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AVERTISSEMENT. 


L'année  dernière,  en  publiant  le  premier  volume  de 
cet  ouvrage,  nous  disions  que  l'une  des  principales  causes 
qui  mettent  ol)slacle  ^  l'élude  du  droit  cnnonique,  c'est  le 
défaut  d'ouvrages  appropriés  aux  efrconslaiices  prés«nles 
et  mis  en  rapport  avec  noire  législation  actuelle.  Nous 
ajoutions  que  nous  cherchions  k  combler  ce  qui  nous  pa- 
raisiilt  une  lacune.  Nouf  ne  savons  si  nous  avons  en  parlii; 
réuspi  ;  mais  la  ripidiié  avec  laquelle  s'est  épuisée  la  pre- 
mière édition  de  ce  volume  nous  confirme  dans  la  pensée 
que  nous  avions  alors  manit'eslée,  c'est  que  partout  ou 
comprend  l'indispensable  nécessité  de  recourir  k  l'éludo 
du  droit  cnnnniqup,  depuis  trop  longtemps  négligée.  «  On 
commence  à  sentir  de  toutes  pai  ts,  remarque  avec  nous 
Je  K.  P.  Guérauger,  la  nécessité  de  coniiaîire  et  d'étudier 
le  droit  ecclésiastique.  L'indifTérence  dans  laquelle  a  vécu 
la  France  depuis  quarante  ans,  sur  la  discipline  générale 
et  |)«rliculière  de  l'Eglise,  est  un  fait  sans  exemple  dans 
les  aiwales  du  christianisme.  Les  conséquences  de  cette 
longue  iadUiérence  se  sont  aggravées  par  le  tenqis,  et  ne 
peuvent  se  guérir  qu'en  recourant  aux  véritables  sources 
de  la  législation  ecclésiastique,  aux  graves  et  doctes 
écrits  des  canonistes  irréprochables.  »  (Inslilulioiis  lilur- 
giques,  lom.  I,  pag.  xxi  de  la  préface). 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  de  l'importance,  de  la  né- 
cessité, de  l'utilité  de  l'étude  du  droit  canoniiiue,  a  tou- 
jours paru  si  certain,  excepté  dans  ces  derniers  temps, 
qu'il  n'y  a  point  d'étude,  après  celle  de  la  sainte  Ecriture, 

£ui  ait  été  si  fortement  recommandée  que  celle  des  canons. 
e  pape  Sirice  écrivant  à  l'évêque  Himère  lui  disait  :  «  il 
n'est  libre  à  aucun  prêtre  du  Seigneur  d'ignorer  lc.«  pres- 
criptions du  siège  apostolique,  ni  les  définitions  vénérables 
des  canons.  »  Staluta  sedis  apos'olicœ,  vel  i.auonum  vene- 
rabilia  defiiiitatuiUi  sucer dofuni  ignorure  &il  libcrum  [Apud 
CousL,  col.  637)  Le  souverain  pontife  parlait  ainsi,  re- 
marque .M.  l'abbé  Sionnel,  parce  que  ces  {xescriptions  et 
ces  dëtinitions  règlent  1  exercice  du  pouvoir  donné  à 
chaque  membre  de  la  hiérarchie,  les  formes  à  observer 
pour  appliquer  aux  âmes  les  mérites  de  la  passion  du  Sau- 
veur et  les  procédures  qu'il  faut  suivre  lorsqu'il  s'agit  de 
coDstaler  la  culpabilité  de  nos  frères,  ou  les  punir  de  leur 
perversité.  C'est  par  un  semblable  motif  que  le  grand  pape 
saint  Grégoire  ne  craint  pas  d'allinuer  que  tie  corps  de 
l'Eglise  n'est  entier  qu'alors  que  la  foi  est  intègre  et  que  les 
canons  sont  observés  (Tym.  Il,  col.  1244,  éd.  Bened.); 
aussi  le  défaut  de  science  est  constitué  par  le  droit  ecclé- 
siastique au  rang  des  irrégularités  dont  il  est,  impossible 
de  dispenser. 

Mais  si  l'étude  du  droit  canon  a  Joujours  été  d'une  obli- 
gation indispensable  pour  les  prêtres,  on  peut  dire  que 
celle  obligation  est  devenue  aujourd'hui  plus  rigoureuse 
encore,  par  suite  des  erreurs  que  l'on  cherche  k  répandre 
sur  la  constitution  de  l'Eglise  et  les  pouvoirs  hiérar- 
chiques. Le  prêtre,  par  la  connaissance  des  canons,  doit 
se  prémunir  contre  ce  droit  civil  ecclésiastique  français, 
qu'on  cherche  à  faire  prévalmr  parmi  nous  dans  un  but 

Ju'il  est  facile  de  comprendre.  La  véritable  science  du 
roii  canon  le  mettra  auvsi  en  garde  contre  ces  nouveau  \ 
docteurs  qui  cherchent  à  mettre  en  bonueur  les  canonistes 
du  parti  janséniste,  et  voudraient  ainsi  nous  amener  in- 
sensiblement au  presbytérianisme. 

Il  faut  bien  remarquer  que,  pour  acquérir  une  connais- 
sance exacte  du  droit  canon,  il  ne  suffit  pas  de  posséder 
dans  sa  bibliothèque  Durand  de  Maillane  ,  d'Hericourt, 
Fleur.v,  Thomassin,  etc.  «  Ces  auteurs  écrivaient  pour 
leur  époque,  »  dit  un  recueil  périoditiue ,  en  rendant 
compte  de  notre  premier  volume.  «  L'Eglise  de  France 
était  alors  un  corps,  et  le  premier  corps  de  l'Elat;  elle 
avait  sa  jurisprudence  spéciale,  ses  assemblées,  si  s  agents 
généraux,  d'immenses  domaines.  Les  parlements  et  antres 
cours  souveraines  avaient  leur  législation.  L'Eglise  de 
France  n'est  puisqu'une  province  de  l'empire  spiriiuel 
dont  le  pape  est  le  chef.  Les  prérogatives  de  tout  genre 
*)nt  péri  sous  les  coups  de  la  tempête.  Les  parlements  à 
leur  lonr  ont  succombé  sous  le  même  ouragan.  Le  code 
tivil  a  mis  son  niveau  d'airain  sur  toutes  ces  surfaces 
diversement  accidentées.  Il  fallait  donc  envisager  ce  que 
nous  nommons  encore  le  droil  canon  dans  ses  nouveaux 
rapporUs  avec  la  société  ci\ile  do  notre  siède.  II  ne  fallait 
pas  néanmoins  rom|>re  la  chatae  qui  rplie  les  temps  pré- 
sents avi'C  les  temps  anciens.  »  {Bulletin  de  Censure,  sept. 
1844.  pag.  65) 
Mous  avons  essayé  de  satisfaire  a  toutes  ces  esigeaces; 
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cependant  on  a  bien  voulu  nous  faire  remarquer  que  nous 
avons  jtassé  très-légèrement  sur  plusieurs  lois  civiles 
ecclésiastiques,  et  que  quelques  questions  importâmes 
les  refus  de  séiiullufe,  par  e^  emple,  n'oni  point  été  abo*»- 
dées,  on  que  nous  ne  les  avons  qu'effleurées.  Nous  répon- 
drons que  quelques-unes  des  questions  qu'on  croit  omises 
•e  trouvent  traitées  dans  le  second  volume,  e(  que  les 
autres  le  seront  plus  conven:*lefnenl  dans  le  Cours  théo- 
rique ei  pratique  de  ta  législation  religieuse,  qui  fera  suite 
à  cei  ouvrage,  et  que  nous  espérons  publier  prochaine- 
ment. 

Nous  prendrons  de  là  occasion  de  prier  nos  lecteurs  qui 
remarqueraient  soit  des  omissions,  soit  des  inexactitudes, 
de  vouloir  bien  nous  Us  signaler.  Nous  aurons  occasion  de 
nous  eu  occuper  dans  le  nouveau  travail  que  nous  annon- 
çons. Nous  présumons  que, malgré  toutes  nos  précautions, 
il  nous  est  échappé  (pielques  fautes;  ceux  donc  qui  vou- 
draient nous  les  faire  connaître  peuvent  être  assurés  de 
toute  notre  reconnaissance. 

Nous  avons  un  peu  relardé  la  publication  de  ce  second 
volume,  bien  qu'il  fût  imprimé  déjà  depuis  quelque  temps, 
afin  de  le  faire  examiner  et  de  le  revoir  noui^-même  d'une 
manière  plus  [lanicnlière.  Nous  avons  profité  de  cette  cir- 
conslauce  pour  y  ajouter  nu  supplément,  motivé  d'ailleurs 
par  les  circonstances  présentes. 

Ainsi  que  nous  l'avons  annoncé  dans  l'avertissement  du 
pnmier  volume,  nous  avons  misa  la  fin  de  celui-ci  une 
table  méthodique  pour  diriger  les  lecteurs  qui  voudraient 
étudier  le  droil  canonique  par  ordre  Ue  matières,  et  une 
table  chronologique,  [tour  que  l'on  puisse  facilement  trou- 
ver tous  1rs  actes  législaliis  rapportés  ou  seulement  cités 
dans  cet  ouvrage  On  verra  même  d'un  coupd'œil,  à  l'aide 
de  celte  table,  avei-  quelle  question  canonique  se  trouve 
mis  en  rapport  tel  ou  tel  acte  législatif. 

Nous  avons  cru  devoir  faire  précéder  ces  deux  tables 
de  Notices  biographiques  et  bibliographiques  sur  les  cano- 
nistes, les  jurisron.sulles  ^-t  les  autres  auteurs  cilés  dans 
cet  ouvrage.  Nous  avons  pensé  que  le  lecteur  serait  satis- 
fait de  pouvoir  connaître,  sans  avoir  besoin  de  chercher 
ailleurs,  le  canoniste  dont  il  vient  de  voir  le  nom  cité,  de 
savoir  en  quel  temps  il  vivait,  quels  ouvrages  il  a  com|)o- 
sés,  dans  quel  esprit  ils  sont  écrits,  etc.  Nous  en  avons 
omis  quelques-uns,  bien  que  nous  les  ayons  cités,  parce 
qu'il  nous  a  été  impossible  de  pouvoir  découvrir  la  moin- 
dre circonstance  de  leur  vie.  11  en  est  d'autres,  au  con- 
traire, sur  lesquels  nous  avons  donné  des  notices,  quoique 
oous  ne  les  ayons  pas  cités,  parce  que  nous  avons  cru 
utile  de  faire  connaître  les  mauvaises  doctrines  qu'ils  en- 
seignent, afin  qu'on  puisse  s'en  défier.  De  ce  nombre  sont 
Tabaraud,  Travers,  Maultrot,  Raymond,  etc. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  répéter  ici  ce  que  nous  avons 
déjà  dit  dans  l'avertissement  du  premier  volume  :  c'est 
que  nous  tenons,  du  fond  de  nos  entrailles,  à  l'orthodoxie 
catholique  et  a  la  sainte  Eglise  romaine,  nièreet  maîtresse 
de  toutes  les  autres.  Nous  condamnons  donc,  nous  réprou- 
vons de  la  manière  la  plus  formelle,  la  moindre  expression 
qui  pourrait  porter  atteinte,  même  indirectement, à  celle 
orthodoxie.  Nous  ne  voulons  avoir  d'autre  foi,  nous  dirons 
môme,  d'autre  opinion  théologique  que  celle  que  professe 
le  vicaire  de  Jésus-Christ  sur  la  terre,  «uquel  nous  sou- 
metlons  de  nouveau  les  doctrines  de  cet  ouvrage.  Nous  le 
soumettons  également  k  nos  vénérables  évêques,  qui  sont, 
avec  le  souverain  pontife,  les  juges  de  la  loi. 

On  nous  a  reproché  d'être  gallican;  c'est  à  tort.  Sans 
doute  nous  ne  condamnons  pas  le  gallicanisme  tel  que 
l'entendait  Bossuet  et  les  évêques  de  France  ;  mais  nous 
pensons  comme  l'un  de  nos  plus  savants  prélats  qui  a  dai- 
gné nous  écrire  à  l'occasion  de  notre  premier  volume  : 
«  Que  la  France  a  grand  besoin  de  revenir  siir  une  infinité 
d'articles  à  la  doctrine  de  celui  h  qui  il  a  élé  dit  :  Pasce 
oves  vieiif,...  agnos  meos,...  rogavi  pro  te  ut  non  deficiat 

g  des  tua  Ne  souimes-nous  pas  catholiques  romains,  etc.?  » 
ous  rejetons  le  gallicanisme,  parce  ({ue  cette  opinion 
ihéologique  ne  nous  parait  conforme  ni  à  l'Ecriture  sainte 
ni  à  la  tradition,  qu'il  est  dangereux  par  les  funestes  et 
déplorables  conséquences  qu'on  en  tire,  et  enfin  parce 
qu  il  est  préconisé  par  tous  les  ennemis  de  l'EKlise,  ce 
qui  devrait  le  rendre  a  tout  catholique  singulièrement 
suspect.  D'ailleurs  nous  nous  sommes  toujours  montré 
très-calme  et  irès-modéré  dans  noire  opinion  ;  nous 
u'aimons  pas  les  exagérations  :  on  ne  les  aime  pas  i<  Uiniiu 
même. 
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Nalli  sacerdotum  liceat  canones  ignorare,  nec  quiâquam  facere 
quod  Patrum  possit  regulis  obviare.  Qaae  eaim  a  nubis  res 
digne  servabitur,  si  Decretalium  norma  coDsijKitorum,  pK 
aliqiiorum  libitu,  licentia  populis  permissa,  frangatur? 
{Cœlestinus,  papa,  Dislinciio,  XXXVIII,  am.ivr) 


F 


FABRIQOE. 


Fabrique  signifie  en  général  le  temporel 
ou  le  revenu  affecté  à  l'enlretieo  d'une  église 
paroissiale,  tant  pour  les  réparations  que 
pour  la  célébration  du  service  divin  :  Fabrica 
ecctesiœ  appellatione  veniunt  ornamenta  ne- 
cessaria  cul  lui  divinOj  ut  si  relie  tum  pro  fa- 
brica, censetur  relictum  pro  omnibus  necessa- 
riis  ministerio  ecclesiœ  (Govar.,  in  c.  ult.y  n. 
k  de  Test.). 

L'expression  fabrique  des  églises ,  prise 
dans  le  sens  littéral ,  signifiait  autrefois  la 
construction  des  églises  ;  on  dit  encore  en 
Italie  fabriquer  une  église,  une  maison.  Le 
mot  fabrique^  fabrica,  est  employé  en  ce  sens 
dans  plusieurs  canons  (c.  Fufuram,  12,  qu.  1; 
fabricarp  ecclesias,  c.  24,  de  Consecr.,  dist.  1). 
Plus  tard,  on  comprit  sous  le  même  terme  les 
reconstructions  et  réparations  quelconques, 
et  enfin  toutes  les  dépenses  à  faire,  soit  pour 
le  bâtiment  lui-même,  soit  pour  sa  décora- 
tion, soil  pour  les  vases  sacrés,  les  livres,  les 
ornements,  en  un  mot,  les  divers  objets  em- 
ployés au  service  divin. 

Dans  une  acception  différente,  dit  M.  Hen- 
ncquin  [Journal  des  conseils  de  fabriqués , 
iom.  I,  pag.  2),  on  entendait  par  fabrique  les 
biens  temporels  des  églises  prises  individuel- 
lement ;  on  y  comprenait  également  les  biens 
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meubles  et  immeubles  possédés  par  elles ,  et 
les  revenus  ordinaires  ou  Casuels  affectés  à 
l'enJreiien  du  temple  et  aux  frais  du  culte. 

En6n,  le  terme  fabrique  servait  et  sert  en- 
core aujourd'hui  à  désigner  le  corps  ou  la 
réunion  des  personnes  chargées  de  l'admi- 
nistration des  biens  de  chaque  église. 

§  1.  Origine  et  progrès  de  l'administration  des 

FABRIQUES. 

L'Eglise  de  Jésus-Christ  est  une  société 
spirituelle,  mais  société  spirituelle  qui  sub- 
siste et  exerce  son  action  dans  le  temps. 
Comme  société  spirituelle,  son  royaume  n'est 
pas  de  ce  monde,  non  plus  que  celui  de  son 
divin  fondateur;  elle  n'a  rien  à  démêler  avec 
les  intérêts  grossiers  delà  terre,  elle  n'a  que 
faire  d'un  or  et  d'un  argent  corruplibles.  Ses 
richesses  sont  sa  grâce;  son  glaive,  sa  pa- 
role ;  sa  force,  la  promesse  de  celui  qui  a  dit  : 
Je  suis  avec  vous  jusqu'à  la  consommation  des 
siècles.  Toute  sa  mission  ici-bas  est  d'engen- 
drer des  enfants,  de  les  nourrir  du  lait  de  sa 
doctrine,  de  les  affermir  dans  sa  voie  par  la 
vertu  de  ses  sacrements,  pour  les  conduire- 
en6n  au  terme  de  la  gloire. 

Mais,  tandis  qu'elle  voyage  et  combat,  elle 
ne  peut  se  défendre  d'ayoir  des  relations  avec 
ce  monde  extérieur;  elle  doit  répondre  à  la 
double  nature  de  l'homme  pour  mieux  s'ern- 
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parer  de  tout  son  ê(rp;  parler  y  son  esprit  et 
parlor  à  ses  yeux,  intcrossor  son  cœnr  en 
frappant  son  im.iginalion  par  d(  s  pompes 
saintes  qui  lui  rendent  sensible  la  loi  de  vé- 
rité et  d'amour.  Ses  mystères  même  les  plus 
sublimes,  les  plus  élevés  au-dessus  de  la  ré- 
gion des  sens,  ne  se  peuvent  accomplir  sans 
le  secours  d'éléments  et  dp  symboles  qui  leur 
servent  de  signe  et  d*qxpressiun.  Il  Ipi  faut 
des  temples  pour  ses  assemblées,  des  autels 
pour  son  sacrifice,  des  ornements  pour  ses 
prêtres,  une  chaire  pour  ses  enseignements, 
un  Iril^^nal,  uqp  tafe»  unp  piseii^p  pour  [à 
participation  de  ses  .enfants  aux  spurces  de 
la^jgrâce  et  du  salut.  De  là''la  nécessité  d'une 
épargne  qui  subvienne  à  toutes  ces  exigences 
du  culte  public  et.  par  suite,  d'une  admi- 
nistration temporelle  préposée  à^la  garfie  et 
à  la  dispensation  de  ce  pieux  trésor. 

Aussi,  dès  les  premiers  temps  de  l'Eglise, 
voyons-nous  l'attention  des  apôtres  se  porter 
avec  sollicitude  vers  la  gestion  des  libérali- 
tés offertes  par  les  fidèles,  tant  pour  l'entre- 
tien du  ministère  ecclésiastique  que  pour 
l'assistance  des  veuves  et  des  pauvres. 

Mais  l'administration  des  fabriques,  qui  ac- 
quiert tant  d'importance  par  ses  rapports 
ftYCc  le  çplle  divin,  avec  ror.dvep.ïtl4'<',«:^îîi 
tr^pquillite  des  parpis.ses,_a  éprouvé,  deppis 
îà  naissance  du  chrislianis'mej  toutes  les  ré- 
volutions qu'entraîne  la  diversité  des  temps 
et  des  personnes. 

11  est  difficile,  «n  UsanU'hisloire,  de  suivre 
cette  administration  dans  les  vicissitudes 
qu'elle  éprouve,  et  plus -encore  de  fixer  Té- 
poque  ou  elle  a  pris,  une  forme  régulière. 
Elle  a  eu  l'instabilité  des  usages  auxquels 
elle  est  asservie  dans  tout  ce.  qui  ne  lient 
pas  au  droit  primitif. 

Les  plus  anciens  monuments  de  l'histoire 
nous  mofttrent  la  piété  libérale  et  empressée 
bâtissant  les  temples,  dressant  et  ornant  lès 
aulels  sous  l'inspection  et  l'autorité  des  évé- 
ques.  {Voyez  biens  déglise.) 

Les  premiers  fidèles  avaient  vendu  leurs 
héritages,  ils  en  avaient  apporté  le  prix  aux 
pieds  des  apôtres;  leurs  successeurs  char- 
geaient les  autels  de  leurs  présents,  ils  enri- 
chissaient les  églises  de  leurs  bienfaits  :  c'est 
ce  que  disent  de  ces  temps  heureux  saint 
Cyprien  dans  ses  épîlres,  et  Terluilien  dans 
son  Apologétique. 

'•Les  offrandes  que  chaque  éCglise  recevait, 
et  tous  les  biens  qu'elle  possédait  étaient  en 
commun  ;  l'évéque  en  avait  l'intendance  et 
la  direction,  et  ordonnait,  comme  il  jugeait  à 
propos,  de  l'emploi  du  temporel,  soit  pour  la 
fabrique,  soit  pour  la  subsistance  des  minis- 
tres de  l'église. 

Dans  presque  tous  fts  lieux,  les  évoques 
avaient  sous  eux  des  économes  qui  souvent 
étaient  des  prêtres  et  des  diacres  auxquels  ils 
confiaient  l'administration  de  ce  temporel  et 
qui  leur  en  rendaient  compte.  {Voyez  tco- 

IfOUE.) 

'  Ces  économes  touchaient  les  revenus  de 
r^gtise  et  avaient  soin  de  pourvoir  à  ses  né- 
cessités, pour  lesquelles  ils  prenaient  sur  les 
revenus  c«  qui  était  nécessaire  :  en  sorte 


qtiiis  faisaient  réellement  la  fonctÎDn  de  fa- 
briciens.  ~  " 

D.ins  la  neuvième  session  du  concile  de 
Calcédoine,  tenu  en  451,  on  obligea  les  évé- 
ques,  à  l'occasion  d'ib.is,  évêque  d'Edesse, 
de  choisir  ces  économes  dans  leur  clergé,  de 
leur  donner  ordre  sur  ce  qu'il  convenait  de 
faire,  et  de  |eur  fi^ire  rei^dre  compte  de  tout. 
Les  évêqtips  pouvaient  déposer  ces  économes, 
pourvu  que  ce  fût  pour  quelque  cause  légi- 
time. On  pratiquait  aussi  à  peu  près  la  même 
chose  dans  les  monastères  ;  on  choisissait 
entre  les  plus  anciens  religieux  celui  qui  était 
le  plus  propre  à  en  gouverner  le  temporel. 

Vers  le  milieu  du  quatrième  siècle,  les  cho- 
ses changèrent  de  forme  dans  l'Eglise  d'Oc- 
cident ;  les  revenus  de  chaque  église  ou  évê- 
ché  furent  pj^rlagès  en  quatre  lots  ou  parts 
égales  :  la  première  pour  l'évéque,  la  seconde 
pour  son  clergé  et  pour  les  autres  clercs  du 
diocèse,  la  troisième  pour  les  pauvres,  et  la 
quatrième  pour  la  fabrique,  cVsl-à-dire  pour 
l'entretien  et  les  réparations  de  l'église.  Ce 
part;!ge  fut  ainsi  ordonné  dans  un  concile 
tenu  à  Rome  du  temps  de  Constantin.  La 
quatrième  portion  des  revenus  de  chaque 
église  fut  destinée  pour  la  réparation  des 
temples  et  des  égliies. 

Le  pape  Simplieius  écrivait  à  trois  évéqaes 
que  ce  quart  devait  être  employé  ecclesiasti- 
cis  fabricis ;  ci  c'est  de  là  probablement  qu'est 
venu  le  terme  de  fabrique  {can.  28,  caus.  12, 
quœst.  2). 

On  trouve  aussi  dans  les  lettres  du  pape 
.Gélase,  en  494,  dont  l'extrait  est  rap[)orté 
dans  le  canon  Vobis  23,  causa  12,  quœst^  2, 
que  l'on  devait  faire  quatre  parts,  tant  des 
/evenus  des  fonds  de  l'église  que  des  obla- 
tions  des  fidèles;  que  la  quatrième  portion 
était  pour  la  fabrique,  fabricis  vero  quartam; 
que  ce  qui  resterait  de  cette  portion,  la  dé- 
pense annuelle  prélevée,  serait  remis  à  deux 
gardiens  choisis  à  cet  effet,  afin  que,  s'il  sur- 
venait quelque  dépense  plus  considérable, 
major  fabrica,  on  eût  la  ressource  de  ces  de- 
niers ou  que  l'on  en  achetât  quelque  fonds  : 
Exqua  tamen  callectione  habeatur  ratio,  quod 
ad  causas  vel  expensos  accidenlium  necessita- 
tum  opus  esse  perspicitur,  ul  de  medio  seques- 
Iretur,  et  quatuor  portiunes,  vel  de  fidelium 
oblatione,  vel  de  hac  fiant  modis  omniuus  pen- 
sione  :  ita  ut  unam  sibi  toUat  autistes,  aïiam 
clericis  pro  suo  judicio  et  electione  dispertiat, 
tertiam  pauperibus  sub  omni  conscienlia  fa- 
cial erogari  :  fabricis  vero  quartam,  quœ  corn- 
petit  ad  ordinationem  pontificis,  erogatiofiê 
vestra  decernimus  esse  pensandam.  Si  quid 
forte  sub  annua  remanebil  expensa ,  eleclo 
idoneo  ab  ulraque  parle  custode ,  tradatur 
enlhecis  :  ut  si  major  erAtrserit  fabrica,  sit 
subsidio,  quod  ex  diversi  temporis  diligentia 
potuerit  custodiri,  anl  certe  ematur  possessio, 
quœ  utilitates  respicial  communes.  Le  uiéme 
pape  répète  cette  disposition  dans  les  canons 
25,  26  et  27,  au  même  titre.  Il  se  sert  par- 
tout du  terme  de  fabricis,  qui  signifie  en  cet 
état  les  constructions  et  réparations. 

Saint  Grégoire  le  Grand,  dans  une  lettre  à 
saint  Augustin,  apôtre  d'Angleterre,  prescrit 
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parpillempnt  la  réserve  du  quart  pour  la  fa- 
brique, quarta  ecclesiis  rcparandis  (c.  30,  ead. 
eau  fi.) . 

Le  «lécref  de  Gration  contient  encore  un 
canon  {c  31,  end.  cans.  rt  qurcst.)  tiré  d'un 
conrite  de  To'ède,  sanjs  dire  lequel,  où  1^  di- 
vision et  l'emploi  des  revenus  ecclésiastiques 
sont  ordonnés  de  mênr^;  en  sorte,  est-il  dit, 
que  la  première  part  soit  employée  soigneu- 
sement aux  réparations  des  titres,  c'''st-à- 
dire  dfs  églises,  et  à  eelles  des  cimetières, 
secundum  anostnlorum  prœcepta;  mais  ce  ca- 
non ne  se  n-ouve  dans  aucun  des  conciles  de 
Tolède.  La  collection  des  canons,  faite  par 
un  auteur  incertain,  qui  est  dans  la  biblio- 
thèque vaticane,  attribue  cel«ii-ci  au  pape 
Sylvestre;  on  n'y  trouve  pas  ces  paroles  se- 
cundum aposfolorum  prœceptn.  Et  en  efl<'l,  du 
temps  des  apôtres,  il  n'était  pas  question  de 
fabriques  dans  le  sens  où  nous  le  prenons 
aujourd'hui,  ni  même  de  répirations. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  l'autorilédece  canon, 
ceux  qne  nous  venons  de  rapporter  sont  plus 
que  suffisants,  au  moins  pour  établir  l'usage 
qui  s'observait  depuis  le  quatrième  siècle  par 
rapport  aux  fabriques  des  églises. 

Les  évêqiies  seuls  avaient,  dès  l'origine  de 
l'Eglise,  l'administration  des  biens  ecclésias- 
tiques. Nous  ne  devons  pis  trouver  sur  cet 
objet  un  grand  nombre  de  monuments  des 
trois  premiers  siècles  :  l'Eglise,  à  ce'te  épo- 
que, n'ayant  point  ou  presque  point  de  biens, 
les  lois  sur  la  régie  des  biens  ecclésiastiques 
doivent  être  bien  rares.  Nous  trouvons  ce- 
pendant des  dispositions  précieuses  sur  cet 
objet  dans  les  recu'^ils  connus  sous  les  noms 
de  Canons  des  apôtres  et  de  Constitutions 
apostoliques. 

Les  canons  des  apôtres  ordonnent  que  l'é- 
vêqne  ait  le  soin  de  toutes  les  choses  ecclé- 
siastiques, etqu'il  les  administre commeétant 
sous  l'œil  de  Dieu  :  Omnium  rerum  ecclesias- 
ticnrum  episcupus  curant  gerat  et  eas  admi- 
nistret  tanquam  Deo  intuente  [Canones  apoft.y 
cnn.  37).  Il  y  a  dans  cette  collection  un  autre 
canon  plus  précis  encore;  il  ordonne  que 
l'évêque  ait  sous  sa  puissance  toutes  les  cho- 
ses de  l'Eglise.  Car,  est-il  ajouté,  si  les  âmes 
des  fidèles,  qui  sont  si  précieuses,  doivent 
lui  être  confiées,  combien  plus  doit-il  être 
chargé  des  affaires  pécuniaire-,  en  sorte  qu'il 
soit  en  son  pouvoir  de  tout  administrer  :  J  ;- 
bemns  episcopum  rerum  Eccfesiœ  poiestatem 
habere.  Si  enim  prptiosœ  hominhm  animœ  sunt 
ei  credendœ,  mullo  magis  ei  sunt  commilten- 
dcp  pecnniœ,  ut  in  ejus  si'  fnculiate  omnia  ad- 
ministrare  {Jbid.,  can.  40). 

LesConstilutionsaposto'iques  parlent  dans 
le  même  sens  ;  elles  défendent  d'appeler  en 
compte  l'évêque  et  même  d'observer  sa  dis- 
pensation  et  son  administration,  car  il  en  doit 
le  compte  à  Dieu,  qui  lui  a  confié  celte  ges- 
tion :  Jflabct  enim  ipse  rafiocinatorem  Dntm, 
qui  hanc  illi  procnrationpm  in  manus  iradidit, 
qui  ei  nacfrdotium  tanlœ  (Hgnitatia  mandnre 
volait  (Constilut,  apostoL,  ïib.  II,  cap.  25, 
27  et  35). 

Dépositaire  nécessaire  de  tous  les  biens  ec- 
**.lésiasliques,  de  ceux  qui  faisaient  'e  Datri- 


moine  du  clergé  et  de  ceux  qui  étaient  ofî^'rts 
par  les  peuples  pour  l'entretien  ou  la  déco- 
ration des  temples,  'es  évéqucs  en  disposijent 
en  pères,  et  ils  n'étaient  compt^^b'es  qu'aux 
conciles  de  cette  importante  adminisiralinn. 
Les  capitulaires  Je  nos  pr^^mi^rs  rois  et  les 
canons  des  premiers  temps  de  l'Eg'ise  ne 
laissent  aucun  ]\ou  d'en  douter  :  Decretum  est 
ut  omnes  Ecchsiœ  cum  dotibus  sjiis  et  deci- 
mis,  et  omnibus  suis  in  emscopi  potpstate  con- 
sistant atque  ad  ordinafionem  suam  semper 
pertineant  {Cous.  10,  quœst.  1,  cap  3).  Nove- 
rint  conditnrcs  basilicarum,  inrebw  quas  eis- 
dem  ecclesiis  conf^runt,  nullam  se  poiestatem 
habere;  sed  juxta  canonum  institula,  sicut  cc- 
clesiam  .  ita  et  dotem  ejus  ad  ordinafionem 
episcopi  prrtinere  [ead.  caus.,  cap.  6).  Pe  his 
guœ  pnrochiis  in  terris,  rineis,  mancipiis  at-^ 
que  peculiis  qvicumque  fidèles  obtulerint,  an- 
tiquorum canonum  statuta  serventur,  ut  omnia 
in  episcopi  pntestate  consistant.  De  fiis  famen 
quœ  altario  accesserint,  tertia  pars  fideliter 
episcopis  deferatur  (ead.  ca7is.,  qu.  1,  cap.  7). 

Comme,  à  la  naissance  des  églises,  il  n'y 
avait  eu  que  l'église  crtthédr^le  qui  av^it  en- 
gendré tous  les  fidèlfs  du  diocèse,  il  est  visi- 
ble que  toutes  les  offrandes  et  tous  les  fonds 
qu'on  donnait  à  l'église  lui  appartenaient. 
L'évê'Tue  ayant  drpuis  permis  la  fondation 
de  nouvelles  églises  dans  la  ville  ou  aux 
champs,  il  demeurait  toujours  le  miître  et  le 
souverain  modérateur  de  tout  ce  qui  s'y  of- 
frait, parce  que,  ces  nouvelles  églises  étant 
comme  des  démembrements  de  son  église  ca- 
thédrale, il  conservait  sur  elles  les  mêmes 
droits  qu'il  avait  dans  sa  cathédrale;  il  y 
nommait  des  bénéficiées,  il  leur  laissait  telle 
part  qu'il  lui  plaisait  des  fonds  et  des  offran- 
des. On  voit  donc  d'abord  qu-»  les  évêques 
disposèrent  de  tout,  se  char^oant  seulement 
de  l'entretien  du  bénéficier  fTho^'-assin,  Dts- 
cipline  de  VEglise,  part.  Il,  liv.  IV,  ch.  17). 

Le  concile  d'Orléans,  tenu  en  511,  con- 
firme les  droits  de  l'évêque,  mais  il  déter- 
mine l'emploi  des  biens  et  des  offrandes,  et  il 
ajoute:  «  Quoique  l'évêque  ne  doive  rendre 
«  compte  de  son  administration  qu'à  Dieu 
«  Sf'ul,  s'il  manque  néanmoins  à  exécuter  les 
«  ordonnances  ffénérales  de  toute  l'Eglise, 
i<  le  concile  doit  lui  en  faire  sentir  la  jiiste  con- 
«  fusion,  doit  même  le  séparer  de  la  cojumu- 
«  nion  de  l'Eg'ise.  » 

L'archidiacre  ,  l'archiprêtre  et  le  curé 
avaient  quelquefois,  sous  l'inspf^ction  et  Taîi- 
toriléde  l'évêque.rinlendance  de  \<\  fabrique; 
les  constitutions  du  sixième  siècle  nous  nffren^t 
des  exemples  de  chacun  de  ces  genres  d'ad- 
ministra'ion. 

C'est  au  comm  ncement  du  septième  siècle 
que  la  nécessité  ft'un  nouvel  ordre  de  choses 
força  les  conciles  à  donier  des  émnoiiies  aux 
églises  (Voyez  économe).  Saint  Isidore  de  Sé- 
viMe,  qui  mourut  en  636,  nous  a  donné  le 
détail  de  leurs  fonctions  :  une  des  principales 
était  de  recevoir  la  confrihution  qui  deva^ 
fournir  aux  besoins  des  églises,  et  le  soin  de 
les  faire  reconstruire  :  Tributi  quoque  accep- 
tio,  reparatio  basilicarum  atque  constructio. 
Mais  la  gestion  de  l'économe  était  soumise 
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aux  ordres  et  à  l'inspection  des  évéques  : 
Quœ  omnia  cum  jussu  et  arbitrio  sui  episcopi 
flô  eo  implenlur. 

Le  second  concile  de  Séville,  de  l'an  619, 
se  plaint  de  l'abus  qui  s'introduisait,  que  les 
évoques  nommaient  des  économes  laïques  ; 
il  veut  que  désormais  les  économes  des 
biens  ecclésiastiques  soient prisdansleclergé. 
On  voit,  par  ce  canon,  que  l'économe  était 
l'homme  de  l'évêque  choisi  par  lui,  et  qui 
gérait  sous  lui  le  temporel.  Il  est  appelé  le 
vicaire  de  l'évêque  ;  il  est  dit  qu'il  lui  est 
associé  dans  l'administration;  tout  cela  an- 
nonce clairement  que  c'était  sous  l'évêque 
seul  qu'il  travaillait.  Enfin  il  est  fait  des  me- 
naces à  l'évêque  qui  ne  voudrait  pas  avoir 
d'économe  ou  qui  en  prendrait  un  laïque: 
Didicimus  quosdam  ex  nostris  collegis,  contra 
mores  ecclesiasticos,  laicos  habere  in  rébus 
divinis  constitutos  œconomos.  Proinde  pari- 
ter  tractantes elegimus  ut  unusquisquenoslrum 
secundiimCalceaonensium  Palrum  décréta,  ex 
proprio  clero  œconomum  sibi  constituai.  In- 
decorum  est  enimlaicumvicarium  esse  episcopi, 
et  sœculares  in  ecclesia  judicare.  In  uno  enim 
eodemqiie  officio  non  débet  dispar  professio. 
Quod  eiiam  in  lege  divina  prohibelur^  dicente 
Moyse  :  non  arabis  in  bove  et  asino  simul  ; 
id  est,  homines  diversœ  professionis  in  officio 
uno  non  sociabis.  Unde  oportet  nos  et  divinis 
libris  et  sanctorum  Patrum  obedire  prœceptis, 
constituentes  ut  hi  qui  in  administrationibus 
ecclesiœ pontificibus  socianlur,  discrepare  non 
debeanty  nec  professione,  nec  habilu.  Nam  co- 
hœrere  et  conjungi  non  possunt  quibus  et  stu- 
dia  et  vita  diversa  sunt.  Si  quis  autem  episço- 
pus  poslhac  ecclesiaslicam  rem  aut  laicali 
procuralione  adminislrandam  elegerit ,  aut 
sine  testimonio  œconomis  gubernandam  credi- 
derit,  vere  est  contemptor  canonum  et  frau- 
dator  ecclesiasticarum  rerum,  non  solum  a 
Christo  de  rébus  pauperum  judicetur  reus, 
sed  etinm  et  concilia  manebit  obnoxius  {Conc. 
Hispalense  II,  an.  619,  can.  9). 

Les  capitulaires  renferment  plusieurs  dis- 
positions sur  le  plein  pouvoir  des  évéques 
dans  l'administration  du  temporel  de  leurs 
églises.  D'après  les  sanctions  des  saints  ca- 
nons, y  est-il  dit,  les  évéques  ont  la  pleine 
puissance  de  toutes  les  choses  ecclésiasti- 
ques ;  nul  ne  peut  les  donner  ou  les  recevoir 
sans  l'ordre  de  son  propre  évéque  :  Placuit 
ut  episcopi  rerum  ecclesiasticarum  ,  juxta 
sanctorum  canonum sanctiones  plenam  semper 
habeant  potestalem.  Nullus  eas  dare  vel  acci- 
pere  absque  proprii  episcopi  audeal  jussione 
{Capitulariay  /tft.VIl,  cap.  261).  Ceux-mémes 
qui  ont  bâti  les  églises  auraient  tort  d'ima- 
giner que  les  biens  dont  ils  les  ont  dotées  ne 
sont  pas  à  la  disposition  de  l'évêque.  Tout, 
selon  l'antique  constitution,  appartient  à 
l'ordre  et  à  la  puissance  de  l'évêque.  Omnia 
secundum  constitutionem  antiquam  ad  epi- 
scopi ordinationem  et  potestalem  pertineant 
{Jbid.,  cap.  292).  Toutes  les  églises,  avec 
leurs  dotations  et  toutes  leurs  choses,  sont 
sous  In  puissance  du  propre  évéque;  elles 
sont  soumises  à  son  ordre  et  à  sa  disposi- 
tion :  Placuit  ut  omnes  ecclesiœ  cum  dolibus 


et  omnibus  rébus  suis  in  episcopi  proprii  po- 
testale  consistant,  atque  ad  ordinationem  vel 
dispositionem  suam  semper  pertineant  (/6td., 
cap.  468). 

L'histoire  nous  représente  ensuite  les  évé- 
ques se  dépouillant  de  l'administration  géné- 
rale de  tous  les  biens  des  églises  de  leur» 
diocèses  ,  et  les  conciles  cherchant  à  la 
mettre  dans  la  dépendance  du  clergé,  de 
l'archidiacre,  de  l'économe. 

Le  célèbre  Hincmar,  archevêque  de  Reims, 
qui  vivait  en  845,  est  le  premier  qui  donne 
à  certains  officiers  de  l'Eglise  le  nom  de  mar- 
guilliers,  matricularii.  Mais  ces  marguilliers 
qui,  quoique  laïques,  avaient  une  portion 
des  dîmes,  étaient  différents  de  ceux  que 
nous  avons  dans  nos  églises  ;  leurs  fonctions 
se  bornaient  à  tenir  le  rôle  des  pauvres,  et 
à  leur  distribuer  les  charités  de  lEglise.  Il 
est  possible  que  le  temps  ait  ajouté  à  leurs 
fonctions  et  à  leurs  droits  les  fonctions  et 
les  prérogatives  dont  jouissent  les  marguil- 
liers d'aujourd'hui.  Thomassin  dit  qu'il  n'est 
ni  incroyable,  ni  sans  exemple  que  le  temps 
opère  de  semblables  révolutions. 

Celle-ci  s'est  opérée  d'une  manière  bien 
insensible.  Le  concile  de  Dalmatie,  tenu  en 
1199,  laisse  la  portion  des  dîmes  et  des  of- 
frandes destinée  aux  réparations,  entre  les 
mains  de  l'archiprêlre  qui  doit  en  faire  l'em- 
ploi par  les  ordres  de  l'évêque.  Guillaume, 
archevêque  d'York,  avait  ordonné,  dans  son 
diocèse,  en  1153,  que  chaque  bénéficier  en 
serait  chargé  dans  son  bénéfice;  il  lui  lais- 
sait en  même  temps  la  jouissance  et  la  dis- 
position des  fonds  destinés  aux  réparations 
des  églises. 

Il  y  avait,  en  1304,  qualité  marguilliers 
laïques  dans  l'église  de  Troyes.  Une  trans- 
action passée  entre  l'évêque  et  le  chapitre 
leur  prescrit  leurs  fonctions,  et  les  menace 
d'être  privés  de  leurs  places,  s'ils  sont  négli- 
gents à  les  remplir.  Mais  il  y  avait  encore 
des  marguilliers  prêtres  en  1395,  comme  on 
le  voit  dans  un  acte  de  ce  temps-là,  cité  par 
Thomassin. 

Le  concile  de  Lavaur,  tenu  en  1368,  ex- 
horte les  curés  à  choisir  et  à  nommer  parmi 
leurs  paroissiens  des  intendants  de  fabrique: 
Constituentes  nihilominus  dicli  redores  ali- 
quos  parochianos  illarum  colleclarum  opera- 
rios  et  executores  qui  ad  prœmissa  complenda 
sint  fidèles,  sollicili  et  altenti. 

Nous  ne  trouvons,  jusqu'à  celle  époque, 
rien  de  plus  favorable  à  l'administration  des 
laïques.  Les  canons  du  quinzième  siècle  leur 
permetlent  indistinctement  d'administrer  les 
biens  des  fabriques;  mais  ils  exigent  que  ce 
soit  avec  le  consentement  des  évéques,  et  en 
rendant  compte  à  l'évêque  ou  à  l'archidiacre, 
lors  de  sa  visite  :  Luici  sine  assensu  prœlalo- 
rum  et  capitulorum  bona  fabi icœ  ecdesiœ  de- 
putala  adminislrare  non  possunt  {Canon  53 
du  concile  de  Salzbourg,  en  1420). 

Le  concile  deMayence,  tenu  en  1549, sem- 
ble avoir  établi  Tordre  de  choses  aciuelle- 
ment  existant  ;  il  veut  que  les  revenus  de  la 
fabrique  soient  levés  et  employés  par  les 
soins  des  laïques  ;  que  le  curé  soU  néanmoin., 
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le  principal  fabricien  :  Cum  aliquot  laids  cu- 
jusque  ecclesiœ,  rectori  seu  plenaho,  velut 
principali,  officium  fabricœ,  seu  procuratio 
ecclesiœ  commitlatur  ;  ita  tamen  ne  ipsi  ec- 
clesiarum  rec tores  seu  plenabi,  officio  exactio- 
nis  censuum,  provenluum,  sive  redituum  seu 
procurationis  labore  graventur. 

Le  cardinal  Compège,  dans  sa  légation 
apostolique  en  Allemagne,  avait,  un  peu  au- 
paravant, ordonné  en  outre  que  les  revenus 
de  la  fabrique  seraient  remis  dans  un  coffre 
à  trois  clers  ,  dont  le  curé  en  garderait  une, 
et  les  administrateurs  laïques  garderaient 
lei  deux,  autres  (Thomassin,  Discipl.  de  VE- 
glise,  liv.  III). 

Comme  les  paroissiens  contribuaient  de 
leurs  biens  pour  les  fabriques,  on  leur  ac- 
cordait aussi  plus  volontiers  à  eux-mêmes 
l'administration  des  quêtes,  afin  qu'ils  don- 
nassent plus  abondamment  et  qu'ils  fussent 
plus  convaincus  du  bon  usage  qu'on  faisait 
de  leur  charité;  on  désirait  seulement  qu'ils 
ne  s'ingérassent  pas  dans  le  maniement  de 
ces  biens,  saris  y  être  appelés  par  l'évêque 
et  le  chapitre.  Ce  sont  les  expressions  de 
Thomassin  qui  avoue  ingénument  qu'il 
voudrait  apprendre  de  quelqu'un  plus  habile 
que  lui,  quand  et  comment  les  marguilliers 
sont  devenus  ce  que  nous  les  voyons  présen- 
tement dans  les  églises  [Discipl.  de  l'Eglise^ 
part.  IV,  liv.  IV,  ch.  29). 

Les  monuments  de  l'histoire  que  nous 
avons  rapprochés  d'après  les  travaux  im- 
menses du  savant  père  Thomassin  et  d'après 
les  auteurs  les  plus  versés  dans  la  connais- 
sance de  l'antiquité,  nous  autorisent  à  avan- 
cer que  l'intendance  des  fabriques  était  an- 
ciennement, comme  le  dit  Févret ,  tout  en- 
tière aux  évéques  ou  aux  autres  minisires  de 
l'Eglise,  et  que  ce  n'est  que  par  une  grada- 
tion insensible  qu'elle  a  passé  dans  les  mains 
des  laïques  (Févret,  Traité  de  Vabus,  tom.  I, 
pag.  411). 

11  est  inutile  d'examiner  par  quel  principe 
radministralion  des  fabriques  est  sortie  de  la 
main  des  ecclésiastiques  pour  passer  à  celle 
des  laïques;  nous  observerons  seulement 
que  certains  jurisconsultes  n'ont  pas  coanu 
l'antiquité,  lorsqu'ils  ont  avancé  que  la  né- 
gligence ou  la  malversation  des  prêtres  en  a 
été  la  seule  cause  ;  s'ils  avaient  lu  les  épîlres 
de  saint  Augustin,  ou  les  homélies  de  saint 
Chrysostome,  ils  auraient  vu  par  quel  prin- 
cipe ces  grands  évéques  avaient  consenti  à 
céder  à  des  laïques  des  soins  et  une  admi- 
nistration qui  appartenaient,  dans  les  pre- 
miers temps,  comme  nous  l'avons  prouvé, 
aux  seuls  minisires  des  autels.  Saint  Gré- 
goire blâmait  l'évêque  de  Cagliari  d'avoir 
confié  à  des  laïques  le  soin  d'orner  les  tem- 
ples et  d'administrer  les  fonds  destinés  à  cet 
usage,  par  la  crainte  de  leur  indépendance  : 
le  saini  pape  prévoyait  ce  qui  a  lieu  aujour- 
d'hui. Il  pensait  néanmoins  que  l'évêque  ne 
devait  pas  se  livrer  tout  entier  à  des  emplois 
qui  devaient  le  distraire  d'un  ministère  plus 
sublime  ;  mais  qu'il  devait  en  partager  les 
fondions  avec  des  personnes  dignes  de  les 
remplir  {Epist.  ad  episcopum  Calaritanum). 


Le  détail  où  nous  sommes  entré,  sur  l'ori- 
gine de  l'administration  des  fabriques ,  n'a. 
pour  objet  que  le  désir  de  voir  cesser  un 
préjugé  introduit  par  l'ignorance  ou  la  mau- 
vaise foi,  relativement  à  l'existence  des  mem- 
bres du  clergé  dans  cette  administration. 

On  croira  les  prêtres  moins  étrangers  aux 
fabriques,  lorsqu'on  saura  qu'ils  en  avaient 
autrefois  l'intendance  absolue;  que  c''e8t  à 
leur  choix  ou  à  leur  silence  que  les  laïques 
doivent  les  places  qu'ils  y  occupent;  que  les 
administrateurs  laïques  étaient  dans  le  prin- 
cipe, sous  l'inspection  et  aux  ordres  du  cler- 
gé; que  la  qualité  de  ministre  des  autels  n'est 
et  ne  saurait  être  étrangère  à  une  adminis- 
tration où  il  ne  faut  que  du  zèle  pour  l'hon- 
neur du  temple,  de  l'intelligence  et  de  la 
probité  pour  en  recevoir  ou  en  employer  les 
revenus.  Les  laïques,  au  contraire,  n'enten- 
dent rien  la  plupart  aux  choses  de  l'église, 
et  c'est  déjà  beaucoupquand  ils  n'y  apportent 
pas  de  mauvais  vouloir  et  de  mesquines  tra- 
casseries. 

L'expérience  montre  souvent  que  les  laï- 
ques ont  besoin  d'être  surveillés  dans  l'ad- 
ministration des  fabriques.  Le  concile  de 
Rouen  disait  en  i^8i:  A  pi  erisque  lai  cor  um 
fabricarum  dilapidanlur  possessiones  et  in 
alios  usus  distraiiuntur.  C'est  d'après  cette  ex- 
périence, et  pour  laisser  exister  des  monu- 
ments de  l'ancienne  autorité  des  évéques, 
que  les  lois  civiles  et  canoniques  ont  prescrit 
aux  marguilliers, quoique  laïques,  de  rendre 
compte  de  leur  administration  aux  évéques, 
à  leurs  vicaires  généraux,  à  leurs  archi- 
diacres ou  à  ceux  que  les  évéques  envoient 
sur  les  lieux  pour  recevoir  les  comptes  des 
fabriques. 

Le  saint  concile  de  Trente,  session  XXII, 
chapilre9,  de  Reform.  ordonne  que  les  admi- 
nistrateurs des  fabriques,  des  confréries,  et 
quorumcumque  locorum  piorum,  rendent  tous 
les  ans  leurs  comptes  à  l'ordinaire ,  si  ce 
n'est  que  le  titre  de  la  fondation  en  ait  au- 
trement disposé,  et  alors  l'évêque  sera  ap- 
pelé à  l'audition  des  comptes.  Les  conciles 
provinciaux  (enus  à  Narbonne  en  1551  , 
can.  64,  et  en  1609,  c.  37;  ceux  de  Rouen  de 
l'an  1581,  de  Reims  de  l'an  1583,  de  Tours, 
de  la  même  année,  titre  20,  et  de  Bourges, 
de  lan  1584,  titre  9,  ont  réglé  aussi  que  les 
comptes  des  fabriques  seront  rendus  à  l'évê- 
que tous  les  ans  dans  la  visite. 

Le  concile  de  Narbonne,  de  l'an  1609,  veut 
qu'il  soit  fait  un  inventaire  exact  des  biens, 
meubles  et  immeubles  des  églises  :  Inventa- 
rium  rerum  omnium  mobilium  et  immobilium 
ecclesiœ  fiet,  et  vidcbunt  electi  an  omnia  in 
bono  statu  sint,  rationem  de  omnibus  reddi- 
turi.  (c.  37.) 

Le  même  concile  défend  de  donner  à  bail 
les  biens  des  fabriques,  si  ce  n'est  du  consen- 
tement du  curé  et  avec  les  publications  re- 
quises. Non  arrentabunt  bona  ad  fabricas 
prœdiclas  pertinenlia,  nisi  publicis prœceden- 
tibus  proclamationibus ,  et  de  consensu  paro- 
chi,  quo  prœsente  et  aliis  deputari  consuetis, 
reddent  computa  administrationis ,  in  quibus 
non  admittantur  expensœ  faciœ,  sisummamsex 
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prancorum  excesserint,  nisi  taies  expenaœ  de 
assensu  expresso  purochi  fuerint  fnclœ  (Ibid.). 
Le  concile  (le  Rouen,  de  Tan  1581,  défend 
sous  de  grièves  peines,  d'aliéner  ou  de  ven- 
dre les  biens  et  les  revenus  des  fabriques , 
que  par  autorité  de  l'ordinaire,  comme  aussi 
de  les  cmploj'er  à  d'aulres  effets  que  ceux 
auxquels  ils  sont  doslincs.ild  tollendos  ahu- 
sus  circa  fabrlcarum  administralionem  decer- 
nimus  nemini  licere  sine  ordinariorumjudi- 
cio  et  auctoritate,  bona  ad  eus  pertinentia  v«n- 
dere,  ont  cuiquam  dare^  aitt  in  alios  usus  con- 
vertere  quam  quibus  assignantur,  et  omnes  de- 
claramus  sacrilegoSy  qui  quacumque  de  causa 
illis  fuerint  abusi,  et  ad  restitutionem  teneri, 
ad  eamquc  cngi  per  censuras  ecclesiasticas  at- 
que  alia  juris  remédia. 

§  2.  Etat  des  fabriques  en  France  avant  la 
révolution. 

Le  concile  de  Trente,  ainsi  que  les  lois  ci- 
files,  avaient  ordonné  l'élablisscment  des 
fabriques;  mais  elles  avaient  été  réglées  dans 
des  termes  généraux  qui  ne  pouvaient  em- 
pêcher les  usages  locaux,  et  plus  tard  la 
mullîiudedes  règlements  particuliers. 

En  Provence,  les  fabriques  n'étaient  pas 
distinguées  de  l'administration  municipale 
des  communautés.  La  communauté  elle- 
même,  ou  les  consuls  qui  la  représentaient, 
étaient  fabricicns  nés  et,  comme  tels,  obli- 
gés d'agir  et  de  répondre  pour  tous  les  droits 
comme  pour  toutes  les  charges  de  la  fabrique 
paroissiale.    Les   curés  y  jouissaient  de  la 

filupart  des  revenus  qui  formaient  ailleurs 
a  dotation  des  fabriques,  et  les  décimaleurs 
fournissaient,  pour  on  tenir  lieu,  une  somme 
fixée  par  la  déclaration  de  1771. 

L'ordre  d'établir  des  fabriques  dans  toutes 
les  paroisses  du  ressort  du  parlement  de 
Toulouse  ne  datait  que  de  1772,  et  de  vastes 
diocèses  n'en  avaient  presque  pas,  sous  pré- 
texte que  les  fabriques  qui  auraient  été  éta- 
blies se  seraient  trouvées  sans  dotation,  et 
les  marguilliers  sans  fonctions. 

Peu  d'années  avant  la  révolution,  les  par- 
lements multiplièrent  les  arrêtés  de  règlement 
sur  l'administration  des  fabriques  ;  mais  ces 
arrêtés,  accordés  la  plupart  sur  requêtes, 
avaient  cons.icré  des  usages  locaux  qui  va- 
riaient à  l'infini,  et,  loin  de  servir  de  règle 
sûre,  plusieurs  pouvaient  ég.irer  ceux  qui 
auraient  voulu  en  fiire  l'application  à  des 
paroi»<ses  régies  par  des  usages  contraires. 

Au  milieu  de  ces  variations,  ditM*'  Affre, 
on  peut  regarder  comme  presque  générale- 
ment admises  les  règles  suiranles  : 

1*  Les  marguilliers,  fabriciens  ou  procu- 
reurs (car  on  leur  donnait  indifféremment 
ces  noms;  aujourd'hui  on  ne  donne  le  nom 
de  marguilliers  qu'aux  membres  du  bureau 
de  la  fabrique,  et  relui  de  fabriciens  à  tous 
ceux  qui  appartiennent  à  la  fois  au  conseil 
et  au  bureau)  étaient  nommes  dans  les  as- 
semblées des  habitants. On  pouvait  élire  tous 
les  laYques  résidant  sur  la  paroisse,  à  l'ex- 
ception de  ceux  qui  en  étaient  exempts  par 
un  privilège  particulier. 

3*  A  Paiis  et  dans  quelques  autres  grandes 


villes,  il  y  avait  des  marguilliers  d'honneur 
et  des  comptables  ;  ceux-ci  étaient  les  seuls 
qui  eussent  le  maniement  des  deniers  et  qui 
en  fussent  responsables. 

3"  Les  marguilliers  devaient  rendre  leurs 
«omplps  aux  archevêques,  aux  évoques  et 
aux  archidiacres,  mais  en  cours  de  visite 
seulement.  Si  la  visite  n'avait  pas  lieu  une 
année,  les  comptes  devaient  être  arrêtés 
provisoirement  parle  curé,  et  représentés  à 
révêque  à  sa  prochaine  visite.  Les  officiers 
de  justice  et  les  principaux  habitants  de- 
vaient êire  appelés  lorsque  les  marcuilliers 
rendaient  leurs  comptes  {Edit  de  16^5,  art. 
17;  De  Héricourt,  Lois  ecclés.  part.  IV,  ch. 
4,  n.  37). 

4"  Les  marguilliers  ne  pouvaient  accepter 
des  fondations  sans  le  consentement  du  curé 
{Ordonn.  de  lilois,  ar^  55;  De  Héricourt, 
îbid.,  n.  37). 

5°  Aucun  procès  ne  pouvait  être  intenté 
sans  que  les  marguilliers  n'eussent  provo- 
qué une  délibéraliou  de  la  communauté  des 
habitants,  et  obtenu  une  autorisation  de 
l'intendant  de  la  généralité  dans  retendue  de 
laquelle  la  paroisse  se  trouvait  située {/)^c/a- 
ratinn  du'^  octobre  1703;  de  Héricourt.  ibid.). 

6°  Les  marguilliers  devaient  veiller  à  la 
conservation  des  fonds,  comme  à  la  percep- 
tion des  revenus,  c'est  pourquoi  ils  étaient 
chargés  de  faire  faire  un  inventaire  dos  ti- 
tres de  la  fabrique,  et  de  les  conserver  avec 
soin  (De  Héricourt,  ibid.). 

T  II  n'était  point  permis  aux  marguilliers 
d'emprunter  de  l'argent  à  intérêt  ou  à  fonds 
perdu,  pour  réparer,  pour  augnuD'er  ou 
faire  de  nouveaux  bâtioients  appartenant  à 
la  paroisse,  sans  que  le  roi  n'eût  autorisé 
l'emprunt  par  des  lettres  patentes  enregis- 
trées au  parlement.  Si  les  marguilliers  con- 
trevenaient à  celte  loi,  ils  étaient  tenus  en 
leur  propre  et  privé  nom  de  la  dette  qu'ils 
avaient  contractée  [D'^claration  du  31  janvier 
1690;  de  Héricourt,  ibid.,  n.  38). 

8°  Les  réparations  de  l'église  étaient  sup- 
portées en  partie  par  les  habitants,  eu  partie 
par  les  gros  décimateurs.  Le  plus  souvent  la 
nef  était  à  la  charge  des  premiers  ;  le  chœur 
et  le  sanctuaire  à  la  charge  des  seconds  {De'- 
claration  du  3i  janvier  i&90  et  du  iS  février 
1623;  de  Héricourt,  ibid.,  page  6ùT). 

De  tous  les  règlements  en  vigueur  avant 
la  révolution  pour  radmitiistration  des  fabri- 
ques, nous  ne  rapporterons  ici  que  le  suivant 
qui,  à  la  vérité,  est  fort  long,  mais  très-im- 
portant tant  pour  la  sagesse  de  ses  disposi- 
tions que  parce  qu'il  a  servi  de  modèle  aux 
rédacteurs  du  décret  du  30  décembre  1809. 

Arrêt  de  la  cour  du  parlement,  dti  2  .4rrt7 
1737,  portant  règlement  pour  la  fabrique 
de  la  paroisse  de  Saint-Jean  en  Grève. 

«  Article  premier.  Les  assemblées  ordi- 
naires du  bureau  (le  l'œuvre  et  de  la  fabrique 
de  Saint-Jean  on  Grève  se  tiendront  tous  les 
lundis  de  quinzaine  en  quinzaine,  à  deux 
heures  après  midi,  dans  la  salle  du  bureau 
destinée  à  tenir  lesdites  assemblées  ;  pour- 
ront néanmoins  être  lesdites  assemblées  te- 
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nues  plus  souvent,  si  le  ca§  le  reqi^ieyt,  et 
être  remises  au  lendemain,  lorsqu'il  se  Iroù- 
yera  une  fête  le  lundi. 

«  Art.  2.  Seront  pareillement  tenues  dans 
le  dit  bureau,  les  assemblées  générales  où 
seront  appelées  les  personnes  de  considéra- 
tion ,  officiers  de  judicalure,  avocats  exer- 
çant la  proft'ssious  anciens  marguilliers  , 
commisssaires  des  pauvres  et  autres  notables 
de  la  paroisse. 

«  Art.  3.  Il  y  aura  trois  assemblées  géné- 
rales fixées  par  chacun  an,  l'une  le  diman- 
che de  Pâques  après  le  service  divin,  pour 
l'éieclion  des  marguilliers,  l'autre  le  jour  de 
saint  Thomas,  pour  arrêter  le  compte  du 
marguillier  en  exercice  de  comptable  de  l'an- 
imée précédente,  et  la  troisième  le  jour  de 
Noël,  pour  Télection  d'un  commissaire  des 
pauvres. 

«  Art.  4.  Seront  tenues  en  outre  telles  as- 
semblées générales  qui  seront  nécessaires, 
lesquelles  ne  pourront  néanmoins  être  faites 
qu'elles  n'aient  élé  convoquées  par  le  pre- 
mier marguillier  qui  en  fixera  le  jour  et 
l'heure,  ou  qu'il  n'en  ait  été  délibéré  dans 
l'assemblée  ordinaire  du  bureau,  dans  lequel 
au  dit  cas  le  jour  et  l'heure  en  seront  pa- 
reillement fixés,  et  seront  les  dites  assem- 
blées ensemble  lesdils  jour  et  heure  pu- 
bliées auprônedela  messe  paroissiale,  avant 
la  dite  assemblée;  même  y  seront  invités  par 
billets  ceux  qui  ont  droit  d'y  assister  suivant 
l'arlicle  2  ci-dessus,  et  ce,  deux  jours  avant 
la  dite  assemblée,  si  ce  n'est  qu'il  se  trouve 
nécessité  urgente  de  la  convoquer. 

«  Art.  5.  Ne  pourront  être  tenues  aucunes 
assemblées  générales  ni  particulières  les  di- 
manches et  fêtes  pendanIL  les  offices  publics 
de  l'église. 

«  Art.  6.  Le  bureau  ordinaire  sera  composé 
du  curé,  des  quatre  marguilliers  en  charge, 
du  plus  ancien  marguillier  comptable  et  des 
deux  marguilliers  qui  seront  les  derniers  sor- 
tis décharge,  et  en  cas  d'absence,  les  délibé- 
rations seront  prises  au  nombre  de  trois  au 
moins.  Le  cure  y  aura  la  preriiière  place 
ainsi  que  dans  les  assemblées  générales,  le 
premieir  marguillier  présidera  et  recueillera 
les  suffrages  qui  seronl  donnés  par  ordre,  un 
à  un,  sansinierruption  ni  confusion. Le  curé 
donnera  sa  voix  immédiatement  avant  celui 
qui  présidera,  lequel  conclura  à  la  pluralité 
des  suffrages,  sauf  au  dit  curé  ou  autres  per- 
sonnes de  l'assemblée  qui  auraient  quelques 
propositions  à  faire  pour  le  bien  de  l'église 
et  de  la  fabrique,  de  les  faire  succinctement 
pour  être, mises  en  délibération  par  le  pre- 
mier riiarguillier,  s'il  y  échoit;  et  s'il  y  avait 
^'arlà^e  d'opinions,  la  voix  du  premier  mar- 
«tuillier  prévaudra. 

«  Art.  7.  Les  délibérations  des  assemblées 
ordinaires  et  générales  seront  inscrites  sur 
un  registre  tout  de  suite  et  sans  aucuns 
blancs,  ensemble  les  noms  de  chacun  de  ceux 
quiy  auront  assisté,  qui  signeront  lesdites  dé- 
libérations; et  faute  de  les  avoir  signées,  el- 
les seront  réputées  sîgtiêes  de  tous  ceux  qui 
auront  été  présents. 

«  Art.  8.  Daus  l'assemblée  générale  du 


jour  de  Pâques,  où  sera  faite  l'élection  4es 
marguilliers ,  il  y  aura  toujours  un  premier 
marguillier  du  nombre  des  personnes  les 
plus  qualifiées  de  la  paroisse,  et  notamment 
des  principaux  officiers  de  cour  souveraine, 
et  un  du  nombre  des  avocats  faisant  la  pro- 
fession, ou  autres  personnes  qu'il  n'est  pas 
d'usage,  à  raison  de  leur  étal  e(  condition, 
de  nommer  pour  marguilliers  comptables. 
Il  y  aura  deux  marguilliers  bourgeois  qui  se- 
ront comptables,  chacun  à  leur  tour  ;  au 
moyen  de  quoi  seront  élus  deux  marguilliers 
par  chacun  an,  savoir  un  premier  marguil- 
lier et  un  marguillier  bourgeois  qui  sera 
comptable  dans  la  seconde  année  de  son 
exercice,  et  ne  pourront  aucuns  des  uiar" 
guilliers  être  conlinués  au  delà  des  deux  an- 
nées d'exercice,  si  ce  n'est  les  premiers  mar- 
guilliers.   , 

«  Art.  9.  Les  nfiarguilliers  bourgeois  se- 
ront toujours  choisis  dans  le  nonàbre  des  an- 
ciens commissaires  des  pauvres,  sans  que  la 
même  personne  puisse  être  en  même  temps 
cômiiissaire  des  pauvres  et  liiarguillier,  et 
sans  préjudice  de  pouvoir  élire  et  choisir 
pour  commissaire  des  pauvres  ceux  qui  au- 
ront été  ci-devant  marguilliers  et  n'auront 
point  été  commissaires  des  pauvres.  Ne  pour- 
ront être  élus  pour  l'une  et  l'autre  fonctions, 
que  ceux  qui  n'exerceront  aucun  ari  méca- 
nique. ...ij. 

«  Art.  10.  Le  compte  du  margùitliér  comjp- 
table  sera  rendu  régulièrement  chaqbe  an- 
née tant  en  recette  que  dépensé  et  reprise; 
et  après  que  le  dit  compte  avec  les  pièces 
justificatives  d'icelui  aura  été  vu  avant  la 
fêle  de  sain»  Thomas  par  le  bureau  ordinaire, 
sur  le  rapport  qui  y  sera  fait  par  deux  des 
anciens  marguilliers  qui  auront  été,  suivant 
l'usage,  nommés  commissaires  à  cet  effet,  il 
sera  examiné,  calculé,  clos  et  arrêté  le  jour 
de  saint  Thomas  dans  rassemblée  générale. 

«  Art.  11.  L'ordre  des  chapitres,  tant  de 
recette  que  de  dépense,  sera  toujours  uni- 
forme dans  tous  les  comptes,  ainsi  que  l'or- 
dre des  articles  de  chacun  chapitre,  sauf  au 
cas  qu'il  y  ait  des  chapitres  ou  des  articles 
couchés  dans  des  comptes  dont  il  n'y  aurait 
ni  recette  ni  dépense,  dans  d'autres  à  en  faire 
mention  par  mémoire. 

«  Art.  12.  Dans  chacun  des  articles  dé  re- 
cette, soit  de  rentes,  loyers,  fermages  ou  au* 
très  revenus  ,  sera  fait  mention  du  nom  dès 
débiteurs,  fermiers  ou  locataires,  du  nom  et 
situation  de  la  maison  ou  héritage,  de  la  qua- 
lité de  la  rente  seigneuriale,  (oncièreou  con- 
stituée ,  de  la  date  du  dernier  litre  nouvel  et 
du  notaire  qui  l'aura  reçu,  ensemble,  de  la 
fondation  à  laquelle  la  rente  ^erà  auectéé, 
si  elle  est  connue. 

«  Art.  13.  Si  quelque  reùte,  soit  parlé  dé- 
cès du  débiteur  ou  par  le  partage  de  lamai- 
s'on  ou  hériiage  chargé  d'icelle,  se  trouvait 
due  par  plusieurs  débiteurs ,  n'en  sera  fait 
néanmoins  qu'un  seul  article  de  recette,  dans 
lequel  il  sera  fait  mention  de  tous  les  débiteurs, 
ensemble  du  décès,  partage  ou  autre  acte  qui 
les  aura  rendus  débiteurs. 

«  Art.  ik.  Faute  par  le  marguillier  ^ui 
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aura  fini  l'oxercice  de  comptable,  de  présen- 
ter cl  rendre  son  compte  dans  les  temps  por- 
tés par  l'article  10  ci-dessus,  le  marguillier 
qui  lui  aura  succédé  audil  exercice  de  comp- 
table sera  tenu  de  faire  les  diligences  néces- 
saires pour  l'y  contraindre,  après  néanmoins 
en  avoir  communiqué  au  bureau  ordinaire, 
à  peine  de  demeurer,  en  son  propre  et  privé 
nom.  garant  et  responsable  de  tous  les  évé- 
nements. 

«  Art.  15.  Sera  pareillement  tenu  le  mar- 
guillier en  exercice  de  comptable  de  faire  le 
recouvrement  de  tous  les  biens  et  revenus 
de  la  fabrique,  et  d'avertir  le  bureau  ordi- 
naire des  poursuites  qu'il  conviendra  faire 
pour  contraindre  les  débiteurs,  ensemble  de 
rapporter  lesdiles  poursuites  et  procédures, 
ou  une  copie  de  la  délibération  qui  y  aurait 
autrement  pourvu;  à  faute  de  quoi  les  arti- 
cles de  reprises  seront  rayés,  sauf  au  dit  cas 
à  en  être  le  recouvrement  fait  au  profit  du 
marguillier,  à  ses  risques  et  à  ses  frais. 

«  Art.  16. 11  sera  fait  à  chaque  double  de 
chacun  compte  une  marge  blanche  de  cha- 
que côté,  pour  y  inscrire  dans  l'une  les  apo- 
stilles, et  pour  tirer  dans  l'autre  les  sommes 
hors  de  ligne,  en  chiffres  ,  par  livres  ,  sous 
et  deniers,  lesquelles  sommes  seront  en  ou- 
tre inscrites  en  entier  en  toutes  lettres  dans 
le  texte  du  compte. 

«  Art.  17  I  ors  de  la  visite  du  compte  au 
bureau  ordinaire,  toutes  les  pièces  justifica- 
tives ,  tant  de  la  recelte  que  de  la  dépense 
et  reprise,  seront  paraphées  par  les  deux 
commissaires,  el  seront  ensuite  après  l'exa- 
men arrêté,  el  clôture  Diite  dans  l'assemblée 
générale  ,  lesdiles  pièces  déposées  avec  ua 
double  de  compte  signé  el  arrêté,  dans  l'ar- 
moire de  la  fabrique  (ieslinée  à  y  enfermer 
les  titres  d'icelle,  l'autre  double  restant  au 
comptable. 

«  Art.  18.  Le  reliquat  du  compte  sera 
payé  au  marguillier  qui  sera  en  exercice, 
lorsque  ledit  compte  sera  arrêté,  ou  au  mar- 
guillier qui  sera  près  d'entrer  en  exercice, 
le  tout  suivant  qu'il  sera  arrêté  dans  ladite 
assemblée  générale;  et  sera  tenu  celui  qui 
aura  reçu  le  dit  reliquat,  de  s'en  charger 
dans  le  premier  chapitre  de  recelte  de  son 
compte. 

«  Art.  19.  Sera  fait,  lors  de  l'arrêté  de 
compte,  un  bordereau  du  chapitre  de  reprise 
pour  être  remis  au  marguillier  lors  en  exer- 
cice de  comptable,  qui  sera  lenu  de  veiller 
au  recouvrement  des  articles  de  la  dite  re- 
prise, conformément  à  l'article  15  ci-dessus, 
el  sous  les  mêmes  peines. 

«  Art.  20.  Sera  fait  en  outre  un  état  de  tous 
les  revenus  lant  fixes  que  casuels  de  la  fabri- 
que^  ensemble  de  toutes  les  charges  el  dé- 
penses d'icelle,  tant  ordinaires  qu'extraordi- 
naires dans  le  même  ordre  de  chapitres  et 
articles  du  compte,  lequel  étal  sera  remis  à 
chaque  marguillier  cotiiplableenlranten exer- 
cice, pour  lui  servir  au  recouvrement  des 
revenus  et  à  racquiltement  des  charges,  et 
sera  ledit  état  renouvelé  tous  les  ans  par  rap- 
port aux  changements  qui  pourraient  arriver 
Uiins  le  courant  de  chaque  année. 


«  Art.  21.  Ne  sera  faite  aucune  auire  dé- 
pense par  le  marguillier  comptable  en  exer- 
cice, que  celle  mentionnée  au  dit  étal,  si  ce 
n'est  qu'il  en  eût  été  délibéré  dans  une  as- 
semblée du  bureau  ou  dans  une  assemblée 
générale,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

«  Aht.  22.  En  cas  d'augmentation  ou  dimi- 
nution d'espèces,  le  marguillier  en  exercice 
sera  tenu  de  faire  sa  déclaration  des  espèces 
qu'il  aura  entre  les  mains,  dans  la  première 
assemblée  ordinaire  qui  sera  tenue,  si  mieux 
n'aime  le  premier  marguillier  en  convoquer 
une  plus  prompte  à  autre  jour  que  le  jour 
ordinaire,  et  sera  fait  mention  sur  le  registre 
des  délibérations  de  la  dite  déclaration,  en- 
semble (le  la  somme  à  laquelle  l'augmenlalion 
ou  la  diminution  d'espèces  aura  monté  ;  le 
tout  à  peiiie  par  ledit  marguillier  de  suppor- 
ter en  son  propre  et  privé  nom  les  diminu- 
tions des  espèces,  ou  de  lui  être  imputé  dans 
son  compte  les  augmentations  sur  le  pied  des 
recettes  du  jour  de  l'augmenlalion,  sans  avoir 
égard  aux  dépenses ,  si  elles  ne  se  trou- 
vent justifiées  par  quittances  par-devant  no- 
taires. 

«  Art.  23.  Sera  tenu  le  marguillier  en  ex- 
ercice de  présenter  lous  les  trois  mois  à  l'as- 
semblée ordinaire,  un  bordereau  signé  de  lui 
el  certifié  véritable,  de  la  recette  et  dépense 
pendant  les  trois  mois  précédents,  à  l'effelde 
connaître  la  situation  actuelle  des  recouvre- 
ments, el  l'acquillement  des  charges;  et  se- 
ront lesdits  bordereaux  signés  de  ceux  qui 
auront  assisté  au  bureau,  et  déposés  dans 
l'armoire  de  la  /"afen^ue  pour  être  représentés, 
tant  lors  delareddition  du  compte,  que  dans  le 
cas  d'augmentation  ou  diminution  d'espèces. 

«  Art.  24.  Ne  pourront  les  marguilliers 
entreprendre  aucuns  procès  ni  y  défendre, 
faire  aucun  emploi  ni  remploi  de  deniers  ap- 
partenants à  la  fabrique^  ni  accepter  aucunes 
fondations  sans  délibération  précédente  de 
l'assemblée  générale,  sans  préjudice  néan- 
moins des  poursuites  nécessaires  pour  le  re- 
couvrement des  revenus  ordinaires  de  la 
fabrique,  pour  l'exécution  des  baux  et  pour 
faire  passer  des  titres  nouvels  ,  pour  raison 
de  quoi  en  sera  délibéré  au  bureaQ  ordinaire, 
et  dans  tous  les  cas  de  procès  à  intenter  ou 
à  soutenir,  seront  délivrées  aux  procureurs 
chargés  d'occuper ,  des  copies  eu  forme  de 
délibérations,  soit  du  bureau  ordinaire,  soit 
de  rassemblée  générale. 

«  Art.  25.  Ne  pourront  être  ordonnées 
des  dépenses  extraordinaires  que  par  dé- 
libération de  l'assemblée,  et  ces  assem- 
blées ordinaires  ne  pourront  en  ordonner 
que  jusqu'à  la  somme  de  cinq  cents  livres, 
au  delà  de  laquelle  il  n'en  pourra  être  fait 
que  par  délibération  de  l'assemblée  géné- 
rale ;  pourra  néanmoins  le  marguillier,  en 
exercice  de  comptable  ,  en  faire  jusqu'à  la 
somme  de  cent  livres  seulement,  dont  il  ren- 
dra compte  au  premier  bureau  ;  ne  pour- 
ront, en  conséquence,  les  ouvriers,  faire 
aucun  ouvrage  sans  délibération  du  bureau, 
ou  de  l'assemblée  générale ,  ou  pouvoir  du 
marguillier  comptable ,  suivant  la  somme 
ci-dessus.  Ne  feront ,  notamment,  aucunes 
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réparations  dans  les  maisons  aont  les  loca- 
taires seraient  lenus  ,  suivant  l'usage  ou  sui- 
Yanl  leurs  baux  ;  et  seront  les  ouvrages 
qu'ils  auront  fails  sans  pouvoir,  ou  ceux  qui 
excéiieront  le  pouvoir  qui  leur  aura  été  re- 
mis, rayés  de  leurs  mémoires.  Ne  pourront 
en  outre  être  ,  les  réparations  ordonnées  et 
les  mémoires  des  ou^'riers  arrêtés  et  payés, 
qu'après  visite  préalablement  faite  par  un 
des  marguillier»!  au  moins  ,  lequel  pourra 
même  être  assisté  d'un  expert  ou  architecte 
nommé  par  le  bureau  ,  dans  le  cas  qu'il 
serait  jugé  nécessaire  qu'il  fût  fait  un  devis 
desdites  réparations ,  et  un  rapport  de  la 
manière  dont  elles  auront  été  faites,  et  qu'il 
n'ail  été  statué  sur  le  tout  par  délibération 
de  l'assemblée  ordinaire  ou  de  l'assemblée 
générale,  suivant  les  sommes  ci-dessus  ,  le 
tout  à  peine  d'être  les  dépenses  faites  en 
contravention  du  présent  article  ,  rayé  du 
compte. 

«  Art.  26.  Ne  seront  entrepris  aucuns  bâti- 
ments considérables,  soit  pour  construire,  ré- 
tablir ou  augmenter  l'église  et  paroisse  de 
Saint-Jean  en  Grève,  soit  pour  y  faire  quelques 
constructions  nouvelles,  sans  en  avoir  obtenu 
la  permission  du  roi  ,  par  lettres  patentes 
dûment  enregistrées  en  la  cour  ,  suivant 
la  déclaration  du  roi ,  du  31  janvier  ItiOO  , 
qui  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  te- 
neur. 

«  Art.  27.  Le  dernier  marguillier  visitera 
souvent  les  maisons  appartenantes  à  la  fa- 
brique ,  pour  voir  si  les  locataires  les  tien- 
nent en  bon  état ,  s'ils  font  les  réparations 
dont  ils  sont  tenus  ,  suivant  l'usage  ou  sui- 
vant leurs  baux  ;  s'il  n'y  a  point  de  répara- 
lions  à  faire  aux  dépens  de  la  fabrique ,  et 
autres  choses  concernant  le  bien  et  l'avan- 
tage d'icelle  ,  dont  il  rendra  compte  à  l'as- 
semblée ordinaire. 

«  Art.  28. Ne  seront  faits  aucuns  emprunts 
de  deniers,  soit  à  constitution  de  rente  ou 
autrement ,  que  par  délibération  de  l'assem- 
blée générale ,  homologuée  en  la  cour,  et 
qui  contiendra  le  motif  et  la  nécessité  de 
l'emprunt ,  la  quotité  de  la  somme  qu'il 
conviendra  d'emprunter,  et  l'emploi  qui  en 
sera  fait  ;  ne  seront  pareillement  passés  au- 
cuns contrats  de  constitution  de  rentes  en 
payement  des  sommes  qui  pourraient  être 
dues  par  la  fabrique  ,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  qu'après  avoir  observé  les  mê- 
mes formalités  ;  et  ne  pourront  en  aucuns 
cas  élre  passées  des  obligations  qui  porte- 
raient intérêts. 

«  Art.  29.  Lorsqu'il  sera  fait  quelque  em- 
prunt dans  la  forme  prescrite  par  l'article 
précédent ,  les  contrats  ou  obligations  se- 
ront signés  par  les  quatre  marguilliers  en 
charge  ,  et  les  deniers  mis  ès-mains  de  celui 
qui  sera  en  exercice  de  comptable,  lequel 
s'en  chargera  en  recette  dans  sou  compte  ; 
et  ne  pourront  être  empruntées  des  sommes 
plus  fortes  que  celles  portées  en  la  délibéra- 
tion de  l'assemblée  générale  et  arrêt  d'ho- 
mologation d'icelle ,  ni  lesdites  sommes  être 
employées  à  d'autres  usages  que  ceux  aux- 
quels elles  auront  été  destinées. 


«  Art.  30.  Sera,  au  surplus  l'édit  du  îhojs 
d'août  1661  exécuté  selon  sa  forme  et  te- 
neur, et,  en  conséquence  ,  ne  pourront  les 
marguilliers  accepter  aucuns  deniers  comp- 
tants ,  maisons,  héritages  ou  rentes,  par 
donation  entre  vifs  ou  autres  contrats  ,  di- 
rectement ou  indirectement ,  en  quelque 
sorte  et  manière  ,  et  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  à  condition  d'une  rente  viagère 
plus  forte  que  ce  qui  est  permis  par  les  or- 
donnances ,  ou  qui  excède  le  légitime  re- 
venu que  pourraient  produire  les  biens  don- 
nés ,  à  peine  par  lesdits  marguilliers  d'en 
répondre  en  leurs  propres  et  privés  noms  , 
et  aux  particuliers  qui  auraient  donné  ,  de 
restituer  les  arrérages  qu'ils  auraient  reçus, 
et  de  perte  de  leur  dû. 

«  Art.  31.  Les  baux  à  loyer  des  maisons 
appartenantes  à  la  fabrique ,  ne  pourront 
être  faits  que  six  mois  avant  l'expiration  des 
baux  précédents,  après  qu'il  aura  été  mis  un 
écriteau  à  chaque  maison  ,  et  après  trois  pu- 
blications au  prône  de  huitaine  en  huitaine, 
dont  sera  donné  certificat  qui  sera  annexé  à 
la  minute  du  bail  ;  et,  lors  de  la  dernière 
publication,  seront  indiqués  le  jour  et  l'heure 
de  l'adjudication  ,  laquelle  sera  faite  dans 
l'assemblée  ordinaire,  au  plus  offrant.  Pour- 
ront néanmoins  les  curé  et  marguilliers 
avoir  égard  aux  offres  des  anciens  loca- 
taires ,  en  faisant  par  eux  la  condition  de 
l'Egliie  bonne. 

«  Art.  32.  Tous  les  baux  seront  passés 
devant  notaire,  et,  lors  de  chaque  bail 
d'une  maison  dépendante  de  ladite  fabrique  , 
sera  fait  un  état  des  lieux  bien  circonstan- 
cié ,  pour  que  les  locataires  puissent  être 
contraints  de  les  rendre  en  fin  de  bail  comme 
ils  les  auront  reçus  ,  et  sera  ledit  état  signé 
de  tous  ceux  qui  seront  parties  dans  le  bail, 
dont  l'un  sera  remis  au  locataire  et  l'autre 
joint  à  la  grosse  du  bail,  avec  laquelle  il  sera 
déposé  dans  l'armoire  destinée  à  renfermer 
les  titres  de  la  fabrique  ;  et  sera  fait,  à  la  fin 
de  chaque  bail,  une  visite  pour  connaître 
l'état  des  lieux  ,  et  faire  le  récolement  de 
l'état  qui  aura  été  fait  au  commencement 
du  bail ,  à  l'effet  de  faire  rétablir  les  lieux 
et  faire  faire  les  réparations  locatives.  Et 
sera  le  contenu  au  présent  article  exécuté  , 
même  dans  les  baux  qui  seraient  renouve- 
lés à  l'ancien  locataire  ,  sans  qu'audit  cas  le 
nouveau  bail  puisse  lui  être  fait,  que  l'état 
des  lieux  n'ait  été  constaté  par  ledit  ré- 
colement ,  et  les  réparations  locatives  faites 
par  ledit  ancien  locataire. 

«  Art.  33.  Les  concessions  de  chapelles  ne 
pourront  être  faites  qu'après  trois  publica- 
tions, de  huitaine  en  huitaine,  et  qu'à  des 
personnes  demeurant  actuellement  sur  la  pa- 
roisse ;  ce  qui  sera  pareillement  observé  pour 
les  concessions  des  bancs,  qui  ne  pourrons 
être  faites  que  pour  la  vie  de  ceux  auxquels 
ils  seront  concédés,  et  pour  tant  de  temps 
qu'ils  demeureront  sur  ladite  paroisse,  sans 
qu'il  puisse  être  concédé  qu'un  seul  banc  à 
la  même  personne  et  au  même  chef  de  fa- 
mille ;  seront,  en  cas  de  changement  de  do- 
micile hors  de  U  paroisse,  les  bancs  concé- 
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dés  de  nouveau  un  an  après  la  translation 

de  domicile;  seront  néanrtioins,  après  la  mort 

àVL  translalion  do  domicile  des  pères  <  t  mères, 

lès  enfants  demeurants  sur  la  paroisse  prélé- 

rés,  en  conlinu.inl  la  même  rente  ou  rede- 

I  vance  sous  laquelle  l'adjuclicatiôn  aurait  été 

"^  faite,  en  c;is  qu'elle  l'eût  été  à  la  charge  d'une 

-^  rente  ou  redevance,  élen  reconnaissant  d'ail- 

;  leurs  la  fabrique  par  quelques  deniers  d'en- 

]  ttéc,  du  tiers,  au  moins,  de  ce  qui  aurait  été 

donné  parles  pères  et  mères,  ou  telle  somme 

qui  sera  arbitrée  par  le  bureau,  si  le  banc 

avait  été  adjugé  sans  deniers,  et  pour  une 

rente  seulement. 

«  Art.  3k.  Sera  fait  un  registre,  si  fait  n'a 
été,  de  toutes  les  concessions  de  chapelles, 
bancs,  épitnphes,  caves  et  autres  de  pareille 
qualité,  qui  seront  accordées  par  le  bureau, 
lesquelles  seront  transcrites  en  entier  dans 
ledit  registre  ,  avant  qu'elles  soient  signées 
et  délivrées  ;  ne  seront  néanmoins  troublés 
ceux  qui,  un  an  avant  le  présent  règlement, 
seront  en  possession  paisible  de  quelques 
bancs  et  places,  sans  même  en  avoir  obtenu 
la  concession,  sauf  à  les  concéder  après  leur 
sortie  ou  après  leur  décès,  et  sans  qu'audit 
cas  leurs  enfants  puissent  être  préférés. 
Comme  aussi  que  dans  le  cas  que  par  délibé- 
ration de  l'assemblée  générale,  il  serait  ar- 
rêté que,  pour  la  décence  de  l'église  ou  au- 
tre cause  légitime,  les  bancs  seraient  suppri- 
més en  tout  ou  en  partie  et  reconstruits  de 
nouveau  dune  manière  uniforme,  rie  pour- 
ront ceux  qui  auraient  des  places  sans  con- 
cessions, les  conserver,  s'ils  ne  s'en  rendent 
adjudicataires  en  la  forme  portée  par  l'arti- 
cle précédent. 

«  Art.  35.  Les  chaises  conilinueront  d'être 
affermées  ainsi  qu'elles  l'orit  été  par  le  passé 
dans  Indite  église,  et  le  bail  en  sera  fait  après 
trois  publications  au  prône,  de  huitaine  en 
huitaine,  et  les  enchères  reçues  aU  bureau 
de  la  fabrique,  suivant  et  ainsi  qu'il  est  or- 
donné pour  les  maisons  par  l'article  31  ci- 
dessus. 

«  Art.  36.  Le  prix  des  chaise^  séria  réglé 
pour  les  différents  offlces  et  instructions  de 
chaque  temps  de  l'année,  par  délibération 
du  bureau  et  de  l'assemblée  générale,  qui 
sera  annexée  à  la  minute  du  bail,  et  inscrite 
sur  un  tableau  qui  sera  mis  dans  l'église  en 
un  endroit  visible ,  sans  néanmoins  qu'il 
puisse  jamais  être  perriiis  de  louer  lesdiles 
chaises  les  dimanches  et  fêles  aux  messes  de 
paroisse,  prônes  et  instructions,  qui  les  ac- 
compagnent ou  (jui  se  feroiit  ensit^ite,  ni 
même  chaque  jour  âui  pfrér*és  dU  ^ô'ir  et  au- 
tres instructions  qui  né  Se  fetobt  point  dans 
la  chaire,  et  seront  tenus  les  adjudicataires 
de  garnir  également  l'église  d'un  nombre  de 
chaises  suffisant,  pendant  lesdils  offices  et 
instructions  auxquels  il  ne  leur  doit  être 
payé  aucune  rétribution  ,  comme  aussi  de 
laisser  dans  tous  les  temps  un  espace  suffi- 
sant pour  placer  ceux  des  paroissiens  qui 
ne  voudraient  pas  se  servir  de  chaises. 

«  Art.  37.  Sera  fait  un  registre  dans  lequel 
seront  inscrits  par  extrait  sommaire  tous  les 
baux  des  maisons  et  autres  biens  apparte- 


nants à  la  fabrique^  la  date  d'icenx,  le  temps 
de  leur  durée,  le  prix,  le  nom  des  locataires 
et  des  notaires  <|ui  les  auront  passés. 

«  Art.  38.  Les  titres  ,  comptes  et  pièces 
justificatives  d'iceux,  et  autres  pièces  concer- 
nant les  biens,  revenus  et  affaires  de  ladite 
fabrique  et  de  la  cure,  ensemble  le  registre 
des  délibérations,  autre  que  le  registre  cou- 
rant, seront  mis  dans  une  armoire  placée  au 
bureau  de  ladite  fabrique,  fermant  à  deux 
clefs  et  serrures  différentes,  qui  seront  mises 
es  mains  des  deux  marguilliers  bourgeois; 
et  sera  fait  d'iceux  titres  et  papiers  un  in- 
ventaire signé  du  curé  et  marguilliers  en 
charge  ;  ensemble  un  récolement  tous  les 
ans,  où  sera  ajouté  le  nouveau  compte,  piè- 
ces justificatives  d'icelui  et  autres  titres  de 
l'année  courante,  lequel  sera  signé  comme 
dessus.  Sera  fait,  au  surplus,  un  double  des- 
dits inventaire  et  récolement,  pour  être  remis 
au  marguillier  en  exercice  de  comptable. 

«  Art.  39.  Ne  sera  tiré  de  ladite  armoire 
aucuns  titres  et  papiers  en  quelque  sorte  que 
ce  puisse  être ,  que  par  délibération  de  l'as- 
semblée ordinaire  ou  de  l'assemblée  géné- 
rale, au  désir  de  laquelle  le  marguillier,  pro- 
cureur ou  autre  qui  s'en  chargera,  en  don- 
nera son  récépissé  sur  un  registre  qui  sera 
tenu  à  cet  effet  et  déposé  dans  ladite  armoi- 
re ,  lequel  sera  déchargé  lors  de  la  remise  ; 
et  dudit  registre  sera  tenu  un  double  qui 
sera  remis  âii  niiarguillier  en  exercice  de 
compta1)le. 

«  Art.  40.  Le  récépissé  fera  mention  dé  la 
pièce  qui  sera  tirée,  de  la  qualité  de  celui  qui 
s'en  chargera  et  qui  signera  ledit  récépissé, 
de  la  raison  pour  laquelle  elle  aura  été  tirée 
de  l'armoire  ;  et  si  c'est  pour  un  procès,  sera 
f^it  mention  de  la  juridiction  et  du  procureur 
chargé  de  la  cause. 

«  Art.  41.  Le  registre  dès  délibérations 
courantes  sera  remis  au  marguillier  com- 
ptable en  exercice. 

«  Art.  42.  Lés  titrés,  confrats  et  papiers 
concernant  lés  revenus  de  la  charité  des 
pauvres  de  ladite  paroisse,  seront  mis  dans 
la  même  armoire  que  ceux  de  la  fabrique; 
mais  en  une  tablette  distincte  et  séparée;  il 
en  sera  pareillement  fait  inventaire,  si  fait 
n'a  été,  ensenhible  un  récolement  tous  les  ans 
en  là  même  forme  portée  pair  l'arlicîè  38 
ci-dessus,  et  ne  sera  tiM  de  ladite  armoire 
aucun  desdits  titres  et  papiers,  qu'avec  les 
mêmes  précautions  ordonnées  par  les  àtli- 
cles  39  et  40  du  présent  règléfhent. 

«  Art  43.  Les  marguilliers  eii  cfi'ar'é'é pour- 
ront, suivant  leU>  zèle,  a^^istèi"  au^  assem- 
blées de  chafitë ,  qui  s?é  iréndrdnt  éTrèi  le 
curé  de  quinzaine  en  c^iiihzaine,  éonfiinic  par 
le  passé,  dans  lesquelles  assemblées  se  fe- 
ront et  ordonneront  les  distributions  des  au- 
mônes, et  il  f  sera  délibéré  et  siatui?  sur 
l'administration  des  biens  de  fadlle  charité, 
tant  en  fonds  que  fruits  et  reveiius  ,  sans 
préjudice  de  l'assemblée  des  dames  de  cha- 
rité de  ladite  pài-rtlssc. 

«  Art.  4ï.  Le  cuié  êSj'ra  ihUjoGrè  Yà' frc" 
mière  placé  aiix  assemblées  de  charité,  ès- 
queiles  il  pfë^dcrcl  et  recueillera  les  stltfra-* 
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es,  à  la  pluralité  desquels  se  formeront  les 

élibérations,  et  aura  voiï  prépondérante  en 
cas  de  partage  d'opinions;  et  ne  sera ,  au 
surplus,  gard^  aucun  rang  dans  ces  assera- 
hiées,  si  ce  n'est  celui  du  curé  qui  sera  le  pre- 
rhier,  et  des  marguilliers  en  charge  après  lui. 

«  Art.  45.  Sera  tenu  un  registre  des  déli- 
bérations prises  dans  les  assemblées  de  cha- 
rité, en  la  foraie  prescrite  par  l'article  7  ci- 
dessus.  , 

«  Art.  46.  Sera  incessamment  fait  élection, 
dans  une  assemblée  de  charité,  d'un  tréso- 
rier des  pauvres,  lequel  ne  sera  en  fonction 
que  pendant  trois  ans  ,  après  lequel  temps  il 
en  sera  élu  un  autre.  Pourra  néanmoins  être 
continué  trois  autres  années  sans  qu'il  puisse 
être  en  place  plus  do  six  ans  de  suite,  mais 
pourra  encore  être  élu  après  trois  ans  d'in- 
tervalle, s'il  est  ainsi  jugé  à  propos  par  l'as- 
semblée de  charité. 

«  Art.  47.  Le  trésorier  des  pauvres  ren- 
dra aussi  tous  les  ans  son  compte,  tant  en 
recette  que  dépense,  chez  le  curé,  dans  une 
assemblée  qui  sera  indiquée  à  ce  sdjet,  dans 
lequel  compte  il  mettra  en  dépense  les  de- 
niers qu'il  aura  délivrés  à  la  trésorière  de 
l'assemblée  des  dames  de  charité,  pour  le  se- 
cours des  pauvres  malades,  des  enfants  au 
lait  et  à  la  farine  ,  et  autres  qui,  par  l'usage 
et  la  bienséance  ne  peuvent  être  administrés 
que  par  elles. 

«  Art.  48.  Le  marguillier,  en  exercice  de 
comptable,  ne  pourra  payer  qu'entre  les 
mains  du  trésorier  des  pauvres,  les  sommes 
et  renies  qui  sont  dues  chaque  année  parla 
fabriqué  à  la  charité,  soit  des  pauvres  mala- 
des, soit  des  pauvres  ménages,  à  quelque  ti- 
ti*e  et  sous  quelque  autre  dénomination  que 
la  fondation  ail  été  faite,  et  en  retirera  quit- 
tance, pour  lui  servir  de  pièce  jusliGcalive 
de  son  compte. 

«  Art.  49.  Le  trésorier  des  pauvres  rece- 
vra aussi  et  se  chargera  en  reeelle  des  som- 
mes qui  sont  dues  aux  pauvres  chaque  an- 
née par  la  confrérie  de  saint  François  de 
Sales  ,  érigée  en  ladite  paroisse,  pour  être 
employées  suivant  l'intention  des  fondateurs. 

«  Art.  50.  Les  fondations  laites  pour  met- 
tre chaque  année  en  métier  des  orphelins  et 
autres  pauvres  enfants  seront  exécutées 
sans  que  les  sommes  destinées  à  cet  effet 
puissent  être  employées  à  d'autres  usages. 
La  nomination  ,  tant  des  enfants  que  des 
maîtres  chez  lesquels  ils  seront  mis ,  sera 
faite  par  délibération  du  bureau  ordinaire, 
dont  copie  sera  annexée  à  la  minute  du  bre- 
vet d'apprentissage.  Les  enfants  de  ladite 
paroisse  seront  préférés  à  tous  autres ,  et 
choisis  dans  le  nombre  de  ceux  qui  auront 
été  plus  assidus  aux  écoles  de  charité  et  in- 
structions qui  se  font  dans  ladite  paroisse  ; 
et  la  somme  qu'il  conviendra  donner  pour 
chaque  apprentissage,  sera  payée  directe - 
ment  par  le  marguillier  comptable  en  exer- 
cice, conformément  aux  titres  desdites  fon- 
dations, el  suivant  qu'il  aura  été  réglé  par 
l'assemblée  ordinaire,  lesquels  payements  ne 
passeront  en  compte  qu'en  rapportant  par 
ledit  marguillier  une  expédition  dudit  brevet 


Çapprentissage  bien  et  dûment  quittancé, 
avec  copiie  de  la  délibération  du  bureau  ,  en 
vertu  de  laquelle  il  aura  été  fait. 

«  Art.  51.  Les  prédicateurs  de  l'a  vent,  du 
carême,  des  octaves  du  saint  sacrement  e< 
des  dimanches  el  fêtes,  après  midi,  seront 
nommés,  suivant  l'ancien  usage,  par  le  bu- 
reau ordinaire,  à  la  pluralité  des  suffrages, 
et  sera  fait  un  registre  sur  lequel  seront  iil- 
scrits  les  noms  des  prédicateurs  qui  auront 
été  nommés,  l'année  et  le  temps  qu'ils  doi- 
vent prêcher. 

«  Art.  52.  Le  curé  nommera  et  choisira 
les  prêtres  habitués  pour  desservir  l'église  , 
les  confesseurs  et  ceux  qui  exerceront  les 
fonctions  de  diacre  et  sous-diaere  d'ofGce,et 
de  porte-Dieu  ;  à  l'égard  des  chantres  et  des 
prêtres  chargés  d'acquitter  les  annuels  et 
messes  de  fondation,  lorsque  les  fondateurs 
n'y  auront  pas  pourvu ,  ensemble  des  en- 
fants de  chœur  et  maîtres  d'iceux,  organiste, 
bedeaux  ,  suisses,  el  autres  serviteurs  delà- 
dite  église,  ils  seront  choisis  et  congédiés 
par  l'assemblée  ordinaire  du  bureau.  Seront 
néanmoins  préférés ,  autant  que  faire  se 
pourra,  pour  enfants  de  chœur ,  ceux  qui 
seront  nés  ou  domiciliés  sur  la  paroisse. 

«  Art.  53.  Seront  aussi  préférés,  dans  la 
distribution  des  annuels  el  mes>es  de  fonda- 
lion,  d'abord  les  officiers  du  chœur  et  de  lé- 
g'.ise,  ensuite  les  ecclésiastiques  employés  à 
radministralion  des  sacrements,  et  enfin  les 
prêtres  habitués  ;  et  lors  de  chaque  nomina- 
tion, l'on  aura  égard  à  l'ancienneté,  à  la 
qualité  des  services  et  autres  raisoiis  qui 
peuvent  déterminer  le  choix,  suivant  les  rè- 
gles de  la  prudence  et  de  l'équité. 

«  Art.  54.  Les  ecclésiastiques  qui  vien- 
dront à  cesser  de  remplir  leurs  emplois,  ou 
qui  quitteront  la  paroisse,  seront  à  l'instant 
privés  de  leurs  annuels,  lesquels,  à  l'égard 
des  officiers  ,  passeront  à  ceux  qui  leur  suc- 
céderont dans  les  offices  du  chœur  el  de  I"é- 
glise;  on  pourra  néanmoins  conserver  l'an- 
nuel à  ceux  que  leur  grand  âge  ou  des 
infirmités,  contrariées  après  de  longs  servi- 
ces rendus  à  l'église,  mettraient  hors  d'état 
de  continuer  à  travailler,  pourvu  que  d'ail- 
leurs les  charges  en  soient  acquittées,  ce  qui 
dépendra  de  la  prudence  et  justice  de  l'as- 
semblée ordinaire. 

«  Art.  55.  Le  clerc  de  l'œuvre  sera  choisi 
par  l'assemblée  générale,  et  la  caution  y  sera 
reçue,  et  le  traité  fait  avec  lui  sera  absolu- 
ment supprimé,  sans  qu'il  puisse  en  être  fait 
à  l'avenir  aucun  autre  semblable,  mais  lui 
seront  fixés  des  appointements  convenables, 
par  délibéraUon  de  l'assemblée  générale  ;  il 
en  sera  usé  de  même  à  l'égard  du  sacristain 
des  messes  basses. 

«  Art.  56.  Le  clerc  de  l'œuvre  pourra,  si 
bon  lui  semble,  se  choisir  à  ses  frais  un  sous- 
clerc  pour  l'aider  dans  ses  fonctions,  en  le 
faisant  néanmoins  agréer  par  l'assemblée 
ordinaire,  sans  que  ledit  sous-clerc  puisse 
être  regardé  comme  officier  de  l'église,  et 
être  préféré,  pour  l'acquit  des  annuels  el  deg 
fondations ,  à  des  ecclésiastiques  habitués 
plus  ancieunemeut  dans  la  paroisse. 
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«  Art.  5T.  Sera  fait  un  état  ou  inventaire, 
si  fait  n'a  été,  de  tous  les  ornements,  linges, 
yases  sacrés,  argenterie,  cuivre  et  autres  us- 
tensiles servant  aux  deux  sacristies,  dont  il 
Îr  aura  deux  doubles  ,  signés  du  clerc  de 
'œuvre  et  du  sacristain,  chacun  en  droit 
soi,  ensemble  des  curé  et  marguilliers,  dont 
un  sera  déposé  dans  l'armoire  du  bureau 
destinée  aux  titres  de  la  fabrique,  et  l'autre 
double  remis  es  mains  du  clerc  de  l'œuvre  et 
du  sacristain,  chacun  à  leur  égnrd  ;  et  en 
sera  fait  tous  les  ans  un  récolement  qui  sera 
signé  de  même  et  déposé,  à  l'effet  d'être  sta- 
tué par  délibération  du  bureau  sur  les  nou- 
veaux ornements,  linges,  vases  et  ustensiles, 
qu'il  faudrait  acheter,  changer  ou  raccom- 
moder, dont  sera  mention  sur  le  récolement, 
pour  en  charger  ou  décharger  le  clerc  de 
l'œuvre,  sa  caution  et  le  sacristain,  et  seront 
tenus,  ledit  clerc  de  l'œuvre  et  le  sacris- 
tain, s'il  se  trouve  quelques-uns  desdits  or- 
nements, linges,  vases  sacrés  et  ustensiles  , 
qui,  pendant  le  cours  de  l'année,  ne  puissent 
être  d'usage  par  vétusté  ou  autrement,  d'en 
donner  avis  au  bureau  pour  y  être  statué  , 
sans  qu'ils  puissent  en  ordonner  sans  déli- 
bération du  bureau,  et  sans  que  lesdits  clerc 
de  l'œuvre  et  sacristain  puissent  prêter  au- 
cuns ornements  sans  la  permission  des  mar- 
guilliers. 

«  Art.  58.  Toutes  les  dépenses  de  l'église  et 
frais  de  sacristie  seront  faits  par  le  marguil- 
lier  comptable  en  exercice ,  et  en  consé- 
quence il  ne  sera  fourni  par  aucuns  mar- 
chands, artisans  ou  autre,  aucunes  choses 
sans  un  ordre  et  mandement  précis  du  mar- 
guillier  tenant  le  compte,  au  pied  duquel  le 
clerc  de  l'œuvre  ou  autre  personne  à  qui  la 
livraison  devra  être  faite,  certifiera  que  le 
contenu  audit  mandement  aura  été  rempli. 
«  Art.  59.  Le  clerc  de  l'œuvre  tiendra  un 
registre  sur  lequel  il  se  chargera  jour  par 
jour  des  droits  de  fbssoieries  et  autres,  ap- 
partenant à  la  fabrique,  et  dus  pour  les  orne- 
ments, argenterie  et  sonnerie,  fournis  tant 
lors  des  convois  ,  services  ,  enterrements  et 
bouts  de  l'an ,  que  lors  des  mariages  et  des 
fêtes  de  confréries ,  comme  aussi  des  droits 
d'assistance  des  enfants  de  chœur  auxdils 
convois,  enterrements  et  services,  et  sera 
tenu  de  compter  tous  les  trois  mois  de  sa 
recette  au  marguillier  comptable  qui  lui  en 
donnera  quittance  sur  ledit  registre  qui  sera 
remis  à  la  fin  de  chaque  année  audit  mar- 
guillier comptable  pour  lui  servir  dans  son 
compte  de  pièces  justificatives  de  la  recelte 
de»dils  droits,  en  donnant  par  lui  au  dit  clerc 
de  l'œuvre,  bonne  et  valable  décharge;  se- 
ront lenus  en  outre  ledit  clerc  de  l'œuvre  et 
le  fossoyeur,  de  mettre  tous  les  dimanches 
es  mains  du  marguillier  tenant  le  compte, 
un  mémoire  de  tous  les  convois,  services  et 
enterrements  qui  auront  été  faits  dans  la  se- 
maine précédente. 

«Art.  60.  Sera  fait  incessamment,  si  fait 
n'a  été,  un  livre  ou  registre  dans  lequel  se- 
ront totiles  les  fondations  faites  à  ladite 
église,  transcrites  de  suite  p  ir  ordre  de  date, 
ou  seront  énoncés  le  titre  de  la  fondation 


le  nom  du  notaire, la  somme  on  l'effet  donné, 
les  charges  que  la  fabrique  doit  acquitter, 
suivant  les  premiers  titres  ,  et  la  réduction 
qui  peut  en  avoir  été  faite  par  l'ordonnance 
de  l'archevêque deParis  du  31  décembre  1685, 
et  y  seront  ajoutées  tous  les  ans  les  fonda- 
tions nouvelles  :  ledit  livre  ou  registre  sera 
.fait  double,  dont  un  sera  déposé  dans  les 
armoires  de  la  fabrique,  et  l'autre  demeu- 
rera entre  les  mains  du  marguillier  en  exer- 
cice de  comptable  ;  sera  fait  au  surplus  un 
état  tous  les  samedis  des  fondations  qui  doi- 
vent être  acquittées  pendant  le  cours  de  la 
semaine  suivante,  qui  sera  affiché  le  diman- 
che matin  dans  la  sacristie,  et  publié  ledit 
jour  au  prône  de  la  messe  paroissiale. 

«  Art.  61.  Sera  mis  à  la  sacristie,  au  com- 
mencement de  chaque  année,  un  registre  pa- 
raphe du  marguillier  comptable,  et  disposé 
de  manière  qu'il  contienne  autant  de  pages 
qu'il  y  a  de  jours  dans  l'année,  et  que  chaque 
page  ait  deux  colonnes  partagées  en  autant 
de  parties  qu'il  y  a  d'annuels  à  acquitter,  les- 
quelles seront  numérotées  depuis  un  jus- 
qu'au nombre  du  dernier  annuel.  Dans  cha- 
que partie  de  la  première  colonne  sera 
inscrit  le  nom  et  l'intention  de  la  personne 
pour  qui  la  messe  doit  être  célébrée,  avec 
l'heure  et  le  nom  de  la  chapelle  à  laquelle 
elle  doit  être  dite,  si  l'heure  est  fixée  et  la 
chapelle  désignée  pour  la  fondation  ;  et  dans 
chaque  partie  de  la  seconde  colonne,  chaque 
ecclésiastique  chargé  de  l'annuel ,  ou  celui 
qui  serait  chargé  d'acquitter  en  sa  place 
pour  quelque  cause  que  se  soit ,  sera  tenu 
de  signer  chaque  jour  son  nom  lorsqu'il  ac- 
quittera ladite  fondation  portée  au  numéro 
de  son  annuel,  sinon  en  cas  de  maladie  ou 
autre  empêchement  dont  il  donnera  avis  aux 
curé  et  marguilliers  :  enjoint  au  sacristain 
de  donner  avis  au  bureau,  des  ecclésiasti- 
ques qui  négligeraient  d'y  satisfaire,  en- 
semble de  ceux  qui  n'acquitteraient  pas  les 
messes  dont  ils  sont  chargés,  aux  lieux  et 
heures  prescrites  par  les  fondations  ;  seront 
néanmoins  les  officiers  du  chœur  exceptés 
de  l'exécution  du  présent  article  quant  aux 
heures  seulement,  quand  ils  en  seront  em- 
pêchés par  les  offices  du  chœur. 

«  Art.  62.  Le  curé  réglera  seul  tout  ce  qui 
concerne  le  spirituel  et  le  service  divin,  et 
indiquera  aux  prêtres  habitués  l'heure  à  la- 
quelle ils  diront  la  messe  chaque  jour,  tant 
pour  les  messes  de  dévotion  que  pour  celles 
de  fondation,  dont  1  heure  n'aura  point  été 
fixée  par  la  fondation. 

«  Art.  63.  L'honoraire  des  ecclésiastiques 
chargés  d'annuels  sera  payé  suivant  qu'il  se 
trouvera  porté  au  titre  de  chaque  fondation; 
sinon  et  lorsqu'il  n'y  aura  point  été  pourvu 
par  la  fondation,  sera  fixé  À  raison  de  (luinze 
sous  pour  chaque  messe  sans  aucune  dimi- 
nution ni  distiuciion  des  officiers  d'avec  les 
autres  ecclésias(i(iues. 

«  Art.  6V.  Le  clerc  de  l'œuvre  tiendra  en- 
core un  registre  sur  Ictiuel  il  écrira  jour  par 
jour  les  obits  solennels,  odaves,  saluts  et 
autres  fondations  particulières  au  chœur,  à 
mesure  qu'elles  y  seront  ai':]niltées,  avec  ce 
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qu'il  aura  payé  de  rétribution  à  chaeun  des 
assistants;  et  ce  suivant  qu'il  a  été  réglé 
par  ladite  ordonnance  de  l'archevêque  de 
Paris,  du  31  décembre  1685,  laquelle  à  cet 
égard  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur. 

«  Art.  65.  Le  sacristain  des  basses  messes 
tiendra  pareillement  un  registre  paraphé  du 
marguillier  comptable,  sur  lequel  il  inscrira 
jour  par  jour  les  messes  casuelles  et  de  dé- 
votion, sans  pouvoir  en  mettre  plusieurs  en 
un  seul  article;  et  sera  tenu  de  faire  signer 
en  marge  de  chaque  article  les  prêtres  qui 
auront  acquitté  les  dites  messes,  auxquels  il 
donnera  pour  la  rétribution  de  chaque  messe 
douze  sols  six  deniers,  conformément  à  la- 
dite ordonnance  de  1685,  et  le  reliquat  sera 
remis  au  marguillier  tenant  le  compte,  par 
le  dit  sacristain,  lorsqu'il  comptera  de  la  re- 
cette et  dépense  des  dites  messes  casuelles, 
ce  qu'il  sera  tenu  de  faire  tous  les  trois  mois  ; 
et  à  la  fln  de  chaque  année ,  ledit  registre 
sera  remis  audit  marguillier  comptable,  pour 
lui  servir  dans  son  compte  de  pièce  justifl- 
cative  de  la  dite  recette,  en  donnant  aussi 
par  lui  audit  sacristain  bonne  et  valable 
décharge. 

«  Art.  66.  Comme  il  peut  arriver  que  par 
le  décès  ou  la  retraite  des  ecclésiastiques 
chargés  d'annuels,  les  messes  de  fondation 
ne  soient  point  acquittées  pendant  l'inter- 
valle du  dit  décès  ou  retraite  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  nommé  un  autre  ecclésiastique  pour 
les  acquitter,  il  sera  fait  tous  les  trois  mois, 
ou  au  plus  tard  tous  les  ans  ,  un  état  du 
nombre  desdites  messes  qui  n'auront  pas 
été  acquittées  pendant  ledit  intervalle,  à  l'ef- 
fet d'êlre  choisi  par  l'assemblée  ordinaire, 
des  ecclésiastiques  pour  les  acquitter  inces- 
samment; et  en  sera  fait  chaque  année  un 
récolement  pour  examiner  si  toutes  les  mes- 
ses dos  précédents  états  ont  élé  acquittées, 
afin  d'ajouter  dans  les  nouveaux  états  celles 
qui  ne  l'auraient  point  élé  dans  l'année  pré- 
cédente; il  en  sera  usé  de  même  par  rap- 
port aux  messes  casuelles  qui  n'auraient  pu 
être  acquittées  dans  leur  temps. 

«  Art.  67.  Sera  fait  aussi,  si  fait  n'a  été, 
un  état  ou  inventaire  de  tous  les  meubles  et 
ustensiles,  soit  du  bureau  et  de  l'œuvre,  soit 
(le  la  chambre  du  prédicateur  et  de  celles  des 
enfants  de  chœur,  et  généralement  de  tout  ce 
qui  appartient  à  la  fabrique,  qui  ne  fait  point 
partie  de  la  sacristie,  lequel  sera  signé  au 
bureau  par  les  curé  et  marguilliers,  et  en 
sera  fait  pareillement  un  récolement  tous  les 
ans;  lesquels  état  et  récolement  seront  dépo- 
sés dans  l'armoire  des  titres  de  la  fabrique. 

«  Art.  68.  Le  produit  des  quêtes  qui  se  fe- 
ront au  profit  de  la  fabrique,  et  les  offrandes 
qui  seront  faites  à  l'œuvre  par  ceux  qui  ren- 
dent les  pains  à  bénir,  seront  inscrits  jour 
par  jour  sur  un  registre  destiné  à  cet  effet, 
tenu  par  le  marguillier  comptable  en  exer- 
cic«,  pour  en  être  rendu  compte  tous  les 
quin-ze  jours  à  l'assemblée  ordinaire,  lequel 
registre  servira  au  marguillier  comptable  de 
p'èce  justificative  de  son  compte,  concernant 
le  provenu  desdiles  quêtes  et  offrandes. 
t  Art.  69.  Sera  tenu  un  pareil  registre 


du  nombre  des  cierges  qui  auront  été  offerts 
sur  les  pains  bénits,  ensemble  de  ceux  qui 
auront  été  délivrés  pour  les  différentes  cha- 
pelles où  il  en  peut  être  nécessaire,  pour 
l'entretien  du  luminaire  desquelles  ils  seront 
principalement  destinés.  Les  souches  desdits 
cierges  et  de  ceux  qui  auront  été  pareille- 
ment fournis  par  le  marchand  cirier,  en 
vertu  des  mandements  et  certificats  expli- 
qués en  l'article  58  ci-dessus,  seront  reprises, 
mises  dans  un  coffre  et  envoyées  audit  mar- 
chand cirier  pour  être  converties  en  nou- 
veaux cierges,  suivant  le  poids  qui  s'en 
trouvera;  et,  afin  de  marquer  le  nombre  des 
cierges  qui  seront  employés,  tant  sur  le 
grand  autel  que  sur  ceux  des  chapelles  oiîil 
est  d'usage  d'en  mettre,  il  en  sera  fait  inces- 
samment un  règlement,  dont  copie  sera  déli- 
vrée à  qui  besoin  sera  pour  être  exécuté. 

«  Art.  70.  Seront  tenus  les  curé  et 
marguilliers  en  charge  de  veiller  à  ce  que 
les  bedeaux  et  le  suisse,  et  autres  serviteurs 
de  l'église  s'acquittent  de  leurs  fonctions 
avec  exactitude;  qu'ils  portent  honneur  et 
respect  auxdits  curé  et  marguilliers  en  charge 
et  autres  ecclésiastiques,  et  à  toutes  sortes 
de  personnes,  sans  exception  ;  qu'ils  soient 
assidus  à  leurs  devoirs  et  fonctions,  aux  of- 
fices des  fêtes  annuelles  et  solennelles  ,  des 
dimanches  et  fêtes  d'obligation,  à  conduire 
ceux  qui  seront  chargés  de  faire  la  quête  du 
prédicateur,  et  généralement  à  tout  ce  qui 
est  de  leurs  fonctions;  ensemble  à  ce  qu'ils 
distribuent  fidèlement  dans  l'église  du  pain 
bénii  à  tous  ceux  qui  assistent  à  la  messe 
paroissiale,  et  suivent  exactement  le  rang  et 
l'ordre  des  habitants  de  la  paroisse  pour  leur 
porter  les  chanteaux,  à  l'effet  dêtre  fournis 
par  chacun  dosdits  habitants  les  pains  qui 
doivent  être  offerts  pour  être  bénits. 

«  Art.  71.  Au  cas  que  lesdits  bedeaux, 
suisse  et  autres  serviteurs  de  l'église  man- 
quent à  remplir  leur  devoir,  qu'ils  se  con- 
duisent avec  irrévérence,  ou  donnent  lieu  à 
quelque  autre  plainte  légitime,  il  y  sera  sta- 
tué, dans  l'assemblée  ordinaire,  soit  par  le 
retranchement  d'une  partie  de  leur  rétribu- 
tion pour  un  temps,  soit  en  leur  étant  aussi 
leur  robe  ou  habit  de  suisse  pour  quelque 
temps,  soit  en  les  leur  ôtant  pour  toujours. 

«  Art.  72.  Sera  tenu  un  registre  par  rues 
et  maisons  de  chacun  des  habitants  qui  au- 
ront rendu  les  pains  à  bénir,  qui  fera  men- 
tion du  jour  que  chacun  d'eux  l'aura  rendu; 
lequel  registre  sera  représenté  tous  les 
quinze  jours  au  bureau  ordinaire,  pour  veil- 
ler à  ce  que  chacun  des  habitants  s'acquitte 
de  ce  devoir  à  son  tour,  et  qu'il  n'y  ait  ni 
omission  ni  préférence;  et  seront  à  cet  effet 
les  bedeaux  tenus,  deux  ou  trois  jours  avant 
que  de  purter  le  chanteau,  d'avertir  le  mar- 
guillier en  charge  des  noms,  qualités  et  de- 
meures de  ceux  qui  sont  en  tour  de  rendre 
le  pain  à  bénir. 

«  Art.  73.  Les  anciens  marguilliers  et 
commissaires  des  pauvres,  et  les  notables 
qui  sont  en  usage  de  se  placer  dans  l'œuvre 
et  d'assister  aux  processions,  y  yiendront  eq 
habit  décent^ 
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«  Art.  71^.  Ne  seront  à  l'avenir  donnés 


aucuns  repas  ni  jetons  par  les  marguillij'rs 
complabl(  s  lors  de  leur  élection  et  de  la  red- 
dilion  de  leur  compte. 

«  Art.  75.  Sera  au  surplus  l'article  74  de 
l'ordonnance  de  Moulins  exécuté  dans  sa 
forme  et  teneur  ;  et,  en  conséquence,  ne  sera 
faite  aucune  dépense,  ni  inême  aucune  dis- 
tribution de  bougies,  lors  et  à  l'occasion  des 
assemblées  générales  et  particulières  pour  les 
élections  dés  marguilliers,  pour  la  reddition 
des  comptes  ou,  autrement,  en  quelque  sorte 
et  manière  que  ce  puisse  être  :  ne  seront  pa- 
reillement faites  aucunes  distributions  dç 
bougies  aux  marguilliers  lors  des  proces- 
sions, saluts,  et  en  quelque  autre  occasion 
que  ce  soit,  à  l'exception  seulement  des  jours 
auxquels  il  est  porté  par  quelque  fondation, 
qu'il  leur  en  sera  distribué,  auquel  cas 
lesdites  bougies  seront  du  même  poids  que 
celles  qui  seront  distribuées  au  clergé.  » 

La    cour homologue   les   articles  du 

règlement,  joints  à  la  minute  du  présent  ar- 
rêt au  nombre  de  soixante-quinze,  pour  être 
exécutés  dans  ladite  paroisse  selon  leur 
forme  et  teneur,  etc. 

§  3.  Etat  actuel  des  fabriques. 

La  révolution  frappa  les  fabriques  comme 
tous  les  autres  établissements  ecclésiastiques 
et  religieux.  La  loi  du  19  aoûi  1792  ordonna 
que  les  immeubles  réels  affectés  aux  fabri- 
ques, à  quelque  titre  et  pour  quelque  desti- 
nation que  ce  pût  être,  fussent  vendus  dans 
la  même  forme  et  aux  mêmes  conditions  que 
les  autres  domaines  nationaux.  Celte  spo- 
liation, l'une  des  plus  scandaleuses  dont  il 
soit  fait  mention  dans  les  histoires  connues, 
fut  suivie  d'une  autre  non  moins  criante  ; 
d'après  la  loi  du  13  brumaire  an  II,  tout  l'ac- 
tif affecté,  à  quelque  titre  que  ce  fût,  aux 
fabriques  des  églises  cathédrales,  curiales  et 
succursales,  ainsi  que  l'acquit  des  fonda- 
tions, dut  faire  partie  des  propriétés  na 
tionales. 

Cet  état  de  choses  dura  pendant  tout  le 
temps  que  la  religion  catholique  fut  pro- 
scrite dans  le  royaume.  Mais,  dès  que  le  gou- 
vernement réparateur  du  consulat  eut  suc- 
cédé aux  gouvernements  de  violence  qui 
l'avaient  précédé,  on  reconnut  le  besoin  de 
rétablir  la  religion,  indispens  ible  base  de 
toute  civilisation  et  même  de  toute  société. 
La  loi  du  18  germinal  an  X  (8  avril  1802) 
réorganisa  les  cultes  chrétiens,  et  en  même 
temps  ordonna,  article  76,  le  rétablissement 
des  fabriques,  pour  veiller  à  l'entretien  et  à 
la  conservation  des  temples,  ainsi  qu'à  l'ad- 
ministration des  aumônes. 

Cette  loi  se  bornait,  quant  aux  fabriques, 
à  celte  seule  disposition  :  nulle  règle  n'était 
tracée  pour  en  indiquer  le  mode  d'organisa- 
tion. Les  évêques  pensèrent,  avec  raison, 
qu'il  leurappartenait,  comme  anciennement, 
de  nommer  les  membres  des  conseils  Ae  fa- 
brique ;  ei  le  gou\ernemenl  p;irt;igea  Irur 
opinion  (Arrêté  du 9  flvréal  an  XI  —  29  avril 
1803). 

Bientôt,  toutefois,  le  décret  du  7  thermidor 


de  la  même  année  (26  juillet  1803),  en  déci- 
dant que  les  biens  ayant  anrienneme.it  aj)- 
partenu  aux  fabriques  et  qui  n'auraient  pas 
été  aliénés  par  l'Kl  ii,  leur  seraient  restitués, 
chargea  les  préf»  ts  de  nominer  p')ur  adminis- 
trer ces  biens,  trois  marguilliers  dans  cha- 
que commune. 

Il  y  avait  évidemment  incohérence  entre 
ces  deux  décisions.  C'était  instituer  d.ins 
chaque  paroisse  deux  sortes  de  fabriques  sou- 
mises à  des  autorités  et  à  des  règles  diffé- 
rentes sous  certains  rapports.  Il  était  irra- 
tionnel de  confier  ainsi  à  di'ux  administra- 
tions distinctes  la  régie  de  biens  et  de  reve- 
nus destinés  au  même  emploi.  D'ailleurs, 
dune  part,  les  fabriciens  nommés  par  les 
évêques  n'avaient  que  des  fonctions  très-re- 
streint«3;  de  l'autre,  les  biens  ecclésiastiques 
échappés  au  naufrage  révolutioimaire  étaient 
en  si  petit  nombre,  que  les  mcirguiilicrs  nom- 
més par  les  préfets  se  trouvaient,  dans  beau- 
coup de  localités,  presque  sans  attributions; 
il  s'éleva  entre  les  uns  et  les  autres  des  riva- 
lités, des  conflits,  des  divisions  et  par  suite 
des  plaintes. 

Le  gouvernement  en  profita  pour  publier 
le  décret  du  30  décembre  1809,  qui  rut  une 
atteinte  grave  portée  aux  droits  de  l'Eglise, 
car  jusque-là  elle  avait  fait  elle-mêrac  ses 
règlements,  sauf  l'appui  matériel  que  les  rois 
de  la  terre  leur  accorJaienl  ensuite.  L'ordre 
de  choses  établi  par  ce  décret  était  si  nou- 
veau, qu'on  n'avait  pas  même  osé  l'insinuer 
dans  la  loi  ccpendinl  si  hardie  du  18  germi- 
nal an  X.  L'article  76  de  cette  loi  porte  seu- 
lement qu'il  sera  établi  des  fabriques,  et  l'on 
reconnaissait  encore  si  peu  au  gouvernement 
le  droit  de  les  réglementer,  que  le  9  floréal 
an  XI,  les  évêques  furent  invités  à  faire, 
pour  leurs  diocèses  respectifs,  des  règlements 
de  fabrique,  parce  que  c'était  encore  la  seule 
discipline  connue,  et  que  jamais  le  pouvoir 
séculier  n'avait  pris  sur  ce  point  l'iniliatiTe. 
Que  l'on  compulse  les  archives  de  toutes  les 
cures  et  succursales  de  France,  et  partout 
où  l'on  trouvera  des  règles  pour  leur  admi- 
nistration temporelle  antérieurement  à  1809, 
on  verra  qu'elles  partent  avant  tout  de  l'au- 
torité ecclésiastique.  Jamais  les  parlements 
eux-mêmes  ne  lui  avaient  contesié  ce  droit 
sacré.  Ils  intervenaient  bien  comme  juges 
des  différends  survenus  sur  ces  maiières,  de 
même  que  le  pouvoir  royal  intervenait  pour 
confirmer,  par  ses  édils,  certains  actes  éps- 
copaux  ;  mais  jamais,  encore  une  fois,  ni  les 
parlements,  ni  le  souverain  n'avaieat  eu  la 
pensée  de  se  faire  législateur  dans  lEglise. 
Si  les  parlements  intervenaient  quelquefois 
dans  des  règlements,  c'était,  comme  nous  l'a* 
vonsdil  plus  haut,  sur  re(|uéte  et  seulement 
pour  les  homologuer.  Jusque-là  cette  entre- 
prise avait  été  le  privilège  et  le  signe  àcs  hé- 
résies et  des  schismes. 

Ce  décret  de  1809,  d'après  un  avis  du  con- 
seil d'Eiat,  du  28  février  1813,  a  abrogé  tous 
les  anciens  règlements  des  évêques,  et  quoi 
que  développé  ou  modifié  dans  diverses  4e 
ses  dispositions  par  différents  actes  posté- 
rieurs, et  notamment  par  l'ordonnance  du 
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10  janvier  1825,  il  forme  aujourd'hui  la  base 
(le  la  législation  fabricienne,  au^si  en  don- 
iiuns-nôus  ci-après  le  \exle  avec  notes  et 
rotnmenl.iires,  ainsi  que  le  texte  de  l'ordon- 
nance du  12  janvier  18'2o. 

Ouant  aux  fabriques  des  églises  mélropo- 
lilainos  et  cathédrales,  sauf  quelques  dispo- 
sitions nouvelles  insérées  au  décret  du  30  dé- 
cembre 1809,  elles  continuent,  aux  termes 
decedécre!,  à  être  composées  et  adminis- 
trées conforméinenî  aux  règlements  épisco- 
panx  approuvés  par  le  gouVernemint. 

Si  quelques  ecclésiastiques  regardaient 
la  manière  d'établir  et  de  diriger  les  fa- 
briques,  comme  une  occupation  de  peu 
d'importance  ,  qu'ils  nous  permettent  de 
leur  dire,  après  monseigneur  l'évêque  de 
Langres  (Mgr  Parisis)  que  :  «  L'administra- 
it tion  régulière  du  temporel  des  églises  non- 
«  seulement  prête  un  heureux  secours  à  l'ad- 
«  ministralion  spirituellede  chaque  paroisse, 
«  mais  lient  aujourd'hui  plus  que  jamais  aux 
<  destinées  calholiques  de  la  France.  »  {In- 
struction sur  la  comptabilité'  des  fabriques). 

Une  longue  expérience  du  ministère  nous 
a  fait  connaître  que  beaucoup  d'ecclésiasti- 
ques, même  d'un  mérite  distingué,  ignorent, 
en  grande  partie  du  moins,  les  droits  qu'ils 
doivent  avoir  sur  les  églises,  les  palais  épi- 
scopaux,  les  sèmin  tires,  les  presbytères,  les 
cimetières,  etc.  et  négligent  d'une  manière 
déplorable  l'administration  de  leurs/aôri^ues; 
qu'ils  veuillent  bien  nous  permettre  encore 
de  mettre  sous  leurs  yeux  ces  admirables 
paroles  d'un  savant  canonisie  de  nos  jours, 
mon  eigneur  l'archevêque  de  Paris.  «Si  le 
«  premier  devoir  d'un  prêtre,  »  dit-il  ,  dans 
son  Trailé  de  la  propriété  des  biens  ecclésias- 
tiques, «  est  d'instruire  ,  de  toucher,  de  faire 
«  connaître  les  règl'^s  de  la  morale,  de  faire 
«  aimer,  surtout  par  ses  exemples,  les  véri- 
té tés  saintes  de  la  religion,  et  pour  employer 
«  la  sublime  allégorie  des  livres  saints,  d'éle- 
«  ver  avec  des  pierres  vivantes  un  temple  au 
K  Seigneur,  il  doit  aussi  défendre  des  pro- 
«  priétés  que  la  religion  consacre,  qui  sont 
«  un  moyen  nécessaire,  quoique  matériel,  de 
«  la  conserver,  soutenir  des  droits  fondés  sur 
«  les  règles  immuables  de  la  morale,  et  qui 
«  ont  été  respectés  chez  tous  les  peuples  que 
«  n'agite  pas  la  fièvre  des  révolutions.»  {Aver- 
tissement, pageYlU.) 

Nous  avons  vu  que ,  suivant  l'ancienne 
discipline  de  l'Eglise  ,  les  évêques  étaient 
seuls  chargés  de  veiller  à  l'emploi  des  reve- 
nus des  fabriques,  et  d'examiner  les  comptes 
de  ceux  qui  en  étaient  les  administrateurs. 
Le  décret  du  30  décembre  1809  leur  recon- 
naît encore  ce  droit  ;  il  est  donc  bien  essen- 
tiel qu'ils  ne  négligent  pas  cette  partie  im- 
portante de  leurs  fonctions  ;  car  cette  négli-^ 
f;ence  a  eu  et  pourrait  encore  avoir  de  bien 
auestes  conséquences  pour  l'honneur  du 
culte  et  l'intérêt  de  l'Eglise.  Il  ne  faut  pas  se 
le  dissimuler,  le  clergé,  en  beaucoup  de  lo- 
calités, ne  s'est  point  assez  occupé  de  l'ad- 
ministration des  fabriques.  De  là  les  empié- 
tements continuels  du  pouvoir  civil  sur  le 
(«muorel  do  l'Eglise.  «  Nous  savons  Irès-per- 


«  tinemment,  »  dit  à  cette  occasion  monsei- 
gneur l'évêque  de  Langres,  «  que  l'on  s'oc- 
«  cupe  au  ministèredes  cultes  d'un  projet  deloi 
«  dv'stiné  à  remplacer  le  décret  du  30  décem- 
«  bre  1809,  que  l'on  trouve  encore  trop  ec- 
«  clésiastique.  Dans  ce  ministère ,  dont  le 
«f  premier  devoir  est  de  soutenir  les  int^é- 
«  rets  de  l'Eglise ,  il  est  des  fonctionnâi- 
«  res  supérieurs  qui  verraient  avec  satisfac- 
«  tion  les  revenus  des  fabriques  versés  dans 
«  la  caisse  du  receveur  communal ,  les  bud- 
«  gets  du  culte  discutés  par  le  conseil  muni- 
«  cipal.  et  ses  comptes  réglés  par  le  conseil 
«  de  préfecture.  Chacun  comprend  que  cçs 
«  mesui-es  seraient  la  ruine  des  églises,  maïs 
«  il  est  bien  vrai  qu'elles  ne  seraient  que  fa 
«  conséquence  des  principes  posés.  »  (  De  (a 
liberté  de  l'Eglise,  page  101). 

«  Parmi  les  intérêts  les  plus  chers  el  les 
plus  importants  de  vos  paroisses,  dit  un  au- 
tre prélat,  à  son  clergé,  il  en  est  peu  qui  mé- 
ritent de  notre  part  une  sollicitude  plus  vi- 
gilante, et  de  la  vôtre  un  zèle  plus  dévoué, 
que  la  bonne  administration  des  biens  de  vos 
églises....  Hélas  !  nos  très-chers  coopérateurs, 
continue  l'éloquent  évêque  de  Rodez  (mon- 
seigneur Giraud ,  actuellement  archevêqup 
de  Cambrai),  vous  avez  perdu  cette  haute  tu- 
telle que  vos  prédécesseurs  exerçaient  au- 
trefois sur  les  établissements  de  charité  pu- 
blique fondés  eu  grande  partie  par  les  libé- 
ralités de  vos  évêques  1  Vous  avez  perdu,  lé- 
galement du  moins,  la  suprême  direction  des 
petites  écoles,  attribution  si  essentielle  de 
votre  mission  divine  d'enseigner  ;  ou,  si  quel- 
que influence  vous  y  est  encore  laissée,  cette 
influence  est  souvent  tropfaible  et  vous  donne 
une  action  trop  bornée  pour  corriger  les 
abus  et  les  désordres  qui  demandent  une 
prompte  répression  !  Quel  surcroît  de  dis- 
grâce si  vous  perdiez  encore  la  part  qui  vous 
revient  si  légitimement  dans  l'économie  des 
deniers  de  vos  églises,  si  les  oblations  dés 
fidèles  et  les  fondations  pieuses  passaient  à 
une  administration  purement  civile,  si  voû* 
étiez  contraints  d'aller  mendier  à  la  porte 
d'un  bureau  subalterne  la  matière  des  sacre- 
ments et  du  sacrifice  1....  Quel  opprobre  im- 
primé au  front  des  pasteurs  et  des  adminis- 
trateurs des  paroisses,  qui  seraient  ainsi  dé- 
clarés incapables  de  gérer  convenablement 
leurs  propres  affaires,  opprobre  plus  humi- 
liant et  plus  cruel  encore,  si  vous  aviez  J4 
douleur  de  vous  dire  que  vous  l'avez  en- 
couru par  votre  faute,  oui,  faute  d'un  peu 
de  celle  vigilance  que  nous  vous  demandops 
et  qui  vous  aurait  épargné  d'amers  et  d'inu- 
tiles regrets.»  {Instruction  de  monseigneur 
Vévéque  de  Rodez,  sur  l'administration  tem- 
porelle des  paroisses). 

DÉCRET  dw  30  décembre  1809,  concernant  les 
fabriques  des  églises. 

«  Napoléon,  etc. 

«  Vu  l'article  76  de  la  loi  du  18  germinal 
an  X  (8  avril  1802); 

«  Sur  le  rapport  de  nos  ministres  de  l'In- 
térieur et  des  Cultes  ; 

«  Notre  conseil  d'Etat  entendu 
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DICTIONNAIRE  DE  DROIT  CANON. 


«I  Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  :  (  1  ) 

CHAPITRE   PREMIER, 

De  l'administration  des  fabriques  (2). 

«Art.  1*'.  Les  fabriques  dont  l'article  76 
de  la  loi  du  18  germinal,  an  X  (8  avrill802) 
a  ordonné  rétablissement,  sont  chargées  de 
veiller  à  l'entretien  et  à  la  conservation  des 
temples,  d'administrer  les  aumônes  et  les 
biens,  renies  et  perceptions  autorisées  par 
les  lois  et  règlements,  les  sommes  supplé- 
mentaires fournies  par  les  communes,  et  gé- 
néralement tous  les  fonds  qui  sont  affectés  à 
l'exercice  du  culte;  enfin,  d'assurer  cet  exer- 
cice etle  maintien  de  sa  dignité  dans  les  églises 
auxquelles  elles  sont  attachées,  soit  en  ré- 
glant les  dépenses  qui  y  sont  nécessaires, 
soit  en  assurant  les  moyens  d'y  pourvoir. 

«  Art.  2.  Chaque  fabrique  sera  composée 
d'un  conseil  et  d'un  bureau  de  marguilliers. 
Seclioo  première.  —  Du  Conseil. 

§  1".  De  la  composition  du  conseil. 

«  Art.  3.  Dans  les  paroisses  où  la  popula- 
tion sera  de  cinq  mille  âmes  ou  au-dessus  , 
le  conseil  sera  composé  de  neuf  conseillers 
de  fabrique  ;  dans  toutes  les  autres  paroisses , 
il  devra  l'être  de  cinq  :  ils  seront  pris  parmi 
les  notables  ;  ils  devront  être  catholiques  et 
domiciliés  dans  la  paroisse. 

«  Art.  k.  De  plus,  seront  de  droit  membres 
du  conseil  : 

«  1°  Le  curé  ou  desservant,  qui  aura  la  pre- 
mière place,  et  pourra  s'y  faire  remplacer 
par  un  de  ses  vicaires  ; 

«  2»  Le  maire  de  la  commune  du  chef-lieu 
de  la  cure  ou  succursale,  il  pourra  s'y  faire 
remplacer  par  l'un  de  ses  adjoints  :  si  le  maire 
n'est  pas  catholique,  il  devra  se  substituer  un 
adjoint  qui  le,  soit,  ou,  à  défaut,  un  membre 
du  conseil  municipal,  catholique.  Le  maire 
sera  placé  à  la  gauche,  et  le  curé  ou  desser- 
vant à  la  droite  du  président. 

«  Art.  5.  Dans  les  villes  où  il  y  aura  plu- 
sieurs paroisses  ou  succursales;  le  njaire  sera 
de  droit  membre  du  conseil  de  chaque  fa- 
brique; il  pourra  s'y  faire  remplacer  comme 
il  est  dit  dans  l'article  précédent. 

«  Art.  6.  Dans  les  paroisses  ou  succursa- 
les dans  lesquelles  le  conseil  de  fabrique  sera 
composé  de  neuf  membres  non  compris  les 
membres  de  droit,  cinq  des  conseillers  seront 
pour  la  première  fois,  à  la  nomination  de 
l'évêque,  et  quatre  à  celle  du  préf'-t  ;  dans 
celles  où  il  ne  sera  composé  que  de  cinq 
membres,  l'évêque  eu  nommera  trois,  et  le 

(1)  Une  décision  du  gouverncmcnl  du  9  floréal  an  Xf, 
(29  J>ril  1803)  avail  auloribé  les  archevêques  el  évêques 
à  staluer  par  des  règlemenls,  sur  l'admluislraiionde  toutes 
liis  fabriques,  s:ins  disiiuclion  ;  mais  aux  termes  d'un  avis 
du  conseil  d'Elal ,  du  22  lévrier  1815  ,  le  décrrtde  1809 
ayant  donné  une  nouvelle  organisiilion  aux  fabriques,  ces 
règlemenls  doivent  être  considérés  comme  abrogés  de 
droit  par  ce  décret  {Voyez  ci-dess>is,  col.  35). 

{i)  Plusieurs  détails  réglemeniaires  de  ce  décret  sont 
tirés  des  anciens  règlemenls  de  fabriques  ,  notammenl  de 
celui  de  b  fabrique  de  Saint-Jean  de  Grève  à  Paris,  du  2 
avril  1737.  Ce  règlement  est  cité  comme  un  modèle  par 
tous  les  auteurs  qui  ont  traité  celte  matière.  Il  est  rap- 
\f9T\A  k  la  suite  du  1 2  ci-desâus,  col.  20. 


préfet  deux.  Ils  entreront  en  fonctions  le  pre- 
mier dimanche  du  mois  d'avril  prochain  (1). 

«Art.7.  Le  conseil  de  fabrique  se  renouvel-^  ^ 
lera  partiellement  tous  les  trois  ans,  savoir  : 
à  l'expiration  des  trois  premières  années 
dans  les  paroisses  où  il  est  composé  de  neuf 
membres,  sans  y  comprendre  les  membres  de 
droit ,  par  la  sortie  de  cinq  membn  s  qui, 
pour  la  première  fois,  seront  désignés  par  le 
sort,  et  des  quatre  plus  anciens  après  les  six 
ans  révolus  ;  pour  les  fabriques  dont  le  con- 
seil est  composé  de  cinq  membres,  non  com- 
pris les  membres  de  droit,  par  la  sortie  de 
trois  membres  désignés  par  la  voie  du  sort, 
après  les  trois  premières  années,  et  des  deux 
autres,  après  les  six  ans  révolus.  Dans  la 
suite,  ce  seront  toujours  les  plus  anciens  en 
exercice  qui  devront  sortir. 

«  Art.  8.  Les  conseillers  qui  devront  rem- 
placer les  membres  sortants  seront  élus  par 
les  membres  restants. 

«  Lorsque  le  remplacement  ne  sera  pas 
fait  à  l'époque  fixée,  l'évêque  ordonnera 
qu'il  y  soit  procédé  dans  le  délai  d'un  mois, 
passé  lequel  délai,  il  y  nommera  lui-même, 
et  pour  cette  fois  seulement. 

((  Les  membres  sortants  pourront  être  réé- 
lus (2). 

«  Art.  9.  Le  conseil  nommera  au  scrutin 
son  secrétaire  et  son  président  :  ils  seront 
renouvelés  le  premier  dimanche  d'avril  de 
chaque  année  (3),  et  pourront  être  réélus. 
Le  président  aura,  en  cas  de  partage,  voix 
prépondérante. 

«  Le  conseil  ne  pourra  délibérer  que  lors-   ' 
qu'il  y  aura  plus  de  la  moitié  des  membres 
présents  à  l'assemblée  ;  et  tous  les  membres 
présents  signeront  la  délibération,  qui  sera 
arrêtée  à  la  pluralité  des  voix. 

§  2.  Des  séances  du  conseil. 

«  Art.  10.  Le  conseil  s'assemblera  le  pre- 
mier dimanche  du  mois  d'avril  (3),  de  juillet, 
d'octobre  et  de  janvier  à  l'issue  de  la  grand' 
messe  ou  des  vêpres,  dans  l'église,  dans  un 
lieu  attenant  à  l'église  ou  dans  le  presbytère. 

«  L'avertissement  de  chacune  de  ses  séan- 
ces sera  publié,  le  dimanche  précédent,  au 
prône  de  la  grand'messe. 

«  Le  conseil  pourra  de  plus  s'assembler 
extraordinairement,  sur  l'autorisationde  l'é- 
vêque ou  dir  préfet,  lorsque  l'urgence  des  af- 
faires ou  de  quelques  dépenses  imprévues 
l'exigera  [h). 

§  3.  Des  fonctions  du  conseil. 

«  Art.  11.  Aussitôt  que  le  conseil  aura  été 
formé,  il  choisira  au  scrutin,  parmi  ses 
membres,  ceux  qui,  comme  marguilliers,  en- 

(1)  Les  chapelles  vicariales  doivent  avoir  le  même  nom* 
bre  de  fabricieiis  ;  ils  sont  nommés  de  ia  même  manière 
{Vouez  ci-après  i'ordonn.ince  du  12  j.mvii'r  1825).  Pour 
les  fabriques  des  cathédrales ,  voyez  l'art.  lOi  de  ce  dé- 
cret. —  Cei  article  a  abrogé  l'art.  3  de  l'arrêié  du  7  ther- 
midor an  XI  (26  juillet  1803). 

(2)  Voyez  l'ordonnance  au  12  janvier  1825,  art  3  el  4 
modifiant  cet  article. 

(3)  C'est  maintenant  le  dimanche  de  Quasimodo. 
Voy.  l'ordonnance  du  12  janvier  1825,  art.  2.— Une  séanc* 
tenue  le  premier  dimanche  d'avril  seraii  nulle  ;  c'est  c* 
que  dit  une  ordonnance  du  11  octobre  18.'S3. 

(i)  Vojez  l'ordooaaoce  du  12  janvier  1825,  art.  & 
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trcrontdans  la  composition  du  bureau  ;  et,  à 
l'avenir,  dans  celle  de  ses  sessions  qui  ré- 
pondra à  l'expiration  du  temps  usé  par  le 
présent  règlement  pour  l'exercice  des  fonc- 
lions  de  marguilliers,  il  sera  fait  également, 
au  scrutin,  élection>de  celui  de  ses  membres 
(|ui  remplacera  le  marguitlier  sortant. 

«  Art.  12.  Seront  soumis  à  la  délibération 
du  conseil: 

a  1*  Le  budget  de  la  fabrique  ; 

«  2°  Le  compte  annuel  de  son  trésorier  ; 

«  3*  L'emploi  des  fonds  excédant  les  dé- 
penses, du  montant  des  legs  et  donations,  et 
le  remploi  des  capitaux  remboursés  ; 

«  k"  Toutes  les  dépenses  extraordinaires 
au  delà  de  cinquante  francs  dans  les  parois- 
ses au-dessous  de  mille  âmes,  et  de  cent 
francs  dans  les  paroisses  d'une  plus  grande 
population  ; 

«  5"  Les  procès  à  entreprendre  ou  à  sou- 
tenir, les  baux  amphytéoliques  ou  à  longues 
années,  les  aliénations  ou  échanges,  et  gé- 
néralement tous  les  objets  excédant  les  bor- 
nes de  l'administration  ordinaire  des  biens 
des  mineurs. 

Seclîon  II.  —  Du  bureau  des  marguilliers. 

§  1".  De  la  composition  du  bureau 
des  marguilliers. 

«  Art.  13.  Le  bureau  des  marguilliers  se 
composera  : 

«  1'  Du  curé  ou  desservant  de  la  paroisse 
ou  succursale,  qui  en  sera  membre  perpé- 
tuel et  de  droit  ; 

«  2°  De  trois  membres  du  conseil  de  fa- 
brique. 

«  Le  curé  ou  desservant  aura  la  première 
place,  et  pourra  se  faire  remplacer  par  un 
de  ses  vicaires. 

«  Art.  14.  Ne  pourront  être  en  même 
temps  membres  du  bureau  les  parents  ou 
alliés,  jusques  et  compris  le  degré  d'oncle  et 
de  neveu. 

«  Art.  15.  Au  premier  dimanche  d'avril  de 
chaque  année  (1),  l'un  des  marguilliers  ces- 
sera d'être  membre  du  bureau,  et  sera  rem- 
placé. 

«  Art.  16.  Des  trois  marguilliers  qui  se- 
ront pour  la  première  fois  nommés  par  le 
conseil,  deux  sortiront  successivement  par 
la  voie  du  sort,  à  la  Gn  de  la  première  et  de 
la  seconde  année,  et  le  troisième  sortira  de 
droit,  la  troisième  année  révolue. 

«  Art.  17.  Dans  la  suite,  ce  seront  toujours 
les  marguilliers  les  plus  anciens  en  exercice 
qui  devront  sortir. 

«  Art.  18.  Lorsque  l'élection  ne  sera  pas 
faite  à  l'époque  Gxée,  il  y  sera  pourvu  par 
l'évêque. 

«(  Art.  19.  Ils  nommeront  entre  eux  un 
président,  un  secrétaire  et  un  trésorier. 

«  Art.  20. Les  membresdu  bureau  nepour- 
ront  délibérer  s'ils  ne  sont  au  moins  au  nom- 
bre de  trois. 

«  En  cas  de  partage,  le  président  aura  voix 
prépondérante. 

(1)  Maintenant  au  dimanche  de  Quasimodo.  Voyez  l'or- 
donnance du  12  janvier  182cJ,  art.  2. 
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«  Toutes  les  délibérations  seront  signées 
par.  les  membres  présents. 

«  Art.  21.  Dans  ks  paroisses  où  il  y  avait 
ordinairement  des  marguilliers  d'honneur,  il 
pourra  en  être  choisi  deux  parle  conseil  par- 
mi les  principaux  fonctionnairespublics  do- 
miciliés dans  la  paroisse.  Ces  marguilliers, 
et  tous  les  membres  du  conseil,  auront  une 
place  distinguée  dans  l'église;  ce  sera  le  banc 
de  l'œuvre  :  il  sera  placé  devant  la  chaire 
autant  que  faire  se  pourra.  Le  curé  ou  des- 
servant aura, dans  ce  banc,  la  première  place 
toutes  les  fois  qu'il  s'y  trouvera  pendant  la 
prédication. 

§  2.  Des  séances  du  bureau  des  mar- 
guilliers. 

«  Art.  22.  Le  bureau  s'assemblera  tous  les 
mois,  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale,  au 
lieu  indiqué  pour  la  tenue  des  séances  du 
conseil. 

«  Art.  23.  Dans  les  cas  extraordinaires,  le 
bureau  sera  convoqué,  soit  d'office  par  le 
président,  soit  sur  la  demande  du  curé  ou 
desseryaot. 

§  3.  Fonctions  du  bureau. 

«  Art.  24.  Le  bureau  des  marguilliers 
dressera  le  budget  de  la  fabrique,  et  prépa- 
rera les  afTaires  qui  doivent  être  portées  au 
conseil  ;  il  sera  chargé  de  l'exécution  des 
délibérations  du  conseil,  et  de  l'administra- 
tion journalière  du  temporel  de  la  pa- 
roisse (1). 

«  Art.  25.  Le  trésorier  est  charge  de  pro- 
curer la  rentrée  de  toutes  les  sommes  dues  à 
la  fabrique,  soit  comme  faisant  partie  de  son 
revenu  annuel,  soit  à  tout  autre  titre. 

«  Art.  26.  Les  marguilliers  sont  chargés 
de  veiller  à  ce  que  toutes  fondations  soi.nt 
fidèlementacquitlées  et  exécutées  suivant  l'in- 
tention des  fondateurs,  sans  que  les  sommes 
puissent  être  employées  à  d'autres  charges. 

«  Un  extrait  du  sommier  des  titres  conte- 
nant les  fondations,  qui  doivent  être  desser- 
vies pendant  le  cours  d'un  trimestre,  sera 
affiché  dans  la  sacristie,  au  commencement 
de  chaque  trimestre,  avec  les  noms  du  fon- 
dateur ôt  de  l'ecclésiastique  qui  acquittera 
chaque  fondation. 

«  11  sera  rendu  compte  à  la  fin  de  chaque 
trimestre,  par  le  curé  ou  desservant,  au  bu- 
reau des  marguilliers,  des  fondations  acquit- 
tées pendant  le  cours  du  trimestre. 

«  Art.  27.  Les  marguilliers  fourniront 
l'huile,  le  pain,  le  vin,  l'encens,  la  cire,  et  gé- 
néralement tous  les  objets  de  consommation 
nécessaires  à  l'exercice  du  culte  ;  ils  pour- 
voiront également  aux  réparations  et  achats 
des  ornements,  meubles  et  ustensiles  de  l'é- 
glise et  de  la  sacristie. 

«  Art.  28.  Tous  les  marchés  seront  arrêtés 
par  le  bureau  des  marguilliers,  et  signés  par 
le  président,  ainsi  que  les  mandats. 

«  Art.  29.  Le  curé  ou  desservant  se  con- 
formera aux  règlements   de  l'évêque  pour 

(1)  Le  bureau  des  marguilliers  doit  également  constater 
le  jour  de  prise  de  possession  et  d'installaiioii  des  curés 
desservants  et  vicaires  {Ordonnance  du  15  mars  1832! 
art.  1  et  2),  ' 

(Deux.) 
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^:  tout  ce  qui  concerne  le  service  divin,  les 
prières  el  les  inslruclions,  et  racquillement 
des  charges  pieuses  imposées  par  les  bien- 
faiteurs, sauf  les  réductions  qui  seraient 
faites  par  l'évêque,  conformément  aux  règles 
canoniques,  lorsque  le  défaut  de  proportion 
des  libéralités  et  des  charges,  qui  en  sont  la 
condition,  l'exigera. 

«  Art.  30.  Le  cUré  ou  desservant  agréera 
les  prêtres  habitués,  et  leur  assignera  leurs 
fonctions. 

«  Dans  les  paroisses  où  il  en  sera  établi,  il 
désignera  le  s.icristiin-prélre,  le  chantre- 
prélre  el  les  enfants  de  chœur. 

«  Le  placement  dos  bancs  ou  chaises  dans 
l'églisfî  ne  pourra  être  fait  que  du  conseuto- 
ttient  du  curé  ou  desservant,  sauf  le  recours 
à  l'évêque. 

«  Art.  31.  Los  annuels  auxquels  lés  fon- 
dateurs ont  attaché  des  honoraires,  et  géné- 
ralement tous  les  annuels  emportant  une  ré- 
tribution quelconque,  seront  donnés  de 
préférence  aux  vicaires,  el  ne  pourront  ^tre 
acquittés  qu'à  leur  défaut  par  les  prêtres  ha- 
bitués ou  autres  ecclésiastiques  ;  à  moins 
qu'il  n'en  ait  été  autrement  ordonné  par  les 
fondateurs. 

«  Art.  32.  Les  prédicateurs  seront  nommés 
par  les  marguilliers,  à  la  pluralité  des  suf- 
frages, sur  la  présentation  faite  par  le  curé 
ou  desservant,  et  à  la  charge  par  les  dits  pré- 
dicateurs d'obtenir  l'autorisation  de  l'ordi- 
naire (1). 

«  Art.  33,  La  nomination  et  la  révocation 
de  l'organiste,  des  sonneurs,  des  bedeaux, 
suisses  ou  autres  servileuràde  l'église, appar- 
tiennent aux  marguilliers,  sur  la  proposition 
du  curé  ou  desservant  (2). 

«  Art.  34.  Sera  tenu  le  trésorier  de  pré- 
sentcr,  tous  les  trois  mois,  au  bureau  des 
marguilliers,  un  bordereau  signé  de  lui,  et 
cerliGé  véritable,  de  la  situation  active  et 
passive  de  la  fabrique^  pendant  les  trois  mois 
précédents  ;  c<*s  bordereaux  seront  signés  de 
ceux  qui  auront  assisté  à  l'assemblée,  et  dé- 
posés dans  la  caisse  ou  armoire  de  la  fabri- 
que, pour  être  représentés  lors  de  la  reddi- 
tion du  compte  annuel. 

«  Le  bureau  déterminera,  dans  la  même 
séance,  la  somme  nécessaire  pour  les  dépen- 
ses du  trimestre  suivant. 

«  Art.  35.  Toute  la  dépense  de  l'église  et 
les  frais  de  sacristie  seront  faits  par  le  tréso- 
rier ;  en  conséquence,  il  ne  sera  rien  fourni 
par  auiun  marchand  ou  artisan,  sans  un 
mandat  du  trésorier,  au  pied  duquel  le  sa- 
cristain, ou  toute  autre  personne  apte  à  re- 
cevoir la  livraison,  certifiera  que  le  contenu 
audit  mandat  a  été  rempli. 

chapitre   II. 

Des  revenus,  des   charges,  du  budget   de  la 

fabriffue. 

SecUon première.  —  Des  revenus  delà  fabrique 

«  Art.  36.  Les  revenus  de  chaque  fabrique 
se  forment  : 


(1)  Voypz  ci-après,  art.  37,  n.  2. 
(2  G.n        • 


anicle  est  modifié  par  l'ariicle  7  de  rordonnaocft 
da  IS  janvier  ld2o.  ^ 


«  1°  Du  produit  des  biens  et  rentes  restitués 
aux  fabriques,  des  biens  des  confréries,  et 
généralement  de  ceux  qui  auraient  étéaffc- 
tés  aux  fabriques  par  nos  divers  décrets  (1); 

«  2"  Du  produit  des  biens,  renies  et  fonda- 
tions, qu'elles  ont  été  ou  pourront  être  par 
nous  autorisées  à  accepter  (2j  ; 

«  3°  Du  produit  des  biens  et  rentes  célés 
au  domaine,  dont  nous  les  avohs  autorisées 
ou  dont  nous  les  autoriserions  à  se  mettre  eu 
possession  (3); 

«  k'  Du  produit  spontané  des  terrains  ser- 
vant de  cimetières  ; 

et  5"  Du  pi  ix  de  la  location  des  chaistes  (k)  ; 

«  6"  De  la  concession  des  bancs  placés 
dans  l'église  (5); 

a  7°  Des  quêtes  faites  pour  les  frais  du 
culte  (6)  ; 

«  8''  De  ce  qui  sera  trouvé  dans  les  troncs 
placés  pour  le  même  objet  (7)  ; 

«  9"  Des  oblalions  faites  à  la  fabrique  (8)  ; 

«  10°  Des  droits  que,  suivant  les  règlements 
épiscopaux  approuvés  par  nous,  les  /abn- 
çwe*  perçoivent,  et  de  celui  qui  leur  revient 
sur  le  produit  des  frais  d'inhumation  (9)  ; 

«  ir  Dû  supplément  donné  par  la  corn- 
muàe,  le  cas  échéant  (10). 

Section  II.  —  Des  charges  de  la  fabrique. 

§  1"  Des  charges  en  général. 

*  Aftt.  37.  Les  charges  de  la  fabrique 
sont  : 

«  1°  De  fournir  aux  frais  hécesSaires  du 
culte,  savoir,  les  ornements,  les  vases  sa- 
crés, le  linge,  le  luminaire,  le  pain,  le  vin, 
l'encensi  le  payement  des  vicaires,  des  sa- 
cristains, chantres,  organistes,  sonneurs, 
suisses,   bedeaux  et  autres  employés  de  l'é- 

0)  Lois  du  18  germinal  an  î  (8  avril  1802),  art.  72.— 
Arrêiédu  7  lliermitior  an  XI  (26  juillet  l60  ');  —  Arrêlé 
du  i5  Iritiiaire  an  XII  (17  décembre  1803)  ;  —  D6crM  du 
22  fructidor  au  Xl\\  (9  seoleuil«re  1803)  ;  —  Avis  du  con- 
seil d'Efat  du  âl  Oimaire  an  XIV  (ii  déc'-mbre  1805) t  ^ 
13  ventôse  an  Xlïl  1(6  mars  180.")  ;  —  17  juin  \mti  ■  —.  50 
mai,  19  juin.  31  juillet  1806;  —  17  mars  1809;  —  A'vîs  du 
consiiil  d'Iùat  d»  28  août  1810;  décret  du  10  nnv(>hibre 
1810;  —  1"  juin  I8tâ;  — Décisions  du  ministre  des  finan- 
ces, des  6  ;iuût,  10  s<'ptenil)re  1817  «H  27  septembre  1818  • 
—  Ordonnances  royjile  du  :f8  mars  1820,  etc.  ' 

(2)  Loi  du  2  janvier  1817 —Ordonnance  du  2  avril  1817. 
-r  lustruclior»  <iu  ministre  de  l'iniérieur.du  12  avril  1819 
{Votiez  cps  trois  piàct-s  au  tome  I",  col.  72  et  1028). 

{i)  Voyez  les  lui.,  des  4  venlôso  an  IX  (25  février  1801  ) 
«t  27  frimaire  an  XI  (18  décembre  1 801);  l'arrclé  du  7 
Chermidor  an  XI  (26  juillet  180-));  le  dém-t  du  19  juin 
1806;  l'avis  du  conseil  rl'Etat  du  2.»)  avril— 31  m.ii  1807  "H) 
septembre  et  28  novend)re  1809  ;  arrêtés  dti  29  décembre 
1810  el  2o  m  li  1811;  décision  dn  ministre  <les  fi  lanres  du 
a  aoill  1817;  arrêt  du  conseil  d'Etat  dti  I9f 'vrlor  ISiii 

[i)  Voyez  les  art.  6i,  60,  66  et  67  de  ce  déejet. 

(8)  Voy.  ï  les  art.  68,  69,  70, 71  et  72  ci-après,  el  le  dé- 
cret  du  1"  aoû'  1803. 

(6)  Voy  z  les  art.  74  el  73  ci-âprès. 

(7)  Voyez  le  décret  du  25  ma»  1803. 

(8)  Voyez  les  décrets  du  23  prairial  an  XII  (12  juin 
1801),  art.  20  el  21 ,  18m  i  1806,  an.  7  et  12  ;  50  décem- 
bre 1809,  art.  76;  jvisdn  conseil  «l'Etat,  dn  26  lévrier 
1815;  décret  du  26  décembre  1813  (FoyM  surtout  le  Urif 
du  diocèse). 

(9)  Voyez  les  décrets  des  25  prairial  an  XII  (12  juia' 
1804),  10  février  el  18  mai  1808,  18  août  1811,  et  l'or- 
donnance roy.ile  du  25  juin  1852  (Voyez  encore  le  décral 
du  26  décembre  1813). 

(10)  Yoyei.ci-après  les  art.  4»,  M  ©t  suivanu. 
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gliso,  selon  la  convenance  et  les  besoins  des 
lieux  (1)  ; 

«  2°  De  payer  l'honoraire  des  prédicateurs 
de  l'A  vent,  dû  Carême  et  autres  solennités  (2); 

«  3°  De  pourvoit-  à  la  décoration  et  aux 
dépenses  relatives  à  l'embellissement  inté- 
rieur de  Véglisc  ; 

«  4'  De  veiller  à  l'entretien  des  églises, 
presbytères  et  cimetières,  et,  en  cas  d'insuf- 
nsan«:e  des  revenus  de  la  fabrique,  de  faire 
toutes  diligences  nécessaires  pour  qu'il  soit 
pourvu  aux  réparations  et  reconslructîons, 
ainsi  qtie  tout  est  réglé  au  paragraphe  3. 

§  2.  De  rétablissement  et  du  payement  des  vi^ 
cairts. 

«  Art.  38.  Le  nombre  de  prêtres  et  de  vi- 
caires habitués  à  chaque  église  sera  fîxépar 
l'évêqiie,  après  que  les  marguiiliers  en  au- 
ront délibéré,  et  que  le  conseil  municipal 
de  la  commune  aura  donné  son  avis. 

«  Art.  39.  Si,  dans  le  cas  de  la  nécessité 
t  d*un  vicaire  reconnu  par  l'évêqtie,  la  fabri- 
que n'est  pas  en  éiat  de  payer  Te  traitement, 
la  décision  épiscopale  devra  être  adressée  au 
préfet,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  ex- 
pliqué à  l'article  49,  concernant  les  autreà 
dépenses  de  la  célébration  du  culte,  pour 
lesquelles  les  communes  sappléent  à  l'insuf- 
fisance des  fabriques. 

«  Art.  40.  Le  traitemetit  des  vicaires  seta 
de  cinq  cents  francs  au  plus,  et  de  trois  cent^ 
francs  au  moins  (3). 

I  3.  Ues  réparations. 

a  Art.  41.  Les  marjguilliers  et  spécialement 
le  trésorier  iseronl  tenus  de  veiller  à  ce  que 
toutes  les  réparations  soient  bien  et  promp- 
tement  faites.  Ils  auront  soin  de  visiter  les 
bâtiments  avec  des  gens  de  l'art,  au  com- 
mencement du  printemps  et  de  l'automne. 

<<  Ils  pourvoiront  sur  le  champ  et  par  éco- 
nomie (4),  aux  réparations  localives  ou  au- 
tres qui  n'excéderont  pas  la  proportion  indi- 
quée en  l'article  12,  et  sans  préjudice  toute- 
fois, des  dépenses  réglées  pour  le  culte. 

a  Art.  42.  Lorsque  les  réparations  excé- 
deront la  somme  ci-dessus  indiquée,  le  bu- 
reau sera  tenu  d'en  faire  rapport  au  conseil, 
qui  pourra  ordonner  toutes  les  réparations 
qui  ne  s'élèveraient  pas  à  plus  de  cent  francs 
dans   les  communes   au-dessous  de  mille 


(1)  Voje?  ci-dessus  l'art.  27. 

(2)  Voyez  an.  ?>2  ci -dessus. 

(3)  Depuis  le  décrei  de  1809,  le  "sèrtdcsTicairès  a'été 
beaucoup  a.nélioré.  Oa  pi^ul  voir  noiammenl  l'avis  du 
const-il  uElal,  du  19  uiai  1811,  relatif  à  Imr  payenieuljjaf 
les  fabriques,  ou  à  défaut  par  les  communes  ;rordoniiance 
duojuiu  1816,  qui  assura  uu  irailemunl  de  200  fr.  aux 
vicaires,  autres  que  ceux  des  villes  de  grande  |)0|.ulalion 
qui  n'avaieul  joui  luscju'alors  d'aucune  réinbution  sur  les 
fonds  de  TElal  ;  l'ordouiiance  du  9  avril  1817,  qui  porta  ce 
trailemeiil  de  200  fr.  à  2o0  fr, ;  rordonnanie  du  51  juillel 
1821,  qui  l'éli'va  à  300 fr.,  el  enfin  l'oniounanee  du  8  jan- 
vier 1830,  qui  l'a  fixé  à  550  fr.  Ce  traitement  est  indépeû- 
dant  de  celui  volé  par  l,i  fabrique  ou  la  commune. 

Aux  termes  d'une  ordonnance  du  13  mars  1832,  le  trai- 
tement des  vicaires,  ccimme  celui  des  curés  et  desservants, 
ne  commence  à  courir  que  du  jour  de  leur  installation, 
constatée  par  le  bureau  des  marguilliers. 

(4)  Par  économie  ,  c'esi-à-dire  sans  adjudication  ,  en 
pavuul  eux-mêmes  les  ouvriers,  les  matériaux,  etc. 


âmes,  el  dé  deux  cents  francs ,  dans  celles 
d'une  plus  graiide'popiilalioh. 

«  Néanmoins  le  dit  conseil  ne  pourra  , 
même  sur  le  revenu  libre  de  la  fabrique,  or- 
donner les  réparations  qui  excéderont  la 
quotité  ci-dessus  Woncée  qu'en  chargeant  le 
bureau  de  faite  dresser  un  devis  estimatif  et 
de  procéder  àradjudicâlion  au  rabais  ou  par 
soumission,  apr'ès  trois  afQches  renouvelées' 
de  huitaine  en  huitaine. 

«  AïiT.  43.  Si  la  dépensé  ordinaire,  arrêtée' 
par  le  budget  no  laisse  pas  de  fonds  dispo- 
nibles on  n'en  laisse  pas  de  suffisants  pour 
îeis  rèparatioh^,  le  bureau  en  fera  son  rapport 
àix  conseil,  el  celui-ci  prendra  Une  délibéra- 
tion tendant  à  ce  qu  il  y  soit  pourvu  dans  les 
fotmes  prescrites  au  chapitre  iv  du  présent 
règlement,  cette  délibération  sera  envoyée 
par  le  président  au  préfet. 

«  Aitt.  44.  Lors  de  là  prise  de  possession 
de  chaque  curé  ou  desservant,  il  s-^ra  dressé 
aux  frais  de  la  commune,  et  à  la  diligence  du 
maire,  un  état  de  situation  du  presbytère  et 
de  ses  dépendances  (1).  Le  curé  ou  desser- 
vant ne  sera  tenu  que  des  simples  répara- 
lions  localives,  et  des  dégradations  par  sa 
faute  (2).  Le  curé  ou  desservant  sortant,  ou 
ses  héritiers  ou  ayants  cause,  seront  tenus 
desdiles  réparations  localives  et  dégrada- 
tions (3). 

Section  IIL—  Du  budget  de  la  fabrique. 

«  Art.  45.  Il  sera  présenté  chaque  année 
àù  bureau,  par  le  ctiré  où  desservant  un 
état  par  aperçu  des  dépenses  nécessaires  à 
l'exercice  du  cuhe  soit  pour  les  objets  de 
consommation,  soit  pour  réparation  ou  en- 
tretien d'oi-nements  ,  meubles  et  ustensiles 
d'église. 

«  Cet  état,  après  avoir  été,  article  par  ar- 
ticle, approuvé  par  le  bureau,  sera  porté  en 
î)loc  sous  la  désignation  de  dépenses  intérieu- 
res, dans  le  projet  du  budget  général  ;  le  dé- 
tail de  ces  dépenses  sera  annexé  au  dit 
projet. 

«  Art.  46.  Ce  budget  établira  la  recette  et 
la  dépense  de  l'église.  Les  articles  de  dé- 
pense seront  classés  dans  l'ordre  suivant  : 

«  1°  Les  frais  ordinaires  de  la  célébration 
du  culte  ; 

«  2'  Les  frais  de  réparations  des  orne- 
ments, meubles  et  ustensiles  d'église  ; 

«3°  Les  gages  des  officiers  et  serviteurs  de 
l'église; 

«  4°  Les  frais  de  réparations  localives. 

«  La  portion  des  revenus  qui  restera 
après  cette  dépense  acquiltée  servira  au  trai- 
tement des  vicaires  légitimement  élaWis,  et 
l'excédant,  s'il  y  en  a,  sera  affeclé  aux  gros- 
ses réparations  des  édifices  affectés  au  ser- 
vice du  culte. 

«  ART.  47.  Le  budget  sera  soumis  au  con- 

{!)  fei  le  presbytère  appartient  à  la  fabrique  ou  à  la  çufe^ 
c'e'sl  parle  trésorier  de  la  fabrique  que  l'état  de  silualioa 
doit  être  dressé.  <Fo^M  le  décret  d\i  6  novembre  Wl5, 
tome  I",  col.  317.) 

(2)  Voyez  les  art.  1754  et  1755  du  Code  civil  relatifs  aux 
réparations  locativès.  - 

(5)  Voyez  le  décret  du  fe  novembre  1813,  art.  21,  aïk 
tome  I",  col.  519. 
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>ieil  de  la  fabrique,  dans  la  séance  du  mois 
d'avril  de  cliaque  année  (1);  il  sera  envoyé, 
avec  l'état  des  dépenses  de  la  célébration  du 
culte  à  l'évoque  diocésain,  pour  avoir  sur  le 
I  tout  son  approbation. 

«  Art.  48.  Dans  le  cas  où  les  revenus  de 
la  fabrique  couvriraient  les  dépenses  portées 
au  budget ,  le  budget  pourra,  sans  autres 
formalités,  recevoir  sa  pleine  et  entière  exé- 
cution. 

«  Art.  49.  Si  les  revenus  sont  insufGsants 
pour  acquitter,  soit  les  frais  indispensables 
du  culte,  soit  les  dépenses  nécessaires  pour 
le  maintien  de  sa  dignité,  soit  les  gages  des 
officiers  et  des  serviteurs  de  l'église,  soit  les 
réparations  des  bâtiments,  ou  pour  fournir 
la  subsistance  de  ceux  des  ministres  que  l'E- 
tat ne  salarie  pas,  le  budget  contiendra  l'a- 
perçu des  fonds  qui  devront  être  demandés 
aux  paroissiens,  pour  y  pourvoir  ainsi  qu'il 
est  réglé  dans  le  chapitre  iv. 

CHAPITRE  m. 

Section  première.  —  De  la  régie  des  biens  de  la 
fabrique. 

«  Art.  50.  Chaque  fabrique  aura  une  caisse 
ou  armoire  fermant  à  trois  clefs,  dont  une 
restera  dans  les  mains  du  trésorier,  l'autre 
dans  celles  du  curé,  ou  desservant  et  la  troi- 
sième dans  celles  du  président  du  bureau. 

<(  Art.  51.  Seront  déposés  dans  cette  caisse 
tous  les  deniers  appartenant  à  la  fabrique 
ainsi  que  les  clefs  de  toutes  les  églises. 

«  Art.  52.  Nulle  somme  ne  pourra  être 
extraite  de  la  caisse  sans  autorisation  du 
bureau,  et  sans  un  récépissé  qui  y  restera 
déposé. 

«  Art.  53.  Si  le  trésorier  n'a  pas  dans  les 
mains  la  somme  fixée  à  chaque  trimestre, 
par  le  bureau  pour  la  dépense  courante,  ce 
qui  manquera  sera  extrait  de  la  caisse, 
comme  aussi  ce  quMl  se  trouverait  avoir 
d'excédant  sera  versé  dans  cette  caisse. 

I      «  Art.  54.  Seront  aussi  déposés  dans   une 
caisse  ou  armoire  les  papiers,  titres  et  docu- 

;  ments  concernant  les  revenus  et  affaires  de  la 

j  fabrique,  et  notamment  les  comptes,  avec  les 
pièces  justificatives,  les  registres  de  délibé- 

,  rations  autres   que  le  registre  courant,  le 
Kommier  des  titres  et  les  inventaires  ou  ré- 

;    Dolements  dont  il  est  mention  aux  deux  ar- 
uicles  qui  suivent. 

((  Art.  55.  Il  sera  fait  incessammentet  sans 
frais,  deux  inventaires;  l'un,  des  ornements, 
linges, vases  sacrés,  argenterie, ustensiles, et 
en  général  de  tout  le  mobilier  de  l'église  ; 
l'autre  des  titres,  papiers  et  renseignements 
avec  mention  des  biens  contenus  dans  cha- 
que titre,  du  revenu  qu'ils  produisent,  de  la 
fondation  à  la  charge  de  Inquelle  les  biens 
ont  été  donnés  à  la  fabrique.  Un  double  in- 
ventaire du  mobilier  sera  remis  au  curé  ou 
desservant. 

«  Il  sera  fait,  tous  les  ans,  uu  récolement 
ilesdits  inventaires,  afin  d'y  porter  les  addi- 
tions, réformes  ou  autres  changements  :  ces 

(1)  Cet  arliclc  est  modifié  par  l'art.  2  de  Tordonnance 
i!ii  11  jinvior  lH-2o.  Lcilc  séance  a  lieu  luaiuleuaiit  le  di- 


inventaires  et  récolements  seront  signes  par 
le  curé  ou  desservant,  et  par  le  président  du 
bureau.,  ( 

«  Art.  56.  Le  secrétaire  du  bureau  trans- 
crira, par  suite  de  numéros  et  par  ordre  de^ 
dates,  sur  un  registre  sommier  : 

«  1°  Les  actes  de  fondation,  et  généralement 
tous  les  titres  de  propriétés  ; 

«  2°  Les  baux  à  ferme  ou  loyer. 

«  La  transcription  sera  entre  deux  marges 
qui  serviront  pour  y  porter,  dans  l'une,  les 
revenus,  et  dans  l'autre,  les  charges. 

«  Chaque  pièce  sera  signée  et  certifiée  con- 
forme à  l'original  par  le  curé  ou  desservant 
et  par  le  président  du  bureau. 

«  Art.  57.  Nul  titre  ni  pièce  ne  pourra 
être  extrait  de  la  caisse  sans  un  récépissé 
qui  fera  mention  de  la  pièce  retirée,  de  la 
délibération  du  bureau  par  laquelle  cette 
extraction  aura  été  autorisée,  de  la  qua- 
lité de  celui  qui  s'en  chargera  et  signera  le 
récépissé,  de  la  raison  pour  laquelle  elle 
aura  été  tirée  de  la  dite  caisse  ou  armoire;  el, 
si  c'est  pour  un  procès,  le  tribunal  et  le  nom 
de  l'avoué  seront  désignés. 

«  Ce  récépissé,  ainsi  que  la  décharge  au 
temps  de  la  remise,  seront  inscrits  sur  le 
sommier  ou  registre  des  titres. 

«  Art.  58.  Tout  notaire  devant  lequel  il 
aura  été  passé  un  acte,  contenant  donation 
entre- vifs  ou  disposition  testamentaire  au  pro- 
fit d'une  fabrique,  sera  tenu  d'en  donner 
avis  au  curé  ou  desservant  (1). 

«.  Art.  59.  Tout  acte  contenant  des  dons 
ou  legs  à  une  fabrique,  sera  remis  au  tréso- 
rier, qui  en  fera  son  rapport  à  la  prochaine 
séance  du  bureau.  Cet  acte  sera  ensuite 
adressé  par  le  trésorier,  avec  les  observa- 
tions du  bureau,  à  l'archevêque  ou  évéque 
diocésain,  pour  que  celui-ci  donne  sa  délibé- 
ration s'il  convient  ou  non  d'accepter. 

«  Le  tout  sera  envoyé  au  ministre  des  cul- 
tes, sur  le  rapport  duquel  la  fabrique  sera, 
s'il  y  a  lieu,  autorisée  à  accepter;  l'acte  d'ac- 
ceptation, dans  lequel  il  sera  fait  mention  de 
l'autorisation,  sera  signé  parle  trésorier,  au 
nom  de  la  fabrique  (2). 

a  Art.  60.  Les  maisons  et  biens  ruraux 
appartenant  à  la  fabrique  seront  affermés  , 
régis  et  administrés  par  le  bureau  des  mar- 
guilliers,  dans  la  forme  déterminée  pour  les 
biens  communaux  (3). 

«  Art.  61.  Aucun  des  membres  du  bureau 
des  marguiiliers  ne  peut  se  porter,  soit  pour 
adjudicataire ,  soit  même  pour  associé  de 
l'adjudicataire,  des  ventes,  marchés  de  répa-  ' 
tiens  ,  constructions  ,  reconstructions,  ou 
baux  des  biens  de  la  fabrique. 


(i)  Voyez  les  lois  relatives  aux  donations  et  legs  pu  h- 
veur  des  fabriques,  tome  l",r,oï.l±  Dér.ret  du  1^2  noiU 
1807,  ordonnance  du  10  juin  18U,  loi  du  i  janvier  1817, 
ordonnance  du  2  avril  1817,  lui  du  "ii  mai  1823,  ordon- 
nances des  7  mai  1826  et  14  janvier  1851. 

(2)  Vovez  ordonnance  du  2  avril  1817.  Qrculaire  du  12 
avril  1819,  tome  I",  col.  72  et  1028. 

(3)  Voyez  décret  du  7  lliermidor  an  XI,  art.  5.  —  Code 
civil,  art.  1712.  —  Lois  des  5  novembre  1790,  11  février 
1791.  —  Décret  du  7  août  1807.  —  Circulaire  du  12  avril 
tSIO.  —  Avis  du  cunsi'il  d'Etal,  des  12  et  17  novembre 
1811.  —  (Jrdouujuccdu  7  octobre  1818,  art.  4  et  5. 
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«  Art.  62.  Ne  pourront  les  biens  immeu- 
l)les  de  l'église  être  vendus,  aliénés,  échan- 
gés, ni  même  loués  pour  un  terme  plus  long, 
que  neuf  ans,  sans  une  délibération  du  con- 
seil, l'avis  de  l'évêque  diocésain  et  notre  au- 
torisation (1). 

«  Art.  63.  Les  deniers  provenant  de  dona- 
tions ou  legs  dont  l'emploi  ne  serait  pas  dé- 
terminé par  la  fondation  ,  les  rembourse- 
ments de  rentes,  le  prix  de  ventes  ou  soultes 
d'échanges  ,  les  revenus  excédant  l'acquit 
des  charges  ordinaires,  seront  employés  dans 
les  formes  déterminées  par  l'avis  du  conseil 
d'Etat,  approuvé  par  nous  le  21  décembre 
1808  (2). 

«  Dans  le  cas  où  la  somme  serait  insufG- 
sante,elle  restera  en  caisse,  si  on  prévoit  que 
dans  les  six  mois  Suivants  il  rentrera  des 
fonds  disponibles,  afin  de  compléter  la  somme 
nécessaire  pour  cette  espèce  d'emploi,  sinon 
le  conseil  délibérera  sur  l'emploi  à  faire,  et 
le  préfet  ordonnera  celui  qui  paraîtra  le  plus 
avantageux  (3). 

«  Art.  64-.  Le  prix  des  chaises  sera  réglé, 
pour  les  différents  offices,  par  délibération  du 
bureau,  approuvée  par  le  conseil  ;  cette  déli- 
bération sera  affichée  dans  l'église  (4). 

«  Art.  65.  II  est  expressément  défendu  de 
rien  percevoir  pour  l'entrée  de  l'église,  ni  de 
percevoir  dans  l'église  plus  que  le  prix  des 
chaises,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

«  11  sera  même  réservé  dans  toutes  les 
églises  une  place  où  les  fidèles  qui  ne  louent 
pas  de  chaises  ni  de  bancs  puissent  commo- 
dément assister  au  service  divin  et  entendre 
les  instructions. 

«  Art.  66.  Le  bureau  des  marguilliers 
pourra  être  autorisé  par  le  conseil,  soit  à  ré- 
gir la  location  des  bancs  et  chaises,  soit  à  la 
mettre  en  ferme. 

«  Art.  67.  Quand  la  location  des  chaises 
sera  mise  en  ferme,  l'adjudication  aura  lieu 
après  trois  affiches  de  huitaine  en  huitaine  ; 
les  enchères  seront  reçues  au  bureau  de  ia 
fabrique  par  soumission  ,  et  l'adjudication 
sera  faite  au  plus  offrant,  en  présence  des 
marguilliers  ,  de  tout  quoi  il  sera  fait 
mention  dans  le  bail,  auquel  sera  annexée 
la  délibération  qui  aura  fixé  le  prix  des  chai- 
ses. 

«  Art.  68.  Aucune  concession  de  bancs  ou 
de  places  dans  l'église  ne  pourra  être  faite, 
soit  par  bail  pour  une  prestation  annuelle, 
soit  au  prix  d'un  capital  ou  d'un  immeuble, 
soit  (5]  pour  un  temps  plus  long  que  la  vie 
de  ceux  qui  l'auront  obtenue ,  sauf  l'excep- 
tion ci-après. 

«  Art.  69.  La  demande  de  concession  sera 
présentée  au  bureau,  qui  préalablement  la 
fera  publier  par  trois  dimanches ,  et  afficher 

(1)  Voyez  arrêté  du  8  thermidor  an  IV,  et  la  circulaire 
minislérielle  du  12  avril  1819. 

(2)  L'avis  du  conseil  d'Etat,  du  21  décembre  1808,  aélé 
modifié  paruu  décret  du  16  juillet  1810. 

<5)  Voyez  le  décret  du  16  juillet  1840. 

(4)  Voyez  arrêté  du  13  thermidor  an  XIII  (1"  août 
1805),  décrets  du  18  mai  1806,  du  18  août  1811,  et  ordon- 
nance royale  du  23  juin  1832. 

(ri)  Ce  mol,  quoique  dans  le  texte  du  décret,  nf  «js  paraît 
devoir  être  supprimé. 


à  la  porte  de  l'église  pendant  un  mois,  afin 
que  chacun  puisse  obtenir  la  préférence  par 
une  offre  plus  avantageuse. 

«  S'il  s'agit  d'une  concession  pour  un  im- 
meuble, le  bureau  le  fera  évaluer  en  capital 
et  en  revenu,  pour  être  cette  évaluation, 
comprise  dans  les  affiches  et  publications. 

«  Art.  70.  Après  ces  formalités  remplies, 
le  bureau  fera  son  rapport  au  conseil. 

«  S'il  s'agit  d'une  concession  par  bail  pour 
une  prestation  annuelle ,  et  que  le  conseil 
soit  d'avis  de  faire  cette  concession,  sa  déli- 
bération sera  un  titre  suffisant. 

«  Art.  71.  S'il  s'agit  d'une  concession  pour 
un  immeuble,  il  faudra,  sur  la  délibération 
du  conseil,  obtenir  notre  autorisation  dans 
la  même  forme  que  pour  les  dons  et  legs. 
Dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'une  valeur  mo- 
bilière, notre  autorisation  serait  nécessaire, 
lorsqu'elle  s'élèvera  à  la  même  quotité  pour 
laquelle  les  communes  et  les  hospices  sont 
obligés  de  l'obtenir  (1). 

«  Art.  72.  Celui  qui  aurait  entièrement 
bâti  une  église,  pourra  retenir  la  propriété 
d'un  banc  ou  d'une  chapelle  pour  lui  et  sa 
famille,  tant  qu'elle  existera. 

«  Tout  donateur  ou  bienfaiteur  d'une  église 
pourra  obtenir  la  même  concession,  sur  l'a- 
vis du  conseil  de  fabrique,  approuvé  par  l'é- 
vêque  et  par  le  ministre  des  cultes. 

«  Art.  73.  Nul  cénotaphe,  nulles  inscrip- 
tions ,  nuls  monuments  funèbres  ou  autres, 
de  quelque  genre  que  ce  soit,  ne  pourront 
être  placés  dans  les  églises  que  sur  H  propo- 
sition de  l'évêque  diocésain  et  la  permission 
de  notre  ministre  des  cultes. 

«  Art.  74.  Le  montant  des  fonds  perçus 
pour  le  compte  de  la  fabrique,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  sera,  à  fur  et  mesure  de  la  ren- 
trée, inscrit  avec  la  date  du  jour  et  du  mois, 
sur  un  registre  coté  et  paraphé  (2) ,  qui  de- 
meurera entre  les  mains  du  trésorier. 

«  Art.  75.  Tout  ce  qui  concerne  les  quêtes 
dans  les  églises  sera  réglé  par  l'évêque  sur 
le  rapport  des  marguilliers,  sans  préjudice 
des  quêtes  pour  les  pauvres ,  lesquelles  de- 
vront toujours  avoir  lieu  dans  les  églises, 
toutes  les  fois  que  les  bureaux  de  bienfai- 
sance le  jugeront  convenable. 

«  Art.  76.  Le  trésorier  portera  parmi  les 
recettes  en  nature  les  cierges  offerts  sur  les 
pains  bénits  ou  délivrés  pour  les  annuels,  et 
ceux  qui ,  dans  les  enterrements  et  services 
funèbres,  appartiennent  à  la  fabrique  (3). 

«  Art.  77.  Ne  pourront  les  marguilliers 
entreprendre  aucun  procès ,  ni  y  défendre, 
sans  une  autorisation  du  conseil  de  préfec- 
ture, auquel  sera  adressé  la  délibération  qui 
devra  être  prise  à  ce  sujet  par  le  conseil  et  le 
bureau  réunis  [k). 

a  Art.  78.  Toutefois  le  trésorier  sera  tenu 

(1)  C'est-k-dire  300  fr.  sur  la  concession  des  bancs. 
(Foj/Ci  la  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  12  avril 
181«j,  tome  I",  col.  1028;  la  décision  du  ministre  des  af- 
faires ecclésiastiques,  28  juin  1823.) 

(2)  Par  le  président  du  conseil. 

(5)  Voyez  le  décret  du  26  décembre  1813,  art,  1" 
et  2. 

(4)  Une  foule  de  décisions  du  conseil  d'Etat  ce  'foment 
et  expliquent  cet  article. 
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(lo  fr.;r<>  liius  atlcs  cun.s<M'valoiros  pour  le 
luainiii'H  des  droits  de  iu  fabrique^  et  toutes 
dilr^<Mircs  nécessaires  pour  le  recouvrement 
rfe  ses  revor»us. 

«  Art.  70.  Les  procès  seront  soutenus  an 
nom  de  k  fabrique,  et  les  diligences  faites 
à  la  requête  du  trésorier ,  qui  donnera  con- 
naissan<'e  do  ces  procédures  au  bureau  (1). 

«  Art.  80.  Toutes  contestations  relatives 
à  Li  propriété  des  bieus^,  et  toutes  poursuites 
à  fln  de  recouvrement  des  revenus  seront 
portées  devant  les  juges  ordinaires. 

«  Art.  81.  Les  registres  des  fabriques  se- 
ront sur  papier  non  timbré  (2).  Les  dons  et 
legs  qui  leur  seraient  faits  t».e  supporteront 
que  le  droit  fixe  d'un  franc  (3). 

Section  II.  —  Des  comptes. 

«  Art.  82.  Le  compte  à  rendre  chaque  an- 
née par  le  trésorier  sera  divisé  en  deux  cha- 
pitres :  l'un  de  recette,  et  l'autre  de  dépense. 

«  Le  chapitre  de  recelte  sera  divisé  en  trois 
sections  :  la  première,  pour  la  recette  ordi- 
naire; la  deuxième,  pour  la  recelte  extraer- 
dinaire;  et  la  troisième,  pour  la  partie  des 
recouvrements  ordinaires  ou  extraordinaires 
qui  n'auraient  pas  encore  été  faits. 

«  Le  reliquat  d'un  compte  formera  toujours 
te  premier  article  du  compte  suivant.  Le 
chapitre  de  dépenses  sera  aussi  divisé  en 
dépenses  ordinaires,  dépenses  extraordinai- 
res, et  dépenses  tant  ordinaires  qu'extraor- 
dinaires non  encore  acquittées. 

«  Art.  83.  A  chacun  des  articles  de  recelte, 
soit  des  rentes,  soit  des  loyers  ou  autres  re- 
venus ,  il  sera  fait  mention  des  débiteurs, 
fermiers  ou  locataires,  d<>s  noms  et  situation 
de  la  maison  et  héritages,  de  la  qu  «lité  de  la 
rente  foncière  ou  constituée,  de  la  date  du 
dernier  titre  nouvel  ou  du  dernier  bail ,  et 
des  notaires  qui  les  auront  reçus  ;  ensemble 
de  la  fondation  à  laquelle  la  rente  est  affectée, 
si  elle  est  connue. 

«  Art.  84.  Lorsque,  soit  par  le  décès  du 
débiteur,  soit  par  le  partage  de  la  maison  ou 
de  l'héritage  qui  est  grevé  d'une  rente,  celte 
rente  se  trouve  due  par  plusieurs  débiteurs, 
il  ne  sera  néanmoins  porté  qu'un  seul  article 
de  recette,  dans  lequel  il  sera  fait  mention  de 
tous  les  débiteurs,  cl  sauf  l'exercice  de  l'ac- 
tion solidaire,  s'il  y  a  lieu. 

«  Art.  83.  Le  trésorier  sera  tenu  de  pré- 
senter son  compte  annuel  au  bureau  des 
marguilliers,  dans  la  séance  du  premier  di- 
manche du  mois  de  mars. 

((  Le  compte,  avec  les  pièces  justificatives, 

leur  sera  communiqué  sur  le  récépissé  de 

l'un  d'eux.  Ils   fcfonl  au  conseil,  dans  la 

séance  du  premier  dimanche  du  mois  d'a- 

•  vril  (4^),  le  rapport  du  compte  :  il  sera  exa- 

j 

M)  On,  ^  défaut  d«  uésorier,  par  un  commissaire  nom- 
me par  le  préfet. 

(2)  Voyez  la  loi  du  13  brumaire  an  VIF,  art.  16.  CeUp  loi 
ne  soumet  a  la  formalité  du  timbre,  que  le  repislro  des  dé- 
penses et  recettes.  Décrc'  du  4  messidor  an  XIII,  art.  1" 
el3;  loi  dosflnaures  du  26  avril  1816,  an.  72;  loi  du  16 
iuin  I82i;  décret  du  9  décembre  1810. 

(.5)  r.elte  faveur  a  été  ôtée  aux  fdtriqnes,  ainsi  qui» 
divers  établissements  publics,  par  la  loi  du  18  avril  1831, 
»rl.  17. 

(4)  Cest  maintenaal  le  dimanche  de  Qxmxmodo. 


miné,  clos  ot  arr<îlû  ii(àn&  cette  séance  ,  qui 
sera,  pour  cet  effet,  prorogée  au  dimanche 
suivant  si  besoin  est. 

«  Art.  86.  S'il  arrive  quelques  débals  sur 
un  ou  plusieurs  (Wlicles  du  compte,  le  compte 
n'en  sera  pas  moins  clos,  sous  la  réserve  des 
articles  contestés. 

«  Art.  87.  L'évoque  pourra  nommer  un 
commissaire  pour  assister,  en  son  nom,  au 
compte  annu«l;  mais  si  ce  commissaire  est 
un  autre  qu'un  grand  vicaire,  il  ne  pourra 
rien  ordonner  sur  l«  compte,  mais  seulement 
dresser  procès- verbal  sur  létal  delà  fnbriqur, 
el  sur  les  fournitures  el  réparations  à  faire 
à  l'église. 

«  Dans  tous  les  cas,  les  archevêques  et 
évéques  en  cours  de  visite,  ou  leurs  vicaires 
généraux,  pourront  se  faire  représenter  tous 
comptes,  registres  et  inventaires,  et  vérifier 
l'état  de  la  caisse. 

«  Art.  88.  Lorsque  le  compte  sera  arrêté, 
le  reliquat  sera  remis  au  tré.-sorier  en  exer- 
cice, qui  sera  tenu  de  s'en  charger  en  recette, 
il  lui  sera  en  métne  temps  remis  un  état  de 
ce  que  la  fabrique  a  à  recevoir  par  baux  à 
ferme,  une  copie  du  tarif  des  droits  casueis, 
un  tableau  par  approximation  des  dépenses, 
Celui^es  reprises  à  faire,  celui  des  charges 
et  fournitures  non  acquittées. 

«  Il  sera,  dans  la  même  séance,  dressé  sur 
le  registre  des  délibérations ,  acte  de  ces  re- 
mises; el  copie  en  sera  délivrée,  en  bonne 
forme,  au  trésorier  sortant,  pouf  lui  servir 
de  décharge. 

«  Art.  89.  Le  compte  annuel  sera  en  dou- 
ble copie,  dont  l'une  sera  déposée  dans  la 
caisse  ou  armoire  à  trois  clefs,  l'autre  à  la 
mairie. 

«  Art.  90.  Faute  par  le  trésorier  de  pré- 
senter son  compte  à  l'époque  fixée  et  d'en 
payer  le  reliquat,  celui  qui  lui  succédera 
sera  tenu  de  faire,  dans  le  mois  au  plus  lard, 
les  diligences  nécessaires  pour  l'y  contrain- 
dre; et,  à  son  défaut,  le  procureur  impérial, 
soit  d'office,  soit  sur  l'avis  qui  lui  en  sera 
donné  par  l'un  des  membres  du  bureau  ou 
du  conseil,  soit  sur  l'ordonnance  rendue  par 
l'évéque  en  cours  de  visite,  sera  tenu  de 
poursuivre  le  comptable  devant  le  tribunal 
de  première  instance,  el  le  fera  condamner 
à  payer  le  reliquat,  à  faire  régler  les  articles 
débattus  ou  à  rendre  son  compte,  s'il  ne  l'a 
élé,  le  tout  dans  un  délai  qui  sera  fixé  ;  sinon, 
et  le  dit  temps  passé,  à  payer  provisoirement 
au  profit  de  la  fabrique,  la  somme  égale  à  la 
moitié  de  la  recette  ordinaire  de  l'année  pré- 
cédente, sauf  les  poursuites  ultérieures  (i). . 

(1)  Les  comptes  des  trésoriers  des  fabriques  dcivenl 
être  rendus,  débattus  et  réglés  en  la  forme  aduuuistrative, 
el  non  devant  les  tribunaux.  Il  n'y  a  lien  de  s'adresser 
aux  tribunaux  que  pour  fjire  ordonner  la  rediliiion  du 
compte,  ou  le  pavenieul  tlu  reliquat,  si  lo  trésorier  s'y  re- 
fuse, ou  hour  faire  ju{?er  des  contestations  élevées  sur  des 
articles  du  compte  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation,  du  9 
juin  I8i3). 

L'action  contre  le  trésorier  est  une  action  personnelle 
qui  ne  i,v.  preserirail  que  par  le  délai  de  ircuto  ans,  ii  com- 
pter de  la  fin  de  l'exercice. 

Mais  lo  trésorier  est.  en  celte  qualité  ,  comme  les  ad- 
miuislraleurs  comptables  des  établissements  puliliis,  res- 
ponsable, sous  by()olhèque  légale  de  se«  biens  (CoL*â 
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«  Art.  91.  ïl  sera  pburvti  dans  chaque  pa- 
roisse, à  ce  que  les  comptes  qui  n'ont  pas 
été  rendus  le  soient  dans  la  forme  prescrite 
par  le  présent  règlement,  et  six  mois  plus 
tard  après  la  publication. 

CHAPITRE  IV. 

Des  charges  des  cotmmne,^  relativement  au 
culte. 

«  A^T,  9^.  ^es  charges  des  communes  re- 
lativcnoenl  avi  culte  sont  (1)  : 

«  X°  De  suppléer  à  rinsuiïisancf^  des  revenus 
de  la  fabrique  pour  les  charges  portées  en 
l'article  37; 

a  2°  De  fournir  an  curé  ou  desservant  un 

f)resbytère,  ou,  à  défaut  de  presbytère,  un 
ogeroenl,  ou  à  défaut  de  presbytère  et  de  lo- 
gement, une  indemnité  pécuniaire. 

1  3^  De  fournir  au\  grosses  réparations  des 
édiOces  consacrés  au  culte  (2). 

«  Art.  93.  Dans  le  cas  où  les  communes 
sont  obligées  de  suppléer  à  l'insuffisance  des 
rçvonus  des  fabriques  pour  ces  deux  premiers 
chefs,  le  builgct  de  la  fabrique  sera  porté  au 
conseil  municipal  dûment  convoqué  à  cet 
effet  pour  y  être  délibéré  ce  qu'il  appartien- 
dra. La  délibération  du  conseil  municipal 
devra  être  adressée  au  préfet,  qui  la  commu- 
niquera à  l'évêque  diocésain  pour  avoir  son 
avis.  Dans  le  cas  où  l'évêque  et  le  préfet 
seraient  d'avis  différents  ,  il  pourra  en  être 
référé,  soit  par  l'un,  soit  par  l'autre,  à  notre 
ministro  des  cultes. 

«  Art.  94,  S'il  s'agit  de  réparations  des 
bâtiments,  de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
et  que  lai  dépense  ordinaire  arrêtée  par  le 
budget  ne  laisse  pas  de  fonds  disponibles,  ou 
n'en  laisse  pas  de  sufOsanis  pour  ces  répara- 
tions, le  bure^iu  en  fera  son  rapport  au  con- 
seil, et  celui-ci  prendra  une  délibération 
tendant  à  ce  qu'il  y  soit  pourvu  par  la  com- 
mune ;  celte  délibération  sera  envoyée  par  le 
trésorier  au  préfet. 

«  Art.  95.  Le  préfet  nommera  les  gens  de 
l'art  par  lesquels,  en  présence  de  l'un  des 
membres  du  conseil  municipal  et  de  l'un  des 
marguilliers,  il  sera  dressé,  le  plus  promp- 
tement  qu'il  sera  possible,  un  devis  estimatif 
des  réparaiions.  Le  préfet  soumettra  ce  devis 
au  conseil  municipal,  et,  sur  son  avis,  or- 
donnera, s'il  y  a  lieu,  que  ces  réparations 
soient  faites  aux  fiais  de  la  commune  et,  en 
conséquence,  qu'il  soit  procédé  par  le  conseil 
municipal,  en  la  forme  accoutumée, 4  l'adju- 
dication au  rabais. 

civil,  art.  2121).  et  passiblpdela  contrainte  nar corps  (Code 
de  procédupe,  art.  126,  127), 

(1)  Qu.md  plusieurs  communes  sont  réunies  pour  le 
culte,  et  ne  forment  qu'une  seule  paroisse  ,  la  rét>arlitioa 
des  frais  du  culte  doit  être  faite  entre  ces  communes  pro- 
ponionnellement  à  leurs  contribniions  respectives  (Loi  du 

•  14  février  1810). 

(2)  Les  communes  ont ,  en  général ,  relativement  aux 
réparations  des  édifices  les  obligaiions  d'un  propriél;!iire,et 
le!>  fabriqiies  l^s  obligaiions  d'uu  usufruitier. 

L'article  606  du  Code  civil  porte  :  «  Les  grosses  répa- 
rations sont  celles  des  gros  murs  et  des  voûtes,  le  réta- 
blissement dfs  poiilres  et  des  couvertures  en  ières;  celui 
desdiy;ufSPtdpsmursde  soutènement  etde  clôuire  aussi 
en  entier,  'l'outes  les  autres  réparations  sont  dVnirelien,  » 

Le  curé  est  toujours  tenu  des  réparations  locatives  et 
des  dégradations  survenues  au  presbytère  par  sa  foyte. 


«  Art.  96.  Si  le  conseil  municipal  est  d'a- 
vis de  demander  une  réduction  sûr  quelques 
articles  de  dépenses  de  la  célébration  du 
culte,  et  dans  le  cas  où  il  ne  reconnaîtrait 
pas  la  nécessité  de  l'établissement  d'un  vi- 
caire, sa  délibération  en  portera  les  motifs. 

«  Toutes  les  pièces  seront  adressées  à  l'é- 
vêque, qui  prononcera. 

«  Art.  97.  Dans  le  cas  où  l'évêque  pro- 
noncerait contre  l'avis  du  conseil  mnnicipal, 
ce  conseil  pourra  s'adresser  au  préfet;  et 
celui-ci  enverra,  s'il  y  a  lieu,  toutes  les  pièces 
au  ministre  des  cultes,  pour  être  par  nous, 
sur  son  rapport,  statué  en  notre  conseil  d'Etat 
ce  qu'il  appartiendra. 

«  Art.  98.  S'il  s'agit  de  dépenses  pour  ré- 
parations ou  reconstructions  qiii  auront  été 
constatées,  confïirmément  à  l'article  95,  le 
préfet  ordonnera  que  ces  réparations  soient 
payées  sur  les  revenus  communaux,  et,  en 
conséquence,  qu'il  soit  procédé  par  le  ctxnseil 
municipal,  en  la  forme  accoutumée,  à  l'ad- 
judication au  rabais. 

«  Art.  99.  Si  les  revenus  communaux  sont 
insuffisants,  le  conseil  délibérera  sur  les 
moyens  de  subvenir  à  celle  dépense,  selon 
les  règles  prescrites  par  la  loi. 

«  Art.  100.  Néanmoins  ,  dans  le  cas  où  il 
serait  reconnu  que  les  habitants  d'une  pa- 
roisse sont  dans  l'impuissance  de  fournir 
aux  réparations,  même  par  levée  extraordi- 
naire, on  se  pourvoira  devant  nos  ministres 
de  l'intérieur  et  des  cultes,  sur  le  rapport 
desquels  il  sera  fourni  à  cette  paroisse  tel 
secours  qui  sera  par  eux  déterminé,  et  qui 
sera  pris  sur  le  fonds  commun  établi  par  la 
loi  du  15  septembre  1807,  relative  au  budget 
de  l'Elat. 

*  Art.  101.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura 
lieu  au  recours  d'une  fabrique  sur  une  com- 
mune, le  préfet  fera  un  nouvel  examen  du 
budget  delà  commune  ,  et  décidera  si  la  dé- 
pense demandée  pour  le  culte  peut  être  prise 
sur  les  revenus  de  la  commune  ,  ou  jusqu'à 
concurrence  de  quelle  somme;  sauf  notre 
approbation  pour  les  communes  dont  les 
revenus  excèdent  vingt  mille   francs. 

«  Art.  102.  Dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  la 
convocation  du  conseil  municipal,  si  le  ter- 
ritoire de  la  paroisse  comprend  plusieurs 
communes  ,  le  conseil  de  chaque  commune 
sera  convoqué,  et  délibérera  séparément. 

«  Art.  103.  Aucune  imposition  extraordi- 
naire sur  les  communes  ne  pourra  être  levée 
pour  les  frais  du  culte,  qu'après  l'accomplis- 
sement préalable  des  forma^lilés  prescrites 
par  la  loi. 

CHAPITRE   T. 

Des  églises  cathédrales,  des  maisons  e'piscopalef 
et  des  séminaires. 

«  Art.  104.  Les  fabriques  des  églises  mé- 
tropolitaines et  cathédrales  continueront  à 
être  composées  et  administrées  conformé- 
ment aux  règlements  épiscopaux  qui  ont  été 
réglés  par  nous. 

«  Art.  105.  Toutes  les  dispositions  con- 
cernant les  fabriques  paroissiales  sont  ap- 
plicables ,  en  tant  au'elles  concernent  leur 
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adminisfration  intérieure,  aux  fabriques  dea 
cathédrales. 

«  Art.  106.  Les  départements  compris  dans 
un  diocèse  sont  tenus,  envers  la  fabrique  de 
la  cathédrale,  aux  mêmes  obligations  que 
les  communes  envers  leurs  fabriques  parois- 
siales. 

«  Art.  107.  Lorsqu'il  surviendra  de  grosses 
réparations  ou  des  reconstructions  à  faire  aux 
églises  cathédrales  ,  aux  palais  épiscopaux 
et  aux  séminaires  diocésains,  l'évêque  en 
donnera  Tavis  olliciel  au  préfet  du  départe- 
ment dans  lequel  est  le  chef-lieu  de  l'évé- 
ché  ;  il  donnera  en  même  temps  un  état  som- 
maire des  revenus  et.  des  dépenses  de  sa 
fabrique,  en  faisant  sa  déclaration  des  reve- 
nus qui  restent  libres  après  les  dépenses  or- 
dinaires de  la  célébration  du  culte. 

«  Art.  108.  Le  préfet  ordonnera  que,  sui- 
vant les  formes  établies  pour  les  travaux  pu- 
blics, en  présence  d'une  personne  à  ce  com- 
mise par  révêque,  il  soit  dressé  un  devis 
estimatif  des  ouvrages  à  faire. 

«  Art.  109.  Ce  rapport  sera  communiqué 
à  i'évéque,  qui  l'enverra  au  préfet  avec  ses 
observations. 

«  Ces  pièces  seront  ensuite  transmises  par 
le  préfet,  avec  son  avis,  à  notre  ministre  de 
l'intérieur;  il  en  donnera  connaissance  à  no- 
tre ministre  des  cultes. 

«  Art.  110.  Si  les  réparations  sont  à  la  fois 
nécessaires  et  urgentes,  notre  ministre  de 
l'intérieur  ordonnera  qu'elles  soient  provi- 
soirement faites  sur  lespremiersdeniers  dont 
les  préfets  pourront  disposer,  sauf  le  rem- 
boursement avec  les  fonds  qui  seront  faits 
pour  cet  objet  par  le  conseil  général  du  dé- 
partement, auquel  il  sera  donné  communi- 
cation du  budget  de  la  fabrique  de  la  cathé- 
drale, et  qui  pourra  user  de  la  faculté 
accordée  aux  conseils  municipaux  par 
l'article  96. 

a  Art.  111.  S'il  y  a  dans  le  même  évêché 
plusieurs  départements,  la  répartition  entre 
eux  se  fera  dans  les  proportions  ordinaires, 
si  ce  n'est  que  le  département  oii  sera  le  chef- 
lieu  du  diocèse  paiera  un  dixième  de  plus. 

a  Art.  112.  Dans  les  déparlements  où  les 
cathédrales  ont  des  fabriques  ayant  des  re- 
venus dont  une  partie  est  assignée  à  les  ré- 
parer, cette  assignation  continuera  d'avoir 
lieu,  et  seront,  au  surplus,  les  réparations 
faites  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  ci- 
dessus. 

«  Art.  113.  Les  fondations,  donations  ou 
legs  faits  aux  églises  cathédrales,  seront  ac- 
ceptés, ainsi  que  ceux  faits  aux  séminaires, 
par  I'évéque  diocésain  ,  sauf  notre  autorisa- 
tion, donnée  en  conseil  d'Etat,  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  des  cultes. 

«  Art.  114..  Nos  ministres  de  l'intérieur,  et 
des  cultes  sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. » 

En  182'ii>,  on  proposa  de  modifier  plusieurs 
dispositions  de  ce  décret,  qui  furent  effective- 
ment modifiées  par  l'ordonnance  du  12  jan- 
vier, 1825.  Celte  ordonnanr<>  était  précédée 


du  rapport  suivantqui  en  fait  connaître  l'es* 
prit  et  les  motifs. 

Rapport  présenté  à  Son  Excellence  le  Ministre 
de  l'Intérieur. 

Paris,  le  27  février  1834. 

«  Monseigneur , 

«  Le  décretdu  30  décembre  1809,  snrles/h- 
&riau««,aété  rendu  en  exécution  de  l'article  76 
de  la  loi  du  18  germinal  an  X  (8  avrillS  02), 
portant  :  «  Il  sera  établi  des  fabriques  pour 
«  veiller  à  l'entretien  et  à  la  conservation  des 
a  temples,  à  l'administration  des  aumônes.  » 

K  Les  fabriques  avaient  anciennement  pour 
base  une  espèce  d'assemblée  primaire  où 
étaient  appelés  tous  les  paroissiens.  L'on  a 
senti  le  danger  de  pareilles  assemblées,  et  les 
articles  du  décret  du  30  décembre  1809,  rela- 
tifs à  la  composition  du  conseil  et  du  bureau 
des  marguilliers  prescrivent  un  mode  diffé- 
rent pour  procéder  à  l'élection.  Mais  l'expé- 
rience a  démontré  la  nécessité  de  réviser  ces 
articles,  qui  ont  été  l'objet  de  réclamations 
fondées  ,  présentées  par  messeigneurs  les 
évêques  et  messieurs  les  préfets. 

«  L'article 6 du  décretdu  3o  décembre  1809, 
qui  fixe  la  législation  quant  à  la  première 
formation  des  conseils  de  fabriques^  donne  à 
révêque  et  au  préfet  le  droit  d'instituer,  mais 
non  de  destituer;  de  là  l'indépendance  de  ces 
conseils ,  qui  ne  craignent  aucun  appel  à 
l'autorité  et  jouissent  d'une  sorte  d'inamovi- 
bilité. 

«  D'après  l'article  7,  le  conseil  est  renou- 
velé tous  les  trois  ans,  par  la  sortie,  pour  la 
première  fois,  des  membres  désignés  par  le 
sort,  et  des  plus  anciens  après  six  ans  ré- 
volus. 

«  L'article  8  veut  que  les  conseillers  qui 
devront  remplacer  les  membres  sortants  puis- 
sent être  réélus.  De  là  la  perpétuité  des  con- 
seils, formés,  depuis  1809,  dans  un  esprit 
peu  favorable  à  la  légitimité  et  même  a  la 
religion. 

«  Le  même  article  porte  :  «  Lorsque  le  rem- 
«  placement  nesera  point  fait  à  l'époque  fixée, 
«  révêque  ordonnera  qu'il  y  soit  procédé  dans 
«le  délai  d'un  mois,  passé  lequel  délai ,  il  y 
«  nommera  lui-même  et  pour  cette  fois  seu- 
«lement.» 

a  Ce  droit'de  surveillance  attribué  à  I'évé- 
que pourrait  peut-être  suffire  dans  des  temps 
ordinaires;  mais  pendant  les  années  qui  ont 
précédé  la  restauration,  et  pendant  la  longue 
vacance  d'un  grand  nombre  de  sièges  épisco- 
paux, les  conseils  de  fabriques  ont  négligé  de 
se  renouveler ,  sans  que  le  droit  de  I'évéque 
ait  pu  être  exercé. 

«  Mais,  soit  que  les  conseils  de  fabriques 
aient  ou  non  négligé  de  se  renouveler  aux 
époques  déterminées,  la  faculté  de  réélire 
les  membres  sortants  a  eu  pour  résultat  gé- 
néral, comme  il  a  été  dit,  de  perpétuer  au 
conseil  les  membres  désignés  à  la  première 
formation,  par  les  autorités,  dans  le  système 
d'alors. 

«  L'intérêt  politique  et  religieux  semble 
donc  commander  une  mesure  qui,  sans  bles- 
ser les  individus  ,  puisse  rep'*''e  cette  nartie 
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de  l'administration  plus  facile,  en  plaçant  les 
curés  et  desservants  en  rapport  avec  ceux 
de  leurs  paroissiens  qui  se  distinguent  par 
leur  piété  et  leur  royalisme. 

«  Ce  résultat  avantageux  pourrait-être  ob- 
tenu en  décidant  : 

«  1°  Que  dans  toutes  les  églises  ou  le  con- 
seil de  fabrique  et  le  bureau  des  marguilliers 
n'ont  pas  élé  régulièrement  renouvelés  aux 
époques  déterminées,  il  sera  immédiatement 

f>rocédé  à  une  nouvelle  nomination ,  ainsi  que 
e  prescrit  l'article  6  du  décret  du  30  décem- 
bre 1809  ; 

«  2°  Qu'à  l'avenir,  et  un  mois  après  que  le 
conseil  aura  négligé  de  procéder  au  renou- 
vellement de  ses  membres  ou  au  remplace- 
cément  de  ceux  décèdes  ou  démissionnaires, 
l'évêque  diocésain  nommera  lui-même  les 
nouveaux  fabriciens  ; 

«  3°  Que  les  membres  élus  et  réélus  ne 

Îiourront  siéger  au  conseil  et  au  banc  de 
'œuvre  qu'après  que   leur  nomination  aura 
été  approuvée  par  l'évêque  (1); 

«  i"  Qu'en  cas  de  refus  d'approbation ,  le 
conseil  usera  trois  fois  de  son  droit  de  pré- 
sentation, après  quoi  l'évêque  nommera  lui- 
même  (2);  , 
«  5°  Que  sur  la  demande  des  évêques  et 
l'avis  des  préfets ,  Votre  Excellence  pourra  , 
pour  cause  grave,  révoquer  le  conseil  de 
fabrique^  et  prescrire  qu'il  soil  procédé  aune 
nouvelle  formation,  conformément  à  l'arti- 
cle 6.                                                       ,    ^ 

«  11  paraîtrait  également  indispensable  de 
modièer  le  droit  existant  en  ce  qui  concerne 
la  nomination  des  sacristains,  chantres  et 
sonneurs,  dans  les  communes  rurales.  D'a- 
près l'article  33  du  décret  du  30  décem- 
bre 1809,  la  nomination  et  la  révocation  de 
l'organiste,  des  sonneurs,  des  bedeaux,  suis- 
ses et  autres  serviteurs  del'église,  appartient 
aux  marguilliers,  sur  la  proposition  du  curé 
ou  desservant. 

«  Mais  il  est  facile  de  concevoir  combien  ce 
droit,  exercé  rigoureusement,  présente  d'in- 
convénients dans  des  communes  rurales,  où. 
la  plupart  des  marguilliers  n'ont  point  d'édu- 
cation, et  peuvent  dès  lors  manquer  aux 
égards  et  aux  convenances. 

«  C'est  un  moyen  certain  d'entretenir  les 
mésintelligences  entre  le  pasteiv  et  les  pa- 
roissiens peu  zélés,  et  de  susciter  de  grandes 
contrariétés  au  desservant.  Ce  serait  donc 
concourir  à  rendre  au  clergé  des  campagnes 
la  considération  dont  il  doit  jouir,  que  de  le 
ioustraire  à  cette  dépendance. 

«  Il  est  d'ailleurs,  à  remarquer,  en  ce  qui 
concerne  particulièrement  le  sacristain,  que, 
dans  l'état  actuel  des  choses  ,  il  est  plutôt 
l'homme  du  curé  que  celui  de  la  fabrique. 

a  Le  sacristain  est  en  rapport  continuel 
avec  le  pasteur;  il  prend  et  remet  les  clefs  de 
l'église  chez  lui;  il  reçoit  ses  ordres  pour  la 
préparation  et  l'appel  a  tous  les  offices  ;in'ac- 
compagne  même  la  nuit,  lorsqu'il  s'agit  de 

(1  et  2)  Ces  deux  propositions,  que  consacrait  le  projet 
d'ordonoance  présealé  à  la  suite  do  rapport,  en  fiireiii  re- 
Iraucbées  sur  l'avis  du  conseil  d'Etat. 


porter  le  viatique.  Il  fautdonc'nécessairement 
que  le  sacristain  mérite  la  confiance  du  des- 
servant, et  qu'il  lui  soit  entièrement  dévoue. 
Dès  lors  ce  n'est  point  à  la  fabrique  qu'il  doit 
appartenir  de  le  nommer  ni  de  le  révoquer, 
mais  bien  au  pasteur,  comme  étant  la  partie 
vraiment  intéressée. 

«  J'ai  l'honneur  de  proposer  à  olre Excel- 
lence de  renvoyer  à  l'examen  du  cotiûté  de 
l'intérieur  le  projet  d'ordonnance  ci-joint, 
rédigé  dans  le  sens  des  conclusions  du  pré- 
sent rapport.  » 

Ordonnance  du  boi  ,  du  12  janvier  1825 , 
relative  aux  conseils  de  fabrique  des  égli- 
ses (Ij. 

«  Charles  ,  roi  de  France  et  de  Na- 
vârrG  gIc«* 

«  Sur  le'  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  des  affaires  ec-^ 
clésiasliques  et  de  l'instruction  publique  ; 

«  Vu  le  décret  du  30  décembre  1809,  con- 
tenant règlement  général  sur  les  fabriques 
des  éfflises  * 

«  Considérant  que ,  dans  la  plupart  des 
conseils  de  fabriques  des  églises  de  notre 
royaume  ,  les  renouvellements  prescrits  par 
les  art.  7  et  8  dudit  décret  n'ont  pas  été  faits 
aux  époques  déterminées  ; 

«  Voulant  que  les  dispositions  relatives  à 
cette  partie  de  l'administration  temporelle  ,- 
des  paroisses  puissent  donner  les  moyens  d^ 
remédier  aux  inconvénients  que  l'expérien^   >  - 
a  signalés. 

«  Notre  conseil  d'Etal  entendu  ; 

«  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

«  Article  premier.  Dans  toutes  les  églises 
ayant  le  titre  de  cure,  succursale  ou  chapelle 


(1)  Quelques  jurisconsultes  ont  contesté  la  légalité  de 
cette  ordonnance.  Ils  ont  prétendu  que,  d'après  la  juris- 
prudence, les  décrets  impériaux  devant  avoir  force  de  loi, 
il  n'était  pas  au  pouvoir  de  l'autorité  royale  de  déroger 
aux  prescriptions  de  ces  décrets  par  de  simples  ordon- 
nances. 

Nous  ne  pensons  pas  que  cette  argumentation  puisse 
être  admise  dans  des  termes  aussi  généraux  :nous  croyons 
qu'il  faut  établir  une  diitincliou. 

Lorsque  des  décrets  impériaux  ont  statué  sur  des  ma- 
tières qui  n'auraient  dû  être  réglées  que  par  des  lois,  ces 
décrets,  s'ils  n'ont  pas  été  attaqués  dans  les  formes  tracées 
par  la  constitution  de  l'empire,  ont  acquis  la  même  force 
qu'auraient  eue  des  lois,  et  des  lois  nouvelles  peuveiil 
seules  y  déroger  ou  les  modifier.  Mais  il  n'en  est  pas  de 
même  'des  décrets  qui  ont  statué  sur  des  matières  qu  il 
appartenait  au  pouvoir  exécutif  seul  de  régler,  et  qui,  fi»r 
conséquent,  ne  renferment  que  des  dispositions  régle- 
mentaires. Ces  décrets  ne  sont  que  des  règlements  d  ad- 
ministration publique  ;  ces  matières  n'eu  sont  pas  moins 
essentiellement  du  domaine  des  ordonnances;  et,  des 
lors,  des  ordonnances  nouvelles  peuvent  valablement  mo- 
difier les  dispositions  des  ordonnances  ou  des  décrets  an- 
térieurs. .      j     ,,     , 

Or,  si  l'on  parcourt  les  différents  articles  de  1  ordon- 
nancé ci-dessus,  il  est  facile  de  se  convaincre  qu'ils  ne 
font  qu'assurer  l'exécution  du  décret  du  50  déceinbiv 
1809,  modifier  quelques-unes  des  dispositions  reglenicn- 
laires  de  ce  décret  et  ajouter  quelques  nouvelles  [ins- 
criptions  également  de  règlement. 

Aucune  de  ces  mesures  n'exigeait  donc  pour  être  pr>se 
l'autorité  et  l'intervention  du  pouvoir  législatif,  et  1  ordon- 
nance du  12  janvier  1825  doit  être  considérée  comme  par- 
faitement légale  et  constitutionnelle. 

(Nous  avons  emprunté  cette  note  importante  au  Journal 
des  Conêeils  de  fabriques). 
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▼içgriîde,  daas  loçqucUes  \e  conseil  de  fa- 
brique n'a  pas  ôlé  régulièrement  renouvelé, 
ainsi  quo  le  prescrivent  les  arl.  7  et  8  du  dé- 
cret du  30  déc(Mnl)re  1809,  il  sera  immédiale- 
ment  procédé  à  une  nouvelle  nomination  dos 
fabriciens,  de  la  manière  voulue  pur  l'art.  6, 
du  mémo  décret. 

«  Art.  2*  \  l'avenir  la  séance  des  conseils 
de  fabrique  qui,  aux  lormes  de  l'art.  10  du 
règlemenl  général,  doit  a>oir  lieu  le  premier 
dimapchç  du  mois  d'avril,  se  tiendra  le  di- 
manche de  Quisimodo. 

o  Dans  celte  séance  devront  être  faites, 
tous  les  trois  ans ,  les  élections  ordinaires 
prescrites  par  le  décret  du  30  décembre  1809. 
«  Art.  3.  Danslecasde  vacance  par  mort  ou 
démission  ,  l'élection  en  remplacement  devra 
être  parfaite  dans  la  première  séance  ordinaire 
du  conseil  de  fabrique  qui  suivra  la  va- 
cance. 

«  Les  nouveaux  fabriciens  ne  seront  élus 
que  pour  le  temps  d'exercice  qui  restait  à 
ceux  qu'ils  sont  destinés  à  remplacer. 

«  Art.  4.  Si  un  mois  après  les  époques  in- 
diquées dans  les  deux  articles  précédents  , 
le  conseil  de  fabrique  n'a  pas  procédé  aux 
élections,  l'évéque  diocésain  nommera  lui- 
même. 

«  Art.  5.  Sur  la  demande  des  évêques  et 
l'avis  des  préfets,  notre  ministre  secrétaire 
d'Elat  au  défjartcmenl  des  affaires  ecclésias- 
tiques el  de  l'inslruclion  publique  pourra  ré- 
voquer un  conseil  de  fabrique  pour  défaut  de 
présentation  du  budget  ou  de  reddition  de 
comptes,  lorsque  ce  conseil.  re)|uisde  remplir 
ce  devoir,  aura  refusé  ou  négligé  de  le  faire, 
pu  pour  toute  autre  cause  grave. 

«  Il  sera,  dans  ce  cas,  pourvu  à  une  nou- 
velle formation  du  ce  conseil ,  de  la  manière 
prescrile  par  l'art.  6  du  décret  du  30  décem- 
bre 1809. 

«  Art.  6.  L'évéque  et  le  préfet  devront  ré- 
ciproquement se  prévenir  des  autorisations 
d'assemblées  extraordinaires,  qu'aux  termes 
de  l'art.  10  du  décret  du  30  décembre  1809 
ils  accorderaient  aux  conseils  de  fabriques, 
et  des  objets  qui^devront  être  traités  dans 
ces  assemblées  extraordinaires. 

a  Art.  7.  Dans  les  communes  rurales,  la 
nomination  et  la  révocation  des  chantres, 
çonncurs  et  sacristains  seront  faites  par  le 
curé  desservant  ou  vicaire  ;  leur  traitement 
coniinuera  à  élre  réglé  par  le  conseil  de  fa- 
brique §1  payé  par  qui  de  droit. 

«  Art.  8.  Le  règlement  général  des  fabri- 
ques i\n  30  décembre  1809  continuera  d'être 
exécuté  on  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à 
la  présente  ordonnance. 

«  Art.  9.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  dépirlement  des  affaires  ecclésiastiques 
et  de  l'inslruction  publique  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance  qui 
sera  insérée  au  bulletin  des  lois. 

«  Donné  en  notre  château  des  Tuileries, 
le  12  janvier,  l'an  de  grâce  1825  et  de  notre 
règne  le  premier.  » 

Circulaire  de  M.  le  ministre  des  affaires  ec- 
clésiastiques  ef  rf«  Vinstruclion  publique  à 


me^eigneurs  Içs  Tirchevêques  et  évêques  (1). 
Paris,  le  50  janvier  1825. 

«  Monseigneur,  | 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  une 
ampliation  de  l'ordonnance  royale  du  12  jan- 
vier 1825,  qui  a  modifié  plusieurs  disposi- 
tions du  décret  du  30  décembre  1809  sur  les 
fabriques. 

a  Des  copseils  de  fabriques  avaient  négligé 
de  se  renouveler.  L'art  1"  donne  les  moyens 
de  remédier  à  celte  négligence. 

«  L'art  2  remet  au  dimanche  de  Quasimodo 
la  séance  du  conseil  dans  laqui  Ile  les  élec- 
tions devront  être  faites,  afin  de  mieux  fixer 
l'attention  par  une  date  remarquable  çt  pré- 
venir que  le  conseil  de  fabrique  puisse,  par 
inadvertance,  laisser  passer  l'époque  après 
laquelle  le  droit  d'élection  ne  lui  appartien- 
drait plus,  ainsi  que  le  prescrit  l'arl.  4. 

«  L'arl.  5,  qui  a  pour  objet  de  déterminer 
les  formes  à 'suivre  pour  la  révocation  d'un 
conseil  de  fabrique,  lorsqu'elle  sera  jugée  né- 
cessaire ,  remplit  une  lacune  qui  existait 
dans  le  décret  du  30  décembre  1809. 

«  Au  nombre  dos  causes  de  révocation  se 
trouve  le  défaut  de  reddition  de  compte  el  de 
présentation  du  budget,  cequidonneàMM.  les 
évêques  le  pouvoir  de  surveiller  plus  spécia- 
lement encore  cette  partie  imporianle  d'admi- 
nistration. Je  ne  doute  pas,  Monseigneur, 
que  vous  ne  vous  en  occupiez  avec  intérêt. 

«  Il  convenait  de  prescrire  des  avertisse- 
ments mutuels  à  légard  de  l'autorisation 
d'assembler  extraordinairement  les  conseils  ; 
l'art.  6  est  relatif  à  cet  objet. 

«  Il  paraissait  également  indispensable  de 
modifier  le  droit  ancien  en  ce  qui  concerne 
la  nomination  des  sacristains,  chantres  el  son- 
neurs dans  les  communes  rurales,  afin  desous- 
traire  le  curé  à  une  dépendance  qui  tendait 
à  diminuer  la  considération  dont  il  doit  jouir 
L'arl.  7  donne  plein  pouvoir  à  cet  égard. 
«  Enfin,  l'art,  o  veut  que  les  autres  dispo- 
sitions du  règlement  général  des  fabriques  du 
30  décembre  1809  continuent  à  être  exécu- 
tées jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  légalement  dérogé. 
«  Les  détails  de  ce  règlement  sont  au  sur- 
plus tirés  des  anciens  règlements  de  fabrique. 
*  Ils  ont  été  adaptés  le  mieux  possible  à 
l'état  des  choses,  et  ils  donnent  même  aux 
évêques  ,  dîns  certains  cas  ,  un  droit  d'ini- 
tiative, de  surveillance  el  d'intervention  qui 
élait    autrefois   exercé    exclusivement    par 
les  assemblées  générales  de  paroisse  ,    les 
sénéchaux  et  baillis  ou  par  les  marguilliors. 
a  Si  l'expérience  démontrait  que  d'autres 
modifications  importantes  fussent  encore  né- 
cessaires, je  les  soumettrais  à  Sa  Majesté. 
Mais  je  pense  que  la  plupart  dos  difficultés 
que  pourrait  présenter  actuellemenl  l'exé- 
cution du  règlement  du  30  décembre  1809, 
seraient   l'objet  de  questions  que  je  déci- 
derais conformément  à  la  jurisprudence  éta- 
blie et  au  droit  ancien. 

«  Vous  me  trouverez  toujours   disposé , 

(i)Nous  avons  cru  devoir  joimlre  à  l'ordonnan<c  du  12 
janvier  1823  ceUe  circulaire,  parce  qu'elle  en  explique  ie« 
moUrs  et  en  estcomv-'  "*  commeoUir». 
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Monseigneur,  à  répondre  aux  observations 
que  TOUS  auriez  à  m'adresser  à  cet  égard. 

tt  J'invite  M.  le  préfet  de....  à  se  concerter 
avec  vous  relativement  aux  mesures  à  pren- 
dre pour  l'exécution  de  l'ordonnance  ci- 
jointe,  dont  je  vous  prie  de  vouloir  bien 
ui'accuser  réception. 

«  Je  désire  vivement  que  vous  trouviez 
dans  les  dispositions  de  rette  ordonnance  un 
nouveau  moyen  de  maintenir  l'harmonie  qui 
doit  exister  entre  les  administrateurs  du 
temporel  de  l'église  et  leur  curé,  et  la  preuve 
de  mon  empressement  à  saisir  toutes  les  oc- 
casions favorables  pour  obtenir  les  amélio- 
yalious  généralement  désirées. 

«.  Veuillez  agréer.  Monseigneur,  l'expres- 
sion de  mon  attachement  respectueux. 

«  Le  minisire  secrétaire  d'Etat,  etc., 

«  D.  Ev.  d'HERMOPOLIS.  » 

FACCLTÉS. 

On  appelle  ainsi  I.is  compagnies  des  uni- 
versités, el  qui  iontordi'iairement  de  quatre 
sortes  ;  savoir  :  la  faculté  àos  arts,  la  faculté 
de  médecine,  in  faculté  (\é  droit  et  la  faculté 
de  théologie.  Ces  quatre  facultés  composent 
ce  qu'on  appelle  l'université,  quoique  toutes 
les  universités  ne  soient  pas  composées  de 
ces  quatre  facultés.  {Y  oyez  école,  université, 

BACHELIER  ) 

Le  décret  du  17  mars  J808 ,  portant  orga- 
nisation de  1  université  ,  a  établi  cinq  ordres 
de  facultés.  Voici  les  dispositions  de  ce  décret 
qui  y  sont  relatives: 

DÉCRET  du  17  mars  1808. 
Titre  II.  — Delà  composition  de^  facultés. 

«  Art.  6.  Il  y  aura  dans  l'université  impé- 
riale cinq  ordres  de  facultés^  savoir  : 

î<  r  Des  facultés  de  théologie  ; 

«  2"  Des  facultés  de  droit  ; 

«  3"  Des  facultés  de  médecine; 

If.  4.°  Des  facultés  de  sciences  malhémati- 
ques  et  physiques  ; 

«  5"  Des  facultés  des  lettres. 

«  Art.  7.  L'évêque  ou  l'archevêque  du  lieu 
de  l'acidémie  présentera  au  grand  maitre  les 
dfipteurs  en  théologie  ,  parmi  lesquels  les 
professeurs  seront  nommés.  Chaque  présen- 
^tion  sera  de  trois  sujets  au  moins,  entre 
lesquels  sera  établi  le  concours  sur  lequel  il 
sera  prononcé  par  les  membres  de  la  faculté 
de  théologie. 

u  Le  grand  maître  nommera,  pour  la  pre- 
mière fois,  les  doyens  et  professeurs  entre 
les  docteurs  présentés  par  l'archevêque  ou 
l'évêque,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus. 

«  Les  doyens  et  professeurs  des  autres 
facultés  seront  nommés,  pour  la  première 
fois,  par  le  grand-maître. 

«  Après  la  première  formation  ,  les  places 
de  professeurs  vacantes  dans  ces  facultés 
seront  données  au  concours. 

«  Art.  8.  Il  y  aura  autant  de  facultés  de 
théologie  que  d'églises  métropolitaines;  et  il 
y  en  aura  une  à  Strasbourg  et  une  à  Genève 
pour  la  religion  réformée. 

«  Chaque  faculté  de  théologie  sera  com- 
posée de   trois  professeurs  au  moins  ;    le 
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nombre  pourra  en  être  augmenté  si  celui 
des  élèves  paraît  l'exiger.  ! 

«  Art.  9.  De  ces  trois  professeurs  :  l'un  en- 
seignera l'histoire  ecclésiastique,  l'autre  le 
dogme,  et  le  troisième  la  morale  évangéliquc. 

«  Art.  10.  Il  y  aura  ,  à  la  tête  de  chaque 
faculté  de  théologie,  un  doyen  qui  sera  choisi 
parmi  les  professeurs. 

Titre  III.  —  Des  grades  des  facultés  et  des 

moyens  de  les  obtenir. 

§  l''.  —  Des  grades  en  général. 

«  Art.  16.  Les  grades,  dans  chaque  faculté, 
seront  au  nombre  de  trois,  savoir  :  le  bacca- 
lauréat, la  licence,  le  doctorat. 

«  Art.  17.  Les  grades  seront  conférés  par  les 
facultés,  à  la  suite  d'examen  et  actes  publics^ 

«  Art.  18.  Les  grades  ne  donneront  pas  le 
litre  de  membre  de  l'université;  mais  ils 
seront  nécessaires  pour  l'obtenir. 

§  5.  Des  grades  de  la  faculté  de  théologie. 

«  Art.  27.  Pour  être  admis  à  subir  l'exa- 
men de  baccalauréat  en  théologie,  il  fau- 
dra 1°  être  âgé  de  vingt  ans;  2°  être  bache- 
lier dans  la  faculté  des  lettres;  3°  avoir  fait 
un  cours  de  trois  ans  dans  une  des  facultés 
de  théologie-  On  n'obtiendra  les  lettres  de 
bachelier  qu'après  avoir  soutenu  une  thèse 
publique. 

«  Art.  28.  Pour  subir  l'examen  de  la 
licence  en  théologie,  il  faudra  produire  ses 
lettres  de  bachelier  obtenues  depuis  un  an 
au  moins. 

«  On  ne  sera  reçu  licencié  dans  cette 
/acu//^ qu'après  avoirsoutenu  deux  thèses  pu- 
bliques, dont  l'une  nécessairement  en  latin. 

a  Pour  être  reçu  docteur  en  théologie,  on 
soutiendra  une  dernière  thèse  générale.  » 

L'établissement  de  facultés  civiles  de  théo- 
logie a  toujours  été  réprouvé  par  le  corps 
épiscopal  de  France,  comme  anticanonique. 
A  part,  la  constitution  civile  du  clergé,  qui 
fut  un  schisme  manifeste,  dit,  à  cet  égard, 
monseigneur  Parisis,  évéque  de  Langres, 
jamais  il  n'y  eut  en  France  d'institution  plus 
effrayante  pour  l'Eglise.  «  Laissez  au  gou- 
«  vernement  le  droit  d'avoir  des  facultés  de 
«  théologie  ,  disait  le  ministre  des  cultes  à  la 
((  chambre  des  députés  le  13  juillet  1839,  ne 
«  renoncez  pas  à  ce  qui  est  peu  important, 
«  j'en  conviens  aujourd'hui ,  mais  à  ce  qui 
«  peut  le  devenir  beaucoup  dans  Vavenir.  » 
En  effet,  pour  ceux  qui  ont  en  vue  la  sécula- 
risation de  l'Eglise  de  France,  c'est-à-dire  sa 
séparation  d'avec  le  saint  siège,  que  peut-il 
y  avoir  de  plus  important  que  de  s'emparer 
du  haut  enseignement  théologique?  Si,  ce 
qu'à  Dieu  ne  plaise!  le  clergé  se  prétait  à  ces 
projets  ennemis ,  avant  cinquante  ans  la 
France  comme  nation  serait  dans  le  schisme. 
Mais  si  le  clergé  s'en  éloigne  ,  et  si  surtout 
l'épiscopat  s'y  refuse ,  tous  les  complots  de 
l'erreur  échoueront  devant  cette  résistance 
purement  négative,  et  les  fidèles  resteront 
catholiques,  par  cela  seul  que  les  prêtres 
seront  demeurés  orthodoxes. 

«  Nous  bénissons  ,  ajoute  monseigneur 
Parisis^  -'*  mémoire  de  l'illustre  archevêque 
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de  Quélen,  qui  se  refuga  toujours  à  concourir 
par  ces  présentations  à  la  formation  de  ces 
facultés  théologiques  universitaires  dans  son 
diocèse;  nous  félicitons  le  vénérable  arche- 
vêque de  Toulouse,  qui  s'y  refuse  encore; 
et,  en  ce  qui  nous  concerne,  nous  ne  con- 
seillerons jamais  à  aucun  prêtre  d'aller  pren- 
dre des  grades  dans  une  faculté  de  théologie 
qui  n'aurait  pas  été  instituée  par  le  saint 
siége,'etqui  ne  serait  pas  placée  sous  la  direc- 
tion de  l'évéque  :  sans  ces  deux  conditions, 
s'associer,  n'importe  à  quel  titre,  aux  facul- 
tés de  théologie  telles  que  l'Etat  les  a  faites, 
ce  serait  favoriser,  pour  sa  part,  une  œuvre 
que  nous  défînirions  mal,  en  lui  donnant  le 
nom  beaucoup  trop  radouci  û' empiétement.  » 
{Des  empiétements,  pag.  78.) 

11  est  vrai  que  ces  facultés,  créées  par  le 
décret  du  17  mars  1808,  et  tout  à  fait  assimi- 
lées à  celles  de  droit  et  de  médecine,  sont 
placées  en  dehors  des  grands  séminaires  ; 
mais  qu'importe,  si  les  grands  séminaires 
leur  sont  légalement  subordonnés,  et  si  les 
élèves  de  ces  maisons  saintes  doivent  subir 
leurs  examens  sur  la  science  de  Dieu  devant 
ces  facultés  qui  ne  relàvent  que  de  l'Etat? 
Or,  n'est-ce  pas  là  ce  que  voudrait  l'ordon- 
nance du  25  décembre  1830  {voyez  cette  or- 
donnance sous  le  mot  bachelier)  ?  Le  gou- 
Ternement  n'y  aHl-il  pas  érigé  en  principe  que 
nul  ecclésiastique  ne  pourrait  devenir  ni  curé 
de  canton  ,  ni  chanoine  ,  ni  vicaire  général , 
ni  évéque,  sans  avoir  été  interrogé,  examiné, 
jugé,  et  enfin  gradué  en  théologie  parles  chefs 
de  ces  institutions  anticanoniques,  qui  ne 
sont  autre  chose  qu'une  pâle  copie  du  collège 
philosophique  du  roi  (ruillaume  1",  ou  du 
séminaire  général  de  l'empereur  Joseph  II. 

En  vain  se  tranquillisera-t-on  sur  ce  que 
le  grand  maître  nomme  le  doyen  et  les  pt'o- 
fesseurs  de  ces  facultés  de  théologie ,  parmi 
ceux  que  lui  présente  l'évéque  ou  l'arche- 
vêque du  chef-lieu  de  l'académie.  A  ceux  qui 
trouveraient  cette  disposition  suffisamment 
rassurante,  nous  répondrons  que,  pour  la 
sécurité  de  l'Eglise  en  si  grave  matière,  il  ne 
suffit  pas  que  l'évéque  présente ,  il  faudrait 
encore  qu'il  pût  surveiller,  diriger,  révoquer 
môme  au  besoin  ceux  qui  seraient  chargés 
de  cet  enseignement  supérieur  et  de  ce  droit 
redoutable  d'examiner  tous  les  pasteurs  des 
Ames  ;  or,  c'est  là  ce  que  ni  le  décret  de  1808, 
ni  l'ordonnance  de  1830  ne  leur  reconnaissent 
aucunement. 

D'ailleurs  ne  voit-on  'pas  que  si  l'on  ac- 
corde au  gouvernement  le  droit  de  faire  à 
l'Eglise,  à  litre  de  pure  concession,  cette 
position  déjà  si  restreinte,  on  lui  confère  par 
cela  même  celui  de  la  lui  refuser;  si  l'on 
«idntei  que,  dans  ce  qui  concerne  les  facultés 
de  théologie,  le  gouvernement  peut  être  légis- 
lateur proprio  jure,  comme  il  s'est  permis  de 
l'être  par  le  décret  du  17  septembre  1809  et 
les  ordonnances  du  25  décembre  1830  et  du 
2V  août  183B,  pourquoi  ne  lui  serait-il  pas 
perniis  de  réformer  arbitrairement  ce  qu'il 
aurait  souverainement  réglé?  El  si  quelque 
jour  les  évéques  ne  lui  faisaient  pas  des  pré- 
sentations qui  lui  convinsscut,  pourquoi  ne 


pourrait-il  pas  passer  outre?  Ne  l'a-t-il  pas 
déjà  fait?  N'est-ce  pas  ce  que  signifient  ces 
paroles  d'un  ministre  des  cultes  à  la  chambre 
des  députés  le  13  juillet  1839  :  «  Les  profes- 
«  seurs  des  facultés  de  théologie  sont  nommés 
«  par  la  puissance  temporelle,  bien  que  ce 
«  soit  le  plus  souvent  sur  la  présentation  des 
«  évéques.  »  Le  plus  souvent,  donc  pas  tou- 
jours. El  ne  suffil-il  pas  qu'on  reconnaisse  au 
gouvernement  même  indirectement  le  droit 
de  le  faire,  pour  poser  un  principe  subversit 
de  la  foi  et  de  l'unité  catholique? 

Si  ces  facultés  de  théologie,  au  contraire,' 
étaient  sous  la  direction  des  évéques,  comme 
l'est  actuellement  la  faculté  de  théologie  de 
l'université  catholique  de  Louvain,  en  Belgi- 
que, ou  qu'elles  dépendissent  du  saint-siège; 
oh  !  alors,  on  ne  pourrait  qu'applaudir  à 
leur  établissement  ;  elles  serviraient  puis- 
samment à  fortifier  les  études  théologiques 
en  France;  car  on  sait  combien  étaient  pré- 
cieuses nos  anciennes  facultés  de  théologie. 
Disséminées  dans  tout  le  royaume ,  elles 
nous  y  apparaissaient  comme  autant  de  forte- 
resses gardiennes  du  dépôt  de  la  foi  ;  celle  de 
la  maison  et  société  de  Sorbonne  surtout  a 
produit  un  si  grand  nombre  d'habiles  théo- 
logiens et  de  personnes  de  mérite,  qu'elle  a 
donné,  en  quelque  sorte  son  nom  à  toute  la 
faculté  de  théologie  de  Paris. 

Les  docteurs  qui  composaient  cette  fa- 
culté étaient  divisés  en  quatre  classes,  sa- 
voir :  ceux  de  la  maison  et  société  de  Sor- 
bonne, ceux  de  la  maison  de  Navarre,  les 
docteurs  religieux  et  les  ubiquistes,  c'est-à- 
dire  ceux  qui  n'étaient  pas  religieux  ni  atta- 
chés à  aucune  des  deux  maisons  de  Sor- 
bonne et  de  Navarre. 

La  faculté  de  théologie  de  Paris  était  de- 
venue si  célèbre,  qu'elle  avait  acquis  le  droit 
de'donnerson  avis  doctrinal  sur  les  ques- 
tions qui  lui  étaient  proposées  concernant 
la  religion,  et  l'histoire  nous  apprend  que 
plusieurs  conciles  en  ont  tiré  de  très-gran- 
des lumières.  Aussi  l'a-t-on  toujours  regar- 
dée comme  le  plus  ferme  appui  de  la  foi  ca- 
tholique en  France. 

Rapport  au  roi,  par  M.  le  ministre  de  Vin- 
struction  publique,  grand  maître  de  l'uni- 
versité, sur  un  projet  d'ordonnance  relatif 
aux  facultés  de  théologie. 

Sire  , 

<(  Dans  les  huit  années  qui  viennent  de  s'é- 
couler, les  chambres  ontaccusé constamment 
la  décadence  des  éludes  théologiques,  et  l'a- 
bandon presque  absolu  où  les  facultés  de 
théologie  étaient  tombées. 

((  Le  gouvernement  du  roi  a  dA  prendre,  à 
plusieurs  reprises  ,  l'engagement  de  mettre 
un  terme  à  un  état  de  choses  contraire  aux 
plus  précieux  intérêts  de  l'Eglise  gallicane. 
Enisoumettant  à  votre  haute  approbation  les 
mesures  que  les  circonstances  onl  rendues 
nécessaires  pour  atteindre  ce  but ,  je  suis 
assez  heureux  pour  pouvoir  déclarer  qu'au- 
jourd'hui l'épiscopat  s'unit  d'intention  aux 
vœux  si  souvent  exprimés  au  sein  des  grands 
pouvoirs  de  l'Etat.  Les  chefs  du  sacerdoce 
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savent  et  proclament  que  les  bonnes  et  fortes 
études  lui  sont  nécessaires  pour  remplir 
toute  sa  mission,  et  que  l'université,  par  la 
surveillance  qu'elle  exerce  comme  par  les 
grades  qu'elle  confère,  peut  seule  rendre  de 
l'éclat  et  de  l'autorité  au  haut  enseignement 
ecclésiastique. 

«  Le  décret  du  17. mars  1808,  qui  a  orga- 
nisé l'université ,  en  vertu  de  la  loi  du  10 
mai  1806,  créa  cinq  ordres  de  facultés,  parmi 
lesquelles  celles  de  théologie  tiennent  le  pre- 
mier rang. 

L'article  7  ^e  ce  décret  porte  :  «  qu'à  cha- 
«  que  vacance  de  place  dans  les  facultés  de 
«  théologie,  il  y  sera  pourvu,  par  la  voie  du 
«  concours,  entre  trois  candidats  au  moins, 
«  présentés  par  les  supérieurs  ecclésiasti- 
«  ques  au  grand  maître  de  l'université.» 

«  Mais  la  règle  posée,  on  reconnut  que 
tout  manquait  pour  l'appliquer  :  il  n'y  a\ait 
ni  concurrents  ni  juges.  En  effet,  dans  le 
long  abandon  des  études  théologiques  ,  con- 
séquence inévitable  des  événements  de  la 
révolution,  l'université  ne  pouvait  pas  trou- 
ver de  docteurs  pour  composer  les  jurys,  et 
il  n'y  aurait  pas  eu  dans  le  jeune  clergé  de 
candidats  assez  sûrs  d'eux-mêmes  pour  cou- 
rir les  chances  des  épreuves.  En  consé- 
quence, sire,  le  fondateur  de  l'université  dé- 
cida, par  l'article  9  du  décret  du  17  septem- 
bre 1809,  que  les  chaires  des  facultés  de 
théologie  ne  seraient  données  au  concours 
qu'à  dater  du  premier  janvier  1815.  Il  pensa 
qu'un  délai  de  six  années  serait  suflîsant 
pour  fournir  le  nombre  de  gradués  indispen- 
sable à  la  mise  en  œuvre  du  régime  nou- 
veau :  il  se  trompa ,  et  les  vingt  dernières 
années,  loin  de  changer  cette  situation,  l'ont 
aggravée  en  laissant  presque  entièrement 
périr  les  facultés.  Les  diiGcultés  sont  donc 
aussi  réelles  et  de  même  nature  qu'en  1809. 
Nulle /acw/fe  n'est  pourvue  de  tous  ses  profes- 
seurs, et  les  professeurs  peuvent  seuls,  aux 
termes  des  décrets,  former  un  jury  de  con- 
cours. De  plus,  les  concurrents  doivent  être 
docteurs  et  se  présenter  au  nombre  de  trois. 
A  peine  existe-t-il  trois  docteurs  dans  le 
royaume.  Et  il  importe  d'autant  plus  de  sor- 
tir de  cet  état  de  choses  ,  qu'une  ardeur 
récente,  mais  réelle,  et  qu'on  ne  peut  irop 
encourager,  se  manifeste  dans  le  clergé  pour 
obtenir  les  grades,  et  il  n'y  a  pas  d'autorité 
instituée  pour  les  conférer. 

«  L'unique  moyen  de  donner  satisfaction 
aux  vœux  les  plus  légitimes  et  au  besoin  le 
mieux  senti,  est  donc  de  prolonger  le  délai 
qui  avait  été  fixé  en  1809  pour  l'établisse- 
ment des  formes  du  concours,  et  de  lui  don- 
ner assez  de  durée  pour  que  l'Eglise  ait  le 
temps  de  s'enrichir  d'un  nombre  suffisant 
d'ecclésiastiques  pourvus  des  grades  univer- 
sitaires. Alors  seulement  on  pourra  rentrer 
dans  Tcxécution  des  dispositions  générales 
du  décret  du  17  mars. 

«  A  c(vlfe  occasion,  Votre  Majesté  jugera 
sûrement  opportun  de  pourvoir  à  une  lacune 
signalée  au  sein  du  conseil  royal  dans  l'en- 
i*<ignement  théologique.  Il  se  compose  des 
eours  suivants   .   dogme ,  morale,  Ecriture 
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sainte,  histoire  et  discipline  ecclésiastique  , 
hébreu  ,  éloquence  sacrée.  L'intérêt  de  la 
science,  celui  de  la  religion,  réclament  la 
création  de  nouvelles  chaires  qui  compléte- 
raient l'enseignement  public  de  la  théologie 
en  France.  Une  chaire  de  droit  ecclésiastique 
est  particulièrement  demandée  dans  chacune 
des  six  facultés  du  royaume.  Cette  chaire 
aurait  pour  objet  le  droit  commun  de  l'E- 
glise et  le  droit  spécial  qui,  sans  préjudice 
de  l'unité  de  l'Eglise  catholique,  régit  les 
Eglises  de  France,  d'Allemagne,  et  des  au- 
tres nations  chrétiennes. 

«  De  tels  motifs  justifieront  sans  doute, 
aux  yeux  de  Votre  Majesté,  les  propositions 
que  j'ai  l'honneur  de  lui  soumettre,  et  qui 
ont  pour  bui  de  rendre  à  cette  antique  Eglise 
gallicane,  si  imposante  longtemps  par  l'au- 
torité de  ses  lumières,  le  lustre  que  lui  pro- 
met la  réorganisation  des  facultés  de  théolo- 
gie. C'est  un  but  sur  lequel  s'accordent  les  in- 
térêts et  les  sentiments  de  l'Eglise,  le  vœu  des 
chambres  et  celui  du  gouvernement  du  roi 

«  Le  ministre  secrétaire  d'Etat,  etc. 

«  Salvandy.  » 

Ordonnance  du  roi,  autorisant  le  ministre^ 
de  l'instruction  publique  à  nommer  les  pro' 
fesseurs  des  facultés  de  théologie,  sans  con- 
cours, jusqu'en  1850,  et  portant  création 
dans  chacune  de  ces  facultés  d'une  chaire 
de  droit  ecclésiastique. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  24  août  1838. 

«  Louis-Philippe,  roi  des  Français  ,  à  tous 
présents  et  à  venir,  salut. 

«  Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  de 
l'état  où  se  trouvent  plusieurs  facultés  de 
théologie  ; 

«  Voulant  pourvoir  promplement  et  d'une 
manière  convenable  aux  besoins  de  l'ensei- 
gnement dans  ces  facultés; 

«  Vu  l'article  7  du  décret  du  17  mars  1808 
et  l'ariicle  9  du  décret  du  17  septembre  1809; 

«  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  l'instruction  publique,  grand 
maître  de  l'Université. 

«  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  ; 

«  Art.  1".  Le  terme  dans  lequel,  en  vertu 
du  décret  du  17  septembre  1809,  il  devait 
être  procédé  par  la  voie  du  concours,  pour 
nommer  aux  chaires  vacantes  dans  les  fa- 
cultés de  théologie  ,  est  prorogé  jusqu'au 
premier  janvier  1850. 

«  Art.  2.  Jusqu'à  l'époque  fixée  par  l'article 
premier,  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an 
département  de  l'instruction  publique,  grand 
maître  de  l'université,  nommera  auxdites 
chaires,  sur  une  présentation  de  candidals 
faite  en  vertu  de  l'article  7  du  décret  du  17 
mars  1808. 

«  Art.  3.  il  est  créé  dans  chacune  des  fa- 
cultés de  théologie  du  royaume  une  chaire  de 
droit  ecclésiastique. 

«  Art.  4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  l'instruction  publique , 
grand  maître  de  l'université,  assurera  l'exé- 
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totion  de  la  présente  ordonnance.  » 
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En  malière  canoniquo,  on  emploie  ce  mot 
pour  les  escommunicalions  cl  les  suspenses 
qui  sont  encourues  piir  le  seul  fait,  ipso 
facto  (  Voyez  excommumcation,  suspense). 

FALSIFICATION. 

On  entend  par  ce  mol  l'action  par  laquelle 
quelqu'un  falsifie  une  pièce  qui  élait  vérita- 
ble en  elle-même.  Il  y  a  de  la  différence 
entre  fabriquer  une  pièce  fausse  el  falsifier 
une  pièce.  Fabriquer  une  pièce  fausse,  c  est 
fabriquer  une  pièce  qui  n'existait  pas  ,  et 
lui  donner  un  caractère  supposé  ;  au  lieu 
que  falsifier  une  pièce,  c'est  retrancher  ou 
ajouter  quelque  chose  à  une  pièce  véritable 
en  elle-même,  pour  en  induire  autre  chose 
.que  ce  qu'elle  contenait.  Du  reste,  Tnne  et 
l'autre  action  est  également  un  faux.  {Voyez 

TAUX.) 

FAMILIER. 

Familier  est  un  nom  fort  commun  en  Ita- 
A  lie,  et  qui  signifie  la  même  chose  que  com- 
mensal parmi  nous  ;  mais  dans  un  sens  beau- 
coup plus  étendu  ;  car  il  ne  comprend  pas 
moins  que  les  domestiques,  et  généralement 
tous  ceux  qui  sont  ati  service  vl  aux  gages 
là'tin  prélat.  Illos  fûmiliares  appellamus^  qui 
actu  deserviunt ,  et  rontinaam  in  domo  com- 
mensalilatem  habent  (Gomez).  On  appelle  les 
familiers,  en  Italie  ,  criardos^  et  la  plupart 
sont  ecclésiastiques,  au  moins  auprès  des 
grands  prélats  ;  ce  qui  paraît  n'être  pas  nou- 
veau, par  l'idée  qu'avait  autrefois  le  pape 
Boniface  VII,  de  ce  qu'on  appelle  ordinaire- 
Boent  clercs  d'un  évoque  :  Verum  quiadubitaSy 
écrivait  ce  pape  à  un  évêque  de  France,  ^ui  c/e- 
ricorum  tuorum  appellatione  debeant  contineri 
hrevi  respondemiis  oraculo ,  quod  illos  in  his 
et  similibus  casibus ,  tuos  volumus  intelligi 
clericos,  qui  per  te  non  quœsili  propterea  vel 
recepli  sine  fraude,  et  ficlione  qualibet ,  vere 
tut  clerici  familiares  exislunt ,  et  in  tuis 
expensis  continue  domestici  commensales  : 
etiamsi  quod  ex  illis  aliquando  pro  tuis  ge- 
tendis  negotiis  abesse  contingat.  (C  final  de 
verb.  signifi.  in  6".) 

En  se  rapelanl  l'ancien  usage  des  syncelles 
{voyez  syncelle),  on  ne  trouve  pas  surpre- 
iaant  de  voir  des  ecclésiastiques  au  service 
des  évêques  ;  en  plusieurs  occasions  il  ne 
leur  en  faut  pas  d'autres;  mais  on  serait  cho- 
qué parmi  nous  de  voir  un  prêtre  employé 
auprès  de  quelque  dignitaire  que  ce  fût,  aux 
viles  fonctions  de  domestique.  On  raconte 
qu'à  Avignon  un  ambassadeur  français  ,  dî- 
nant chez  le  vice-légat,  ne  voulut  jamais  souf- 
frir qu'un  prêtre,  familier  d'un  prélat  italien, 
Jui  versât  a  boire,  par  respect  pour  son  ca- 
ractère ,  et  qu'à  cet  exemple  le  vice-légat 
prit  un  laïque  pour  son  écuanson  ,  ce  qui  a 
été  pratiqué  par  tous  ses  successeurs. 

Le  nom  et  la  qualité  des  familiers  ne  se 
prend  donc  pas  ici  pour  les  enfants  ou  les 
membres  d'une  famille,  parce  que  nous  n'en 
parlons  que  relativement  aux  matières  ec* 


clésiastiques.  Or  ,  les  auteurs  romains  en- 
trent à  ce  sujet  dans  un  détail  que  nous  ne 
pouvons  suivre,  parce  qu'il  est  l'ail  à  l'occa- 
sion des  réserves  expriuiées  dans  deux  ou 
trois  règles  de  chancellerie.  Ces  règles  de 
chancellerie,  qui  regirdent  les  familiers,  sont 
les  règles  1,2,  32,  33.  (Voyez  règle.)  La  pre- 
mière est  tirée  de  l'Lxlravagante  Ad  régi' 
men,  de  prœb.  et  dignit.  Elle  réserve  au  pape 
la  disposition  des  bénéfices  possédés  par 
les  familiers  de  sa  Sainteté.  Ces  familiers 
sont  presque  sans  nombre  ;  l'Extravagante 
en  nomme  plusieurs  ;  mais  d.iférenles  huiles 
des  papes,  postérieures  et  à  lExlravaganlc 
et  à  la  règle,  en  font  une  énuniéralion  qui 
ne  finit  plus.  Et,  en  effet,  si,  comiiie  nous 
avons  dit,  tous  ceux  qui  tiennent  à  une  mai- 
son par  les  fonctions  qu'ils  y  exerceni ,  ou 
par  les  gages  qu'ils  en  reçoivent,  sont  ré- 
putés familiers  ,  ainsi  que  nous  l'apprend 
Gomez  ,  le  pape  doit  en  avoir  un  grand 
nombre. 

La  seconde  de  ces  règles  porte  une  réserve 
en  faveur  du  pape  ,  des  bénéflces  de  ses  fa- 
miliers, même  du  temps  de  son  cardinalat  et 
de  ceux  des  autres  cardinaux.  La  règle  32 
prescrit  la  manière  dimpélrer  les  bénéfices 
^es  familiers  des  cardinaux.  La  règlf  33  est 
une  explication  de  la  précéd  nie,  mais  elle  a 
a  été  abrogée  par  des  bulles  de  Grégoire  XiV 
et  de  saint  Pie  V. 

A  l'égard  du  privilège  des  familiers,  le  plus 
considérable  ,  ou  du  moins  qu'il  nous  inté- 
resse le  plus  <le  savoir,  est  celui  que  donne 
le  chapitre  Cum  dilectus,  de  cleri.  non  resid.y 
aux  familiers  du  pape,  d'être  réputés  pré- 
senls  dans  leurs  églises. 

Aucun  évêque  ne  peut  ordonner  un  de  ses 
familiers  qui  ne  serait  pas  de  son  diocès'e  , 
s'il  n'a  demeuré  trois  ans  avec  lui.  (Conseil, 
de  Trente,  sess.  XXlll,  ch.  9,  de  réf.)  En 
l'ordonnant,  il  doit  lui  conférer  un  bénéfice, 
quand  même  le  familiei'  en  posséderait  nn 
^ans  un  autre  dioeèse.  (Décis.  de  la  sarrée 
congrégation  do  coneile,  du  22  avril  1617.) 
De  plus,  le  familier,  ordonne  pour  un  liéiié- 
fice  qu'il  possède  dans  un  autre  diocèse,  en- 
court la  suspense  ,  comme  étant  ordonné 
illicitement.  (Déeision  de  la  même  congrég., 
du  6  septembre  1687.) 

tJn  évêque  ne  peut  non  plus  ordonner  son 
frère  ou  son  neveu  ,  sans  dimissoire  du  pro- 
pre évêque,  sous  prétexte  qu'il  l'a  retenu 
auprès  de  lui  comme  son  familier  ,  à  ses 
propres  frais,  quand  même  il  lui  conférerait 
un  bénéfice.  (Décision  de  la  même  congré- 
gation,du  7  février  1654.)  (Foyez  DIMISSOIRE.) 
Cependant,  un  évêque  qui  fait  une  ordina- 
tion dans  un  autre  diocèse,  avec  la  permis- 
sion de  l'ordinaire  ,  peut  y  conférer  les  or- 
dres à  un  familier  qui  n'est  point  de  son 
diocèse,  pourvu  que  les  conditions  prescri- 
tes par  le  concile  de  Trente  soient  obser- 
vées. (Décision  de  la  sacrée  congrégation,  du 
22  avril  1604.)  Ou  peut  voir  encore  d'autres 
décisions  dans  la  Prçmpta  Bibliotheca  cano- 
nica  de  Ferraris,  au  mot  rAMiLURis.  Celles-* 
ti  nous  ont  paru  suffisantes. 
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FAMILLE. 

On  donne  ce  nom  au  corps  (Je  familiers 
qui  composent  la  maison  d'un  prélat ,  d'un 
évéquo.  Le  concile  de  Trenle  s'est  sem  de 
ce  terme  dans  le  même  sens,  session  XlV  , 
de  refurm.  {Voyez  ci-dessus  familier.)  Les 
anciens  litres  désignent  sous  le  nom  de  fa- 
mille de  iévéque  tous  ceux  qui  faisaient  par- 
tie de  sa  maison. 

En  prenant  le  nom  de  famille  dans  le  sens 
ordinaire,  voyez  ce  qui  est  dit  sous  le  mot 
EMPÊCHEMENT,  à  l'àrticlo  dcs  causes  des  dis- 
penses, cause  21,  col.  1152t  du  tome  1". 

On  entend,  endroit,  par  père  de  famille , 
toute  personne,  soit  majeure  ou  mineure, 
qui  jouit  de  ses  droits,  c'est-^-dire,  qui  n'est 
point  en  la  puissance  d'autrui;  et  par  fils  ou 
fille  de  famille ,  on  entend  pareillement  un 
enfant  majeur  ou  mineur  qui  est  en  la  puis- 
sance paternelle.  Ainsi,  pour  le  mariage  et 
le  domicile  deS  fils  de  {afnHie,  vi>yez  fils  de 

FAMILLE. 

FARCEUR. 

Le  troisième  concile  de  Carthage  n'accorde 

aux  farceurs  et  à  ceux  qui  paraissent  sur  le 

théâtre  la  communion  de  l'Eglise  que  quand 

ces  personnes  ont  renoncé  à  leur  profession 

*  et  se  sont  sincèrement  converties. 

FAUSSAIRE. 

Le  faussaire esl  celui  qui  faitdes  actes  faux, 
ou  qui  les  altère:  falsarius ,  falsificajor. 
{Voyez  FALSIFICATION.)  Un  faussaire  pèche 
mortellement  en  faisant  de  faux  actes  ,  ou 
en  altérant  les  véritables,  lorsque  la  matière 
est  grave.  Il  est  aussi  obligé  à  restitution  de 
tous  les  dommages  dont  il  est  la  cause  ou 
l'occasion  volontaire,  par  ses  falsifiealions  , 
suivant  ces  paroles  de  GrégroirelX  :  Si  eulpa 
tua  dalum  est  damnum,  vel  injuria  irrogala; 
seu  aliis  irroganlibus  opem  forle  tuiisti,  aut 
hœc  imperilia  tua  sive  negligentia  evenerunt 
jure  super  his  salis facere  te  oportet:  nec  igno- 
rantia  te  excusât  si  scire  debuisti  ex  facto  tuo 
injuriam  verisimiliïer  passe  contingere,  vel 

jacturam sane  qui  ocçasionemdamni  dat^ 

damnum  dédisse.  {Cap_.  Si  culpa,  fin.  de  inja- 
riis  et  damna  datp,  lit.  36  {Voyez  ci-àpiès 

FAUX.) 

FAUX. 

On  définit  ordinaîriernentVafenssefè:  Aclus 
dolosus  animo  corrumpendœ  véritalis  ad  deci- 
piendam  alterum  adhibîtuit  :  ei  de  là  on  con- 
clut que  la  fausselé  ne  peut  être  regardée 
comme  un  crime,  que  lorsqu'elle  est  accom- 
pagnée de  dol ,  et  d'un  dol  même  qui  cause 
préjudice  à  un  tiers.  ïl  y  a  plusieurs  sortes 
de  faussetés;  mais  on  peut  en  distinguer  trois 
notables  :  Savoir,  celle  qui  se  commet  sur 
dés  écrits,  celle  dont  on  se  rend  coupable  en 
se  parjurant,  et  celle  qui  résulte  d'un  faux 
témoignage.  Nous  aVons  à  parler  particuliè- 
rement ici,  de  la  première  sorte  de  ces  faus- 
setés ,  par  rapport  aux  rescrits  de  la  cour  de 
Rome;  mais  à  l'article  des  peines  de  ce  crime, 
oh  retonhaîtra  que  les  principes  qui  y  sont 
exposés,  b'appllquentà  toutei  sortes  defaus- 
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àètés  commises  dans  les  circotlsl.liiceà  ttui  ca 
ràctérisentle  crime(Fot/.  parjure,  témoins). 

§    1.   FAUX  RESCRITS. 

"  Le  pape  Innocent  Ili,  écrivanf  à  l'archevé- 
qUe  de  Milan,  raverlil  que  de  son  temps  on 
falsifiait  eh  plusieurs  manières  IcS  liettres 
apostoliques. 

Ut  autem  varietates  falsiiaîis  circà  nostràs 
Hueras deprehenderevulealis,  eas  vobisprœsen- 
tibus  litieris  duximus exprimendas.  Prima  spe* 
ciesfalsUatis  hœc  est,  ut  fàlaa  bullà  falsis  littC' 
risapponotur.  Secunda,  ut  filum  de  vern  ùuîla 
exlrafiatur  ex  loto,  et  per  alîud  filum  immis- 
ium,  falsis  litteris  inseratiir.  TertiOyUt  filum  ab 
iù  parle^  in  qua  chàrta  plicatar  incisum,  cum 
verà  bulla  falsis  litieris  immiltaîur ,  sub  eadem 
plicalura  cum  filo  similis  canapis  restàura- 
tU7n.  Qaarta,  cum  a  superiori  partœ  bullœ  i 
altéra  pars  fili  sub  plumbo  fèscindïtur^  et  per 
idem  filum  litieris  falsis  inserïa,  reducituf  in- 
îfà  piùmbum.  Quinta.  cum  lilteYis'bùllatis  et 
téddilis  y  in  eiyàliqlXid  peY  ra'suràm  tenuèm 
immutatiXr.  Sexta,  cum  scriplûrà  UtleYar'um, 
quibus  fuerâl  apposiia  vera  bulîa,  cum  aqua^ 
vel  vino  unîvenaliler  àbolita  seu  delela^  èa~ 
dethchartacw'ntùlce,  et  ûltisjuxia  cônsuelum 
artificium  detdbàlà,  dè'novo  reicYîbitur.  Sep- 
ïîma,  cum  chûrtôB,  cui  fû'eraî  apposiia  vcrab'ul" 
la,  lolaliler abolitù:  vel  abra'sœ,  alia  subiilïssi- 
VAa  chàrta  èjusdem  quanlitatis  scripla  cum  tena» 
cissi'mo  glûlino  conjungitur;  eos  etinm  a  crimine 
falsitalis  nonrepulamus  immune$,  qui  cônîra 
constilutioûem  nostram  scienter  Ixlteras  non  de 
Rosira,  vel  bullatoris  nostri  manu  recipiunL 
Illos  quoque,  qui  accedenles  ad  bullam^  fabas 
litleras  câute  projiciunt,  ut  de  vera  bulla  cum 
aiiis  sigillentur.  Sed  hœ  duœ  species  falsitalis 
non  possunt  facile  comprehendi  :  rtisi  vel  in 
modo   dictaminis,   vel  in  forma  scriplurœ  vel 
quaiitate  chartœ  fulsilas  cognoscatùr.  In  cœ- 
teris  autem  diligens  indagalor  falsitatehipote-' 
rit  inlueri  vel  in  adjunciione  filorum ,  vel  in 
collatione  bullœ,  vel  motione,  vel  obtUsione. 
prœserlim  si  bulla  non  sit  œqualis^  sed  alicubi 
magis  tumida,  et  alibi  magis  deprtssa. 

Ces  différentes  manières  de  commettre  le 
crime  de  faux,  sont  marquées  dans  le  cha- 
pitre Lie  et  ad  regimen  de  crimin.  falsif,Gi 
rendues  par  ces  deux  vers  : 

Forma,  slyliis,  membraiia,  liUura,  sigillum, 
Hsbc  sex,  lalsala,  tiant  scripla  valere  ^usilium. 

L'on  voit  sous  le  mot  diplôme,  ces  règles 
expliquées  relativement  aux  anciennes  bul- 
les dont  on  veut  se  f.iire  des  titres  de  privilè- 
ge et  d'exemption.  Nous  n'avons  donc  qu'à 
faire  l'application  de  ces  mêmes  règles  que 
propose  Innocent  III,  aux  expéditions  jour- 
nalières qui  émanent  de  la  chancellerie  ro- 
maine :  or,  Rebuffe  (m  prax.  c.  Opponi  quœ, 
etc.),  fait  à  ce  sujet  une  distinction  très-mé- 
thodique que  nous  avons  cru  devoir  suivre 
dans  cette  matière,  l'une  des  plus  obscures, 
ou  du  moins  des  plus  incertaines  dans  le  droit 
canon. 

On  peut,  suivant  cet  auteur,  opposer  con- 
tre une  bulle  des  défauts  de  forme ,  qui  ne 
peuvent  être  corrigés  et  qui  doivent  néces* 
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sairement  produire  la  nullité  du  rescrit,  se- 
len  que  le  défaut  qu'on  oppose  est  plus  ou 
moins  dans  le  cas  du  crime  de  faux.  On  peut 
aussi  n'opposer  que  de  ces  défauts  ,  qui  ne 
supposant  aucune  fausseté  criminelle  ,  "lOnl 
susceptibles  de  réformation.  Les  défauts  de 
la  première  sorte  sont  :  !•  L'écriture  diffé- 
rente, diversa  scriptura ,  ce  qui  souffre  quel- 
ques exceptions ,  comme  quand  la  première 
ligne  est  en  lettres  capitales,  quand  il  a  fallu 
différentes  mains  pour  écrire,  etc. 

2"  La  rature,  littura  seu  rasura  in  loco  sus- 
pecta {C.  Inter  dilectos;  c.  Ex  litteris,  de  fid. 
instrum.) ,  c'est-à-dire,  que  quand  la  rature 
ne  tombera  pas  sur  un  endroit  essentiel,  ce 
ne  sera  plus  une  nullité,  ni  une  marque  de 
fausseté  {Cap.  Ex  conscienliaf  ad  crimfals.^. 
Rebuffe  met,  en  matière  de  provisions  de  bé- 
néfice, le  nom  du  bénéficier,  de  la  personne, 
du  lieu  et  autres  semblables,  au  rang  des  cho- 
ses substantielles  ;  il  en  est  de  même,  dit-il , 
des  interlignes,  à  moins  que,  parties  présen- 
tes, on  n'ait  fait  approuver  la  rature  ou  l'addi- 
tion; mais  il  vaut  mieux,  dit-il,  refaire  l'acte 
quand  on  le  peut.  La  rature  est  toujours  cen- 
sée faite  par  la  partie  intéressée  (  C.  fin  de 
crtm.  falsi  )  et  l'addition  par  celui  qui  est 
nanti  de  l'acte  (£.  Majortm,  cod.  fais.  J.  G.). 
Au  surplus,  celte  addition  mérite  toujours 
attention  ,  ne  fût-ce  qu'en  un  point ,  pour 
changer  le  sens  de  la  phrase. 

3°  L'obreption  et  subreption  :  nous  par- 
lons ailleurs  de  cette  espèce  de  fausseté  (Vo- 
yez obreption). 

k'  Si  le  pape  parle  au  pluriel  dans  l'adresse, 
la  bulle  est  suspecte  de  fausseté,  ut  vobis 
/oanni, etc.,  parce  que  cela  est  contre  le  style 
de  la  cour  de  Rome.  Il  en  est  de  même  si  le 
pape  donne  le  nom  de  fils  à  un  évêque ,  ar- 
chevêque ou  patriarche  ;  qu'il  ne  nomme  ja- 
mais que  frères  (  €.  Quam  gravi  de  crimin. 
falsi).  Mais  si  ce  ne  sont  là  que  des  erreurs  , 
dit  Rebuffe,  les  officiers  de  la  chancellerie  en 
sont  responsables  et  doivent  les  corriger  à 
leurs  propres  frais. 

5°  On  peut  imposer  une  fausse  latinité 
[C.  Adaudientianiyde  rescripl.);  mais  seule- 
ment quand  c'est  un  vice  de  langage  inexcu- 
sable [C.  ForuSf  de  verb.  signif.)  qui  est  dans 
la  construction,  et  non  en  une  lettre  ou  syl- 
labe, et  qu'il  est  apparent  ex  aspeclu  codicis^ 
{C.  Ex  parte,  de  fid.  instrum.).  Plusieurs  doc- 
leurs  ont  avancé  qu'on  ne  s'arrête  pas  à 
Rome  à  ces  minuties  ,  si  la  faute  n'est  pas 
dans  le  style  même  :  ce  qui  est  certain,  c'est 
que  les  fautes  dans  le  latin  des  rescrits  ne 
produisent  pas  leur  nullité  ;  mais  seulement 
un  soupçon  de  fausseté,  qui  se  répand  toute- 
fois sur  tout  le  contenu  de  l'acte. 

6"  On  peut  opposer  l'imperfection  du  re- 
scrit comme  si  les  noms  propres  ne  sont  pas 
étendus  ;  autrefois  on  se  contentait  d'étendre 
le  nom  et  d'exprimer  le  surnom  par  une 
lettre  initiale  ;  mais  à  présent  les  surnoms 
doivent  être  étendus  sous  peine  de  nullité. 

7*  Les  omissions  des  mots  et  clauses  de 
style.  (  Voyes  style.  ) 

8*  Enfin,  l'accélération  du  temps,  comme 


au  cas  de  la  rèele  de  verisim.  notitia^  est 
une  preuve  de^iausseté. 

9""  Le  chapitre  Ex  parte  de  rescriptis  dit 
que  la  clause  si  preces  veritate  nitantur,  est 
toujours  mise  ou  sous  entendue  dans  les 
rescrits  ;  en  sorte  que  si,  par  une  clause 
contraire,  le  rescrit  défendait  qu'on  fil  la  vé- 
rification des  faits  exposés,  ce  serait  une 
marque  de  fausseté.  Le  chapitre  Super  eo, 
de  crim.  falsi,  décide  aussi  qu'une  sentence 
rendue  sur  de  fausses  pièces,  ne  doit  pas 
être  mise  à  ex-écution. 

A  l'égard  des  fautes  qui,  n'ayant  pas  un 
caractère  de  fausseté,  peuvent  être  corri- 
gées,   voyez  RÉFORMÀTION. 

C'est  une  grande  règle  établie  par  le  cha- 
pitre Accedens,  de  crim.  falsi,  qu  on  ne  pré- 
sume point  qu'on  ait  falsifié  des  rescrits  de 
cour  de  Rome,  quand  ils  ne  contiennent  que 
des  concessions  de  justice,  ou  des  grâces 
qu'on  n'a  pas  coutume  de  refuser. 

§  2.  Peines  du  crime  de  faux. 

Le  crime  de  faux  a  toujours   été  mis  par 
les  canons  au  nombre  des  crimes  graves  qui 
méritent  une  punition  sévère  :  Si  quis  de- 
ricus  falso  testimonio  convictus  fuerit,  reus 
capitalis  criminis  censeatur.  (  Concile  d'E- 
paoneen  517  ).  Le  concile  d'Agde  avait  déjà 
fait  en  506,  canon  50,  un   semblable  règle- 
ment, et  Justinien  déclare,  dans  une  loi  du 
code,  tit.  de  episcopis,  que  les  ecclésiastiques 
faussaires  sont  de  droit  commun  dégradés  de 
leurs  offices.  L'on  a  vu,  sous  le  mot  dégra- 
dation, que  la  falsification  des  lettres  du  pape 
est  un  des  trois  cas  pour  lesquels  on  dégrade 
un  ecclésiastique.  La  bulle  In  cœna  Vomini, 
en  a  fait  un  cas  majeur  de  la  connaissance 
du  pape.  Et  la  privation  des  bénéfices,  qui 
est  une  peine  de  droit,  n'est  souvent  pas  la 
seule  qu'on  infligea  Rome  contre  les  auteurs 
de  ce  crime,   qu'on  regarde  en   cette  ville 
comme  une  espèce  de  crime  de  lèse-majesté. 
Du  temps  d'Innocent  X,  dit  Durand  de  Mail- 
lane,  il  y  eut  des  officiers  qui  firent  des  faus- 
setés. Leur  procès  leur  fut  fait,  et  ils  furent 
punis  du  dernier  supplice,  entre  autres  le 
fameux  Mascabrun,  sous-dataire.  Il  était  en 
grande  faveur  auprès  du  pape,  qui  le  desti- 
«nait  au  cardinalat,  lorsque,  parun  de  ces  jeux 
bizarres  de  la  fortune,  il  passa,  dit  Ferraris, 
du  haut  de  la  gloire  à  l'échafaud.  Quelque- 
fois on  ne  punit  ces  faussaires  que  d'une 
prison    perpétuelle.  (  C.  Ad  audientiam,  d» 
crim.  falsi.  ) 

Le  crime  de  faux  est  aussi  puni  très-sé- 
vèrement par  l'autorité  séculière.  Voici  à  cet 
égard  les  dispositions  du  Code  pénal  : 

«  Art.  1^5.  Tout  fonctionnaire  ou  officie» 
public  qui,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
aura  commis  un  faux,  soit  par  fausses  si- 
gnatures, soit  par  altération  des  actes,  écri- 
tures ou  signatures,  soit  par  supposition  de 
personnes,  soit  par  des  écritures  faites  et 
intercalées  sur  des  registres  ou  d'autres  actes 
publics,  depuis  leur  confection  ou  clôture, 
sera  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité» 
«  Art.  H6.  Sera  aussi  puni  des  travaux 
forcés  à  perpétuité,  tout  fonctionnaire  ou 
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officier  public  qui,  en  rédigeant  des  actes  de 
son  ministère,  en  aura  frauduleusement  dé- 
naturé la  substance  ou  les  circonstances, 
soit  en  écrivant  des  conventions  autres  que 
celles  qui  auraient  été  tracées  ou  dictées 
par  les  parties,  soit  en  constatant  comme 
vrais  des  faits  /aua?,, ou  comme  avoués  des 
xfaits  qui  ne  Tétaient  pas. 

M  Art.  IW.  Seront  punis  dos  travaux  for- 
cés à  temps,  toutes  autres  personnes  qui 
auront  commis  un  faux  en  écriture  authen- 
tique et  publique,  ou  en  écriture  de  com- 
merce ou  de  banque,  soit  par  contrefaçon 
ou  altération  d'écritures  ou  de  signatures, 
soit  par  fabrication  de  conventions,  dispo- 
sitions, obligations  ou  décharges,  ou  par  leur 
insertion  après  coup  dans  ces  ai  tes,  soit  par 
addition  ou  altération  de  clause,  de  déclara- 
tions ou  de  faits  que  ces  actes  avaient  pour 
objet  de  rerevoir  et  de  constater. 

«  Art.  148.  Dans  tous  les  cas  exprimés 
au  présent  paragraphe,  celui  qui  aura  fait 
usage  des  actes  faux  sera  puni  des  travaux 
forcés  à  temps. 

«  Art.  14-9.  Sont  exceptés  des  dispositions 
ci-dessus,  les  faux  commis  dans  les  passe- 
ports ou  feuilles  de  route,  sur  lesquels  il 
sera  particulièrement  sialué. 

«  Art,  150.  Tout  individu  qui  aura,  de 
l'une  des  manières  exprimées  en  l'art.  H7, 
commis  un  faux  en  écriture  privée,  sera  puni 
de  la  réclusion. 

«  Art.  151.  Sera  puni  de  la  même  peine 
celui  qui  aura  fait  usage  de  la  pièce  fausse.» 

Par  applicalioii  de  l'article  H7  du  Code 
pénal,  une  lettre  d'ordination  doit  être  con- 
sidérée comme  un  acte  émanant  d'un  fonc- 
tionnaire public,  et  ayant  un  caractère  d'au- 
thenticité tel  que  celui  qui  se  rend  coupable 
de  fabriquer  faussement  une  pareille  lettre, 
doit  être  considéré  et  puni  comme  faussaire 
en  écriture  publimue.  Ainsi  jugé  par  la  cour 
de  cassation. 

Voici  l'arrêt  de  cette  cour  suprême  et  les 
circonstances  qui  l'ont  motivé  : 

En  1838,  un  nommé  Pierre  Ladmiral  fut 
traduit  devant  la  cour  d'assises  de  la  Haute- 
Marne,  sous  l'accusation  d'avoir  frauduleu- 
sement fait  fabriquer  à  son  profit  une  lettre 
d'ordination  lui  conférant  le  caractère  de 
prêire,  et  qui  était  censée  émaner  de  Mgr  l'é- 
véque  de  Versailles,  et  d'avoir  fait  contre- 
faire, au  bas  de  cette  lettre,  la  signature  de 
cet  évêque  et  de  son  grand  vicaire  ;  déclaré 
coupable  avec  des  circonstances  atténuantes, 
il  a  été  condamné,  par  arrêt  du  6  août  1840, 
à  sept  années  de  réclusion  et  à  l'exposition, 
pour  faux  en  écriture  publique,  par  appli- 
cation des  articles  147  et  463  du  Code  pénal. 

Pierre  Ladmiral  se  pourvut  en  cassati^ 
contre  ce  jugement  ;  mais  la  cour  rejeta  son 
pourvoi  par  l'arrêt  ci-après  : 

«  La  Cour, 

«  Attendu  que,  pour  apprécier,  sous  le 
rapport  des  lois  sur  le  faux  le  caractère  qui 
appartient  à  un  acte  émané  de  l'autorité  ec- 
clésiastique, il  faut  rechercher  si  cet  acte 
peut  produire  par  lui-même  des  efi'cts  légaux 
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dans  l'ordre  civil,  ou  s'il  ne  peut  avoir  d'effet 
qu'au  spirituel; 

«  Que,  dans  ce  dernier  cas,  où  il  ne  peut 
être  considéré  qae  comme  écriture  privée, 
tandis  que  dans  le  premier  il  a  tous  les  ca- 
ractères d'une  écriture  publique  ; 

«  Attendu  que  la  qualité  de  ministre  d'un 
culte  .reconnu  en  France,  spécialement  celle 
de  prêtre  catholique,  fait  jouir  celui  qui  en 
est  revêtu  de  droits  et  d'avantages  particu- 
liers ; 

«  Qu'ainsi,  les  violences  exercées  contre 
lui  dans  ses  fonctions  sont  punies,  d'aprèf 
l'article  263  du  Gode  pénal,  dune  peine  plus 
sévère  que  celles  qui  portent  sur  de  simples 
citoyens  ; 

«  Que,  d'après  l'article  14,  n°  5,  de  la  loi 
du  21  mars  1832,  il  est  dispensé  de  roncou" 
rir  au  tirage  au  sort  pour  le  recrutement  de 
l'arii  ée  ; 

«  Que,  d'après  l'article  12,  n°  1,  de  la  loi  du 
22  mars  1831,  il  ne  doit  pas  être  appelé  au 
service  de  la  garde  nationale  ; 

«  Attendu  que  le  titre  de  prêtée  est  dans 
les  lettres  d'ordination  dont  la  délivrance, 
d'après  les  règles  de  la  matière,  reconnues 
par  l'ariicle  26  des  articles  organiques  du 
Concordai,  appartient  aux  évêques  ; 

«  Que,  d'après  les  principes  ci-dessus  po- 
sés, de  telles  lettres  ont  donc  le  caractère 
d'écriture  publique; 

«  Doù  il  suit  que  la  cour  d'assises  de  la 
Haute-Marne,  en  condamnant  aux  peines  de 
l'article  147  du  Code  pénal  le  demandeur  re- 
connu coupable  d'avoir  fait  fabriquer  à  son 
profit  de  fausses  lettres  d'ordination,  et  d'y 
avoir  fait  apposer  la  fausse  signature  de  l'é- 
vêque  de  Versailles,  n'a  fait  qu'unejuste  ap- 
plication de  cet  article  ; 

«  Rejette,  etc.  » 

Arrêt  de  la  cour  de  Cassation,  du  29  août 
1840. 

§  3.  FAUX,  procédure. 

On  distingue  deux  sortes  de  faux^  le  prin- 
cipal et  l'incident  :  il  est  principal  lorsqu'on 
attaque  directement  une  pièce  qui  n'a  pas 
encore  été  produite,  et  dont  le  prétendu  faus- 
saire n'a  fait  encore  aucun  usage  ;  le  faux 
est  incident  quand  on  attaque  une  pièce  re- 
mise dans  le  cours  d'une  instance,  et  que 
l'une  ou  l'autre  des  parties  l'a  fait  servir  de 
fondement  à  sa  demande.  Nous  n'cntreron.» 
pas  dans  de  plus  grands  détails  sur  celt 
question,  puisque  les  officialités  n'ont  plm 
d'existence  légale  en  France. 

§  4.  faux-monnayeurs. 

Le  pape  Jean  XXII  déclara  que  ceux  qui 
falsifiaient  la  monnaie  du  roi  de  France  et 
des  autres  Etats  encouraient,  par  ce  seul 
fait,  une  excommunication  qui  était  réservée 
au  saint-siége  {Extravag.  de  crimine  falsit 
10,  cap.  1) 

Le  crime  de  fausse  monnaie,  commis  par 
un  bénéficier,  ne  fait  pas  vaquer  son  béné< 
fix-e,  ipso  juie,  mais  seulement,  per  smten- 
tiam  iudicii, 

(rrow,J 
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FEMME. 


On  enlend  sous  le  nom  ik'  femme,  géné- 
ralement toutes  les  personnes  du  sexe  fé- 
minin. 

Par  une  règle  du  droil  civil,  une  femme  ne 
peul  exercer  aurunecliarge  publique  :  feminœ 
ab  omnibus  officiis  civilibusvel  pnblicis  remotœ 
sunl.  El  ideo  necjudices  esse  possuni  nec  ma- 
gistratum  gerere,  nec  poslulare,  nec  pro  alio 
inlervenire,  nec  procuratrices  existere.  §  2, 
ff.  de  reg.  juris.  II  en  est  encore  de  même 
sous  l'empire  du  Code  civil.  Par  le  droit  ca- 
non, les  femmes  sont  également  exclues  de 
toutes  fondions  spirituelles.  Si  l'on  a  vu  dans 
l'Eglise  pendant  assez  longtemps,  des  diaco- 
nesses employées  à  quelque  office,  la  néces- 
silé,  la  bienséance  les  avaient  fait  admettre  ; 
mais  ces  causes  n'ont  pas  plulôt  cessé,  qu'on 
a  jugé  convenable  de  ne  plus  les  employer. 

{Voy.  DIACONESSES.) 

Une  femme  ne  peut  donc  recevoir  aucun  or- 
dre ecclésiastique  ;  si  elle  le  reçoit,  l'ordie 
n'imprime  sur  elle  aucun  caractère  {C.  Dia- 
conissam,  27,  qu.  1,  const.  30,  lib.  const.  8)  ; 
que  si  une  abbesse  a  l'exercice  d'une  juridic- 
tion par  un  droit  tout  particulier,  elle  ne  peut 
toutefois  excommunier  ni  absoudre  [C,  Nova 
de  pœn.  et  remiss.  cap.  Mulieres  et  fin.  32). 
Elle  ne  peut  porter  de  cen^^ures,  parce  qu'elle 
n'a  pas  pour  cela  de  juridiction  {cap.  JJilecta, 
de  major,  et  obed.)  [Voy.  abbesse,  §  2). 

Une  femme,  même  religii'use,  ne  peut  jui 
encenser  à  l'autel,  ni  loucher  les  vases  sa- 
crés {C.  In  sacratis,  dist.  24).  Cependant  les 
évéquf's  permettent  aux  religieuses  et  à  dos 
femmes  pieuses  de  toucher  aux  vases  sacrés 
dans  certaines  circonstances.  Elles  ne  peu- 
vent non  plus  s'appr.tcher  de  l'autel  pour  ser- 
vir les  ministres  de  l'Eglise  ;  elles  ne  peuvent 
par  c  nséquent  servir  la  messe  {Decius.  de 
reg.  juris,  n.  39).  Le  missel,  §  1,  De  defectibus 
le  défend  expressément,  et  le  chap.  Inhiben- 
dum  1,  de  cohabitât,  clericor..  dit  prohiben- 
dum,  quoque  est,  ut  nulla  femina  adaltare 
prœsumat  accedere  aut  presbytère  minislrare. 

Une  femme,  quelque  sainte  qu'elle  soit,  ne 
peut  ni  prêcherni  enseigner  {C.  Nova  de  pœn. 
et  rem.,  c^^Iulier,  dist.  23).  Mulier  quamvis 

docta  et  «artc7a,  viros  in  conventu  docere 

non  prœsumat.  La  glose  du  ch.  Addidimus, 
glos.  16,  33,  qu.i,  dit  qu'elle  le  peut  avec  la 
permission  du  supérieur,  mais  ce  ne  doit 
point  être  en  public.  Une  femme  qui  aurait 
juridiction,  comme  une  abbesse,  ne  peut  bé- 
nir publiquement,  parce  que  le  droit  de  bénir 
vient  du  pouvoir  des  clefs,  qui  ne  convient 
point  à  la  femme. 

Elle  peut  toutefois  exercer  un  patronage. 


doit  être  pins  modeste  qu'un  homme  (Deciu*, 
loc.  cit.  n.  54). 

Une  femme  est  plutôt  excusable  pour  une 
moindre  crainte  qu'un  homme  {Decius,  n.  80). 
Une  femme  est  dispensée  d'aller  à  Rome  pour 
obtenir  du  pape  l'absolution  d'une  excomtnu-^ 
nication  {C.  Mulieres  de  sent,  excom.)  (  Voy. 
CAS  réservés). 

Une  femme  mariée  est  obligée  de  suivre  le 
domicile  de  son  mari,  partout  où  il  lui  platt 
d'aller  fixer  sa  demeure. 

§  1.  FEMME  grosse j  ûvortement. 

Le  pape  Sixte  V publia,  l'an  1588,  une  con 
stitulion  très-sévère  contre  ceux  qui  causent 
l'avortement  des  femmes  grosses,  ou  y  coo- 
pèrent en  quelque  manière  que  ce  soit.  Elle 
prononça  diverses  peines,  dont  elle  réserva 
la  rémission  ou  absolution  au  pape;  ce  que 
Grégoire  XIV  modifia  par  une  autre  consli- 
tu'lon  de  l'an  1591,  en  ôlant  la  réserve  de 
toutes  ces  peines,  qu'elle  laissa  néanmoins 
subsister,  telles  que  Sixte  V  les  avait  réglées, 
suivant  les  termes  du  droit  commun  et  du 
concile  de  Trente,  contre  les  homicides  volon' 
taires. 

Plusieurs  rois  de  France  entrant  dans  le» 
vues  des  papes  ont  publié  différentes  ordon- 
nances, qui  condamnent  au  dernier  supplice 
les  femmes  qui  cachent  leur  grossesse.  Nous 
rapporterons  le  règlement  qui  fut  fait  à  ce 
sujet  en  1708,  par  une  déclaration  confirma- 
tive  et  interprétative  de  leditdu  roi  Henri  II, 
de  1556. 

«  Louis,  parla  grâce  de  Dieu  roi  de  France 
et  de  Navarre,  à  tous  cfux  qui  ces  présentes 
lettres  verront,  salut.  Le  roi  Henri  II  ayant 
ordonné,  par  son  édit  de  février  1556,  que 
toutes  les  femmes  qui  auraient  celé  leur  gros- 
sesse et  leur  accouchement,  et  dont  les  en- 
fants seraient  morts  sans  avoir  reçu  le  saint 
sacrement  du  baptême,  seraient  présumées 
coupables  de  la  mort  de  leurs  enfants,  et 
condamnées  au  dernier  supplice,  ce  prince 
crut  en  même  temps  qu'on  ne  pouvait  renou- 
vder  dans  la  suite  avec  trop  de  soin  le  sou- 
venir d'une  loi  si  juste  et  si  salutaire.  Ce  fut 
dans  celte  vue  qu'il  ordonna  qu'elle  serait 
lue  et  publiée  de  trois  en  trois  mois  parles 
curés  ou  leurs  vicaires  aux  prônes  des  messes 
paroissiales.  Mais  quoique  la  licence  et  le 
dérèglement  des  mœurs,  qui  ont  fait  de  con- 
tinuels progrès  depuis  le  temps  de  cet  édit, 
en  rendent  tous  les  jours  la  publication  plus 
nécessaire,  et  que  notre  parlement  de  Paris 
l'ail  ainsi  jugé  par  un  arrêt  du  19  mars  de 
l'année  1608,  qui  renouvelle  à  cet  égard 
l'exécution  de  ledit  de  l'année  1556  ,  nous 
apprenons  néanmoins  que  depuis  qiielqui; 


Elle  est  même  capable  de  certains  bénéfices,  ^emps  plusieurs  curés  de  notre  rovaum 

qu'on   appelle  à  cause  de  cela  féminins,  et      '  "'  ■•'^''  -  "^  "        ^' ^' ■ 

qui  ne  peuvent  être  possédés  par  des  hommes. 
Mais  si  elle  peut  exercer  un  patronage  et 
posï-éder  même  des  bénéfices,  elle  ne  peut 
nommer  un  prédicateur. 

La  femme  est  sous  la  puissance  du  mari,  et 
le  mari  n'est  pas  sous  la  puissance  de  la 
femme.  Le  raari  peut  la  corriger  [C.  Placuit 
33,  qu.  2).  Sur  quoi  voyez  séparation.  Elle 


e  ont 


fait  difficulté  de  publier  cel  édit.  sous  prétextj 
que  par  l'article  32  de  notre  édit  du  mois  d  a- 
vril  1695,  concernant  la  juridiction  ecclé- 
siastique, nous  avons  ordonné  que  les  curés 
ne  seraient  plus  obligés  de  publier  aux  prô- 
nes ni  pendant  rofûce  divin,  les  actes  de  jus- 
tice et  autres  qui  regardent  rinlérét  parti- 
culier de  nos  juges,  à  quoi  ils  ajoutent  en- 
core que  nous  avons  bien  voulu  étendre  cette 
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règle  à  nos  propres  affaires,  en  ordonnant 
par  noire  déclaration  du  16  décembre  1698, 
que  les  publications  qui  se  feraient  pour  nos 
intérêts    ne    se  feraient  plus  au  prône ,  et 
qu'elles  seraient  faites  seulement  à  l'issue  de 
la  messe  paroissiale  par  les  officitrs  qui  en 
sont  chargés  ;  et  quoiqu'il  soit  visible  que 
par  là  nous  n'avons  eu  intention  d'exclure 
que  les  publications  qui ,  se  faisant  pour  des 
affaires  purement  séculières  et  prof;ines,  ne 
doivent   pas   interrompre    le  service  divin  , 
comme  nous  l'avons  assez  marqué  par  noire 
dite  déclaration  du  16  décembre  1698,  nous 
avons    cru    nénanmoins,  pour   faire  cesser 
jusqu'aux  moindres  difficultés  dans  une  ma- 
tière si  importante,  devoir  expliquer  nos  in- 
tentions sur  ce  point  d'une  manière  si  pré- 
cise, que  rien  ne  pût  empêcher  à  l'avenir  une 
publication  qui  regarde,  non  l'intérêt  par- 
ticulier de  quelques-uns  de  nos  sujets  ou  le 
nôtre  même,  mais  le  bien  teniporel  et  spiri- 
tuel de  notre  royaume,  et  que  l'Eglise  devait 
nous  demander, si  elle  n'était  pas  encore  or- 
donnée, puisqu'elle  tend  à  assurer  non-seu- 
lement la  vie,  mais  le  salut  éternel  de  plu- 
sieurs  enfants  conçus  dans   le  crime  ,  qui 
périraient  malheureusement  sans  avoir  reçu 
le  baptême,  et  que  leurs  mères  sacrifieraient 
à  un  f  iux  honneur,  par  un  crime  tncorc  plus 
grand  que  celui  qui   leur  a  donné  la  vie,  si 
elles  n'étaient  retenues  par  la  connaissance 
delà  rigueur  de  la   loi,  et  si  la  crainte  des 
châtiments  ne  faisaient  en  elles  l'office  de  la 
nature. 

«  A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant 
de  notre  certaine  science,  pleine  puissance 
et  autorité  royale,  nous  avons  par  ces  pré- 
sentes signées  de  notre  main,  dit,  dérlaré  et 
ordonné,  disons  ,  déclarons  et  ordonnons, 
voulons   et    nous    plaît  ,    que   l'édit   du    roi 
Henri  11,  du  mois  de  février  1556.  soit  exé- 
cuté selon  sa  forme  et  teneur  ;  ce  faisant  que 
ledit  édit  soit  publié  de  trois  en  trois  mois, 
par  tous  leurs  curés  et  leurs  vicaires,  aux 
prônes  des  messes  paroissiales;  enjoignons 
aux  dils  curés  et  vicaires  de  faire  la  dite  pu- 
blication ,  et  d'envoyer  un  certificat  signé 
d'eux  a  nos  procureurs  des  bailliages  et  séné- 
chaussées dans  l'étendue  desquels  leurs  pa- 
roisses sont  situées  :  voulons  qu'en  cas  de 
refus,  ils  puissent  y  être  contraints  par  saisie 
de  leur  lenipor»  1,  à  la  requête  de  nos  pro- 
cureurs généraux  en  nos  cours  de  parlement, 
poursuite  et  diligence  de  leurs  substituts,  cha- 
cun dans  leur  ressort.  Si  donnons, etc.» 

Les  peines  prononcées  par  l'édit  de  1556, 
que  cette  déclaration  confirme,  regardent 
pareillement  \e^  femmes  qui,  par  des  breu- 
vages ou  autrement ,  se  procurent  l'avor-: 
tement. 

11  n'est  pas  permis  à  une  femme  de  faire 
périr  le  fruit  qu'elle  porte  dans  son  sein. 
L'avortement  volontaire  est  un  péché  mor- 
tel ,  qui  n'admet  pas  de  légèreté  de  matière, 
un  crime  que  rien  ne  peut  excuser ,  pas 
même  la  crainte  du  déshonneur  (  Décret 
d'Innocent  XI ,  de  ran  1679).  En  morale,  on 
ne  dislingue  point  entre  le  fœtus  animé  et  le 
fœtus  inanimé ,  vu  qu'il  est  probable  que 


l'animation  du  fœtus  a  lien  au  moment 
même  de  la  conception  ;  la  pénitencerie  ro- 
maine ponse  que  ranimation  n'a  lieu  que 
quarante  jours  après  la  conception  quoad 
masculum,  et  quatre-vingts  quoad  feminam. 
Ceux  qui  coopèrent  à  l'avorlement ,  comme 
les  médecins,  les  chirurgiens,  les  apothicai- 
res, les  sages-f'  mmes,  qui  donnent  ou  indi- 
quent à  une  femme  enceinte  les  remèdes  ou 
les  moyens  propres  à  faire  périr  son  frtiil, 
pèchent  mortellement.  Il  en  est  de  même  du 
pçre  de  î'enf  ini,  ou  de  toute  autre  personne 
qui  porte  cette /(?mme  au  crinje. 

Il  n'est  pas  permis  à  une  femme  dangereu- 
sement malade  de  prendre  un  remèle,  dans 
le  but  de  se  délivrer  de  sa  grossesse,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  certitude  de  corruption  dans  le 
fœtus  :  Excipe,  comme  le  dit  saint  Alphonse 
de  Liguori,  si  fœtus  esset  corruplus ,  quia 
tune  non  est  jam  fœlus  ,  sed  massa  pufridn, 
quœnmplius  nonest  capax  animationis{Lib.\\l^ 
n.  394).  M.'is  elle  peut  prendre  un  remède 
dans  le  but  do  se  guérir,  même  an  risque 
d'un  avorlement ,  lorsque  la  ma!a(îie  est 
mortelle,  et  que  le  remèd,'  est  jugé  néi  essaire 
à  sa  guérison  :  Certum  est  apud  omnes  lici- 
tum  esse  remedium  prœbere  prœgnavii .  di- 
recte ad  eam  curandam  etiam  cum  periculo 
abortus,  si  morbus  est  mortalis;  secus  sinon 
esset  talis  (Ibid.). 

L'avortement  est  un  si  grand  crime,  que 
les  canons  avaient  autrefois  statué  que  les 
fenvnes  qui  s'en  rendaient  coupables, de  quel- 
que manière  que  ce  soit ,  devaient  être  sou- 
mises à  une  longue  pénitenre.  Le  concile 
d'Ancyre  ,  lenu  l'an  314  ,  ne  voulait  qu'on 
les  admît  à  la  participation  des  sacrements 
qu'après  une  pénitence  de  dix  ans  {Oin.  21). 
Ceux  qui  auront  fait  périr  le  fruit  de  leur 
adultère ,  dit  le  concile  de  Lériil.i  ,  t-nu 
l'an  524  {Can.  2),  ne  recevront  la  communion 
qu'au  bout  de  sept  ans,  et  ne  laisseront  pas 
de  faire  pénitence  toute  leur  vie. 

•§  2.  FEMME,  couche. 
L'usage  où  sont  les  femmes  d'aller  à  l'é- 
glise après  leurs  couches,  à  Timitallon  de  ce 
qui  se  prati(]uait  dans  l'aneienne  loi ,  n'est 
qu'une  pieuse  cérémonie  dans  le  chrislia- 
nisme,  dont  on  peut  s'acquitter  dans  d'autres 
églises  que  celle  de  sa  paroisse  ;  il  n'y  a  pas 
même  de  péché  à  ne  l'observer  dans  aucune 
{Voy.  couche). 

§  3.  FEMMES ,  séparation  (  Voy.   sépa- 
ration ). 

§  4.  FEMMES  sous- introduites. 

{Voy.  AGAPÈTE  ,    SODS- introduites.) 

FENÊTRES. 

Il  n'est  pas  permis  d'ouvrir  des  fenêtres 
dans  les  églises  pour  y  entendre  l'office  di- 
vin, par  respect  pour  ces  saints  lieux  {Clem., 
lib.  V,  tit.  10,  de  sentent,  excom.).  Le  pape 
saint  Pie  V  ordonna,  en  1566  ,  de  supprimer 
toutes  ces  sortes  de  fenêtres  ;  en  conséquence 
de  cet  ordre  dû  souverain  pontife  ,  la  con- 
grégation des  évêques  refuse  ordinairement 
toutes  les  permissions  qu'on  lui  demande  à 
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fet  ^gard  ,  et  prescrit  la  fermeture  des  fe- 
nêtres qui  existent  [Décrets  des  11  septem- 
bre 1615  ,  5  mars  1619,  3  octobre  1692  ,  25 
janvier  1717,  5  juillet  1719,  etc.). 

On  ne  doit  pas  laisser  ouvrir  des  fenêtres 
qui  auraient  vue  dans  le  monastère  des  re- 
ligieuses, comme  l'a  plusieurs  fois  déclaré  la  ^ 
congrégation  des  évoques  ,  principalement 
dans  une  décision  du  5  mars  1602,  dans  la- 
quelle on  lit  :  Non  esse  permitiendas  fenestras 
respicientes  monasterium,  et  statim  claudi  de- 
bere  ab  ordinario. 

Si  dans  un  monastère  de  religieuses  il  se 
trouve  des  fenêtres  par  lesquelles  elles  peu- 
vent voir  ou  être  vues,  ces  fenêtres  doivent 
être  condamnées.  Les  fenêtres  des  couvents 
de  femmes  doivent  élre  percées  de  telle 
sorle  ,  qu'elles  servent  seulement  à  donner 
la  lumière  (  Décis.  de  la  cong.  des  évéques, 
du  12  mars  1601).  Et  quand  les  fenêtres  qui 
regardent  sur  la  voie  publique  ne  peuvent 
éclairer  que  percées  assez  bas,  elles  doivent 
être  faites  de  telle  manière,  que  les  reli- 
gieuses ne  puissent  être  ni  vues  ni  entendues 
par  les  passants  (  Décis.  de  la  même  cong., 
du  16  octobre  1615).  On  ne  doit  pas  souffrir 
non  plu-,  qu'à  cause  du  voisinage  ,  et  de  la 
correspondance  des  fenêtres  ,  les  religieuses 
puissent  voir  les  voisins  ou  en  être  vues 
{Décis.  du  16  août  159i). 

Les  fenêtres,  ou  toute  autre  ouverture  des 
monastères  de  religieux  ,  donnant  dans  le 
jardin  ou  dans  la  clôture  des  religieuses, 
doivent  être  supprimées  (  Décis.  du  23  dé- 
cembre 1693). 

Pour  l'exécution  de  ces  décisions  ,  en 
France ,  il  faut  connaître  les  dispositions 
suivantes  du  Gode  civil: 

«  Art.  675.  L'un  des  voisins  ne  peut,  sans 
•     le  consentement  de  l'autre,  pratiquer  dans 
le  mur  mitoyen  aucune  fenêtre  ou  ouver- 
ture, en  quelque  manière  que  ce  soit,  même 
à  verre  dormant. 

«  Art.  676.  Le  propriétaire  d'un  mur  non 
mitoyen,  joignant  immédiatement  l'héritage 
d'autrui ,  peut  pratiquer  dans  ce  mur  des 
jours  ou  fenêtres  à  fer  maillé  et  verru  dor- 
mant. ^ 

«  Ces  fenêtres  doivent  être  garnies  d'un 
treillis  de  fer,  dont  les  mailles  auront  un  dé- 
cimètre (environ  trois  pouces  huit  lignes) 
d'ouverture,  au  plus,  et  d'un  châssis  à  verre 
dormant. 

«  Art.  677.  Ces  fenêtres ,  ou  jours  ,  ne 
peuvent  être  établis  qu'à  vingt-six  décimè- 
tres (huit  pieds)  au-dessus  du  plancher,  ou 
sol  de  la  chambre  qu'on  veut  éclairer,  si 
c'est  à  rez-de-chaussée  ;  et  à  dix-neuf  déci- 
mètres (six  pieds)  aii-dessus  du  plancher, 
pour  I(  s  étages  supérieurs. 

«  Art.  678.  On  ne  peut  avoir  des  vues 
droites,  ou  fenêtres  d'as[)ect,  ni  balcons,  ou 
autres  semblables  saillies,  sur  l'héiilageclos 
ou  non  clos  de  son  voisin,  s'il  n'y  a  dix-neuf 
dérimèlres  (six  pieds  )  de  distance  rnire  le 
mur  où  on  les  pratique  et  ledit  héritage. 

«  Art.  679.  On  ne  peut  avoir  des  vues 
ps^r  QdKby  OU  obiiiiues,  sur  lo  même  hcriiage. 


s'il  n'y  a  six  décimètres  (deux  pieds)  de  dis- 
tance. 

«  Art.  680.  La  distance  dont  il  est  parlé 
dans  les  deux  articles  précédents  se  compte 
depuis  le  parement  extérieur  du  mur  où 
l'ouverture  se  fait;  et,  s'il  y  a  balcons  ou 
autres  semblables  saillies,  depuis  leur  ligne 
extérieure  jusqu'à  la  ligne  de  séparation  des 
deux  propriétés.» 

FÉRIÉ. 

Les  anciens  entendaient  par  férie^  le  jour 
auquel  on  cessait  de  travailler.  L'Eglise 
s'est  servie  de  ce  nom  pour  marquer  les  jours 
de  la  semaine,  dans  la  célébration  des  offices 
divins,  parce  que  les  chrétiens  doivent  s'a^ 
tenir,  non  de  travailler,  mais  de  pécher  : 
Feriare  id  est,  vacare  a  vitiis  (Ration,  de 
Durand,  offic,  lib.  vif,  c.  1  ). 

Dans  l'origine,  la  férié  était  ua  jour  férié 
ou  fêlé.  Constantin  ayant  ordonné  de  fêler 
toute  la  semaine  de  Pâques,  dit  Bergierdans 
son  Dictionnaire  de  théologie,  le  dimanche  se 
trouva  être  la  première  férié,  le  lundi  la  se- 
conde, le  mardi  la  troisième,  etc.  Ces  noms, 
dans  la  suite,  furent  adaptés  aux  autres  se- 
maines ;  leur  sens  changea  ;  férié,  en  terme 
de  rubrique,  signifie  un  jour  non  fêlé  et 
non  occupé  par  l'office  d'un  saint. 

11  y  a  des  fériés  majeures,  comme  le  jour 
des  Cendres  et  les  trois  derniers  jours  de  la 
semaine  sainte,  dont  l'office  prévaut  à  tout 
auîre  ;  des  fériés  mineures,  qui  n'excluent 
point  l'office  d'un  saint,  mais  desquelles  il 
faut  faire  un  mémoire  ;  les  simples  fériés 
n'excluent  rien;  tout  autre  office  prétrant  à 
celui  de  la  férié. 

Sous  le  terme  de  fériés,  les  décrélales  cora- 

f)rennent  les  fêtes  chômées  dans  l'Eglise,  et 
e  temps  des  vacances  des  tribunaux. 

Les  canonistes  et  les  jurisconsultes  distin- 
guent trois  sortes  de  fériés  :  les  fériés  solen- 
nelles, les  fériés  fortuites,  repentinœ,  et  les 
fériés  rustiques. 

Les  fériés  solennelles  sont  proprement  les 
jours  de  dimanches  et  de  fêtes  consacrées  à 
l'honneur  de  Dieu  et  de  ses  saints.  Dans  l'u- 
sage, on  n'appelle  ces  jours  du  nom  de  fé- 
riés, que  relativement  aux  affaires  de  justice, 
eldaus  celte  acception,  le  chapitre  Conqueslus 
extra  de  feriis  détermine  les  fêtes  de  l'année 
auxquelles  on  doit  s'abstenir  de  plaider. 

Les  fériés  fortuites,  repentinœ,  sont  celles 
qu'un  souverain  trouve  bon  d'ordonner  dans 
ses  états,  dans  certaines  occasions  de  ré- 
jouissance. 

Les  fériés  rustiques  sont  celles  que  l'on 
observe  pour  vaquer  aux  récoltes  du  blé  et 
du  vin  :  Feriœ  gratin  vitulemiuum  et  mes- 
siuiii,  dit  lech  'pilre  Conqnestus.  Pendant  tou- 
tes ces  fériés  il  néttit  pas  permis  de  piailler. 

Sous  le  titre  de  Feriis  ,  nous  trouvons  une 
décrétale  d'A  lexandre  III  sur  l'observation  des 
dimanches  et  des  fêtes,  et  une  aulre  de  Clé- 
.menl  III  sur  le  temps  auquel  il  est  permis  de 
se  marier.  P.ir  la  première,  le  pape  permet 
aux  habilams  d'un'  paroisse  de  pécher  les 
dimanches  elles  fêles,  à  l'exception  des  prin- 
cipales fêles  de  i  année,  quand  un  ue  peut 
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avoir  d'autre  temps  que  les  jours  de  diman- 
ches et  de  fêles  pour  faire  la  pêche  de  cer- 
tains poissons.  Le  pape  recommande  en- 
suile  aux  pêcheurs  qui  auront  profilé  de 
cette  dispense  de  faire  part  à  TEglise  et  aux 
pauvres  de  quelque  partie  de  leur  pêche  :  Li- 
cet  tam  Veleris  quant  Novi  Testamenti  pagina , 
septimum  diem  ad  humanam  quietem  speciali- 
ter  depulaverit  :  et  tam  eum ,  quam  altos  dies 
majestati  allissimœ  députât  os,  nec  non  natali- 
tia  sanctorum  martyrum  Ecclesia  decreverit 
observanda  :  et  in  his  ab  omni  opère  servili 
cessandum  ;  indulgemus  ut  liceat  parochianis 
veslris  diebus  dominicis,  et  aliis  feslis  prœter- 
quam  in  majoribus  annisolemnitatibusy  si  ale- 
cia  terrœse  inclinaverint^  eorum  captioni  in- 
gruentenecessitaleintendere  :  itaquodpost  fa- 
ctam  capturam  ecclesiis  circumpositis  et  Christi 
pauperibus  congruam  faciant portiomm  (  cap. 
Licet  3,  tit.  9).  Dans  la  seconde,  Clément  III 
déclare  que  l'usage  de  l'Eglise  romaine  était 
de  défendre  la  célébration  des  noces  depuis 
la  Sepluagésime  jusqu'au  septième  jour  d'a- 
près la  fête  de  la  Pentecôte  (  cap.  Capella- 
nus  4,  eod.  tit.).  Le  concile  de  Trente,  qui  est 
suivi  sur  ce  point  par  tous  les  catholiques  , 
ne  défend  de  marier  que  depuis  le  premier 
jour  de  Carême  jusqu'après  l'octave  de  Pâ- 
ques, et  depuis  le  commencement  de  l'Aveut 
jusqu'après  la  fête  de  l'Epiphanie. 

FERME,  FERMIER. 

On  appelle  ferme  l'exploitation  d'une  terre, 
d'un  fonds,  en  vertu  d'un  contrat  de  bail  ou 
d'arrenlement.  Le  fermier  est  celui  qui  est 
chargé  de  celte  exploitation   (  Voyez   bail  ). 

Les  ecclésiastiques  ne  doivent  ni  ne  peu- 
vent être  fermiers,  quia  mililans  Deo  impli- 
care  se  neyotiis  sœcularibus  non  débet.  Les 
ordonnances  dOrléans,  de  Blois,  de  Moulins 
et  divers  édils,  l'avaient  autrefois  formelle- 
ment défendu. 

Les  administrateurs  des  fabriques  ne  peu- 
vent se  rendre  adjudicataires,  ni  directement 
ni  indirectement,  de  la  ferme  des  biens  ap- 
partenant à  ces  établissements. 

FETES. 

Les  fêtes ,  en  général ,  sont  des  jours  con- 
sacrés au  service  de  Dieu  ou  à  l'honneur  de 
ses  saints.  Le  nom  de  fêtes  ne  diffère  de  celui 
de  férié  que  par  une  certaine  idée  de  joie  ou 
de  soiennilé  que  ce  dernier  ne  donne  point  : 
JJies  festi,  hoc  est  feriati  et  lœti  (  Voyez  férié). 

§  1 .  Etablissement  des  fêtes. 
Il  est  prouvé  que  de  tout  temps  l'Eglise  a 
ordonné  la  sanctification  des  fêtes  etdudiman- 
che  en  particulier,  qui  a  été  substitué  au  Sab- 
bat des  Juifs.  Il  faut  voir  à  ce  sujet  le  chapi- 
tre 59  du  second  livre  des  Constitutions 
apostoliques,  l'épître  de  saint  Ignace  aux  Ma- 
gnésiens,le  conciledeLaodicée,  le  second  con- 
rii!»  de  Mâcon ,  en  585,  confirmé  par  une  or- 
donnance du  roi  GuHtran  et  par  différents 
crspilulaires.  L'auteur  du  Rational  des  Offices 
divins  {Libj  Ml,  cap.  1,  art.  28),  rapporte 
que  l'empereur  Constantin,  dans  un  voyage 
qu'il  lit  au  delà  des   mers  :  Petens  partes 


transmarinas ,  troura  Eusèbe ,  évêque  de 
Césarée,  à  qui  il  dit  ces  paroles  :  Enseignez- 
moi  les  moyens  d'enrichir  votre  église.  L'évê- 
que  lui  répondit  :  Mon  église  ne  manque  pas 
de  richesses  ;  je  ne  vous  en  demande  point, 
mais  je  vous  prie  d'envoyer,  par  toutes  les 
parties  du  monde,  les  noms  des  saints  morts 
pour  Jésus-Christ,  le  temps  de  leur  martyre, 
sous  quel  prince ,  où  et  comment  ils  l'ont 
enduré.  Ce  quç  l'empereur  lui  accorda  vo- 
lontiers. Le  même  Eusèbe  qui,  dans  la  suite, 
eut  le  malheur  de  participer  aux  erreurs 
d'Arius,  rapporte  que,  de  son  ten)ps  ,  il  se 
rencontrait,  tous  les  jours,. cinq  mille  mar- 
tyrs dont  on  aurait  pu  célébrer  la  fée.  Il 
n'exceptait  que  les  jours  pendant  lesquels 
les  persécuteurs  étaient  livrés  à  la  crapule 
dans  la  célébration  de  leurs  fêtei^  pa'ïennes. 
Le  canon  Pronuntiandum,  dis't.Sde  Conse- 
cratione,  tiré  d'un  concile  de  Lyon,  marque 
les  fêtes  que  l'on  doit  annoncer  anxla'iques 
pour  qu'ils  s'abstiennent  de  travailler  :  Pro- 
nuntiandum  est  laicis  ut  sciant  tempora  fe~ 
riandi  per  annum,id  est,  omnem  dominicam  a 
vespera  tisque  ad  vesperam  feriandi  per  annum 
isti  sunt  dies  :  Nutalis  Domini,  S.  Stephani , 
S.  Joannis  ev.,  Innoc9nlium,  S.  Sytveslri,  oc- 
tava  Domini  (  Circumcisio  ) ,  et  Theophani , 
Purificatio ,  S.  M.  S.  Pascha  cum  tota  heb- 
domada ,  Rogationes  tribus  diebus ,  Ascen- 
sio ,  sancti  dies,  Pentecotes ,  S.  Joannis  Bnp- 
tistœ,  duodecim  apostolorum  ^  maxime  tamen 
Pétri  et  Pauli;  Assumptio  S.  Mariœ,  Dedica- 
tio  Ecclesiœ  S.  Michnelis,dedicatio  cujuscum- 
que  oratorii,  et  omnium  sanctorum  ;  S.  Mar- 
tini, et  illœ  festivitates  quos  singuli episcopi  in 
suis  episcopatibus  cum  populo  col laudnverint. 
Ce  même  canon,  ainsi  que  le  chapitre  Con- 
questus,  met  au  nombre  de  ces  fêtes  que  les 
peuples  doivent  observer,  cell<'S  que  chaque 
évêque  fait  célébrer  dans  son<liocèse  :  Et  il- 
lœ festivitates ,  quas  singuli  episcopi,  in  suis 
episcopatibus  cum  populo  collaudaverint.  Ce 
qui  fait  entendre  que  l'évêque  a  le  droit  d'é- 
tablir des  fêtes  et ,  par  conséquent ,  celui  de 
les  supprimer.  Le  concile  de  Trente  l'entend 
sans  doute  ainsi  quand  il  ordonne,  session 
XXV,  chapitre  12 ,  que  les  jours  de  fêtes 
que  l'évêque  aura  commandés  dans  son  dio- 
cèse seront  pareillement  gardés  par  tous  les 
exempts ,  même  réguliers.  C'est  sur  ces  au- 
torités que  le  concile  de  Reims  ,  en  1583,  at- 
tribua expressément  ée  pouvoir  aux  évêques 
(  Barbosa  ,  de  Offic.  et  potest.  episcop.  alleg. 
105,  n.  36). 

Loin  de  s'obstiner  àconserver toutes  les  Z"^- 
tes,  les  pasteurs  ont  souvent  faitdes  tentatives 
pourendiminuer  le  nombre.  Le  P.  Thomas- 
sin,  dans  son  Jrai/^rfc5/'efe*,  le  P.  Richard, 
dans  son  Analyse  d -s  conciles,  ont  cité  à  ce 
sujet  les  conciles  provinciaux  de  Sens,  en 
152i  ,  de  Bourges  en  1528,  de  Bordeaux  ,  en 
1583.  Ces  conciles  exhortent  les  évêques  dio- 
césains de  réduire  les  fêtes  au  moindre  nom- 
bre que  faire  se  pourra  ,  afin  que  celles  qui 
resteront  soient  solennisées  avec  plus  de  dé- 
cence et  de  piété.  Le  pape  Benoit  XIV,  en 
1746,  adonné  deux  bulles  sur  la  représen- 
tation de  plusieurs  évêques,  pour  supprimer 
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un  certain  nombre  de  fêtea.  Clément  XIV  en 
a  donné  uiu'  semhlahle  pour  les  Klals  de  Bi- 
vièrc,  en  1772,  el  une  autre  pour  les  Etats 

^  do  Venise. 

y  Avant  la  révolution,  los  fêtes  étaient  fort 
multipliées  en  France.  Par  l'arrêlé  du  29 
germinal  an  X,  et  l'induit  du  cardinal  Ca- 
prara ,  elles  ont  été  réduites  co»nme  on  va  le 
voir. 

Arrêté  du  29  germinal  on  X  (19  avril  1802) 
qui  ordonne  hi  publication  d'un  induit  con~ 
cernant  les  jours  de  fêtes. 

«  Les  consuls  de  la  république,  sur  le 
rapport  du  conseillr  d'Etat  chargé  de  tou- 
tes les  affaires  concernant  los  cultes, 

«  Lo  conseil-.l'Eiat  enlendu, 

«  Arrélons  c«  qui  suit  : 

«  Art.,1".  L'induit  donné  à  Paris,  le  9 
avril  1802,  et  qui  fixe  le  nombre  dos  jours 
de/'t'/c.v,  sera  publié  sins  approbation  des 
clauses,  formules  ou  expressions  (juil  ren- 
ferme, et  qui  sont  ou  pourraient  êlre  contrai- 
res aux  lois  de  la  république,  aux  libertés, 
franchises  ou  maximes  de  l'Eglise  gallicane. 

«  Art.  2.  Ledit  induit  sera  transcrit  en  la- 
lin  el  en  français  sur  les  registres  du  Conseil 
d'Etat,  el  mention  en  sera  faile  sur  l'original 
par  le  secrétaire  général  du  Conseil  :  il  sera 
inséré  au  bulletin  des  lois. 

«  Le  premier  consul,  signé  Bonaparte;  le 
s.  o'E;al,  H.-B.  Maret.  LeConseil-d'Etat,  etc. 
Porta  LIS.  » 

Indult  pour  la  réduction  des  fêtes. 

«  Nous ,  Jean-Baptiste  Caprara  ,  cardinal- 
prêlre  de  la  sainie  Eglise  romaine,  du  litre 
de  Saint  -  Onuphre  ,  archevêque,  évêque 
d'Iési ,  légat  a  lalere  de  notre  très-saint  père 
le  pape  Pie  VII,  et  du  saint-siége  apostoli- 
que, auprès  du  premier  consul  de  la  répu- 
blique française. 

«  Le  devoir  du  siège  apostolique,  qui  a  été 
chargé  par  Notre- Seigneur  Jésus-Christ  du 
soin  (le  toutes  les   églises  ,  est  de   modérer 
l'observance  de  la  discipline  ecclésiasiique 
avec  tant  de  douceur  et  de  sagesse  qu'elle 
puisse  convenir  aux.  différentes  circonstances 
des  temps  el  des  lieux.  Notre  très-sainl  père 
le  pape  Pie  Vil,  par  la  divine  Providence, 
souverain  pontife,  avait  devant  les  yeux  ce 
devoir,  lorsqu'il  a  mis  au  nombre  des  soins 
qui  l'oeeupenl  à  l'égard  de  l'Eglise  de  France, 
celui  de  réfléchir  sur  ce  qu'il  devait  statuer 
touchant  la  céiébrallondes  fêtes  dans  ce  nou- 
vel ordre  de  choses.  Sa  Sainteté  savait  par- 
fait'menl  que ,  dans  la  vaste  étendue  qu'em- 
brasse le  lerriloire  de  la  république  française, 
on  n'avait  pas  suivi  partout  les  mêmes* cou- 
tumes; mais  que,  dans  divers  diocèses,  des 
jours  de  fêtes  différents  avaient  été  observés. 
Sa  Sainteté  observait  de  plus,  que  les  peu- 
ples soumis  au  gouvernement  de  la  même 
réjiublique  avaient  le    plus  grand   besoin  , 
après  tant  d'événements  et  tant  de  guerres, 
de   réparer  les  pertes  qu'ils   avaient  faites 
pour  le  commeree  et  les  ehoses  nécessaires  à 
la  vio  ,  ce  qui  devenait  diflii  ile  par  l'interdic- 
tion du  travail  aux  jours  de  fêles ,  si  le  nom- 
bre de  ces  jours  n'était  diminué.  £nûn,  elle 


voyait,  et  ce  n'est  point  sans  une  grande 
douleur,  elle  voyait  que,  dans  ce  pays,  les 
fêtes,  jusqu'à  ce  jour,  n'avaient  point  été  ob- 
servées pf^rloul  avec  la  même  piété,  d'où  il 
résultait,  en  plusieurs  Ireux,  un  grave  scan- 
dale pour  les  âmes  pieuses  et  fidèles. 

«  Après  avoir  examiné  et  mûrement  pesé 
totJtes  ces  choses,  il  a  paru  qu'il  serait  avau- 
tag<  ux  pour  le  bien  de  la  religion  et  de  l'E- 
tat de  fixer  un  certain  nombre  de  jours  de 
fêtes,  le  plus  petit  possible,  qui  serait  ni  gar- 
dées dans  tout  le  territoire  de  la  république, 
de  manière  que  tous  ceux  qui  sont  régis  par 
les  niémes  lois  fussent  égalemient  soumis 
partout  à  la  même  discipline;  que  la  réduc- 
tion de  ces  jours  vînt  au  secours  d'un  grand 
rombre  de  personnes  dans  leurs  besoins,  et 
que  l'observation  des  fêles  conservées  en  de- 
vînt plus  facile. 

«  En  conséquence,  et  en  même  temps  pour 
se  rendre  aux  désirs  et  aux  demandes  du 
premier  consul  de  la  république  à  cet  égard, 
Sa  Sainteté  nous  a  enjoiot,  en  notrequalilé  de 
son  légat  a  latere,  de  déclarer,  en  vertu  de  la 
plénitude  de  la  puissance  apostolique,  que  le 
nombre  des  jours  de  fêtes,  autres  que  les  di- 
manehes  ,  sera  réduit  aux  jours  marqués 
dans  le  tableau  que  nous  mettons  au  bas  de 
cet  induit,  de  manière  qu'à  l'avenir  tous  les 
habilanls  de  la  même  république  soient  cen- 
sés exempts,  el  que  réellement  ils  soient  en- 
tièremenl  déliés,  non-seulement  de  l'obliga- 
tion d'enlendre  la  messe  el  de  s'abstenir  des 
œuvres  serviles  aux  autres  jours  de  fêtes ^ 
mais  encore  de  l'obligation  du  jeûne  aux 
veilles  de  ces  mêmes  jours.  Elle  a  voulu  ce- 
pendant que,  dans  aucune  église,  rien  ne  fût 
innové  dans  l'ordre  et  le  rit  des  offices  et  des 
cérémonies  qu'on  avait  coutume  d'observer 
aux  fêtes  maintenant  supprimées  el  aux  veil- 
les qui  les  précèdent,  mais  que  toul  soit  en- 
tièrement fait  comme  on  a  eu  coutume  de 
faire  jusqu'au  moment  présent,  exceptant 
néiniiioins  la  fêle  de  l'Epiphanie  de  Noire- 
Seigneur,  la  Fe/r-DieUjClle  des  apôircs  saint 
Pierre  et  saint  Paul,  et  celle  des  sainls  pa- 
trons de  chaque  diocèse  el  de  chaque  pa- 
roisse, qui  se  célébreront  partout  le  dimanche 
le  plus  proche  de  chaque  fête. 

«  En  l'honneur  des  saints  apôtres  et  des 
sainls  martyrs.  Sa  Sainteté  ordonne  que  dans 
la  récitation,  soit  publique,  soit  privée  des 
heures  canoniales,  tons  ceux  qui  sont  obli- 
gés à  l'office  divin  soient  tenus  de  faire,  dans 
la  solennité  des  apôtres  saint  Pierre  <t  saint 
Paul,  mémoire  de  tous  les  saints  apôlres,  et 
dans  la  fête  de  saint  Etienne  ,  premier  mar- 
tyr, méutoire  de  tous  les  sainls  martyrs;  on 
fira  aussi  ces  mémoires  dans  toutes  les  mes- 
ses qui  se  célébreront  ces  jours-là.  Sa  Sain- 
teté ordonne  encore  que  l  anniversaire  de  la 
dédicace  de  tous  les  temples  érigés  sur  le 
territoire  de  la  république  soit  célébré  dans 
toutes  les  églises  de  Fri^nce,  le  dimanche  qui 
suivra  immédiatement  l'octave  de  la  Tous- 
saint. 

a  Quoiqu'il  fût  convenable  de  laisser  sub- 
sister l'obligation  d'entendre  la  messe  au 
jour  des  fêles  qui  viennent  d'élre  supprimées, 


ss 


FET 


FET 


86 


néanmoins  Sa  Sainteté ,  afin  de  donner  de 
plus  en  plus  de  nouveaux  témoignages  de  sa 
condescendance  envers  la  nation  française, 
se  contente  d'exhorter  ceux  principalement 
qui  ne  sont  point  obliges  de  vivre  du  travail 
des  mains,  à  ne  pas  négliger  d'assister  ces 
jours-!à  au  saint  sacrifice  de  la  messe. 

«  Enfin,  Sa  Sainteté  attend  de  la  religion 
et  de  la  piété  des  Français  que,  plus  le  nom- 
bre des  jours  de  fêtes  et  des  jours  de  jeûne 
sera  diminué,  plus  ils  observeront  avec  soin, 
zèle  et  ferveur,  le  petit  nombre  de  ceux  qui 
restent,  rappelant  sans  cesse  dans  leur  esprit 
que  celui-là  est  indigne  du  nom  chrétien, 
qui  ne  garde  pas  comme  il  le  doit  les  com- 
mandements de  Jésus-Christ  et  de  son  Eglise; 
car,  comme  l'enseigne  l'apôtre  saint  »;m  , 
quiconque  dit  qu'il  connaît  Dieu^  et  n'observe 
pas  ses  commandements  f  est  un  menteur^  et 
la  vérité  n'est  pas  en  lui. 

«  Les  jours  de  fêles  qui  seront  célébrés  en 
France,  outre  les  dimanches,  sont  : 

«  La  naissance  de  Notre-Seigneur  Jésus- 
Christ; 

«  L'Ascension  ; 

«  L'Assomption  de  la  très-sainte  Vierge  ; 

«  La  fête  de  tous  les  saints. 

«  Donné  à  Paris,  en  la  maison  de  notre  ré- 
sidence, cejourdhui  9  avril  1802. 

((  J.  B.  cardinal  Caprara,  légat. 
«  J.  A.  Sala,  secrétaire  de  la  léga- 
tion apostolique. 

<  Certifié  conforme  :  Le  secrétaire  d'Etat, 
signé  Hugues  B.  Maret:  Le  conseiller  d'Etat 
chargé  de  toutes  les  affaires  concernant  les 
cultes,  signé  Portalis.  » 

Le  gouvernement  impérial  poursuivit  avec 
sévérité  l'abolition  des  fêtes  suppri.)  ées.  11 
publia  dans  ce  but  plusieurs  circulaires,  no- 
tamment celle  du  19  octobre  1813.  que  nous 
ne  croyons  pas  devoir  insérer  ici.  Toutefois, 
ce  gouvernement  si  fort  et  devant  lequel  tout 

E liait,  ne  réussit  point  à  atteindre  ce  résultat, 
e  gouvernement  de  1830  s'engagea  aussi 
dans  la  même  voie  à  cet  égard  par  les  deux 
circulaires  suivantes  que  nous  regardons  , 
avec  plusieurs  évéques  ,  comme  contraires  à 
l'induit  du  cardinal  Caprara  et  à  la  (Charte 
de  1830. 

CiRCCLÂiRE  de  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes,  à  messeiqneurs  les 
archevêques  et  évéques  ,  au  sujet  des  fêtes 
supprimées. 

«  Paris,  le  30  novembre  1830. 
«  Monseigneur, 
«  L'article  41  île  la  loi  du  8 avril  1802  porte: 
«  Aucune  fête,  à  lexceplion  du  dimanche,  ne 
«  pourra  être  établie  sans  la  permission  du 
«  gouvernement.  » 

«  De  nombreuses  réclamations  relatives  à 
la  célébration  de^  fêtes  supprimées  ayant  été 
formé  'S,  je  crois  devoir  appeler  votre  atten- 
tion sur  cet  important  objet. 

«  L'induit  donné  à  Paris  le  9  avril  1802, 
par  le  cardinal  Caprara,  et  dont  la  publica- 
tion fut  autorisée  i  ar  un  arrêté  du  gouver- 
nement, en  date  du  29  germinal  au  X,  en 
déclarant  la  suppression  de  ces  fêtes  et  en 


abolissant  toutes  les  obligations  qui  s'y  rat- 
tachaient ,  n'avait  néanmoins  rien  innové 
dans  l'ordre  et  le  rit  des  offices  et  des  céré- 
monies qui  y  étaient  observées. 

«  Cette  sorte  de  tempérament ,  dont  on 
n'avait  pas  prévu  les  suites  ,  donna  lieu  à 
une  multitude  d'usag<  s  divers  et  abusifs,  dont 
l'effet  eût  été  de  détruire  insensiblement  une 
réfornie  fondée  sur  les  plus  graves  motifs. 
Dans  un  très-grand  nombre  de  localités,  ces 
fêtes  continuèrent  d'être  annoncées  au  prône 
et  par  le  son  des  cloches  ;  elles  y  étaient  so- 
lennisées,  comme  auparavant,  avec  !e  con- 
cours du  peuple ,  frappé  de  cet  appareil 
extérieur,  et  excisé  encore  par  les  exhorta- 
tioiis  des  pasteurs.  L'idée  de  leur  suppression 
s'affaiblissait  peu  à  peu,  pour  laisser  revivre 
celles  d'obligations  qui  n'existaient  plus. 

«  Ainsi  ce  règlement  de  discipline  ecclé- 
siastique, introduit  pour  établir,  dans  toute 
l'étendue  du  territoire  français,  une  désira- 
ble uniformité  sur  l'observation  des  solenni- 
tés religieuses,  y  était  devenu  naturellement 
la  source  des  abus  qui  le  détruisai.ent. 

«  Cet  état  de  choses  dut  frapper  l'atlenlioa 
du  gouvernement,  et  il  prit  les  mesures  né- 
cessaires pour  faire  subir  aux  dispositions 
de  l'induit  du  9  avril  1802  les  modifications 
dont  l'expérience  avait  démontré  la  néces- 
sité. 

«  Des  explications  interprétatives  furent 
données  en  conséquence  ,  le  6  juillet  1806, 
par  le  cardinal  Caprara  :  «  Puisqu'on  s'est 
«  aperçu  ,  y  est-il  dit,  que  les  annonces  des 
«  fêtes  supprimées  occasionnaient  des  équi- 
«  voques  dont  il  pouvait  résulter  des  abus,  il 
«  paraît  expédient  que  les  curés  et  autres 
«  ecclésiastiques  s'ab»tiennent  d'en  faire  les 
«  annonces,  de  les  indiquer  la  veille  par  le 
«  bruit  des  cloches,  et  d'(  n  célébrer  l'office 
«  avec  la  pompe  et  l'appareil  extérieur  qu'on 
«  doit  employer  aux  fêtes  conservées  ,  etc.  » 

«  Ces  instructions,  transmises  aux  évéques, 
furent  suivies  dans  letirs  diocèses  respectifs, 
et  ce  n'est  que  d'puis  1814  que  l'on  a  dérogé 
aux  règles  établirs;  aussfi  a-t-on  vu  se  re- 
produire et  se  multiplier  les  plaintes  et  les 
inconvénients  qu'on  avait  eu  en  vue  de  pré- 
venir. 

«(  Il  suffira  pour  y  remédier  de  rentrer 
dans  les  limitas  sagement  fixées  par  les  deux 
autorités  civile  et  ecclésiastique.  Il  n'a  été 
apporté  légalement  aucune  modification  à 
ces  dispositions;  l'on  doit  dès  lors  s'y  con- 
former exactement.  Je  vous  prie,  en  consé- 
quence. Monseigneur,  d'exercer  une  surveil- 
lance spéciale  sur  le  rnainiii  n  de  ce  point 
important  de  la  discipline ,  et  de  transmettre 
à  votre  clergé  les  instructions  convenables 
pour  fain'  cesser  immédiatement,  dans  cha- 
que paroisse  de  votre  diocèse  ,  tout  ce  qui 
pourrait  s'y  pratiquer  de  contraire. 

«  En  définitive,  les  fêles  conservées  sont 
celles  de  Noël,  l'Ascension,  l'Assoniption  et 
la  Ttiussainl.  Aucune  antre  ne  doit  être  an- 
noncée, ni  interrompre  les  travaux  journa- 
liers, les  foires  et  marchés,  etc. 

«  Les  fêtes  patronales ,  dont  la  célébration 
a  été  constanuuent  en  usage,  ne  sauraient 
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justifier  (les  jours  ou  elles  sont  indiquées 
dans  le  calendrier)  des  ofOcos  publics,  ou  un 
cérémonial  ordinairement  employé  quand  le 
peuple  est  réuni ,  ces  jours  étant  entièrement 
assimilés  aux  autres  jours  de  la  semaine. 
Dans  ce  cas,  la  fête  doit  continuer  à  être 
renvoyée  au  dimanche  qui  la  suit. 

«  Je  transmets  un  exemplaire  de  cette  cir- 
culaire à  M.  le  préfet  de...  Je  vous  prie  de 
vouloir  bien  me  faire  connaître  les  mesures 
que  vous  avez  prises  pour  assurer  l'exécu- 
tion des  règles  qu'elle  rappelle. 

«  Agréez ,  Monseigneur ,  l'assurance 
de  ma  haute  considération. 

«  Le  minisire  secrétaire  d'Etat  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes, 

«  MÉRILHOU.  » 

Circulaire  de  M.  le  ministre  de  la  justice  et 
des  cultes  à  messeigneurs  les  archevêques 
et  évêqueSf  au  sujet  des  fêles  supprimées. 

«Paris,  le  2 i  juin  1835. 
«  Monseigneur, 
«  Les  difficultés  qui  se  sont  élevées  dans 
plusieurs  diocèses  relativement  aux  fêtes 
supprimées,  les  collisions  qui  en  ont  été  la 
suite  entre  le  clergé  et  les  autorités  civiles 
dans  quelques  localités,  m'obligent  de  vous 
rappeler  les  règles  établies  par  notre  législa- 
tion. 

«  L'induit  donné  à  Paris  le  9  avril  1802, 
par  le  cardinai-légat,  et  inséré  au  bulletin 
des  lois,  délie  entièrement  les  fidèles  de  tou- 
tes les  obligations  qui  leur  étaient  imposées 
pour  Iasolennisationdeçes/(^/es;  mais  comme 
le  même  acte  portait  qu'il  ne  serait  rien  in- 
nové d.ms  l'ordre  et  le  rit  des  offices  qu'on 
avait  coutume  d'observer,  elles  continuèrent 
presqu»^  partout  d'être  célébrées.  On  les  an- 
nonça même  au  prône  el  par  le  son  des  clo- 
ches. 

«  Ainsi  les  intentions  du  saint-siége  et  du 
gouvernement  étaient  éludées;  la  force  de 
l'habitude  l'emportait  sur  la  règle,  et  des 
obligations  que  les  autorités  spiri'uelle  et 
civile  avaient  trouvé  sago  d'abolir,  étaient 
journellement  remises  en  vigueur. 

«  Pour  faire  cesser  ces  infractions,  le  légat 
crut  devoir  ajouter  à  son  induit ,  le  6  juillet 
1806,  que,  «  puisqu'on  s'était  aperçu  que  les 
«  annonces  des  fêtes  supprimées  occasion- 
«  naient  des  équivoques  dont  il  pouvait  ré- 
«  suller  des  abus,  il  paraissait  expédient  que 
«  les  curés  et  les  autres  ecclésiastiques  s'abs- 
«  tinssent  d'en  faire  les  annonces,  de  les  in- 
«  diijuer  la  veille  par  le  bruit  des  cloches,  et 
«  d'en  ce  ébrer  l'office  avec  la  pompe  et  l'ap- 
«  pareil  extérieur  qu'on  doit  employer  aux 
«  /êtes  conservées.  » 

«  Le  gouvernement  impérial  tint  sévère- 
ment la  main  à  rexéculion  de  ce  règlement , 
et  je  trouve  dans  une  circulaire  émanée  du 
ministre  des  cuUes,  le  19  oclol)re  1813,  (ju'il 
considérait  comme  une  irrégularité  dans  les 
ordo  ,  l'indication  des  fêtes  supprimées  en 
caractères  particuliers,  même  lorsque  cette 
indication  était  suivie  des  expressions  non 
festivatur  ou  autres  semblables. 

«  Les  abus  que  l'induit  et  l'interprétation 


qui  l'avait  suivi  avaient  entr-  is  de  déra- 
ciner ne  tardèrent  pas  à  se  reproduire  sous 
la  restauration.  Les  infractions  étaient  si 
nombreuses  en  1830,  elles  excitaient  un  si 
vif  mécontentement,  que  le  ministre  des  cul- 
tes se  vit  obligé  de  rappeler,  par  une  nou- 
velle circulaire  du  30  novembre,  à  l'exécution 
des  règlements  qui  n'avaient  reçu  aucune 
modification,  ni  de  la  part  du  saint-siége,  ou 
de  la  part  du  gouvernement.  MM.  les  évé- 
ques  furent  invités  à  exercer  une  surveillance 
spéciale  sur  ce  point  important,  et  à  trans- 
mettre au  clergé  de  leur  diocèse  des  instruc- 
tions pour  faire  cesser  immédiatement  toute 
pratique  contraire  ;  mais  ou  ces  instructions 
n'ont  pas  été  partout  transmises,  ou  MM.  les 
évél^uf's  n'ont  pas  également  tenu  la  main  ci 
les  faire  observer,  et  aujourd'hui  encore,  de 
vives  plaintes  s'élèvent,  surtout  dans  les  cam- 
pagnes, contre  la  persévérance  avec  laquelle 
les  curés,  au  moins  beaucoup  d'entre  eux, 
arrachent  les  cuHivati-urs  à  leurs  travaux 
pour  les  forcer  à  assister  à  des  offices  qui 
ont  cessé  d'être  compris  au  nombre  des  de- 
voirs. Il  est  vrai  que  généralement  ,  en  an- 
nonçant ces  fêles,  les  curés  prévieiment  leurs 
paroissiens  qu'elles  ne  sont  point  obligatoi- 
res; mais  la  simple  annonce  de  la  célébra- 
tion est  déjà  une  contrainte  morale  exercée 
sur  les  esprits.  Ceux  qui  y  cèdent  regardent 
avec  défaveur  ceux  qui  n'en  tiennent  compte; 
de  là  (les  dissensions,  des  animosités  qui  trop 
souvent  amènent  des  rixes ,  et  fournissent 
aux  ennemis  du  clergé  de  nombreux  motifs 
de  reproches  contre  lui.  La  religion  ne  sau- 
rait rien  gagner  à  de  pareils  conflits. 

«  Il  devient  donc  nécessaire  de  remettre 
en  vigueur,  partout  où  Ion  aurait  pu  s'en 
écarter,  les  sages  règlements  concertés  ,  en 
1802  et  1806  ,  entre  l'autorité  spirituelle  et 
laulorilé  civile;  de  veiller  surtout  à  ce  qu'il 
ne  soit  fait  aucune  annonce  de  fêtes  suppri- 
mées ,  même  comme  simples  fêtes  de  dévo- 
tion •  parce  que  les  fidèles  peuvent  trop  fa- 
cilement par  là  être  induits  en  erreur,  et 
parce  que,  d'ailleurs,  c'est  l'exécution  litté- 
rale de  nos  lois. 

«  La  sagesse  de  MM.  les  évêques  ne  peut 
permettre  au  gouvernement-  de  douter  de 
leur  active  et  constante  coopération  à  lexé- 
culion  d'une  mesure  si  importante  pour  la 
paix  publique.  Je  la  recommande  en  parti- 
culier à  votre  sollicitude. 

Agréez,  Monseigneur,  l'assurance  de  ma 
haute  considération. 

«  Le  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  jus- 
tice et  des  cultes, 

«  C.  Persil.  » 

La  suppression  des  fêtes  ne  regarde  que  la 
liberté  donnée  aux  peuples  de  vaquer  à  leurs 
occupations  ordinaires  ;  mais ,  à  l'égard  de 
l'office,  les  conciles  de  Sens,  de  Bourges  et 
de  Bordeaux  ,  cités  ci-dessus  ,  exigent  qu'il 
soit  célébré  avec  la  même  pompe  dans  les 
églises  qu'avant  la  suppression.  C'est  aussi 
le  règlement  du  concile  de  Trêves  en  1549 
{Mém.  du  clergé;  t.  V,  p.  4306).  Cœlera  vero 
fpsta  quacumque  ralione  instituta  sunt  vtl 
recepta  ;  in^oro  libéra  facimus,  in  choro  vero 
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et  ecclesia  eadem  (esta  prout  ah  antiquo  ob~ 
servanda  sunt,  dévote  celebreniur.  La  déci- 
sion du  cardinal  Caprara,  dans  son  induit  du 
9  avril  1802,  est  entièrement  conforme  à  ces 
conciles  ;  il  y  dit  en  termes  formels  que  5a 
Sainteté  a  voulu  que,  dans  aucune  église^ 
rien  ne  fût  innové  dans  l'ordre  et  le  rit  des 
offices  et  des  cérémonies  quon  avait  coutume 
d'observer  aux  fêtes  maintenant  supprimées. 
Les  deux  circulaires  ministérielles  que  nous 
venons  de  rapporter  sont  donc  alleniatoires 
à  1.1  liberté  des  cultes  garantie  parla  Charte 
de  1830. 

Plusieurs  évêques  de  France  ont  consulté 
le  saint-siége  sur  la  question  de  savoir  si 
tous  les  curés  et  autres  prêtres,  ayant  liire 
à  charge  d'âmes  ,  sont  obligés  d'appliqulr  la 
messe  à  leurs  paroissiens,  les  jours  de  fêtes 
supprimées,  en  vertu  de  l'induit  du  9  avril 
1802,  comme  ils  y  sont  obligés  le  saint  jour 
du  dimanche  et  les  fêtes  commandées.  11  leur 
a  été  répondu  affirmaiivement,  ce  qui  prouve 
que  le  saint-siége  veut  que  ces  fêtes  soient 
toujours  célébrées.  Nous  rapporterons  deux 
de  ces  décisions  ;  la  première,  adressée  à 
monseigneur  l'archevêque  de  Toulouse  ,  la 
seconde  à  S.  E.  le  cardinal  évêque  dArras. 

Perillustris  ac  reverendissime  domine  uti 
frater  :  —  Relatis  sanctissimo  nostro  per  sub 
secretarium  sacrœ  congregationis  conciiii  ad- 
junclis  precibus  datis  nomine  Amplitudinis 
tuŒf  eadem  Sanctitas  Sua  ad  Amplitudinem 
tuam  prœsentes  dari,  eidcmque  noiificari  man- 
davity  juœla  resoluliones  alias  éditas  a  sacra 
congregalione,  teneri  parochos  ad  applicatio- 
nem,  rnissœ  pro  populo  etiam  lis  festîs  diebus 
qui  suppressi  fuerunt  vigore  indulti  sanctœ 
memoriœ  PU  VU,  die  9  aprilis  1802  ;  attentis 
vero  peculiaribus  circumstantiis,  ipsa  Sancti- 
tas Sua  facultatem  concedit  Amplitudini  tuœ 
singulos  parochos-  mœ  diœc  ns  a  prœteritis 
omissionibus  hujusmodi  pro  suo  arbitrio  et 
prudentia  gratis  absolvendi,  iisdemque  missas 
sic  de  prœterito  non  applicatas,  celebrata  ta- 
tnen  iinica  missa  ab  unoquoque  parocho,  gra- 
tis pariter  condonandi ,  supplente  in  reliquis 
eadem  Sanctitate  Sua  de  thesauro  Ecclesiœ. 
Quo  vero  ad  futurum  ipsa  Sanctitas  Sua  fa- 
cultatem impertitur  eidem  Amplitudini  tuœ  per 
triennium  proximum  tantum  cum  lis  paro- 
chis  quos  vere  itidigere  censuerit  super  appli- 
catione  ejusdem  missœ  pro  populo  festis  diebus, 
ut  supra  a  sanctœ  memoriœ  Pio  VII,  sup- 
pressis  pro  suo  arbitrio  et  prudentia  gratis 
dispensandi ,  ^rmo  tamen  onere  hujusmodi 
applicationis  in  festo  Circumcisionis  D.  N. 
J.C.,  necnon  Conceptionis ,  Annuntiationis 
et  JSativitatis  B.  M.  V.  Hœc  Sanctitatis  Suœ 
mandata  dum  nos  prœsentes  exsequimur  Am- 
plitudini tuœ  fausta  omnia  precamur  a  Do- 
mino. 

Romœ,  6  augusti  1812. 

Amplitudinis  tuœ  uti 
frater  studiosissimus, 
L.  card.  Polidorius,  prœf.  ^ 

Voici  le  texte  de  la  supplique  de  S.  E.  le 
cardinal  évêque  d'Arras,  et  la  réponse  : 
Beatissime  Pater, 

Diarium  gaUicanum  cui  titulus,  l'Ami  de  la 
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religion  ,  retulit  resolutionem  apostolicam  ad 
episcopum  Cenomanensem  directam  die  ikju- 
nii  1841,  ex  qua  constat  parochos  teneri  mis- 
sam  applicare  pro  populo  omnibus  diebus 
festis  etiam  reductis. 

Quum  autem  hujusmodi  resolutio  ad  om~ 
nem  clerum  gaUicanum  exspectet ,  postulat 
cardinalis  episcopus  Atrebatensis  a  S,  F.,  ut 
ipsi  impertiri  dignetur  facultatem  condo- 
nandi juxta  bene  placitum  singulis  parochis 
qui  hue  usque  applicalionem  omiserint. 
Unde,  etc. 

Sacra  Pœnitentiaria  de  speciali  et  expressa 
apostolica  auctoritate  reverendîssimo  in€hri- 
sto  PatriS.  R.  E.  cardinali  êpiscopo  Atreba- 
tensi  facultatem  concedit  sive  per  se,  sive  per 
aliam  idoneam  personam  ecclesiasticnm,  ,j^ 
hoc  specialiler  depntandam,  missas  diebus 
festis  prout  in  precibus  a-parochis  suœ  diœ- 
cesis  de  prœterito  omissas,  mediante  celebra- 
iione  alicujus  numeri  missarum  ,  prudenti 
judicio  suo  juxta  eorum  vices  respective 
taxandi,  apostolica  expressa  auctoritate  bé- 
nigne condonandi.  Contrariis  quibuscumque 
non  obstantibus. 

Datum  Romœ,  in  sacra  Pœnitentiaria,  die 
23  augusti  1841. 

C.  card.  CastracanÉ,  M.  P. 

§  2.     Sanctification   des    fêtes   et  des 

dimanches. 

L'assemblée  générale  du  clergé,  en  1700, 
condamna  cette  proijposilion  :  Prœceptum  ser- 
vandi  festa  non  obligat  sub  mortali,  seposito 
scandalo,  si  absit  contemplus.  On  peut  contre- 
venir en  trois  manières  à  la  solennité  ou 
sanctification  des  fêles  :  i°  en  ne  faisant 
pas  les  œuvres  de  piété  qui  sont  comman^ 
dées  dans  ces  saints  jours  ;  2°  en  faisant  un 
travail  ou  exerçant  un  négoce  qui  est  dé- 
fendu ;  3°  en  'prenant  dos  divertissements 
qui  ne  sont  point  permis  en  ces  temps-là. 

1°  A  l'égard  des  œuvres  de  piété,  les  saints 
décrets  imposent  aux  fidèles  l'obligation  d'en- 
tendre la  messe  les  jours  de  dimanches  et  de 
fêtes.  (Voyez  messe.)  Le  concile  d'Agde,  en 
506,  y  est  précis,  de  même  que  le  con(file  de 
Toulouse  en  1229,  et  celui  de  Narbonne  en 
1551.  Un  autre  concile  de  Narbonne  ,  en 
1609  ,  prescrit  l'observation  de  ce  précepte  , 
sous  peine  de  péché  mortel. 

2°  A  l'égard  du  travail,  il  y  a  une  infinité 
de  règlements  sur  ce  sujet,  mais  qui  ne  sont 
pas  uniformes;  les  Etats  chrétiens  ont  eu 
leurs  polices  différentes  ,  et  il  y  d  eu  dans 
tous  les  siècles  de  la  variété  dans  les  Eglises 
touchant  le  travail  qui  a  été  permis  ou  dé- 
fendu aux  jours  de  fêtes.  Sans  rappeler  ici 
les  différentes  autorités  à  cet  égard,  que  l'on 
trouve  recueillies  dans  les  Mémoires  du 
clergé  {Tom.  V,  p.  1200  et  suiv.),  il  nous 
suffira  d'observer  avec  Barbosa,  que  la  sa- 
crée congrégation  décida  qu'on  devait  s'abs- 
tenir ,  les  jours  do  fêtes,  de  toute  sorte  de 
travail,  à  l'exception  de  celui  qui  est  néces- 
saire à  la  vie,  ou  qu'une  pressante  caison  de 
nécessité  ou  de  piété  oblige  de  Taire.  A 
sancta  congregatione  decisum  fuit,  licere  die- 
bus festis  dare  operam  rébus  ad  vitam  neces- 
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sortis  t  tempore  perituris,  'prœsertim  tempore 
vindemiarum  et  messiurh,  ac  colleclionis  fru- 
ctnttniy  vel  ubi  nécessitas  urgeat ,  aut  suadeat 
pietas  ,  adqne  fudicium  scilicet  ordinnrii,  ne 
privatis  effeclibus  ^  ac  domesticarum  rerum 
studio  aliqui  eo  perducantur,  ut  ea  indutgen- 
tia  aliis  elinm  casibus  abutanlur.  Itaque  rur- 
sum  ibidem  censuil  prœtexlu  mercaluum,nun- 
dinarum  et  feiiarum,  [esta  nullatenus  esse 
violanda  :  cœterum  his  diebus  licere  sarcinasy 
et  onera  nundinarum  causa  exonerare  incœp- 
tumque  iler  tîussa  tamen  prius  audita  prose- 
qui,  non  autem  sarcinas ,  componere  et  ju- 
menta  onerare  ad  iler  de  novo  accipiendum, 
aut  merces  quibuscumque  eliam  viatoribus ,  et 
clausis  apotliecis  vendere,  nisi  tantumadvictum 
ntcessaria^el  alia  minusculael  modici momenti 
operala  confecta  pro  Iranseunlium,  hospitum, 
advenarum  et  exlernorum  urgenli  ,  prœsen- 
tanea  necessitale  et  opporlunitate,  quia  in  re 
episcopi  propositis  edictis  curare  debent^  et 
festi  dies  débita  observatione  colantur^  popu- 
lorum  eo  confluentium  necessitatibus ,  quan- 
tum sine  divina  offensione  fieri  potest,  conso- 
latur  (Barbosa,  de  Of/îc.  et  potest,  episc.  al- 
leg.  105,  n.  40). 

On  permet  de  travailler  les  fêtes  et  les  di- 
manches ,  quand  il  y  a  grande  nécessité, 
comme  dans  le  cas  où  les  fruits  dépériraient 
considérablement,  si  l'on  différait  de  les  re- 
cueillir. Voyez  y  sous  le  mot  férié,  le  cha- 
pitre Licety  extra,  de  Feriis. 

Les  saints  décrois  dÉf^'ndent  de  tenir  au- 
cune foire  et  marché,  ni  de  faire  aucun  né- 
goce public  aux  jours  de  fêtes  et  de  diman- 
ches. Les  derniers  conciles  provinciaux  et 
l'assemblée  de  Melun,  en  1579,  contiennent 
la  même  défense. 

Il  est  défendu,  par  la  loi  du  18  novembre 
1814 ,  de  tenir  les  cabarets  ouverts ,  les  jours 
de  dimanches  et  de  fêtes  y  pendant  les  offices 
(Foyfz  dimanche). 

Quant  aux  divertissements  qui  sont  défen- 
dus aux  jours  de  fêles ,  les  saints  chinons 
sont  encore  exprès  là -dessus.  Les  derniers 
conciles  [)rovinciaux  de  Rouen  ,  en  1581 ,  de 
Tours,  en  1583,  de  Bourges,  en  1584-,  in- 
terdisent aux  jours  de  fêtes  et  de  dimanches, 
les  jeux,  les  danses,  les  combats  et  autres 
spectacles  [C.  2,  dist.  9,  de  Cansecrat.). 

11  régnait  autrefois,  dans  différentes  églises, 
un  abus  qui  revenait  tous  les  ans,  à  la  fête 
des  Innocents  ou  à  telles  autres,  où  les  ecclé- 
siastiques excédaient ,  dans  leurs  offices  et 
cérémonies,  les  termes  de  la  modestie  et  du 
respect  qui  doivent  accompagner  le  service 
divin.  On  appelait  ces  fêtes  les  fêtes  des  F  nus. 
Gerson  s'en  plaint  vivement  dans  un  endroit 
de  ses  Œuvres,  et  fait  un  devoir  aux  princes 
d'y  remédier.  Les  doyen  et  chapitre  de  Saint- 
Vincent  de  Châlons,  profitant  des  avis  de  ce 
docteur,  s'adressèrent  au  parlement,  pour 
l'abolition  d'une  semblable  fête  dans  leur 
église,  et ,  sur  leur  requête,  intervint  l'arrêt 
suivant,  qui  a  servi  comme  de  signal  à  l'abo- 
lition de  ces  fêles  dans  toutes  les  églises  du 
royaume.  En  voici  la  teneur,  que  nous  rap- 
portons comme  curiosité  ;  car  ces  sortes  de 
fêtes  n'existent  plus  miUe  oart  : 


«  Sur  la  doléance  et  requête ,  faite  en  la 
cour,  par  les  doyen  et  chapitre  de  Saint- 
Vincent  de  Châlons  ,  anipliée  par  le  pro- 
cureur général  du  roi,  ayant  eu  communi- 
cation (Mcelle,  ladite  cour,  pour  obvier  aux 
scandales  et  irrisions  qui ,  de  jour  à  autre  , 
sont  ci-devant  avenus  et  peuvent  avenir  ; 
à  ce  que  le  service  divin  soit  continué  aux 
églises  cathédrales,  collégiales  et  autres,  du 
ressort  de  ladite  cour,  en  l'honneur  et  révé- 
rence telle  qu'il  appartient ,  selon  le  droit 
canon  ,  les  saints  décrets  et  concordats,  sans 
irrévérence  et  insolence  ,  icelle  cour  a  or- 
donné et  ordonne  que  défenses  seront  faites 
aux  choriaux  et  habitués  de  ladite  église 
Saint-Vincent ,  et  de  toutes  autres  églises  de 
soff  ressort,  dorénavant  le  jour  de  la  fête  des 
Innocents  et  autres  jours,  faire  aucunes  in- 
solences et  tumultes  esdiles  églises  ,  vaquer 
en  icelle^,  et  courir  parmi  les  villes  avec 
danses  et  habits  indécents  à  leur  état  ecclé- 
siastique ;  ainsi  de  faire  continuer  ledit  sa- 
crifice divin  avec  telle  modestie  de  mœurs  et 
d'habits  qu'il  est  requis  par  lesdits  saints 
canons  et  décrets  ;  le  tout  à  peine  de  mettre 
le  temporel  des  contrevenants  sous  la  main 
du  roi  ,  et  à  cette  fin  là  ,  exhorte  tous  les 
juges  ecclésiastiques  supérieurs  ,  el  enjoint 
aux  juges  ordinaires  royaux  des  lieux  ,  de 
faire  entretenir  el  étroitemenl  g;irder  le  con- 
tenu de  cet  arrêt,  etc.»  {Mémoire  pour  servir 
à  V  Histoire  de  la  Fête  des  Fous,  pag.  42.  ) 
Ces  fêtes  s'appelaient  indistinctement  fêtes 
de  l'Ane,  des  Fous  ou  des  Innocents.  Les  évê- 
ques  ont  usé  de  toute  leur  autorité  pour 
supprimer  ces  cérémonies  absurdes  ou  indé- 
centes ,  et,  grâce  à  Dieu ,  il  n'en  reste  plus 
nulle  part  aucun  vestige.  On  peut  voir,  dans 
\e  Dictionnaire  de ThéoloQiefde^ev%\iiT,{\ue\\Q 
fut  l'origine  de  ces  fêtes. 

§  3.  FÊTES  mobiles  et  immobiles. 

Les  fêtes  mobiles,  proprement  dites,  sont 
celles  qui  dépendent  en  tout  du  jour  de 
Pâques,  qui  avanci  nt  ou  reculent,  itclon  que 
la  Pâque  tombe  en  mars  ou  en  avril;  qui  ne 
suivent  point  le  cours  du  soleil,  mais  celui 
de  la  lune,  elqui  par  conséquent,  changeant 
de  place,  arrivent  lantôt  dans  un  mois,  tan- 
tôt dans  un  autre,  selon  que  le  cours  de  la 
lune  avance  ou  recule  sur  celui  du  soleil; 
tels  sont  les  dimanches  de  la  Septuagésime, 
les  Cendres,  les  Quatre -Temps  el  les  di- 
manches de  Carême .  toute  la  quinzaine  de 
Pâques  ,  les  dimanches  d'après  Pâques,  les 
Rogations  ,  l'Ascension  ,  la  Pentecôte ,  la 
Tr.nité,  la  Fête-Dieu,  tous  les  dimanches 
d'après  la  Pentecôte ,  jusqu'à  TAvenl.  Ce 
sont  là  les  fêtes  que  l'on  appelle  mobiles  pro- 
prement dites  ;  elles  se  règlent  toutes  sur  le 
jour  de  Pâques  et  sur  le  cours  de  la  lune, 
sans  avoir  égard  à-celui  du  soleil;  ce  qu'on 
ne  peut  point  dire  des  dimanches  de  l'Avent 
et  des  autres  fêtes  que  l'on  n'appelle  mobiles 
que  parce  qu'elles  sont  attachées  aux  jours 
de  la  semaine  et  point  à  ceux  du  mois. 

Les  fêles  immobiles  sont  ainsi  appelées , 
parce  qu'en  suivant  le  cours  du  soleil ,  elles 
gont  fixées  à  certains  jours  du  mois .  comme 
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la  Circoncision  ,  au  premier  janvier  ;  l'Epi- 
phanit>,  au  sixième  ilu  même  mois;  la  Pré- 
genlalion  de  Noire-Seigneur  au  temple ,  ou 
la  Purification  de  la  sainte  Vierge,  au  se- 
cond février  ;  l'Annonciation ,  au  25  de 
mars,  et  toutes  les  fêtes  des  saints,  qui  se 
célèbrent  toujours  les  mêmes  jours  du  mois, 
sans  changer  de  place*;  c'est  ce  qui  fait  qu'on 
les  appelle  immobiles. 

Entre  \es  fêtes  mobiles  et  non  mobiles/\\  y  en 
a  qu'on  appelle  cardinales,  parceque  c'est  sur 
e'I'  s  que  roule  presque  toute  l'économie  de 
l'office  divin  pendant  tout  le  cours  de  l'année. 
Ces  fêtes  cardinales  sont  Pâques,  qui  com- 
prend la  passion ,  la  mort  et  la  résurrection 
du  S;iuveur;  l'Ascension,  la  Pentecôte,  Noël 
et  l'Epiph.une.  Les  dimanches  d'après  cette 
dernière  fête  se  comptent  par  un  ,  deux , 
trois,  comme  ceux  d'après  Pâques  et  d'après 
la  Pentecôte.  Quelquefois  il  n'y  a  qu'un  di- 
manche après  l'Epiphanie,  comme  lorsque 
la  Pâque  tombe  le  2*2  mars.  Quelquefois  il  y 
en  a  deux  ou  plus,  mais  janiais  au  dessus  de 
six  :  lorsqu'il  n'y  a  point  assez  de  place  pour 
célébrer  ces  six  dimanches  entre  l'Epiphanie 
et  la  Seplu  igésime,  on  renvoie  à  la  tin  des 
dimanches  de  la  Pentecôte;  ceux  dont  on  n'a 
pu  faire  l'office  avant  la  Se()tuagésime.  Alors 
le  nombre  des  dimanches  d'après  la  Pente- 
côte augmente  à  proportion  qu'on  en  a  ren- 
voyé d'après  l'Epiphanie,  et  ce  nombre  peut 
aller  jusqu'au  vingt-luiiiième;  le  moindre  est 
de  vingt-trois,  lorsque  Pâques  tombe  le  24  ou 
le  25  avril. 

Certaines  fêtes  sont  chômées  ou  d'obliga- 
tion, comme  le  dimanche,  quel  que  soit  le 
jour  où  elles  tombent;  d'autres  ne  sont  que 
de  dévotion  ,  c'est  le  plus  grand  nombre  : 
cell 'S  -  ci  n'emportent  aucune  obligation 
d'entendre  la  messe,  ni  de  s'abstenir  de  tra- 
vailler. * 
FIANÇAILLES. 

Les  fiançailles  ne  sont  autre  chose  qu'une 
promesse  que  deux  personnes  de  différent 
sexe  se  font  l'une  à   l'autre    de  se  prendre 

gourmari  et  femme  [C.  Noslrates,  SOquœst.j 
,  çap.  3).  Nous  nous  sommes  servis  dans 
notre  langue  du  nom  de  fiançailles,  qui  vient 
du  vieux  mot  fiance ,  lequel  signifiait  autre- 
fois nssurancCy  confiance.  L'Eglise  donne  aux 
fiançailles  le  nom  de  sponsalia. 

§  1.  Nature  de&  fiançailles. 

L'usage  des  fiançailles  est  très-ancien  :  il 
avait  lieu  chez  les  païens,  et  quoique  parmi 
les  chrétiens  on  n'ait  jamais  cru  qu'il  fallût 
nécessairement  se  fiancer  avant  de  se  marier, 
l'Eglise  a  adopté  la  cérémonie  des  fiançailles 
par  plusieurs  sages  motifs;  elle  sert  à  ren- 
dre les  parties  mieux  disposées  à  recevoir  la 
.^râce  que  le  mariage  confère;  à  les  bien  faire 
>  réfiéchir  sur  les  obligations  et  l'indissolubi- 
'    lilé  de  cet  état,  afin  qu'elles  ne  s'exposent  pas 
^     témérairement  aux   maux  qui  sont  la  suite 
1^  ordinaire  des  mariages  précipités  et  mal  as- 
sortis. Saint  Augustin  a  rendu  énergiquement 
celte  dernière  raison  :  Hanc  esse  consuetudi- 
nemf  uijam  pactœ  sponsœ  non  statim  tradan- 


tur^  ne  vilem  habeat  maritus  datam,  quam  non 
suspiravit  sponsus  dilalam.  Quod  enim  quis 
non  diliqil ,  nec  optât ,  facile  contrmnit  (  C. 
Conslitutum,  23,  qu.  2;  c.  Prœsens  20,  qu.  3). 
On  peut  voir  dans  les  conférences  d'Angers 
les  autres  motifs  qui  autorisent  l'usage  des 
fiançailles. 

Les  anciens  canonistes  distinguaient  deux 
sortes  de  ^ançat//e«.' celles  qui  se  faisaient  par 
paroles  de  présent,  et  celles  qui  se  faisaient 
par  paroles  de  futur;  les  premières  étaient 
de  vrais  mariages  ,  avant  que  le  concile  de 
Trente  eût  fait  un  empêclfement  dirimant  de 
la  clandestinité,  c'est-à-dire  qu'il  suffisait  , 
avant  ce  concile,  à  deux  personnes  de  diffé- 
rent sexe,  d'exprimer  entre  elles  le  consen- 
tement au  mariage,  qu'il  faut  nécessairement 
donner  acluellemnt  devant  le  propre  curé, 
pour  que  ces  personnes  fussent  censées  ma- 
riées. Comme  cette  sorte  de  mariage  se  faisait 
par  une  promesse,  dont  l'effet  avait  trait  au 
temps  actuel  et  présent,  on  l'appela  promesse 
par  paroles  de  présent;  elles  étaient  aussi 
appelées  quelquefois ^ançai//es  clandestines, 
et  plus  proprement  mariages  clandestins 
[Voyez  clandestin)  ,  en  opposition  à  cette 
promesse,  qui,  ne  devant  être  accomplie  que 
dans  un  temps  à  venir,  fut  appelée  promesse 
par  parole  de  futur.  Depuis  que  les  mariages 
clandestins  ont  été  abolis  ,  et  surtout  en 
France,  où  ilsnonl  jamais  été  tolérés, comme 
nous  le  disons  sous  le  mot  clandestin,  on  ne 
s'est  plus  tant  attaché  à  celte  distinction  ,  et 
l'on  ne  parle  plus  généralement  que  des  fian- 
çailles par  paroles  de  fuljur  ,  c'est-à-dire  de 
cette  promesse  par  laquelle  doux  personnes 
promettent  et  s'engagent  à  se  marier.  Or , 
dans  cette  acception,  voici  quelle  est  la  forme 
des  fiançailles. 

§  2.  Forme  des  fiançailles. 

Il  ii'y  a  dans  l'Eglise  latine  aucune  loi  gé- 
nérale qui  détermine  précisément  la  forme 
des  fiançailles.  Commec'est  un  acte  tout  fondé 
sur  le  consentement  des  parties,  la  preuve  de 
ce  consentement  dépend  de  la  manière  dont 
il  plaît  aux  parties  de  l'exprimer.  Il  suffit  que 
la  promesse  ait  été  faite  librement,  récipro- 
quement et  légitimement. 

1"  La  liberté  est  d'une  nécessité  absolue 
dans  tous  les  actes  où  notre  consentement 
doit  produire  contre  nous  quelque  obligation. 
Il  faut  appliquer  ici  les  principes  exposés 
sous  les  mots  crainte  ,  empéghemeTst.  Nous 
ajouterons  seulement  ici  que,  pour  le  for  inté- 
rieur, les  théologiens  demandent,  outre  la  li- 
berîé  dans  la  promesse  que  l'on  fait  d'épouser 
une  personne,  la  sincère  volonté  de  l'accom- 
plir: car,  SI  dans  les  circonstances  d'une  pas- 
sion intéressée ,  on  lâchait  légèrement  une 
promesse  de  mariage  sans  intention  réfléchie 
et  (îclerminée  de  l'effectuer,  la  promesse  se- 
rait, comme  l'on,  dit,  fictive,  et  n'obligerait 
point. 

2"  Il  ne  suffit  pas  que  le  consentement  que 
l'on  a  prêté,  ou  plutôt  que  la  promesse  qu'on 
a  faite  d'épouser  une  personne  soil  libre  et 
sincère ,  il  faut  encore  qu'elle  soit  récipro- 
que, c'est-à-dire  qu'elle  soit  non-seulement 
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acceptée  par  la  personne  à  qui  elle^st  adres- 
sée, mais  encore  que  cette  m^me  personne 
en  fasse  à  l'autre  une  semblable. 

3°  Par  la  légitimité  de  la  promesse,  nous 
entendons  ici  l'âge  des  parties ,  et  la  forme 
extérieure  du  consentement.  Quant  à  l'âge , 
il  est  fixé  par  le  droit  canon  à  sept  ans  ac- 
complis :  Sponsalia  intra  septimum  annum 
non  tenent  [C. Accessit  J.  G.;  c.  Litteras;  c.Ad 
dissolvendum  de  despons.  impuh.).  Suivant  le 
même  droit,  les  parents  peuvent  fiancer  leurs 
enfants  impubères, mais ces/îanfaî7/esne seront 
valides  qu'autant  que  les  enfants  parvenus  à 
l'âge  de  puberté  les  auront  ratifiées  ,  à  quoi 
ils  ne  sauraient  être  forcés..  C'est  la  décision 
du  chapitre  :  Infantes  de  despons.  impub.  in  6% 
et  de  la  Glose  sur  le  chapitre  Tua  nos,  de  de- 
spons. impub.  Autrefois  les  fiançailles  par  pa- 
roles de  présent,  qui  étaient  de  vrais  maria- 
ges, étaient  converties  en  fiançaillesde  futuro, 
quand  elles  avaient  été  contractées  par  des 
impubères  {€.  Unico.  despons.  in  6°). 

Quant  à  la  forme  extérieure  du  consente- 
ment, elle  n'est  réglée  dans  l'Eglise  latine 
par  aucune  loi  générale.  Le  concile  deTrenle, 
qui  a  fait  des  règlements  assez  étendus  sur 
la  matière  du  mariage,  n'en  parle  pas  ;  il  se 
contente  de  témoigner  le  désir  qu'il  a  que  les 
fidèles  observent  ce  qui  est  sagement  établi 
par  l'usage  dans  plusieurs  diocèses,  au  sujet 
des  cérémonies  et  des  dispositions  de  ce  sa- 
crement :  Si  quœ  provinciœ  aliis  ultra prœdic- 
tas  laudabilibus  consuetudinibus  et  ceremoniis 
uluntur ,  eas  omnino  retineri  sancta  synodus 
veliementer  optat{Sess.  WIV, cl, de malrim.). 

Il  en  est  donc  de  ce  contrat  comme  de  tous 
les  autres,  aux  termes  du  droit  canonique  , 
c'est-à-dire  qu'on  peut  le  contracter  de  dif- 
férentes manières,  sans  que  les  cérémonies 
ecclésiastiques  n'y  entrent  pour  rien  :  Ut  puta, 
re,  verbiSy  litleris  et  consensu. 

On  se  fiance  par  la  chose,  re,  quand  on  se 
donne  des  arrhes,  ou  un  anneau  pour  signe 
de  la  promesse  de  mariage  qu'on  se  fait  :  Per 
nudam  subharrationem  velanmdi  immissionem 
(C.  Nostrates,  c.  30,  qu.  5  ;  c,  Fœminœ,  dist. 
27  ;  c.  Quod  interroyasti;  c.  Si  quis  uxorem 
27,  qu.   1). 

On  se  fiance  par  les  paroles,  verbis,  quand 
on  se  fait  une  promesse  réciproque   et  ex- 

f tresse,  en  ces  termes  ou  en  autres  équiva- 
ents  :  Je  te  prendrai  pour  femme  ,  et  moi  je 
te  prendrai  pour  mari  (  C.  Si  inter.  de  spons. 
duorum). 

Les  fiançailles  se  contractent  aussi  par  let- 
tres ou  par  procureur  spécial,  litteris  {C.  fin. 
de  procur.  in  6°). 

Elles  se  contractent  enfin,  par  un  consen- 
tement présumé,  consensu,  dans  le  cas  où  un 
impubère,  un  pubère,  ou  deux  impubères  se 
marient  par  paroles  de  présent:  Jîtns  ^amcn 
ihterpretaiione  in  sponsalia  de  futuro  resol- 
vuntur^  si  quod  ago  non  valet  ut  ago ,  valet 
ut  valere  potest  {C.  A  nobis  ,  de  despons.  im- 
pub.). Ces  sortes  de  fiançailles  présumées 
n'ont  plus  lieu  depuis  que  le  concile  de  Trente 
a  aboli  les  mariages  clandestins. 

La  forme  des  fiançailles  varie  beaucoup  se- 
lon l'usage  des  diocèses; il  en  est  même  oà  il 


n'en  est  nullement  question.  Le  rituel  romain 
donné  par  le  pape  Paul  V  n'en  dit  pas  un  seul 
mot.  On  vient  de  les  supprimer  dans  le  dio- 
cèse de  Paris.  L'Eglise  par  conséquent  ne  les 
regarde  pas  comme  nécessaires;  elle  ne  les  a 
même  jamais  considérées  comme  telles. 

§  3.  FIANÇAILLES ,  effets. 

Les  deux  grands  effets  des  fiançailles  sont  : 
1°  l'obligation  d'accomplir  sa  promesse; 
2°  l'empêchement  d'honnêteté  publique. 

I.  A  1  égard  du  premier  de  ces  effets,  il  est 
fondé  sur  le  droit  naturel,  qui  ne  permet  pas 
de  se  rétracter  au  préjudice  d'un  autre,  de  la 
parole  que  l'on  a  donnée  avec  connaissance 
de  cause  et  dans  une  entière  liberté  :  Hi  qui 
de  malrimonio  contrahendo  pure,  et  sine  omni 
conditione  fidem  dcderunt,  conimovendi  sunt, 
et  modis  omnibus  inducendi,  ut  fidem  prœsli^ 
tam  observent  {C.  Prœterea  despons.  Mutare 
consilium  quis  non  potest  in  alterius  detrimen- 
tum,  Reg.jur.  in  6"). 

La  promesse  de  mariage  a  été  faite  pure- 
ment et  simplement,  ou  sous  un  certain  délai, 
ou  sous  condition,  aut  pure,  autadjecla  die, 
aut  sub  conditione;  si  elle  est  pure  et  simple, 
et  faite  sans  généralité,  à  une  telle  personne 
en  particulier,  les  fiancés  doivent  l'accomplir 
à  la  réquisition  l'un  de  l'autre. 

Si  elle  est  faite  sous  un  certain  temps ,  il 
faut  distinguer  :  ou  ce  temps  a  été  fixé  pour 
contracter  alors  le  mariage,  adsollicitandum 
implementum,  ou  il  n'a  été  apposé  que  comme 
le  terme  de  l'obligation,  ad  limitandam  vel  fi- 
niendam  obligationem.  Dans  le  premier  cas, 
l'engagement  subsiste  toujours  quand  le  temps 
prescrit  est  arrivé  ;  ce  n'est  même  que  de  ce 
moment  qu'on  est  proprement  engagé.  Dahs 
l'autre  cas,  celui  qui  a  promis  de  se  marier 
dans  un  tel  espace  de  temps  est  dégagé  de  sa 
promesse  s'il  n'a  pas  tenu  à  lui  que  le  ma- 
riage ne  se  Ht  (Lancelot,  1ns.  can.  de  sponsal. 
§  JJies).  ■         _ 

Quand  la  promesse  est  faite  sous  condi- 
tion ,  il  faut  encore  distinguer  :  ou  la  condi- 
tion est  licite,  ou  elle  est  illicite.  Si  la  condi- 
tion est  licite,  il  n'y  a  point  de  doute  que  la 
promesse  ne  doive  avoir  son  effet ,  quand  la 
condition  sera  remplie;  mais  si  elle  est  illi- 
cite, il  faut  encore  faire  une  distinction  :  ou 
elle  est  impossible  ou  contre  les  bonnes 
mœurs,  ou  elle  est  contre  ta  substance  du 
mariage.  Si  elle  est  contre  les  bonnes  mœurs 
ou  impossible,  elle  est  regardée  comme  non 
écrite  :  Pro  non  adjecta  habetur  ,  viliatur  et 
non  vitiat  ob  favorem  matrimonil.  Si  elle  est 
contre  la  substance  du  mariage,  comme  dans 
le  cas  oii  l'un  des  fiancés  aurait  dit  à  l'autre  : 
Je  te  promets  de  l'épouser,  si  tu  fais  en  sorte 
de  n'avoir  point  d'enfants  :  Aut  si  pro  questu 
adullerandam  te  traderis  .  la  promesse  est 
nulle. 

Dans  tous  les  cas  où  une  promesse  de  ma- 
riage n'est  pas  invalide,  pour  avoir  été  faite 
par  contrainte  ,  ou  contre  les  règles  que  l'on 
vient  de  voir,  plusieurs  auteurs  disent  sur 
l'anloriJé  du  chapiUc  Ex  lillnis  âe  .sponsal. 
qa'on  peut  contraindre  les  parties  ù  l'arcom- 
plir  par  la  voie  des  censures  eccléniastiques. 
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D'autres  autenrs  au  contraire  suivent  à  cet 
és;ird  le  chapitre  Requisivit  de  spons.,  où  il 
est  dit  t]ue  les  engagements  contraints  n'ont 
jamais  que  des  suites  fâcheuses  :  Cum  libéra 
debent  esse  malrimcnia  ,  monenda  est  polius 
guam  cogenda,  cum  coacliones  difficiles  soleunt 
exitus  fréquenter  hnbeve;  c'est-à-dire  que  si 
ceux  qui  ont  fait  des  promesses  de  mariage 
refusent  de  les  accomplir,  on  ne  peut  les  y 
contraindre  par  censures.  Telle  était  la  juris- 
prudence des  anciennes  officialités  de  France. 

II.  Le  second  effet  principal  que  produi- 
sent les  fiançailles  est  l'empêchement  d'hon- 
nêteté publique;  sur  quoi  voyez  empêche- 
ment, §  4,  n.  X,  tom.  I",  co/.  1148. 

Quoique  le  Code  civil  ne  parle  pas  des 
fiançailles,  il  ne  faut  pas  en  conclure  qu'il  les 
ait  abrogées.  Les  auteurs  des  Pandectes  fran- 
çaises ,  et  M.  Merlin,  pensent  que  les  fian- 
çailles ,  considérées  comme  simple  promesse 
de  mariage  ,  peuvent  encore  se  pratiquer, 
quoique  !e  Code  n'en  fasse  pas  mention  ('^e- 
pert.  de  Jurisp.  verbo  fiançailles). 

§  k.  Dissolution  des  fiançailles. 

Quand  deux  personnes  se  promettent  réci- 
proquement de  s'épouser,  c'est ,  nécessaire- 
ment, avec  la  condition  sous-entendue  qu'il 
ne  surviendra  rien  qui  les  empêche  d'accom- 
plir leur  promesse  ;  or,  les  causes  légitimes 
de  dissolution  sont  renfermées  dans  les  trois 
vers  suivants  d'Ëustache  du  Bellai ,  évéque 
de  Paris  ; 

Crimen,  dissensus,  fuga,  lempus  etordo,  secondas, 
Morbus  et  affiois,  vox  publica,  cumque  réclamant, 
Quodlibet  istorum  sponsalia  solvit  eorum. 

I.  Une  volonté  contraire  :  Dissensus,  quel- 
que grand  que  soit  l'engagement  des  fian- 
çailles, cela  n'empêdie  pas, dit  saint  Augustin, 
que  les  fiancés  ne  soient  en  droit  de  se  relâ- 
cher mutuellement  leur  promesse,  et  leur 
serment  n'y  met  pas  obstacle.  Telle  est  la 
disposition  du  droit  canon  :  Per  quascumque 
causas  res  nascitur,  per  eos  dissolvatur  (  Reg. 
jur.  in  6°).  Si  autem  se  ad  inviceni  admittere 
noluerint  ut  forte  delerius  inde  contingat  ut 
talem  scilicet  ducat  quam  odio  habet ,  videtur 
quod  ad  instar  eorum  qui  societatem  interpo- 
sitions fidei  contrahunt,  et  postea  eamdem  re- 
mitlunt,  hoc  possit  in  patientia  tolerari  (C. 
Prœterea  de  Sponsalibus). 

Par  le  mot  dissensus,  on  peut  entendre 
aussi  une  antipathie  et  des  inimitiés  surve- 
nues. Voyez  ci-dessous,  n.  IV. 

II.  S'il  survient  un  empêchement  dirimant 
après  les  fiançailles,  crimen  et  a f finis;  par 
exemple,  si  un  promis  a  eu  commerce  avec 
la  parente  de  sa  promise,  il  ne  peut  plus  l'é- 
pouser, parce  qu'il  est  devenu  son  allié.  Na- 
varre dé<ide  qu'en  ce  cas,  si  la  partie  inno- 
cente requiert  la  partie  coupable  d'obtenir 
dispense,  celle-ci  ne  pourra  s  y  refuser,  par 
la  raison  qu'il  ne  doit  pas  tirer  avantage  de 
sa  faute  :  Nemini  fraus  aut  dolus ,  ut  culpa 
palrocinari  débet  {Reg.  jur.  in  6"). 

III.  L'âge  de  puberté,  cumque  reclamant; 
quand  deux  enfants  impubères  se  sont  fian- 
cés, leurs  fiançai^ifis  sont  dissoutes  quand, 
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étant  parvenus  à  l'âge  de  puberté,  ils  ne 
veulent  pas  ratifier  leurs  promesses  (C.  De 
mis  de  despons.  impub.) 

IV.  Un  changement  notable,  morbus;  ce 
changement  peut  arriver  en  plusieurs  ma- 
nières. 

1"  Dans  l'esprit;  si  un  promis  tombe  en  dé- 
mence ou  dans  un  état  qui  en  approche  et 
qui  autorise  une  séparation  entre  mari  et 
femme  {  C.  Quemadmodum  dejuris.)  ;  s'il  sur- 
venait des  dégoûts,  des  antipathies,  des  hai- 
nes insurmontables  et  de  grandes  oppositions 
entre  les  parties. 

2°  Dans  les  mœurs,  si  un  des  fiancés  s'é- 
tait perdu  de  réputation,  soit  parle  liberti- 
nage ,  soit  par  des  accusations  et  des  juge- 
ments flétrissants.  A  l'égard  du  libertinage. 
Si  scortatom efficiatur,  on  demande  si,  quand 
l'un  des  fiancés  est  tombé  dans  la  fornica- 
tion, la  partie  innocente  peut  retirer  sa  pa- 
role. L'affirmative  est  incontestable  suivant 
les  textes  du  droit,  quand  même  il  n'y  au- 
rait que  des  familiarités  ,  pourvu  qu'elles 
soient  du  nombre  de  celles  qui  justifient 
certains  soupçons.  (C  Raptœ  27,  qu.  2,  c. 
Quemadmodum  de  jure j.)  Frustra  quis  sibi  fi' 
dem  postulat  et  eo  servari  qui  iiaem  a  se 
prœslitam  servare  récusât  {Reg.  jur.  in  6°). 
Mais  la  partie  innocente  est  libre  de  récla- 
mer,  nonobstant  celte  infidélité,  l'exécution 
des  promesses,  étant  toutefois  bien  assurée 
de  la  faute  commise  à  son  préjudice. 

3°  Dans  les  biens  du  corps.  Le  pape  Inno- 
cent III  décide  clairement  que,  quoique  les 
défauts  du  corps  qui  surviennent  aux  per- 
sonnes mariées  ne  donnent  pas  lieu  à  la 
dissolution  d'un  mariage,  ils  autorisent  la 
dissolution  des  fiançailles  ;  parce  que,  dit  le 
cardinal  d'Ostie ,  la  promise  n'est  plus  en 
état  de  plaire  à  son  promis,  selon  la  fin  par 
laquelle  Dieu  permet  le  mariage.  Si  l'on 
contraignait,  dit  saint  Thomas,  un  homme  à 
épouser  une  fille  qui  serait  devenue  toute 
difforme  et  désagréable  à  ses  yeux,  ce  serait 
peut-être  l'engager  dans  le  libertinage  [C. 
Quemadmodum  de  jurej.). 

4°  Le  changement  dans  les  biens  de  la  for- 
tune, s'il  est  notable,  donne  lieu  à  la  disso- 
lution. L'ignorance  même  de  certains  déran- 
gements, découverts  dans  la  suite,  autorise 
aussi  cette  dissolution,  à  moins  qu'avec  tou- 
tes ces  connaissances ,  les  fiancés  ne  conti- 
nuassent à  se  voir  et  à  se  fréquenter  comme 
à  l'ordinaire.  Il  en  est  de  même,  s'il  sur- 
vient à  l'un  des  deux  fiancés  de  grands  biens 
qu'il  n'avait ,  ni  n'attendait  lors  des  fian- 
çailles. 

V.  Un  mariage  contracté,  secundas;  on  est 
déchargé  de  l'engagement  des  fiançailles  par 
un  mariage.  va!id<',  contracté  dans  la  suite 
avec  une  autre  personne  que  sa  fiancée.  Les 
papes  dérident,  dans  le  droit,  que,  si  un  se- 
cond mariage  ne  peut  rompre  le  premier, 
un  mariage  postérieur  à  des  fiançailles^  et 
contracté  avec  une  autre  personne  que  su 
fiancée,  rompt  les  fiançailles;  mais  au>si  ce- 
lui qui  se  marie  de  la  sorte  viole  sa  pre.. 
mière  promesse,  et  mérite,  selon  le  droi.t,  de 
recevoir  une  pénitence  (C.  Sicui  çx  lUteris  de 
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sports.  ;  Si  inter  visum:  c.  Duobiis  modisy  eod.). 

Les  secondes  fiançailles  n'ont  pas  le  même 
efîel  de  rompre  les  premières,  quand  même 
elle»  auraient  été  faites  avec  serment,  p  irce 
que,  selon  le  droit,  les  sec<mdes  sont  nulles, 
et  le  serment  n'y  ajoute  rien.  Avant  le  con- 
cile de  Trente,  de  secondes  fiançailles  sui- 
vies de  l'action  charnelle  rompaient  les 
premières  fiançailles,  parce  que  rE};:lise,dans 
ce  temps-là  ,  reconnaissait ,  ou  plulôl  tolé- 
rait ces  secondes  fiançailles  pour  de  vérita- 
bles mariages  (C.  Is  qui  fidem  de  spons.)  ; 
mais  ce  n'est  plus  la  même  chose,  quand 
même,  dit  saint  Charles,  les  parties  se  se- 
raient flancées  en  présence  du  curé,  parce 
que  le  concile  de  Trente  a  condamné  et  an- 
nulé les  mariages  clandestins. 

VI.  L'ordre  et  les  vœux,  ordo;  l'engage- 
ment des  vœux  solennels  et  même  des  vœux 
simples,  de  chasteté  et  de  religion,  donne 
lieu  à  la  dissolution  des  fiançailles,  parce  que 
les  promesses  de  mariages  renferment  tou- 
jours celte  condition  tacite,  qu'elles  ne  sub- 
sisteront qu'en  cas  que  Dieu  n'appelle  pas  à 
un  étar.plus  saint  et  plus  parfait  (C.  Ex  pu- 
blico  de  ronv.  conjug.  ;  c.  Commissum  de 
spons.;  c.  Veniens  qui  clerici  vel  vov.).  Saint 
Antonin  pense  que  les  vœux  simples  ne  rom- 
pent pas  les /îaneai7/es,  s'ils  ont  été  faits  après. 

VIL  Le  grand  éloignement,  faga ,  quand 
l'un  des  fiancés  quitte  le  pays,  et  en  est  ab- 
sent depuis  longtemps,  sans  avoir  donné  de 
ses  nouvelles  à  sa  promise,  il  semble  céder 
son  droit,  retirer  sa  parole,  et  lui  permettre 
de  se  marier  à  sa  volonté  {C.  De  iUis  de 
spons.). 

VIII.  Le  délai,  tempus ;  lorsqu'un  des  fian- 
cés diffère  sans  raison  l'exécution  de  sa  pro- 
messe, au  delà  du  temps  qu'ils  s'étaient  mu- 
tuellement prescrit  (C  Sicut  despons.,J.  G  ). 

IX.  La  jactance,  vox  publica  ;  si  le  fiancé 
se  vante  d'avoir  connu  déshonnétement  sa 
fiancée. 

FIANCÉ ,  FIANCÉE, 

On  appelle  ainsi  les  deux  personnes  qui 
ont  contracté  entre  elles  des  fiançailles.  (  Voy. 
ci-devant  fiançailles.) 

FIDÈLE. 

On  donne  ce  nom  à  celui  qui  est  baptisé 
et  catholique;* ainsi  l'on  dit  rassemblée  des 
fidèles,  en  parlant  de  l'Eglise.  {Voy.  église, 

INFIDÈLE.^ 

FILIATION. 

Filiation  est  un  terme  dont  on  se  sert  pour 
marquer  la  dépen*lance  d'un  monastère  en- 
vers un  autre  qui  l'a  produit  et  comme  en- 
fanté. On  voit  sous  le  mot  abbé,  §  3,  l'ori- 
gine de  ces  filiations.  Elles  ont  servi  «le  fon- 
dement ,  ou  peui-êlre  de  prétexte  aux  supé- 
rieurs des  grandes  maisons  ,  de  réclamer 
l'exemption  des  monastères  de  leur  filiation, 
c'est- a -dire  dépendant,  de  celui  dont  ils 
sont  supérieurs,  et  d'exercer  sur  eux  une  ju- 
ridiction qui  exclut  celle  des  évé(]ues.  {Voy. 

BXBMPTION^  CHEV-d'oRORE,  ORDRES-) 


FILLEUL. 


On  appelle  ainsi  l'enfant  à  qui  l'on  a 
servi  de  parrain.  {Voy.  affinité,  parrain.) 

FILS  DE  FAMILLE. 

Le  fils  de  famille  est  un  enfant  qui  est  en- 
core sous  la  puissance  paternelle,  soi*  qu'il 
soit  majeur  ou  mineur,  soit  que  la  puissance 
pafernelle  réside  en  la  personne  du  père  ou 
de  l'aïeul. 

Le  pupille  est  celui  qui  n'a  pas  encore  at- 
teint lâge  de  puberté,  et  le  mineur  est  celui 
qui,  ayant  atteint  l'âge  de  puberté,  n'est  pas 
encore  parvenu  à  sa  majorité.  Si  ce  pupille 
ou  ce  mineur  ne  sont  point  sons  la  puis- 
sance paternelie,  ils  ne  sont  point  fils  de  /«- 
mi/Ze,  quoiqu'ils  soient  sous  une  autre  puis- 
sance. Le  pupille  est  alors  sous  celle  d'un 
tuteur,  et  le  mineur  a  un  curateur  qui  l'as- 
siste et  l'autorise  dans  la  passation  de  cer- 
tains contrats  importants  ;  le  tuteur  est  donné 
à4a  personne  et  aux  biens  du  pupille,  il  fait 
tout  en  son  propre  nom. 

§   1.  FILS   DE   FAMILLE,  domicHe. 

Les  fils  de  famille  n'ont  qu'un  domicile,  qui 
est  celui  de  leurs  père  et  mère,  lorsqu'ils 
sont  toujours  dans  la  maison  paternelle. 
Quand  ils  demeurent  ailleurs ,  ils  en  ont 
deux  :  celui  où  ils  sont,  qu'on  appelle  do- 
micile de  fait,  et  celui  de  leur  père  et  mère, 
ou  après  leur  mort  celui  de  leurs  tuteurs 
et  curateurs, qu'on  appelle  domicile  de  droit. 

§  2.  FILS  DE  FAMILLE ,  mariage. 

{  Voy.  RAPT.) 

§  3.  FILS  de  prêtre. 

{Voy.  BATARD.) 

FISC. 

Le  mot  fisc  se  prend  ^our  le  domaine  ou 
le  trésor  public.  Il  vient  du  latin  fiscus,  qui, 
dans  l'origine,  signifiait  un  panier  d'osier , 
par<'e  que  du  temps  des  Romains  on  se  ser- 
vait <ie  semblables  paniers  pour  mettre  l'ar- 
gent. 

L'Eglise  n'a  point  de  fisc  en  France,  et  ne 
doit  point  en  avoir  ailleurs  ;  cela  n'appar- 
tient qu'aux  états  ou  corps  laïques,  suivant 
cette  définition  expresse  du  canon  Majores 
16, ^u.  7,  hoc  toUit  fiiicus ,  qiiod  non  accipit 
Christus.  Les  cameYœ  d»  s  Italiens  ne  doivi-nt 
donc  s'appliquer  qu'à  la  chauïbre  apostoli- 
que du  pape,  comme  prince  temporel  dans 
ses  étals,  et  nullement  aux  évéques. 

FLORENCE. 

Ce  concile,  tenu  l'an  1439,  sous  le  pape 
Eugène  IV,  fut  une  continuation  de  ««'lui  de 
Ferrare.  Quelques  autiuis  ont  cru  devoir  at- 
taquer l'œcuniéniciié  de  c*'  concile,  mais  ac- 
tuellement elle  n'est  contestée  par  personne. 

Le  pape  Eugène,  méconlent  des  décrets  du 
conci'e  de  Râ!e ,  le  transféra  à  Ferrare 
en  1437.  Il  écrivit  à  cet  effet  à  toutes  les  uni- 
versités de  l'Europe  pour  les  eng.iger  à  y 
envt)yer  leurs  principaux  membres,  et  mal- 
gré les  précautions  qu'avaient  prises  les  Pè- 
res de  Bâle  pour  empêcher  l'iDConvéuient  du 
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double  concile,  la  première  session  de  celui 
(!c  Ferrare  s'ouvrit  le  10  janvier  1438.  Il 
sy  troii.va  cinq  archovênues,  dix  abbés  et 
(juclques  généraux  d'ordres.  Les  Gr<'cs, 
dont  la  réunion  faisait  une  cause  importante 
•Je  ce  nouveau  concile,  furent  exacts  à  s'y 
rendre  ;  mais  les  ambass  deurs  de  l'empe- 
reur et  des  rois  étant  restés  à  Bâlé.par  or- 
dre de  leurs  maîtres,  aueun  prélat  fran- 
çais ne  passa  de  Bàlc  à  Ferrare.  On  y  con- 
ûnua  au  contraire  l<s  sessions  du  concile, 
comme  s'il  ne  s'en  fûi  point  tenu  ailleurs. 
Eugène,  de  son  côté,  après  avoir  fait  dé- 
clarer dans  la  première  session  du  concile 
de  Ferrare,  qu'ayant  transféré  celui  de  Bâle 
en  ladite  ville  de  Ferrare,  la  translation  était 
canonique  et  le  concile  général  d'  Ferrare' 
légitimement  assemblé.  On  (it  ensuite,  dans 
les  sessions  suivantes,  d'autres  décrets  con- 
tre le  concile  de  Bâle  et  ceux  qui  le  compo- 
saient ;  mais  on  y  traita  principalement 
de  l'union  des  Grecs  ,  dont  les  difficultés 
étaient  :  1°  la  procession  du  Saint-Espiit; 
2"  l'addition  filioque  faite  au  symbole;  3°  le 
purgatoire  et  l'étal  des  âmes  avant  le  juge- 
ment; i°  l'usage  des  a/ymes  dans  les  saints 
mystères  ;  5°  l'autorité  du  saint-siége  et  la 
primauté  du  pape  {Voyez  schisme). 

Ces  différents  articles  de  contestations  ne 
furent  terminés  que  dans  le  concile  de  Flo- 
rence, où  le  pape  trouva  à  propos  de  transfé- 
rer encore  le  concile  en  H39.  Là,  après  bien 
des  discussions,  se  fit  le  décret  d'union  avec 
les  Grecs.  On  le  signa  de  part  et  d'autre  avec 
assez  de  sincérité  de  la  part  du  plus  grand 
nombre  des  Grecs,  ce  qui  méritera  toujours 
des  éloges  au  pape  Eugène  ,  dont  le  zèle,  à 
cet  égard,  ne  se  ralentit  jamais.  Mais  ces 
Grecs  étant  partis  en  IWO,  ils  trouvèrent  à 
Constantinople  les  esprits  fort  mal  disposés  ; 
la  plupart  avaient  naturellement  tant  d'aver- 
sion pour  l'union  avec  les  Latins  ,  qu'il  fut 
facile  à  Marc  d'Ephèse ,  le  seul  opposant  à 
l'union  dans  le  concile  de  F/orence,  de  re- 
nouveler le  schisme  et  d'en  fomenter  même 
un  nouveau  entre  les  Grecs  qui  avaient  si- 
gné le  décret  d'union.  Cependant  le  concile 
de  Bâle  continuait  ses  sessions,  et  le  pape 
Eugène  en  fil  autant  dans  le  concile  de  Flo- 
rence après  le  départ  des  Grecs.  Il  y  fil  des 
décrets  contre  les  Pères  de  Bâle  et  contre  le 
pape  qu'ils  avaient  élu  ;  il  fut  question  aussi 
de  la  réunion  des  différentes  sectes  grecques. 
Enfin  le  concile  de  Florence  fut  transféré,  le 
26  avril  ikï2,  à  Rome,  où  il  finit  après  deux 
séances  ou  sessions. 

Quelques  canonistes  et  quelques  théolo- 
giens ,  comme  nous  le  disons  ci-dessus  ,  ont 
tru  qu€  ce  concile  n'avait  jamais  éié  vérita- 
blement et  proprement  œcuméniqne.  Tel  fut 
autrefois  le  sentiment  du  cardinal  de  Lor- 
raine, qui  s'en  expliqua  d'une  manière  assez 
vive  ,  au  temps  même  du  concile  de  Trente. 
«  Mais,  reprend  sur  cela  le  P.  Alexandre, 
l'opinion  de'ce  grand  prélat  n'oblige  pas  les 
théologiens  français  de  retrancher  le  concile 
de  Florence  de  la  liste  des  conciles  généraux  ; 
car  jamais  l'église  gallicane  ne  s'est  récriée 
contre  ce  concile,  jamais  elle  n'a  mis  oppo- 
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sition  à  l'union  des  Grecs  ni  à  la  définition 
de  foi  publiée  à  Florence  ;  au  contraire,  elle 
a  toujours  l'ait  profession  de  la  respecter.  A 
la  vérité  ,  les  évéques  de  la  domination  du 
roi  n'eurent  pas  permission  d'aller  à  Fer- 
rare et  à  Florence,  mais  ils  y  furent  pré-ents 
d'esprit  et  de  volonté  ;  ils  entrèrent  dans 
les  intérêts  de  cette  union  tant  désirée  en- 
tre les  deux  Eglises....;  sans  compter  que 
plusieurs  prélats  de  l'Eglise  gallicane,  mais 
établis  dans  les  provinces  qui  n'étaient  pas 
encore  réunies  à  la  couronne,  assistèrent  en 
personne  à  ce  concile.  Ainsi  les  actes  font 
mention  des  évéques  de  Térouanne  ,  de  Ne- 
vers,  de  Digne,  de  Bayeux  ,  d'Angers,  etc.  » 
Le  même  auteur  prouve  ensuite  très  au  long 
que  l'assemblée  de  Florence  fut  générale  par 
la  convocation,  la  célébration,  la  représenta- 
tion de  l'Eglise  universelle;  en  un  mot,  dit-il, 
par  Vautorité  :  et  il  répond  ensuite  à  toutes 
les  objections. 

Le  P.  Berthier  [Histoire  de  V Eglise  galli- 
cane, tom.  XVI,  liv.  XLVlIIj  ajoute  que  ce 
sentiment  du  P.  Alexandre  est  celui  de 
Marca  et  Bossuet,  de  la  Faculté  de  théologie 
de  Paris  et  du  clergé  de  France. 

La  répugnance  d'un  petit  nombre  de  cano- 
nistes et  de  théologiens  français  à  reconnaî- 
tre avec  l'univers  catholique  l'œcuménicité 
du  concile  de  Florence,  viendrait-elle  de  la 
grande  difficulté  de  concilier  sa  doctrine  sur 
l'autorité  du  pontife  romain  avec  les  opi- 
nions gallicanes  ?  S;ins  doute  il  n'est  pas  fa- 
cile d'accorder  les  trois  derniers  articles  de 
la  déclaration  de  1682  et  le  décret  de  Florence 
qui  attribue  au  pontife  romain  la  primauté 
sur  toute  la  terre  et  la  pleine  puissance  de  gou- 
verner  l'Eglise  universelle.  Uefinimus  sanc- 
tam  apostolicam  sedem  et  romnnuin  pontificem 
in  universuni  orbem  tenere  primatum  :  et  ip- 
sum  pontificem  romanum  successorem  esse 
sancti  Pétri  principis  aposlolorum  et  verum 
Cliristi  vicarium,  totiusque  Ecclesiœ  caput  et 
ojnnium  chrislianorum  pairem  et  doctorem 
existere  ;  ipsi  in  B.  Petro  pascendi  regendi  et 
gubernandi  universalem  Ècclesiam  a  Domino 
noslro  Christo  Jesu  plenam  poteslatem  tradi- 
tam  esse,  quemadmodum  etiam  in  gcstis  œcu- 
menicorum  conciliorum  et  in  sacris  canoni- 
bus-continetur  (Sess.ult.  concil.  Florent.}. 

Mais  comment  donc  ces  mêmes  canonistes 
et  ces  mêmes  théologiens  qui,  pour  ce  dé- 
cret, voudraient  rayer  le  concile  de  Florence 
du  catalogue  des  conciles  œcuméniques,  pla- 
cent-ils au  rang  des  quatre  premiers  conci- 
les généraux  et  révèrent  ils  comme  les  qua- 
tre évangiles  les  conciles  de  Baie  et  de  Con- 
stance? Si  un  décret  de  Florence  est  difficile 
à  concilier  avec  les  derniers  articles  de  la  dé- 
claration, comment  ne  voient-ils  pas  qu'il  y 
a  même  difficulté  à  concilier  le  dernier  de  ces 
articles  avec  certains  règlements  des  conciles 
de  Bâle  et  de  Constance  ? 

En  effet,  le  concile  de  Constance,  non-seu- 
lement après  l'union  des  deux  obédiences  de 
Gréjioire  XII  el  de  Jean  XXIII,  mais  lorsque 
les  trois  obédiences  qui  composaient  le  corps 
de  l'Eglise  furent  réunie:», défendit  expressé- 
ment à  qui  que  ce  soit,  fUt-il  empereur,  roi^ 


405 


DICTIONNAIRE  DE  DROIT  CANON. 


104 


duc,  prince,  comte,  marquis,  sous  peine  d'ê- 
tre privé',  par  le  seul  fait  de  la  dignité  tempo- 
relle, de  porter  obstacle  à  TextincUon  du  schis- 
me ,  ou  de  contrevenir  à  la  défense  d'obéir 
à  Pierre  de  Lune.  Quicumque ,  cujuscumque 
status  aut  condilionis  existât^  etiamsi  regalisy 
cardinalatuSy  patriarchalis ,  archiepiscopalis, 
episcopalis ,  ducatus,  principatus,  comitatus, 
murchionatus,  seu  alterius  cujuscumque  digni- 
tatis ,  seu  status  ccclesiastici  vel  sœcularis 
existât,  qui  serenissimum  et  christianissimum 
principem  dominum  Sigismundum  Romano- 
rum  et  Hungariœ ,  etc.,  regem,  vel  ulios  cum 
eodem  ad  conveniendum  cum  domino  regeAra- 
gonum ,  pro  pace  Ecclesiœ,  ad  extirpationem , 
prœsentis  schismalis,  per  hoc  sacrum  conci- 
lium  ordinatos,  ad  dictam  conventionem  eun- 
tes  vel  redeuntes  impediverit...  Sententiam  ex- 
communicationis,auciorîtate  hujus  sacri  con- 
cilii  generalis,  ipso  facto  incurrat...  et  ulterius 
omni  honore  et  dignitate  officio,  beneficio  ec- 
clesiastico  vel  sœculari,  sit  ipso  facto  priva- 
tus  [Concil.  Const.  sess.  XVII).  11  est  dit  la 
môme  chose  dans  la  session  XXXVU  à  l'oc- 
casion du  schisme  de  Pierre  de  Lune.  Le 
concile  de  Bâie  renouvela  les  mêmes  peines 
contre  ceux  qui  auraient  maltraité  les  légats 
du  saint-siége  qui  devaient  venir  au  concile, 
de  quelque  dignité  qu'ils  soient,  même  royale 
et  ducale,  etc. 

On  agile  une  autre  question  touchant  le 
concile  de  Florence.  11  s'agit  de  savoir  si  cette 
assemblée  représentait  véritablement  l'Eglise 
universelle  quand  les  Grecs  furent  partis,  et 
en  particulier  quand  on  publia  le  décret  cé- 
lèbre pour  l'union  des  Arméniens.  Or,  il 
semble,  dit  le  P.  Berthier,  que  le  départ 
des  Grecs  n'empêchait  pas  l'œcuménicité  du 
concile  ,  puisque  durant  le  séjour  de  Flo- 
rence, l'empereur  Jean  Paléologue  y  avait 
donné  un  plein  consentement ,  puisqu'il  y 
avait  encore  en  cette  ville  deux  dts  plus  cé- 
lèbres prélats  de  l'Eglise  grecque  qui  pou- 
vaient bien  être  censés  représenter  les  suffra- 
ges des  autres  évêques  d'Orient,  puisqu'au 
concile  de  Trente  le  cardinal  du  Mont , 
qui  en  était  un  des  présidents,  assura  que 
le  concile  de  Florence  avait  duré  près  de 
trois  ans  encore  après  le  départ  des  Grecs 
comme  concile  œcuménique.  Enfin  ,  le  pape 
Eugène  et  tous  les  Pères  qui  étaient  à  Flo- 
rence se  donnèrent  aux  Arméniens  comme 
formant  encore  l'assemblée  de  l'Eglise  uni- 
verselle ,  le  décret  même  en  fait  loi  :  appa- 
remment qu'ils  prétendirent  ne  pas  tromper 
les  députés  de  celte  nation,  et  apparemment 
aussi  (lue  leur  autorité  peut  bien  l'emporter 
sur  celle  de  quelques  théologiens  français 
fort  modernes  qui  ont  voulu  douter  de  ce 
point  {Hist.  de  l'Eglise  gallicane,  tom.  XVI). 

FOI  CHRÉTIENNE.  ' 

La  foi  chrétienne  est  une  grâce  donnée  à 
l'homme  par  un  effet  de  la  bonté  de  Dieu,  et 
une  lumière  surnaturelle  qui  éclaire  notre 
enlendement ,  par  laquelle  l'homme  croit 
fermement  loul  ce  que  Dieu  nous  a  révélé  et 
proposé  à  croire  par  son  Eglise,  soit  que  ces 
vérités  de /oi  se  trouveal  ddas  l'Ecriture  uu 


qu'elles  n'y  soient  pas  ,  c'est-à-dire  qu'elles 
nous  viennent  par  la  voie  de  la  tradition, 
telles,  par  exemple,  que  le  canon  des  livres 
saints,  le  culte  des  images,  etc.;  parc  que 
c'est  entre  les  mains  de  l'Eglise  que  Dieu  a 
mis  en  dépôt  toutes  les  vérités  de  la  foi,  et 
qu'ainsi,  nous  devons  acquiescer  à  ses  dé- 
cisions. L'objel  matériel  de  la  foi,  qui  est 
une  puissance  inlellectuelle,  sont  les  vérités 
que  Dieu  nous  a  révélées,  et  que  l'Kglise 
nous  propose.  L'objet  formel  est  la  raison 
qui  nous  détermine  à  croire  ces  mômes  vé- 
rités que  Dieu,  qui  ne  peut  se  tromper  ni 
nous  tromper,  a  bien  voulu  nous  révéler. 

Les  théologiens  distinguent  la  foi  en  im- 
plicite et  explicite,  habituelle  et  aciuelle, 
vive  et  morte.  La /bî  implicite  est  la  croyance 
de  tous  les  articles  de  foi  à  les  considérer 
tous  en  général.  La  foi  explicite  est  la 
croyance  de  ces  mêmes  articles,  à  les  consi- 
dérer tous  en  particulier.  La  foi  h;jbituelln 
est  une  habitude  surnaturelle  de  l'entende- 
menl,  qui  fait  que  nous  croyons  lout  ce  que 
Dieu  a  révélé,  et  que  l'Eglise  ndus  propose 
comme  tel.  La  foi  acliielle,  ce  sont  les  actes 
queproduiirhabilU(le<lela/"«î,  soitintérieurs, 
soit  extérieurs.  La  foi  vive  est  celle  qui  est 
animée  de  la  charité,  laquelle  donne  la  vie 
à  l'âme.  Enfin,  !a  foi  morte  est  celle  qui  est 
sans  la  charité,  sans  les  bonnes  œuvr'îs. 

La  foi  est  de  nécessité  de  précepte,  chacun 
doit  croire  ce  que  l'Eglise  lui  enseigne  con- 
cernant la  foi  et  les  bonnes  œuvres  :  Ecclesia 
universalis  in  his  quœ  suni  fidei  errare  non 
potest  [Panorm.in  c.  An»bis,de  sent,  excom.); 
nec  etiam  finaliter  slaluendo  et  ordinanao 
décréta  contra  bonos  mores.  (  Voyez  canon, 
DROIT  CANON.  )  Le  précepte  de  la  foi  est  alfir- 
matif,  en  ce  qu'il  nous  oblige  de  croire  tout 
ce  que  Die'u  a  révélé,  ou  ce  qu'il  nous  pro- 
pose de  croire  par  son  Eglise  ;  et  il  est  né- 
gatif, c'est-à-dire  qu'il  nous  oblige  de  rejeter 
toutes  les  erreurs  (juc  l'Eglise  a  condam- 
nées {Voyez  hérétique). 

Voyez  au  mol  profession,  §  1,  ce  qui  re- 
garde la  profession  de  foi. 

FOLIE  OU  DÉMENCE. 

La  folie  est  une  aliénation  d'esprit  qui  ôte 
l'usage  de  la  raison.  Il  y  a  plusieurs  sortes 
Ae  démence,  ou  plutôt  les  fous  sont  plus  ou 
moins  tels,  selon  la  nature  ou  la  violence  de 
leur  maladie  ;  les  uns  sont  furieux,  les  autres 
ne  sont  qu'imbéciles;  dans  ceux-ci  la  dé- 
mence est  habituelle  ,  dans  ceux-là  elle  ne 
vient  que  par  accès  et  leur  laisse  par  inter- 
valle l'usage  de  leur  raison.  Mais  en  général , 
il  nous  suffit  de  remarquer  ici  que  ,  pour  le 
contrat  de  mariage,  le  plus  important  de  la 
vie  ,  on  ne  saurait  trop  avoir  l'usage  de  la 
raison.  L'on  voit  sous  le  mot  empêchement, 
au  premier  et  VII*^  empêchement  que,  le  con- 
sentement des  parties  est  le  premier  fonde- 
ment de  ce  contrat  :  si  donc  elles  n'ont  pas 
la  faculté  de  le  prêter ,  ce  consentement, 
elles  ne  sauraient  s'engager  dans  l'état  du 
mariage.  C'est  la  disposition  du  droit  canon 
(c.  Dilectus  est  de  spons.).  Que  si  la  folie  avait 
des  iulervalles  lucides ,  comme  dans  ce  cas. 
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le  fou  n'est  pas  toujours  privé  de  sa  raison , 
il  pourrait  se  marier  dans  cet  espace  de 
temps  où  il  est  capable  de  donner,  avec  con- 
naissance de  cause,  le  consentement  qui  est 
requis  pour  la  validité  du  mariage;  c'est 
l'oxceplion  qu'apporte  saint  Thomas  {Voyez 

EMPÊCHEMENT,  §  k,   U.  XI). 

A  l'égard  des  esprits  fôibles  et  des  imbé- 
ciles qui,  sans  être' furieux  ,  sont  pourtant 
•issez  fous  pour  n'avoir  pas  le  sens  commun, 
la  décision  ordinaire  est  qu'ils  peuvent  se 
marier  pourvu  qu'ils  connaissent  ce  qu'ils 
font;  toutefois  dans  ce  cas,  comme  dans 
celui  où  un  furieux  aurait  de  bons  inter- 
valles, un  curé  agira  toujours  très-prudem- 
ment de  ne  rien  faire  sans  l'avis  de  l'évêque. 

Par  une  suite  des  mêmes  principes  ,  les 
sourds  et  les  muets  ,  et  généralement  tous 
ceux  qui  ne  peuvent  manifester  au  dehors 
leur  consentement  par  signes  ou  par  paroles 
d'une  manière  claire  et  intelligible,  ne  peu- 
vent se  marier.  Quelques  textes  du  droit 
feraient  penser  que  les  paroles  sont  essen- 
tiellement nécessaires  pour  exprimer  le  con- 
sentement dans  le  contrat  du  mariage,  (c. 
Tuœ  fraternitati,  de  Spons.).  Mais  le  pape  In- 
nocent III,  auteur  de  celle  décrétale,  décide 
le  contraire  dans  une  autre  :  Videtur  quod 
si  mutus  veiit  contrahere,  sibi  non  possit^ 
vel  debeat  denegarif  cum  quod  verbis  non 
potest ,  signis  valeat  declarare  (c.  Cum  apud, 
de  Spons,). 

FONCTIONS. 

Toutes  les  fonctions  ecclésiastiques  seront 
gratuites,  sauf  les  oblations  qui  seront  au- 
torisées et  fixées  par  les  règlements  {Art. 
organiq.  5). 

Ces  droits,  qui  ne  se  paient  qu'après  l'exer- 
cice des  fonctions,  ne  présentent  rien  qui  ne 
soit  légitime,  pourvu  que  l'intention  des  mi- 
nistres qui  les  reçoivent  soit  pure,  et  qu'ils 
ne  les  regardent  pas  comme  un  prix  des  sa- 
crements ou  des  fonctions  spirituelles,  mais 
comme  un  moyen  de  subvenir  à  leurs  besoins 
temporels  {Voyez  casuel,  honoraires). 

Les  fonctions  ecclésiastiques  sont  inter- 
dites à  tout  prêtre  qui  n'appartient  à  aucun 
diocèse  {Art.  organiq.  33). 

Pour  les  fonctions  curiales,  voyez  cure, 
paroisse. 

FONDATEUR. 

Le  fondateur  est  l'auteur  d'une  fondation  ; 
on  confond  souvent  ce  nom  avec  celui  de 
patron,  et  en  effet,  il  y  a  peu  de  différencia 
entrel'unet l'autre; mais  le  nom àe  fondateur 
est  plus  générique,  s'appliquant  à  legs  ceux 
généralement  qui  ont  fait  quelque  fondation, 
au  lieu  que  le  nom  de  patron,  selon  les  idées 
qu'en  donnent  les  matières  de  patronage  , 
ne  convient  qu'au  fondateur  d'une  église  ou 
d'un  bénéfice,  à  qui,  outre  des  services  et  des 
prières,  il  est  dû  certains  droits  honorifiques, 
comme  à  celui  sans  lequel  l'église  ou  le  bé- 
néfice ne  subsisterait  point. 

FONDATION. 

Le  mot  fondation,  qui  vientdu  \At\nfunda- 
tio  signifie  fondement  ou  conslruction,cts'en- 
Droit  cahon.  II. 


tend  communément  de  l'établissement  d'une 
église,  d'un  monastère,  d'un  service  ,  etc. 
Nous  le  prenons  ici  dans  ce  dernier  sens, 
c'est-à-dire  pour  les  services  et  prières  fon- 
dées dans  une  église,  prières  qu'on  appelle 
ordinairement  Obits. 

On  distingue  deux  espèces  de  fondations. 
Les  fondations  de  la  première  espèce  ont  pour 
objet  l'entretien  des  vicaires  ou  chapelains  à 
charge  de  la  desserte  des  chapelles  érigées  ou 
en  chapelles  de  secours  ou  en  annexes.  Celles 
de  la  secondecomprennentla  célébralion  des 
messes,  services  ou  obils,1a  subsistance  d'é- 
tudiants ou  de  prêtres  pauvres,  le  soulage- 
ment des  indigents  ou  autres  œuvres  de  cette 
nature. 

§  1.  POTfDkTioy  f  exécution. 

Les  derniers  conciles  provinciaux  tenus 
en  France,  tels  que  ceux  de  Sens  en  1.528, 
de  Rouen  en  1581,  ordonnent  que  les  fonda- 
tions soient  exactement  acquittées,  et  que, 
pour  cet  effet ,  l'évêque  diocésain  oblige  les 
curés  des  paroisses  ,  les  chapelains  ,  les  ad- 
ministrateurs, etc.,  de  produire  les  litres  de 
leur  établissement ,  institution  ,  fondation  et 
administration. 

Les  fondations  doivent  être  exécutées  au 
temps,  au  lieu  et  en  la  manière  prescrite  par 
le  fondateur.  Le  rédacteur  des  conférences 
d'Angers  pense  même  qu'il  est  plus  probable 
qu'on  doit  faire  célébrer  une  seconde  fois 
des  messes  qui  ne  l'ont  pas  été  dans  l'Eglise 
déterminée  par  la  fondation  {Du  sacrifice  de 
la  messe,  qu.  2). 

Mais  si  la  chapelle  désignée  par  l'acte  de 
fondation  n'existe  pas,  ou  si,  bien  qu'elle 
existe  ,  elle  est  trop  éloignée  pour  que  les 
ecclésiastiques  d'une  paroisse  puissent  s'y 
rendre ,  si  d'ailleurs  la  fondation  n'offre  pas 
des  ressources  suffisantes  pour  l'entretien 
d'un  chapelain  résidant,  nous  pensons,  dit 
monseigneur  Affre,  que  l'évêque  est  autorisé 
à  désigner  l'église  paroissiale  ou  un  autre 
lieu  pour  faire  le  service  de  la  fondation. 

Le  tableau  des  fondations  doit  être  placé 
dans  un  lieu  apparent  de  la  sacristie  ,  et 
néanmoins  le  curé  doit  faire  connaître  au 
peuple,  lorsqu'il  fait  le  prône  du  dimanche, 
les  fondations  qui  doivent  être  acquittées 
dans  la  semaine  ,  en  déterminant  le  jour  et 
l'heure  où  elles  doivent  l'être.  C'est  aux 
marguilliers  qu'appartient  le  soin  d'eu  don- 
ner, tous  les  dimanches,  la  noie  au  curé. 

Les  marguilliers  doivent  donner  au  prêtre 
qui  dit  une  messe  l'entier  honoraire  que  la 
fondation  ou  la  volonté  des  fidèles  ont  dé- 
terminé. La  fabrique  ne  doit  retenir  que  la 
somme  qui  lui  est  destinée  par  la  volonté 
connue  ou  présumée  du  fondateur  ou  de  ce- 
lui qui  a  donné  l'honoraire.  La  somme  à  re- 
tenir, qui  eslune  représentation  des  déboursés 
de  la  fabrique  pour  la  célébration  du  sacri- 
fice, ne  doit  pas  être  bien  considérable. 

Le  curé  est  toujours  admis  au  service  et  â 
la  rétribution  des  fondations  faites  dans  son 
église ,  s'il  n'en  a  été  nommément  exclu 
par  le  fondateur.  Les  marguilliers  sont  tenus 
de  préférer,  pour  l'acquit  des  messes,  le  curé 
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et  les  prêtres  habitués  de  la  paroisse.  Le 
curé  a  même  le  choix  des  messes  dont  il 
veut  se  charger.  On  peut  regarder  comme 
un  principe  invariable  du  droit  commun  le 
dispositif  d'un  arrêt  du  parlement  de  Rouen, 
du  26  juillet  1761  ;  il  porte  que  «  les  curés  et 
«  ensuite  les  vicaires  seront  remplis  les 
«(  premiers  des  messes  et  autres  fondations, 
«  quand  elles  ne  sont  pas  attachées  à  Ten- 
«  tretken  d'un  chapelain.» 

Les  fondateurs,  leurs  descendants  eticurs 
héritiers  ont  qualité  pour  faire  contraindre 
en  justice  les  margailliers  ou  le  titulaire 
d'une  fondation  quelconque  à  remplir  ses 
obligations.  Cependant  le  débiteur  de  la 
rente  destinée  à  la  servir  ne  peut  en  refuser 
le  prix  sous  ce  prétexte  qu'elle  n'est  pas  ac- 
quittée. Ainsi  l'ont  décidé  deux  arrêts  d<'  la 
cour  de  cassation,  du  14  frimaire  an  VIll  et 
du  13  prairial  an  IX.  Il  est  cependant  dans 
le  droit  de  ceux  qui  paient  le  service  de  la 
fondation  d'exiger  qu'il  soit  fait  :  ils  peuvent 
même  le  poursuivre  devant  les  tribunaux. 

L'exécuteur  testamentaire  ,  ou  celui  que 
le  fondateur  a  chargé  de  veiller  à  l'exécu- 
tion de  la  fondation,  est  tenu  de  réclamer 
contre  la  négligence  des  marguilliers. 

L'article  16  de  l'édit  de  1695  charge  les 
archevêques  et  évoques  en  cours  de  visite, 
de  pourvoir  à  l'exécution  des  fondations  ;  ils 
doivent  se  faire  rendre  compte  des  fonda- 
tions qui  existent ,  et  de  la  manière  dont 
elles  sont  acquittées  ,  et  en  charger  leur 
procès-verbal  de  visite  [Voyez  cet  éditsous  te 
mot  juridiction). 

Le  décret  du  30  décembre  1809  renferme 
les  dispositions  suivantes  sur  les  fonda- 
(iom  : 

<(.  Art.  26.  Les  marguilliers  sont  chargés 
de  veiller  à  ce  que  toutes  fondations  soient 
fidèlement  acquittées  et  exécutées  suivant 
l'intention  des  tondateiirs ,  sans  que  les 
sommes  puissent  être  employées  à  d'autres 
charges. 

«  Un  extrait  du  sommier  des  titres  conte- 
nant les  fondations  qui  doivent  être  desser- 
vies pendant  le  cours  d'un  trimestre  sera 
afliché  dans  la  sacristie,  au  commencement 
de  chaque  trimestre,  avec  les  noms  du  fon- 
dateur et  de  l'ecclésiastiqile  qui  acquittera 
chaque  fondation. 

»  II  sera  rendu  compte  à  la  fin  de  chaque 
trimestre,  par  le  curé  ou  desservant,  au  bu- 
reau des  marguilliers ,  des  fondations  ac- 
quittées pendant  le  cours  du  trimestre. 

»  Art.  29.  Le  curé  ou  desservant  se  con- 
formera aux  règlements  de  l'évéque  pour 
tout  ce  qui  concerne  le  service  divin,  les 
prières  et  les  instructions,  et  l'acquittement 
dos  charges  pieuses  imposées  par  les  bien- 
faiteurs ,  sauf  les  réductions  qui  seraient 
faites  par  l'évéque,  conformément  aux  règles 
canoniques,  lorsque  le  défaut  de  proportion 
des  libéralités  et  des  charges  qui  en  sont 
la  condition  l'exigera. 

«  Art.  31.  Les  annuels  auxquels  les  fon- 
dateurs ont  attaché  des  honoraires  ,  et  géné- 
ralement tous  les  annuels  emportant  une 
TélributioQ  quelconque,  seront  donnés  de 


préférence  aux  vicaire* ,  et  ne  pourront 
être  acquittés  qu'à  leur  défaut  par  les  prê- 
tres habitués  ou  autres  ecclésiastiques  ,  à 
moins  qu'il  n'en  ait  été  autrement  ordonné 
par  les  fondateurs.  » 

S'il  y  avait  quelques  termes  obscurs  dans 
le  titre  qui  établit  \a  fondation  ,  il  nous  pa- 
raîtrait juste  de  l'interpréter  d'après  l'usage 
des  lieux.  Ainsi  l'on  entend  ordinairement 
par  le  mot  annuel  365  messes-,  mais  s'il  était 
reçu  dans  telle  ou  telle  paroisse  que  ce  mot 
n'en  désigne  que  52,  c'est  à  ce  dernier  nom- 
bre qu'il  faudrait  se  borner,  à  moins  toute- 
fois que  d'autres  circonstances  ne  fissent 
mieux  connaître  la  volonté  du  fondateur. 

L'inexécution  des  fondations  n'est  pas  un 
titre  qui  exempte  d'en  payer  le  revenu.  Les 
fondations  doiyenl  être  acquittées,  et  la  rente 
doit  être  payée.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  for- 
mellement au  profit  de  la  régie  de  l'enregis- 
trement, lorsqu'elle  était  chargée  du  recou- 
vrement des  renies  dont  il  s'agit  (Avis  du 
conseil  d'Etat  du  25  vendémiaire  anX  —  17 
octobre  1801), 

Mais  que  penser,  dit  monseigneur  AfFre  , 
si  la  fondation  n'avait  pas  été  acquittée  pen- 
dant le  temps  nécessaire  pour  acquérir  la 
prescription  ?  Celle-ci  pourrait-elle  être  in- 
voquée pour  ne  plus  payer  non-seulement 
les  arrérages,  mais  la  charge  annuelle?  Ci- 
tons un  exemple.  C'est  un  hospice  auquel 
le  gouvernement  a  transféré  des  rentes  de 
fabrique.  Ce  transfert  fait  en  temps  utile  est 
inattaquable  ;  mais  l'hospice  a  été  tenu  d'ac- 
quitter des  messes  attachées  à  ces  rentes  , 
en  vertu  d'un  décret  de  1805.  II  ne  les  a  pas 
acquittées  pendant  trente  ans  ;  csl-il  exempt 
de  les  acquitter  à  l'avenir  ?  Nous  ne  le  pen- 
sons pas  ;  le  but  de  la  prescription  est  de  ne 
pas  laisser  d'incertitude  sur  la  propriété  des 
biens  corporels  ou  incorporels.  Voilà  pour- 
quoi toutes  les  lois  supposent  toujours  qu'on 
prescrit  contre  un  tiers  usufruitier,  usager, 
propriétaire  ou  ayant  droit  à  un  titre  quel- 
conque ;  mais  on  ne  prescrit  pas  un  droit 
qui  ne  prescrit  à  personne  ,  et  qui  est  une 
condition  du  droit  dont  on  jouit  soi-même  ; 
dans  le  cas  présent ,  la  charge  des  messes  ne 
tourne  au  profit  de  personne;  c'est  le  cas  de 
dire  :  On  ne  prescrit  pas  contre  son  titre.  Ce 
serait  bien  différent  si  l'hospice  payait  la 
rente  à  la  fabrique:  il  pourrait  alors  pres- 
crire contre  le  titre  d'un  autre  (Traité  de 
l'administration  temp.  des  paroisses  ;  3*  édil.^ 
pag.  355). 

décret  du  19  juin  1806  concernant  Vacquit 
des  services  religieux  dus  pour  les  biens 
dont  les  hospices  et  les  bureaux  de  bienfai- 
sance ont  été  envoyés  en  possession. 

«  Art.  1".  Les  administrations  des  hos- 
pices et  des  bureaux  de  bienfaisance  qui, 
en  vertu  de  la  loi  du  k  ventôse  an  IX  et  des 
arrêtés  y  relatifs  ,  auront  été  mis  en  posses- 
sion de  quelques  biens  et  rentes  charges 
précédemment  de  fondations  pour  quelques 
services  religieux  ,  paieront  régulièrement 
la  rétribution  Je  ces  services  religieux,  con- 
formément à  notre  décret  du  22  fructidor  ao 
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XIIÏ,  aux  fabriques  des  églises  auxquelles 
ces  fondations  doivent  retourner. 

«  Art.  2.  Le  payement  des  arrérages  de 
cette  rétribution  s'effectuera  à  compter  du 
premier  vendémiaire  an  XII ,  et  dans  les 
trois  mois  qui  suivront  la  publication  de 
notre  présent  décret.  , 

«  Art.  3.  Les  fabriques  veilleront  à  l'exé- 
cution des  fondations  et  en  compteront  le 
prix  aux  prêlres  qui  les  auront  acquittées, 
aux  termes  de  notre  décret  du  22  fructidor 
an  XIIL 

«  Art.  4.  Dans  les  trois  mois  à  compter 
d'aujourd'hui ,  les  préfets  donneront  con- 
naissance aux  fabriques  respectives  des  fon- 
dations qui  leur  compétent,  en  conséquence 
de  l'article  1"  ci-dessus,  et  ils  en  enverront 
un  étal  à  notre  ministre  des  cultes.  » 

§  2.  fondation  ,  réduction. 

«  Il  arrive  souvent  en  certaines  églises  , 
dit  le  concile  de  Trente,  session  XXV,  cha- 
pitre 4,  de  Reform.,  ou  qu'il  y  a  un  si  grand 
nombre  de  messes  à  dire  par  les  diverses 
fondations  ou  legs  pieux  des  défunts  ,  qu'on 
ne  peut  pas  y  satisfaire  précisément  aux  jours 
marqués  par  les  testateurs,  ou  que  les  au- 
mônes qui  ont  été  laissées  pour  dire  lesdites 
messes  sont  si  faibles,  qu'on  ne  trouve  pas 
aisément  des  personnes  qui  s'en  veuillent 
charger,  d'où  il  arrive  que  les  pieuses  inten- 
tions de  ceux  qui  les  ont  fondées  demeurent 
sans  effet,  et  que  la  conscience  de  ceux  à 
qui  il  appartient  de  les  faire  acquitter,  se 
trouve  par  là  exposée.  Or,  le  saint  concile  , 
désirant  qu'il  soit  satisfait  le  plus  pleine- 
ment et  le  plus  utilement  qu'il  sera  possible 
aux  susdits  legs  pieux,  donne  lo  pouvoir  aux 
évêques,  qu'après  avoir  soigneusement  exa- 
miné la  chose  dans  le  synode  de  leur  diocèse, 
et  aux  abbés  et  généraux  d'ordre ,  après 
avoir  fait  la  même  chose  dans  leurs  chapi- 
tres généraux,  ils  règlent  et  ordonnent  à  cet 
égard,  dansles  dites  églises  qu'ils  connaîtront 
avoir  besoin  qu'on  y  mette  ordre,  tout  ce 
qu'ils  jugeront,  selon  leur  conscience,  de 
plus  expédient  à  l'honneur  et  au  service  de 
Dieu  et  à  l'avantage  des  dites  églises,  de  sorte 
néanmoins  qu'il  se  fasse  toujours  mémoire 
des  défunts  qui  ont  laissé  ces  legs  pieux 
pour  le  salut  de  leurs  âmes.  »  Le  eoncile  de 
Kouen,  en  1581,  donne  aux  évêques  le  même 
pouvoir  sur  ces  réductions. 

«  Lorsque  les  fonds  assignés  parle  fonda- 
teur pour  la  rétribution  du  service  qu'il  or- 
donne ne  sont  pas  suffisants  aie  faire,  l'usage, 
dit  Catellan ,  est  de  recourir  à  l'ordinaire 
pour  en  demander  la  réduction.  Cette  de- 
mande n'a  jamais  éprouvé  de  difficulté,  dans 
le  cas  oiî  les  fonds  dépéris  rapportent  moins 
de  revenu  qu'ils  n'en  rapportaient  auparavant, 
ou  bien  dans  le  cas  où  la  somme  annuelle 
léguée,  quoique  toujours  la  même,  a  diminué 
de  valeur  par  une  plus  grande  abondance 
d'argent  monnayé  depuis  survenue  ;  dans  le 
cas  enfin  où  le  fonds  qui  a  été  donné,  suffi- 
sant au  service,  est  devenu  insuffisant  par 
le  cas  fortuit  et  le  laps  du  temps.  »  (Tom.  I, 
liv.  I,  chav.  54,  qu.  150.) 


Le  service  des  fondations ,  dit  l'abbé  de 
Boyer,  dans  ses  Principes  sur  Vadministra- 
tion  temporelle  des  paroisses  ,  doit  conserver 
sa  proportion  primitive  avec  la  dotation  dé- 
terminée par  le  fondateur;  il  doit  être  réduit 
lorsque  les  revenus  sont  diminués,  lorsque 
la  taxe  des  honoraires  est  augmentée;  il  doit 
cesser  absolument  lorsque  la  dotation  est 
perdue  sans  espérance  de  recouvrement.  On 
doit  mêmeobserver,  en  réduisant  une  fonda- 
tion, qu'elle  doit  laisser  au  titulaire  un  bé- 
néfice proportionné  à  celui  que  lui  donnait 
la  fondation,  lors  de  son  établissement. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  réduction  d'une  fon- 
dation lorsque  les  revenus  n'en  sont  dimi- 
nués que  par  la  négligence  des  marguilliers 
ou  d'un  titulaire  dans  le  recouvrement  des 
rentes,  par  des  abonnements  onéreux  à  la 
fabrique,   par  des  baux  frauduleux,  par  la 

mauvaise  culture,  etc Les  marguilliers 

doivent  justifier  que  la  fondation  dont  ils 
veulent  faire  réduire  le  service,  n'est  pas 
appauvrie  par  leur  fait.  C'est  la  décision  de 
Benoît  XIV,  qu.  53. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  réduction  d'une  fon- 
dation, quoique  les  revenus  en  soient  dimi- 
nués, lorsque  le  fondateur  a  voulu  qu'ils  fus- 
sent suppléés.  Ce  qui  est  prouvé,  non-seule- 
ment par  la  cause  expresse  qui  l'aurait 
ainsi  ordonné,  mais  encore  lorsque,  déter- 
minant le  service,  il  a  chargé  ses  héritiers 
de  le  faire  acquitter.  Les  marguilliers  doi- 
vent alors  se  pourvoir  contre  las  héritiers 
du  fondateur,  ou  contre  les  possesseurs  des 
biens  hypothéqués  par  le  fondateur,  pour  le 
payement  de  l'honoraire. 

On  a  de  l'indulgence  pour  une  fabrique  ou 
un  titulaire  de  fondation,  qui  éprouvent  un 
désastre  inopiné  dans  les  biens  de  leur  dota- 
tion. La  chute  d'un  bâtiment  détermine  quel- 
quefois à  suspendre  pour  un  temps  l'acquit 
de  la  fondation,  laissant  ainsi  à  la  fabrique 
les  moyens  de  le  relever.  Mais  cette  condes- 
cendance, qu'on  ne  doit  pas  mettre  en  prin- 
cipe, ne  doit  jamais  avoir  lieu  lorsque  la 
fabrique  a  trouvé  dans  la  fondation  un  béné- 
fice considérable,  ni  lorsque  la  chute  du  bâ- 
timent a  été  occasionnée  par  la  négligence 
des  fabriciens. 

Une  privation  momentanée  des  revenus 
d'une  fondation,  occasionnée  par  une  grêle 

ou  un  ouragan,  etc ,  n'autorise  pas  à 

suspendre  l'acquit  d'une  fondation  :  ce  sont 
des  accidents  que  la  fabrique  a  dû  prévoir 
lorsqu'elle  a  accepté  la  fondation. 

11  arrive  quelquefois  qu'on  ne  trouve  au- 
cune trace  de  l'existence  de  la  dotation  pri- 
mitive de  certaines /"onrfaà'ows.  Il  est  possi- 
ble que  le  capital  ait  été  employé  en  répara- 
lions  ou  décorations  utiles,  ou  en  rembour- 
sements d'anciennes  dettes  ;  si  ces  faits  étaient 
constatés,  il  n'y  aurait  pas  de  difficulté  :  la 
fabrique  doit  acquitter  les  charges,  puis- 
qu'elle a  profilé  du  capital  donné  en  repré- 
sentation. 

Mais,  lorsqu'on  ignore  quel  a  été  l'emploi 
primitif  de  la  somme  léguée,  ou  ce  qu'elle  est 
devenue  à  l'époque  d'uu  remboursement 
connu,  on  examine  alors  si  le  âervice  a  tou- 


Ili 


DICTIONNAIRE  DE  DROIT  CANON. 


H2 


jours  été  fait  ;  s'il  n'a  pas  cessé,  c'est  une 
présomption  que  l'emploi  ou  le  remploi  a 
cédé  au  profit  de  la  fabrique  ,  et  la  fabrique 
ne  doit  pas  être  reçue,  en  ce  cas,  dans  sa  de- 
mande en  réduction.  Si  le  service  de  la  fon- 
dation a  cessé,  on  examine  si  c'est  par  voie 
de  fait  ou  en  vertu  d'une,  ordonnance  de  ré- 
duction ;  on  cherche,  dans  ces  cas  épineux, 
des  présomptions  dans  l'exactitude  ou  l'i- 
nexactitude des  curés  et  raarguilliers  qui 
étaient  en  place,  lorsque  le  service  a  cessé, 
et  c'est  par  ces  présomptions  qu'on  se  déter- 
mine. 

Celui  qui  réduit  une  fondation  doit  appré- 
cier séparément  les  obligations  qu'elle  im- 
pose :  lorsqu'elle  est  chargée  de  messes,  de 
prières  et  autres  œuvres  pieuses,  la  réduction 
doit  porter  sur  chacun  de  ces  objets  dans  la 
même  proportion  (  Benoît  XIV.  qu.  54). 

Le  service  d'une  fondation  ne  doit  être  ni 
réduit,  ni  supprimé,  par  la  seule  raison  que 
l'autel  ou  l'église  auxquels  la  fondation  était 
attachée  sont  détruits  ou  supprimés.  La  fon- 
dation doit  être  acquittée  à  un  autel  et  dans 
une  église  déterminés  parl'évêquequeles  lois 
ont  chargé  de  veiller  à  l'exécution  des  fon~ 
dations. 

Lorsqu'une  fondation^  d'ailleurs  légitime, 
renferme  des  clauses  injustes,  déshonnétes 
ou  impossibles,  ces  clauses  sont  supprimées 
de  droit,  mais  la  fondation  n'en  subsiste  pas 
moins. 

C'est  à  l'évéque  que  les  constitutions  cano- 
niques ont  réservé  le  pouvoir  de  régler  les 
honoraires  des  fonctions  ecclésiastiques 
d'ordonner  l'exécution  de  toutes  lej  fonda- 
lions;  c'est  à  l'évéque  qu'il  est  également  ré- 
servé de  réduire  le  nombre  de  messes,  obits 
et  prières  fondés  dans  une  église. 

Pour  les  formalités  à  suivre  dans  la  réduc- 
tion des  fondations ,  le  concile  de  Trente 
veut  que  l'évéque  prononce  dans  son  synode  ; 
mais  l'usage  en  France  est  contraire,  l'évé- 
que seul  fait  les  réductions. 

§  3.  Des  nouvelles  fondations. 

11  a  toujours  été  permis  dans  l'Eglise  d'y 
faire  de  pieuses  fondations  à  la  plus  grande 
gloire  de  Dieu,  pour  le  bien  public  et  des 
pauvres,  et  même  pour  la  sanctification  per* 
sonnelle  du  fondateur. 

Les  anciennes  fondations  périrent  en 
grande  partie  dans  la  tempête  révolution- 
naire de  1793,  par  la  spoliation  des  biens 
ecclésiastiques;  mais  après  avoir  abandonné, 
par  rarlicle  13  du  Concordat  qu'il  fit  avec 
le  premier  consul,  ceux  de  ces  biens  qui 
avaient  été  aliénés,  le  pape  Pic  Vil  eut  soin 
de  stipuler,  dans  l'article  15,  que  le  gouver- 
nement prendrait  des  mesures  pour  que  les  ca- 
/  tholiques  français  pussent  faire  en  faveur  des 
I  églises  des  fondations. 

En  vertu  de  cet  article  lîi  «lu  Concordat, 
l'Etat  doit  reconnaître  les  fondations  régu- 
lièrement faites  aux  églises,  et  donner  à  leur 
maintien  l'appui  de  la  puissance  séculière  ; 
mais  il  doit  d'ailleurs  laisser  l'Eglise  libre 
d'administrer,  comme  le  fait  tout  proprié- 
tairet  conformément  aux  lois  gcnéralcb  du 


pays,  les  biens  provenant  de  ces  fondations. 
Cependant  les  divers  gouvernem(uils  qui 
se  sont  succédés,  n'ont  pas  loujours  élé 
fidèles  aux  convenlions  qu'ils  avaient  ac- 
ceptées, de  favoriser  les  fondations  fjjites 
aux  églises.  H  suffit,  en  effet,  d'avoir  eu  l'oc- 
casion de  solliciter  une  ordonnance  royale 
au  sujet  de  quelques  fondations  en  faveur 
d'une  église,  pour  savoir  que  le  conseil  d'E- 
tat, loin  de  faciliter  ces  œuvres  pieuses,  les 
entrave  loujours  par  des  délais  rebutants, 
souvent  même  par  des  oppositions  direcles. 
On  nous  objecleraquelegouvernement,  étant 
le  tuteur  des  familles,  doit  veiller  à  ce  qu'elles 
ne  soient  pas  frustrées  des  héritages  qui  leur 
reviennent  naturellement,  par  des  dévolions 
excessives  et  des  générosilés  mal  entendues. 
Nous  pourrions  répondre  d'abord,  dit  monsei- 
gneur l*arisis,évêque  deLangres,  queleCon- 
cordat  n'a  pas  chargé  le  gouvernement  de 
cette  odieuse  surveillance  sur  l'Eglise,  qu'il 
a  laissé  aux  pasteurs  le  soin  de  repousser, 
comme  ils  le  font  toujours  au  besoin,  ce 
qu'il  y  aurait  d'imprudent  ou  d'exagéré  dans 
des  projets  de  fondations  pieuses,  et  que  ces 
œuvres  étant  très-souvent  des  acquits  de 
conscience,  le  conseil  d'Etat  est  incapable 
d'en  apprécier  la  justice  ou  l'à-propos,  telle- 
ment qu'en  repoussant  ce  que  les  pasteurs 
des  âmes  ont  jugé  convenable,  ce  conseil  su- 
prême s'expose,  sans  pouvoir  s'en  rendre 
compte,  à  violer  des  engagements  légitimes 
et  des  obligations  sacrées. (^oye; DONATIONS.) 

Mais  pouvons-nous  croire  queles  ditûcul- 
tés  apportées  par  le  gouvernementaux  fon- 
dations en  faveur  des  églises  n'aient  pour 
motif  que  les  intérêts  des  familles,  quand  nous 
voyons  que  les  fondations  faites  en  faveur 
des  communes  et  des  autres  établissements 
civils  en  rencontrent  incomparablement 
moins?  cependant  l'intérêt  des  familles  est 
le  même  dans  les  deux  cas.  Or,  c'est  un  fait 
constant  et  notoire  que  de  deux  donations 
parfaitement  semblables  ,  faites  simultané- 
ment à  la  commune  et  à  la  fabrique,  l'une 
sera  favorablement  accueillie  et  promplement 
ordonnancée  ;  l'autre,  au  contraire,  rencon- 
trera des  répugnances  et  des  obstacles  sans 
nombre.  Pourquoi  celle  différence?  Est-ce 
en  considération  des  moyens  que  le  gouver- 
nement s'est  engagé  à  prendre  pour  faciliter 
les  fondations  catholiques  ? 

Mais  que  disons-nous?  s'en  tient-on  à  de 
simples  obstacles  ?  n'a-t-on  pas  imaginé  des 
impossibilités  absolues?  Celle  Eglise  deDicu, 
qu'on  a  promis  de  protéger  par  le  glaive 
des  lois  pour  qu'elle  puisse  recevoir  les  pieu- 
ses offrandes  des  fidèles,  ne  l'a-t-on  pas  dé- 
clarée, pour  des  cas  importants,  incapable 
de  les  accepter  ?  Ainsi  le  conseil  dÊlat  ne  rc- 
fuse-t-il  pas  expressément  et  toujours  aux 
fabriques  le  droit  de  recevoir  en  don,  aussi 
bien  que  d'acquérir  par  elles-mêmes,  la  pro- 
priété d'un  cimetière?  N'a-l-il  pas  prétendu 
qu'un  évêque  ne  pouvait  accepter  un  legs 
applicable  aux  objets  qu'il  croirait  utiles  à 
son  diocèse? {Avis  du  conseil  d'Etat^  du 21  dé» 
cembre  ISft-l.) 

N'a-t-on  pas  vu  des  donations  considéra- 
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blés  faites  à  des  évêques  pour  les  caisses  ec- 
clésiastiques, en  faveur  des  prêtres  âgés  et 
infirmes,  arrêtées  et  rendues  impossibles, 
parce  que  le  gouvernement  voulait  avant 
tout  soumettre  les  caisses  alimentées  par  de 
pieuses  aumônes  à  des  conditions  inaccepta- 
bles? Il  n'est  pas  en  France  un  secrétariat 
d'évêché  qui  ne  possède  des  preuves  écrites 
et  nombreuses  de  ces  violations  directes  que 
souffre  de  la  part  du  gouvernement  l'article 
15  du  Concordat  {Liberté  de  V Eglise,  pag. 
96). 

Maintenant  nous  le  demandons  à  tout 
homme  de  bonne  foi,  dit  plus  loin  monsei- 
gneur Parisis  {pag.  107) ,  lorsqu'en  1801  le 
saint  siège,  invité  par  la  France  à  signer  un 
concordat  où  le  gouvernement  promet  de 
prendre  des  moyens  pour  que  l'Eglise  pût 
recevoir  des  fondations,  afin  de  l'indemni- 
ser à  la  longue  de  la  perte  énorme  de  ses 
biens  aliénés  ;  dans  ce  moment  solennel,  le 
souverain  pontife  eût-il  accordé  tant  de  fa- 
veurs au  prince,  s'il  eût  pu  prévoir  que  l'E- 
tat violerait  un  jour  manifestement  ses  enga- 
gements les  plus  sacrés,  lorsque  l'Eglise,  au 
contraire,  reste  si  religieusement  fidèle  aux 
siens.  C'est  donc  un  fait  incontestable  que 
l'article  15  de  la  convention  de  l'an  IX  est 
aujourd'hui  violé,  bravé  et  presque  anéanti 
par  l'Etat. 

L'article  organique  73  porte  que  les  fon- 
dations qui  ont  pour  objet  l'entretien  des  mi- 
nistres et  l'exercice  du  culte  ne  peuvent  con- 
sister qu'en  rentes  sur  l'Etat  ;  mais  la  res- 
triction portée  par  cet  article,  de  ne  consti- 
tuer de  fondations  qu'en  rentes  sur  l'Etat,  a 
été  abrogée  par  la  loi  du  2  janvier  1817. 
Voyez  cette  loi  sous  le  mot  acceptation. 

FONTS  BAPTISMAUX. 

Vaisseau  de  pierre,  de  marbre  ou  de  bron- 
ze, placé  dans  les  églises  paroissiales  et  suc- 
cursales, dans  lequel  on  conserve  l'eau  bé- 
nite dont  on  se  sert  pour  baptiser.  Autrefois 
ces  fonts  étaient  placés  dans  un  bâtiment  sé- 
paré que  l'on  nommait  le  baptistère  ;  à  pré- 
sent on  les  met  dans  l'intérieur  de  l'église, 
près  de  la  porte  dans  une  chapelle  {Voyez 
baptistère). 

Lorsque  le  baptême  était  administré  par 
immersioiv,  les  fonts  étaient  en  forme  debain; 
depuis  qu'ils'administre  par  infusion,  il  n'est 
plus  besoin  d'un  vaisseau  de  grande  capa- 
cité. 

La  bénédiction  des  fonts  baptismaux  se  fait 
solennellement  deux  fois  l'année,  savoir  : 
la  veille  de  Pâques  et  la  veille  de  la  Pente- 
côte. On  bénit  ces  jours-là  l'eau  destinée 
pour  le  baptême.  Les  cérémonies  qui  s'y  ob- 
servent, et  les  oraisons  que  le  prêtre  récite, 
sont  toutes  relatives  à  l'ancien  usage  de  bap- 
tiser en  ces  jours-là  les  catéchumènes.  Quand 
on  renouvelle  la  bénédiction  des  fonts,  on 
doit  verser  ce  qui  reste  de  l'ancienne  eau  bé- 
nite, non  dans  les  bénitiers,  mais  dans  la 
piscine  de  l'église  ou  du  baptistère  {Voyez 
piscine). 

Les  fonts  baptismaux  doivent  être  élevés 
de  terre  au  moins  d'un  mètre,  et  si  bien  cou- 


verts qu'il  ne  puisse  y  entrer  ni  ordure  m 
poussière.  On  les  ferme  à  clef  et  on  les  en- 
vironne d'une  balustrade  d'une  hauteur  con- 
venable et  fermant  également  à  clef.  Le  vais- 
seau destiné  à  contenir  l'eau  baptismale  doit 
être  d'étain  ou  de  plomb,  avec  un  couvercle 
de  même  matière,  fermant  bien  exactement  ; 
ou,  s'il  est  de  cuivre,  il  faut  qu'il  soit éta- 
mé  dans  l'intérieur,  de  crainte  qu'il  ne  s'y 
amasse  du  vert  de  gris  ou  d'autre  crasse 
qui  pourrait  corrompre  l'eau.  Dans  certains 
diocèses,  il  est  expressément  défendu  de  se 
servir  de  vases  de  terre  cuite. 

Il  n'y  avait  autrefois  des  fonts  baptismaux 
que  dans  quelques  églises  principales  que 
l'on  appelait  p/e6es,  et  le  prêtre  qui  les  gou- 
vernait plebanus.  On  croit  que  ^ces  églises 
appelées  plèbes  étaient  les  églises  archipres- 
bytérales.  En  effet,  un  concile  de  904,  dont  le 
lieu  est  incertain,  porte,  c.  12  :  Ut  singulœ 
plèbes  archipresbyterum  habeant...  qui  non 
solum  imperiti  vulgi  sollicitudinem  gérant,  vc- 
rum  etiam  eorum  presbyterorum  qui  per  mino- 
res titulos  habeant. 

FOR. 

Ce  mot  vient  du  latin  forum,  qui  signifie 
proprement  marché,  place  publique,  et  plus 
spécialement  tribunal,  parce  que,  chez  les 
Romains,  toutes  les  affaires  se  traitaient  dans 
la  place  publique.  On  l'emploie  fréquemment 
dans  les  matières  ecclésiastiques  pour  dis- 
tinguer ce  qui  regarde  la  conscience,  qui  est 
une  sorte  de  tribunal  où  se  discutent  inté- 
rieurement les  affaires  du  salut  et  de  la  reli- 
gion. On  dit  donc  for  de  la  conscience,  for 
intérieur  ou  interne,  dans  les  cas  et  les  cho- 
ses qui  n'ont  rapport  qu'à  la  conscience.  On 
dit  au  contraire  for  extérieur  ou  externe, 
dans  les  cas  où  il  s'agit  d'intérêt  temporel, 
ou  de  police  et  de  gouvernement. 

L'Eglise  a  donc  deux  sortes  de  for,  l'un 
extérieur  et  l'autre  intérieur.  Le  for  exté- 
rieur de  l'Eglise  est  celte  juridiction  accor- 
dée par  les  souverains  aux  évêques,  pour 
l'exercer  sur  les  ecclésiastiques  qui  leur  sont 
soumis,  et  pour  connaître  de  certaines  ma- 
tières ecclésiastiques  {Voyez  0FFiciALiTÉ).Le 
for  intérieur  de  l'Eglise  est  la  puissance  spi- 
rituelle que  l'Eglise  tient  de  Dieu,  et  qu'elle 
exerce  sur  les  âmes  et  sur  les  objets  pure- 
ment spirituels. 

On  appelle  for  pénitentiel  la  puissance 
que  l'Eglise  a  d'imposer  aux  fidèles  des  pé- 
nitences salutaires  pour  les  ramener  à  leur 
devoir. 

FORME. 

La  forme  est  la  disposition  que  doivent 
avoir  les  actes  ;  c'est  en  matière  bénéficiale, 
la  manière  dont  les  provisions  de  Rome  sont 
conçues. 

§  1.  FORME,  provisions. 

Les  provisions  bénéficiales  s'expédient 
toutes  à  Rome,  ou  en  forme  commissoire,  ou 
en  forme  gracieuse,  in  forma  dignum,  aut  in 
forma  gratiosu. 

1.  Les  provisions  appelées  in  forma  di- 
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gnum  sont  en  général  des  provisions  de  bé- 
néfices accordées  en  forme  commissoirc  ; 
c'est  une  espèce  de  mandat  de  providendo 
adressé  à  l'ordinaire  do  qui  dépend  le  béné- 
fice, ou  à  son  grand  vicaire,  par  lequel  le 
pape  leur  ordonne  de  conférer  le  bénéfice  à 
l'impétrant,  s'il  l'en  trouve  digne.  Ces  pro- 
visions sont  ainsi  appelées  à  cause  que  la 
formule  dans  laquelle  elles  sont  conçues 
<;ommence  par  ces  mots  :  Dignum  arbitra- 
mur,  etc. 

Ces  provisions  in  forma  dignum^  ou  en 
forme  commissoire,  sont  aujourd'hui  de  qua- 
tre sortes,  suivant  le  style  de  la  chancelle- 
rie :  1°  in  forma  dignum  antiqua  ;  2°  in  forma 
dignum  novissima  ;  3°  in  forma  juris  ;  '+"  cum 
clausula  si  per  diligentem. 

1°  La  forme  dignum  antiqua  est  ainsi  ap- 
pelée par  opposition  à  la  forme  dignum  no- 
vissima. Les  effets  sont  :  1°  qu'elle  ne  pres- 
crit d'autre  temps  à  l'exécuteur,  pour  mettre 
les  bulles  à  exécution,  que  celui  marqué 
par  le  droit,  suivant  la  qualité  du  rescrit  ; 
2°  elle  fait  qu'on  n'expédie  qu'une  bulle 
adressée  à  l'official,  qui  doit  justifier  les  con- 
ditions qui  y  sont  insérées  ;  3°  par  celte  forme 
de  provisions,  on  ne  peut  avoir  recours  , 
ncque  viciniori,  neque  superiori,  nisi  tanquam 
a  denegnta  justilia.  On  s'adresse  au  pape 
pour  lui  demander  un  autre  juge  qui  supplée 
au  défaut  ou  à  la  négligence  de  l'ordinaire  , 
pe  qui  s'appelle,  en  terme  de  dalerie,  com- 
mutatio  judicis  ;  k"  celte  forme  comprend 
toujours  ces  deux  clauses  :  Dummodo  tem- 
pore  datœ  prœsentium  non  sit  specialiler 
ulteri  jus  quœsitum,  vocatis  vocandis.  D'où  il 
suit  que  si  le  bénéfice  est  occupé,  l'ordinaire 
ne  peut  mettre  l'impétrant  en  possession  du 
bénéfice  qu'il  n'ait  ouï  le  possesseur  ;  5°  elle 
contient  encore  cette  autre  clause  :  Amoto 
quolibet  detentore.  Ce  qui  suppose  aussi  que 
le  délégué  doit  prendre  connaissance  de  cette 
possession  prétendue  illicite. 

2°  Après  que  les  réservations  apostoliques 
et  les  dévoluts  lurent  rais  en  usage  ordi- 
naire, les  papes  crurent  qu'il  fallait  établir 
une  forme  particulière  en  faveur  de  celte 
sorte  de  collation,  afin  que  l'exécution  ne 
fût  point  sujette  aux  rigueurs  de  la  forme 
dignum,  telle  qu'on  vient  de  la  voir,  et  qu'il 
ne  dépendit  pas  des  ordinaires  exécuteurs 
ou  de  leurs  supérieurs  de  refuser  les  pourvus 
apostoliques,  ou  de  retarder  l'exécution  qui 
leur  était  commise.  C'est  cette  forme  dignum 
qu'on  appelle  novissima,  parce  qu'elle  a  été 
introduite  longtemps  après  l'autre.  Les  effets 
sont  :  1*  que  le  pape  n'entend  point  que  les 
pourvus  d'un  bénéfice  réserve  soient  retar- 
dés par  l'ordinaire  au  delà  de  trente  jours  ; 
2°  qu'au  cas  de  refus  ou  de  négligence,  il  ne 
soit  pas  nécessaire  de  recourir  au  pape,  ni 
au  supérieur,  mais  au  plus  voisin  ;  3°  que 
l'exécuteur  doit  mettre  en  possession  le 
pourvu  amoto  quolibet  detentore,  sans  que 
rien  ne  puisse  suspendre  l'exécution,  sauf  de 
juger  les  oppositions  après  [rcxécution  de  la 
provision,  ea  vertu  de  la  clause  ordinaire  en 
celle  /"orme  comme  en  l'autre  :  Dummodo  datœ 
prœsentium,  etc.  D'oii  vient  que  cet  exécuteur 


est  appelé  merus  execulor,  à  la  différence  de 
l'autre,  qui  est  appelé  mixlus  executor. 

Il  est  aisé  de  remarquer,  par  ce  que  nous 
venons  de  dire,  les  différences  qu'il  y  a  entre 
la  forme  dignum  antiqua  et  la  forme  dignum 
novissima.  C'est  une  règle  assez  certaine  que 
la  forme  novissima  est  toujours  opposée  lors- 
qu'il n'y  a  point  d'apparence  de  contestation, 
ni  de  préjudice  d'un  tiers. 

3°  A  l'égard  des  provisions  in  forma  juria, 
c'est  une  espèce  de  rescrit  ad  lites,  qui  parti- 
cipe à  la  nature  de  la  forme  dignum  antiqua. 

k*  Les  provisions  avec  la  clause  si  per  di- 
ligentem ont    lieu  dans    les    permutations 

(    Voyez  PERMUTATION  ). 

Nous  avons  à  remarquer,  sur  ce  que  nous 
venons  de  dire,  que  ces  différentes  formes 
dignum  antiqua,  novissima,  ne  sont  d'aucun 
usage  en  France. 

11.  La  forme  dignum  n'a  été  introduite  que 
parce  que  le  pape,  dont  l'intention  est  de  ne 
pourvoir  de  bénéfices  aucun  indigne,  ne  pou- 
vant connaîlr.e  les  iiilpétranls  par  lui-môme, 
a  dû  nécessairement  en  renvoyer  l'examen 
aux  ordinaires  des  lieux;  de  sorte  que, 
quand  Sa  Sainteté  connaît  le  sujet  qu'il  pour- 
voit, soit  par  des  attestations  ou  autrement, 
on  cesse  d'être  alors  au  cas  de  la  forme  di- 
gnum, et  le  pourvu  a  fait  suffisante  preuve 
de  mérite.  On  lui  expédie  donc  ses  provi- 
sions in  forma  gratiosa,  c'est-à-dire,  sans 
aucune  commission  pour  procéder  à  l'exa- 
men, de  manière  qu'en  vertu  de  celte  forme^ 
l'impétrant  peutse faire metlreen  possession, 
auctoritate  propria,  sans  aucun  visa  de  l'or- 
dinaire. Les  paroles  dont  le  pape  se  sert  à 
cet  effet  sont  celles-ci  :  Cum  expressions 
quod  dictus  orator  testimonio  ordinarii  sui 
de  vita,  moribus  et  idoneitate  commendatur. 

Ces  paroles  supposent  qu'on  lèvera  des 
bulles  et  que  ce  sera  en  forme  gracieuse.  Ces 
bulles  sont  toujours  adressées  à  l'impétrant, 
quand  elles  s'expédient  par  la  chambre.  Mais 
quand  elles  sont  expédiées  par  la  chancel- 
lerie, elles  n'ont  pas  toujours  celte  adresse. 
Elles  l'ont  pour  les  bénéfices  consistoriaux 
et  pour  les  bénéfices  inférieurs,  quand  il  plaît 
au  pape  de  mettre  un  motu  proprio  à  côté 
du  fiât  de  la  signature. 

Ces  provisions  expriment  toujours  le  motif 
de  la  faveur,  par  ces  expressions  relatives 
aux  qualités  des  orateurs;  si  c'est  une  per- 
sonne de  qualité  ordinaire,  on  y  voit  vitœ  et 
morum  honestas.  Si  c'est  une  personne  de 
lettres,  elles  commencent  :  Litterarum  scien- 
tia,  vitœ  et  morum,  etc.  Si  c'est  une  personne 
noble  :  Nobilitas  generis,  vitœ  et  morum  ho- 
nestas. Enfin,  si  c'est  un  régulier  :  Religionis 
zelus,  vitœ,  etc.  A  la  suite  de  toutes,  on  voit 
ces  mois  :  Aliaque  laudabilia  probitalis,  et 
virtutum  mérita  nos  inducunt,  ut  te  specia- 
l'ibus  favoribus  prosequamur,  cum  itaque  6e-, ^ 
neficium,  etc.  Mais  comme  par  celte  forme  de  ; 
provisions  le  pape  n'entend  pas  nuire  au  . 
droit  d'un  tiers,  on  y  voit  aussi  cette  clause  ; 
Et  dummodo  super  antea  data  capta,  et  con^ 
sensus  extensus  non  fuerint,  alias  prœsens 
gratta  nulla  sit  eo  ipso. 

Le  moyen  le  plus  ordinaire,  pour  obleuir 
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nne  provision  en  forme  gracieuse,  c'est  d'en- 
voyer une  attestation  de  vie  et  mœurs  de 
l'ordinaire  du  domicile.  Cette  attestation  est 
adressée  au  pape,  parce  qu'elle  est  d'un  pré- 
lat ;  quand  c'est  un  vicaire  qui  la  donne, 
elle  n'a  ordinairement  que  l'adresse  géné- 
rale, à  tout  lecteur.  On  pourrait  se  servir 
d'une  attestation  du  nonce,  et  sans  doute 
qu'à  Rome  on  y  ferait  honneur;  mais  on  fait 
plus  de  fond  sur  celle  de  l'évéque,  qui  est 
censé  mieux  connaître  le  sujet.  Au  reste,  il 
est  essentiel  de  marquer,  dans  ces  attesta- 
tions, le  temps  pendant  lequel  on  a  reconnu 
la  capacité  ou  la  dignité  du  sujet,  parce  qu'à 
Rome  on  n'aurait  point  d'égard  à  l'attestation 
d'une  bonne  conduite  pendant  peu  de  temps. 
C'est  une  maxime  attestée  par  Corradus, 

Sue  los  dispenses  matrimoniales  ne  s'accor- 
ei!t  jamais  en  forme  gracieuse,  conformé- 
ment au  règlement  du  concile  de  Trente, 
qui  veut  que  toutes  ces  dispenses  soient 
accordées  en  forme  commissoire. 

§  2.  FORME  des  pauvres, 

La  forme  de  s  pauvres  ou  in  forma  pauperum 
est  la  forme  dans  laquelle  on  expédie  en  cour 
de  Rome  les  dispenses  de  mariage  entre  per- 
sonnes qui  sont  parentes  en  degré  prohibé, 
lorsque  ces  personnes  ne  sont  point  en  état 
do  payer  les  droits  accoutumés. 

On  a  toujours  été  dans  l'usage  à  Rome 
d'accorder  des  expéditions  aux  pauvres ,  ou 
gratuitement ,  ou  à  moins  de  frais  qu'aux 
riches  ;  mais  comme  celte  faveur,  que  la  cha- 
rité chrétienne  doit  toujours  entretenir  dans 
la  chancellerie  ,  donnait  lieu  à  des  abus  qui 
blessaient  la  justice,  Corradus  nous  apprend 
qu'on  a  exigé  comme  une  condition,  de  ceux 
qui  y  prétendent,  qu'ils  joignissent  la  qualité 
de  misérable  à  celle  de  pauvre  :  Dummodo 
pauperes  et  miser abiles  existant.  Qui  est  pau- 
vre ,  dit  le  même  auteur,  est  bien  misérable; 
mais  le  mot  miscrabilis  signifie  ici  quelque 
chose  de  plus  que  celui  de  pauvre,  puisqu'on 
peut  appeler  pauvre,  non-seulement  celui 
qui  n'a  pas  de  quoi  vivre,  mais  encore  qui 
manque  des  choses  convenables  à  son  état. 
Il  signifie  aussi  autre  chose  que  ce  qu'on  en- 
tend par  miserabiles  personœ,  quand  on  parle 
de  veuves,  d'orphelins,  de  vieillards,  d'infir- 
mes, d'incurables,  d'étrangers,  d'infâmes,  de 
prisonniers,  etc. 

Le  même  auteur  dit  qu'on  expédie  aussi  à 
fa  chancellerie  les  dispenses  gratuitement, 
c'est-à-dire,  in  forma  pauperum,  sur  une 
attestation  de  pauvreté  de  l'ordinaire  ou  de 
son  officiai ,  et  que,  lorsqu'il  s'agit  de  vérifier 
la  dispense,  révêque  vérifie  aussi  encore  une 
fois  la  teneur  de  son  attestation.  Il  ajoute 
que,  quand  ces  dispenses  sont  pour  la  France, 
on  y  insère  la  clause  suivante  :  Deinde  si 
veniam  a  le  petierint  imposita  eis  pro  modo 
culpœ,  pœnilentia  salutari,  receptoque  ab  eis 
juramento,  quod  talia  deinceps  non  commit- 
tent  neque  committentibus  prœstabunt  auxi- 
Uum,  consilium  vel  favorem,  ipsos  ab  incestus 
reatu,  et  excommunicationis,  aliisque  eccle- 
siasticis  sentenliis,  censuris  et,  pœnis  ecclesias- 
licis  et  temporaiibus ,  tam  a  jure  quam  ab 


homine  contra  similia  perpétrantes  promuiga-* 
tis  incurrerunt  in  utroque  foro  absolvere»  etc. 
[De  Dispens.  lib  VIII,  cap.  6,  n.  68). 

L'auteur  des  conférences  de  Paris  dit  qu'à 
Rome  on  accorde  plutôt  dispense  pro  copula 
aux  personnes  pauvres  qu'à  celles  qui  sont 
riches ,  parce  qu'on  suppose  moins  de  dérè- 
glement dans  celles-ci.  Mais,  dans  l'usage, 
plusieurs  impétrants  ne  suivent  pas  toujours 
le  sens  de  ces  deux  termes  ,  pauper  et  mise- 
rabilis,  pauvre  et  digne  de  compassion. 

L'usage  présent  de  la  cour  de  Rome  est 
d'accorder  des  dispenses  in  forma  pauperum 
à  des  gens  qui  n'ont  point  de  biens  en  fonds, 
ou  qui  n'en  ont  que  pour  vivre,  selon  leur 
naissance. 

L'évoque  ou  son  vicaire  atteste  les  facultés 
de  l'impétrant,  telles  qu'on  les  lui  rapporte. 
Quand  des  pauvres  désirent  obtenir  une  dis- 
pense pour  un  empêchement,  m  forma  pau- 
perum,  ils  doivent  faire  exposer  sur  l'altestaf 
lion  qu'ils  obtiendront  de  l'ordinaire,  ou  du 
grand-vicaire,  ou  de  l'official  de  leur  diocèse, 
la  paroisse  où  ils  demeurent,  le  garçon  de- 
puis cinq  ans  ,  et  la  fille  depuis  deux*,  qu'ils 
sont  pauvres,  et  qu'ils  ne  vivent  que  de  leur 
travail  :  Pauperes  et  miserabiles  et  ex  sua 
labore  et  industria  tantum  vivere;  ou  qu'ils 
n'ont  du  bien  que  pour  vivre  selon  leur 
qualité.  Si  cela  est  vrai ,  leur  dispense  est 
bonne  et  valide.  Si  cela  est  faux,  elle  est 
subreptice  et  nulle,  par  la  raison  que  ce 
n'est  pas  rinlention  du  pape  d'accorder  des 
grâces  à  des  personnes,  sans  leur  imposer 
quelques  aumônes  ou  componende,  quand 
ils  les  peuvent  payer.  Voici  une  formule 
d'attestation  de  véritable  pauvrelé  : 

N.  officialis .  etc.,  universis ,  etc.,  notum 
facimus  et  attestamur,  ex  fide  dignorum  viro- 
rum  testimonio  et  relatu  nobis  constitisse  N. 
laicumy  et  N.  mulierem  de  pnrochia  N.  diœce- 
sis  N.  oriendos  esse,  aut  ibi  habitantes  catho^ 
licos  et  fidei  orthodoxes  cultores,  pauperes 
tamen  et  bonis  fortunœ  destitutos,  ut  sudore 
vultus  sui ,  labore  et  industria  brachiorum 
suorum  vitam  quœrere  cogantur.  In  quorum 
fidem.  etc. 

Lorsque  les  mandats  avaient  lieu  autrefois, 
on  distinguait  ceux  qui  étaient  in  forma  pau- 
perum, in  forma  rationi  congrua,  in  forma 
communi  et  in  forma  spéciale. 

§  3.  FORME  ,  sacrements. 

On  distingue  dans  chaque  sacrement  \3l 
matière,  la  forme  et  le  ministre.  La  forme  eu 
ce  sens  est  donc  une  des  parties  essentielles 
des  sacrements.  On  a  donné  le  nom  de  matière 
aux  choses  ou  aux  actions  extérieures  et  sen- 
sibles dont  on  se  sert  pour  faire  un  sacre- 
ment ,  et  le  nom  de  forme  aux  paroles  que 
le  ministre  prononce  en  appliquant  la  ma- 
tière :  In  sacramentis  verba  se  habent  per 
modum  formœ  ,  res  autem  sensibiles  per 
modum  materiœ  {S.  Thom.  sum.  part.  III, 
quœst.  60,  art.  7).  Ainsi,  dans  le  baptême 
l'eau  est  la  matière  du  sacrement,  et  les 
paroles  :  Ego  f  «  baptizo  in  nomine  Patris,  et 
FUii,  et  Spirilus  Sancti,  en  sont  la  forme. 

Chaque  sacrement  a  une  matière  et  une 
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/orme" qui  lui  sont  propres  :  Omnia  sacra- 
menta,  dit  le  pape  Eugène  IV,  tribus  perfi- 
ciuntur;  videlicct ,  rébus  tanquam  materin^ 
\verbis  tanquam  forma  ^  et  personu  minisiri 
\  cum  intentione  faciendi  quod  facit  ecclesia  : 
'  quorum  si  aliquod  desit,  non  perficilur  sucra- 
mentum  {Décret,  ad  Armenos).  Mais,  quoique 
la  personne  du  ministre  soil  nécessaire  pour 
la  confection  d'un  sacrement,  elle  doit  plulôt 
en  être  regardée  comme  la  cause  efficiente 
que  comme  faisant  i).ii  lie  de  son  essence  ; 
car  l'essence  d'un  sacrement  consiste  dans 
la  matière  et  dans  la  forme ^  qui  en  sont  les 
seules  parties  conslilutires  :  Materia  et  forma 
êacramenti  essentiaperftcitur,  dit  le  concile  de 
Trente  (Sess.  XIV,  ch.  2);  ce  qui  s'accorde 
parfaitement  avec  cette  maxime  de  saint  Au- 
gustin :  Accedit  verbum  ad  elementum  et  fit 
sacramentum  {Tract.  88  in  Joannem). 

Tous  les  sacrements  étant  d'institution 
diyine,  il  est  certain  que  la  matière  et  la 
forme  qui  en  font  la  substance  ont  été  déter- 
minées par  Jésus-Christ.  On  convient  égale- 
ment qu'il  a  déterminé,  non-seulement  en 
général ,  mais  en  particulier  et  dans  leur 
espèce,  la  matière  et  la  forme  du  baptême  et 
de  l'eucharistie.  Mais  en  est-il  de  même  pour 
les  autres  sacrements  ?  C'est  une  question 
controversée  parmi  les  canonisles  et  les  Ihéo»- 
logiens.  Les  uns  pensent  que  notre  Seigneur 
n'a  déterminé  qu'en  général  la  matière  et  la 
forme  de  plusieurs  sacrements,  laissant  à  ses 
apôtres  le  soin  de  déterminer  eux-mêmes , 
d'une  manière  plus  particulière,  les  signes 
qu'ils  jugeraient  plus  propres  à  exprimer  les 
effets  de  ces  mêmes  sacrements.  Les  autres, 
en  plus  grand  nombre,  enseignent  que  Jésus- 
Christ  a  déterminé  lui-même ,  sans  recourir 
à  ses  disciples,  la  matière  et  la  forme  de  tous 
les  sacrements.  Nous  adoptons  ce  sentiment, 
comme  nous  paraissant  beaucoup  plus  pro- 
bable que  le  premier,  par  cela  même  qu'il 
est  plus  conforme  à  la  dignité  des  sacrements 
et  à  l'unité  du  culte  catholique.  On  conçoit 
difficilement  que  Jésus-Christ  ait  laissé  à  ses 
disciples  le  soin  d'assigner  à  quelques  sacre- 
ments la  matière  et  la  forme  qui  leur  sont 
propres.  On  ne  peut  objecter  la  diversité  des 
rites  qu'on  remarque  chez  les  Grecs  et  les 
'Latins,  car  elle  n'est  pas  essentielle;  autre- 
ment, on  ne  pourrait  l'attribuer  vraisembla- 
blement même  aux  apôtres.  Quoi  qu'il  en 
soit,  les  Latins  et  les  Grecs  doivent,  dans  la 
pratique ,  observer  exactement  les  rites  qui 
leur  sont  prescrits  pour  l'administration  des 
sacrements. 

FORNICATION. 

La  fornication  est  le  péché  que  commettent 
deux  personnes  de  divers  sexes,  et  qui  ne 
sont  liées  ni  par  parenté,  ni  par  vœu ,  ni  par 
mariage.  Copula  carnalis  soluti  cum  soluta. 

La  fornication  en  général  est  un  péché 
très-grief.  L'Ecriture  déclare  qu'il  prive  du 
royaume  des  deux  ceux  qui  le  commettent  : 
Noiite  errare,  dit  saint  Paul,  neque  fornica- 
riiy  neque  adulteri,  etc.,  regnum  Dei  posside- 
bunt  (  Gai.,  V  ).  Le  droit  canon  met  ce  pé- 
ché au  nombre  des  crimes  :  Nosse  debent  la- 


iem  de  perjurio  pœnilentiam  imponi  debere 
qualem  et  de  adulterio  et  de  fornicatione 
{Décret.  22,  qu.  1.  c.  17).  (  Voyez  adultère). 

En  1526,  la  faculté  de  théologie  de  Pans 
ayant  été  consultée  par  un  évéque  pour  sa- 
voir si  le  cas  de  fornication  dans  les  prêtres 
était  réservé  à  l'évêque,  parce  que  l'infrac- 
tion des  vœux  et  les  sacrilèges  lui  étaient 
réservés ,  les  docteurs  déclarèrent  que  le 
vœu  de  continence  étant  annexé  aux  ordres 
sacrés,  la  fornication  des  prêtres  devait  être 
un  cas  réservé. 

Un  concile  de  Germanie,  tenu  par  l'ordre 
du  prince  Carloman,  l'an  ^k'2,  parle  ainsi 
sur  ce  sujet  :  «  Les  personnes  consacrées  à 
Dieu,  qui,  de  ce  jour,  seront  tombées  dans 
la  fornication^  seront  mises  en  prison  pour 
faire  pénitence  au  pain  et  à  l'eau.  Si  c'est 
un  prêtre,  il  y  demeurera  deux  ans ,  après 
avoir  été  fouetté  jusqu'au  sang,  et  l'évêque 
pourra  augmenter  la  peine.  Si  c'est  un  clerc 
ou  un  moine ,  après  avoir  été  fouetté  trois 
fois,  il  sera  un  an  en  prison.  De  même  pour 
les  religieuses  voilées,  elles  seront  rasées.  » 

FOU. 
(  Voyez  FOLIE.  ) 

FOUET. 

Le  fouet  est  une  peine  autrefois  fort  en 
usage  chez  les  Hébreux,  et  ordonnée  contre 
les  clercs  coupables  de  certaines  fautes,  par 
différents  textes  du  droit  canon  :  Ut  cum  do- 
lorty  et  citra  vitœ  ac  membrorum  periculum 
corrigantur.  (Cl,  23,  qu.  5  ,  c.  Universita- 
tis,  de  Sent,  excom.).  Les  canons  distinguent  à 
cet  égard  les  prêtres  des  simples  clercs  : 
Presbyteri  et  levitce^  exceptis  gravioribus  cri- 
minibus,  nuUis  debent  verberibus  subjicere; 
non  est  dignum  ut  prœlati  honorabilia  mem- 
bre sua  verberibus  subjiciant ,  et  dolori  (  C. 
Cum  beatus  dist.  4.5  ).  Cette  peine  ne  peut  ou 
ne  doit  être  exécutée  ni  par  l'évêque,  ni  par 
le  juge  d'Eglise,  ni  par  un  laïque  :  Suis  ma- 
nibus  aliquem  cœdere,  hoc  enim  alienum  esse 
débet  a  sacerdote  (C.  penult.  dist.  86,  c.  Uni' 
versitatis,  de  Sent,  excom.).  Le  juge  d'Eglise 
ne  serait  pas  irrégulier,  s'il  survenait  dans 
l'exécution  de  celte  peine  quelque  petite  ef- 
fusion de  sang,  parce  que,  non  veniet  prin- 
cipaliter  ex  sententia^  sed  accedit  ex  post 
facto.  L'esprit  de  l'Eglise,  en  permettant  aux 
juges  ecclésiastiques  d'infliger  cette  peine 
contre  des  clercs,  est  que  \e  fouet  soit  donné 
par  un  ecclésiastique  même,  inler  privatos 
parietes,  ou,  comme  l'on  dit,  sous  la  custode 
{Mém.  du  clergé,  tom.  Vil,  pag.  1265  ). 

Dans  les  églises  où  les  juges  ecclésiasti- 
ques ordonnaient  cette  peine,  un  laïque  n'é- 
tait pas  exécuteur  de  la  sentence,  particu- 
lièrement depuis  le  pontificat  du  pape  Clé- 
ment 111  ;  elle  était  exécutée  par  un  clerc. 

Cette  discipline  pouvait  être  en  partie 
fondée  sur  ce  que  cette  peine  n'était  pas  im- 
posée comme  un  supplice,  mais  comme  une 
correction,  et  qu'on  estimait  que  si  le  supé- 
rieur ecclésiastique  faisait  exécuter  son  ju- 
gement par  un  laïque,  il  y  aurait  eu  lieu  de 
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regarder  cette  peine  comme  un  supplice, 
parce  qu'un  laïque  ne  doit  pas  être  employé 
pour  la  correction  des  clercs. 

Les  canonisles  ajoutent  que  cet  exécuteur 
ne  devait  pas  être  prêtre.  Ils  se  fondent  sur 
un  décret  qu'on  dit  être  d'un  concile  d'Agde, 
rapporté  par  Gratien,  dist.  86,  chap.  25. 

Saint  Augustin  rend' témoignage  dans  son 
épltre  à  Marcellin,  que  le  fouet  était  de  son 
temps,  modus  coercilionis  qui  et  a  magistris 
artium  liberalium  et  ab  ipsis  parenlibus,  et 
sœpe  etiam  in  judiciis  solet  ab  episcopis'adhi- 
beri.  Le  canon  du  quatrième  concile  de 
Braga  ,  en  675,  explique  l'usage  que  les 
évêques  pouvaient  faire,  dans  ce  siècle,  de 
celte  espèce  de  châtiment.  Saint  Grégoire 
étant  informé  qu'un  sous-diacre  avait  ca- 
lomnié un  diacre,  écrivit  aux  évêques  qui 
avaient  laissé  la  calomnie  impunie  une 
lettre  sévère,  et  ordonna  que  son  évêque  , 
après  l'avoir  dégradé,  verberibus  publiée  cas- 
tigatum  faciat  in  exilium  deportari. 

La  peine  du  fouet  dont  nous  venons  de 
parler,  et  qui  est  une  correction  vraiment 
ecclésiastique,  quœ  non  vindictam  canoni^ 
cam  egreditur,  a  cessé  d'être  en  usage  dans 
les  ofQcialités  depuis  plus  de  deux  siècles. 

FRAIS  FUNÉRAIRES. 

Les  frais  funéraires  sont  ceux  qui  se  font 
pour  l'inhumation  d'un  mort.  Dans  ces  frais 
sont  compris  l'honoraire  des  prêtres,  l'ouver- 
ture de  la  fosse,  la  tenture,  la  cire,  les  billets 
d'invitation  et  autres  frais  nécessaires  et 
usités  selon  la  qualité  des  personnes.  L'an- 
nuel ou  anniversaire  ne  fait  pas  partie  des 
frais  funéraires. 

L'article  2101  du  Code  civil  place  les  frais 
funéraires  au  rang  des  créances  privilégiées; 
mais  il  est  à  remarquer  qu'on  ne  peut  en- 
tendre par  frais  funéraires  que  les  frais  des 
funérailles  qui  sont  d'une  indispensable  né- 
cessité, et  que  ce  privilège  ne  peut  s'étendre 
jusqu'aux  prières  qui  ne  sont  que  d'usage  ou 
même  de  dévotion  de  la  part  des  parents  de 
la  personne  i^^édée.  Ainsi  jugé  par  la  cour 
royale  d'Ageu,  ie  28  acmt  1834. 

FRANCHISE. 

Nous  prenons  ce  mot  dans  le  sens  de  pri- 
vilège; nous  parlerons  d'abord  du  privilège 
qu'avaient  autrefois  les  églises  de  servir  d'a- 
sile, et  ensuite  du  privilège  accordé  au  clergé 
de  correspondre  sans  frais,  pour  tout  ce  qui 
regarde  l'exercice  du  culte  catholique. 

§  1.  FRANCHISE,   GsHe. 

Ce  nom,  qui  a  été  donne  généralement  aux 
droits  des  peuples,  aux  immunités  et  aux 
asiles,  avait  été  régulièrement  affecté  aux 
quartiers  des  ambassadeurs  à  Rome.  On  y 
appelait panc/iise  un  certain  espace  de  ter- 
rain autour  de  leurs  palais,  qui  était  plus  ou 
moins  grand,  selon  la  volonté  de  l'ambassa- 
deur. Toute  cette  étendue  était  un  asile  pour 
les  criminels,  qu'on  ne  pouvait  y  poursuivre. 
Mais  cette  franchiscy  a  été  restreinte,  sous  In- 
nocent Xi,  à  l'enceinte  des  hôtels. 

La  franchise  qu'avaient  autrefois  les  églises 


et  monastères  qui  servaient  d'asile  est  abo- 
lie en  France  {Voyez  asile).  Elle  fut  d'a- 
bord restreinte  par  Charlemagne,  et  ensuite 
totalement  abrogée  par  François  I"  en  son 
ordonnance  de  1539,  article  166.  Il  faut  ce- 
pendant tâcher  d'éviter  le  scandale  autant 
qu'il  est  possible,  et  attendre  que  celui  que 
l'on  guette  sorte  de  l'Eglise  pour  le  pren- 
dre. 

Il  sufGsaitau  débiteur  ou  au  criminel,  pour 
être  en  lieu  de  franchise,  qu'il  eût  passé  son 
bras  dans  l'anneau  ou  marteau  de  la  porte 
de  l'église  ou  du  monastère  [Voyez  privi- 
lège). 

§   2.  FRANCHISE,  Correspondance  ecclé- 
siastique. 

Pour  la  matière  de  ce  paragraphe,  nous 
n'avons  qu'à  rapporter  la  partie  de  l'ordon- 
nance du  ik  décembre  1825,  relative  à  la 
correspondance  ecclésiastique,  etla  circulaire 
du  ministère  d -s  cultfs  du  l*'  octobre  184-1, 
et  celle  du  21  juillet  18<p3. 

ORDONNANCE  du  ik  décembre  1825,  concernant 
Iti  franchises  et  les  contre-seings. 

Section  III. 

«Art.  3.  Les  personnes  ci-après  dénommées 
jouiront  du  contre-seing  limité. 

«  Ce  contre-seing  n'opérera  la  franchise 
que  pour  les  lettres  et  paquets  qui  seront 
adressés,  savoir  : 

«  Par  le  ministre  secrétaire  d'Etat  des  af- 
faires ecclésiastiques  et  de  l'instruction  pu- 
blique, aux  fonctionnaires  désignés  dans 
l'état  n°  5,  annexé  à  la  présente  ordonnance; 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  aux  fonction- 
naires désignés  à  l'état  n»  6,  annexé  ibi^ 
dem. 

«  Etat  des  fonctionnaires  envers  lesquels 
le  contre-seing  du  ministre  des  affaires  ecclé- 
siastiques et  de  l'instruction  publique  opère 
la  franchise  : 

«  1°  Les  ministres  d'Etat,  les  conseillers 
d'Etat,  les  maîtres  des  requêtes  ; 

«  2°  Les  préfets  et  les  sous-préfets  ; 

«  3"  Les  archevêques,  évêques,  vicaires 
généraux,  curés,  desservants  et  succursa- 
listes ; 

«  k°  Les  recteurs  et  inspecteurs  des  aca- 
démies; 

«  5°  Les  proviseurs  et  principaux  des  col- 
lèges royaux,  les  chefs  d'institution,  les  maî- 
tres de  pension,  les  maîtres  d'écoles  primai- 
res et  les  frères  des  écoles  chrétiennes. 
Dispositions  particulières. 

«  Les  ecclésiastiques  ,  fonctionnaires  et 
préposés  dépendant  des  ministères,  ci-après 
dénommés,  jouiront  de  la  franchise  et  du 
contre-seing,  mais  sous  bandes  seulement  , 
savoir  : 

«  1"  Les  archevêques  et  évêques  ,  pour 
leur  correspondanco  sous  bandes  avec  les 
préfets,  les  sous-préfets  et  les  recteurs  d'a- 
cadémies, dans  les  départements  qui  compo- 
sent leur  diocèse,  et  aussi  avec,  les  surveil- 
lants des  écoles  primaires  désignés  par  eux  , 
soit  qu'un  ecclésiastique  seul  exerce  celte 
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surveillance,  soit  qu'elle  se  trouve  exercée 
par  un  comité  ; 

«  2*  Les  mômes  archevêques  et  évéques, 
pour  l'envoi  sous  bandes  de  leurs  mande- 
ments imprimés,  aux  préfets,  sous-préfets 
cl  maires  des  communes  de  ieur  diocèse; 

«  S"  Les  archevêques  et  évêques  pourront 
expédier  en  franchise,  sous  leur  contre-seing, 
aux  curés,  desservants  et  succursalistes  de 
leur  diocèse,  et  recevoir  en  franchise,  sous  le 
contre-seing  de  ces  fonctionnaires  ecclésias- 
tiques, les  objets  ci-après  énoncés,  savoir  : 

«  Imprimés  remplis  ou  non  remplis  à  la 
main  ; 

«  Les  mandements; 

«  Les  lettres  pastorales; 

«  Les  lettres  circulaires  ; 

«  Les  feuilles  d'cipprobation  des  prêtres 
exerçant  les  fonctions  spirituelles; 

«  Les  lettres  d'instruction  des  curés; 

«  Los  pouvoirs  des  desservants  ; 

«  Manuscrits  avec  ou  sans  lettres  d'envoi  ; 

«  Le  compte  des  fabriques  ; 

«  Les  budgets  des  fabriques  ; 

«  Les  délibérations  des  conseils  des  fabri- 
ques ; 

«  Les  ordonnances  pour  fondations  de  cha- 
pelles domestiques; 

«  Les  ampliations  des  ordonnances  royales. 

«  Tous  ces  objets  doivent  être  mis  sous 
bandes,  contre-signes  par  les  expéditeurs. 

«  Dans  le  cas  ou  quelques-uns  des  paquets 
auraient  été  taxés  pour  suspicion  d'incluses 
ou  omission  de  formalités,  les  archevêques, 
évêques,  curés,  desservants  et  succursalistes, 
pourront  en  obtenirimmédiateraent  la  remise 
gratuite,  eu  prouvant  par  l'ouverture  de  ces 
paquets,  faite  en  présence  des  directeurs  des 
postes,  qu'il  ne  s'y  trouve  que  les  papiers 
dont  l'exemption  de  taxe  a  été  autorisée. 
•  4». . . . 

«  Etat  n°  b. 

Dispositions  particulières. 

«  Les  fonctionnaires  ou  préposés  dépen- 
dant du  ministère  de  l'intérieur  ,  ci-après 
dénommés,  jouiront  de  la  franchise  et  du 
contre-seing,  mais  sous  bandes  seulement  : 

«  1°  Les  préfets  et  sous-préfets,  pour  leur 
correspondance  sous  bandes  avec  les  curés, 
desservants  et  succursalistes  de  leur  dépar- 
tement ou  arrondissement. 

Section  V.  —  Dispositions  générales. 

«  Art.  5.  Le  contre-seing  du  ministre  se- 
crétaire d'Etat,  du  directeur  général  de  la 
caisse  d'amortissement  et  des  dépôts  et  con- 
signations ,  du  procureur-général  près  la 
cour  royale  de  Paris,  et  des  fonctionnaires 
désignés  dans  l'article  3  du  présent  règle- 
ment, continueront  d'avoir  lieu,  au  moyen 
d'une  griffe  fournie  par  notre  directeur  gé- 
néral des  postes,  et  dont  l'emploi  ne  pourra 
cire  conGé  qu'à  une  seule  personne  qui  en 
sera  responsable. 

«  Art.  6.  Tous  les  autres  fonctionnaires 
seront  tenus  de  mettre,  do  leur  main,  sur 
l'adresse  des  lettres  et  paquets  qu'ils  expé- 
dieront, leur  signature  au-dessous  de  ladési- 
gnalion  de  leur  foiicliun. 


«  Art.  7.  Les  lettres  et  paquets  contre- 
signés devront  être  remis,  savoir  :  dans  les 
départements,  aux  directeurs  des  postes, et  à 
Paris,  au  bureau  du  départ  de  la  direction 
générale.  Lorsqu'ils  auront  été  jetés  à  la 
boite,  ils  seront  assujettis  à  la  taxe. 

«  Art.  8.  Les  lettres  et  paquets  contre- 
signés, qui  devront  être  mis  sous  bandes,  en 
conformité  du  présent  règlement  et  des  étals 
y  annexés,  ne  pourront  être  reçus  ni  expé- 
diés en  franchise,  lorsque  la  largeur  de» 
bandes  excédera  le  tiers  de  la  surface  de  ces 
lettres  et  paquets. 

«  Art.  9.  Aucun  fonctionnaire  n'a  le  droit 
de  déléguer  à  d'autres  personnes  le  contre- 
seing qui  lui  est  accordé  par  le  présent  rè- 
glement. 

«  Toute  dépêche^  ainsi  contre-signée  sera 
assujettie  à  la  taxé. 

«  Lorsqu'un  fonctionnaire  sera  hors  d'état 
de  remplir  ses  fonctions  par  absence,  ma- 
ladie ou  par  toute  autre  cause  légitime,  le 
fonctionnaire  qui  le  remplacera  par  intérim 
contre-signera  les  dépêches  à  sa  place  ;  mais, 
en  contre-signant  chaque  dépêche,  il  inscrira 
qu'il  remplit  par  intérim  les  fonctions  aux- 
quelles le  contre-seing  est  attribué  ». 

On  a  remis  en  exemption  de  taxe  les  lettres 
fermées  que  s'adressent  les  archevêques  et 
évêques  et  les  préfets,  dans  les  cas  où  les 
pièces  de  leur  correspondance  ne  sont  pas 
dénature  à  passer  sous  bandes,  et  sous  la 
réserve  que,  conformément  à  l'article  4-  de 
l'ordonnance  du  ik  décembre  1825,  ils  dé- 
clarent, par  une  note  mise  sur  chaque  dé- 
pêche, qu'il  y  a  nécessité  de  la  fermer  {Dé- 
cision du  ministre  des  finances  du  11  octobre 
1826). 

Circulaire  de  M.  le  ministre  de  la  justice  et 
des  cultes  à  messeigneurs  les  archevêques  et 
évêques,  leur  donnant  avis  d'une  décision 
qui  étend  le  contre-seing  à  MM.  les  curés, 
pour  les  imprimés,  à  l'exclusion  de  toute 
lettre  manuscrite. 

f  Paris,  le  I"  octobre  1841. 
«  Monseigneur, 

«  Quelques  prélats  ont  réclamé,  pour 
MM.  les  curés,  la  faculté  de  contre-signer  et 
d'expédier  en  franchise,  par  la  poste,  à  l'a- 
dresse des  desservants  de  leurs  cantons  res- 
pectifs, les  lettres  pastorales,  mandements 
et  circulaires  qui  leur  sont  transmis  à  cet 
effet.  J'ai  communiqué  à  M.  le  ministre  des 
iitiances,  en  les  appuyant  auprès  de  lui,  les 
demandes  qui  m'avaient  été  adressées.  Mon 
collègue  vient  de  m'informer  qu'il  lui  a  été 
possible  de  les  accueillir,  et  que,  par  déci- 
sion du  17  septembre,  il  a  donné  son  appro- 
bation aux  dispositions  suivantes  : 

«  Les  archevêques  et  évêques  sont  autori- 
.<  ses  à  emprunter  l'entremise  des  curés  do 
«  canton  pour  la  distribution  aux  desservants 
«  et  succursalistes  des  lettres  pastorales, 
«  mandements  et  circulaires  imprimés.  Ces 
«  lettres  pastorales,  mandements  et  circu- 
«  laires,*  dûment  contre-signes  par  les  curés 
a  de  canton,  seront  admis  a  circuler  en  fran- 
«.  c/ii«e,sousbandc.':.dans  le  canton  du  contre- 
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«  signataire,  et  ce  à  l'exclusion  de  toute 
«  lettre  ou  autre  pièce  manuscrite.  » 

<  Je  m'empresse  de  vous  communiquer 
cette  décision  ;  elle  sera  pour  vous,  Monsei- 
gneur, une  preuve  du  soin  avec  lequel  le 
gouvernement  aime  toujours  à  faciliter  aux 
premiers  pasteurs  l'accomplissement  de  leurs 
importantes  fonctions. 

o  Agréez,  Monseigneur,  etc. 

«  N.  Mabtin  (du  Nord).  » 

La  circulaire  suivante  introduit  une  heu- 
reuse innovation  qui,  depuis  longtemps  était 
sollicitée  par  les  évêques,  et  qui  serait  d'une 
grande  utilité  sans  la  modiûcation  qu'y  a 
mise  la  circulaire  du  20  mai  184'i'. 

Circulaire  de  M.  le  ministre  de  la  justice  et 
des  cultes  à  messeigneurs  les  archevêques  et 
évêques,  les  informant  qiiils  sont  autorisés 
à  correspondre  entre  eux  en  franchise. 

«  Paris,  le  21  juillet  1843. 
«  Monseigneur, 

«  Plusieurs  archevêques  et  évêques  sollici- 
taient, depuis  longtemps,  l'autorisation  de 
correspondre  en  franchise  entre  eux.  Cette 
demande,  mûrement  examinée,  m'a  paru 
fondée  sur  de  justes  motifs,  et  je  suis  inter- 
venu auprès  de  M.  le  ministre  des  flnances 
pour  l'inviter  à  l'accueillir.  Mon  collègue 
m'informe  que,  par  décision  du  6  de  ce  mois, 
il  a  donné  son  approbation  aux  dispositions 
suivantes  : 

«  Les  archevêques  et  évêques  sont  auto- 
«  risés  à  correspondre  en  franchise  entre  eux, 
«  dans  tout  le  royaume,  par  dépêches  sous 
«  bandes,  sans  préjudice  de  la  faculté  de  clore 
«  en  cas  de  nécessité.  » 

«  Je  suis  heureux.  Monseigneur,  d'avoir 
pu  concourir  à  l'adoption  d'une  mesure  à 
laquelle  vous  attachiez  un  intérêt  réel,  et 
qui  donne  aux  prélats  du  royaume  les  faci- 
lités de  correspondance  mutuelle  qu'ils  dé- 
siraient obtenir,  afin  de  pouvoir  se  fournir 
réciproquement  des  renseignements  précis 
sur  le  compte  des  ecclésiastiques  étrangers 
à  leurs  diocèses  qui  demanderaient  à  y  être 
employés.  J'ai  apprécié,  comme  vous  l'aviez 
fait  vous-même,  la  convenance  et  l'opportu- 
nité de  celle  franchise  La  concession  qui 
vous  en  est  faite  esl  une  preuve  nouvelle  de 
la  sollicitude  du  gouvernement  pour  les 
graves  intérêts  confiés  à  la  haute  sagesse  et 
à  la  direction  de  l'épiscopat. 

«  Agréez,  Monseigneur,  l'assurance  de  ma 
haute  considération. 

«  Le  Garde  des  sceaux,  etc. 
«  N.  Martin  (du  Nord).  » 

Nous  sommes  fâché  d'ajouter  à  la  circu- 
liirc  qui  précède  celle  que  nous  allons 
transcrire;  car  elle  a  pour  but  d'empêcher 
les  évêques  de  se  concerter  ensemble  par 
lettres  sur  les  questions  qui  intéressent  l'E- 
glise. Elle  est  une  suite  de  l'interprétation 
que  M.  le  ministre  a  cru  devoir  donner  à 
l'article  4  des  articles  organiques,  interpré- 
tation contraire  à  l'esprit  comme  à  la  lettre 
de  notre  pacte  fondamental  [Voijez  tome  1", 
col.  576,  note). 


Circulaire  de  M.  le  ministre  de  Injustice  et 
des  cultes  à  messeigneurs  les  archevêques 
et  évêques,  restreignant  le  droit  de  corres- 
pondance en  franchise  entre  eux. 

«  Paris,  le  20  mai  1844. 
«  Monseigneur, 
«  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  informer,  par 
une  circulaire  du  21  juillet  1843,  que,  sur  ma 
demande,  M.  le  ministre  des  finances  venait 
d'autoriser  les  archevêques  et  évêques  à  cor- 
respondre en  franchise  entre  eux  dans  tout  le 
royaume.  En  me  félicitant  d'avoir  pu  con- 
courir à  l'adoption  de  cette  mesure,  jai  pris 
le  soin  de  vous  indiquer  qu'elle  avait  pour 
but  de  donner  aux  prélats  du  royaume  les  fa- 
cilités de  correspondance  mutuelle  qu'ils  dé^ 
siraient  obtenir,  afin  de  pouvoir  se  fournir 
réciproquement  des  renseignements  précis  sur 
le  compte  des  ecclésiastiques  étrangers  à  leurs 
diocèses  qui  demanderaient  à  y  être  employés. 
La  concession  demandée  et  accordée  ne  de- 
vait donc  avoir  pour  objet  que  des  corres- 
pondances relatives  au  service  de  l'adminis- 
tration diocésaine. 

«  11  résulte,  Monseigneur,  des  rapports 
adressés  par  les  agents  de  l'adminislration 
des  postes,  que  cette  règle  n'a  pas  été  tou- 
jours rigoureusement  observée,  et  que  quel- 
ques prélats  ont  cru  pouvoir  profiler  de  la 
franchise  pour  correspondre  entre  eux  sur 
d'autres  objets  que  ceux  que  la  décision  du  6 
juillet  1843  avait  eus  en  vue,  et  notamment 
pour  se  communiquer  des  imprimés  ne  se 
rattachant  qu'indirectement  à  l'administra- 
tion diocésaine. 

«  M.  le  ministre  des  finances  vient  de  m'in- 
former  qu'il  lui  était  impossible  d'autoriser 
cette  extension  de  la  franchise  accordée,  et 
qu'il  invitait  les  agents  de  l'administration 
des  postes  à  taxer,  en  vertu  de  l'article  12  de 
l'ordonnance  du  ik  décembre  1825,  tout  pa- 
quet contre-signe  par  un  prélat  à  l'adresse 
d'un  autre  prélai,  et  pouvant  être  soupçonné 
de  renfermer  soit  des  imprimés,  soit  des  cor- 
respondances étrangères  aux  affaires  du  per- 
sonnel du  clergé.  Je  m'empresse  de  vous 
faire  connaître  les  mesures  prises  par  mon 
collègue,  bien  convaincu  qu'il  m'aura  suffi 
de  rappeler  à  quel  objet  s'applique  exclusi- 
vement la  fianchise  accordée  à  votre  corres- 
pondance avec  vos  collègues  dans  l'épisco- 
pat, pour  qu'à  l'avenir  on  s'abstienne  scru- 
puleusement, dans  votre  secrétariat,  detoute 
irrégularité  à  cet  égard. 
«  Agréez,  etc. 

«  Le  Garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  justice  et  des  cultes. 

«N.  Martin  (du  Nord).  » 

FRANCISCAIN. 

On  appelle  ainsi,  en  général,  tous  les  reli- 
gieux qui  vivent  sous  la  règle  de  saint  Fran- 
çois (For/ejs  ordres  religieux). 

Les  franciscains  furent  institués  par  saint 
François  d'Assise  au  commencement  du 
treizième  siècle.  La  règle  qu'il  leur  donna 
fut  approuvée  d'abord  par  Innocent  III,  et 
confirmée  ensuite  par  Honoriusou  Honoré  III, 
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l'an  1223.  Un  des  principaux  articles  de  cette 
règle  est  la  pauvreté  absolue,  ou  le  vœu  de 
ne  rien  posséder,  ni  en  propre  ni  en  com- 
mun, mais  de  vivre  d'aumônes. 

Cet  ordre  ne  tarda  pas  de  se  diviser  en 
différentes  branches;  les  principales  sont  les 
cordeliers,  distingués  eux-mêmes  en  con- 
ventuels et  en  observantins,  les  capucins, 
les  récollets,  les  religieux  du  tiers-ordre,  etc. 

FRANCS-MAÇONS. 

L'Eglise,  qui  ne  perd  jamais  de  vue  le  sa- 
lut de  ses  enfants,  a  reconnu  que  la  société 
des  francs-maçons  lui  était  contraire;  elle  a 
fait  par  conséquent,  contre  celte  société, 
des  lois  qui  entrent  dans  le  plan  et  l'objet 
de  cet  ouvrage.  Deux  constitutions  aposto- 
liques ont  condamné  cette  société. 

La  première  de  ces  constitutions,  publiée 
par  Clément  XII  en  1738,  prononce  l'ex- 
communication contre  les  p-ancs-maçons  et 
leurs  fauteurs  ,  et  en  réserve  l'absolution 
au  pape,  hors  le  cas  du  péril  de  mort.  Be- 
noît XIV,  dont  une  science  profonde  éclai- 
rait le  zèle,  en  confirmant  cette  censure, 
exhorte  pathétiquement  les  rois  et  les  prin- 
ces d'y  joindre  les  peines  temporelles.  Nous 
rapporterons  ici  sa  bulle,  dont  les  disposi- 
tions ont  de  quoi  faire  impression  sur  l'es- 
prit de  ceux  qui  ont  encore  quelque  respect 
pour  la  puissance  apostolique. 

Benedictds  episcopus,  servus  servorum  Dei. 
Ad  perpetuam  rei  memoriam. 

«  Providas  romanorum  prfedecessorum 
nostrorum  leges  atque  sanctiones,  non  so- 
lum  eas,  quarum  vigorem  vel ,  temporum 
lapsu,  vel  hominum  neglectu  labéfaclari  aut 
extingui  posse  veremur,  sed  eas  etiam  quae 
recentem  vim,  plenumque  obtinent  robur, 
justis  gravibusque  id  exigentibus  causis  , 
novo  aucloritatis  noslrœ  munimine  roboran- 
das  confirmandasque  censemus. 

«  Sane,  felicis  recordationis  prœdecessor 
nosterClemens  papa  XII,  persuas  apostoli- 
cas  litteras ,  anno  Incarnationis  domi- 
niez 1738,  IV  calend.  maii,  pontificatus  sut 
anno  viii  datas,  et  universis  Christi  fideli- 
bus  inscriptas,  quarum  initium  est  :  In  emi- 
nenli  :  nonnullas  societates,  cœtus,  conven- 
tus,  coliectiones,  conventicula,  seu  aggrega- 
llones ,  vulgo  de  liberi  muralori,  seu  des 
francs-maçons,  vel  aliter  nuncupalusin  qui- 
()us(iam  rcgionibus  tune  late  diffusas,  atque 
in  dies  invalescenles,  perpeluo  damnavit  at- 
que prohibuit:  prœcipiens  omnibus  Christi 
fidelibus,  sub  pœna  excommunicationis  ipso 
facto  absque  ulla  declaratione  incurrenda,  a 
qua  nemo  per  alium  quam  per  romanum 
ponlificem  pro  tempore  existentem,  excepto 
mortis  articulo,  absoivi  potest,  ne  quis  aude- 
ret  vel  prsesumeret  hujusmodi  societates 
inire,  vel  propagare,  aut  confoverc,  rccep- 
(aro,  occullarc,  iisquc  adscribi,  aggrcgari 
nut  intéresse,  et  alias  proul  in  eisdem  litteris 
latius  et  ubcrius  continetur,  quarum  ténor 
tails  est,  videlicet  : 

«  Clemens  episcopus  ,  servus  servorum 
Dei,  universis  Christi  fidelibus,  salutciu  et 
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apostolicam     bencdictionem.     In    cminenti 
apostolatus  spécula,  etc.,  ut  supra. 

«  Cum  autem,  sicut  accepimus  ,  aliqui 
fuerint,  qui  asserere,  ac  vulgo  jactare  non 
dubitavcrint,  dictam  excommunicationis  pœ- 
nam  a  praîdecessore  nostro,  ut  prœfertur, 
imposilam  non  amplius  afficere,  proplerea 
quod  ipsa  praeinsertaconstitutio  a  nobia  con- 
firmata  non  fuerit,  quasi  vero  pro  aposloli- 
carum  constitutionum  a  prœdecessore  edita- 
rum  subsistentia  ,  ponlificis  successoris 
exprcssa  confirmatio  requiratur. 

«  Cumque  etiam  a  nonnullis  piis  ac  Deum 
timenlibus  viris  nobis   insinuatum  fuerit,  ad 
omnia  calumnianlium  subterfugia  tollenda, 
declarandamque  animi  noslri  cum  ejusdem 
prœdecessoris  mente  ac  voluntate  uniformi- 
tatem,  magnopere  expediens  fore,  ut  ejus- 
dem prœdecessoris  conslitutioni  novum  con- 
firmationis  noslrœ suffragium  adjungeremus. 
«  Nos,  licel  hucusque,  dum  pluribus  Chri- 
sti fidelibus,  deviolatisejusdem  constitutinnis 
legibus  vere  pœnitentibus  atque  dolenlibus, 
seque   a  damnatis    hujusmodi   socielalibus 
seu  conventiculis  omnino  recessuros,  et  nun- 
quam  in  posterum  ad  illos  et  illa  rcdituros  ex 
animo  profitentibus,'absolutionem  ab  incursa 
excommunicatione  ,  tum  anlca  sœpe  ,  tum 
maxime  elapso  jubilœi  anno  bénigne  conces- 
simus  :  seu  dum  facultalem  pœnitentiariis  a 
nobis  deputatis  communicavimus,  ut  hujus- 
modi pœnitentibus,  qui  ad  ipsosconfugerunt 
eamdem  absolutionem  nostro  nomine  et  ituc- 
toritate  imperliri  valerent  :  dum  etiam  solli- 
cito  vigilantiœ  studio  instare  non  prseter  mi- 
simus,  ut  à  competentibus  judicibus  et  tri- 
bunalibus   adversus  ejusiJem  constitulionis 
violatores,  pro  delicti  mensura  procederetur, 
quod  et  ab  eis  reipsa  sœpe  prœstilum  fuit  : 
non  quidem  probabilia  duntaxat ,  sed  plane 
evidentia,  et  indubitata  argumenta  dederi- 
mus,  ex  quibus  animi  noslri  sensus,  ac  forma 
et  deliberala  voluntas  ,  quoad  censurœ  per 
dictum  Clementem  prœdecessorem  ut  prœ- 
fertur ,   imposilœ  vigorem  et  subsistenliam  , 
salis  aperte  inferri  debuerant,  siqua  autem 
contraria  de  nobis  opinio  circumferrelur  , 
nos  eam  securi  contemnere  possemus,  cau- 
samque  nostram  justo  Dei  omnipotentis  ju- 
dicio  relinquere,  ea  verba  usurpantes,  quœ 
olim  inter    sacras   actiones  recilata  fuisse 
constat  :  Prœsta  quœsumus^  Domine,  ut  men- 
tium  reprobatum  non  curemus  obloquium,  sed 
eadem  pravitate  calcata  exoramus  ,    ut   nec 
terreri  nos  lacerationibus  patiaris  injustis  , 
nec  captiosis  adulationibus  implicari,  sed  po- 
tius  amare  quod  prœcipis,  ut  habet  antiquum 
missale,  quod  sanclo  Gelasio  prœdecessori 
nostro  tribuilur,  et  a  ven.  S.  D.  Josepho  Ma- 
ria cardinali  Thomasio  cditum  fuit,  in  missa 
quœ  inscribitur  contra  obloquentes. 

'iNe  tamen  aliquid  per  nos  improvide  pr»- 
termissum  dici  valeret,  quod  facile  possemus 
mcndacibus  calumniis  fomentum  adimere  , 
atque  os  obstruere  :  audilo  prius  non  nullo- 
rum  vencrabiliumfratrum  nostrorum  S.  R.E. 
cardinalium  consilio,  eamdem  prœdecessori» 
noslri  constitutionem  prœsentibus,  ut  supra, 
de  verbo  ad  vcrbum  insertam,  in  forma  spe- 
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ciGca,  quae  omnium  amplissima  et  efticacis-- 
sima  habetur,  confirmaredecrevimus;  prout 
eam  ex  certa  scienUa,  et  aposlolicœ  auctori- 
talis  nostrae  plenitudine,  earumdem  prœsen- 
tium  lillerarura  lenore  in  omnibus  et  per 
omnia,  perinde  ac  si  noslris  motu  proprio  , 
auctoritale,  ac  nomine  primum  édita  fuisset 
conflrmamus,  roboramus  et  innovamus,  ac 
perpetuam  vim  et  efBcaciam  habere  volumus 
et  decernimus. 

«  Porro  inter  gravissimas  praefatœ  prohibi- 
tionis  et  daranationis  causas  ,  in  prseinserta 
conslitutione  enunciatas  una  est  quod  in  hu- 
jusmodi  societatibus  et  conventiculis  cujus- 
cumque  religionis  ac  sectae  honiines  invicem 
consociantur  ;  qua  ex  re  satis  patet ,  quâm 
magna  pernicies  calholicœ  religionis  puri- 
tati  inferre  valeat  :  altéra  est  arctum  et  im- 
pervium  secreli  fœdus,  quo  occultantur  ea, 
qu£e  in  hujusmodi  conventiculis  fiant;  qui- 
bus  proinde  ea  senlentia  raerito  aptari  po- 
tcst,  quam  Csecilius  natalis  apud  Minucium 
Felicem  in  causa  nimium  diversa  protulit. 
Honesta  semper  publica  gaudent;  scelera  se- 
creta  sunt  :  terlia  est  jusjurandum  ,  quo  se 
hujusmodi  secreto  inviolabiliter  servando  se 
adstringunt  ;  quasi  iiceat  aiicui ,  cujusiibet 
promissionis  aut  juramenti  obtentu  se  tueri, 
quominus  a  légitima  polestate  inlerrogalus, 
omnia  fateri  tenealur,  quœcumquerequirun- 
tur,  ad  dignoscendum,  an  aliquid  in  hujus- 
modi convenliculis  fiât,  quod  sit  contra  reli- 
gionis ac  reipublicae  statum  et  leges.  Quarla 
est,  quod  hujusmodi  societates  non  minus  ci- 
vilibus  quam  canonicis  sanctionibus  adver- 
sare  dignoscuntur;  cum  scilicet  jure  civili 
omnia  collegia  et  sodalilia,  prseter  publicam 
anctoritalem  consociata  prohibeantur,  ut  vi- 
dere  est  in  Pandectarum,  lib.  XLVII,  tit.  22, 
de  collegiis  ei  ccrporibus  illicitis  ;  et  in  cele- 
bri  epistolaC.  Plinii  Caecilii  secundi,  quae  est 
97,  lib.  X,  in  qua  ait  cdiclo  suo,  secundum 
imperaloris  mandata,  vetitum  fuisse  ne  he- 
tseriœ  essent,  id  est,  ne  societates  et  conven- 
tus  sine  principis  auctoritate  iniri,et  haberi 
possent.  Quinla  est ,  quod  jam  in  pluribus 
regionibus  memoratse  societates  etaggrega- 
tiones  saecularium  principum  legibus  pros- 
criplse  atque  eliminatœ  fuerunt.  Ultima  de- 
mum,  quod  apud  prudentes  et  probos  viros 
eîedem  societates  et  aggregationes  maie  au- 
dirent,  eorumque  judicio,  quicumque  eisdem 
nomina  darent  pravitatis  et  perversionis  no- 
tam  incurrerent. 

«  Denique,  praedecessor  praeinserta  consti- 
tutione,  episcopos  et  superiores  praelatos, 
aliosque  locorum  ordinarios  excitât,  ut  pro 
illius  executione,  si  opus  fuerit,  brachii  sœ- 
cularis  auxilium  invocare  non  praelermit- 
tant. 

«  QufB  omnia  et  singula,  non  solum  a  no- 
bis  approbantur  et  couGrmantur,  eisdem  ec- 
clesiasticis  superioribus  respectivi  commen- 
dantur  et  injungunlur;verum  etiam  nos  ipsi, 
pro  apostolicse  soilicitudinis  officio,  praesen- 
tibus  nostris  lilteris,  catholicorum  princi- 
pum, omniumque  sœcularium  potestatum 
opem,  auxiliumque  ad  praemissorum  effec- 
tum  invocamus,  et  enixo  studio  requirimus; 


cum  ipsi  supremi  principes  et  potestates 
electi  sint  a  Deo  defensores  fidei,  Ecclesiœ- 
que  protectores  ;  ideoque  eorum  munus  sit 
idoneis  quibusque  rationibus  eflîcere  ,  ut 
apostolicis  constitutionibus  debitum  obse- 
quium,  et  omnimoda  observantia  prœstetur; 
quod  iis  in  memoriam  revocaverunt  Triden- 
tinee  synodi  Patres,  sess.  xxv,  cap.  20,  mul- 
toque  antea  egregie  declaraverat  imperator 
Carolus  Magnus,  suorum  capitularium,  tit.if 
cap.  2,  ubi,  post  demandatam  omnibus  suis 
subditis,  ecclesiasticarum  sanclionum  obser- 
vantiam,  haecaddidit  :iVam  nullo  pacto  agno- 
scere  possumus  qualiter  nobis  fidèles  existera 
possunty  qui  Deo  infidèles^  et  suis  sacerdoti- 
bus  inobedientes  apparuerint.  Quapropler 
cunctis  dilionum  suarum  prœsidibus,  et  mi- 
nistris  suis  injungens,  ut  omnes  et  singulos 
ad  debitam  obedientiam  ecclesiae  legibus  ex- 
hibendamomnino  compellerent;  gravissimas 
quoque  pœnas  adyersus  eos  indixit,  qui  hoc 
praestare  négligèrent ,  subdens  inter  alia  : 
Qui  autem  in  his  {quod  obsit)  aut  négligentes 
eisque  inobedientes  fuerint  inventi,  sciant  se 
nec  in  noitro  imperio  honores  retinere,  licet 
etiam  filii  nostri  fuerint,  nec  in  palatio  locum, 
neque  nobiscum  aut  cum  nostris  societatem 
aut  communionem  ullam  habere ,  sed  magis 
sub  districtione  et  ariditate  pœnas  luent. 

»  Volumus  autem  ut  earumdem  praesen- 
tium  transumplis  etiam  impressis,  manu  ali- 
cujus  notarii  publici  subscriptis  ,  et  sigillo 
personae  in  dignitale  ecclcsiastica  constitula» 
munitis,  eadem  fides  prorsus  adhibeatur,quaE) 
ipsis  originalibus  lilteris  adhiberetur,  si  fo- 
rent exhibitae  vel  ostensse. 

«  Nulli  ergo  omnino  hominum  Iiceat  hanc 
paginam  nostrae  confirmationis,  innovatio- 
nis,  approbationis,  commissionis,  invoca- 
tionis,  requisitionis,  decreli  et  voluntatis  in- 
fringere,  vel  ei  ausu  temerario  contraire  :  si 
quis  autem  hoc  attentare  prœsumpserit ,  in- 
dignationem  omnipolentis  Dei  ac  beatorum 
Pétri  et  Pauli  apostolorum  ejus  se  noverit 
incursurum. 

a  Datum  Komae  apud  sanctam  Mariam  Ma- 
jorem,  anno  Incarnationis  Dominicae  mille- 
simo  septingentesimo  quinquagesimo  primo, 
quintodecimo  calendas  junii  ,  pontifîcatus 
nostri  anno  undecimo. 

«  D.  Gard.  Passioneus. 
«  J.  Datarius. 

«  Visa 
«  De  Curia  J.  C.  Boschi. 
«  Loco  t  Plumbi.  J.  B.  Eugenius.  » 
Le  pape  PieVII  publia,  lel3  septembre  1821, 
la  bulle  Ecclesiam  a  Jesu  Christo  contre  les 
Carbonariy  nouvelle  société  de  francs-ma- 
çons; cette  bulle  concerne  principalement 
l'Italie.  Et  le  cape  Léon  XII,  dans  sa  bulle 
du  13  mars  1826,  défend,  sous  peine  d'ex- 
communication réservée  au  saint  siège,  à 
tous  les  fidèles  de  faire  partie  d'aucunes  so- 
ciétés secrètes ,  de  les  propager  ou  de  lei 
favoriser.  Quoique  ces  deux  bulles  n'aient 
point  été  promulguées  en  France,  elles  n'en 
obligent  pas  moins  tous  ceux  qui  en  ont 
connaissance.  Nous  croyons  devoir  consi- 
gner ici  ces  deux  monuments  de  la  sollicitude 
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ponliGcale  qui  renferment  des  avertissements 
d'une  très-haute  importance. 

LETTRES  APOSTOLIQUES  de  Sa  Sainteté  PieVJI 
contre  les  Carbonari. 

«  PiB,  évêque,  serviteur  des  serviteurs  de 
Dieu. 

«  Pour  en  conserver  le  perpétuel  souvenir. 

«  L'Eglise  que  Jésus-Christ  notre  Sauveur 
a  (ondée  sur  la  pierre  ferme,  et  contre  la- 
quelle, selon  la  promesse  du  même,  les 
portes  de  l'enfer  ne  prévaudront  jamais,  a 
été  si  souvent  attaquée,  et  par  des  ennemis 
si  terribles  que,  sans  cette  divine  et  immua- 
ble promesse,  il  eût  paru  à  craindre  qu'elle 
ne  succombât  entièrement,  circonvenue,  soit 
par  la  force,  soit  par  les  artifices  de  ses  per- 
sécuteurs. Ce  qui  est  arrivé  dans  des  temps 
déjà  reculés  se  renouvelle  encore,  et  surtout 
à  la  déplorable  époque  où  nous  vivons,  épo- 
que qui  semble  être  ces  derniers  temps,  an- 
noncée tant  de  fois  par  les  apôtres,  où  vien- 
dront des  imposteurs  marchant  d'impiété  en 
impiété^  en  suivant  leurs  désirs.  Personne 
n'ignore  quel  nombre  prodigieux  d'hommes 
coupables  s'est  ligué  dans  ces  temps  si  diffi- 
ciles contre  le  Seigneur  et  contre  son  Christ, 
et  a  mis  tout  en  œuvre  pour  tromper  les 
fidèles  par  les  subtilités  d'une  fausse  et  vaine 
philosophie,  et  pour  les  arracher  du  sein  de 
l'Eglise  dans  la  folle  espérance  de  ruiner  et 
de  renverser  cette  même  Eglise.  Pour  at- 
teindre plus  facilement  ce  but,  la  plupart 
d'entre  eux  ont  formé  des  sociétés  occultes , 
des  sectes  clandestines,  se  flattant  par  ce 
moyen  d'en  associer  plus  librement  un  plus 
grand  nombre  à  leurs  coYnplots  et  à  leurs 
desseins  pervers. 

«  Il  y  a  longtemps  que  ce  saint  siège, 
ayant  découvert  ces  sectes  ,  s'éleva  contre 
elles  avec  force  et  courage,  et  mit  au  grand 
jour  les  ténébreux  desseins  qu'elles  formaient 
contre  la  religion  et  contre  la  société  civile. 
Il  y  a  déjà  longtemps  qu'il  excita  l'alîenlion 
générale  sur  ce  point,  et  provoquant  la  vi- 
gilance nécessaire  pour  que  ces  sectes  ne 
pussent  tenter  l'exécution  de  leurs  coupables 
projets.  Mais  il  faut  gémir  de  ce  que  le  zèle 
du  saint  siège  n'a  pas  obtenu  les  effets  qu'il 
attendait,  et  de  ce  que  ces  hommes  pervers 
ne  se  sont  pas  désistés  de  leur  entreprise,  de 
laquelle  sont  enfin  résultés  tous  les  malheurs 
que  nous  avons  vus.  Bien  plus,  ces  hommes, 
dont  l'orgueil  s'enfle  sans  cesse,  ont  osé  for- 
mer de  nouvelles  sociétés  secrètes. 

»  Dans  le  nombre  il  faut  indiquer  ici  une 
société  nouvellement  formée,  qui  s'est  pro- 
pagée au  loin  dans  toute  l'Italie  et  dans 
d'aulres  contrées,  et  qui,  bien  que  divisée 
en  plusieurs  branches  et  portant  différents 
noms,  suivant  les  circonstances,  est  cepen- 
dant réellement  une ,  tant  par  la  commu- 
nauté d'opinions  et  de  vues  que  par  sa  cons- 
titution. Elle  est  le  plus  souvent  désignée 
sous  le  nom  de  carbonari.  Ils  affectent  un 
singulier  respect  et  un  zèle  tout  merveilleux 
pour  la  religion  catholique,  et  pour  la  doc- 
trine et  la  personne  de  notre  Sauveur  Jésus- 
Christ,  qu'ils  ont  quelquefois  la  coupable 


audace  de  nommer  leur  grand-maître  et  le 
chef  de  leur  société.  Mais  ces  discours,  qui 
paraissent  plus  doux  que  l'huile,  ne  sont 
autre  chose  que  des  traits  dont  se  servent 
ces  hommes  perfides  pour  blesser  plus  sûre- 
ment ceux  qui  ne  sont  pas  sur  leurs  gardes. 
Ils  viennent  à  vous  semblables  à  des  bre- 
bis ,  mais  ils  ne  sont  au  fond  que  des  loups 
dévorants. 

«  Sans  doute,  en  serment  si  sévère  par  le- 
quel, àl'exemple  des  anciens  priscillianistes, 
ils  jurent  qu'en  aucun  temps  et  qu'en  aucune 
circonstance  ils  ne  révéleront  quoi  que  ce 
soit  qui  puisse  concerner  la  société,  à  des 
hommes  qui  n'y  seraient  point  admis,  ou 
qu'ils  ne  s'entretiendront  jamais  avec  ceux 
des  derniers  grades  des  choses  relatives  aux 
grades  supérieurs;de  plus,  ces  réunions  clan- 
destines et  illégitimes  qu'ils  forment  à  l'ins- 
tar de  plusieurs  hérétiques,  et  cette  aggré- 
galion  de  gens  de  toutes  les  religions  et  de 
toutes  les  sectes  dans  leur  société,  montrent 
assez,  quand  même  il  ne  s'y  joindrait  pas 
d'autres  indices,  qu'il  ne  faut  avoir  aucune 
confiance  dans  leurs  discours. 

«  Mais  il  n'est  besoin,  ni  de  conjectures, 
ni  de  preuves  pour  porter  sur  leurs  discours 
le  jugement  que  nous  venons  d'énoncer. 
Leurs  livres  imprimés,  dans  lesquels  on 
trouve  ce  qui  s'observe  dans  leurs  réunions, 
et  surtou'l  dans  celles  des  grades  supérieurs, 
leurs  catéchismes,  leurs  statuts,  d'aulres  do- 
cuments authentiques  et  très-dignes  de  foi, 
et  les  témoignages  de  ceux  qui,  après  avoir 
abandonné  celte  société,  en  ont  révélé  aux 
magistrats  les  artifices  et  les  erreurs  ;  tout 
prouve  que  les  carbonari  ont  principalement 
pour  but  de  propager  l'indifférence  en  ma- 
tière de  religion,  le  plus  dangereux  de  tous 
les  systèmes  ;  de  donner  à  chacun  la  liberté 
absolue  de  se  faire  une  religion  suivant  ses 
penchants  et  ses  idées;  de  profaner  et  de 
souiller  la  passion  du  Sauveur  par  quelques- 
unes  de  leurs  coupables  cérémonies  ;  de  mé- 
priser les  sacrements  de  l'Eglise  (auxquels 
ils  paraissent  en  substituer  quelques-uns 
inventés  par  eux),  et  même  les  mystères  de 
la  religion  catholique;  enfin,  de  renverser 
ce  siège  apostolique  contre  lequel,  animés 
d'une  haine  toute  particulière,  ils  trament 
les  complots  les  plus  noirs  et  les  plus  détes- 
tables. 

«  Les  préceptes  de  morale  que  donne  la 
société  des  carbonari  ne  sont  pas  moins 
coupables,  comme  le  prouvent  ces  mêmes 
documents,  quoiqu'elle  se  vante  hautement 
d'exiger  de  ses  sectateurs  qu'ils  aiment  et 
pratiquent  la  charité  et  les  autres  vertus,  et 
s'abstiennent  de  tout  vice.  Ainsi  elle  favorise 
ouvertement  les  plaisirs  des  sens;  ainsi  elle 
enseigne  qu'il  est  permis  de  tuer  ceux  qui 
révéleraient  le  secret  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut;  et  quoique  Pierre,  le  prince  des 
apôtres,  recommande  aux  chrétiens  de  se 
soumettre,  pour  Dieu,  à  toute  créature  hu- 
maine qu'il  a  établie  au-dessus  d'eux,  soit  au 
roi,  comme  étant  le  premier  dans  l'Etat,  soit 
aux  magistrats,  comme  étant  les  envoyés  du 
roi,  etc.  ;  et  quoique  l'apôtre  saint  Paul  or- 
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donne  que  tout  homme  soit  soumis  aux  puis-- 
iances  plus   élevées,  cependant  celte  société 
enseigne  qu'il  est  permis  d'exciter  des  révol- 
tes pour  dépouiller  de   leur  puissance  les 
rois  et  tous  ceux  qui  commandent  ,    aux- 
quels elle  donne  le  nom  injurieux  de  tyrans. 
^  Tels  sont  les  dogmes  et  les  préceptes  de 
celte  société,  ainsi  que  tant  d'autres  qui  y 
sont  conformes.  De  là  ces  attentats  commis 
dernièrement   en  Italie   par  les  carbonari, 
attentats  qui  ont    tant  affligé  les  hommes 
honnêtes  et  pieux.  Nous  donc  qui  sommes 
constitués  les  gardiens  de  la  maison  d'Israël, 
qui  est  la  sainte  Eglise  ;  nous  qui,  par  no- 
tre charge  pastorale,  devons  veiller  à  ce  que 
le  troupeau  du  Seigneur,  qui  nous  a  été  di- 
vinement confié ,   n'éprouve    aucun    dom- 
mage, nous  pensons  que,  dans  une  cause  si 
grave,  il  nous  est  impossible  de  nous  abste- 
nir de  réprimer  les  efforts  sacrilèges  de  celle 
sociélé.     Nous    sommes    aussi    frappé    de 
l'exemple  de  nos  prédécesseurs  d'heureuse 
mémoire.  Clément  XII  et  Benoît  XIV,  dont 
l'un,   par  sa  constilulion  In  eminentif  du 
28  avril  1738,  et  l'autre,  par  sa  constitution 
Providas,  du  18  mai  1751 ,  condamnèrent  et 
prohibèrent  la  sociélé  :  Die  liberi  muratori 
ou  des  francs-maçons,  ou  bien   les  sociétés 
désignées  par  d'autres  noms,  suivant  la  diffé- 
rence des  langues  et  des  pays  ,  sociétés  qui 
ont  peut-êlre  élé  l'origine  de  celle  des  car- 
honari,  ou   qui  certainement  lui   ont  servi 
de  modèle  ;  et,  quoique  nous   ayons    déjà 
expressément  prohibé  cette  sociélé  par  deux 
édils  sortis  de  noire  secrélaireried'tlat,  nous 
pensons,  à  l'exemple  de  nos  prédécesseurs, 
que  des  peines  sévères  doivent  élre  solen- 
nellement décrétées    contre  ladite   sociélé, 
surtout  puisque    les   Carbonari  prétendent 
qu'ils  ne  peuvent  être  compris  dans  les  deux 
constitutions  de  Clément  XII  et  de  Benoît 
XIV,  ni  être  soumis  aux  peines  qui  y  sont 
portées. 

«  En  conséquence,  après  avoir  entendu 
une  congrégation  choisie  parmi  nos  véné- 
rables frères  les  cardinaux,  et  sur  l'avis  de 
celle  congrégation,  ainsi  que  de  notre  pro- 
pre mouvement,  et  d'après  une  connais- 
sance certaine  des  choses  et  une  mûre  dé- 
libération, et  par  la  plénitude  du  pouvoir 
apostolique,  nous  arrêtons  et  décrétons  que 
la  susdite  sociélé  des  carbonari,  ou  de  quel- 
que autre  nom  qu'elle  soit  appelée,  doit  être 
condamnée  et  prohibée,  ainsi  que  ses  réu- 
nions, affiliations  et  conventicules,  et  nous 
la  condamnons  et  prohibons  par  notre  pré- 
sente constitution,  qui  doit  rester  toujours 
eo  vigueur. 

«  C'est  pourquoi  nous  recommandons  ri- 
goureusement, et  en  vertu  de  l'obéissance 
due  au  saint  siège  ,  à  tous  les  chrétiens  en 
général,  et  à  chacun  en  particulier,  quels 
que  soient  leur  état,  leur  grade,  leur  condi- 
tion ,  leur  ordre,  leur  dignité  et  leur  préémi- 
nence, tant  aux  laïques  qu'aux  ecclésiasti- 
ques, séculiers  et  réguliers  ;  nous  leur  re- 
commandons, disons-nous  de  s'abstenir  de 
fréquenter,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
loit,  la  sociélé  des  carbonari  ^  ou  de  la  pro 


{tager,  de  la  favoriser,  de  la  recevoir  ou  de 
a  cacher  chez  soi  ou  ailleurs,  de  s'y  affi- 
lier, d'y  prendre  quelque  grade,  de  lui  four- 
nir le  pouvoir  et  les  moyens  de  se  réunir 
quelque  part,  de  lui  donner  des  avis  et  des 
secours,  de  la  favoriser  ouvertement  ou  en 
secret,  directement  ou  indirectement,  par 
soi  ou  par  d'autres,  ou  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  ou  d'insinuer,  de  conseiller,  de 
persuader  à  d'autres  de  se  faire  recevoir 
dans  celte  société,  de  l'aider  et  de  la  favori- 
ser; enfin,  nous  leur  recommandons  de 
s'abstenir  entièrement  de  tout  ce  qui  cotl- 
cerne  celle  société,  de  ses  réunions,  affilia- 
tions et  conventicules,  sous  peine  de  l'ex- 
communication,  qu'encourront  tous  ceux 
qui  contreviendraient  à  la  présente  consti- 
tution, et  dont  personne  ne  pourra  recevoir 
l'absolution  que  de  nous,  ou  du  pontife  ro- 
main alors  existant,  à  moins  que  ce  ne  soit 
à  l'article  de  la  mort. 

c(  Nous  leur  ordonnons  en  outre,  sous  la 
même  peine  de  l'excommunication,  réservée 
a  nous  et  aux  pontifes  romains,  nos  succes- 
seurs, de  dénoncer  aux  évéques  ou  à  qui  de 
droit  tous  ceux  qu'ils  connaîtraient  pour  être 
membres  de  cette  sociélé  ou  pour  avoir  trem- 
pé dans  quelques-uns  des  complots  dont  nous 
avons  parlé. 

«  EnBu,  pour  repousser  plus  efficacement 
tout  danger  d'erreur,  nous  condamnons  et 
nous  proscrivons  ce  que  les  carbonari  nom- 
ment leurs  catéchismes,  leurs  livres  où  est 
décrit  ce  qui  se  passe  dans  leurs  assemblées, 
leurs  statuts,  leurs  codes,  tous  les  livres 
écrits  pour  leur  défense,  soit  imprimés,  soit 
manuscrits,  et  nous  défendons  à  tous  les 
fidèles,  sous  la  môme  peine  d'excommunica- 
tion, de  lire  ou  de  garder  aucun  de  ces  livres, 
leur  ordonnant  eu  même  temps  de  les  lirref 
tous  aux  autorités  ordinaires  et  aux  autres 
qui  ont  le  droit  de  les  recevoir...  » 

{Les  deux  derniers  paragraphes  de  la  bulle 
sont  la  conclusion  ordinaire  des  bulles.) 

«  Donné  à  Rome,  à  Sainle-Marie-Majeure, 
le  13  septembre  de  l'an  de  l'incarnalion  de 
Noire-Seigneur  mil  huit  cent  vingî-et-un,  la 
vingt  deuxième  année  de  notre  pontificat. 
«  J.,  cardinal  pro-dataire., 

<f  H.,  cardinal  Consalvi.  » 

Lettres  apostoliques  de  Sa  Sainteté  Léon 
XII,  qui  condamnent  les  sociétés  secrètes. 

«  LÉON,  évêque,  serviteur  des  serviteurs 
de  Dieu. 

«  Pour  en  conserver  le  perpétuel  souvenir. 

«  Plus  sont  grands  les  désastres  qui  mena- 
cent le  troupeau  de  Jésus-Christ,  notre  Dieu 
et  Sauveur,  plus  doit  redoubler,  pour  les  dé- 
tourner, la  sollicitude  des  pontifes  romains 
auxquels,  dans  la  personne  de  saint  Pierre, 
prince  des  apôtres,  ont  élé  conférés  le  pou- 
voir et  le  soin  de  conduire  ce  même  trou- 
peau. C'est  à  eux  en  effet,  comme  étant  pla- 
cés au  poste  le  plus  élevé  de  l'Eglise,  qu'il 
appartient  de  découvrir  de  loin  les  embûches 
préparées  par  les  ennemis  du  nom  chrétien 
pour  exterminer  l'Eglise  de  Jésus-Christ  (ce 
à  quoi  ils  ne  parviendront  jamais)  ;  c'est  à 
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eux  qu'il  appartient  tantôt  de  signaler  aux 
fidèles  ces  embûches  afin  qu'ils  s'en  gardent, 
tantôt  de  les  détourner  et  de  les  dissiper  de 
leur  propre  autorité. 

«  Les  pontifes  romains,  nos  prédécesseurs, 
ayant  coujpris  qu'ils  avaient  celte  grande  tâ- 
che à  remplir,  veillèrent  toujours  comme  de 
bons  pasteurs  et  s'efforcèrent,  par  des  ex- 
hortations, des  enseignements,  des  décrets, 
et  en  exposant  même  leur  vie  pour  le  bien  de 
leurs  brebis,  de  réprimer  et  de  détruire  en- 
tièrement les  sectes  qui  menaçaient  l'Eglise 
d'une  ruine  complète.  Le  souvenir  de  cette 
sollicitude  pontificale  ne  se  retrouve  pas  seu- 
lement dans  les  anciennes  annales  ecclésias- 
tiques, on  en  retrouve  d'éclatantes  preuves 
dans  ce  qui  a  été  fait  de  nos  jours  et  du  temps 
de  nos  pères  par  les  pontifes  romains,  pour 
s'opposer  aux  associations  secrètes  des  en- 
nemis de  Jésus-Christ  ;  car  Clément  XII,  no- 
tre prédécesseur,  ayant  vu  que  la  secte  dite 
des  francs-maçons,  ou  appelée  d'un  autre 
nom,  acquérait  chaque  jour  une  nouvelle 
force,  et  ayant  appris  avec  certitude,  par  de 
nombreuses  preuves,  que  cette  secte  était 
non  seulement  suspecte,  mais  ouvertement 
ennemie  de  l'Eglise  catholique,  la  condamna 
par  une  excellente  constitution  qui  com- 
mence par  ces  mois  :  In  eminentiy  et  qui  fut 
publiée  le  28  avril  1738.  [Suit  la  teneur  de  la 
bulle.) 

«  Cette  bull«  ne  parut  pas  suffisante  à  no- 
tre prédécesseur  d'heureuse  mémoire,  Be- 
noît XIV;  car  le  bruit  s'était  répandu  que, 
Clément  XII  élant  mort,  la  peine  d'excom- 
munication portée,  sa  bulle  était  sans  effet, 
puisque  celte  bulle  n'avait  pas  été  expressé- 
ment confirmée  par  son  successeur.  Sans 
doute  il  était  absurde  de  prétendre  que  les 
bulles  des  anciens  pontifes  dussent  tomber 
en  désuétude  si  elles  n'étaient  pas  approu- 
vées expressément  par  leurs  successeurs,  et 
il  était  évident  que  Benoît  XIV  avait  ratifié 
la  bulle  publiée  par  Clément  XII.  Cependant, 
pour  ôter  aux  sectaires  jusqu'à  la  moindre 
chicane,  Benoît  XIV  publia  une  nouvelle 
bulle  commençant  ainsi  :  Providas,  et  datée 
du  18  mars  1751  ;  dans  cette  bulle,  il  rap- 
porta et  confirma  textuellement  et  de  la  ma- 
nière la  plus  expresse  celle  de  son  prédéces- 
seur.(5ut/  la  teneur  de  la  bulle  de  Benoit  XIV, 
dont  le  texte  se  trouve  ci-dessus ^  col.  127.) 

«  Plût  à  Dieu  que  ceux  qui  avaient  le  pou- 
voir en  main  eussent  su  apprécier  ces  dé- 
crets autant  que  l'exigeait  le  salut  de  la  re- 
ligion et  de  l'Etat  1  plût  à  Dieu  qu'ils  eussent 
été  convaincus  qu'ils  devaient  voir  dans  les 
pontifes  romains,  successeurs  de  saint  Pierre, 
non-seulement  les  pasteurs  et  les  chefs  de 
l'Eglise  catholique,  mais  encore  les  plus  fer- 
mes appuis  des  gouvernements  et  les  senti- 
nelles les  plus  vigilantes  pour  découvrir  les 
périls  de  la  société!  plût  a  Dieu  qu'ils  eus- 
sent employé  leur  puissance  à  combattre  et 
à  dclruire  les  sectes  dont  le  siège  apostoli- 
que leur  avait  découvert  la  perfidie  1  Ils  y  au- 
raient réussi  dès  lors;  mais,  soit  que  ces 
sectaires  aient  eu  l'adresse  de  cacher  leurs 
complots,  soit  que,  par  uue  négligence  ou 


une  imprudence  coupable,  on  eût  présenté 
la  chose  comme  peu  importante  et  devant 
être  négligée,  les  francs-muçuns  ont  donné 
naissance  à  des  réunions  plus  dangereuses 
encore  et  plus  audacieuses. 

«  On  doit  placer  à  leur  tête  celle  des  car- 
bonariy  qui  paraîtrait  les  renfermer  toutes 
dans  son  sein,  et  qui  est  la  plus  considérable 
en  Italie  et  dans  quelques  autres  pays.  Di- 
visée en  différentes  branches  cl  sous  des  noms 
divers,  elle  a  osé  entreprendre  de  combattre 
la  religion  catholique  et  de  lutter  contre 
l'autorité  légitime.  Ce  fut  pour  délivrer  l'I- 
talie, et  spécialement  les  Etals  du  souverain 
pontife,  de  ce  fléau  qui  avait  été  apporté  par 
des  étrangers  dans  le  temps  où  l'autorité 
pontificale  était  entravée  par  l'invasion,  que 
Pie  VII,  notre  prédécesseur  d'heureuse  mé- 
moire, publia  une  bulle,  le  13  septembre 
1821, commençant  par  ces  mois:  Ecclesiam  a 
Jesu  Christo.  Elle  condamna  la  secte  dite  des 
carbonari  sous  les  peines  les  plus  graves , 
sous  quelque  dénomination  et  dans  quelque 
pays  qu'elle  existe.  {Suit  la  teneur  de  cette 
bulle,  que  nous  avons  rapportée  ci-dessus f 
col.  131.) 

«  Il  y  avait  peu  de  temps  que  cette  bulle 
avait  été  publiée  par  Pie  Vil,  lorsque  nous 
avons  été  appelé  ,  malgré  la  faiblesse  de  nos 
mérites,  à  lui  succéder  au  saint  siège.  Nous 
nous  sommes  aussitôt  appliqué  à  examiner 
l'état,  le  nombre  et  la  force  de  ces  associa- 
tions secrètes,  et  nous  avons  reconnu  facile- 
ment que  leur  audace  s'était  accrue  par  les 
nouvelles  sectes  qui  s'y  sont  rattachées. 
Celle  qu'on  désigne  sous  le  nom  d'Univer- 
sitaire  a  surtout  fixé  notre  attention;  elle 
'a  établi  son  siège  dans  plusieurs  univer- 
sités, où  des  jeunes  gens  sont  pervertis  au 
lieu  d'être  instruits,  par  quelques  maîtres, 
initiés  à  des  mystères  qu'on  pourrait  appe- 
ler des  mystères  d'iniquités,  et  formés  à  tous 
les  crimes. 

((  De  là  vient  que  si  longtemps  après  que  le 
flambeau  de  la  révolte  a  été  allumé  pour  la 
première  fois  en  Europe  par  les  sociétés  se- 
crètes, et  qu'il  a  été  porté  au  loin  par  ses 
agents,  après  les  éclatantes  victoires  rem- 
portées par  les  plus  puissants  princes  et  qui 
nous  faisaient  espérer  la  répression  de  ces 
sociétés  ;  cependant,  leurs  coupables  efforts 
n'ont  pas  encore  cessé  ;  car,  dans  les  mêmes 
contrées  où  les  anciennes  tempêtes  parais- 
saient apaisées,  n'a-t-on  pas  à  craindre  de 
noureaux  troubles  et  de  nouvelles  séditions 
que  ces  sociétés  trament  sans  cesse?  N'y  re- 
doute-t-on  pas  les  poignards  impies  dont  ils 
frappent  en  secret  ceux  qu'ils  ont  désignés 
à  la  mort?  Combien  de  luttes  terribles  l'au- 
torité n'a-t-elle  pas  eu  à  soutenir  malgré  elle, 
pour  maintenir  la  tranquillité  publique  1 

«  On  doit  encore  attribuer  à  ces  associa- 
tions les  affreuses  calamités  qui  désolent  l'E- 
glise, et  que  nous  ne  pouvons  rappeler  sans 
une  profonde  douleur  ;  on  attaque  avec  au- 
dace ses  dogmes  et  ses  préceptes  les  plus 
sacrés;  on  cherche  à  avilir  son  autorité,  et  la 
paix  dont  elle  aurait  le  droit  de  iouir  est 
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non-seulement  troublée,  mais  on  pourrait 
dire  qu'elle  est  détruite. 

«  On  ne  doit  pas  s'imaginer  que  nous  at- 
tribuions faussement  et  par  calomnie  à  ces 
associations  secrètes,  tous  les  maux  et  d'au- 
tres que  nous  ne  signalons  pas.  Les  ouvra- 
ges que  leurs  membres  ont  osé  publier  sur 
la  religion  et  sur  la  chose  publique,  leur 
mépris  pour  l'autorité,  leur  haine  pour  la 
souveraineté,  leurs  attaques  contre  la  divi- 
nité de  Jésus-Christ  et  l'existence  mémo  d'un 
Dieu,  le  matérialisme  qu'ils  professent,  leurs 
codes  et  leurs  statuts,  qui  démontrent  leurs 
projets  et  leurs  vues,  prouvent  ce  que  nous 
avons  rapporté  de  leurs  efforts  pour  renver- 
ser les  princes  légitimes  et  pour  ébranler  les 
fondements  de  l'Eglise  ;  et  ce  qui  est  égale- 
ment certain,  c'est  que  ces  différentes  asso- 
ciations, quoique  portant  diverses  dénomi- 
nations, sont  alliées  entre  elles  par  leurs 
infâmes  projets. 

«  D'après  cet  exposé,  nous  pensons  qu'il 
est  de  notre  devoir  de  condanmer  de  nouveau 
ces  associations  secrètes,  pour  qu'aucune 
d'elles  ne  puisse  prétendre  qu'elle  n'est  pas 
comprise  dans  notre  sentence  apostolique  et 
se  servir  de  ce  prétexte  pour  induire  en  er- 
reur des  hommes  faciles  à  tromper. 

«  Ainsi,  après  avoir  pris  l'avis  de  nos  vé- 
nérables frères  les  cardinaux  de  la  sainte 
Eglise  romaine,  de  notre  propre  mouvement, 
de  notre  science  certaine  et  après  de  mûres 
réflexions,  nous  défendons  pour  toujours  et 
sous  les  peines  infligées  dans  les  bulles  de 
nos  prédécesseurs  insérées  dans  la  présente 
et  que  nous  confirmons  ,  nous  défendons, 
disons-nous,  toutes  associations  secrètes, 
tant  celles  qui  sont  formées  maintenant  que 
celles  qui  pourront  se  former  à  l'avenir,  et 
celles  qui  concevraient  contre  l'Eglise  et 
toute  autorité  légitime  les  projets  que  nous 
venons  de  signaler. 

«  C'est  pourquoi  nous  ordonnons  à  tous  et 
à  chaque  chrétien,  quels  que  soient  leur  état, 
leur  rang,  leur  dignité  ou  leur  profession, 
laïques  ou  prélres,  réguliers  ou  séculiers, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les  nommer  ici 
en  particulier,  et,  en  vertu  de  la  sainte  obéis- 
sance, de  ne  jamais  se  permettre,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit,  d'entrer  dans  les 
susdites  sociétés,  de  les  propager,  de  les  fa- 
voriser ou  de  les  recevoir  ou  cacher  dans  sa 
demeure  ou  autre  part,  de  se  faire  initier  à 
ces  sociétés  dans  quelque  grade  que  ce  soit, 
de  souffrir  qu'elles  se  rassemblent  ou  de  leur 
donner  des  conseils  ou  des  secours  ouverte- 
ment ou  en  secret,  directement  ou  indirec- 
tement, ou  bien  d'engager  d'autres,  de  les 
séduire,  de  les  porter  ou  de  les  persuadera 
se  faite  recevoir  ou  initier  dans  ces  sociétés, 
dans  quelque  grade  que  ce  soit,  ou  d'assister 
à  leurs  réunions,  ou  de  les  aider  ou  favori- 
ser de  quelqu;'  manière  que  ce  soit  ;  au  con- 
traire, qu'ils  se  tiennent  soigneusement  éloi- 
gnés de  ces  sociétés,  de  leurs  associations, 
réunions  ou  assemblées,  sous  peine  d'ex- 
communication dans  laquelle  ceux  qui  au- 
ront contrevenu  à  cette  défense  tomberont 
par  le  fait  mémo,  sans  qu'ils  puissent  jamais 
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en  être  relevés  que  par  nous  ou  nos  succes- 
seurs, si  ce  n'est  en  danger  de  mort. 

«  Nous  ordonnons  en  outre  à  tous  et  cha- 
cun, sous  peine  de  l'excommunication  réser- 
vée à  nous  et  à  nos  successeurs,  de  déclarer 
à  l'évêque  et  aux  autres  personnes  que  cela 
concerne,  dès  qu'ils  en  auront  connaissance, 
si  quelqu'un  appartient  à  ces  sociétés  ou 
s'est  rendu  coupable  de  quelques-uns  des  dé- 
lits sus-mentionnés. 

«  Nous  condamnons  surtout  et  nous  dé- 
clarons nul  le  serment  impie  et  coupable 
par  lequel  ceux  qui  entrent  dans  ces  asso- 
ciations s'engagent  à  ne  révéler  à  personne 
ce  qui  regarde  ces  sectes,  et  à  frapper  de  mort 
les  membres  de  ces  associations  qui  feraient 
des  révélations  à  des  supérieurs  ecclésiasti- 
ques ou  la'iques.  N'est-ce  pas,  en  effet,  un 
crime  que  de  regarder  comme  un  lien  obliga- 
toire, un  serment,  c'est-à-dire  un  acte  qui 
doit  se  faire  en  toute  justice,  et  où  l'on  s'en- 
gage à  commettre  un  assassinat,  et  à  mépri- 
ser l'autorité  de  ceux  qui,  étant  chargés  du 
pouvoir  ecclésiastique  ou  civil,  doivent  con- 
naître tout  ce  qui  est  importa^it  pour  la  re- 
ligion et  la  société,  et  ce  qui  peut  porter  at- 
teinte à  leur  tranquillité?  N'est-ce  pas  indigne 
et  inique,  de  prendre  Dieu  à  témoin  de 
semblables  attentats?  Les  Pères  du  concile 
de  Latran  ont  dit  avec  beaucoup  de  sagesse , 
«  qu'il  ne  faut  pas  considérer  comme  ser- 
«  ment,  mais  plutôt  comme  parjure  tout  ce 
«  qui  a  été  promis  au  détriment  de  l'Eglise 
«  et  contre  les  règles  de  tradition.  »  P(  ut-on 
tolérer  l'audace  ou  plutôt  la  démence  de  ces 
hommes,  qui  disant,  non-seulement  en  se- 
cret, mais  hautement,  qu'il  n'y  a  point  de 
Dieu,  et  le  publiant  dans  leurs  écrits,  osent 
cependant  exiger  en  son  nom  un  serment  de 
ceux  qu'ils  admettent  dans  leur  secte  ? 

«  Voilà  ce  que  nous  avons  arrêté  pour  ré- 
primer et  condamner  toutes  les  sectes  odieu- 
ses et  criminelles.  Maintenant,  vénérables 
frères,  patriarches,  primats,  archevêques  et 
évéques,  nous  demandons,  ou  plutôt  nous 
implorons  votre  secours;  donnez  tous  vos 
soins  au  troupeau  que  le  Saint-Esprit  vous  a 
confié  en  vous  nommant  évéques  de  son 
Eglise.  Des  loups  dévorants  se  précipiteront 
sur  vous  et  n'épargneront  pas  vos  brebis. 
Soyez  sans  crainte,  et  ne  regardez  pas  votre 
vie  comme  plus  précieuse  que  vous-mêmes. 
Soyez  convaincus  que  la  constance  de  vos 
troupeaux  dans  la  religion  et  dans  le  bien 
dépend  surtout  de  vous;  car,  quoique  nous 
vivions  dans  des  jours  mauvais  et  ou  plu- 
sieurs ne  supportent  pas  la  saine  doctrine, 
cependant  beaucoup  de  fidèles  respectent  en- 
core leurs  pasteurs,  et  les  regardent  avec 
rais<m  comme  les  ministres  de  Jésus-Christ 
et  les  dispensateurs  de  ses  mystères.  Servez- 
vous  donc,  pour  l'avantage  de  votre  troupeau, 
de  cette  autorité  que  Dieu  vous  a  donnée 
sur  leurs  âmes  par  une  grâce  signalée.  Dé- 
couvrez-leur les  ruses  des  sectaires  et  les 
moyens  qu'ils  doivent  employer  pour  s'en 
préserver.  Inspirez-leur  de  l'horreur  pour 
ceux  qui  professent  une  doctrine  perverse, 
qui  tournent  en  dérision  les  mystères  de  no- 

(Cinq.) 
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Iro  reUglon  el  les  préceptes  si  purs  de  Jésus- 
Christ  ,  et  qui  attyqm'Ut  la  puissance  légi- 
time. Enfin,  pour  nous  servir  des  paroles  de 
notre  prédécesseur  Clément  XIII,  dans  sa  let- 
tre encyclique  à  tous  les  patriarches  ,  pri- 
mats ,  ar.chevéques  et  évêqres  de  l'Eglise 
catholique,  en  date  du  H  septembre  1758: 

«  Pénétrons-nous,  je  vous  en  conjure,  de 
«  la  force  de  l'esprit  du  Seigneur,  de  l'inlel- 
«  ligence  et  du  courage  qui  en  sont  le  fruit, 
«  afin  de  ne  pas  ressemblera  ces  chiens  qui  ne 
«  peuvent  aboyer,  laissant  nos  troupeaux  ex- 
«  posés  à  la  rapacité  des  bêtes  des  champs. 
«  Que  rien  ne  nous  arrête  dans  le  devoir  où 
«  nous  sommes  de  souffrir  toutes  sortes  de 
«  combats  pour  la  gloire  de  Dieu  et  le  salut 
«  des  âmes.  Ayons  sans  cesse  devant  les 
«  yeux  celui  qui  fut  aussi,  pendant  sa  vie, 
«  en  butte  à  la  contradiction  des  pécheurs  ; 

<  car  si  nous  nous  laissons  ébranler  par  l'au- 
«  dace  des  méchants,  c'en  est  fait  de  la  force 
«  de  l'épiscopat,  de  l'autorité  sublime  et  di- 
«  vine  de  l'Eglise.  Il  ne  faut  plus  songer  à 
«  être  chrétiens,  si  nous  en  sommes  venus  au 
«  point  de  trembler  devant  les  menaces  ou 
«  les  embûches  de  nos  ennemis.  » 

«  Princes  catholiques,  nos  trcs-chers  frè- 
res en  Jésus-Christ,  pour  qui  nous  avons 
une  affection  particulière,  nous  vous  deman- 
dons avec  instance  de  venir  à  notre  secours. 
Nous  vous  rappellerons  ces  paroles  que  Léon 
le  Grand ,  notre  prédécesseur  et  dont  nous 
portons  le  nom,  quoique  indigne  de  lui  être 
comparé,  adressait  à  l'empereur  Léon  : 
«  Vous  devez  sans  cesse  vous  rappeler  que 
«  la  puissance  royale  ne  vous  a  pas  seule- 
«  ment étéconférée pour gouvernerlemonde, 

<  mais  encore  el  principalement  pour  prêter 
«  main-forte  à  l'Eglise,  en  comprimant  les 
«  méchants  avec  courage,  en  protégeant  les 
«  bonnes  lois,  en  rétablissant  l'ordre  dans 
«  toutes  les  choses  où  il  a  été  troublé.  »  Les 
circonstances  actuelles  sont  telles  que  vous 
avez  à  réprimer  ces  sociétés  secrètes,  non- 
seulement  pour  défendre  la  religion  catholi- 
que, mais  encore  pour  votre  propre  sûreté 
et  pour  celle  de  vos  sujets.  La  cause  de  la 
religionest  aujourd'hui  tellement  liée  à  celle 
de  la  société,  qu'on  ne  peut  plus  les  sépa- 
rer; car  ceux  qui  font  partie  de  ces  associa- 
tions ne  sont  pas  moins  enneuiis  de  votre 
puissance  que  do  la  religion.  Ils  attaquent 
l'une  et  l'autre  et  désirent  les  voir  également 
renversées  ;  el  s'ils  le  pouvaient,  ils  ne  lais- 
seraient subsister  ni  la  religion  ni  l'autorité 
royale. 

«  Telle  est  la  perfidie  de  ces  hommes  astu- 
cieux, que  lorsqu'ils  forment  des  vœux  se- 
crets pour  renverser  votre  puissance,  ils  fei- 
gnent de  vouloir  l'étendre.  Ils  essaient  de 
persuader  que  notre  pouvoir  et  celui  des 
évêques  doit  être  restreint  et  affaibli  par  les 
princes,  et  qu'il  faut  transférer  à  ceux-ci  les 
droits,  tant  de  celte  chaire  apostolique  et  de 
cette  Eglise  principale,  que  des  évêques  ap- 
pelés à  partager  notre  sollicitude. 

«  Ce  n'est  pas  la  haine  seule  de  la  reli- 
gion qui  anime  leur  zèle,  mais  l'espoir  que 
les  peuples  soumis  à  votre  empire,  en  voyant 


renverser  les  bornes  posées  dans  les  choses 
saintes  par  Jésus-Christ  et  son  Eglise,  seront 
amenés  facilmtent  par  cet  exemple  à  chan- 
ger ou  détruire  aussi  la  forme  du  gouverne- 
ment. 

«  Vous  aussi,  fils  chéris,  qui  professez  la 
religion  catholique ,  nous  vous  adressons 
particulièrement  nos  exhortations.  Evitex 
avec  soin  ceux  qui  appellent  la  lumière  té- 
nèbres, el  les  ténèbres  lumière.  En  effet, 
quel  avantage  auriez-vous  à  vous  lier  avec 
des  hommes  qui  ne  tiennent  aucun  compte 
ni  de  Dieu  ni  des  puissances;  qui  leur  dé- 
clarent la  guerre  par  des  intrigues  et  des  as- 
semblées secrètes,  el  qui,  tout  en  publiant 
tout  haut  qu'ils  ne  veulent  que  le  bien  do 
l'Eglise  el  de  la  société,  prouvent  par  toutes 
leurs  actions  qu'ils  cherchent  à  porter  le 
trouble  partout  el  à  tout  renverser.  Ces  hom- 
mes sont  semblables  à  ceux  à  qui  l'apôtre 
saint  Jean  ordonne  de  ne  pas  donner  l'hospi- 
talité, et  qu'il  ne  veut  pas  qu'on  salue  (II* 
Epître,  ch,  10)  ;  ce  sont  les  mêmes  que  nos  pè- 
res appelaient  les  premiers-nés  du  déiiion. 

«  Gardez-vous  donc  de  leurs  séductions 
et  des  discours  flatteurs  qu'ils  emploieront 
pour  vous  faire  entrer  dans  les  associations 
dont  ils  font  partie.  Soyez  convaincus  que 
personne  ne  peut  être  lié  à  ces  sociétés  sans 
se  rendre  coupable  d'un  péché  très-grave  : 
fermez  l'oreille  aux  paroles  de  ceux  qui^ 
pour  vous  attirer  dans  leurs  assemblées,  vous 
affirmeront  qu'il  ne  s'y  commet  rien  de  con- 
traire à  la  raison  et  a  la  religion,  et  qu'on 
n'y  voit  et  n'y  entend  rien  que  de  pur,  de 
droit  et  d'honiiêle.  D'abord,  ce  serment  cou- 
pable dont  nous  avons  parlé,  et  qu'on  prête 
même  dans  les  grades  inférieurs,  suffit  pour 
que  vous  compreniez  qu'il  est  défendu  d'en- 
trer dans  ces  premiers  grades  et  d'y  rester  ; 
ensuite,  quoique  l'on  n'ait  pas  coutume  de 
confier  ce  qu'il  y  a  de  plus  honorable  à  ceux 
qui  ne  sont  pas  parvenus  à  des  grades  émi- 
nents,  il  est  cependant  manifeste  que  la  force 
et  l'audace  de  ces  sociétés  pernicieuses  s'ac- 
croissent en  raison  du  nombre  et  de  l'aci  ord 
de  ceux  qui  en  font  partie.  Ainsi  ceux  qui 
n'ont  pas  passé  les  rangs  inférieurs  doivent 
être  considérés  comme  les  complices  du 
même  crime,  et  cette  sentence  de  l'Apôtre 
{Epitreaux  Romains,  ch.  I)  tombe  sur  eux  : 
«  Ceux  qui  font  ces  choses  sont  dignes  de 
«  mort,  et  non-seulement  ceux  qui  les  font, 
«  mais  même  tes  protecteurs  de  ceux  qui  s'ea 
«.  rendent  coupables.  * 

a  Enfin,  nous  nous  adressons  avec  affeco 
tion  à  ceux  qui,  malgré  les  lumières  qu'ils 
avaient  reçues,  et  quoiqu'ils  aient  eu  part  au 
don  céleste  el  eussent  reçu  l'Esprit-Sainl,  ont 
eu  le  malheur  de  se  laisser  séduire  <  t  d'en> 
trer  dans  ces  associations,  soit  dans  des  rangs 
inférieurs,  soit  dans  des  degrés  plus  élevés. 
Nous  qui  tenons  la  place  de  celui  qui  a  dé« 
claré  qu'il  n'était  pas  venu  appeler  les  justes 
mais  les  pécheurs,  et  qui  s'est  comparé  aa 
pasteur  quj,  abandonnant  le  reste  de  soa 
troupeau,  cherche  avec  inquiétude  la  brebis 
qu'il  a  perdue,  nous  les  pressons  cl  nous  les 
prions  de  revenir  à  Jésus-Christ.  Sansdouto 
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ils  ont  commis  un  grand  crime,  cependant  ils 
ne  doivent  point  désespérer  de  la  miséricorde 
et  de  la  cleinence  de  Dieu  et  de  son  Fils  Jé- 
sus-Christ; qu'ils  rentrent  dans  les  voies  du 
Seigneur,  il  ne  les  repoussera  pas;  mais,  sem- 
.blable  au  père  de  l'enfant  prodigue,  il  ou- 
vrira ses  bras  pour  les  recevoir  avec  ten- 
dresse. Pour  faire  tout  ce  qui  est  en  notre 
pouvoir  et  pour  leur  rendre  plus  facile  le 
chemin  de  la  pénitence,  nous  suspendons 
î  pendant  l'espace  d'un  an  après  la  publication 
des  lettres  apostoliques,  dans  le  pays  qu'ils 
habitent,  l'obligation  de  dénoncer  leurs  frè- 
res, et  l'effet  des  censures  qu'ils  ont  encou- 
rues en  enlrantdans  ces  associations,  et  nous 
déclarons  qu'ils  peuvent  être  relevés  de  ces 
censures,  même  en  ne  dénonçant  pas  leurs 
complices,  par  lout  confesseur  approuvé  par 
les  ordinaires  des  lieux  qu'ils  habitent. 

«  Nous  usons  également  de  la  même  in- 
dulgence à  l'égard  de  ceux  qui  demeurent  à 
Rome.  Si  quelqu'un,  repoussé  par  le  Père  des 
miséricordes,  était  assez  endurci  pour  ne  pas 
abandonner  ces  sociétés  dans  le  temps  que 
nous  avons  prescrit,  il  sera  tenu  de  dénoncer 
ses  complices,  et  il  sera  sous  le  poids  des  cen- 
sures s'il  revient  à  résipiscence  après  celle 
époque;  et  il  ne  pourra  oblf-nir  l'absolution 
qu'après  avoir  dénoncé  ses  complices  ou,  au 
moins,  juré  de  les  dénoncer  à  l'avenir.  Celle 
absolution  ne  pourra  être  donnée  que  par 
nous,  nos  successeurs  ou  ceux  qui  auront 
obtenu  du  saint-siége  la  faculté  de  relever 
do  ces  censures  : 

ft  Nous  voulons  que  les  exemplaires  impri- 
més du  présent  bref  apostolique,  lorsqu'ils 
seront  signés  de  la  main  d'un  notaire  public 
ou  munis  du  sceau  d'un  dignitaire  de  l'Eglise, 
obtiennent  la  même  foi  que  l'original. 

«  Que  personne  ne  se  permette  d'enfrein- 
dre ou  de  contredire  notre  présente  déclara- 
tion, condamnation,  ordre,  défense,  etc.  Si, 
néanmoins,  quelqu'un  se  le  permettait,  qu'il 
sache  qu'il  s'attire  parla  la  colère  de  Dieu 
tout-puissant  et  des  saints  apôtres  Pierre  et 
Paul. 

«  Donné  à  Rome,  près  Saint-Pierre,  l'an- 
née de  l'Incarnation  de  Notre  -  Seigneur , 
1825  (1),  le  3  des  ides  de  mars  (13  mars  ), 
de  notre  pontifîcat  l'an  111. 

«  B.BarthklemiPacca, cardmo/pro-daîa»rff. 

«  Visa,  D.  Testa.    Pour  le  cardinal  Albani. 

<(  Lieu  t  du  plomb.    Capaccini,  substitut.  » 

FRATERNITE. 

La  fraternité  est  le  lien  qui  unit  ensemble 
des  frères  et  des  sœurs  {Voyez  frère). 

Ce  terme  se  prend  aussi  dans  une  accep- 
tion générale,  pour  signifier  l'union  qui  rè- 
gne entre  différentes  espèces  de  personnes. 
Tertullien,  saint  Cyprien  et  d'autres  Pères 
de  l'Eglise  se  sont  servis  du  mol  fraternité 
pour  désigner  l'Eglise,  ou  pour  mieux  dire 
les  chrétiens  qui  la  composent.  Les  auteurs 


(l)  Celte  bulle  est  datée  suivant  Paacien  usage  de  la 
ciiancellerie  romaine,  qui  coiiimençail  les  années  de  l'Iu- 
carnalion  au  i5  mars  (voyez  Avriit,];  aiiir>i  a  «laie  répond 
au  13  aiars  de  ),'aauée  \iiM, 


qui  traitent  de  la  vie  ascétique  s'en  servent 
pour  désigner.  1° les  membres  qui  composent 
une  communauté  ;2°rassociationde  plusieurs 
maisons  religieuses,  dont  l'effet  était  de  faire 
regarder  les  membres  de  l'une  comme  mem- 
bres de  l'autre;  3"  l'union  que  les  laïques 
contractaient  avec  un  ordre  monastique,  afin 
de  participer  aux  prières,  suffrages  et  autres 
bonnes  œuvres  des  religieux. 

Enfin  le  quatrième  concile  de  Latran  donne 
le  nom  de  fraternité  aux  redevances  et  autres 
prestations  dues  aux  monastères  par  les  laï- 
ques qui  s'y  faisaient  agréger. 

FRÈRE. 

Ce  terme  signifie  ceux  qui  sont  nés  d'un 
même  père  et  d'une  même  mère ,  ou  bien 
d'un  même  père  et  de  deux  mères  différen- 
tes, ou  enfin  d'une  même  mère  et  de  deux 
pères  différents. 

On  distingue  les  uns  et  les  autres  par  des 
noms  particuliers  :  ceux  qui  ont  le  même 
père  et  la  même  mère  sont  frères  germains; 
ceux  qui  sont  nés  du  même  père  seulem«'nt 
sont  frères  consam/uins  ;  et  ceux  qui  sont 
d'une  mêoie  mère  frères  utérins. 

La  qualité  de  frère  naturel  procède  de  la 
naissance  seule  ;  la  qualité  de  frère  légitime 
procè<le  de  la  loi ,  c'est-à-dire  qu'il  faut  être 
né  d'un  même  mariage  valable. 

On  ne  peut  pas  adopter  quelqu'un  pour 
son  frère  ,  mais  on  peut  avoir  un  frère  adop- 
tif.  Lorsqu'un  homme  adopte  un  enfant,  cet 
enfant  devient  frère  adoplif  des  enfants  na- 
turels et  légitimes  du  père  adoptif  (Voyez 
adoption). 

L'étroite  parenté  qui  est  entre  deux  frères 
fait  que  l'un  ne  peut  épouser  la  veuve  de 
l'autre  [Voyez  affinité). 

On  appelle  improprement  frères  et  sœurs 
de  lait  les  enfants  d'une  femme  qui  a  allaité 
les  enfants  d'une  autre,  quoiqu'il  n'y  ait  au- 
cune parenté  ou  affinité  entre  les  enfanis  de 
celte  femme  et  les  enfants  étrangers  qu'elle 
a  nourris. 

§  1.  FRÈRES  lais. 

Dans  les  monastères  on  appelle  frères  lais 
ou  frères  convers  les  religieux  qui  ne  sont 
point  dans  la  cléricature  et  qui  n'ont  été  re*- 
çus  que  pour  rendre  des  services  manuels  à 
la  maison  {Voyez  convers).  On  les  a  appelés 
aussi  frères  extérieurs,  parce  que  le  monas- 
tère les  employait  aux  aff.iires  du  dehors. 
Selon  Fleury,  saint  Jean  Gualbert  fut  le  pre- 
mier qui  recul  des  frères  lais  dans  son  mo- 
nastère de  Valombreuse  en  1040;  jusqu'alors 
les  moines  se  servaient  eux-mêmes.  Comme 
les  laïques  n'entendaient  pas  le  latin,  ne 
pouvaient  apprendre  les  psaumes  par  cœur, 
ni  profiter  des  lectures  latines  qui  se  faisaient 
dans  l'office  divin,  on  les  regarda  comme  in- 
férieurs aux  autres  moines  qui  étaient  clercs 
ou  destinés  à  le  devenir;  pendant  que  ceux- 
ci  priaient  à  l'Eglise,  les  frères  lais  étaient 
chargés  du  soin  de  la  maison  et  des  affaires 
du  dehors.  On  a  distingué  de  même  chez  les 
religieuses  les  sœurs  converses  d'avec  les  re- 
Ugieusr^s  dn  chœur  {Voyez  convers) 
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Le  même  auteur  observe  que  cette  distinc- 
tion a  été  pour  les  religieux,  une  source  de 
relâchement  et  de  division.  D'un  côté,  les 
moines  du  chœur  ont  traité  les  frères  avec 
mépris  comme  des  ignorants  et  des  valets; 
ils  se  sont  distingués  d'eux,  en  prenant  le  ti- 
tre de  Dom^  qui,  avant  le  onzième  siècle,  ne 
se  donnait  qu'aux  seigneurs  ;  de  l'autre ,  les 
frères,  se  sentant  nécessaires  pour  le  tempo- 
rel, ont  voulu  se  révolter,  dominer,  se  mêler 
même  du  spirituel  :  c'est  ce  qui  a  obligé  les 
religieux  à  tenir  les  frères  bas  ;  mais  l'humi- 
lité chrétienne  et  religieuse  s'accorde  mal 
avec  cette  affectation  de  supériorité,  chez 
des  hommes  qui  ont  renoncé  au  monde  {Hui- 
tième discours  sur  Vhist.  ecclés.,  c.  5,  p.  314). 

On  appelle  frères  externes  ceux  qui  sont 
atïïliés  aux  prières  et  suffrages  d'un  mo- 
nastère, ou  des  religieux  d'un  autre  monas- 
tère, qui  sont  de  même  affiliés. 

§  2.  FRÈRES  des  écoles  chrétiennes. 
[Voyez  ECOLES,  §  2.) 

3.  FRÈRES  mineurs,  prêcheurs,  etc. 
(Voyez  ORDRES  religieux.) 

FRIGIDITÉ 

La  frigidité,  qui  forme  dans  l'homme  un 
empêchement  dirimant  pour  le  mariage,  est 
un  défaut  de  force  et  une  espèce  de  faiblesse 
de  tempérament  qui  n'est  occasionnée  ni 
par  la  vieillesse  ni  par  aucune  maladie  pas- 
sagère ;  c'est  l'état  d'un  homme  impuissant 
qui  n'a  jamais  les  sensations  nécessaires 
pour  remplir  le  devoir  conjugal. 

Celui  qui  est  froid  ne  peut  régulièrement 
contracter  mariage  ;  et,  s'il  le  fait,  le  mariage 
est  nul  et  peut  être  dissous. 

On  ne  parle  ici  que  des  hommes;  car  la 
frigidité  n'est  point  dans  les  femmes  une 
cause  d'impuissance  ni  un  empêchement  au 
mariage 

La  frigidité  peut  provenir  de  trois  causes 
différentes,  savoir  :  de  naissance,  par  cas  for- 


tuit, ou  de  quelque  maléfice  {Voyez  imvu- 
sance). 

FRUIT  D'UN  BÉNÉFICE. 

Les  canonisles  se  sont  exercés  à  marquer 
l'exacte  signification  de  ces  différents  mots 
en  matière  de  bénéfice  :  fructus,  redditus, 
proventun ,  obventio,  emolumentum.  En  Ita- 
lie, ces  différences  sont  intéressantes,  à  cause 
des  droits  pécuniaires  qui  s'y  payent,  ou  à  la 
chambre  apostolique ,  ou  à  la  chancellerie. 
Rien  de  plus  inutile  ici  que  toutes  ces  subti- 
lités hors  d'usage  en  France. 

FULMINATION. 

On  appelle  ain.si  la  publication  et  l'aggrave 
d'une  excommunication  (Voyez  aggrave). 
On  s'est  servi  du  mot  fulminer  dans  cette  oc- 
casion, pour  marquer  que  les  censures  de 
l'Eglise  sont  redoutables  et  étaient ,  en  effet, 
autrefois  redoutées  autant  et  plus  que  la 
foudre.  On  a  donné  ensuite  le  même  nom  à 
la  publication  ou  entérinement  de  tous  les 
rescrits  qui  viennent  de  Rome  (Voyez  sous 
le  mot  empêchement  la  manière  de  fulminer 
ou  publier  les  dispenses;  et,  sous  les  mots 

PROVISIONS,  RESCRITS,  CONSISTOIRE,    CClle  dC 

publier  les  autres  sortes  de  rescrits. 

On  appelle  aussi  fulminalion  la  sentence 
de  l'évêque  ou  de  l'official  qui  est  commis 
par  le  pape  pour  ordonner  l'exéculion  des 
bulles  (  Voyez  délégué).  En  fait  de  sentence 
qui  porte  analhème,  la  fulmination  est  la 
dénonciation  de  celte  sentence  faite  publi- 
quement. 

FUNÉRAILLES. 

(Voyez  SÉPULTURE.) 

FUNÉRAIRES  (/rats). 
(  Voyez  FRAIS  funéraires.) 


FURIEUX. 
(  Voyez  folie  ,  irrégularité.) 
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GAGE. 


Le  gage  est  l'effet  que  donne  l'obligé  pour 
sûreté  de  l'exécution  de  son  engagement. 

C'est  une  espèce  de  dépôt  dont  ne  peut 
se  servircelui  qui  l'a  entre  les  mains,  sapsle 
consentement  du  propriétaire. 

«  Le  gage  confère  au  créancier  le  droit  de 
se  faire  payer  sur  la  chose  qui  en  est  l'objet, 
par  privilège  et  préférence  aux  autres  créan- 
ciers (Code  civil,  art.  2073).  » 

Le  gage  ne  transfère  point  la  propriété  de 
l'objet  au  créancier,  qui  n'a  droit  d'en  dis- 
poser qu'à  défaut  de  payement  {art.  2078  et 
2079)  ;  par  conséquent,  il  n'a  pas  droit  de 
s'en  servir. 

On  ne  doit  jamais  ongager  les  meubles  ou 
les  immeubles  de  l'Eglise,  sans  nécessité  ou 
sans  utilité  :  Sullus  presbyter  prœsumat  ca/i- 


cem,  vel  patenam,  vel  vestimentum  sacerdo- 
tale, aui  librum  ecclesiasticum  tabernario  , 
vel  negotiatori,  aut  cutlibet  laico,  vel  feminœ 
in  vadium  dare,  nisijustissima  necessiiate  ur- 
gente (cap.  1,  tit.  19  lib.  III,  de  Pignoribun). 
Si  un  bénéficier  avait  engagé  des  effets  de  son 
bénéfice,  le  créancier  serait  obligé  de  le  re- 
stituer à  l'église,  sauf  son  recours  contre  la 
succession  de  celui  à  qui  il  aurait  prêté  {cap. 
3  Ex  prœsentium,  eod.  tit.). 

La  convention  de  prenare  les  gages  pour 
ce  qui  est  dû,  en  cas  de  défaut  de  payemc^nt, 
étant  illicite,  on  doit  permettre  au  débiteur 
de  retirer  ses  gages,  en  payant  ce  qu'il  doit, 
même  après  le  temps  marqué  par  sa  conven- 
tion (cap.  7,  Signi/icante,  eod,  tit.). 

«  Le  ^agre est  indivisible,  nonobstant  la  di- 
visibilité de  la  dette  entre  les  héritiers  du 
débiteur  ou  ceux  du  créancier. 
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«  L'héritier  du  débiteur,  qui  a  payé  sa 
portion  de  la  dette,  ne  peut  demander  la  re- 
stitution de  sa  portion  dans  le  gage^  tant  que 
la  dette  n'est  pas  entièn-ment  acquittée. 

«  Réciproquement,  l'héritier  du  créancier 
qui  a  reçu  sa  portion^de  la  dette  ne  peut  re- 
mettre le  gage  au  préjudice  de  ceux  de  ses 
cohéritiers  qui  ne  sont  pas  payés  [Art.  2083 
du  Code  civil).  » 

Pour  les  maisons  de  prél  sur  gage,  voyez 

MONT-DE-PIÉTÉ. 

GALÈRES. 

C'est  un  usage  assez  commun  en  Italie, 
que  les  juges  d'église  condamnent  les  clercs 
aux  galères.  En  Espagne,  pour  l'honneur  du 
clergé,  on  n'a  permis  ni  aux  juges  d'église  ni 
aux  juges  séculiers  de  condamner  les  ecclé- 
siastiques à  une  pt"ine  qui  avilit  le  carac- 
tère clérical  plus  qu'aucune  autre. 

Quanta  la  France,  on  n'y  a  pas  eu  la  même 
délicatesse  qu'en  Espagne,  et  on  y  condamne 
les  clercs  aux  galères  comme  à  d'autres  pei- 
nes affliclives,  sans  différence,  selon  qu'ils 
sont  dignes  par  leurs  crimes  des  unes  ou  des 
autres. 

GALLICAN,  GALLICANISME. 

{Voyez  LIBERTÉS  DE  l'église  gallicane.; 

GANT. 

Le  nom  latin  est  manica,  parce  que  le  gant 
est  destiné  à  couvrir  les  mains. 

On  donne  des  gants  à  un  évêque,  lors  de 
sa  consécration  ,  pour  lui  faire  entendre 
qu'il  aura  soin  découvrir  par  son  humilité 
les  bonnes  œuvres  que  ses  mains  doivent 
pratiquer  [Biblioth.  canon,  tome  I,  pag. 
642). 

Des  abbés  mîtrés  qui  ont  le  droit  de  porter 
la  crosse  reçoivent  aussi  des  gants  dans  la 
cérémonie  de  leur  bénédiction ,  comme  les 
évéques. 

GARDE  GARDIENNE 

On  appelait  lettres  de  garde  gardienne  cel- 
les que  le  roi  accordait  autrefois  aux  ab- 
bayes, chapitres,  prieurés  et  autres  églises, 
universités,  collèges  et  communautés,  par 
lesquelles  Sa  Majesté  déclarait  qu'elle  pre- 
nait en  sa  garde  spéciale  ceux  auxquels  elle 
les  accordait,  et  pour  cet  effet  leur  assignait 
des  juges  particuliers,  par-devant  lesquels 
toutes  leurs  causes  étaient  comuiises.  Le 
juge  auquel  celte  juridiction  était  attribuée 
prenait  le  titre  déjuge  conservateur  [Voyez 
conservateur). 

GÉNÉRAL  ou  GÉNÉRAUX  D'ORDRE. 

Le  général  d'un  ordre  religieux  est  le  su- 
périeur le  plus  élevé  en  dignité  et  en  puis- 
sance dans  cet  ordre  :  Generalis  dicitur,  qui 
omnibus  suœ  religionis  prœest.  Autrefois  , 
comme  on  peut  le  voir  sous  le  mot  abbé,  le 
nom,  ni  même  l'état  des  généraux  d'ordre, 
n'élaient  connus  ;  on  ne  s'est  servi  que  du 
nom  d'abbé  jusqu'à  la  première  réforme  de 
Cluny,  qui  réduisit  différents  monastères  in- 


dépendants en  un  corps  de  congrégation,  pré- 
sidé par  un  supérieur  général.  Depuis,  le 
nom  d'abbé  s'est  bien  toujours  conservé , 
mais  dans  les  ordres  mêmes  où  il  estemployé, 
on  ne  laisse  pas  que  d'appeler  général  l'abbé 
premier  supérieur  de  toute  la  flliation.  A  l'é- 
gard des  ordres  mendiants  et  des  autres  or- 
dres où  le  nom  d'abbé  n'est  pas  en  usage,  les 
^^neratw:  sont,  disent  ces  religieux,  les  pa- 
triarches de  la  hiérarchie  régulière  ;  ils  leur 
attribuentdesdroits  et  des  honneurs  que  nous 
ne  saurions  rappeler  ici  sans  répéter  la  plu- 
part des  choses  qui  se  trouvent  exposées 
sous  le  mot  abbé,  et  dont  on  doit  faire  l'ap- 
plication à  toutes  sortes  de  supérieurs  régu- 
liers. Nous  remarquerons  seulement  ici  :  1° 
par  rapporta  leurs  prérogatives  et  élections, 
que  les  généraux  d'ordre  précèdent  les  abbés 
particuliers  dans  les  conciles  où  ils  ont  voix 
décisive  ;  qu'ils  précèdent  encore  les  vicai- 
res des  autres  généraux  dont  les  ordres  sont 
plus  anciens,  lesquels  étant  présents  auraient 
la  préséance.  Presque  tous  les  généraux  d'or- 
dre sont  confirmés  par  leur  élection  même 
[Voyez  ABBÈ).  A  l'égard  des  qualités  qu'ils 
doivent  avoir  pour  être  élevés  à  cettedignilé, 
elles  sont  prescrites  par  les  statuts  de  cha- 
que ordre, indépendammentdes  règles  géné- 
rales établies  sous  le  mot  abbé;  il  en  faut 
dire  autant  de  la  forme  de  leur  élection.  On 
estime  que  les  généraux  d'ordre  ne  se  trou- 
vent pas  compris  dans  les  dispositions  pé- 
nales des  canons,  statuts  ou  constitutions  , 
s'il  n'y  est  fait  expresse  mention  d'eux,  à 
l'instar  des  évéques  ;  qu'ils  ne  peuvent  être 
poursuivis  et  punis  par  le  chapitre  même  gé- 
néral sans  la  permission  du  pape,  qui  est  leur 
juge  naturel.  Les  causes  de  déposition  con- 
tre un  général  sont,  dans  certains  ordres  : 
Si  transgrediatur  publiée  regulam ,  si  sit  no- 
torie  criminosus  ;  si  sit  notabiliter  negligens 
in  ofûcio  suo  ;  si  sit  incorrigibilis  in  suis  de- 
^ectious  ;  si  sit  senior.Tels  sont  les  statuts  de 
'ordre  des  Carmes  déchaussés. 

2"  Qant  à  l'autorité  de  ces  généraux,  elle 
est  poussée  bien  loin  par  les  religieux  qui 
en  ont  écrit.  Voici  en  abrégé  les  pouvoirs 
qu'ils  leur  attribuent  :  ils  distinguent,  d'abord , 
dans  un  général  ce  qui  se  peut  distinguer  à 
l'égard  de  tout  autre  supérieur  de  réguliers  : 
la  puissance  dominative  et  la  puissance  de 
juridiction,  sans  parler  de  la  puissance  éco- 
nomique par  rapport  au  temporel ,  qui  re- 
garde plus  spécialement  les  abbés  ou  su- 
périeurs particuliers  de  chaque  monastère. 

[Voyez  ABBÉ  SUPÉRIEUR.) 

La  puissance  dominative  vient  du  vœu  d'o- 
béissance [Voyez  VOEU,  obéissance)  ;  l'autre 
concerne  l'état  et  le  gouvernement  de  lodre 
en  général  et  des  membres  qui  le  composent 
en  particulier.  Cette  puissance  de  juridiciion 
que  les  canons  leur  accordent,  comme  supé- 
rieurs des  religieux  [Voyez  abbé),  a  été  fort 
étendue  par  les  privilèges  des  religieux.  Les 
généraux  n'ont  pas  ce  qu'on  appelle  la^  pleine 
puissance,  plena  polestas^  cela  n'est  dû  qu'au, 
pape  ;  mais  ils  ont,  disent  les  auteurs  cités, 
plénum  jus,  c'est-à-dire  que  s'ils  ne  peuvent 
pas  juger  absolument,  remota  appellalioney 
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ijs  ont  une  sorte  de  juridiction  qu'on  divise 
f  n  directive  ou  directe,  encofTcilive  ou  coac- 
tive,  absolulive  et  dispensative. 

La  puissance  ccononaique  par  rapport  au 
temporel,  nous  l'avons  dit,  regarde  plus  spé- 
cialement les  abbés  ou  supérieurs  de  chaque 
monastère  {Voyez  abbé,  supérieur). 

La  junuiction  directive  est  celle  qui  s'exer- 
ce sur  les  religieux  par  la  force  de  leurs 
vœux,  et  à  laquelle  ils  sont  soumis  en  con- 
science. En  vertu  de  cette  juricliclion,  le  géné- 
ral peut  faire  des  règlements  qui  obligent  les 
religieux  en  conscience,  pourvu  qu'ils  ne 
soient  pas  contre  la  règle  ou  qu'ils  ne  la  ren- 
dent pas  plus  austère.  11  peut,  en  vertu  de 
celte  même  juridiction,  former  de  nouvelles 
provinces,  instituer  des  provinciaux,  si  cela 
ne  lui  est  pas  défeitdu  par  les  statuts  de  l'or- 
dre. Il  peut  transférer  les  religieux  d'une 
province  à  l'autre,  mais  avec  juste  cause.  II 
ne  peut  les  envoyer  aux  missions  où  il  y  a  du 
danger;  il  n'y  a  que  les  religieux  qui,s'étant 
engajrés  par  vœux  à  cette  sorte  d'obéissance, 
ne  peuvent  pas  se  refuser  aux  ordres  qu'on 
leur  signifie  à  ce  sujet.  Un  général  ne  peut 
exempt)  r  un  religi*  ux  de  la  puissance  de 
son  supérieur  immédiat,  comme  d'un  prieur, 
d'un  provincial  ;  ce  pouvoir  est  réservé  au 

f)ape.  C'est  au  général  qu'appartient  de  droit 
a  dispensation  des  bénéfices  et  places  mona- 
cales de  l'ordre;  il  doit  s'en  acquitter  sans 
acception  de  personnes ,  et  sans  déférer  à 
aucune  sollicitation.  C'est  aux  généraux  à 
interpréter  les  statuts,  constitutions,  induits, 
grâces  et  privilèges  de  l'ordre,  non  doctri- 
naliter^  sedjure  privilegiorum.ù'S  généraux 
et  même  les  provinciaux  peuvent  coaimuni- 

3uer  aux  bienfaiteurs  de  leur  ordre  le  mérite 
es  indulgences  et  des  prières  qui  y  sont  at- 
tachées. Un  général  ne  peut  transférer  un 
provincial  d'une  province  à  l'autre,  sans  une 
expresse  p<>rmi^si()n  du  pape,  à  moins  que 
le  provincialat  ne  fût  pas  électif,  mais  manuel. 
Un  général  peut  designer,  parmi  les  religieux 
approuvés  de  l'ordinaire,  ceux  qui  doivent 
ouvrir  les  lettres  scellées  de  la  sacrée  péni- 
teiicerie.  Un  général  ne  peut  abandonner  au- 
cun monastère,  ni  consentir  que  d'autres  s'en 
emparent  sans  permission  du  pape.  Il  ne 
peut  pas  ordonner  à  un  religieux  d'accepter 
un  évêché  ou  une  autre  dignité.  Si  les  pro- 
Tinciaux  sont  manuels,  et,  comme  tels,  au 
choix  du  général,  il  doit  toujours  en  choisir 
du  nombre  de  ceux  qui  sont  dans  la  pro- 
vince même  ;  si  le  général  ne  suit  pas  cette 
règle  et  qu'il  envoie  un  étranger,  quand  ce 
n'est  pas  faute  de  sujets  dignes  et  capables, 
sur  les  lieuxy  la  province  aurait  en  ce  cas 
unejuste  cause  d'appel  et  de  plainte.  Le  ^eW- 
ral  ne  peut  recevoir  un  novice,  et  le  mettre 
dans  un  couvent  oi^  il  a  été  refusé  par  l'avis 
du  chapitre  de  ce  même  couvent  {Voyex  no- 
vicb). 

A  l'égard  de  la  puissance  coercitiye  d'un 
général,  elle  est  une  suite  nécessaire  de  la  pré- 
cédente, parce  qu'il  n'est  guère  possible  de 
tirer  avantage  des  plus  sages  règles,  si  l'on 
ne  peut  contraindre  ceux  qui  y  sont  soumis 
parla  crainte  d'une  punition  plus  sensible 


que  celle  qui  attend  les  coupables  dans  l'au- 
tre vie  ;  or,  sur  ce  principe,  les  supérieurs 
des  religieux  exercent  sur  tous  leurs  sujets 
une  autt/rité  que  produit  d'abord  le  vœu  d'o- 
béissance ot  ensuite  le  droit  de  juridiction  ec> 
clésiastique. 

Respectivement  au  vœu,  un  supérieur  ré- 
gulier ne  saurait  exercer  son  autorité  avec 
trop  de  douceur,  modo  palernilatis.  Nous 
n'avons  rien  à  ajoutera  ce  qui  est  dit  à  cet 
égard  sous  le  mol  abbé.  Par  rapport  à  la  ju- 
ridiction ecclésiasli(|ue,  le  pouvoir  coercilif 
d'un  général  et  des  autres  supérieurs  régu- 
liers se  peut  exercer  dans  les  cas  graves,  par 
les  peines  exprimées  sous  le  mol  prime.  De 
droit  commun,  un  général  a  la  puissance 
d'un  évéque  à  cet  égard,  à  moins  que  sa 
règle  ne  le  décide  autrement.  Un  général  peut 
défendre  la|onfession  à  ses  sujets  approuvés 
d'ailleurs  par  lévêque;  il  doit  visiter  parhii 
ou  par  d'autres  les  provinces  et  maisons  de 
l'ordre,  et  dans  le  cours  de  sa  visite,  régler, 
ordonner,  punir  selon  les  besoins  et  l'exi- 
gence des  cas  (Voyez  visite).  Un  général  ne 
peut  à  son.  gré  ôter,  sans  juste  cause,  à  un 
religieux  la  charge  dont  il  est  revêtu,  soit 
qu'elle  soit  élective  ou  manuelle;  il  peut 
seulement,  pour  le  bien  commun  ,  litniler 
l'exercice  de  sa  juridielion.  Il  peut  évoquer 
à  lui,  pour  juste  cause,  la  connaissance  des 
affaires  pendantes  devant  les  supérieurs  in- 
férieurs, si  ce  n'est  que  la  règle  fût  contraire. 
Le  général  doit  s'enquérir  de  l'étal  et  des 
besoins  des  couvenls,  ainsi  que  de  l'obser- 
vation (les  règles;  il  doit  obvier  aux  cabales, 
aux  discordes,  aux  factions;  enfin  à  tous  ces 
mauvais  effets  de  l'ambition  qui  éclatent 
quelquefois  au  grand  scandale  des  fidèles. 
S'il  est  permis  de  dissimuler  certaines  fautes 
pour  éviter  de  plus  grands  maux,  on  ne  doit 
jamais  laisser  impunis  les  auteurs  de  celles- 
ci,  les  plus  contraires  à  létal  religieux  et  à 
la  paix  qui  doit  en  être  inséparable. 

Le  pouvoir  dispensatif  du  général  consiste 
à  dispenser  les  religieux  de  son  ordre  dans 
tous  les  cas  pour  raison  desquels  l'évêque 
peutdispenser  les  séculiers  mêmes,  suivaul  le 
concile  de  Trente  ,  à  moins  que  les  statuts 
de  l'ordre  n'apportassent  des  restrictions  à 
cette  maxime.  Il  en  faut  dire  autant  de  la 
puissance  absolulive  pour  les  censures  tt 
les  péchés  réservés. 

Au  surplus,  les  généraux,  dans  chaque 
ordre,  ont  plus  ou  moins  de  droits  ,  plus  ou 
moins  de  pouvoirs,  selon  les  constitutions  et 
la  règle  même  de  l'ordre  {Voyez  abbé). 

GENS  DE  MAINMORTE. 

On  entend  par  gens  de  mainmorte  les  corps 
et  communautés  ecclésiastiques  qui  sont  per- 
pétuels, et  qui,  par  une  subrogation  de  per- 
sonnes, étant  censés  toujours  les  mêmes ,  ne 
produisent  aucune  mutation  par  mort,  qui 
ne  peuvent  ni  acquérir,  ni  disposer  de  leurs 
biens  par  vente,  donation  ou  échange,  sans 
y  être  autorisés  par  le  gouvernement ,  et 
sans  observer  un  grand  nombre  de  formali- 
tés prescrites  par  les  ordonnances.  Les  gen$ 
de  mainmorte  sont  ceux  dont  les  biens  ne 
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peuvent  être  changés  de  main,  c'est-à-dire 
aliénés.  L'édU  du  mois  de  décembre  1691 
comprenait  sous  cette  dénomination  les  ar- 
chevêques, évêqu<'S,  abbés,  prieurs,  archi- 
diacres, curés,  monastères,  fabriques,  collè- 
ges, etc. 

GEOLIER 
{Voyez  PRISON.) 

GLAIVE. 

Ge  mot  signifie  littéralement  tontes  sortes 
d'armes  tranchantes,  et  figurèment  la  puis- 
sance spirituelle  et  temporelle.  Lo  glaive  spi- 
rituel marque  le  pouvoir  de  l'Eglise  sur  toutes 
les  âmes  de  les  fr.ipper  de  censures.  Le  glaive 
temporel  signifie  le  droit  de  vie  et  de  mort, 
qui  n'appartient  qu'aux  souverains. 

GLOSE. 

On  entend  par  glose  du  droit  canon  Tin- 
terprétalion  du  texte  des  chapitres  ou  des 
canons  dont  les  collections,  divisées  par  ti- 
tres, forment  le  corps  du  droit.  La  glose  a 
moins  d'autorité  que  la  rubrique  des  titres , 
approuvée  dans  les  collections  de  Grégoire 
IX,  Boniface  Vlll  et  Clément  V  (Fagnan,  in 
c.  Ne  innitaris,  de  const.).  (  Voyez  droit  ca- 
non.) 

GOMINE  (mariage  a  la). 

On  appelle  mariage  à  la  gomine  celui  qui 
est  contracté  par  deux  parties,  lesquelles,  en 
présence  du  curé  qui  ne  veut  pas  les  marier, 
prolestent  qu'elles  se  prennent  pour  mari  et 
femme.  Les  docteurs  sont  fort  partagés  sur 
la  validité  de  ce  mariage,  et  le  seront  vrai- 
semblablement toujours,  si  l'Eglise  ne  termine 
jamais  la  question. 

GONFALON  ou  GONFANON. 

Le<7on/anon  est  une  gronde  bannièred'éfoffe 
de  couleur,  découpée  par  le  bas  en  plusieurs 
pièces  pendantes,  dont  chacune  se  nomme 
fanon.  L'on  donnait  ce  nom  principalement 
aux  bannières  des  églises,  que  l'on  arborait 
lorsqu'il  fallait  lever  des  troupes  et  convo- 
quer les  vassaux  pour  la  défense  des  églises 
et  des  biens  ecclésiastiques.  La  couleur  en 
était  différente,  selon  la  qualité  du  saint  pa- 
tron de  l'église,  rouge  pour  un  martyr,  verte 
pour  un  évêque,  etc.  En  France,  ces  banniè- 
res étaient  porléis  par  les  avoués  ou  défen- 
seurs des  abbayes  [Voyez  AvoiJÉ);ailleurspar 
des  seigneurs  distingués  que  l'on  nommait 
gonfaloniers.  Quelquas  écrivains  prétendent 
que  de  là  est  venu  l'usage  des  bannières  dont 
on  se  sert  aujourd'hui  dans  les  processions. 
Dans  les  auteurs  de  la  basse  latinité ,  ces 
bannières  sont  nommées  portiforium  {Voyez 
bannière). 

Clément  l'y  établit  à  Rome,  en  i'^Qk-  ou 
1267,  une  confrérie  appelée  la  confrérie  du 
gonfalon  ou  confalon  ,  societas  confalonis. 
Grégoire  XIII  la  confirma  en  1576,  lui  donna 
de  grands  privilèges  et  l'érigea  en  archicon- 
frérie  eu  l'an  1583  {Voyez  confrérie) 
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On  appelle  ainsi  à  Rome  les  dispenses,  les 
mandats,  les  provisions  de  bénéfices  ,  la  ré- 
habilitation en  matière  de  crimes,  et  tous  les 
autres  rescrits  qu'il  est  loisible  au  pape  de 
refuser  ou  d'accorder  (  Voy.  rescrit,  mandat, 
arolition). 

GRACES  EXPECTATIVES^ 
{Voyez  expectative.) 

GRADE. 

C'est  la  même  chose  que  degrés  {VoyezDn- 
grés).  Voyez,  sous  le  mot  facultés,  le  titre 
III  du  détreldu  17  mars  1808,  sur  les  grades 
des  facultés  et  les   moyens  de  les  obtenir. 

On  entend  par  grade  le  témoignage  au- 
thentique de  capacité  que  rend  une  univer- 
sité à  celui  qui  a  fait  le  temps  d'étude,  et  subi 
les  examens  exigés  par  les  statuts  de  cette 
université. 

GRADUÉS. 

Les  gradués  sont  ceux  qui  ont  obtenu  des 
degrés  dans  quelque  faculté  {Voy.  facultés). 

On  distinguait  autrefois  trois  sortes  de 
gradués  :  les  gradués  en  forme,  les  gradués 
de  grâce  et  les  gradués  de  privilège. 

Les  gradués  en  forme  étaient  ceux  qui 
avaient  obtenu  leurs  degrés  dans  les  uni- 
versités du  royaume,  dans  les  formes  prescri- 
tes par  les  statuts  et  règlements  autorisés 
par  les  lois  reçues  et  observées;  qui  avaient 
fait  le  temps  d'étude,  subi  les  examens  et  fait 
les  autres  exercices  ordonnés  pour  parvenir 
à  ces  degrés. 

Les  gradués  de  grâce  étaient  ceux  qui , 
ayant  la  capacité  requise  pour  les  degrés, 
avaient  été  dispensés  du  temps  d'étude  el  de 
quelques  exercices  ordinaires. 

Les  gradués  de  privilège  étaient  ceux  qui 
recevaient  ce  litre  par  des  lettres  du  pape, 
de  ses  légats  ou  autres  personnes  qui  avaient 
le  droit  d'en  donner,  avec  dispense  du  temps 
d'étude,  des  examens  et  des  autres  exerci- 
ces. 

Ces  sortes  de  gradués  par  le  pape  avaient 
la  préséance  sur  les  gradués  en  forme  {Arg. 
c.  Slatuimus,  de  major,  et  obed.). 

Les  gradués  sont  distingués  parle  concile 
de  Trente,  même  pour  la  possession  de  cer- 
tains bénéfices. 

Il  n'est  pas  nécessaire  aujourd'hui  d'être 
gradué  pour  être  revêtu  d'un  office  ou  dignité 
ecclésiastique.  {Voyez  néanmoins  faccltés.J 

GRAND  AUMONIER. 

{Voyez  AUMONIER.) 

GRAND  VICAIRE. 
{Voyez  yiCAiRB.) 

GRATIFICATION. 

On  est  dans  l'usage  à  la  dalerie  d'insérer 
une  clause  dans  les  provisions  de  bénéfices, 
par  laquelle  celui  à  qui  elles  sont  accordées 
est  préféré  aux  autres  pourvus  le  môme  jour; 
on  appelle  celte  clause  clausula  gratificatio- 
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nis.  RcbulTo  en  pane  aans  sa  pratique  béné- 
ficiale  comme  d'une  clause  très-utile  qu'on 
doit  se  procurer  pour  avoir  la  préférence, 
non-seulement  sur  un  pourvu  ou  sur  un 
mandataire  du  même  jour,  mais  aussi  sur  un 
précédent  ré>ignataire  {Praxis,  tertia  pars 
signât,  dp  claus.  yratif.  n.  1). 

La  clause  de  gratification  n'est  pas  en 
usage  en  France. 

GRECS. 

Il  est  fait  quelque  mention  des  Grecs,  rela- 
tirement  à  l'Ëglise  latine,  sous  les  mots  cé- 
libat. FLORENCE;  mais  nous  en  parlons  avec 
plus  d'étendue  sous  le  mot  schisme» 

GREFFE,  GREFFIER. 

Le  greffe  est  un  bureau  public  où  s'expé- 
dient les  actes  de  justice,  et  où  sont  déposés 
les  registres  où  l'on  insère  en  minute  ces 
mêmes  actes.  Le  greffier  est  l'offlcier  chargé 
des  expéditions  qui  se  font  dans  un  greffe,  et 
de  la  garde  des  registres  et  papiers  qui  y  sont 
en  dépôt. 

Il  paraît  que  les  évéques  ont  toujours  eu 
auprès  d'eux  des  espèces  de  greffiers  pour 
écrire  les  actes  qui,  pour  la  bonne  discipline 
d'un  diocèse,  ont  dû  toujours  se  faire  dans  une 
certaine  forme  authentique.  Telles  étaient 
sans  doute  autrefois  les  fonctions  des  syn- 
celles  et  chanceliers  dont  nous  parlons  ail- 
leurs ;  mais  comme  ces  secrétaires  n'exer- 
çaient pas  leur  état  avec  beaucoup  d'exacti- 
tude, soit  parce  qu'ils  ne  retenaient  pas  des 
minutes  des  actes  qu'ils  écrivaient  ou  expé- 
diaient, soit  que  les  évéques  n'employassent 
pas  toujours  leur  ministère ,  même  dans 
l'exercice  de  la  juridiction  contcntieuse,  le 
concile  de  Latran,  tenu  sous  le  pape  Inno- 
cent III,  fit,  à  ce  sujet,  un  règlement  dont 
nous  avons  cru  devoir  rapporter  ici  la 
teneur  :  Quoniam  contra  falsam  assertionem 
iniqui  judicis  innocens  ligator  quandoque  non 
potest  veram  negationem  probare  cum  negantis 
facliim,  per  rerum  naturam  nulla  fit  direcla 
probatio  ,  ne  falsitas  veritali  prœjudicet ,  aut 
iniquitas  prœvaleat  œquitati  :  slatuimus  ut 
tam  in  ordinurio  judicio  quam  extraordinario, 
judex  semper  adhibeat  aut  publicam  [si  potest 
haber»)  personam  âul  duos  liros  idoneosquifide- 
literuniversajudicii  acta  conscribant,  videlicet 
citaliones,  dilalioncs,  recusaliones,  exceptio- 
nes,  petiliones,  responsiones,  interrogaiiones, 
confessiones,  testium  dispositiones,  instrumen- 
forumproductionrs.interlocutiones,appellalio- 
fies,  renuntiationes,  conclusiones  et  cœteraquœ 
occurrunt  competenti  ordineconscribenda  loca 
desiynando  tempora  et  personas.  Et  omnia  sic 
conscripta  pnrlibus  tribuentur,  ila  quod  ori- 
*i  ginalia  pênes  scriptores  remnneani,  ut  si  super 
processu  judicis  fuerit  suborla  conienîio  per 
hoc  possit  Veritas  declamri  :  qiiateniis  hoc 
adhibito  moderamine,  sic  honestis  et  discrelis 
deferatur  judicihus,  quod  per  improvidos  et 
iniqnos  innnccntium  jnstilia  non  lœdatur. 
Judex  aulem  qui  conslitutioncm  ipsam  ne- 
glexerit  observare,  si  propter  ejus  ncgligcn- 
tiam  quid  difficultatis  emcrscrit,  per  auperio- 
rxm  iudicem  animadversione  débita  castigeiur: 


necpro  ipsius  prœsumntur  processu,  nisi,  quor 
tenus  in  causa,  legilimis  constituit  docummtis 
(I  cap.  il  de  Probal). 

C'est  en  conséquence  de  cette  sage  loi  que 
les  derniers  conciles  provinciaux  ont  fait 
divers  règlements  sur  cette  matière.  Celui  de 
Rouen,  tenu  en  1581,  ordonne  aux  évéques 
d'instituer  des  greffiers,  actuarios  vel  graffa- 
rios,  des  cours  ecclésiastiques,  qui  seront  des 
clercs  ou  des  notaires  non  mariés  et  versés 
dans  l'écriture  :  Quibus  non  ticeat  suum  aliis 
delegare  officium  ;  et  s'ils  ne  peuvent  s'ac- 
quiiler  de  leurs  fonctions  ,  soit  par  maladie , 
soit  par  quelque  autre  nécessité  urgente,  les 
officiaux  mettront  à  leur  place  quelque  per- 
sonne de  probité.  Le  même  concile  défend  à 
ces  greffiers,  en  l'absence  des  officiaux,  d'exa- 
miner les  témoins  à  peine  de  nullité;  il  or- 
donne aussi  de  taxer  modérément  les  pièceg 
et  les  salaires  des  huissiers  et  des  autres 
officiers  de  leurs  cours,  et  ne  veut  pas  que  la 
taxe  des  officialités  du  diocèse  soit  plus  forte 
que  celle  de  l'offieialilé  métropolitaine  (M^m. 
du  clergé,  tom.  \ll, pag.  987). 

Ces  règlements  ne  regardent  que  les  gref- 
fiers des  officialilés  ,  c'est-à-dire  ceux  qui 
doivent  dresser,  expédier  et  conserver  les 
actes  de  la  juridiction  contentieuse.  Quant  à 
la  juridiction  gracieuse  et  volontaire,  les 
greffiers  des  évéques  se  nomment  secrétaires. 
Ces  officiers  remplissent  des  fonctions  très- 
importantes,  qui  n'ont  point  échappé  aux 
soins  et  à  la  vigilance  des  conciles.  Celui  de 
Rouen,  que  nous  venons  de  citer,  a  fait  pour 
eux  un  règlement  particulier  conçu  en  ces 
termes  :  Prœcipitur  vero  episcopis  ut  certum 
locum  secretariis  suis  assignent,  ubi  regislra 
ordinationum ,  provisionum,  collationum,  et 
aliorum  actorum  a  dictis  episcopis,  seu  eorum 
vicariis  emanatorum  perpétua cuslodiantur ,  ne 
earum  rerum  pereat  memoria,  et  inde  exem- 
pta seu  exlractus  cum  necessarium  fuerit , 
petantur.  (Foyez  secrétaire.) 

GRÉGORIEN. 

On  appelle  grégorien  les  rites,  les  usages, 
les  institutions  que  l'on  attribue  au  pape 
saint  Grégoire;  ainsi  l'on  dit  :  rit  grégorien^ 
chant  grégorien,  liturgie  grégorienne. 

Le  rit  grégorien,  ce  sont  les  lérémonies 
que  ce  pontife  fit  observer  dans  l'Eglise 
romaine,  soit  pour  la  liturgie,  soit  pour  l'ad- 
ministration des  sacrements,  soit  pour  les 
bénédictions,  et  qui  sont  contenues  dans  le 
livre  nommé  sacramentaire  de  saint  Gré- 
goire. 

On  appelle  calendrier  grégorien  celui  qui 
a  été  réformé  par  le  pape  Grégoire  XIII 
[Voyez  calendrier). 

GROS. 

C'est  ainsi  qu'on  appelait  autrefois  la  portion 
principale  du  revenu  d'un  bénéfice.  A  l'é- 
gard d'un  chanoine,  le  gros  de  ses  reveiius 
consistait  dans  les  fruits  particuliers  de  sa 
prébende,  ou  dans  les  sommes  qui  lui  claienl 
payées,  par  des  tables  et  par  quartier,  et 
non  par  distribution.  C'est  ce  qui  était  ap- 
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pelé  gros   fruit   dans  les   chapitres  {Voyez 
distributions). 

Le  gros  d'une  cure  était  une  portion  en 
argent  ou  en  fruit  que  les  gros  décimateurs 
donnaient  aux  curés,  au  lieu  de  dîmes  ,  ou 
bien  une  porlion  congrue  qu'un  curé  primi- 
tif ,  qui  prenait  toutes  les  grosses  dîmes 
d'une  paroisse,  donnait  au  vicaire  perpétuel 
pour  sa  subsistance,  outre  les  menues  dîmes, 
les  novales  et  le  casuel  de  l'église  {Voyez 
DIME  j. 

GROSSESSE, 

{Voyez  FEMME,  HOMICIDE,  ENFANTS. 

GUERRE. 

Les  préceptes  de  l'Evangile,  qui  recom- 
mandent partout  la  douceur  et  qui  défen- 
dent la  vengeance,  pourraient  faire  croire 
que  le  parti  des  armes  serait  absolument 
défendu,  si  les  Pères  et  la  pratique  de  l'E- 
glise ne  nous  avaient  appris  qu'on  peut  con- 
server dans  le  cœur  cet  esprit  de  douceur 
et  de  modération,  en  réprimant  ceux  qui 
font  des  injustices  à  un  Elat,  pour  les  enga- 
ger par  là  à  n'en  plus  commettre  dans  la 
suite.  C'est  pourquoi  saint  Jean-Raptiste  n'a 
point  ordonné  aux  soldats  de  quitter  la  pro- 
fession des   armes,  mais  seulement  de  ne 


point  faire  de  concussions  et  de  se  contenter 
de  leur  solde  {Can.  Noli  quid  culparis,  caus. 
23,  qu.  1). 

Saint  Augustin  et  saint  Isidore  appellent 
guerre  juste  et  légitime  celle  qui  se  fait  par 
l'ordre  du  prince  ,  pour  punir  l'injure  qu'il 
souffre,  parce  qu'on  lui  refuse  ce  qui  lui  ap- 
partient, ou  parce  qu'on  ne  répare  pas  le 
tort  qu'on  lui  a  fait  {Can.  Justum,  ead.  caus. 
qu.  1).  C'est  aux  souverains  et  à  leurs  con- 
seils ,  et  non  aux  particuliers,  à  examiner 
si  la  guerre  est  légitime  {Voyez  armes). 

Le  sentiment  commun  des  canonistes  est 
que  dans  une  guerre  juste ,  il  n'y  a  que  ceux 
qui  tuent  ou  qui  mutilent  de  leurs  propres 
mains    qui  encourent  Virrégularité  {Voyez 

IRRÉGULARITÉ). 

GYROVAGUES 

On  appelait  ainsi  autrefois  des  moines  er- 
rants qui  couraient  d'un  pays  à  l'autre  , 
passant  par  les  monastères,  sans  s'arrêter 
à  aucun  ,  comme  s'ils  n'eussent  trouvé  nulle 
part  une  vie  assez  parfaite.  Ils  abusaient  de 
l'hospitalité  des  vrais  moines  pour  se  faire 
bien  traiter;  ils  entraient  en  tous  lieux,  se 
mêlaient  avec  toutes  sortes  de  personnes, 
sous  prétexte  de  les  convertir,  et  menaient 
une  vie  déréglée  à  l'abri  de  l'habit  monasti- 
que qu'ils  déshonoraient  (  Voyez  moines). 


H 


HARITS. 

Il  faut  distinguer  ici,  avec  le  père  Thomas- 
sin,  deux  sortes  d'habits  ecclésiastiques  :  les 
uns  qui  servent  aux  clercs  dans  la  vie  civile, 
et  les  autres  destinés  au  ministère  des  au- 
tels. 

§  1.  HABIT  civil  des  clercs. 

Il  est  prouvé  que  durant  les  cinq  premiers 
siècles  de  l'Eglise,  les  ecclésiastiques  n'ont  pas 
porté  un  hahit  différent  des  autres  fidèles,  ni 
pour  la  couleur,  ni  pour  la  forme.  On  re- 
marquait seulement  alors  dans  les  clercs  une 
chevelure  moins  longue  et  plus  modeste  que 
celle  des  gens  du  siècle.  {Voyez  tonsure.) 
Quand  les  monastères  se  formèrent  en  Orient, 
on  vit  pour  la  première  fois  une  différence 
dans  l'habillement  des  moines.  Ces  saints  so- 
litaires ,  soit  pour  éviter  la  dépense ,  soit 
plutôt  par  humilité  et  pour  fuir  le  luxe  des 
habits  séculiers,  se  revêtirent  d'un  long  man- 
teau serré  et  grossier,  qui  couvrait  en  même 
temps  le  cou  et  les  épaules  ;  on  appelait  ce 
manteau,  ma/brf es  (Cassien, Co//af.  de  habit, 
et  cleric.  c.  7  ).  Les  clercs  séculiers  n'a- 
vaient pas  les  mêmes  raisons  pour  se  rendre 
si  méprisables  au  peuple ,  parmi  lequel  ils 
étaient  obligés  de  vivre;  ils  continuèrent 
donc  d'aller  et  de  se  vêtir  suivant  la  règle 
générale  de  modestie,  qui  défendait  une  pro- 
preté ou  une  négligence  affectée.  Dans  la 
suite,  plusieurs  moines  ayant  été  tirés  de  la 
folitade  pour  être  élevés  à  l'épiscopat,  con- 


servèrent les  habita  et  la  manière  de  vivre 
de  leurs  monastères.  On  cite  pour  exemple 
saint  Martin,  évêque  de  Tours  ;  Fauste,  abbé 
de  Lérins  ;  saint  Germain  d'Auxerre.  Ce  der- 
nier, sans  avoir  été  moine,  voulut  en  imiter 
toute  l'austérité  pendant  son  épiscopal:  l'hi- 
ver et  l'été,  il  était  vêtu  d'une  coule  et  d'une 
tunique  qui  couvraient  un  cilice.  Le  pape 
Célestin  n'approuva  pas  celte  réforme  qu'il 
appelait  une  nouveauté  superstitieuse,  ainsi 
qu'il  l'écrivit,  l'an  428,  aux  évêques  de  Vienne 
et  de  Narbonne.  Il  se  plaignait  de  ce  que  les 
évêques  portaient  un  manteau  et  une  cein- 
ture, au  lieu  des  habits  ordinaires  qui  étaient 
la  tunique  et  la  toge  romaine.  Il  disait  que 
Jésus-Christ  n'avait  recommandé  à  ses  dis- 
ciples que  la  chasteté,  en  leur  ordonnant  de 
se  ceindre  les  reins,  et  que  c'était  faire  injure 
aux  premiers  évêques  de  l'Eglise  ,  qui  n'ont 
pas  donné  dans  cette  affectation  :  Unde  hic 
habitus  inEcclesiis  gallicanis,  ut  tôt  annoruni 
tantorumque  ponlificum  in  alterum  habitum 
consuetudo  verlatur,  etc. ,  nam  si  incipiamus 
studere  novilati  ,  tradilum  nobis  a  patribus 
ordinem,  calcebimus  ut  locumsupervacuis  su- 
perslitionibus  faciamus. 

La  lettre  du  pape  Célestin  pouvait  avoir 
de  bons  motifs;  mais  il  parait  qu'elle  n'eut 
point  d'effet.  La  vie  des  disciples  de  saint 
Martin  et  des  solitaires  de  Lérins  avait  in- 
spiré dans  les  Gaules  une  grande  vénération 
pour  les  moines  et  leur  profession.  Le  peuple 
était  plein  de  respect  pour  cet  habit  de  pé- 
nitence. C'était  lui  rendre  l'épiscopat  plus 
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rcspectabin,  que  de  l'allier  avec  les  marques 
de  rhumilité  monastique. 

Des  évôquos,  l'usage  de  ces  habits  monas- 
tiques et  méprisables  passa  sans  doute  aux 
clercs  inférieurs,  comme  le  prouve  la  lettre 
même  du  pape  Ccleslin  ;  mais  celle  distinc- 
tion parliculièrc  dans  l'habillement  des  ecclé- 
siastiques ne  fut  générale  el  commune  à  tout 
le  clergé  que  vers  le  siiième  siècle,  lors- 
qu'apres  l'inondaliôn  des  barbares,  les  laï- 
ques ayant  quitté  V/iabit  long,  les  ecclésias- 
tiques le  conservèrent  (Thomassin,  DiscipL 
part.  II,  liv.  I,  chap.  22).  En  effet ,  ce  n'est 
que  dès  cette  époque  que  commencent  tous 
ces  différents  conciles  qui  ont  fait  des  règle- 
nients  sur  V habillement  des  clercs.  Le  concile 
d'Agde,  canon  20,  après  avoir  réglé  la  ton- 
sure, vient  aux  habits  des  clercs  ,  et  y  pre- 
scrit la  même  modestie.  Le  premier  concile 
de  Mâcon ,  canon  5,  défend  aux  ecclésiasti- 
ques Tusage  des  habits  séculiers,  surtout  des 
militaires  et  le  port  des  armes;  sous  peine 
de  la  prison  et  d'un  jeûne  de  trente  jours  au 
pain  et  à  l'eau.  Il  serait  trop  long  de  rap- 
porter les  autres  canons  des  conciles  qui, 
successivement  de  siècle  en  siècle ,  ont  fait 
sur  les  mêmes  sujets  des  règlements  quel- 
quefois différents,  contraires  même,  suivant 
le  goût  et  les  mœurs  des  temps  et  des  lieux. 
(Tbomass.  Disci.  part.  IV,  liv.  I,  ch.  35).  En 
sorte  qu'il  n'en  reste  rien  de  bien  précis  , 
comme  l'observe  la  glose  in  Clem.l,  de  Etect. 
Le  concile  de  Trente,  dont  on  voit  ci-après 
le  règlement,  exige  que  les  clercs  portent 
Vhabit  clérical.  Ceux  de  Narbonne  en  1551, 
de  Bordeaux  en  1583,  et  de  Milan,  défendent 
aux  clercs  de  porter  la  soie,  les  chemises 
froncées  et  brodées  au  bras  et  au  cou  ;  ils  dé- 
terminent la  couleur  noire,  et  n'exceplenlàce 
sujet  que  les  prélats,  obligés,  par  leur  digni- 
té, d'en  a  voir  une  autre  sur  leurs  habits.lls  dé- 
fendent même  les  calottes,  lessoutaneiles,  les 
manteaux  courts  et  le  deuil  des  parents,  tou- 
tes choses,  comme  l'on  voit,  que  l'usage  com- 
mun a  rendues  pour  ainsi  dire  canoniques. 
Les  ccclésiasliqut'S  croient  qu'il  suffit  de  por- 
ter ce  qu'on  appelle  la  soutane  longue, t;csfem 
talarem  pour  qu'ils  soient  dans  la  décence  que 
demandent  les  canons;  et  en  effet,  les  plus 
sévères  demandent  seulement  queT^aôt^cou- 
vre  les  j;imbes.  {Mémoires  duclergé,  fom.Iil, 
pag.  1164;  lom.\V,pag.  1106;  tom.\,  pag.  420). 

C'est  donc  cette  soutane  el  la  couronne 
dont  il  est  parlé  sous  le  mol  tonsure,  qu'on 
doit  entendre  par  ïhabit  clérical,  et  c'est  la 
soutane  aussi  que  le  concile  de  Trente  or- 
donne que  les  ecciésiasliques  portent,  sous 
certaines  peines  ,  en  ces  termes  :  «  Encore 
«  que  Vhabit  ne  rende  pas  l'homme  religieux, 
«  étant  nécessaire  néanmoins  que  les  ecclé- 
«  siastiques  pt)rtent  toujours  des  habits  con- 
«  venahles  à  leur  propre  état,  afln  de  faire 
«  paraître  Ihonnélclc  de  la  droiture  inlé- 
«  rieure  de  leurs  mœurs,  par  la  bienséance 
«  extérieure  do  leurs  habits  :  et  cependant  le 
«  dédain  de  la  religion,  cl  l'emportement  de 
«t  quelques-uns  étant  si  grand  en  ce  siècle, 
«  qu'au  mépris  de  leur  propre  dignité  et  de 
«  riiouiicur  de  la  cléricaturc,  ils  ont  la  témé- 


«  rite  de  porter  publiquement  des  habits  tout 
«  laïques,  voulant  mettre, pour  ainsi  dire,  ua 
«  pied  dans  les  choses  divines  et  l'autre 
«  dans  celles  de  la  chair  ; 

«  Puur  cela  donc,  tous  ecclésiastiqaes , 
«  quelque  exempts  qu'ils  puissent  être,  ou 
«(  qui  seront  dans  les  ordres  sacrés,  ou  qui 
«  posséderont  quelque  dignité,  personnats, 
«  offices  ou  bénéfices  ecclésiastiques  quels 
«  qu'ils  puissent  être  ;  si  après  en  avoir  été 
«  avertis  par  leur  évêque  ou  par  son  ordon- 
«  nance publique,  ils  ne  portent  point  Vhabit 
«  clérical,  honnête  et  convenable  à  leur  or- 
«  dre  el  dignité,  et  conformément  à  l'ordon- 
«  nance  etaumamlement  de  leur  dit  évêque, 
«  pourront  et  doivent  y  être  contraints  par 
«  la  suspension  de  leur  ordre,  office  et  bé- 
«(  néfice,  et  par  la  soustraction  des  fruits, 
«rentes  et  revenus  de  leurs  bénéfices;  et 
«  même,  si  après  avoir  été  repris,  ils  tombent 
«  dans  la  même  faute,  par  la  privation  de 
«  leurs  offices  et  bénéfices,  suiv;ini  la  con- 
«  slitution  de  Clément  V,  publiée  au  concile 
«  de  Vienne,  qui  commence  par  Quoniam  in- 
«  novando,  et  amptiando.  »  (  Session  XIV,  ch. 
6,  de  reform.  ) 

Le  pape  Sixte  V  publia  en  1588,  confor- 
mément à  ce  décret  du  concile  el  à  tous  les 
anciens  canons  qui  défendent  aux  clercs  le 
luxe  dans  leur  parure  (c.  Clerici  23,  dist.  c. 
fin.  dist.  41,  tôt  caus.  21,  qu.  4;  c.  clen'ci: 
c.  Quoniam  de  vit.  et  honest.  cleric.'j,  une 
bulle  commençant  par  Sacrosanctnm.  ou  il  or- 
donne aux  clercs  de  porter  Vhabit  clérical , 
sous  peine,  en  cas  de  désobéissance,  dans  un 
certain  délai,  d'être  privés  de  leurs  bénéfi- 
ces ipso  facto.  Les  canonistes  ont  expliqué 
cette  bulle,  ainsi  que  le  décret  du  concile  de 
Trente  ,  en  ce  sens  que  les  peines  qui  y 
sont  prononcées  n'ont  pas  lieu  contre  celui 
à  qui  il  n'est  arrivé  qu'une  fois  de  quitter 
Vhabit  clérical,  ou  qui  ne  le  quitte  que  chez 
lui,  dans  sa  maison,  où  il  n'est  point  vu.  Un 
clerc  qui  par  misère  n'auriiit  p  lint  de  sou- 
tane, ou  ne  porterait  point  de  tonsure  ,  pour 
raison  de  maladie,  non  plus  que  celui  qui , 
pour  éviter  quelque  péril,  se  serait  déguisé, 
ne  mériterait  pas  ces  peines.  Eu  voyage  il 
est  pertnis  de  porter  des  habits  moins  longs, 
vestes  breviores  (c.  Episcopis  21,  quœst.  4  ). 

Suivant  l'analyse  des  conciles  donnée  par 
le  père  Richard,  tom.  ÏV,{)ag.  78,  on  compte 
jusqu'à  treize  conciles  généraux,  dix-huit 
papes,  cent  cinquante  couciles  provinciaux, 
et  plus  de  trois  cents  «ynodes,  lanl  de  France 
que  des  autres  royaumes,  qui  ont  ordoimé 
aux  clercs  de  poi  ter  VJiabil  long. 

Le  père  Thoiuassiu  renwrque  que,  quoi- 
qu'il n'y  eût  point  de  loi  qui  proscrivît  le 
noir  a»^*dnt  le  concile  de  Trente,  l'us.ige  en 
était  toutefois  établi  depuis  longtemps. 

Si  les  ec<!ésia>liques,  après  avoir  I41  et 
pesé  les  rè|ç!cme»ils  faits  par  ces  conciles  , 
trouvaient  en-orc  quelque  ditïiculté  sur  ce 
point  do  discipline,  pour  se  convaincre  de 
l'obligation  qu'ils  ont  de  porter  loiyours  la 
soutane  dans  le  lieu  de  leur  résidence,  ils 
n'ont  qu'.*^  consulter  les  ordonnances  que  les 
évéques  des  différentes  provinces  ecclosias-* 
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tiques  de  France  ont  fait  publier  depuis  dans 
leurs  diocèses  :  ils  verront  qu'elles  tendent 
toutes  à  obliger  les  ecclésiasti(|ues  constilnés 
dnns  les  ordres  s;icrés,  ou  qui  sont  attachés 
au  service  de  qui'lque  église,  à  porter  tou- 
jours, dans  le  lieu  de  leur  résidence,  la  sou- 
tane noire  qui  d  scende  jusqu'aux  talons  ;  et 
que,  pour  engager  (e«x  qui  ne  se  portent 
pas  par  estime  pour  leur  éiat  à  s'acquitter 
de  ce  devoir,  de  le  faire  au  moins  par  crainte, 
plusieurs  évêques  ont  ordonné  des  peines 
canoniques  contre  les  réfraclaires. 

L'article  organique  43  porte  :  «  Tous  les 
ecclési;isliqucs  seront  habillés  à  la  française 
et  en  noir».  Mais  cet  article  a  été  modifié 
par  un  arrêté  du  gouvernement  du  8  jan- 
vier 1804  (  Voyez  costome). 

§  2.  HABITS  ecclésiastiques  destinés  au  minis- 
tère des  autels. 
Les  habits  dont  on  se  servait  ancienne- 
ment dans  les  églises  pour  le  ministère  des 
autels  n'étaient  différents  des  habits  civils  et 
ecclésiastiques  que  par  la  propreté  et  la  cou- 
leur. Ce  n'a  été  que  dans  la  suite  que  l'on 
a  affecté  avec  des  sens  mystiques  certains 
habits  particuliers  pour  la  célébration  des 
saints  mystères.  Fleury  rerïiarque  (  Mœurs 
des  chrétiens,  p.  41  )  que  la  chasuble  était 
un  habit  vulgaire  du  temps  de  saint  Augus- 
tin, que  la  dalmatique  était  en  usage  dès  le 
temps  de  l'empereur  Valérien,  et  que  l'étole 
était  un  manteau  commun,  même  aux  fem- 
mes. Nous  l'avons  confondu  ,  dit-il,  avec 
Vorarium,  qui  était  une  bande  de  linge  dont 
se  servaient  tous  ceux  qui  voulaient  être 
propres  pour  arrêter  la  sueur  du  cou  et  du  vi- 
sage; enfin  le  manipule,  en  latin  manipula, 
n'était  qu'une  serviette  ou  une  espèce  de 
mouchoir  sur  le  bras  pour  servira  la  sainte 
Table.  A  l'égard  de  l'aube,  c'est-à-dire  celte 
robe  blanche  de  laine  ou  de  lin  dont  on  se 
sert  à  présent  dans  les  églises,  e'ie  était 
sans  doute  commune  autrefois  dans  le  siècle, 
puisque  l'empereur  Aurélien  fit  au  peuple 
romain  des  largesses  de  ces  sortes  de  tuni- 
ques. C'est  sur  tous  ces  habits  et  sur  quel- 
ques autres,  que  les  conciles  ont  fait  divers 
règlements.  Les  diacres  de  l'Eglise  romaine 
se  servaient  de  manipules  pendant  le  sacri- 
fice. Les  diacres  de  Ravenne  s'en  servaient 
aussi;  et  afin  que  ce  droit  ne  leur  lut  pas  dis- 

[)uté,  ils  prièrent  le  pape  saint  Grégoire  de 
e  leur  confirmer.  Saint  Césaire  d'Arles  ob- 
tint du  pape  Symmaqut;  que  les  diacres  de 
son  église  porteraient  la  dalmatique.  L'au- 
teur de  la  vie  de  ce  saint  dislingue  la  chasu- 
ble dont  il  se  servait  à  l'église,  de  celle  qu'il 
portait  dans  les  rues.  Celte  circonstance 
prouve  ce  que  nous  avons  avancé,  qu'autre- 
fois on  se  servait  à  l'autel  des  habits  ordi- 
naires, mais  avec  une  certaine  distinction  de 
propreté.  La  couleur  blanche  paraît  avoir 
toujours  été  celle  qu'on  a  recherchée  le  plus 
dans  l'Ëglise.  Saint  Grégoire  de  Tours  nous 
représente  le  chœur  des  prêtres  en  habits 
blancs,  et  saint  Grégoire  de  Nazianze  avait 
fait  la  D^éme  représentation  de  son  clergé, 
avec  cette  observation,  que  les  clercs,  ainsi 


vêtus  de  blanc,  imitaient  les  anges  par  l'é- 
clat d€  celle  couleur.  f 
Le  quatrièin*'  concile  de  Tolède  vent  qu'on^ 
rende  à  ceux  qui  ont  été  injustement  déposés 
les  ornements  dont  ils  ont  été  dépouillés  : 
aux  évêques,  l'élole,  l'anneau  et  la  crosse  ; 
aux  prêtres,  l'étole  et  la  chasuble  ;  aux  dia- 
cres, l'étole  et  l'aube;  aux  sous-diacres,  la 
patène  et  le  calice.  En  Espagne,  les  sous- 
diacres,  dans  ce  temps-là,  ne  portaient  point 
encore  d'aube,  ni  les  diacres  de  dalmatique. 
Le  même  concile  défend  aux  diacres  de  porter 
deux  étoles.  Le  troisième  concile  de  Breta- 
gne ordonne  de  déposer  ceux  qui  emploient 
les  vases  et  ornements  sacrés  à  l'usage  de  la 
vie  civile;  il  veut  que  le  prêtre  se  couvre  de 
l'élole,  la  tête  et  les  deux  épaules,  et  quelle 
soit  croisée  sur  l'estomac  de  m;inière  qu'elle 
représentele  signedela croix. (Foye^ étole.) 

Le  pape  Nicolas  régla  les  habits  que  de- 
vaient avoir  au  chœur  les  chanoines  de  l'é- 
glise de  Saint-Pierre  de  Rome  :  il  leur  donna 
des  surplis  sans  chapes,  depuis  Pâques  jus- 
qu'à la  Toussaint,  et  depuis  la  Toussaint 
jusqu'à  Pâques,  des  chapes  de  serge  sur  leur 
surplis,  ce  qui  a  depuis  été  pratiqué  dans 
tous  les  chapitres.  Ce  surplis  allait  apparem- 
ment jusqu'à  terre,  puisque  le  pape  dit  : 
Lineis  togis  superpelliceis.  La  chape  de  cha- 
noine était  différente  de  celle  des  autres  bé- 
néficiers.  Le  concile  de  Bâie,  session  XXI, 
chap.  3,  veut  que  le  surplis  descende  plus 
bas  que  la  moitié  des  jambes,  et  qu'on  se 
serve  de  chapes  ou  de  surplis,  suivant  les 
saisons  et  l'usage  de  chaque  pays.  On  pour- 
rait douter,  dit  le  père  Thomassin,  si  ces 
anciens  surplis  avaient  des  manches,  parce 
que  ce  n'était  que  des  chapes  de  lin,  et  le 
concile  de  Narbonne  sembla  opposer  le  sur- 
plis au  rochet  :  Linea  non  machinata  veste 
sine  roqueto.  Dans  l'Italie,  du  temps  de  saint 
Charles,  le  surplis  avait  des  manches.  Le 
premier  concile  de  Milan  ordonna  de  les 
porter  larges, afin  qu'elles  fussent  distinguées 
de  celles  du  rochet.  Il  se  peut  faire  qu'on  ait 
porté  en  quelques  endroits  de  France  le  sur- 
plis sans  manches  plus  longtemps  que  dans 
les  autres  églises.  Le  concile  d'Aix  condamne 
cet  usage;  il  ordonne  en  même  temps  de  por- 
ter le  rochet  sous  la  chape.  Le  plus  ancien 
auteur  qui  ail  parlé  de  surplis  ejl  Etienne 
de  Tournay;  il  dit  :  Superpelliceum  novum , 
candidum  talare. 

Quant  aux  habillements  de  tête  ,  l'usage 
n'en  est  pas  fort  ancien.  En  1242,  les  reli- 
gieux de  l'Eglise  métropolitaine  de  Cantor- 
béry  obtinrent  du  pape  Innocent  IV  la  per- 
mission d'avoir  le  bonnet  sur  la  tête  pendant 
le  service  divin,  parce  qu'y  ayant  assisté  jus- 
qu'alors tête  nue,  ils  en  avaienl  contracté  de 
fâcheuses  maladies.  Le  concile  de  Râle  veut 
qu'on  se  couvre  d'une  aumusse  ou  d'un  bon- 
net qu'il  appelle  6iVcfM/n.  C'est  ce  que  nous  ap- 
pelons aujourd'hui  barrette.  Celte  barrette 
n'était  pas  seulement  portée  dans  l'intérieur 
de  l'église,  mais  encore  en  tout  temps.  Au- 
jourd  hui  elle  n'est  mise  que  lorsqu'on  est 
en  habit  de  chœur,  soit  dans  l'église,  soit 
dans  les  processions  extérieures  Geg  orne 
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ments  de  tête  étaient  communs  aux  ecclésias- 
tiques et  aux  séculiers  ;  car,  dans  la  chro- 
nique de  Flandres  et  dans  le  continuateur  de 
Nangis,  il  est  parlé  de  l'aumusse  et  de  la  bar- 
rette de  l'empereur  Charles  IV  dans  l'endroit 
où  ces  auteurs  rapportent  ce  qui  sVsl  passé 
à  l'entrevue  de  ces  princes.  La  couleur  de  la 
barrette  doit  être  noire  ,  selon  le  concile 
d'Asti,  tenu  en  1588  :  Biretumnigri  sit  co- 
loris ,  illudque  non  fronti  vel  alteri  temporum 
descendens  inclinatumque,  sed  capiti œqualiter 
impositum  ferant.  L'écrivain  Sarnelli  rap- 
porte que  les  chanoines  d'Anvers  portaient 
la  barrette  violette,  non  p.is  comme  une 
prérogative,  mais  pour  se  conformer  à  une 
ancienne  tradition.  Les  barrclles  des  cardi- 
naux sont  rouges,  celles  des  évêques  vio- 
lettes et  celles  des  chanoines  noires  avec  un 
liséré  rouge.  (Voyez  la  Liturgie dt  M.  Pascal, 
col.  U2.) 

Ce  qu'on  appelait  caputium  est  défendu 
dans  le  concile  de  Bâie,  et  permis  dnns  les 
conciles  postérieurs  ;  peut-être  que  dans  le 
preniier  il  signifie  un  chapeau,  et  dans  les 
autres  l'aumusse  ou  le  capuchon  de  la  chape. 
Depuis,  au  lieu  de  porter  l'aumusse  sur  la 
tête,  on  l'a  mise  sous  le  bras.  Le  concile  de 
Reims  en  parle  comme  d'un  ornement  pro- 
pre aux  chanoines  :  Sine  almutio  et  aliis  ca- 
nonicorum  insignibus,  dit  ce  concile  au  ti- 
tre des  chanoines;  ensuite  il  défend  de  por- 
ter l'aumusse  et  le  surplis  dans  les  lieux  pu- 
blics. {Voyez  le  Dictionnaire  liturgique  de 
M.  Pascal,  col.  94  et  col.  301,  où  il  parle  de 
l'aumusse  et  du  chapeau.) 

Le  camail  est  un  habillement  de  chœur 
usité   surtout  en  hiver  {Voyez  camail). 

L'aube  était  autrefois  d'un  usage  ordinaire, 
il  en  était  de  même  de  l'étole  ;  mais  toutes 
ces  choses  ont  changé.  Comme  c'était  alors, 
dit  le  père  Thomassin,  principalement  par 
l'aube  que  les  clercs  se  distinguaient  des  laï- 
ques, qui  étaient  aussi  bien  qu'eux  vêtus  de 
long,  il  était  de  bienséance  qu'ils  la  portassent 
toujours  ;  ^nais  cet  usage  ayant  été  aboli,  et 
la  distinction  des  clercs  d'avec  les  laïques  se 
remarquant  par  tant  d'autres  choses,  on  a 
jugé  contraire  à  la  bienséance  de  porter  le 
surplis,  qui  a  succédé  à  l'aube,  hors  de  l'é- 
glise. C'est  aussi  ce  qui  a  été  défendu  par  le 
<oncile  d(!  Reims,  en  1583  :  Ut  sine  super- 
pelliceo  ctalmulio  in  ecclcsin  comparere  plane 
irreligiosum  est;  sic  illa  ad  loca  publica  re- 
rtim  venalium  déferre,  prorsus  indecorum  ac 
sordidum  esse,  nemo  est  qui  non  videal  (part. 
IV,  liv.I,  chap.37). 

Comme  l'aube  devenait  incommode  à  cause 
de  son  ampleur,on  pritl'habitudede  la  serrer 
avec  un  cordon  ou  une  ceinture.  Mais  cette 
ceinture  nest  point,  à  proprement  parler, 
un  habit  ou  un  ornement  ecclésiastique.  La 
ceinture  ou  cordon  doit  être  de  la  couleur 
de  l'aube.  La  même  raison  qui  Ht  adopter  la 
ceinture  sur  l'aube  la  fil  aussi  adopter  pour 
la  soutane.  Celle-ci  fait  partie  du  costume 
ecclésiastique.  Sa  signification  mystique, 
commeTindiquelaprièrcqu'on  récileen  lacei- 
gnan  tau  tour  des  reins, est  la  chaslpîé, qui  doit 
surtout  briller  dans  un  ministre  dos  autels. 


La  plupart  des  chanoines  réguliers  avaient 
conservé  l'ancien  usage  de  porter  le  surplis 
sur  la  soutane  hors   de  l'église.   Quelques 
évoques  cependant  le  font  encore  aujour-  ' 
d'hui. 

A  l'égard  des  ornements  épiscopaux  de  cei 
derniers,  et  qui  consistent  dans  la  mitre, 
la  crosse,  l'anneau,  la  croix,  le  pallium,  etc., 
nous  en  parlons  sous  chacun  de  ces  noms. 
Le  concile  de  Milan  dit  que  les  curés  doi- 
vent porter  le  chaperon  sur  l'épaule  ,  et 
l'évêque  doit  avoir  le  rochet  et  le  camail  mê- 
me à  la  campagne,  et  avec  un  habit  court  ; 
qu'il  doit  s'habiller  de  noir  les  jours  déjeune, 
et  de  violet  en  tout  autre  temps  ;  et  enfin 
qu'il  ne  doit  paraître  devant  un  cardinal,  un 
légat,  un  métropolitain,  qu'avec  le  manlelet 
sur  le  rochet. 

On  appelle  habits  pontificaux  ceux  qui 
sont  propres  aux  évêques,  et  habits  sacer- 
dotaux ceux  qui  sont  à  l'usage  des  prêtres. 

§  3.  HABITS  religieux. 

Les  religieux  sont  soumis  à  tous  les  règle- 
ments qui  ont  été  faits  touchant  Yhabillement 
des  clercs  séculiers,  et  de  plus  à  d'autres  par- 
ticuliers qui  les  coneernent  et  dont  nous  par- 
lons sous  le  mot  religieux. 

«  Les  fondateurs  des  ordres  monastiquosqu? 
ontd'abord  habitéles  déserts, dit  Rergier  dans 
son  Dictionnaire  de  Théologie,  ont  donné  à 
leurs  relijçieux  le  vêtement  qu'ils  portaient 
eux-mêmes,  et  qui  était  ordinairement  celui 
des  pauvres.  Saint  Athanase,  parlant  des  ha- 
bits de  saint  Antoine,  dit  qu'ils  consistaient 
dans  un  cilice  de  peau  de  brebis,  et  dans  un 
simple  manteau.  Saint  Jérôme  écrit  que  saint 
Hilarion  n'avait  qu'un  cilice,  une  saie  de 
paysan  et  un  manteau  de  peau  ;  c'était  alors 
Vhabit  commun  des  bergers  et  des  monta- 
gnards, et  celui  de  saint  Jean-Baptiste  était 
à  peu  près  semblable.  On  sait  que  le  cilice 
était  un  tissu  grossier  de  poil  de  chèvre. 

«  Saint  Benoît  prit  pour  ses  religieux  Vha- 
bit ordinaire  des  ouvriers  et  des  hommes  du 
commun;  la  robe  longue  qu'ils  mettaient  par 
dessus  était  r/ta(;i7  de  chœur.  Saint  François 
3t  la  plupart  des  ermites  se  sont  bornés  de 
même  à  Vhabit  que  portaient  de  leur  temps 
les  gens  de  la  campagne  les  moins  aisés, 
habit  toujours  simple  et  grossier.  Les  ordres 
religieux  qui  se  sont  établis  plus  récemment 
dans  les  villes  ont  retenu  communément 
Vhabit  que  portaient  les  ecclésiastiques  de 
leur  temps,  et  les  religieuses  ont  pris  Vhabit 
de  deuil  des  veuves.  Si  dans  la  suite  il  s'y  est 
trouvé  de  la  différence,  c'est  que  les  religieux 
n'ont  pas  voulu  suivre  les  modes  nouvelles 
que  le  temps  a  fait  naître.  » 

Nous  ne  pouvons  nous  abstenir  de  rappor- 
ter ici  les  observations  de  FIcury  sur  ce  su- 
jet. «  Si  les  moines,  dira-l-on,  ne  préten- 
«laienl  que  de  vivre  en  bons  chrétiens,  pour- 
quoi ont-ils  alîeclé  un  extérieur  si  éloigné 
«le  celui  des  autres  hommes?  A  quoi  bon  se 
tant  distinguer  dans  des  choses  indifférentes? 
Pourquoi  cet  habit,  cette  figure,  ces  singula- 
rités dans  la  nourriture,  dans  les  heures  du 
sommeil ,  dans  le  logement  ?  En  un  mot,  à 
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quoi  sert  tout  ce  qui  les  fait  paraître  des  na- 
tions différentes  répandues  entre  les  nations 
chrétiennes  ?  Pourquoi  encore  tant  de  diver- 
sité entre  les  divers  ordres  de  religieux,  en 
toutes  ces  choses  qui  ne  sont  ni  commandées 
ni  défendues  par  la  loi  de  Dieu?  Ne  semble- 
t-il  pas  qu'ils  aient  voulu  frapper  les  yeux 
du  peuple  pour  s'attiret  du  respect  et  des 
bienfaits?  Voilà  ce  que  plusieurs  pensent,  et 
ce  que  quelques-uns  disent,  jugeant  témérai- 
rement, faute  de  connaître  l'antiquité.  Car  si 
l'on  veut  se  donner  la  peine  d'examiner  cet 
extérieur  des  moines  et  des  religieux  ,  on 
verra  que  ce  sont  seulement  les  restes  des 
mœurs  antiques  qu'ils  ont  conservés  ûdèle- 
ment  durant  plusieurs  siècles,  tandis  que  le 
reste  du  monde  a  prodigieusement  changé. 

<  Pour  commencer  par  Vhabit,  saint  Be- 
noit dit  que  les  moines  doivent  se  contenter 
d'une  tunique  avec  une  cuculle  et  un  sca- 
pulaire  pour  le  travail.  La  tunique  sans 
manteau  a  été  longtemps  Vhabit  des  petites 
gens,  et  la  cuculle  était  un  capot  que  por- 
taient les  paysans  et  les  pauvres.  Cet  habil- 
lement de  têle  devint  commun  à  tout  le  monde 
dans  les  siècles  suivants  ,  et  comme  il  était 
commode  pour  le  froid,  il  a  duré  dans  notre 
Europe  environ  jusqu'à  deux  cents  ans  d'ici. 
Non-seulement  les  clercs  et  les  gens  de  let- 
tres, mais  les  nobles  même  et  les  courti- 
sans portaient  des  capuches  et  des  chape- 
rons de  diverses  sortes.  La  cuculle  marquée 
par  la  règle  ^e  saint  Benoît  servait  de  man- 
teau ;  c'est  la  colle  ou  coule  des  moines  de 
Cîteaux  ;  le  nom  n  ême  en  vient,  et  le  froc 
des  bénédictins  vient  de  la  même  origine.  Le 
scapulaire  était  destiné  à  couvrir  les  épau- 
les pendant  le  travail  et  en  portant  des  far- 
deaux. 

«  Saint  Benoît  n'avait  donc  donné  à  ses 
religieux  que  les  habits  communs  des  pau- 
vres de  son  pays,  et  ils  n'étaient  guère  dis- 
tingués que  par  l'uniformité  entière,  qui 
était  nécessaire  afin  que  les  mêmes  habits 
pussent  servir  indifféremment  à  tous  les 
moines  du  même  couvent.  Or,  on  ne  doit  pas 
s'étonner  si  depuis  près  de  douze  cents  ans 
il  s'est  introduit  quelques  diversités  pour  la 
couleur  et  pour  la  forme  des  habits  entre 
les  moines  qui  suivent  la  règle  de  saint  Be- 
noît, selon  les  pays  et  les  diverses  réformes; 
et  quant  aux  ordres  religieux  qui  se  sont 
établis  depuis  cinq  cents  ans,  ils  ont  conser- 
vé les  habits  qu'ils  ont  trouvés  en  usage.  Ne 
point  porter  de  linge  paraît  aujourd'hui 
une  graiiîlc austérité;  mais  l'usage  du  linge 
n'est  devenu  commun  que  longtemps  après 
saint  Benoît  ;  on  n'en  porte  point  encore  en 
Pologne;  et  parmi  toute  la  Turquie,  on  cou- 
che sans  draps ,  à  demi-vêtu.  Toutefois 
même  avant  l'usage  des  draps  de  linge,  il 
était  ordinaire  de  coucher  nu  ,  comme  on 
fait  encore  en  Italie;  et  c'est  pour  cela  que 
la  règle  ordonne  aux  moines  de  dormir  vê- 
tus, sans  ôter  même  leur  ceinture.  » 

HABITUES. 

On  appelle  prêtre  habitué  celui  qui  est 
seulement  chargé  dans  une  paroisse  de  cer- 


taines fonctions  déterminées,  comme  la  célé- 
bration des  ofGces,  le  catéchisme,  la  prédi- 
cation, mais  qui  généralement .  n'est  pas 
censé  député  pour  représenter  le  curé  dans 
la  charge  pastorale.  Il  n'est  par  conséquent 
pas  vicaire. 

Les  prêtres  habitués  dans  une  paroisse 
doivent  obéir  au  curé;  ils  sont  obligés  d'as- 
sister aux  offices  en  habit  d'Eglise.  Si  après 
trois  avertissements  ou  monitions,  ils  persis- 
tent à  négliger  ce  devoir,  quelques  conciles 
donnent  au  curé  le  pouvoir  do  les  déclarer 
suspens  de  leurs  fonctions.  On  doU  Itur 
fournir  une  subsistance  convenable  sur  les 
revenus,  fondations  et  cnsuels  de  l'église  où 
ils  servent.  Les  conciles  provinciaux  de 
France  l'ont  ainsi  réglé  [Mémoires  du  clergé  ^ 
tom.  III,  pag.  383).  [Voy.  vicaire.) 

HEBDOMADAIRE  ou  HEBDOMADIER. 

On  appelle  ainsi  dans  les  chapitres  et  dans 
les  églises  le  chanoine  ou  le  prêtre  en  exer- 
cice de  quelque  fonction  pendant  une  se- 
maine, hebdomas.  On  lui  donne  le  nom  de 
semainier^  septimanarius.  En  certains  chapi- 
tres, le  suppléant  de  Vhebdomadier  est  un 
prêtre  qui  porte  le  titre  de  vicaire  de  chœur. 

HEBDOMADIÈRE. 

C'est  le  nom  qu'on  donne,  dans  les  cou- 
vents de  femmes,  à  la  religieuse  qui  est  en 
semaine,  pour  dire  l'office  et  y  présider. 

HÉRÉSIE,  HÉRÉTIQUE. 

Vhérésie  est  une  espèce  d'infidélité  dont  se 
rendent  coupables  les  chrétiens  qui  corrom- 
pent les  dogmes  de  la  religion  ;  c'est  la  défi- 
nition qu'en  donne  saint  Thomas  :  Hœresis 
est  infidelitatis  species  pertinens  ad  eos  qui 
fidem  Christi  profitentur,  sed  ejus  dogmata 
corrumpunt. 

Fleury,  dans  son  Institution  au  droit  ec- 
clésiastique, dit  qu'on  appelle  héré.sie  l'at- 
tachement opiniâtre  à  quelque  dogme  con- 
damné par  un  jugement  de  l'Eglise  univer- 
selle, soit  par  les  décrets  d'un  concile  œcu- 
ménique, comme  Vhérésie  d'Arius  condamnée 
au  concile  de  Nicée  ;  soit  par  la  décision  du 
pape  reçue  de  toute  l'Eglise,  comme  celle 
de  saint  Innocent  contre  Pelage;  soit  par  un 
concile  particulier  reçu  de  toute  l'Eglise, 
comme  le  concile  d'Antioche,  qui  condamna 
Paul  de  Samosate.  Cette  définition  revient  à 
celle  du  canon  :  Hœc  est  24,  qu.  1,  qu'un 
sommiste  rend  ainsi  :  Ut  autem  guis  sil  hœ- 
reticus^  est  necessarium  ut  quandoque  fidem 
caiholicam  sit  professus,  et  deinde  in  iis  quœ 
sunt  fidei  erraverit ,  vel  etiam  determinat.ionem 
in  concernentibus  fidem,  falsam  putaverif. 

Hœreticus  est^  dit  le  canon  28,  de  la  cause 
2i,  qu.  3,  qui  alicujus  tempofalis  commodi , 
et  maxime  vanœ  gloriœ  principatusque  sui 
gratia,  falsas  ac  novas  opiniones  vel  gignit 
vel  sequitur. 

Ce  n'est  pas  l'erreur  d'elle-même  qui  ca- 
ractérise Vhérésie,  il  faut  pour  cela  qu'elle 
soit  jointe  à  l'opiniâtreté,  de  sorte  que  celui 
qui,  après  s'être  trompé,  reviendrait  de  bonne 
foi  à  la  vérité,  ne  serait  j)as  censé  avoir  été 
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hérétique.  C'est  le  canon  29,  chap.  24,  qu.  3, 
qui  le  décide  ainsi  :  Sed  qui  sentenliam,  etc. 

Saint  Aufïuslin  s'exprime  ainsi  à  cel  ég:ard  : 
«  Quanl  à  ceux  qui  défendent  un  senlinient 
faux  et  mauvais,  sans  aucune  opiniâlrelé, 
surtout  s'ils  no  lont  pas  inventé  par  une 
audacieuse  présomption,  mais  s'ils  l'ont  reçu 
de  leurs  parents  séduits  et  tombés  dans  l'er- 
reur, et  s'ils  cherchent  la  vérité  avec  soin  , 
et  prêts  à  se  corriger  lorsqu'ils  l'auront 
trouvée,  on  ne  doit  pas  les  ranger  parmi  les 
héréiiques  [L.  I,  de  bapt.  contra  Donat.,  c.  4, 
n.  5  ).  Ceux  qui  tombent  chez  les  hérétiques 
sans  le  savoir,  el  en  croyant  que  c'est  là  l'E- 
gli'^e  de  Jésus-Christ,  sont  dans  un  cas  dif- 
férent de  ceux  qui  savent  que  l'Eglise  est 
celle  qui  est  répandue  par  tout  le  monde. 
{Liv.  lV,c.l,n.l).  Supposons  qu'un  homme 
soit  dans  l'opinion  de  Photin  touchant  Jésus- 
Christ,  croyant  que  c'est  la  foi  catholique, 
je  ne  l'appelle  point  encore  hérétique ,  à 
moins  qu'après  avoir  été  instruit,  il  n'ait 
mieux  aimé  résister  à  la  foi  catholique  qye 
de  renoncer  à  l'opinion  qu'il  avait  embrassée 
(I.  de  Unit   liccles.,c.  25,  n.  73l.  » 

Aussi  dislingue-t-on  entre  Vhérésie  maté- 
rielle et  Vhérésie  formelle.  La  première  con- 
siste à  soutenir  une  proposition  contraire  à 
la  foi,  sans  savoir  qu'elle  y  est  contraire, 
par  Conséquent  sans  opiniâtreté,  et  dans  la 
disposition  sincère  de  se  soumettre  au  juge- 
ment de  l'Eglise.  La  seconde  a  tous  les  ca- 
ractères opposés,  et  c'est  toujours  un  crime 
qui  suffit  pour  exclure  un  homme  du  salut. 

L'hérétique  véritablement  opitiiâlre  est 
celui  qui,  malgré  la  défense  de  ses  supé- 
rieurs, persiste  dans  ses  erreurs  avec  con- 
naissance de  cause  :  Pertinax  est  hœreticus 
qui  contra  prohibitionem  superioris  quasi  ex 
contemplu  scienter,  vel  studiose  talia  affirmât 
vel  défendit  {C.  Excellentissimus  11,  qu.  3; 
c.  fin.  extra,  de  pœnis;  c.  2,  c,  fin.  m  fin.  de 
cler.  exe.  minisi.). 

Des  définitions  que  nous  avons  rapportées 
ici  de  Vhérésie,  il  faut  conclure  que  les  cri- 
mes, quelque  énormes  qu'ils  puissent  éiro, 
dès  qu'ils  sont  commis  sans  intention  d'alté- 
rer ou  de  corrompre  les  dogmes  de  la  reli- 
gion ,  la  foi  de  l'Eglise,  n'emportent  pas  hé^ 
résie  :  Ita  imagines  baptizare,  puerum  rebap- 
tizare,  dcemonibus  thurificare,  eosqu  eadorare, 
et  consulere,  eorum  responsa  suscipere  et  cor- 
pus Chriati  in  luto  conculcare ,  licet  omma 
hiijusmudi  sint  horrenda  peccata.  nisi  sit  er- 
ror  in  intellectu,  non  faciunl  hominem  hœre- 
ticum  (Samt  Antonin,  in  111  part,  sum,  tit.  12, 
c.  4  ,  in  princ). 

Nous  nous  sommes  borné  à  donner  ici  la 
définition  de  Vhérésie  et  d'un  hérétique,  la- 
quelle, selon  saint  Augustin ,  ne  peut  être 
rxat  temeut  donnée,  parce  que  nous  traitons 
ailleurs  la  matière  de  ces  deux  mots  {Voyez 

PROTESTANT,  INQUISITION). 

On  livrait  autrefois  au  bras  séculier  le  clerc 
coup.ible  du  crime  ^"hérésie  [Voyez  abandon- 
nèrent}. 

§  1.  Peines  contre  /e«  hérétiques. 

L'hirém^ii  punie  des  plus  grandes  peines 


canoniques  :  de  la  déposition  pour  les  clercs, 
de  l'excommunication  pour  tous  ;  el  ceux  qui 
demeurent  en  cet  état  sont  privés  de  la  sé- 
pulture ecclésiastique  (C.  Sicut  ait  8,  de  hœ- 
ret.;  c.  Statutum  15,  eod.  in  6).  La  peine  s'é- 
tend jusqu'à  leurs  enfants,  et  ils  sont  irré- 
guliers pour  les  ordres  et  les  bénéfices,  au 
premier  degré  seulement,  à  cau'^e  de  la  mère; 
au  second  degré,  à  cause  du  père,  c'est-à- 
dire  que,  si  c'est  la  mère  qui  est  hérétique, 
l'irrégularité  est  encourue  par  les  enfants 
seulement;  au  lieu  que  si  c'est  le  père,  elle 
s'étend  jusqu'aux  petits  enfants.  Celte  dis- 
tinction est  apparemment  fondée  sur  ce  que 
l'on  craint  qu'une  mauvaise  impression  qui 
vient  du  père  ne  soit  plus  forte  et  ne  duré 
plus  longtemps  que  celle  qui  vient  de  la 
mère;  et  surtout  pour  les  garçons,  dont  l'é- 
ducation est  plus  du  ressort  du  père  que  de 
celui  de  la  mère. 

Quant  aux  peines  temporelles,  les  princes 
les  ont  imposées  plus  ou  moins  rigoureuses, 
selon  les  lemp»  et  la  qualité  des  héréiiques, 
plus  ou  moins  séditieux.  Les  plus  ordinaires 
étaient  les  amendes  pécuniaires,  la  confis- 
cation des  biens  en  tout  ou  en  partie ,  le 
bannissement  et  quelquefois  la  mort.  Actuel- 
lement en  France  et  dans  les  autres  Etals  ca- 
tholiques, où  Ton  a  proclamé  la  liberté  de 
culte  et  de  conscience,  il  n'y  a  plus  de  peines 
contre  les  hérétiques  [Voyez  peines). 

L'hérésie  ne  fait  pas  perdre  le  pouvoir 
d'administrer  les  sicrements,  car  le  carac- 
tère du  sacerdoce  ne  s'efface  pas  phis  que 
celui  du  baptême;  seul»  ment  les  hérétiques 
pèchent  en  exerç  mt  ce  pouvoir  hors  de  la 
communion  de  1  Eglise  (  De  Cousecrut.,  dist. 
k.  c.  10).  Ainsi,  comme  le  baplcme  adu.inis- 
tré  par  un  hérétique  est  valable,  aussi  bien 
que  celui  qui  est  administré  par  un  ivrogne 
ou  un  impudique,  ainsi ,  les  prêtres  ordon- 
nés par  un  é\éque  hérétique  sont  prêtres, 
pourvu  que  l'évêque  eût  été  ordonné  lui- 
mêuie  validemenl.  Car  ceux  que  des  laïques 
ou  de  simples  prêtres  auraient  prétendu  éta- 
blir évêques  ou  pasteurs,  sous  quelque  nom 
que  ce  soit,  ne  seraient  jamais  que  des  laï- 
ques. 

§  2.  Absolution  du  crime  ^'hérésie. 

Les  canonistes  diffèrent  de  sentiment  snr 
la  question  de  savoir  si  les  évé(]ues  peuvent 
absoudre  du  crime  d'/<^/^s/e.  Nous  n'entre- 
rons -pas  dans  cette  difficulté;  nous  nous 
conlenlerons  de  dire  que,  d'après  la  discipline 
actuelle  de  l'Eglise  de  Fiance,  l;'s  évêques 
absolvent  de  l'excommunication  pour  cause 
d'hérésie^  et  qu'ils  donnent  même  cette  fa- 
culté aux  prêtres  de  leur  diocèse,  quand  ils 
jugent  prudent  de  le  faire  (  Mémoires  du 
clergé,  tom.  Il ,  pog.  317).  Suivant  le  concile 
de  Trente,  l'évêque  est  le  seul  qui  puisse 
absoudre  du  crime  û'hérésie  :  il  ne  peut  com- 
mettre personne  pour  cet  elTet,  pas  même 
un  de  ses  grands  vicaires  [Sess.  XXIV,  ch.  6, 
de  Heform.). 

L'Eglise  a  toujours  exigé  que  les  hérétiques 
rétractassent  leurs  erreurs  pour  rentrer 
dans  son  sein  (Voyez  abju&atiok). 
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1 3.  Mariage  des  hérétiques  avec  les 

catholiques. 

{Voyez  EMPÊCHEMENT,  §  5,  fi.  VI.) 

4..  Livres  hérétiques. 

[VotJPZ  LIVRES.) 

HÉKÉTJCITÉ, 

L'héréticité  esi  unenoted'hérésie  imprimée 
à  une  proposilion  par  la  censure  de  l'Eglise. 

HÉRITIERS. 

{Voyez  LEGS,  succession.) 

HERMAPHRODITE. 

V hermaphrodite  eslune  personne  qui  par- 
Ucipe  de  la  nature  des  deux  sexes.  On  de- 
mande si  un  hermaphrodite  peut  se  marier , 
et  s'il  peut  aussi  recevoir  les  ordres.  Le 
droit  romain  décide,  sur  la  première  ques- 
tion, que  Y  hermaphrodite  peut  se  marier  avec 
une  personne  d'un  sexe  différent  de  celui 
qui  prévaut  en  lui  :  EUgendo  sexum  qui  in 
lis  prœvalet  {L.  \,  ff.  de  Stat.  hnminum)  ;  ce 
qui  sérail  suivi  dans  l'usage  {Glos.  in  can. 
Si  testes  k,  qu.  2). 

CoUel,  dans  son  Traité  des  dispemes^  l.  II, 
ch.  14,  n.  230,  s'exprime  ainsi,  relativement 
au  mariage  des  hermaphrodites  :  Un  curé  ne 
doit  jamais  les  marier  priusquam  ecclesiasti- 
cus  judex ,  ex  expertorum  inspectione^  diju- 
dicaverit  quis  sexus  prœvaleat  ;  et  declaratio- 
nemjuramento  firmatam  exegerit,  qua  spon- 
deant  androgyni  se  numquam  usuros  aiiero 
sexu,  etiamsi  œqualiter  utriusque  compotes 
essent,quod  raro  aut  numquam  conlingere 
docent  periliores  medici.  Quin  hodie  censent 
recentiores  pleriq^ue  androgynos  nullos  esse; 
et  hermaphroditt  nomen  perperam  indilam 
fuisse  mulieribus  alio  pênes  hune  par tem  modo 
constilutis,  quam  esse  consueverint,  uti  vide- 
ris  in  Dictionario  Trevollievsi.  Verum  prœ- 
terquam  oculos  habuit  antiquitas,  quis  in  re 
obvia  credi  possit  :  si  natura  iisdem  humeris 
duplex  aiiquando  caput  superponat ,  quidni 
et  errando,  uirumque  in  eadem  persona  sexum 
ingeminet  ? 

Quant  à  la  seconde  question,  les  canonis- 
tes  répondi^ai:  Il ermaphroditus  ^  si  vii'ilis  in 
eo  spxus  prœvaleat,  ordinari  valide  potest  y 
sed  non  sine  scelere  ;  est  enim  eliam  tum  irre- 
gulai'is  ut  pote  quœdam  species  monstri.  Si , 
quod  rarissiinum,  sexum  utrumque  pari  gradu 
participet,  ne  valide  quidem  ordinabitur ,  cum 
fœmina  sit  œque  ac  vir  (Collet ,  liv.  VI,  ch.  2, 
n.  138,  in  fin.;  Dict.  Gloss.,  verb.  hermaphro- 
ditus). 

HEURES  CANONIALES. 

On  appelle  heures  canoniales  les  heures  du 
bréviaire,  qui  sont  malines  et  laudes  ,  pri- 
me ,  tierce  ,  sexte  et  none,  vêpres  et  com- 
piles. Ce  qui  vient  de  ce  qu'on  a  appelé  au- 
trefois canon  l'office  ecclésiastique,  ou  parce 
que  ces  heures  ont  été  prescrites  par  les  an- 
ciens canons.  [Voy.  office  divin.) 

HIERARCHIE. 

Ce  nom  est  formé  de  deux  mots  grecs  qui 
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signifient  une  sainte  principauté.  On  Ta  ap> 
pliqué  à  propos,  dans  l'Eglise,  à  cette  sainte 
principauté  instituée  par  Jésus-Christ.  Elle 
consiste  dans  un  ordre  de  personnes  consa- 
crées à  Dieu  ,  qui ,  toutes  dans  divers  degrés 
de  rang  et  de  pouvoir ,  concourent  à  l'obser- 
yance  de  la  loi  de  Dieu,  et  à  lu  plus  grande 
gloire  de  son  nom. 

La  hiérarchie  ecclésiastique ,  considérée 
comme  une  principauté,  comprend  le  pou- 
voir de  la  juridiction  et  de  l'ordre;  considé- 
rée comme  un  ordre  ,  elle  représente  une 
suite  merveilleuse  de  mitiistres  qui,  par  leurs 
différentes  fonctions  ,  forment  celle  belle 
Eglise  que  l'Ecriture  compare  à  une  armée 
rangée  en  bataille  {Canliq.  V;  I  Corinth.^ 
XII  ;  £'p/*.,III  ;  Conc.  de  Trente,  sess.  XXIII, 
ch.  k).  On  voit  d'un  côté  la  subordination  des 
ministres  entre  eux  ,  et  la  variété  de  leurs 
fonctions;  d'où  naît  une  concorde  et  une 
union  qui  fait  le  vrai  caractère  dislinctif  de 
l'Eglise  de  Dieu.  Voici  comment  s'expri- 
ment deux  canons  du  décret  sur  ces  deux 
objets  : 

Singula  ecclesiastici  juris  officia  singulis 
quibusque  personis  singulatim  committi  jube-^ 
mus.  Sicut  enim  in  uno  corpore  multa  mem- 
bra  habemus  ,  omnia  autem  membra  non  eum- 
dem  actum  habent  :  ila  in  Ecclesiœ  corpore 
secundum  veridicam  Paidi  sententiam,  uno 
eodeinque  spirilu  alii  conferendum  est  hoc  of- 
ficium  ,  alii  committendum  est  illud  :  neque 
uni,  quantumlibet  exercitalœ  personœ  uno 
tempore  duarum  rerum  officia  committenda 
sunt;  quia  si  totnm  corpus  est  oculus ,  ubi 
audilus  ?  Sicut  enim  varietas  mcmbrorum  per 
diversa  officia  et  robur  corporis  servat^  et 
pulchritudinem  reprœsentat  :ita  varietas  per- 
sonarum  per  diversa  nihilominus  officia  dis- 
tributa  et  foriitudinem  et  venustatem  sanctœ 
Dei  Ecclesiœ  manifestât.  Et  sicut  indecorum 
est,  ut  in  corpore  humano  alterum  membrum 
allerius  fungatur  officio,  ila  nimirum  noxium^ 
simulque  turpissimum,  si  singula  rerum  mi-- 
nisteria  personis  totidem  non  fuerint  distri- 
buta  {Ci,  dist.  89). 

Ad  hoc  dispensai ionis  divinœ  provisio  gra- 
dus  diversos  et  ordines  consliluit  esse  dislinc- 
tos,  ut  dum  reverentiam  minores  potioribus 
exhibèrent  et  poliores  minoribus  dilectionem 
impenderent ,  vera  concordip  fier  et,  et  ex  di- 
versilate  conlextio  et  recte  o/ficiorum  gère- 
tur  administratio  singulorum.  Neque  enim 
universitas  alia  poterat  rattone  subsistere , 
nisi  hujusmodi  magnus  cu7n  di/ferentiœ  ordo 
servaret.  Quia  vero  quœque  creatura  in  una 
eademque  qualitate  gubernari,  vel  vivere  non 
potesi  :  cœlestium  militiarum  exemplar  nos 
instruit  ;  quia  dum  sunt  angeli,  et  sunt  ar-^ 
chungeli,  liquet  quia  non  sunt  œquales,  sed  in 
potestate  et  ordine  {sicut  nostri)  differt  alter 
ab  altero  {C.  ult.  ead.  dist.). 

«  Si  quelqu'un  dit  que  dans  l'Eglise  ca- 
tholique il  n'y  a  point  de  hiérarchie  établie 
par  l'ordre  de  Dieu,  laquelle  est  composée 
d'évêques,  de  prêtres  et  de  ministres,  qu'il 
soit  anathème.  »  (Concile  de  Trente,  Session 
XXllI,  can.  6.) 
Comme  il  y  a  dans  l'Eglise  deux  puissan- 


4C7 


DICTIONNAIRE  DE  DROIT  CANON, 


I6â 


ces ,  l'une  de  l'ordre  et  l'autre  de  la  juridic- 
tion ,  il  y  a  aussi  deux  hiérarchies  ,  l'une  de 
l'ordre  et  l'autre  de  la  juridiction. 

La  hiérarchie  de  l'ordre  est  celle  qui  a  été 
établie  pour  former  le  corps  de  Jésus-Christ, 
[en  cominémoralion  de  sa  dernière  cène  ,  à 
l'effet  de  sanctifier  les  fidèles  intérieurement 
par  la  participation  du  sacrement  de  l'eucha- 
ristie CelleMVrarcAieest  composée  des  clercs 
qui  sont  dans  les  ordres  mineurs,  et  de  ceux 
'qui  sont  dans  les  ordres  sacrés.  Celle  hié- 
rarchie est  d'institution  divine. 

La  hiérarchie  de  la  juridiction  est  celle  qui 
a  étô  établie  pour  le  gouvernement  et  la 
conduite  de  ces  mômes  fidèles,  et  pour  leur 
procurer  une  espèce  de  sanctification  exté- 
rieure ;  et  celte  hiérarchie  est  composée  du 
pape ,  des  patriarches,  des  primats,  des  mé- 
tropolitains ou  archevêques,  des  évéques  et 
des  autres  prélats  de  l'Eglise  ;  elle  est  d'insti- 
tution ecclésiastique. 

La  hiérarchie  de  l'ordre  diffère  de  celle  de 
la  juridiction  :  1°  en  ce  que  la  première  tend 
à  sanctifier  et  à  élever  les  fidèles  dans  une 
vie  spirituelle,  par  la  prédication  de  l'Evan- 
gile et  par  l'administration  des  sacrements, 
au  lieu  que  la  hiérarchie  de  la  juridiction 
tend  à  les  sanctifier  par  le  gouvernement  ec- 
clésiastique. 2°  La  hiérarchie  de  l'ordre  n'at- 
tribue point  de  juridiction,  mais  seulement 
le  pouvoir  de  faire  les  fonctions  ecclésiasti- 
ques et  d'administrer  les  sacrements  ,  au 
lieu  que  l'autre  hiérarchie  attribue  juridic- 
tion, et  conséquemment  le  droit  de  faire  des 
règlements  concernant  la  foi  et  la  disci- 
pline ecclésiastique,  et  de  châtier  les  rebel- 
les par  des  peines  convenables  à  son  pou- 
voir. En  effet,  la  principale  fonction  des 
minisires  de  l'Eglise  étant  de  conduire  les 
hommes  à  la  connaissance  et  au  culte  de 
Dieu,  l'Eglise  ne  pouvant  y  parvenir  sans 
quelque  juridiction,  elle  a  besoin  de  règles 
et  de  lois,  de  ministres  qui  aient  le  pouvoir 
de  les  faire  exécuter,  et  de  ramener,  par  des 
peines  légitimes ,  ceux  qui  s'écartent  de  la 
véritable  voie.  3°  La  /li^rarc^îe  de  l'ordre  ap- 
partient à  tous  les  prêtres  et  à  tous  les 
clercs  ,  chacun  dans  l'étendue  de  son  pou- 
voir ;  au  lieu  que  la  hiérarchie  de  la  juridic- 
tion, qui  est  proprement  la  hiérarchie,  n'ap- 
partient qu'aux  évéques  ou  aux  autres  pré- 
lats ;  ainsi  la  hiérarchie  de  l'ordre  subsiste 
souvent  sans  la  hiérarchie  de  la  juridiction  , 
au  lieu  que  celle-ci  ne  peut  jamais  subsis- 
ter sans  l'autre  :  car  elle  la  suppose  ,  et  en 
est  comme  le  fondement,  h'"  Dans  la  hiérar- 
chie de  l'ordre,  on  a  égard  au  caractère  :  sa- 
cerdotal ,  au  lieu  que  dans  la  hiérarchie  de 
la  juridiction,  on  a  égard  aux  degrés  :  sur 
quoi  il  faut  observer  que,  quoique  les  mots 
ordre  et  degré  se  prennent  souvent  d  ns  la 
même  signification,  néanmoins,  à  les  pren- 
dre d.ms  le  vrai  sens,  l'ordre  se  dit  de  l'of- 
fice ecclésiastique  qui  est  annexé  à  chaque 
clore,  suivant  l'ordre  de  cléricalure  qui  lui  a 
été  conféré,  au  lieu  que,  par  le  mot  degré, 
on  entend  le  rang  de  la  juridiction  qui  est 
annexée  aux  prélalures  de  l'Eglise. 

Ainsi  l'évéque,  quant  au  caractère,  est 


absolument  l'égal  de  l'archevêque,  du  pri- 
mat. Il  en  est  de  même  du  simple  prêtre, 
quant  au  caractère,  vis  à  vis  le  vicaire  géné- 
ral ,  le  doyen,  le  curé.  Ainsi,  sous  ce  rap- 
port, le  simple  prêtre  est  supérieur  au  car- 
dinal qui  n'est  que  diacre,  etc.  Mais,  sous  le 
rapport  de  la  juridiction,  Iv  vicaire  général 
est  supérieur  au  prêtre  dont  ïo  pouvoir  ec- 
clésiastique se  borne  à  la  direction  d'une  pa- 
roisse comme  curé,  etc.  Le  cardinal  qui 
n'est  pas  même  dans  les  ordres  sacrés,  est 
supérieur  à  Tévêque,  surtout  s'il  est  investi 
du  titre  de  légat;  mais  ici  c'est  une  hiérar- 
chie d'honneur  dans  le  plus  grand  nombre 
de  cas 

LjGS  ieux  hiérarchies  de  l'ordre  et  de  la  ju- 
ridiction ont  cela  de  commun,  qu'elles  om 
une  même  cause  et  une  même  origine  :  elles 
émanent  du  caractère  clérical,  en  sorte  qu'un 
laïque,  un  religieux  même,  s'il  n'était  con- 
sidéré comme  clerc,  ne  saurait  faire  nombre 
dans  aucune  de  ces  deux  hiérarchies. 

On  a  fait  passer  dans  l'ordre  civil  le  nom 
de  hiérarchie,  pour  exprimer  politiquement 
et  administrativement  la  gradation  des  pou- 
voirs. 

Le  titre  de  hiérarque  est  donné  quelquefois 
au  pape,  et  même  à  un  prélat.  Il  est  alors 
employé  dans  le  sens  de  prince  sacré  ou  chef 
spirituel.  Quelquefois  le  pape  se  donne  lui- 
même  ce  titre.  {Voy.  tome  I",  col.  727.) 

Nous  n'avons  point  mis  dans  les  degrés  de 
la  hiérarchie  de  juridiction  telle  qu'elle  existe 
actuellement,  les  patriarches;  cette  dignité, 
principalement  établie  dans  lEglise  d'Orient, 
n'a  plus  été  chez  les  catholiques  qu'un  titre 
d'honneur,  depuis  le  schisme  de  Photius.  Les 
papes  l'ont  donné  comme  celui  des  autres 
évechés ,  Jn  partibus  infidelium.  En  France , 
nos  primats  peuvent  être  comparés  aux  pa- 
triarchesorientaùx.Si  quelques  communions 
grecques,  réunies  à  la  communion  romaine, 
décorent  leurs  principaux  évéques  de  ce  ti- 
tre, on  ne  doit  point  en  conclure  qu'ils  rem- 
placent,  dans  la  hiérarchie  ecclésiastique, 
les  anciens  patriarches  de  Constantinople  , 
de  Jérusalem,  d'Antioche  et  d'Alexandrie. 
On  compte  cependant  trois  patriarches  qui 
assistèrent  au  conciie'de  Trente,  et  qui  pré- 
cédèrent les  archevéquesf;  mais  on  peut  dire 
que  c'est  une  préséance  d'honneur  et  non  de 
juriidiction. 

Il  en  est  de  même  des  cardinaux;  quel- 
que éminent  que  soit  le  rang  qu'ils  tiennent 
dans  l'Eglise,  ils  ne  forment  cependant  point 
un  degré  de  la  hiérarchie  de  juridiction  ec- 
clésiastique. Les  honneurs  et  les  prérogati- 
ves dont  ils  jouissent  n'y  ont  al)so!uni('nt 
aucun  rapport.  Les  cariinaux  sont  les  pre- 
miers à  Rome  après  le  souverain  pontife, 
qu'ils  ont  seuls  le  droit  d'élire  et  dont  ils 
forment  le  conseil;  mais  ils  ne  sont  rien  dans 
la  hiérarchie  d'ordre  et  de  juridiction,  s'ils 
ne  sont  revêtus  du  caractère  sacerdotal  ou 
épiscopal. 

Les  réguliers  ont  voulu,  non- seulement 
former  un  des  degrés  de  la  hiérarchie  ecclé- 
siastique, mais  encore  en  être  la  plus  noble 
partie.  A  ne  les  considérer  que  comme  moi- 
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nés  ou  religieux,  ils  sont  sous  la  hiérarchie. 
Ils  ne  peuvent  être  dans  la  hiérarchie  d'or- 
dre que  comme  prêtres,  mais  nullement  dans 
la  hiérarchie  de  juridiction.  Voyez,  à  ce  su- 
jet, les  censures  du  clergé  de  France  et  de  la 
Faculté  de  théologie  de  Paris,  dans  les  Mé- 
moires du  clergé,  tom.  I,  pag.  588  et  suiv. 

HISTOIRE  DU  DROIT  CANON, 
{Voyez  DROIT  canon.) 

HOMICIDE. 

Vhomicide  est  l'action  par  laquelle  on 
donne  la  mort  à  un  homme  :  Homicidium 
est  hominis  occisio  ab  homine  facta,  quasi  ho- 
minis  cœdium. 

Vhomicide  est  un  crime  énorme,  que  les 
lois  divines  et  humaines  punissent  de  mort  : 
Si  quis  per  industriam  occiderit  proximum, 
et  per  insidias,  ab  allari  meo  evelle  eum  ut  mo- 
riatur{Exod.,  cA.XXI,  v.  14;  c.  1,  deHomi- 
cid.  vol.  vel  cas.). 

§  1.  Différentes  sortes  d'aoï&iciDES. 

Vhomicide  est  un  crime  qui  se  peut  com- 
mettre en  plusieurs  manières,  et  avec  une 
volonté  plus  ou  moins  criminelle; d'où  vient 
celte  distinction  tirée  du  concile  de  Trente , 
session  XIV,  ch.  7,  en  homicide  volontaire, 
casuel  et  nécessaire. 

Vhomicide  volontaire  est  celui  qu'on  a  in- 
tention de  commettre;  le  casuel ,  celui  qui 
arrive  par  hasard  ;  et  Vhomicide  nécessaire  , 
celui  qu'on  commet  pour  défendre  sa  pro- 
pre vie. 

Comme  la  matière  de  ce  mot,  soit  par  rap- 
port à  l'irrégularité,  soit  par  rapport  à  la 
conscience,  est  du  ressort  de  la  morale,  les 
casuistes  en  ont  parlé  dans  un  détail  que 
nous  ne  saurions  suivre,  d'autant  moins  que 
l'irrégularité,  procédant  du  défaut  de  dou- 
ceur, nous  oblige  de  rappeler  ailleurs  les 
mêmes  principes.  Nous  nous  bornerons  donc 
ici  à  donner  une  idée  générale  des  différen- 
tes sortes  d'homicides,  qui  produisent  ou  non 
l'irrégularité  et  la  vacance  des  offices. 

1"  Vhomicide  volontaire  se  commet  par 
soi-même,  ou  par  autrui ,  ou  conjointement 
avec  d'autres. 

On  le  commet  par  soi-même,  quand  ,  sans 
le  secours  de  personne,  on  donne  la  mort  à 
un  homme  par  le  fer,  par  le  poison  ou  autre- 
ment {Tit.  de  Homicid.). 

On  le  commet  par  d'autres  ou  avec  eux  , 
suivant  le  droit  canon,  quand  on  le  comman- 
de ,  quand  on  le  conseille,  quand  on  y  ex- 
cite, en  donnant  du  secours  à  ceux  qui  le 
commettent,  en  ne  l'empêchant  pas  quand  on 
le  peut,  en  y  donnant  occasion.  Gibert  dit 
qu'on  ne  lit  pas,  dans  tout  le  corps  du  droit 
canon,  d'autres  cas  de  coopération  à  Vhomi- 
cide volontaire,  si  ce  n'est  quelques-uns,  où, 
sans  avoir  commis  aucun  homicide ,  et  sans 
avoir  en  effet  coopéré,  on  est  traité  comme 
homicide  :  le  premier ,  quand  on  commande 
à  des  assassins  de  profession  de  tuer  quel- 
qu'un, et  qu'ils  ne  le  tuent  pas  effectivement  ; 
le  second  ,  quand  on  reçoit  chez  soi  ,  ou 
qu'on  protège  de  tels  assassins  ;  le  troisième, 
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quand  on  donne  lieu  de  croire  qu'on  est  cou- 
pable é'homicide.  Les  textes  du  droit  canon 
qui  autorisent  toutes  ces  différentes  déci-« 
sions  sont  ceux-ci  successivement  :  le.  8, 
distinct.  50  ;  c.  2,  de  Cler.  pug.;  c.  18,  de  Ho- 
micid.; c.  6,  de  Homicid.  §  Qui  vero  ,  §  lUi 
etiam;  c.  45,  de  Sentent,  excom.;  c.  5,  6,  7, 
11 ,  caus.  23 ,  qu.  3  ;  c.  6 ,  de  Sentent,  excom. 
in  6°  ;  c.  11,  de  Homic;  c.  3,  eod.  in  6°  ;  c.  5, 
de  Pœnis;  c.  23,  de  Sentent,  excom.,  in  6°  ; 
c.  1,  de  Homic,  in  6°;  c.  H,  de  Homic;  c  47, 
de  Sentent,  excom.;  c.  4,  de  Homic. 

La  dernière  de  ces  décisions ,  qui  porte 
qu'on  est  traité  comme  homicide  quand  on 
donne  lieu  de  croire  qu'on  l'est  en  effet , 
peut  servir  d'éclaircissement  à  cet  autre  du 
cardinal  Tolet  et  de  Navarre,  qui  disent  que 
Vhomicide,  quoique  très-coupable,  n'est  pas 
volontaire  dans  le  sens  du  concile  de  Trente, 
quand  il  arrive  contre  l'attente  de  celui  qui 
en  a  fourni  la  cause,  bien  que  cette  cause 
produise  souvent  la  mort ,  ut  plurimum, 
pourvu  qu'elle  ne  la  produise  pas  nécessai- 
rement. Collet  {Traité  des  Dispenses,  liv.  II, 
part.  VI,  ch.  3)  oppose  à  cette  opinion  celle 
de  Molina,  qui  prétend  que  Vhomicide  est  vo- 
lontaire dans  le  sens  des  canons,  et  lorsqu'on 
a  intention  de  tuer,  et  lorsque,  sans  l'avoir, 
on  se  comporte  de  manière  à  faire  dire  aux 
personnes  sages  qu'on  a  voulu  tuer.  Ce 
dernier  sentiment,  dit  l'auteur  cité,  nous  pa- 
raît moins  juste  que  celui  de  Tolet.  Ainsi , 
ajoute-t-il ,  quoique  nous  soyons  persuadé 
qu'un  homme  en  pareil  cas  serait  et  devrait 
souvent  être  présumé  homicide  volontaire 
dans  le  for  extérieur,  nous  croyons  que  la 
dispense  de  l'évêque  lui  suffirait  pour  le  for 
de  la  conscience.  Le  doute  même,  quand  il 
n'y  aurait  rien  de  plus,  établirait  suffisant- 
ment  cette  décision.  (Foyez  irrégularité.) 

•  2°  Vhomicide  casuel  est,  ou  purement  ca- 
suel, ou  mixte  ;  il  est  purementcasuel, quand 
il  suit  d'une  action  dont  on  ne  pouvait  mo- 
ralement prévoir  qu'il  suivrait.  Il  est  mixte, 
•c'est-à-dire  partie  fortuite  et  partie  volon- 
taire, quand  il  naît  d'une  action  dangereuse 
dont  on  pouvait  prévoir  qu'il  serait  l'effet,  et 
qui  par  conséquent  ne  devait  se  faire  qu'avec 
des  précautions  qu'on  n'a  pas  prises.  Dans 
l'un  et  l'autre  cas,  on  suppose  qu'un  homme 
n'avait  pas  dessein  de  tuer. 

Mais  voici  les  distinctions  qui  se  font  à  ce 
sujet,  par  rapport  à  l'irrégularité  que  pro- 
duit Vhomicide.  Ou  ce  crime  a  été  commis 
casuellement  à  la  suite  et  dans  les  circons- 
tances d'une  œuvre  illicite,  ou  il  a  été  com- 
mis au  contraire  dans  les  circonstances  d'une 
œuvre  permise. 

Dans  le  premier  cas,  celui  qui  a  commis 
Vhomicide  est  sans  contestation  irrégulier, 
soit  que  la  mort  ou  la  mutilation  des  mem- 
bres soit  arrivée  sur-le-champ,  ou  quelque 
temps  après,  sive  immédiate,  sive  médiate.  On 
appelle,  dans  ce  sens,  œuvre  illicite,  celle  qui 
relativement  à  la  personne,  au  lieu  et  au 
temps,  est  défendue  par  les  lois  ou  par  les 
canons  f  Ut  verbum  injuriosum,  adulterium^ 
stuprum ,  ludum ,  aliudve  opus  illicitum  et 
similCf  etiam  si  improvise  mors  alterius  axU 
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membri  mutilatio  {C.  Continebatur  ;  c.  Susce- 
pîmus  de  homicid.). 

Par  rapport  à  l'état  des  clercs,  la  médecine 
et  la  chirurgie  sont  des  professions  dont 
l'exercice  serait  pour  eux  une  œuvre  illicite 
capable  de  les  rendre  irréguliers  en  cas  de 
mort  ou  de  mutilation,  à  la  suite  de  leurs 
ordonnances  ou  de  leurs  opérAtions  (  Voyez 

IRRÉGULARITÉ). 

Mais  dans  le  cas  où  Yhomicide  aurait  été 
commis  dans  les  circonstances  d'une  œuvre 
licite,  il  n'y  aurait  pqint  d'irrégularité  en- 
courue, à  moins  qu'il  n'y  eût  de  la  faute  ou 
de  la  négligence  de  la  part  de  celui  qui  l'a 
commis  :liomici(fium  casuale  imputatur  ei  qui 
dédit  opérant  rei  licitœ,  si  non  adhibuit  dili- 
gentiam  quam  debuit  (c.  Ad  audientiam,  c.  et 
seq.  Dilectus  de  homic.  ;  c.  Sœpe  contingit, 
dïst.  50,  c.  37,  et  seq.  cod.). 

è°  Quant  à  Vhomicide  nécessaire,  on  dis- 
tingue encore  la  nécessité  procédant  de  la  dé- 
fense d'un  bien,  d'avec  celle  qui  vient  de  la 
défense  de  la  personne. 

Par  rapport  au  bien,  quoique  par  le  droit 
civil  il  soil  permis  de  tuer  de  nuit  comme  de 
jour  le  dépopulateur  des  champs,  quand  il 
fait  usage  d'armes  ,  par  le  droit  canonique, 
celui  qui  se  rendrait  coupable  de  cet  homi- 
cide serait  irréguiier  (c.  Interfecisti  de  ho- 
micid.). 

Dans  le  second  cas,  on  distingue  encore: 
ou  il  s'agit  de  la  défense  de  sa  propre  per- 
spnne,  ou  il  s'agit  de  la'défense  du  prochain. 
Si  Vhoinicide  n'a  été  commis  que  pour  se  dé- 
fendre soi-même,  et  qu'on  n'ait  pu  se  sau- 
ver qu'en  tuant  son  aggresseur,  il  n'y  a  point 
d'irrégularité,  secus,  s'il  a  pu  se  sauver  sans 
un  extrême  danger  :  Jure  naturœ  vim  vi  re- 
pellere  licet,  adhibito  moderamine  disculpatœ 
tutelœ  (c.  Interfecisti  et  seq.  de  homicid.]. 
Dans  le  cas  où  Vhomicide  a  été  commis  pour 
la  défense  du  prochain,  l'irrégulirité  a  tou- 
jours lieu,  soit  qu'on  ait  pu  le  défendre  sans 
coup  férir  ou  autrement,  soit  même  que  ïho- 
micide  ait  été  commis  par  nécessité  d'offlce, 
ou  non  :  de  sorte  que  le  soldât,  le  magistrat, 
qui  par  leur  état,  le  premier  en  combattant 
pour  son  prince,  l'autre  en  punissant  les 
coupables ,  sont  obligés  de  commettre  ces 
espèces  d'homicides  nécessaires,  ne  sont  pas 
exempts  d'irrégularité,  pas  même  le  gref- 
fier du  juge,  non  plus  que  les  satellites. 

Les  assesseurs,  les  avocats,  les  procureurs, 
les  accusateurs  et  les  témoins,  dans  une 
procédure  suivie  de  jugement  à  mort,  sont 
aussi  irréguliers  ;  mais  à  cet  égard  on  fait 
des  distinctions  qui  viennent  mieux  sous  le 

mot  IRRÉGULARITÉ. 

§  2.  HOMICIDES,  petne5. 

Nous  avons  dit  ci-dessus  que  par  les  lois 
divines  et  humaines,  Vhomicide  était  puni  de 
mort,  cela  s'applique  en  général  à  toutes 
sortes  d'homicides  volontaires,  et  à  toutes 
sortes  de  personnes  qui  commettent  ce  crime, 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  dans  l'usage 
libre  de  leur  raison.  On  n'excepte  pas  même 
les  femmes  qui,  par  des  breuvages  ou  autre- 
ment, se  font  avorter  et  tuent  le  fruit  qu'el- 


les portent  {Voyez  femme).  A  l'égard  des 
peines  canoniques,  elles  consistent  dans  l'ir- 
régularité et  dans  la  privation  des  bénéfices. 
Autrefois,  on  punissait  de  l'excommunica- 
tion le  laïque  coupable  seulement  d'un  homi- 
cide involontaire.  Il  faut  voir  ce  que  nous 
disons  de  la  peine  de  l'irrégularité  et  de  sa 
dispense,  sous  le  mot  irrégularité.  On  vient 
de  voir  par  quelle  espèce  d'homicide  on  en- 
court cette  J)eine.  Nous  exposons  en  l'endroit 
cité  d'autres  principes  liés  avec  les  précé- 
dents, mais  que  nous  n'avons  pu  réunir,  à 
cause  de  cette  irrégularité  qui  nattdu  défaut 
de  douceur,  et  même  de  celle  que  produit  la 
mutilation.  Nous  ne  parlerons  donc  ici  que 
de  la  privation  des  bénéfices  et  de  l'incapa- 
cité d'en  obtenir,  que  produit  Vhomicide  vo- 
lontaire. 11  y  a  longtemps  qu'on  n'use  plus 
d'excommunication  pour  Vhomicide  casuel 
{Voyez  irrégui,arité  ). 

Toute  irrégularité  rend  inhabile  à  obtenir 
des  bénéfices,  mais  toute  irrégularité  ne  fait 
pas  perdre  le  droit  déjà  acquis,  c'est-à-dire 
qu'elle  ne  pHve  pas  de  plein  droit  du  béné- 
fice, si  la  loi  ou  les  canons  ne  l'ont  expres- 
sément déclaré.  Or,  le  crime  de  simple  ho- 
micide rend  bien  celui  qui  l'a  commis  irré- 
gulier, indigne  même  d'obtenir  à  l'avenir 
aucun  bénéfice,  de  posséder  ceux  qu'il  a,  et 
d'en  obtenir  jamais  à  l'avenir;  mais  il  ne  lé 
prive  pas  de  plein  droit  de  ceux  qu'il  pos- 
sède déjà,  suivant  la  distinction  établie  sous 

le  mot  INCAPABLE. 

Mais  s'il  faut  que  la  vacance  de  droit  soit 
exprimée  par  les  canons,  Vhomicide  qualifié, 
c'est-à-diï-e  commis  avec  dol  et  fraude,  et 
dans  le  caractère  d'un  assassinat,  doit  la 
produire,  puisque,  par  le  chapitre  Pro  hu- 
mant, 1  de  homicid.  in  6°  ,  le  pape  Inno- 
cent IV  déclare  que  qui  que  ce  soit,  prélats 
ou  autre  personne  ecclésiastique  ou  sécu- 
lière, qui  fera  prix  avec  des  assassins  pour 
tuer  quelqu'un,  quand  même  l'effet  ne  s'en- 
suivrait pas,  qui  retirera  ces  assassins  chez 
soi,  ou  qui  les  cachera  et  les  recèlera,  en- 
courra de  plein  droit  la  privation  de  ses  bé- 
néfices, lesquels  pourront  être  conférés  dès  ce 
moment  par  ceux  à  qui  la  coUatioft  en  ap- 
partient, sans  qu'il  soil  besoin  d'attendre  une 
sentence  qui  les  en  cPéclare  privés  [Voyez 
assassin). 

L'homicide  contre  les  clercs  est  puni  plus 
rigoureusement  que  celui  commis  sur  les 
simples  fidèles.  II  y  a  excommunication  de 
plein  droit  contre  celui  qui  frappft  un  clerc 
constitué  dans  les  ordres  sacrés,  à  plus  forte 
raison  contre  celui  qui  lui  ôte  la  vie  (c.  Si 
quis  suadente^ld). 

Celui  qui  se  tue  soi-même  est  traité  comme 
pécheur  impénitent ,  c'est-à-dire  ,  privé  de 
sépulture  et  des  prières  ecclésiastiques. 

HONNÊTETÉ  PUBLIQUE. 

(  Voyez  EMPÊCHEMENT,  FIANÇAILLES.) 

HONNEURS  ET  PRÉSÉANCES. 
{Voyez  DROITS  honorifiques.) 
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On  appelle  honoraire  la  réVribution  accor- 
dée pour  des  services  rendus.  Ce  ûiot  s'em- 
ploie lorsqu'il  est  question  de  personnes  qui 
cultivent  les  sciences  elles  arts  libéraux, 
et  pour  les  rétributions  qui  appartiennent 
aux  ecclésiastiques. 

Il  est  expressément  et  sévèrement  défendu 
aux  ecclésiastiques  de  rien  exiger  en  paye- 
ment des  fonctions  dont  ils  s'acquittent  dans 
l'administration  des  sacrements  ,  pas  niême 
pour  les  funérailles  et  sépulture  ,  sauf  de 
recevoir  ce  qu'on  leur  olÎTre  volonlairëmeht 
dans  ces  occasions.  Les  canons  ne  sauraient 
être  sur  cette  malière  ni  plus  précis  ni  en 
plus  grand  nombre  :  nous  ne  rapporterons 
que  les  termes  du  canon  101  de  la  cause  1", 
quest.  1  du  décret,  où  l'on  en  voit  plusieurs 
autres  semblables  ,  mais  dont  l'application 
se  fait  mieux  à  la  matière  du  mot  simonie  : 

Quidquid   invisibilis  gratiœ    consolatione 
tribuitur,  nunquam  quœslibiis,  vel  quibus  li- 
bet  prœmiis  venundari  pœnitus  débet,  dicente 
Domino    :  «   Quod  gratis   accepistis  gratis 
date.  »   Et  ideo  quicumque  deinceps  in  eccle- 
siastico  ordine  constitutus,  aut  pro  baptisan- 
dis  ,  consignandisque  fidelibus  aut  coUatione 
chrismalis,  vel  promotionibus  graduum  pre- 
tia  quœlibet.  vel  prœmia  (nisi  voluntarie  obla- 
ta)  pro  hujusmodi  ambitione  susceperit,  equi- 
dem,  si  scienteloci  episcopo,  taie  quidquam  a 
suàditis  perpetratwn  fuerit ,  idem  episcopus 
duûbus  memibus  excommunicationi  subjac  at 
pro  eo,  quodscita  malacontexit,  et  correplio- 
nem  necessariam  non    adhibuil.  Sin   autem 
suorum  quispiam  ,  eodem  nescienle ,  pro  su- 
pradictis  quodcumque  capilulis,  accipiendum 
esse  sibi  crediderit,   si  presbyter  est,  quatuor 
mensium  excommunicatione plectatur  ;  si  dia- 
conus,  trium  :  subdiaconus  vero,  vel  clericus 
his  citpiditatibus  serviens,  et  competenti  pœna 
et  débita   excotrimunicatione  plectendus  est. 
Le  concile   de  Trente,   session  XXI,  cha- 
pitre l"  du  décret  de  réformalion  ,  déffiid  de 
recevoir  quoi  que  ce  soit  pour  la  collation 
des  ordres  et  pour   les    lettres  dimissoires. 
Voici   comme  s'exprime  le  saint    concile  : 
«  Comme  l'ordre  ecclésiastique  doit  être  hors 
«  de  tout  soupçon  d'avarice  ,  les  évêques  et 
«  autres  qui  ont  droit  de  conférer  les  ordres 
«  ou  leurs  officiers,  sous  quelque  prétexte 
«  que  ce  puisse  être,  ne  prendront  rien  pour 
«  la  collation  de  quelque  ordre  que  ce  soit, 
«  ni  même  pour  la  tonsure  cléricale,  ni  pour 
«  lès  dimissoires  ou  lettres    d'attestation  ; 
«  soit  pour  le  sceau  ou  pour  quelque  autre 
«  cause  que  ce  puisse  être,  quand  même  on 
«  leur    offrirait    volontairement.    Pour  les 
«  greffiers  ,  dans  les  lieux  seulement  où  la 
«  louable  coutume  de  ne  rien  prendre  n'est 
«  pas  en  vigueur,  ils  ne  pourront  prendre 
«  que  la  dixième  partie  d'un  écu  d'or  pour 
«  chaque  dimissoire  ou  lettre  de  témoignage, 
«  pourvu  toutefois  qu'il  n'y  ait  aucuns  gages 
«  attribués  à  l'exercice  de  leurs  charges.  Et 
«  l'évêque  ne  pourra  ni  directement  ni  indi- 
«  rectement ,  dans  la  collation  désordres, 
«  tirer  aucun  profitsur  lesdils  greffiers,  at- 


«  tendu  qtié  ,  S'Os  oiit  <îc^  gà|:es,  le  concile 
tf  ordonne  qu'ils  seront  eux-mêmes  tenus  de 
«donner  leur  peine  gratuitement,  causant 
«  et  annulant  toute  taxe  contraire ,  tous 
«  st;îluts  et  toutes  coutumes,  même  ^e  temps 
«  immémorial  et  en  qtkelque  lieii  que  ce  soit, 
«  comme  étant  plutôt  des  abtts  et  des  corrup- 
«  tions  qui  tiennent  de  la  simohié  que  de 
w  légitimes  usages;  et  ceux  qui  en  nseroht 
«  autrement,  tant  ceux  qui  donneront  que 
«  ceox  qui  recevront,  '•ncourront  réellement 
«  et  de  fait,  outre  la  vengeance  de  Dieu,  les 
«  peines  portées  par  le  droit.  » 

Cependant  les  curés  et  autres  prêtres 
chargés  de  quelque  fonction  sacrée  peurent 
i-ecevoir  et,  eh  rigueur  ,  exiger  Vhonoraire 
)qni  Icui-  est  dû,  conformément  aux  règle- 
ments de  leur  diocèse.  Ce  serait  une  ingra- 
titude, une  injustice  même  de  la  part  des 
fidèles,  de  refuser  cet  honoraire  que  prescrit 
le  droit  naturel.  Celui  qui  (ravaille  ou  qui 
fest  occupé  pal-  un  autre,  de  quelque  manière 
que  ce  soit  ,  a  droit  à  Une  récompense  : 
Dignus  est  operârîus  mei'çede  Stta  ,  dit  Notre- 
Seigneur  [Uic,  X,  c.  7).  [Voyez  casuél). 

Mais  un  prêtre  ne  peut  rieh  eiig^er  au  delà 
des  règlements  de  son  diocèse  ,  sans  se  ren- 
dre coupable dexaction ;  c''est  à  l'ordinaire  à 
régler  ir-e  ^ui  cotivi-nt ,  et  ses  règlements 
font  loi.  11  serait  même  odieux  dé  recourir 
aux  Iribunaui,  sans  l'agrément  de  l'évêque, 
pour  faire  tentretdes  honoraires  ;  il  le  serait 
également  de  se  faire  payer  d'avance.  Le 
jpfêtre,  qui  ne  désire  que  la  gloifre  de  Dieu  , 
sacrifierait  même  le  nécessaire  pour  le  salut 
des  âmes  :  alissi-,  après  avoir  établi  le  droit 
qu'il  avait  à  un  honoraire,  comme  ministre 
de  l'Evangile,  l'Apôtre  ajoute  qu'rl  no  s'en 
est  point  prévalu  ,  datis  la  crainte  de  nuire  à 
son  ministère  (1  Cor.,  c  IX,  v.  15).  , 

L'article  69  des  articles  organiques  pQlrte  : 
«  Les  évêques  t-édigeront  les  projets  diè  rè- 
glemenis  relatifs  aux  oblationsqueles  minis- 
tres du  culte  sont  autorisés  à  recevoir  pour 
l'administration  des  sacrements.  Les  projets 
de  règlements  rédigés  par  le*î  évêques  ne 
pourront  être  publiés,  ni  autrement  mis  à 
exécution,  qu'après  avoir  été  approuvés  par 
le  gouvernement.  » 

Voyez  au  tome  I"  ce  que  dit  Poirtalis  à 
l'occasion  de  cet  article.  ^ 

§  1,  HONORAIRES  de  messes. 

{Voyez  MESSE*.,  §  5.) 
§  2.  HONORAIRES  des  prédicateurs. 

[Yo^eZ  PRÉDICATEURS.) 

HONORIFIQUES. 

{Voyez  DROLTS  HONORIFIQUIES.) 

HOPITAL. 

Hôpital  est  un  mot  générique  qui  'rie'dbitpàs 
se  rapporter  uniquement  à  ce  lieu  où  l'on  ne 
reçoit  que  les  pauvres  malades.  Dans  le  droit 
civil  et  canonique,  il  est  fait  mention  de  plu- 
sieurs espèces  d'hôpitaux  ,  qui,  quoique  dif- 
férents par  le  nom  ,  ont  tous  pour  objet 
l'exercice  de  la  charité  :  Hospitale  dicitur  db 
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hospitibus  ^ui  tôt  gratis  accipiuntur.  Oq 
donne  aussi  aux  hôpitaux  le  nom  à'hôtel- 
JDieUt  maisonrDieUf  hospice. 

5  1.  Origine  et  étahlissement  des  hôpitaux 

Anciennement  l'évêque  était  chargé  du 
soin  de  tous  les  pauvres  ,  sains  ou  malades , 
des  veuves ,  des  orphelins  et  des  étrangers. 
Quand  les  églises  eurent  des  revenus  assu- 
rés ,  on  en  affecta  le  quart  au  soulagement 
des  pauvres  (Foyez  BIENS  d'église). Ce  partage 
Ou  cette  affectation  donna  lieu  à  la  construc- 
tion des  hôpitaux  ,  domus  religiosœ ,  où  les 
pauvres  assemblés  pouvaient  recevoir  plus 
commodément  les  secours  dont  ils  avaient 
besoin.  Dans  la  suite ,  la  quarte  des  pauvres 
ne  se  paya  plus  si  exactement,  l'abus  ou  le 
changement  de  discipline  à  cet  égard  réduisit 
même  les  choses  à  tel  point  que  les  hôpitaux 
ne  subsistèrent  plus  que  par  les  libéralités 
des  fidèles  ;  les  uns  furent  fondés  avec  exemp- 
tion de  la  juridiction  des  ordinaires  ,  les  au- 
tres à  titre  de  bénéfice  ecclésiastique  :  c'est 
pour  cela  que  les  canons  et  les  canonisles 
parlent  tant  des  hôpitaux  ^  sous  la  distinc- 
tion de  ceux  qui  forment  de  vrais  bénéfices 
avec  administration  spirituelle  et  perpétuelle 
par  des  ecclésiastiques  titulaires,  d'avec  les 
hôpitaux  qui,  n'étant  pas  régis  par  des  ecclé- 
siastiques ni  fondés  parlesévéques,  forment 
un  établissement  purement  laïcal  où  l'évê- 
que n'a  qu'un  droit  de  visite  ,  comme  s'agis- 
sant  d'une  œuvre  pie. 

Les  lois  du  co^e  romain  nous  apprenneit, 
sous  des  noms  grecs,  les  différentes  sortes 
^'hôpitaux  autrefois  en  usage  dans  l'Orient. 
La  maison  où  l'on  recevait  les  pèlerins  ou 
étrangers  s'appelait  XcnodocWMm  ;  il  en  est 
parlé  sous  la  même  dénomination  en  plu- 
sieurs endroits  du  droit  canon  (C.  Qualibet  ^ 
§  Sancimus,  23,  qu.  8,  J.  G.  :  C.  Xenodochiis 
de  Relig.  domib.  Clem.  Quia  contingit  eod.) 
La  loi  SancimuSy  §  Sed  Deo  nobiSj  de  episc.  et 
cler.  appelle  l'endroit  où  l'on  prend  soin  des 
malades  Noscomium  ou  Nosconium.  Les  admi- 
nistrateurs de  cette  sorte  d'hôpital  sont  ap- 
pelés en  droit  parabolani. 

Le  lieu  où  l'on  nourrissait  les  petits  enfants, 
comme  aujourd'hui  la  maison  des  enfants 
trouvés,  était  appelé  Brephotrophium  {L.  II- 
lud  29  eod,  de  sacro  eccles.).  Procotrophrium 
était  le  lieu  destiné  à  l'entretien  des  pauvres 
et  des  mendiants.  Orphanotrophium  était 
Yhôpilal  des  orphelins  (I.  3,  cod.  de  episc.  et 
cleric.)  Gerentozomium  ,  c'était  Yhôpital  des 
pauvres  vieillards  etdes  estropiés  {L.  lllud.L. 
SancimuSy  cod.  de  sacr.  sanct.),Grotophomium 
était  le  lieu  ubi  fœminœ  debilium  sententatri- 
ces  habitabant.  Il  y  avait  encore  des  léprose- 
ries, espèce  A'hôpilaux  affectés  aux  lépreux. 
Toutes  ces  différentes  maisons,  et  d'autres 
sous  d'autres  noms,  mais  dans  le  même  genre 
de  fondation, sont  comprises  aujourd'hui  ^ous 
le  nom  générique  A' hôpital  :  Et  denique  alia 
hujusmodi  sunt  pia  loca  quàt,  sicut  et  supra 
relata  generali  nomine  hospitalia  appellantur^ 
licet  diversis  nominibus  secundum  diverses 
religionum  mores  soleant  nuncupari ,  glos. 
9€rb.  eleemos3jn'ariis;  Clem.  Quia  contingit  de 


relig.  domib.  Bientôt  il  y  eut  de  ces  maisons 
de  charité  dans  toutes  les  grandes  villes  : 
«  Les  évêques,  dit  saint  Epiphane  {hœres.  75, 
«  n.  1  ),  par  charité  pour  les  étrangers,  qnt 
«  coutume  d'établir  ces  sortes  de  maisons, 
«  dans  lesquelles  ils  placent  les  estropiés  elles 
a  malades,  et  leur  fournissent  la  subsistance 
«  autant  qu'ils  le  peuvent.  »  Ordinairement, 
c'était  un  prêtre  qui  en  avait  l'intendance. 
Il  y  avait  de  riches  particuliers  qui  entcete- 
naient  des  hôpitaux  à  leurs  dépens,  et  qui 
y  servaient  eux-mêmes  les  pauvres. 

«  De  tous  les  hôpitaux  de  l'Europe,  dit 
Bergier,  l'hôtel-Dieu  de  Paris  est  le  plus  cé- 
lèbre par  son  antiquité,  par  ses  richesses,  par 
son  gouvernement,  par  le  nombre  des  mala- 
des. Tout  ce  que  les  historiens  les  plus  exacts 
ont  pu  recueillir  s'est  borné  à  prouver  que 
cette  maison  de  charité  existait  avant  Char- 
lemagne,  par  conséquent  avant  l'an  814.  Le 
huitième  concile  de  Paris,  tenu  l'an  829,  or- 
donna que  la  dîme  de  toutes  les  terres  cédées 
aux  chanoines  de  Paris  par  l'évêque  Jonade 
serait  donnée  à  Yhôpital  de  saint  Christophe, 
dans  lequel'les  chanoines  exerçaient  la  cha- 
rité envers  les  pauvres.  L'an  1002,  l'évêque 
de  Paris  céda  aux  chanoines  tous  ses  droits 
sur  cet  hôpital,  et  cette  cession  fut  confirmée 
par  une  bulle  du  pape  Jean  XVIII  en  1007.  » 

§  2.  hôpitaux,  administration. 

On  a  vu  ci-dessus  que  tous  les  hôpitaux 
n'ont  pas  une  même  nature  de  titre  et  de 
fondation,  quoique  tous  aient  pour  fonde- 
ment l'exercice  de  la  charité  envers  les  pau- 
vres. Parmi  ceux  qui,  n'étant  pas  purement 
laïcaux,  sont  de  fondation  ecclésiastique  ou 
confiés  à  des  ecclésiastiques,  il  y  en  â  qui 
sont  en  titre  de  bénéfice  avec  administration 
perpétuelle  ;  ceux-là  sont  de  vrais  bénéfices 
sujets  aux  charges  attachées  à  la  nature  des 
bénéfices  perpétuels  :  Si  rector  in  perpetuum 
vel  ad  ejus  vitam  in  titulum  conferatur ,  non 
vero  in  administrationem ,  certum  est  benefi- 
cium  esse  ecclesiasticum  {Clem.  Quia  contingit 
§.  Vt  autem  de  relig.  domib.)  ;  c'est-à-dire  que 
si  le  recteur  ou  autre  ecclésiastique  n'avait 
que  la  simple  administration  de  Yhôpital,  il 
ne  serait  pas  censé  alors  posséder  un  béné- 
fice ;  et, régulièrement,  unhôpitalne  doit  être 
conféré  à  litre  de  bénéfice,  si  le  titre  de  la 
fondation  ne  le  porte.  C'est  la  disposition 
d'une  bulle  du  pape  Urbain  V,  qui  déclara 
nulles  toutes  les  collations  qui  avaient  été 
faites  des  hôpitaux,  à  titre  perpétuel,  depuis 
le  pape  Clément  V.  En  sorte  que,  dans  le 
doute,  on  présume  toujours  que  Yhôpital  est 
une  œuvre  pie,  sujette  seulement  à  une  ad- 
ministration qui  doit  être  entièrement  con- 
forme à  la  charité  et  aux  intentions  des  fon- 
dateurs, suivant  le  règlement  du  concile  de 
Trente,  qui  est  trop  important  pour  ne  pas 
trouver  ici  place. 

«  Le  saint  concile  avertit  tous  ceux  qui 
possèdent  des  bénéfices  ecclésiastiques,  sécu- 
liers ou  réguliers ,  de  s'accoutumer,  autant 
que  leur  revenu  le  pourra  permellre,  d'exer- 
cer avec  zèle  et  donner  rhospitalitc  qui  a  été 
ii  souvent  recommandée  par  les  saints  Pères, 
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S  se  ressouvenant  que  ceux  qui  s'affectionnent 
f  à  la  pratique  de  cette  vertu  reçoivent  Jésus- 
Christ  même  dans  la  personne  de  leurs  hôtes. 
Mais  à  l'égard  de  ceux  qui  tiennent  en  com- 
mende,  en  régie,  ou  sous  quelque  autre  titre 
que  ce  soit,  des  hôpitaux,  ainsi  qu'on  les  ap- 
pelle communément,  ©u  d'autres  lieux  de 
dévotion  établis  particulièrement  pour  l'u- 
sage des  pèlerins,  ou  malades,  ou  vieillards, 
ou  pauvres,  encore  que  les  dits  lieux  fussent 
unis  à  leurs  églises,  ou  quand  même  il  arri- 
verait que  des  églises  paroissiales  se  trouve- 
raient unies  à  des  hôpitaux  ou  érigées  en 
hôpitaux f  et  accordées  à  ceux  qui  en  seraient 
patrons,  pour  en  avoir  l'administration,  le 
3aint  concile  leur  demande  à  tous  absolu- 
ment de  s'acquitter  des  obligations  et  des 
charges  qui  y  sont  imposées ,  et  d'employer 
actuellement,  à  la  manière  d'hospitalité  et  de 
charité  à  laquelle  ils  sont  tenus,  les  revenus 
qui  y  sont  destinés,  suivant  la  constitution 
du  concile  de  Vienne  déjà  renouvelée  dans  ce 
même  concile  sous  Paul  111,  d'heureuse  mé- 
moire ,  laquelle  commence  par  ces  mots  : 
Quia  contigit. 

«  Que  si  les  dits  hôpitaux  ont  été  fondés 
pour  y  recevoir  une  certaine  sorte  de  pèle- 
rins, ou  malades,  ou  autres  personnes  d'une 
certaine  qualité,  et  que  dans  le  lieu  où  sont 
les  dits  hôpitaux,  il  ne  se  trouve  pas  de  telles 
personnes,  ou  qu'il  n'y  en  ait  qu'un  fort  petit 
nombre,  il  ordonne  encore  que  les  revenus 
en  soient  convertis  en  quelque  autre  pieux 
usage  qui  approche  le  plus  qu'il  se  pourra 
du  dessein  de  la  fondation,  et  qui  soit  le  plus 
utile  selon  le  temps  et  le  lieu ,  suivant  que 
l'ordinaire,  avec  deux  du  chapitre,  expéri- 
mentés en  ces  matières,  et  qui  seront  choisis 
par  lui ,  le  trouvera  le  plus  à  propos,  si  ce 
n'est  peut-être  que  dans  la  fondation  même 
ou  établissement  il  ait  été  autrement  pourvu 
à  ce  cas  ;  car  alors  l'évêque  aura  soin  que 
ce  qui  aura  été  ordonné  soit  observé,  ou  si 
cela  même  ne  se  peut  encore ,  il  y  donnera 
ordre,  comme  dessus,  le  mieux  qu'il  lui  sera 
possible. 

«  Si  donc  aucun  de  tous  les  susdits,  en  gé- 
néral ou  en  particulier,  de  quelque  ordre  et 
religion  et  de  quelque  dignité  qu'ils  soient, 
quand  ce  serait  même  des  laïques  qui  au- 
raient l'administration  desdits  hôpitaux  (pour- 
vu qu'ils  ne  soient  pas  soumis  à  des  régu- 
liers, où  l'observance  régulière  serait  en  vi- 
gueur), après  avoir  été  avertis  par  l'ordi- 
naire ,  manquent  à  exercer  effectivement 
Ihospitalitéavec  toutes  les  conditions  requi- 
ses et  nécessaires  auxquelles  ils  sont  obli- 
gés ,  non  -  seulement  ils  pourront  y  être 
contraints  par  censures  ecclésiastiques  et 
par  autres  voies  de  droit,  mais  même  être 
privés  à  perpétuité  de  la  conduite  et  de  l'ad- 
ministration desdils  hôpitaux,  pour  en  être 
mis  et  substitué  d'autres  en  leur  place  par 
ceux  à  qui  il  appartiendra.  Seront  encore  ce- 
pendant les  susdits  tenus  en  conscience  à  la 
restitution  des  fruits  dont  ils  auront  joui  et 
u»é  contre  l'instilulion  desdits  hôpitaux,  sans 
qu'aucune  grâce,  remise  ni  composition  leur 
puisse  être  accordée  à  cet  égard ,  et  ne  sera 


commise  à  l'avenir  l'administration  ou  con- 
duite desdits  lieux  à  la  même  personne  au 
delà  de  trois  ans,  s'il  ne  se  trouve  que  dans 
la  fondation  il  en  ait  été  autrement  ordonné  ; 
nonobstant,  à  l'égard  de  tout  ce  que  dessus  , 
toute  union,  exemption  et  coutume  contraire, 
même  de  temps  immémorial,  tous  privilèges 
ou  induits  que  ce  puisse  être.  »  (Session 
XXV,  chapitre  8,  de  Beform.) 

Il  est  bon  de  savoir,  après  la  lecture  de  ce 
règlement,  que  presque  tous  les  hôpitaux 
étaient  autrefois  entre  les  mains  des  reli- 
gieux que  pour  cela  on  a  appelés  hospita- 
liers. Ces  religieux,  dit  Fleury,  suivaient 
tous  la  règle  de  saint  Augustin  ,  parce  que 
tous  les  hôpitaux  étaient  gouvernés  par  des 
clercs. 

Depuis  plus  de  quatre  cents  ans,  on  a  plu- 
sieurs fois  travaillé  à  la  réformation  des  hô- 
pitaux. Dans  le  relâchement  de  la  discipline, 
la  plupart  des  clercs  qui  en  avaient  l'admi- 
nistration l'avaient  tournée  en  titre  de  bé- 
néfice, dont  ils  ne  rendaient  point  de  compte. 
Ainsi  plusieurs  appliquaient  à  leur  profit  la 
plus  grande  partie  du  revenu,  laissaient  pé- 
rir les  bâtiments  et  dissiper  les  biens;  en 
sorte  que  les  institutions  des  fondateurs 
étaient  frustrées.  C'est  pour  ce  motif  que  le 
concile  de  Vienne  défendit,  à  la  honle  du 
clergé,  de  ne  plus  donner  les  hôpitaux  en  ti- 
tre de  bénéfices  à  des  clercs  séculiers,  et  or- 
donna que  l'administration  en  fût  donnée  à 
des  laïques,  gens  de  bien,  capables  et  solva- 
blés,  qui  prêteraient  serment  comme  des  tu- 
teurs ,  feraient  inventaire ,  et  rendraient 
compte  tous  les  ans  par-devant  les  ordinai- 
res. Ce  décret  a  eu  son  exécution,  et  a  été 
confirmé  par  le  concile  de  Trente,  qui  donne 
aux  ordinaires  toute  inspection  sur  les  hôpi- 
taux, et  leur  permet  de  convertir  en  autres 
œuvres  pies,  les  fonds  destinés  à  certains 
genres  de  pauvres  qu'on  ne  voit  plus,  c'est- 
à-dire  aux  pèlerins  et  aux  lépreux. 

Si  les  évêques  ont  ainsi,  par  le  droit  et  le 
concile  de  Trente,  l'inspection  sur  les  biens 
et  ladministration  des  hôpitaux,  ils  ont  à 
plus  forte  raison  droit,  en  faisant  la  visite  de 
leurs  diocèses,  de  visiter  ces  lieux  pieux,  de 
voir  si  les  revenus  sont  fidèlement  employés 
aux  usages  auxquels  ils  sont  destinés  ,  si  les 
biens  ne  dépérissent  pas  par  la  négligence 
ou  par  la  fraude  des  administrateurs,  d'exa- 
miner si  les  malades  y  sont  bien  servis  selon 
les  fondations,  si  les  chapelains,  les  reli- 
gieux ou  les  religieuses  qui  les  desservent 
et  administrent ,  s'acquittent  fidèlement  de 
leurs  devoirs  et  mènent  une  vie  régulière  ; 
toutes  ces  décisions  sont  conformes  aux  dé- 
crets du  concile  de  Trente  ,  session  XXII, 
chapitre  8,  de  Reform.;  session  VII,  chapi- 
tre 15,  de  Beform.,  et  à  ceux  des  derniers 
conciles  provinciaux  tenus  en  France,  tels 
que  celui  de  Reims  en  1585,  ceux  de  Bourges 
en  1584,  d'Aix  en  1583,  de  Toulouse  en  1590, 
etdeNarbonne  en  iG09  {Mémoires  du  clergé ^ 
tom.  Yli,  pag.  28  et  suiv.). 

Il  faut  remarquer,  avec  l'auteur  des  Mé- 
moires du  clergé,  qu'on  peut  distinguer  deux 
sortes  d'hôpitaux  par  rapport  au  gouverne- 
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ment  spirituel,  que  l'état  des  lieux  ou  le  titre 
delà  fondation  y  rendent  nécessaire;  les  uns 
sont  pour  l'administration  des  sacrements,  et 
les  autres  fondions  de  pasteurs,  sous  la 
conduite  des  curés  des  paroisses  dans  les- 
quelles ils  sont  situés.  Les  chapelains  qui  y 
sont  établis,  quoiqu'ils  soient  titulaires,  n'y 
font  les  fonctions  que  sous  Tautorité  des  cu- 
rés, ils  en  sont  comme  les  vicaires  dans  l'hô- 
pital. 

D'autres  hôpitaux  sont  administrés  par 
leurs  chapelains  sous  l'autorité  de  l'évéque, 
et  n'ont  point  de  subordination  aux  curés  des 
lieux ,  pour  le  gouvernement  spirituel.  On 
prétend  que  cette  dernière  forme  du  gouver- 
nement est  plus  convenable  au  bon  ordre 
{Mémoires  du  clergé,  tom.  XI,  pag.  709). 
Quant  à  l'administration  temporelle,  on  l'a 
plus  particulièrement  confiée  en  France  à  des 
laïques. 

I-'administration  des  hôpitaux  est  actuel- 
lement purement  séculière.  Nous  ne  rappor- 
terons pas  ici  les  lois  du  7  octobre  17^6, 
2  juillet  1799,  etc.,  qui  y  sont  relatives;  nous 
allons  seulement  donner  le  texte  de  l'ordon- 
nance du  6  juin  1830. 

Ordonnance  du  roi  relative  à  Vadministra- 
tion  et  à  la  comptabilité  des  hospices  et  des 
établissements  de  bienfaisance. 

<  Au  château  de  Saint-Cloud,  le  6  juin  1830. 

«  Ghables,  etc., 

«  Sur  le   rapport  de   notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au    département  de  l'inté- 
rieur; 

«  Vu  les  lois,  ordonnances  et  règlements 
concernant  l'adminislration  et  la  comptabilité 
des  hospices  et  des  autres  établissements  de 
bienfaisance, 

*  Nous  ayons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  :  ^- ' 

«  Article  1".  4  l'avenir,  les  préfets  nom- 
meront les  membres  des  commissions  admi- 
nistratives des  hospices  et  des  autres  établis- 
sements de  bienfaisance  dont  ils  règlent  les 
budgets  ; 

«  Art.  2.  Ils  nommeront  également  les  re- 
ceyeurs  des  mêmes  établissements,  sur  une 
liste  de  trois  candidats  présentés  par  la  com- 
mission administrative,  en  se  conformant 
d'ailleurs  aux  dispositions  de  l'article  24  de 
notre  ordonnance  du  31  octobre  1821. 

«  Ils  arrêteront  les  remises  et  les  caution- 
nements des  mêmes  comptables,  en  obser- 
vant les  proportions  rappelées  pf^r  ra!li(le22 
de  l'ordonnance  du  31  octobre  1821,  et  sauf 
le  compte  périodique  qu'ils  rendront  à  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur, 
de  l'exécution  de  ces  deux  dispositions  dans 
la  forme  et  aux  époques  qui  leur  seront  indi- 
quées. 

«  Art.  3.  Les  préfets  pourront,  pour  de 
justes  causes,  provoquer  la  révocation  des 
administrateurs  et  des  receveurs  par  eux 
nommés.  S'il  y  a  urgence,  ils  en  prononce- 
ront la  suspension  provisoire.  Dans  l'un  et 
l'autre  cas,  ils  en  référeront  à  notre  minis- 
tre secrétaire  d'Etal  de  l'intérieur,  qui  sta- 


tuera définitivement  sur  leurs  propositions. 
Quant  aux  simples  remplacements  que  des 
démissions  acceptées  rendraient  nécessaires, 
il  y  sera  pourvu  par  le  préfet,  conformé- 
ment à  l'article  premier. 

«<  Art.  k.  Les  cautionnements  auxquels 
sont  assujettis  les  receveurs  des  hospices  et 
des  établissements  de  bienfaisance  seront,  à 
l'avenir,  fournis  en  immeubles  ou  en  rentes 
sur  l'Etat. 

«  Toutefois,  notre  ministre  secrétaire  d'E  • 
tat  de  l'intérieur  pourra,  s'il  y  a  lieu,  auto- 
riser ces  comptables  à  fournir  leur  caution- 
nement en  deniers,  dont  le  versement  de- 
meurera soumis  aux  règles  prescrites  par 
l'article  23  de  l'ordonnance  du  31  octobre 
1821. 

«  Art.  5.  Les  cautionnements  immobiliers 
seront  établis  sur  des  immeubles  libres  dé 
tous  privilèges  et  hypothèques,  et  d'une 
valeur  qui  excédera  d'un  tiers  au  moins  la 
fixation  en  deniers  du  cautionnement.  Les 
commissions  administratives  seront  toujours 
>ippelées  à  délibérer  sur  l'acceptation  des 
immeubles  offerts  à  cet  effet. 

«  Art.  6.  Les  cautionnements  en  rentes 
sur  l'Etat  seront,  à  la  volonté  des  receveurs 
qui  les  proposeront,  fournis,  soit  en  inscri- 
ptions de  rentes  cinq  pour  cent,  soit  en 
rentes  à  quatre  ou  a  quatre  et  demi  au 
pair,  ou  en  trois  pour  cent  à  75  francs,  sui- 
vant la  faculté  consacrée  par  l'ordonnance 
du  19  juin  1825. 

«  Art.  7.  Les  arrérages  des  rentes  appar- 
tiendront aux  titulaires  des  cautionnements, 
qui  auront  droit  de  les  réclamer  auprès  des 
commissions  administratives,  sauf  les  cas 
d'opj)ositions  légales. 

«  Art.  8.  Les  receveurs  ne  pourront  être 
installés  qu'après  avoir  réalisé  le  ciuHonne- 
ment  auquel  ils  sont  soumis.  En  conséquen- 
ce, ils  ne  seront  admis  au  serment  qu'autant 
qu'ils  représenteront,  soit  le  certificat  d'in- 
sCripiion  hypothécaire,  si  le  cautionnement 
est  en  immeubles,  soit  le  récépissé  des  in- 
scriptions de  rentes  dont  il  se  composerait, 
soit  enfin  le  reçu  du  caissier  du  Monl-d(«- 
Piété,  dans  le  cas  où  le  cautionnement  se- 
rait fourni  en  numéraire,  en  vertu  de  l'au- 
torisation  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat de  l'intérieur. 

«  Art.  9.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  au  rem- 
boursement des  cautionnements  fournis  par 
les  receveurs,  les  préfets,  sur  le  vu  des 
pièces  constatant  la  libération  définitive  des 
comptables,  pourront  autoriser,  suivant  les 
cas,  la  main  levée  des  inscriptions  hypothé- 
caires, la  remise  des  inscriptions  de  rentes, 
ou  la  délivrance  des  fonds  versés  aux  Monts- 
de-Piété. 

«  Art.  10.  Dans  Iç  cas  où  par  suite  d'un 
débet  régulièrement  constaté  ,  il  y  aura  lieu^ 
à  l'application  du  cautionnement  au  profit 
de  l'établissement  créancier,  le  préfet  or- 
donnera les  poursuites  nécessaires  pour  par- 
venir à  l'expropriation  du  débiteur  en  vertu 
des  condamnations  qu'il  aurait  encourues, 
et  pour  assurer  l'exercice  du  droit  acquis 
audit  établissement,  sur  le   produit  de  la 
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rente  des  immeubles  ou  reples  qui  en  répon- 
dront. 

«(  Art.  11.  Continueront  de  recevqir  leur 
plein  et  entier  effet  les  ordonnances  et  actes 
du  gouvernement  relatifs  à  la  recette  et  à  la 
compLabilité  des  établissements  de  bienfai- 
sance, en  tout  ce  qui  ne  serait  pas  contraire 
aux  présentes  dispositions. 

«  Art.  12.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance.  » 

§  3.  HÔPITAUX,  faveurs,  privilèges. 

Les  hôpitaux  so-jL  de  tous  les  établisse- 
ments pieux,  ceux  q^i  paraissent  mériter  le 
plus  de  faveur;  aussi  leur  en  a-t-on  accordé 
dans  tous  les  temps.  1°  Les  hôpitaux  qui  ne 
sont  pas  érigés  et  possédés  en  titre  de  béné- 
fice sont  exempts  de  toute  charge  et  contri- 
butions, même  de  celle  qui  est  imposée  pour 
l'érection  des  séminaires  (Barbosa,  de  Jure 
eccles.,lih.  Il,  cap.  12,  n.31). 

2°  Les  hôpitaux  jouissent  des  privilèges 
des  églises  :  Hospitale  gaudet  omnibus  pri- 
vilegiis  concessis.  [L.  Omnia  privilégia;  L. 
Sancimus,  cod.  de  episc  et  cler.  ;  Archid.  in 
c.  Si  ex  latcis  1°  qu.  1  ;  Abbas  in  c.  Ecclesiœ 
de  immunit,  eccles.  )  Les  causes  des  hôpitaux 
sont  donc  du  nombre  de  celles  qu'on  appelle 
causes  pies  :  Si  loca  panperum  dicuntur  pia, 
et  fruuntur  immunitatibus  favore  et  causa 
pauperum,  a  fortiori,  et  ipsi  pauperes  pii 
appellari  et  immunitatibus  potiri  debent,  est 
major  sit  causa  quàm  causatum. 

3°  Le  concile  de  Trente  a  excepté  les  hô- 
pitaux du  règlement  qu'il  a  fait  touchant 
les  juges  conservateurs. 

k"  On  peut  voir  au  surplus  les  différents 
privilèges  que  les  papes  Clément  III,  Pie  III 
et  Pie  V,  ont  accordés  aux  hôpitaux  par  dif- 
férentes bulles  ;  la  plus  célèbre  est  celle  de 
saint  Pie  V,  commençant  par  Sacro  sanctum. 

HOSPICE. 

Les  religieux  appellent  de  ce  nom  \a,  mai- 
son qni  leur  sert  d'asile  dans  les  villes  oii  ils 
n'ont  point  d'autres  établissements.  Comme 
ces  lieux  sont  contraires  à  l'esprit  et  aux 
règles  de  l'Eglise,  sur  la  forme  des  monas- 
tères ,  la  congrégation  des  évêques  et  des  ré- 
guliers a  souvent  décidé  qu'on  ne  pouvait 
ériger  ces  hospices  en  églises  ni  en  couvent  ; 
qu'a  peine  pouvait-on  y  avoir  intérieurement 
une  chapelle  privée,  qui  fût  sans  cloche, 
dont  la  porte  ne  donnât  pas  sur  la  rue,  et  où 
l'on  n'administrât  point  les  sacrements  ;  que 
les  religieux  ne  pourraient  y  faire  une  con- 
tinuelle résidence ,  encore  moins  y  faire  des 
actes  communs  ou  publics  de  leurs  fonctions 
monastiques  ,  sous  peine»  en  cas  de  contra- 
vention en  lous  ces  points ,  d'être  traités 
comme  ceux  qui  vivent  hors  du  cloître  :  Sicut 
degentes  extra  claustra. 

On  donne  assez  généralement  aujourd'hui 
le  nom  d'hospices  aux  hôpitaux  [Voyez  hô- 
pital). 

HOSPITALIÈRES. 
Nous  avons  rapporté,  sous  le  mot  congré- 


gations RELIGIEUSES ,  §  2 ,  le§  décrels  qui 
concernent  les  maisons  hospitalières  de 
femmes. 

HOSTIE. 

On  donne  ce  nom  au  petit  pain  sans  leyain 
destiné  pour  consacrer  le  corps  de  Notré- 
Seigneur,  et  le  recevoir  par  la  communion. 
On  voit  dans  un  concile  de  Tolède ,  de  l'a^ 
693,  un  cailon  qui  ordonne  aux  prêtres  dé 
ne  se  servir,  pour  le  sacrifice  de  la  messe  , 
que  d'un  pain  entier,  qui  soit  blanc,  fait 
exprès  et  en  petite  quantité ,  et  facile  à  con- 
server dans  une  petite  boîte  ;  ce  qui  prouve 
qu'on  faisait  dès  lors  des  hosties  à  peu  orès 
comme  elles  sont  aujourd'hui. 

HUILES  (  SAINTES  ). 

On  appelle  saintes  huiles  celles  dont  l'E- 
glise se  sert  dans  l'adminjstration  des  sacre- 
ments de  baptême,  de  confirmation,  de  l'ordre 
et  de  l'extrême -onction.  (  Voyez  chréub  , 
consécration.  ) 

Nous  croyons  devoir  rapporter  ici  la  déci- 
sion suivante  que  donna  Pie  Vï  pendant  la 
révolution  française,  relativement  à  la  con- 
sécration des  saintes  huiles. 

On  avait  demandé  à  Sa  Sainteté,  pour  quel- 
qu'un des  vicaires  généraux  des  diocèses  de 
France  et  pour  d'autres  simples  prêtres,  le 
pouvoir  de  consacrer  Vhuile  des  malades, 
Vhuile  des  catéchumènes  et  le  saint  chrême , 
hors  le  temps  prescrit*  parce  que  ces  trois 
sortes  de  saintes  huiles  manquaient,  et  qu'il 
ne  se  trouvait  pour  en  faire  la  cons'écralion 
aucun  évêque,  tant  dans  le  diocèse  où  man- 
quaient les  saintes  huiles,  que  dans  les  dio- 
cèses voisins  privés  de  leur  légitime  pas- 
teur. 

Il  fut  répondu  à  cette  demande  de  la  ma- 
nière qui  suit  :  «  Il  y  aurait  des  inconvé- 
nients aux  simples  prêtres  de  consacrer  les 
huiles  saintesdont  il  est  ici  question;  l'histoire 
de  l'Eglise  latine  ne  présente  aucun  exem- 
ple d'une  semblable  concession  ,  et  l'on  a 
d'autant  moins  de  raisons  de  s'écarter  de 
cette  règle,  qu'il  n'est  pas  d'une  impossibi- 
lité absolue  de  se  procurer,  sinon  dans  les 
diocèses  voisins,  au  moins  dans  ceux  qui 
sont  plus  éloignés,  ces  sortes  d'huiles  saintes 
bénites  par  un  évêque  catholique. 

«  Mais  de  peur  que  le  défaut  de  saint- 
chrême  et  d'huiles  pour  les  malades  n'ex- 
pose les  fidèles  à  la  privation  des  sacrements 
de  la  confirmation  etdel'extrême-onctioUjila 
été  jugé  convenable  d'avertir  le  vicaire  gé- 
néral qui  faisait  cette  demande,  qu'il  est  de 
son  devoir,  dans  ces  malheureuses  circon- 
stances, d'avoir  soin  d'en  faire  apporter  le 
plus  tôt  possible  des  diocèses  voisins,  ou  de 
ceux  qui  seraient  plus  éloignés,  dans  celui 
où  il  exerçait  les  fonctions  de  vicaire  géné- 
ral; et  l'on  s'est  convaincu  que  la  chose  n'é- 
tait pas  d'une  extrême  difficulté,  en  prenant 
pour  cela  les  précautions  nécessaires  moyen- 
nant quoi,  pour  empêcher  qu'elles  ne  man- 
quent, on  lui  a  donné  le  conseil  de  mettre 
sous  les  yeux  la  méthode  prescrite  à  ce  su- 
jet par  le  rituel  romain  {tit.ll,ch.ifSe8s.93). 
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Dans  le  cas  où  les  anciennes  huiles  bénites  ou 
le  saint-chrême  sembleraient  sur  le  point  de 
manquer,  et  qu'on  n'eût  pas  de  moyens  d'en 
avoir  de  nouvelles,  on  ajoutera  de  Vhuile  d'o- 
lives non  bénite,  mais  en  moindre  quantité. 
On  n'a  pas  oublié  d'informer  ce  grand  vi- 
caire qu'il  pouvait  réitérer  plusieurs  Tois, 
avec  la  précaution  que  chacune  des  portions 
de  cette  huile  de  surcroit,  prise  à  part,  soit 
toujours  en  moindre  quantité  que  Vhuile 
consacrée,  quand  même  la  totalité  de  ces 
additions  partielles  formerait  un  volume 
plus  considérable  que  celui  de  Vhuile  bénite, 
comme  l'a  résolu  la  congrégation  du  concile 
du  23  septembre  1682.  »  (Voyez  consécra- 
tion.) 

Le  même  souverain  pontife,  par  un  bref 
en  date  du  10  mai  1791,  accorda  aux  évêques 
de  France,  pendant  tout  le  temps  que  devait 
durer  la  persécution,  la  faculté  de  bénir  les 
saintes  huiles  en  d'autre  temps  qu'au  jour  du 
jeudi  saint. 

Les  saintes  huiles  doivent  être  distribuées 
avec  un  grand  respect.  Voici ,  à  ce  sujet ,  ce 
que  portent  les  statuts  du  diocèse  de  Lyon  , 
chap.  I,  art.  11  :  «  Quoique,  par  les  anciens 
«  statuts  de  notre  diocèse  ,  il  soit  ordonné  à 
c(  tous  les  curés  d'aller  recevoir  les  saintes 
«  huiles  des  archiprétres  ,  immédiatement 
«  après  Pâques  ,  nous  avons  cependant  été 
<  informé  que  plusieurs,  oubliant  leurs 
«  devoirs  sur  cela ,  se%  dispensent  d'assister 
«  à  !a  distribution  qu'on  en  fait,  et  se  con- 
«  tentent  d'y  envoyer  quelques  ecclésias- 
«  tiques;  d'autres,  manquant  de  respect 
«  pour  les  choses  saintes  ,  les  vont  prendre 
a  en  habit  court ,  et  quelques-uns  enfln  , 
«  par  une  irrévérence  terrible,  envoient  des 
«  laïques  pour  les  apporter.  A  quoi  vou- 
«  lant  remédier  ,  nous  ordonnons  à  tous 
«  curés,  vicaires  et  autres,  ayant  charge 
«  d'âmes ,  de  se  trouver  à  la  distribution  des 
«  saintes  huiles,  aux  lieu  et  jour  marqués  par 
«  l'archiprêtre  ,  qui  les  leur  distribuera  , 
«  après  les  avoir  assemblés  dans  l'Eglise  , 
«  et  leur  avoir  fait  un  discours  sur  ce  sujet , 
«  en  soutane  et  surplis  ,  et  qu'ils  les  em- 
«  portent  eux-mêmes  avec  décence;  leur* 
«  défendons  de  contrevenir  à  noire  présente 
«  ordonnance  ,  sous  peine  de  suspense  ipso 
«  facto  ,  qu'encourront  ceux  qui  sont  en 
«  état  de  se  trouver  à  cette  cérémonie  ;  à 
«  l'égard  de  ceux  qui  seront  malades,  ils 
«  chargeront  un  prêtre  ou  un  curé  de  leurs 
«  voisins  de  recevoir  les  saintes  huiles  de 
«  l'archiprêtre,  et  de  certifier  leur  maladie  ; 
«  enjoignons  aux  archiprétres  de  nous  in- 
«  former  de  ceux  qui  manqueront  à  ce  que 
«  nous  avons  ordonné ,  pour  être  procédé 
«  contre  eux ,  à  la  diligence  de  notre  pro- 
«  moteur.  » 

Monseigneur  l'évêque  du  Mans  (  M.  Bou- 
vier) adressa,  le  k  février  1841,  aux  prêtres 
de  son  diocèse ,  une  circulaire  relative  aux 
saintes  huiles ,  que  nous  allons  rapporter, 
parce  qu'elle  contient  des  avis  d'une  utilité 
pratique ,  d'une  grande  sagesse  et  d'une  ap- 
plication générale. 


«  Les  saintes  huiles ,  c'est-à-dire  Vhuile 
des  catéchumènes,  le  saint  chrême  et  Vhuile 
des  infirmes,  dit  ce  savant  théologien,  étant 
sanctifiées  parle  ministère  épiscopal,  exercé 
de  la  manière  la  plus  solennelle  ,  le  jeudi 
saint ,  devant  servir  à  d'augustes  cérémonies 
et  à  la  confection  de  deux  sacrements ,  sont 
par  là  même  des  objets  sacrés,  dignes  de  tous 
nos  respects. 

«  Benoît  XIV,  dont  l'autorité  est  si  grande, 
comme  théologien  et  comme  pontife,  traite 
longuement  des  saintes  huiles  et  du  respect 
qui  Iftur  est  dû,  dans  son  institution  quatre- 
vingt-unième.  Il  commeufce  par  faire  remar- 
quer que  les  évêques  sont  obligés  de  les 
consacrer  tous  les  ans,  le  jeudi  saint,  dans 
leurs  cathédrales  ,  en  présence  des  prêtres , 
des  diacres  et  sous-diacres,  désignés  pour  les 
assister. 

«  11  prouve  ensuite ,  par  l'autorité  des  ca- 
nons de  l'Eglise  et  par  de  solides  raisons , 
selon  sa  coutume  ,  que  les  curés  ,  les  supé- 
rieurs de  communautés  et  autres  personnes 
chargées  de  fonctions  pour  lesquelles  l'usage 
des  saintes  huiles  est  prescrit ,  sont  obligés 
de  prendre  des  huiles  nouvelles ,  et  ne  peu- 
vent les  recevoir  que  de  leur  propre  évêque  ; 
qu'ils  ne  pourraient  s'excuser,  sous  le  pré- 
texte que  les  anciennes  ne  sont  pas  épui- 
sées ;  qu'à  la  vérité,  ces  anciennes  sont  va- 
lides pour  l'administration  des  sacrements  ; 
mais  ne  sont  plus  licites,  à  partir  du  moment 
où  il  est  possible  d'en  avoir  de  nouvelles. 
Is  tantum  culpœ  vacuus  et  immunis  erit ,  dit- 
il,  qui  oleo  veteri  œgrotantes  unxerit  ,ob  eam 
rationem ,  quod  recens  oleum  accipere ,  légi- 
tima causa  impeditus  ,  non  potuerit. 

«  Le  même  pontife  veut  encore  que  tous 
les  curés  s'efforcent  d'avoir  des  huiles  nou- 
vellement consacrées  ou  bénites  pour  la  bé- 
nédiction solennelle  des  fonts  ,  le  samedi 
saint,  et  il  rapporte  ce  qu'il  avait  statué  à 
cet  égard  dans  son  diocèse,  pendant  qu'il  était 
archevêque  de  Bologne. 

«  Il  ajoute  :  Prœcipimus  autem  ut  oleum 
viro  solum  ecclesiastico,  qui  sacris  ordinibus 
initiatus  sit,  tradatur  a  sacerdote ,  cui  hoc 
munus  fuerit  demandatum,  qui  libro  quoque 
adnotaoit  ecclesias  quibus  idem  oleum  tradi- 
tum  fuerit.  L'illustre  saint  Charles  avait  fait 
la  même  prescription  pour  son  diocèse,  dans 
le  second  concile  de  Milan. 

«  H  serait  donc  à  souhaiter  qu'un  ecclé- 
siastique, engagé  dans  les  ordres  sacrés,  fût 
député  par  chaque  canton  pour  assister  à  la 
consécration  des  saintes  huiles,  les  recevoir 
des  mains  du  prêtre  qui  est  chargé  de  la  dis- 
tribution générale,  et  les  emporter  aussi  res- 
pectueusement que  possible  au  chef-lieu  du 
canton.  Là,  ces  huiles  sacrées  devraient  être 
distribuées  parle  curé  du  canton  lui-même,  , 
revêtu  d'un  surplis  et  d'une  élole,  ou  par  un  ^ 
autre  prêtre  qu'il  aurait  délégué,  à  des  ecclé-  , 
siastiqucs  également  en  surplis  et  en  étole, 
qui  les  porteraient  avec  respect  dans  les  di- 
verses paroisses. 

«  C'est  là  ce  qui  se  pratique,  à  notre  con- 
naissance, dans  plusieurs  diocèses  de  France. 

«  Dans  quelques-uns  même,  tous  les  curés 
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sont  tenus  de  se  présenter  en  personne  au 
chef-lieu  du  canton  au  jour  désigné,  ou,  en 
cas  d'empêchement  légitime,  dont  mention 
est  faite  au  procès-verbal,  de  se  faire  repré- 
senter par  un  vicaire.  Une  table  couverte 
d'une  nappe  est  placée  au  milieu  du  sanc- 
tuaire :  les  saintes  huiles  y  sont  déposées. 
Tous  les  curés  réunis,  eh  surplis  et  en  étole, 
déposent  leurs  vases  respectifs  sur  la  table. 
On  chante  le  Veni.  Creator  ;  on  célèbre  une 
messe  solennelle  ,  et  après  la  messe  ,  les 
saintes  huiles  sont  distribuées  avec  une  reli- 
gieuse gravité  par  le  célébrant,  qui  doit  être 
le  curé  du  canton,  ou,  à  son  défaut,  le  plus 
ancien  curé.  Pendant  cette  distribution  on 
chante  le  psaume  Laudate,  pueri,  et  le  répons 
Quicumque  baplisati  sumus. 

«  Cette  solennité  n'a  point  eu  lieu  jusqu'ici 
dans  ce  diocèse  ;  notre  intention  n'est  pas  de 
l'établir,  au  moins  actuellement  ;  mais  nous 
croyons  devoir  recommander  à  votre  atten- 
tion d'une  manière  spéciale  le  respect  dû  aux 
saintes  huiles. 

E.  «  Il  est  d'usage  que  MM.  les  curés  de  can- 
ton envoient  des  commissaires  au  Mans  pour 
les  recevoir  le  jeudi  saint  ,  immédiatement 
après  la  cérémonie  de  la  consécration.  Nous 
souhaiterions  beaucoup  que  cescommissaires 
fussent  des  ecclésiastiques,  conformément  a 
ce  que  saint  Charles  et  Benoît  XIV  avaient 
statué;  mais  s'il  n'est  pas  possible  de  députer 
des  ecclésiastiques,  au  moins  faut-il  envoyer 
des  laïques  recommandables  par  leur  con- 
duite morale  et  religieuse.  Il  y  aurait  une 
grave  inconvenance  à  ce  que  des  hommes 
mal  notés  dans  l'opinion  publique  fussent 
honorés  de  cette  mission,  qui  a  un  caractère 
tout  religieux.  L'inconvenance  serait  bien 
plus  grave  encore,  si  des  voituriers  ou  des 
conducteurs  de  diligences  étaient  chargés 
d'apporter  les  vases  vides,  de  les  faire  rem- 
plir et  de  les  remporter,  comme  s'il  s'agissait 
de  marchandises  ordinaires.  Ce  serait  là  un 
abus  criant  que  nous  ne  pourrions  tolérer 
pour  aucune  raison. 

«  Il  arriva  l'année  dernière,  à  notre  con- 
fusion et  à  notre  grande  douleur,  que  des 
vases  remplis  de  saintes  huiles,  ainsi  conGés 
à  des  conducteurs  de  voitures,  furent  égarés 
au  milieu  de  bagages  ignobles,  et  ne  par- 
vinrent à  leur  destination  que  longtemps 
après. 

«  Voulant  empêcher  le  renouvellement 
d'une  telle  profanation,  nous  avons  défendu 
au  prêtre  sacristain  de  la  cathédrale,  qui 
préside  de  notre  part  à  la  distribution  géné- 
rale des  saintes  huiles ,  le  jeudi  saint,  d'en 
délivrer  à  d'autres  qu'à  des  envoyés  exprès, 
munis  de  billets  signés  qui  fassent  foi  de  leur 
mission  spéciale.  Nous  voulons,  en  outre, 
qu'il  fasse  l'inspection  des  vases  et  refuse 
ceux  qui  ne  seraient  pas  d'argent  ou  au 
moins  d'étain  et  bien  purifiés,  tant  à  l'inté- 
rieur qu'à  l'extérieur. 

«  Nous  recommandons  à  MM.  les  curés  de 
canton  de  prendre  eux-mêmes  les  précau- 
tions requises,  afin  que  la  distribution  qu'ils 
doivent  faire  soit  environnée  de  tout  le  res- 
pect possible,  tls  veilleront  aussi,  sous  leur 


propre  responsabilité  devant  Dieu,  à  ce  que 
les  vases  [qu'on  leur  présentera  soient  par- 
faitement réguliers,  et  portent  les  inscrip- 
tions nécessaires  pour  qu'il  n'arrive  pas  de 
fâcheuses  méprises. 

«  Depuis  qu'à    l'aide  d'opérations  chimi- , 
ques,  on  est  parvenu  à  extraire  des  huiles  [ 
d'un  grand  nombre  de  substances,  rien  n'est  i 
plus  aisé  que  de  présenter  de  Vhuile  d'olives  ^' 
falsifiée.  Afin  de  ne  pas  exposer  à  la  nullité 
les  sacrements  de  confirmation  et  d'exlrême- 
onction,  nous  ne  négligeons  aucune  des  pré- 
cautions conseillées  parla  prudence  pour  nous 
procurer,  même  à  grands  frais,  de  Vhuile  d'o- 
lives non  suspecte.  Vous  pouvez.  Messieurs, 
être  tranquilles  à  cet  égard. 

«  Mais  il  est  bon  que  vous  sachiez  qu'au 
jugement  d'habiles  pharmaciens  ,  Vhuile  la 
plus  pure,  si  elle  est  déposée  dans  des  vases 
malpropres,  peut  facilement  se  corrompre. 
Dans  ce  cas,  il  y  aurait  raison  de  craindre 
que  les  sacrements  qui  dépendent  de  la  sub- 
stance de  Vhuile,  comme  l'eucharistie  dépend 
de  la  substance  du  pain  et  du  vin,  ne  fus- 
sent plus  valides. 

«  Saint  Charles  et  les  rituels  demandent 
que  les  bpites  aux  saintes  huiles  soient  ren- 
fermées dans  une  petite  armoire  fermant  à 
clef,  placée  auprès  des  fonts  baptismaux  ou 
dans  la  sacristie.  Nous  verrions  avec  une 
juste  affliction  qu'on  s'écartât  de  cette  sage 
recommandation. 

«  Si,  pour  des  raisons  graves,  ce  qui  doit 
être  le  plus  rare  possible,  des  prêtres  devaient 
conserver  chez  eux  Vhuile  des  infirmes,  qu'ils 
aient  soin  de  placer  le  vase  dans  un  lieu  dé- 
cent, oiî  il  ne  soit  pas  confondu  avec  des  ob- 
jets profanes. 

«  Le  prêtre  qui  va  administrer  l'extrême-   ^ 
onction  doit  lui-même  porter  Vhuile  sainte:  i\fr 
ne  peut  confier  le  vase  au  sacristain  que  dans 
des  circonstances  extraordinaires,  et  pour 
une  véritable  nécessité...  » 

HYPOTHÈQUE. 

L'hypothèque  est  un  droit  réel  sur  les  im- 
meubles affectés  à  l'acquitteçient  d'une  obli- 
gation. Elle  est,  de  sa  nature,  indivisible,  et 
subsiste  en  entier  sur  tous  les  immeubles 
affectés,  sur  chacun  et  sur  chaque  portion 
de  ces  immeubles.  Elle  les  suit,  dans  quel- 
ques mains  qu'ils  passent  (  Code  civil , 
art.  2114  ). 

Nous  ne  parlons  ici  de  Vhypotheque  que 
relativement  aux  biens  ecclésiastiques  ;  or, 
les  fabriques,  pas  plus  que  les  communes  et 
les  autres  établissements  publics,  ne  peuvent 
être  autorisés  à  hypothéquer  les  immeubles 
qui  leur  appartiennent.  C'est  ce  qui  résulte 
d'une  décision  du  ministre  de  l'intérieur,  du 
30  janvier  1835  ;  car,  consulté  relativement 
à  plusieurs  demandes  formées  par  différen- 
tes communes,  d'être  autorisées  à  contracter 
des  emprunts  en  hypothéquant  des  immeu- 
bles à  elles  appartenant,  a  répondu  de  la 
manière  suivante  : 

«  En  thèse  générale,  il  ne  serait  pas  d'une 
bonne  administration  d'autoriser  les  com^ 
munes  à  donner  hypothèque  sur  tout  ou  par 
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tie  de  leurs  biens,  et  celte  jurisprudence  a 
été  consacrée  par  le  conseil  d'Etat. 

«  En  effet,  sans  parler  de  l'inconvenance 
patente  qu'il  y  aurait  à  grever  d'une  hijpo- 
thêque  les  immeubles  communaux  affectés 
à  un  service  public,  et  en  ne  considérant  la 
question  que  sous  le  rapport  du  droit,  il  y 
a  lieu  de  se  demander  si  une  commune  peut 
être  légalement  autorisée  à  hypothéquer  ses 
biens.  Or  des  doutes  àérieux  peuvent  s'élever 
à  cet  égard. 

«  De  deux  choses  l'une  :  en  effet,  Vhypo- 
tkèque  consentie  par  la  commune  doit  em- 
porter toutes  les  conséquences  de  Yhypothè- 
que  entre  particuliers,  c'est-à-dire  la  faculté 
de  provoquer  l'expropriation  forcée,  pour 
se  faire  colloquer  sur  !e  prix  ;  ou,  si  elle  ne 
devait  pas  avoir  ces  effets,  et  s'il  fallait  en- 
core une  autorisation  nouvelle  de  l'autorité 
administrative  pour  faire  vendre  l'immeuble 
hypothéqué,  elle  ne  serait  qu'un  leurre, 
qu'une  yéritable  déception  indigne  de  l'ad- 
ministration qui  y  aurait  prêté  la  main. 

«  On  ne  peut  s'arrêter  à  cette  dernière 
hypothèse  ;  mais  la  première  détruirait  les 
principes  administratifs  les  mieux  établis.  La 
législation  a  interdit  expressément  aux  créan- 
ciers des  communes,  le  droit  d'agir  contre 
elles  par  voie  d'expropriation  forcée,  et  on 
ne  peut  se  dissimuler  qu'une  semblable  me- 
sure, si  exorbitante  du  droit  commun,  puis- 
Su'elle  tend  à  paralyser  l'exercice  légitime 
es  actions  que  les  lois  générales  accordent 
aux  porteurs  de  titres  exécutoires,  n'a  pu 
être  prise  que  pour  de  graves  considéra- 
tions d'ordre  et  d'intérêt  publics.  D'un  au- 
tre côté,  appartiendrait-il  bien,  même  à 
l'autorité  royale,  d'autoriser  yn  conseil  mu- 
nicipal à  dépouiller  sa  commune  de  cette 
garantie,  et  à  abandonner  éventuellement  à 
un  tiers  créancier  la  faculté  de  compromet- 
tre les  services  municipaux,  et  d'exciter  ainsi 
de  graves  perturbations  dans  une  population, 
en  poursuivant  des  aliénations  dont  les  lois 
avaient  voulu  que  l'opportunité  fût  appréciée 
par  les  autorités  administratives  seules  ?  » 

Les  principes  développés  dans  cette  ré- 
ponse sont  tous  également  applicables  aux 
communes,  aux  fabriques  et  aux  établisse- 


ments publics  en  général  :  la  solution  de  la 
question  doit  donc  être  la  même. 

L'hypothèque  est  un  espèce  de  ga^e  {Voyez 
GAGE  ),  la  chose  hypothéquée  étant  obligée 
au  payement  de  la  dette.  Elle  a  de  commun 
avec  le  gage  proprement  dit  :  1°  que  l'une 
et  l'autre  sont  accordés  aux  créanciers  pour 
sûretéde  leurs  créances  ;  9,°  que  l'une  et  l'au- 
tre affectent  la  chose  qui  y  est  sujette,  et 
qu'on. ne  peut  pas  engager  la  même  chose  à 
un  second  créancier  au  préjudice  du  premier. 

L'hypothèque  diffère  du  gage  proprement 
dit,  en  ce  que  :  1°  le  terme  d'hypothèque  s'ap- 
plique ordinairementaux  immeubles,  et  celui 
de  gage  aux  meubles  ;  2°  que  {'hypothèque 
donne  aux  créanciers  le  droit  de  suivre  la 
chose  hypothéquée, en  quelques  mains  qu'elle 
passe,  et  de  forcer  le  détenteur  à  la  délaisser 
pour  être  vendue,  si  mieux  il  n'aime  acquit- 
ter la  dette,  ce  qui  est  à  son  choix.  Au  con- 
traire, suivant  le  droit  commun,  le  meuble 
n'a  pas  de  suite  par  hypothèque  ;  3°  l'hypo- 
thèque se  constitue  sans  tradition  ;  elle  com- 
prend seulement  l'obligation  tacite  de  dé- 
laisser la  chose  hypothéquée,  à  défaut  de 
payement  de  la  part  du  débiteur  ;  mais  le 
gage  ne  peut  subsister  sans  tradition  ;  le 
créancier  n'a  de  sûreté  que  quand  il  est  en 
possession  du  gage.  Un  acte  par  lequel  un 
débiteur  serait  obligé  à  donner  à  son  créan- 
cier des  effets  en  nantissement,  ne  donnerait 
pas  à  ce  créancier  un  droit  de  gage  sur  ces 
effets,  quoiqu'ils  fussent  désignés  dans  l'o- 
bligation, et  que  le  débiteur  les  eût  en  sa 
possession  lors  du  contrat,  par  la  raison  que 
le  meuble  n'a  pas  de  suite  par  hypothèque, 
et  que  la  personne  obligée  a  toujours  été 
maîtresse  d'en  frustrer  son  créancier. 

Xes  sentences  des  ofBciaux  ne  donnaient 
pas  autrefois  hypothèque  sur  les  biens  des 
condamnés,  parce  qu'ils  n'avaient  aucune 
autorité  sur  le  temporel. 

Justinien,  pour  prévenir  la  dilapidation 
des  biens  ecclésiastiques,  défendit  de  les  hy- 
pothéquer; pour  les  garantir,  il  établit  une 
hypothèque  légale  sur  le  domaine  privé  de 
l'évêque  et  de  l'économe  {Cad.  Justin.,  lib.  1, 
tit.  k,  n.  30) 


IDES. 

[Voyez  CALENDES.) 

IDIOME. 

Idiome  vient  d'un  mol  grec  qui  signifie 
langage  propre  d'un  pays  ou  d'une  nation. 

On  a  toujours  exigé, ou  du  moins  souhailé 
dans  l'Eglise,  que  les  pasteurs  ne  fussent 
pas  étrangers,  et  qu'ils  entendissent  cl  par- 
lassent la  langue  des  diocèses  et  paroisses 
où  ils  doivent  pourvoir  aux  besoins  spi- 
rilu-els  des  peuples  :  Nom  rector  ecchsiœ 
officium  prœdicandi  in  ecclcsia  sua  hahere 
dignoscitur  [c.  Kcce,  lïislincl.  95)  {Voyez 
étrakgbk).  Le  pape  Innocent  111  reconnut 


si  bien  cette  nécessité  qu'il  fit  rendre  dans 
le  concile.de  Latran  le  décret  suivant  :  Qno- 
niam  in  plerisque  partibus  infra  eamdem  civi~ 
tatem  atque  diœcesim,  permixti  sunt  populi 
diversarum  linguarum  habentes  sub  una  fide 
varios  ritus  et  mores;  distincte  prœcipimus, 
ut  pontifices  hujusmodi  civitalum  sive  diœce- 
sum  provideant  viros  idoneos,  qui  secundum 
diversitates  ril-uum  et  linguarum,  divina  illis 
officia  célèbrent,  et  ecclesiœ  sacramenta  mi- 
nistrent,  instrucndo  eos  verbo  pariter  et  exem- 
plo  ;  prohibemus  aulem  omnino,  nec  una  ea- 
demque  civitas  ;  sive  diœcesis,  divcrsos  ponti- 
fices habeat,  tonqnam  unuw  corpux  divcrsa 
capita,  quasi  monstrum;  sed  ei  pi  opter  prof" 
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dictas  causas  urgens  nécessitas  postulaverit, 
pontifcx  loei  catholicum  prœsulem  nationibus 
mis  conformem  provida  deliberatione  consti~ 
tuât  sibi  vicarium  in  prœdictis  qui  ei  per  om- 
nia  sit  oUediens  et  subjectus.  Undesi  quis  ali- 
ter se  ingesserit  excommunicationis  se  nove- 
rit  mucrone  percuti,  et  si  nec  sic  resipuerit, 
ab  omni  ministerio  ecclesiastico  deponendum, 
adhibito  {si  necesse  fuerit)  brachio  seculari  ad 
tantaminsolentiamrepellendam  (c.  14  deOffic. 
judic). 

Lo  pape  EugènelV  sentit  les  inconvénients 
qu'il  y  avait  que  les  paroissiens  n'entendis- 
sent pas  la  voix  de  leur  curé  :  Oves  illum  se- 
quuntur,  quia  sciunt  vocem  ejus.  En  consé- 
quence ,  il  publia  la  règle  20  de  chancellerie 
de  Idiomate,  conçue  en  ces  termes  :  Item  vo- 
luit,  quod  si  contingat  ipsum  alicui  personœ 
de  parochiali  ecclesia,  vel  quovis  alio  bénéfi- 
cia exercilium  curœ  animarum  parochiano- 
rum  quomodolibU  habente  providere,  nisi 
ipsa personaintelligat,  et  intelligibiliter  loqui 
sciât  idioma  loci,  ubi  ecclesia  vel  beneficium 
hujusmodi  consistit,  provisio  se\t  mandatum 
graliœ  desuper,  quod  parochialem  ecclesiamy 
vel  beneficium  hujusmodi,  nullius  sint  robo- 
ris    vel   moment i. 

Gomez,  qui  a  commenté  cette  règle,  la  jus- 
tifie par  des  autorités  qu'il  tire  du  droit  na- 
turel et  même  du  droit  divin  :  Valde  hsnes- 
tum  et  fructuosum,  dit  P.iiu.rm(>,  in  c.  Ad 
decormi^  d?  Instit.  ui  quisque  in  patria  sua 
beneficiiuTy  quia  sic  non  depauperantur  béné- 
ficia, et  homines  inducuntur  facilius  ad  resi- 
dendum  in  eis,  quam  eçctranei,  qui  cum  lin- 
gua  différant,  aisparitate  quoque  morum  di- 
stare videntur,  ac  propterea  non  gerunt  af- 
fectionem.  Melius,  ut  ait  Augustinus  {lib.  IX 
de  Civit.  Dei,  c.  7)  quis  cum  cane  suo,  quam 
cum  homine  diversi  idiomatis  conversatur. 

La  règle  de  Idiomate  n'a  lieu  que  pour  les 
bénéfices  à  charge  d'âmes,  et  le  pape  peut  y 
déroger,  mais  il  faut  que  la  dérogation  soit 
expresse  :  Quis  motus  proprius,  nec  certa 
scientia  papœ,  defectum  idiomatis  purgare 
potest,  et  facere,  quod  loqui  insciens,  loqua- 
tur  (Gomt'z,  in  hac  reg,  q.  12,  14).  A  Rome 
on  expédie  tous  les  actes  en  latin. 

Voici  les  règles  queBrunet  propose  en  Son 
notaire  apostolique,  sur  la  matière  de  cet  ar- 
ticle :  1°  Que  tous  les  actes  qui  doivent  aller 
en  cour  de  Rome,  ou  à  la  légation,  doivent 
être  conçus  en  latin. 

2°  Tous  les  actes  des  évêques  et  autres 
prélats  ecclésiastiques,  qui  n'ont  rapport 
qu'à  des  ecclésiastiques,  doivent  être  faits  en 
latin,  puisque  cette  langue  est  celle  de  l'E- 
glise romaine.  Il  en  doit  être  autrement,  si 
les  actes  ont  rapport  à  des  gens  qu'on  pré- 
sume n'être  point  obligés  de  savoir  cette 
langue,  comme  sont  les  ordonnances  géné- 
rales des  évêques,  etc. 

3°  Tous  les  actes  qui  concernent  les  reli- 
gieuses doivent  être  faits  en  français. 

k°  Les  actes  qui  concernent  les  commu- 
nautés séculières  ou  régulières  d'hommes, 
les  chapitres  des  ca'thédrales  ou  collégiales, 
doiveni  être  faits  dans  la  langue  qui  est  d'u- 
sage dans  lesdites  commun£tulés,  c'est-à-dire 
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dans  celle  dans  laquelle  ces  registres  sont 
conçus  et  les  actes  expédiés. 

5°  Tous  les  actes  judiciaires  qui  ne  sopt 
point  destinés    à  être  envoyés  en  CQur  de 
Rome  doivent  être  faits  en  français. 
IGNORANCE. 

{Voyez  IRRÉGULARITÉ,  QUALITÉS,  COADJU- 
TEUR,  SCIENCE.) 

ILLÉGITIME. 

Ce  mot  s'applique  à  tout  ce  qui  est  contre 
la  loi  et  est  opposé  à  quelque  chose  de  lé- 
gitime. Ainsi  en  parlant  de  l'union  de  l'homme 
et  de  la  femme,  on  appelle  conjonction  illé- 
gitime celle  qui  est  défendue  par  la  loi  ;  de 
mêmef  on  donne  aux  enfants  bâtards  le  nqm 
d'illégitimes,  parce  que  leur  naissance  n'est 
pas  le  fruit  d'une  union  approuvée  parla  Ipi 
{Voyez  bâtard). 

ILLUSIONS  NOCTURNES. 

Les  exemples  rapportés  par  Gratien,  dans 
la  cinquième  distinction,  l'ont  engagé  à  y 
joindre  ce  qui  regarde  les  illusions  nocturnes. 

Il  observe  après  le  pape  saint  Grégoire, 
et  après  saint  Isidore  de  Séville  {can,  Testa- 
mentum,  dist.  6),  que  quand  on  n'y  a  point 
donné  lieu  par  des  pensées  déshonnAles 
dont  on  se  soit  occupé  pendant  le  jour,  et 
qu'on  n'a  point  consenti  aux  plaisirs  sen- 
suels qu* excitent  ces  jnoQVCJi^ents  irréguliers 
de  la  nature,  on  ne  doit  point  regarder  cet 
accident  comme  une  faute  ;  que  si  les  pen- 
sées dont  on  a  été  occupé  pendant  le  jour 
ont  donné  lieu  aux  illusions  nocturnes,  il 
faut  s'abstenir  de  la  sainte  communion  le 
jour  que  cet  accident  est  arrivé.  Non  est  pec- 
catum,  quando  nolenles  imaginibus  nocturnis 
illudimur;  sed  tune  est  peccalum,si  antequam 
illudamur ,cogitntionis  affectibus  prœvenimur. 
Luxuriœ  quippe  imagines,  quas  in  veritate 
gessimus,  sœpe  dormientibus  in  animo  appa- 
rent, sed  innoxiœ,  si  non  concupiscendo  oc- 
currunt  (c.  8,  ead.  dist.). 

IMAGE. 

On  appelle  image  \a.  représentation  faite 
en  peiiiture  ou  en  sculpture  d'un  objet  quel- 
conque. Nous  n'avons  à  parler  que  des  ima- 
ges qui  représentent  les  objets  du  culte  re- 
ligieux, comme  les  personnes  de  la  sainte 
Trinité,  Jésus-Christ,  les  saints,  la  croix,  etc. 

Il  ne  faut  que  lire  sur  la  matière  de  ce 
mot  le  sage  règlement  du  concile  de  Trente, 
session  XXV,  de  l'invocation  et  de  la  vénéra- 
tioîi  des  saints,  de  leurs  reliques  et  des  saintes 
images,  où  il  est  parlé  du  second  concile  de 
Nicée,  le  septième  général ,  qui  condamna  l'hé- 
résie des  iconoclastes  {Voyez  nicée).  Comme 
ce  règlement  du  concile  de  Trente  que  les 
derniers  conciles  provinciaux  de  France  ont 
confirmé,  contient  aussi  desdi^spositions  tou- 
chant les  reliques  des  saints,  leurs  fêtes  et 
leurs  miracles,  nous  avons  cru  devoir  le  rap- 
porter ici  en  entier. 

«  Enjoint  le  saint  concile  à  tous  les  évê- 
ques et  à  tous  autres  qui  sont  chargés  du 
soin  et  de  la  fonclion  d'enseigner  le  peuple, 
que,  suivant  1  usage  de  l'Eglise  catholique  et 
apostolique,  reçu  dès  les  premiers  teuips  de 
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la  religion  chrétienne ,  conformément  aassi 
au  sentiment  unanime  des  saints  Pères  et 
aux  décrets  des  saints  conciles,  ils  instrui- 
sent sur  toutes  choses  les  fidèles  avec  soin 
touchant  l'intercession  et  l'invocation  des 
saints,  l'honneur  qu'on  rend  aux  reliques  et 
l'usage  légitime  des  images;  leur  enseignant 
que  les  saints  qui  régnent  avec  Jésus-Christ 
offrent  à  Dieu  des  prières  pour  les  hommes  ; 
que  c'est  une  chose  bonne  et  utile  de  les  in- 
voquer et  supplier  humblement,  et  d'avoir 
recours  à  leurs  prières,  à  leur  aide  et  à  leur 
assistance,  pour  obtenir  des  grâces  et  des 
faveurs  de  Dieu ,  par  son  fils  Jésus-Christ 
Notre-Seigneur,  qui  est  seul  notre  rédemp- 
teur et  notre  Sauveur;  et  que  ceux  qui  nient 
qu'on  doive  invoquer  les  saints  qui  jouissent 
dans  le  ciel  d'une  félicité  éternelle,  ou  qui 
soutiennent  que  les  saints  ne  prient  point 
Dieu  pour  les  hommes  ,  ou  que  c'est  une 
idolâtrie  de  les  invoquer  afin  qu'ils  prient, 
même  pour  chacun  de  nous  en  particulier, 
ou  que  c'est  une  chose  qui  répugne  à  la  pa- 
role de  Dieu  et  qui  est  contraire  à  l'honneur 
qu'on  doit  à  Jésus-Christ,  seul  et  unique  mé- 
diateur entre  Dieu  et  les  hommes,  ou  même 
que  c'est  une  pure  folie  de  prier  de  parole 
ou  de  pensée  les  saints  qui  régnent  dans  le 
ciel,  ont  tous  des  sentiments  contraires  à  la 
piété. 

«  Que  les  fidèles  doivent  semblablement 
porter  respect  aux  corps  saints  des  martyrs 
et  des  autres  saints  qui  vivent  avec  Jésus- 
Christ,  ces  corps  ayant  été  autrefois  les  mem- 
bres vivants  de  Jésus-Christ  et  le  temple  du 
Saint-Esprit,  et  devant  être  un  jour  ressus- 
cites pour  la  vie  éternelle,  et  revêtus  de 
gloire,  et  Dieu  même  faisant  beaucoup  de 
bien  aux  hommes  par  leur  moyen  ;  de  ma- 
nière que  ceux  qui  soutiennent  qu'on  ne  doit 
point  d'honneur  ni  de  vénération  aux  reli- 
ques des  saints,  ou  que  c'est  inutilement  que 
les  fidèles  leur  portent  respect,  ainsi  qu'aux 
autres  monuments  sacrés  ;  et  que  c'est  en 
vain  qu'on  fréquente  les  lieux  consacrés  à 
leur  mémoire  pour  en  obtenir  secours ,  doi- 
vent être  aussi  tous  absolument  condamnés, 
comme  l'Eglise  les  a  déjà  autrefois  condam- 
nés, et  comme  elle  les  ^condamne  encore 
maintenant. 

«  De  plus,  qu'on  doit  avoir  et  conserver 
principalement  dans  les  églises,  les  images 
de  Jésus-Christ,  de  la  Vierge,  mère  de  Dieu, 
et  des  autres  saints;  et  qu'il  leur  faut  rendre 
l'honneur  et  la  vénération  qui  leur  est  due; 
non  que  l'on  croie  qu'il  y  ait  en  elles  quel- 
que divinité  ou  quelque  vertu  pour  laquelle 
on  leur  doive  rendre  ce  culte,  ou  qu'il  faille 
leur  demander  quelque  chose,  ou  arrêter  en 
elle  sa  confiance,  comme  faisaient  autrefois 
les  païens,  qui  mettaient  leur  espérance  dans 
les  idoles;  mais  parce t^ue  l'honneur  qu'on 
leur  rend  est  référé  aux  originaux  qu'elles 
représentent  ;  de  manière  que  par  le  moyen 
des  images  que  nous  baisons,  et  devant  les- 
quelles nous  nous  découvrons  la  tête  et  nous 
nous  prosternons,  nous  adorons  Jésus-Christ 
et  nous  rendons  nos  respects  aux  saints  dont 
elles  portent  la  ressemblance,  ainsi  qu'il  a 


été  défini  et  prononcé  par  les  décrets  des  con» 
ciles  et  particulièrement  du  second  concile 
de  Nicée,  contre  ceux  qui  attaquent  les  images. 
«  Les  évêques  feront  aussi  entendre  avec 
soin  que  les  histoires  des  mystères  de  notre 
rédemption,  exprimées  par  peintures  ou  par 
•  autres  représentations,  sont  pour  instruire  le 
peuple  et  pour  l'accoutumer  ell'affermir  dans 
la  pratique  de  se  souvenir  continuellement 
des  articles  de  la  foi;  de  plus,  que  l'on  tire 
encore  un  avantage  considérable  de  toutes 
les  saintes  images  ,  non -seulement  en  ce 
qu'elles  servent  au  peuple  à  lui  rafraîchir  la 
mémoire  des  faveurs  et  des  biens  qu'il  a  reçus 
de  Jésus-Christ,  mais  parce  que  les  miracles 
que  Dieu  a  opérés  par  les  saints,  et  les  exem- 
ples salutaires  qu'ils  nous  ont  donnés,  sont 
par  ce  moyen  continuellement  exposés  aux 
yeux  des  fidèles,  pour  en  rendre  grâces  à 
Dieu,  et  pour  les  exciter  à  conformer  leur  vie 
et  leur  conduite  sur  le  modèle  des  saints, 
adorer  Dieu,  l'aimer  et  vivre  dans  la  piété. 
Si  quelqu'un  enseigne  quelque  chose  de  con- 
traire à  ces  décrets,  ou  qu'il  ait  d'autres  sen- 
timents, qu'il  soit  analhème. 

«  Que  s'il  s'est  glissé  quelques  abus  parmi 
ces  observations  si  saintes  et  si  salutaires, 
le  saint  concile  souhaite  extrêmement  qu'ils 
soient  entièrement  abolis;  de  manière  qu'on 
n'expose  aucunes  images  qui  puissent  induire 
à  quelque  fausse  doctrine,  ou  donner  occa- 
sion aux  personnes  grossières  de  tomber  en 
quelque  erreur  dangereuse.  Et  s'il  arrive 
quelquefois  qu'on  fasse  faire  quelques  figu- 
res, ou  quelques  tableaux  des  histoires  ou 
événements  contenus  dans  la  sainte  Ecriture 
selon  qu'on  le  trouvera  expédient  pour  l'ins- 
truction du  peuple,  qui  n'a  pas  la  connais- 
sance des  lettres,  on  aura  soin  de  le  bien 
instruire  qu'on  ne  prétend  pas  par  là  repré- 
senter la  Divinité,  comme  si  elle  pouvait  être 
aperçue  par  les  yeux  du  corps,  ou  exprimée 
par  des  couleurs  et  par  des  figures. 

«  Dans  l'invocation  des  saints,  la  vénéra- 
tion des  reliques  et  le  saint  usage  des  images^ 
on  bannira  aussi  toutes  sortes  de  supersti- 
tions, on  éloignera  toute  recherche  de  profit 
indigne  et  sordide,  et  on  évitera  enfin  tout  ce 
qui  ne  sera  pas  conforme  à  l'honnêteté  ;  de 
manière  que  dans  la  peinture  ou  dans  l'or- 
nement des  images,  on  n'emploie  point  d'a- 
gréments ni  d'ajustements  profanes  et  affectés, 
et  qu'on  n'abuse  point  de  la  solennité  des 
fêtes  des  saints,  ni  des  voyages  qu'on  entre- 
prend à  dessein  d'honorer  leurs  reliques, 
pour  se  laisser  aller  aux  excès  et  à  l'ivro- 
gnerie, comme  si  l'honneur  qu'on  doit  ren- 
dre aux  saints  aux  jours  de  leurs  fêtes  con- 
sistait à  les  passer  en  débauches  et  en  dérè- 
glements. 

«  Les  évêques  ,  enfin ,  apporteront  en  tout 
ceci  tant  de  soins  et  tant  d'application  qu'il 
n'y  paraisse  ni  désordres,  ni  tumulte,  ni  em- 
portement ,  rien  enfin  de  profane  ni  de  con- 
traire à  l'honnêteté,  puisque  la  sainteté  con- 
vient à  la  maison  de  Dieu  { Psaume  XCXIl  ). 

«  Or,  afin  que  ces  choses  s'observent  plus 
exactement,  le  saint  concile  ordonne  qu'il 
ne  soit  permis  à  qui  que  ce  soit  de  mettre 
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on  de  faire  mettre  aucune  image  extraordi- 
naire et  d'un  usage  nouveau  dans  aucun  lieu 
ou  église,  quelque  exempte  qu'elle  puisse 
être,  sans  l'approbation  de  l'évêque. 

«  Que  nuls  miracles  nouveaux  ne  soient 
admis  non  plus,  ni  nulles  nouvelles  reliques, 
qu'après  que  l'évêque  s'en  sera  rendu  cer- 
tain et  y  aura  donné  son  approbation.  Et 
pour  cela,  aussitôt  qu'il  viendra  sur  ces  ma- 
tières quelque  chose  à  sa  connaissance,  il 
en  prendra  avis  et  conseil  des  théologiens  et 
autres  personnes  de  vertu,  et  il  fera  ensuite 
ce  qu'il  jugera  à  propos,  conformément  à  la 
vérité  du  fait  et  aux  règles  de  la  piété.  Que 
s'il  se  rencontre  quelque  usage  douteux  à 
abolir  ou  quelque  abus  difficile  à  déraciner, 
ou  bien  qu'il  naisse  quelque  question  impor- 
tante sur  ces  mêmes  matières  ,  l'évêque , 
avanj  de  rien  prononcer,  attendra  qu'il  en 
ait  pris  le  sentiment  du  métropolitain  et  des 
autres  évêques  de  la  même  province  ,  dans 
un  concile  provincial  ;  en  sorte  néanmoins 
qu'il  ne  se  décide  rien  de  nouveau  et  d'inu- 
sité jusqu'à  présent  dans  l'Eglise,  sans  en 
avoir  auparavant  consulté  le  Très-Saint- 
Père.  » 

Nous  avons  dit  que  les  conciles  provin- 
ciaux du  royaume  avaient  confirmé  le  règle- 
ment que  nous  venons  de  rapporter.  Tels 
sont  en  effet  ceux  de  Sens  en  1528,  de  Tours 
et  de  Reims  en  1583,  de  Bourges  en  1584,  et 
de  Narbonne  en  1609.  Mais  ce  qui  est  dit  sur 
la  fin  de  ce  règlement,  qu'il  faut  que  l'évê- 
que, pour  retrancher  les  anciens  abus  sur 
les  reliques,  consulte  son  métropolitain  et  le 
concile  de  la  province  ,  et  même  qu'il  s'a- 
dresse au  pape,  n'est  pas  suivi  en  France, 
où  l'évêque  peut  faire  seul  sur  ce  sujet  ce 
qu'un  zèle  prudent  et  éclairé  lui  suggère 
{Mémoires  du  clergé,  tom.  V,  pag.  1561,  et 
tom.  VI,  pag.  1224). 

L'archevêque  de  Paris  fit  un  mandement, 
le  21  mai  1717,  portant  défense  d'exposer  des 
tapisseries  ,  tableaux  et  autres  décorations 
indécentes  dans  les  églises ,  les  rues  et  aux 
reposoirs  à  la  Fêle-Dieu.  Il  serait  bien  con- 
venable de  faire  de  semblables  défenses  en 
certains  diocèses,  où  nous  avons  vu  exposer 
des  tapisseries  qui  sont  bien  éloignées  de 
donner  à  ceux  qui  les  voient  des  idées  reli- 
gieuses. 

IMBÉCILE. 

(  Voyez  FOLIE.) 

IMMERSION. 
Manière  ancienne  de  conférer  le  baptême, 
\  par  laquelle  on  plongeait  dans  l'eau  le  corps 
;  du   catéchumène  qu'on  baptisait  :  cet  usa};e 
.  est  aboli  dans  rOccident(  Voyez  baptême,  §  1). 
*      Le  cinquantième  canon  des  apôtres  or- 
donne d'administrer   le  baptême  par  trois 
immersions  ;  plusieurs  Pères  de  l'Eglise  ont 
regardé  ce  rit  comme  une  tradition    apos- 
tolique, dont  l'intention  était  de  marquer  la 
distinction  des  trois  personnes  de  la  sainte 
Trini'té. 

Il  y  avait  cependant  des  cas  dans  lesquels 
le  baptême  par  immersion  était  impraticable, 
comme  lorsqu'il  fallait  baptiser  des  malades 
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alités,  ou  lorsqu'on  n'avait  pas  asser  d'eau 
pour  en  faire  un  bain  ;  alors  on  administrait 
le  baptême  par  aspersion  ou  plutôt  par  in- 
fusion ,  en  versant  de  l'eau  trois  fois  sur  la 
tête  du  baptisé,  comme  nous  faisons  encore 
aujourd'hui.  Quelques  personnes  voulurent 
élever  des  doutes  sur  la  validité  de  ce  bap- 
tême ;  mais  saint  Cyprien  ,  consulté  à  ce  su- 
jet ,  répondit  ot  prouva  qu'il  était  très-valide 
[Epist.  67  et  97  ad  Magnum). 

IMMUNITÉ. 

L'tmrnitmïe ,  en  général,  est  l'exemption 
d'une  charge,  a  munere  exemptio.  On  a  con- 
sacré dans  î'usage  le  mot  à'immunité,  aux 
exemptions  et  aux  privilèges  dont  jouissait 
autrefois  l'Eglise.  Quoiqu'elle  n'en  jouisse 
plus  aujourd'hui  ,  surtout  en  France  ,  nous 
allons  néanmoins  en  parler  pour  faire  voir 
en  quoi  ils  consistaient.  Nous  disons  sous 
les  mots  ASILE  et  franchise  qu'on  a  aboli  en 
France  les  franchises  ou  immunités  des  égli- 
ses et  des  monastères. 

Les  canonistes  distinguent  trois  sortes 
d'immunités  :  1°  Yimmunité  des  lieux,  qui 
se  rapporte  au  temple  même  des  églises  ; 
2°  l'immunité  des  personnes,  qui  regarde  les 
privilèges  dont  jouissent  les  ecclésiastiques  ; 
3°  Yimmunité  des  biens,  qui  concerne  les 
biens  et  revenus  de  l'Eglise. 

§  1.  IMMUNITÉS  des  lieux. 

On  voit,  sous  le  mot  église,  §  6,  le  res- 
pect que  l'on  doit  avoir  pour  les  églises,  et 
les  actes  profanes  et  indécents  qu'il  est  dé- 
fendu d'y  exercer.  Le  canon  Taôernaculum, 
rapporté  sous  le  même  mot,  §  3,  marque 
aussi  la  nécessité  de  célébrer  les  saints  mys- 
tères dans  les  églises.  Nous  ne  parlerons 
donc  ici  que  de  ce  droit  fameux  d'immunité, 
qui  faisait  des  églises  et  des  lieux  conligus 
un  asile  sacré  pour  les  criminels  qui  s'y  ré- 
fugiaient. Tuis  qnœstionihus  respondentes  , 
juxla  sacrorum  statuta  canonum  et  traditio- 
nés  legum  civilium,  ita  duximus  distinguen- 
dum  :  quod  fugiens  ad  ecclesiam,  aiit  liber, 
aut  servus  existit.  Si  liber  quanlumcumque 
gravia  maleficia  perpetraverit  non  est  violen- 
ter ab  ecclesia  exlrahendus,  nec  inde  damnari 
débet  ad  mortem  vel  ad  pœnam  ;  sed  rectores 
ecclesiarum  sibi  obtinere  debent  membra  et  vi- 
tam.  Super  hoc  tamen  quod  iniqui  fecit  et  alias ^ 
légitime  puniendus  ;  et  hoc  verum  est  nisi  pu- 
blicus  latro  fuerit,  vel  nocturnus  depopulator 
aororum,  qui  dum  itinera  frequentnta,  vel  pu- 
micas  stratas  obsidit  aggressionis  insidiis,  ab 
ecclesia  extrahi  potest ,  impunitate  no'n  prœ- 
stitu,  secundum  canonicas  sanctiones.  Si  vero 
.servus  fuerit,  qui  confugerit  ad  ecclesiam  ; 
postquam  de  impunitate  sua  dominus  ejua 
clericis  juramentum  prœstiterit,  ad  servitium 
domini  sui  redire  compellitur,  etiam  invitus  ; 
alioquin  a  domino  poterit  occupari  [C.  6,  de 
immun.  eccles.). 

Les  saints  canons  dont  parle  ce  chapitre 
sont  ceux  du  décret  en  la  cause  17,  ques- 
tion 4,  C.  Definivit;C.  Jd  constituimus;  C. 
Mutuentes.  Les  lois  civiles  au  Code  De  his 
qui  ad  eccles.  confug.  sont  celles  dont  il  .fait 
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aussi  mention.  Quoique  certains  canonistes 
disent  que  l'immunité  des  églises  est  de  droit 
divin,  elle  paraît  cependant  n'avoir  eu  lieu 
que  sous  les  premiers  empereurs  chrétiens, 
et  n'est  par  conséquent  que  de  droit  positif. 
L'Eglise  n'a  commencé  même  à  faire  des  ca- 
nons sur  ce  sujet  que  vers  le  sixième  siècle. 
Quoi  qu'il  en  soit,  pour  donner  une  idée  de 
ce  droit  encore  en  usage  dans  quelques  pays, 
il  faut  distinguer  les  lieux  auxquels  il  est  at- 
taché, les  personnes  qui  peuvent  en  jouir  et 
les  crimes  qui  sont  exceptés. 

1°  A  l'égard  dos  lieux  ,  la  règle  générale 
est  que  Vimmunité e\\sle  dans  tous  les  lieux 
sacrés  et  religieux.  Les  auteurs  disent  qu'à 
l'effet  de  coltc  immunité,  on  entend  par  lieu 
sacré  généralement  toutes  les  églises  ,  basi- 
liques, chapelles  non  domestiques,  oratoires 
et  autres  lieux  semblables  consacrés  par  l'é- 
vêque.  Les  lieux  religieux  sont  en  général, 
les  monastères  et  les  habitations  conventuel- 
les des  ecclésiastiques  séculiers  ou  réguliers, 
les  hôpitaux,  les  séminaires  et  autres  sem- 
blables, établis  de  l'autorité  de  l'évêque  ou 
du  pape.  La  constitution  de  Grégoire  XIV, 
qui  contient  un  règlement  nouveau  sur  cette 
matière,  rt'a  rien  changé  à  cette  règle  géné- 
rale, qu'il  faut  expliquer  ici  suivant  les  usa- 
ges des  pays  où  cette  immunité e&l  encore  ob- 
servée. 

Une  église  non  paroissiale,  où  l'on  ne  cé- 
lèbre jamais  les  saints  mystères ,  est  com- 
prise dans  cette  règle,  c'est-à-dire  que  le 
droit  d'asile  y  a  lieu ,  ainsi  que  dans  les  égli- 
ses non  encore  consacrées  (  pourvu  qu'on  y 
chante  les  offices  divins),  interdites  ou  rui- 
nées, avec  espérance  de  réédification;  car, 
si  l'église  avait  été  démolie  par  ordre  &a  Té- 
véquo,  pour  ne  devoir  plus  être  réédifiée , 
Vimmunité  ne  poun*ait  y  avoir  lieu.  Vimmu- 
nité a  encore  lieu  dans  une  église  dont  la 
construction  n'est  pas  finie,  mais  où  l'évô- 
que  a  déjà  posé  la  première  pierre,  pourvu 
toutefois  que  la  construction  n'en  ait  pas  été 
iibandonnée.  Elle  a  lieu  encore  dans  le  cime- 
tière de  la  paroisse  ,  qu'il  soit  contigu  ou 
séparé  de  1  église;  dans  les  hôpitaux  fondés 
par  l'évêque,  ou  établis  de  son  autorité,  dans 
les  oratoires  ou  chapelles  publiques  et  non 
privées,  fondées  par  la  même  autorité  de 
l'ordinaire,  dans  l'enceinte  de  l'église  :  In 
atrium  ecclesice,  c'est-à-dire  dans  le  cloître, 
le  portique  ,  le  dortoir  et  autres  lieux  acces- 
soires; dans  le  palais  de  l'évêque,  pourvu 
qu'il  ne  soit  pas  éloigné  de  plus  de  quarante 
pas  de  la  cathédrale,  qu'il  y  ail  une  chapelle 
où  l'on  dise  la  messe  ;  dans  le  palais  des  car- 
dinaux; mais  aujourd'hui  cette  immunité  n'a 
plus  lieu.  Le  prêtre  qui  porte  le  Saint  Sacre- 
ment peut  servir  de  refuge  et  d'immunité 
à  un  criminel.  On  avait  aussi,  autrefois,  at- 
taché ce  privilège  aux  statues  des  princes, 
mais  cet  usage  a  depuis  longtemps  cessé. 
Vimmunité  s'étend  jusqu'aux  degrés  de  l'c- 
gliso,  quand  ils  sont  coutigus  ;  Vimmunité  à 
donc  lion  à  plus  forte  raison  à  la  porte  même 
de  Icglise  et  sur  le  toit. 

On  dit  ordinairement,  et  cola  se  trouve 
ainsi  réglé  par  les  canons  ou  leurs  gloses 


{Glos.  in  cap.  Sicut  antiqmtas  î7,  qu.  k),  que 
Vimmunité  a  lieu  dans  les  églises  et  jusqu'à 
trente  pas  à  l'entour  quand  ce  ne  sont  pas 
des  églises  cathédrales  ,  et  jusqu'à  quarante  ' 
pas  à  l'entour  des  églises  cathédrales.  Toutes  ) 
ces  différentes  décisions,  que  nous  avons 
cru  ne  devoir  rapporter  que  sommairement, 
à  cause  de  leur  inutilité  en  France  ,  sont 
prises  dans  les  canonistes  qui  ont  traité  au 
long  cette  matière. 

2°  Régulièrement,  Vimmunité  des  églises 
est  due  à  toutes  sortes  de  personnes,  sans  en 
excepter  les  ecclésiastiques.  L'excommunié 
et  d'autres  à  qui  l'entrée  de  l'église  a  été  in- 
terdite jouissent  également  du  droit  d'asile. 
Le  débiteur  pour  cause  civile  jouit  de  Vim- 
munité, de  quelque  nature  que  soient  ses 
dettes. 

3°  Les  termes  du  chapitre  rapporté  ci-des- 
sus :  Quantumcumque  gravia  maleficia  perpe- 
traverit ,  ne  permettent  pas  de  douter  que 
Vimmunité  n'ait  lieu  pour  toutes  sortes  de 
crimes,  et  c'est  aussi  la  règle  générale.  Mais, 
comme  indépendamment  de  ce  que  plusieurs 
croient  que  le  droit  d'asile  est  défavorable 
et  qu'il  le  faut  restreindre,  il  est  certaines 
espèces  de  crimes  dont  l'impunité  serait  dan- 
gereuse, dans  cet  esprit,  Grégoire  XIV  ex- 
cepta, par  sa  constitution,  modifiée  et  expli- 
quée par  celle  de  Benoît  XIII,  dans  le  concile 
de  Rome  ,  en  1725  ,  les  yoleurs  publics  ,  les 
brigands  ou  voleurs  de  grands  chemins,  les 
dépopulateurS/noctiirnes  des  champs,  ceux 
qui  ont  commis  homicide  ou  quelque  muti- 
lation des  membres  dans  les  églises  mêmes, 
les  homicides  de  guet-apens  ou  par  trahi- 
son, les  assassins,  les  hérétiques  ,  les  crimi- 
nels iio  lèse-raaje^té  en  la  personne  du  prince  : 
Publici  scilicet  latrones  ,  viarum  grassatoreSj 
depopulatores  agrorum ,  homicidia  et  wî*it7a- 
tiunes  membrorum  in  ecctesiis  cdmmittentes , 
homicide  prodilorii,  assassinii,  hœretici,  rei' 
que  lœsœ  majestatis  in  personam  principis. 
Benoît  XIII  a  ajouté  les  complices  et  adhé- 
rents des  assassinats ,  les  faussaires  de  let- 
tres apostoliques,  les  faux  monnnyeurs,  les 
concussionnaires  dans  des  administrations 
publiques,  les  assassins  qui  ont  commis  leur 
crime,  non-seulement  dans  un  lieu  saint, 
mais  contre  des  personnes  qui  n'y  étaient  pas 
elles-mêmes,  et  vice  versa ,  les  violateurs  des 
immunités  en  la  personne  des  réfugiés. 

Par  la  règle  Jnclusio  unius  est  exclusio  al-^ 
teriusy  les  coupables  de  toutes  autres  sortes 
de  crimes  jouissent  de  Vimmunité;  si  bien 
qu'on  ne  peut ,  sur  la  nature  dos  crimes  com- 
mis par  les  réfugiés,  raisonner  par  identité 
de  raison  sur  ceux  que  Grégoire  XIV  et  Be- 
noît XIII  ont  nommément  exceptés.  Ainsi , 
les  ravisseurs,  les  adultères,  les  sodomites, 
les  simples  homicides  ou  voleurs,  les  sacri- 
lèges, les  blasphémateurs,  les  incendiaires^ 
les  simoniaques,  ceux  qui  ont  brisé  les  pri 
sons,  etc.,  jouissent  de  Vimmunité. 

Une  fois  que  le  criminel  est  dans  le  lieu 
d'immunité f  on  ne  peut,  sans  crime,  violer 
son  asile,  soit  par  voie  de  fait,  soit  par  ruse 
ou  autrement  :  Ad  ccclesiam  confugicnles^ 
nec  directe,  nec  indirecte  inde  exirahi vossunl 
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et  sicnec  per  vim  expulsivam,  nec  etiam  per 
compulsivam ,  et  propterea  illis  nec  alimenta, 
nec  quiescendi  commoditas,  negari  potest  ; 
c'est-à-dire  qu'on  ne  peut  refuser  les  ali- 
ments ni  les  autres  secours  nécessaires  à  la 
vie  pour  obliger  un  réfugié  de  quitter  son 
asile;  si  peu  que  s'il  n'a  absolument  rien, 
l'église  ou  il  s'est  retiré  doit  l'alimenter.  On 
peut  bien  user  de  quelque  flatterie  pour  l'o- 
bliger à  sortir,  mais  on  ne  peut  user  de  dol , 
comme  si  on  lui  promettait  malicieusement 
l'impunité. 

Ceux  qui,  au  préjudice  de  toutes  ces  rè- 
gles ,  sont  assez  téméraires  pour  violer  l'a- 
sile des  réfugiés,  sont  punis  des  peines  pro- 
noncées par  les  canons,  comme  les  violateurs 
des  droits,  libertés  et  immunités  ecclésiasti- 
ques; c'est  la  disposition  de  la  bulie  de  Gré- 
goire XIV,  sur  celte  matière  :  Quod  si  quis, 
etc. ,  quovis  prœtextu  quicquam  prœter  aut 
contra  hujus  nostrœ  constitutionis  tenorem 
attentare  prœsumpserity  declaramus  eum  ipso 
facto  ,  censuras  et  pœnas  easdem  incurrere, 
quœ  contra  libertatis  ,  juris  et  immunitatis 
ecclesiaslicœ  violatores ,  per  sacros  canones  , 
conciliorumque  generalium  ,  et  nosïrorum 
prœdecessorum  conslitutiones  sunt  promut- 
gatœ. 

Uimmunité  accordée  aux  criminels  réfu- 
giés dans  les  lieux  saints  ne  les  sauve  pas 
des  peines  pécuniaires  ,  encore  moins  des 
dommages  qu'ils  ont  causés  ,  et  dont  leurs 
biens  répondent  toujours  (  C.  Reum,  in  fin.^ 
ilqu.  4.). 

Les  différentes  bulles  des  papes  qui  défen- 
dent aux  supérieurs  des  monastères  de  re- 
cevoir les  criminels  en  asile  dans  leurs 
cloîtres  ,  ne  dérogent  ni  à  la  bulle  de  Gré- 
goire XIV  ni  aux  règles  qui  viennent  d'être 
établies.  Ces  bulles  n'ont  en  vue,  dans  leurs 
défenses,  que  d'empêcher  que  les  réfugiés 
ne  séjournent  scandaleusement  dans  l'en- 
ceinte des  monastères;  en  sorte  qu'elles  or- 
donnent, non  pas  de  les  livrer  à  la  justice, 
mais  de  les  congédier  avec  cette  charité  que 
nous  devons  aux  plus  grands  pécheurs  , 
ou  de  les  garder,  après  en  avoir  averti  les  su- 
périeurs. 

Le  droit  d'asile  dont  nous  venons  de  par- 
ler a  eu  lieu  pendant  assez  longtemps  en 
France;  on  trouve  sur  cette  matière  d'an- 
ciennes lois  de  nos  souverains  et  des  canons 
des  conciles  du  royaume  qui  ne  permettent 
pas  d'en  douter  {Mémoires  du  clergé,  tom.  V, 
pag.  1627  et  suiv.). 

§  2.  IMMUNITÉS  des  personnes. 

On  doit  entendre  ici  par  immunités  des 
personnes  ces  différents  privilèges  dont 
jouissaient  les  ecclésiastiques  à  cause  de  la 
dignité  de  leur  état  :  comme  de  ne  plaider 
que  devant  les  juges  d'église,  de  ne  pouvoir 
être  emprisonnés  pour  dettes,  d'être  exempts 
de    certaines    charges    personnelles ,    etc. 

{Voyez  DÉLIT,    EMPRISONNEMENT,    PRIVILEGE). 

Pour  ce  qui  regarde  l'exemption  des  char- 
ges ,  il  faut  distinguer  :  en  général,  le  mot 
de  charge  se  prend  pour  tout  ce  qui  est 
onéreux  ;    et ,    en  ce  sens  ,  on  divise  les 


charges  en  personnelles ,  patrimoniales  6t 
mixtes. 

Les  charges  personnelles  sont  celles  qiii 
s'acquittent  par  le  soin  de  l'esprit  ou  du  tra- 
vail du  corps,  comme  les  tutelles,  la  colla- 
tion des  impôts ,  le  logement  des  gens  de 
guerre. 

Les  charges  patrimoniales  sont  celles  qui 
s'acquittent  aux  dépens  du  patrimoine  ,  et 
sont  imposées  sur  les  biens. 

Les  charges  mixtes  sont  celles  auxquelles, 
oulf  e  le  ministère  de  son  corps,  l'on  est  obli- 
gé de  fournir  de  son  bien.  ■* 

Après  avoir  donné  cette  idée  des  diffé- 
rentes charges  en  prenant  le  mot  pour  Vonus 
des  latins,  nous  ne  parlerons  sur  cet  article 
que  de  Vimmunité  des  charges  personnelles, 
renvoyant  à  parler,  dans  l'article  suivant,  de 
Vimmunité  des  autres  charges  ,  que  nous 
pouvons  appeler  réelles ,  ou  plutôt  pécu- 
niaires. 

Les  premiers  empereurs  chrétiens  s'em- 
pressèrent ,  après  avoir  reconnu  la  sainteté 
de  notre  religion  ,  d'en  favoriser  les  minis- 
tres par  l'exemption  des  charges  ,  qu'ils  ne 
pouvaient  exercer  sans  avilir  leur  caractère, 
et  sans  abandonner  même  leurs  fonctions  : 
Qui  divino  cultui  ministeria  religionis  im- 
penduntfid  est,  hi  qui  clerici  appellantur,  ab 
omnibus  omnino  muneribus  excusantur  in  sa- 
crilego  livore  quorumdam,  a  divinis  obsequiis 
avocentur.  Ce  sont  les  termes  de  l'empereur 
Constantin  [in  Leg.  7,  cod.  Theod.  lib.  XVI, 
lit.  2  ).  L'empereur  Constant  confirma  cette 
loi  ou  ce  privilège  ;  Julien  l'apostat  le  révo- 
qua en  révoquant  tous  les  autres  privilèges 
accordés  au  clergé;  mais  Valentinien,  et  en- 
suite Gratien  les  rétablirent. Ce derniern'ex- 
cepta  aucun  ecclésiastique,  et  Théodose  le 
Grand  étendit  cette  exemption  aux  laïques 
même  ,  qui  étaient  gardes  et  conservateurs 
des  églises  et  des  lieux  saints  :  Custodes  ec- 
clenarum,  vel  sanclorum  locorum  ,  quis  enim 
capite  censos  paliatur  esse  divinitos  ,  qûos 
necessario  intelliget  supra memorato  obsequios 
mancipatos  [Loc.  cit.  lib.  XXlV).  Aucun  pri- 
vilège ne  s'est  si  bien  soutenu  que  cette 
exemption  des  charges  personnelles  en  fa- 
veur des  ecclésiastiques.  Les  obligations  de 
leur  état ,  qui  leur  interdit  d'ailleurs  l'exer- 
cice de  toute  profession  séculière  et  profane, 
en  ont  fait,  même  dans  la  suite,  un  point  de 
défense;  en  sorte  qu'un  ecclésiastique  ne 
saurait  être,  même  volontairement,  receveur 
d'impôt;  il  pourrait  être  tuteur,  parce  qu'une 
tutelle  peut  lui  fournir  les  moyens  de  proté- 
ger l'orphelin  et  de  le  défendre  de  l'avide  et 
dangereuse  administration  de  certains  tu- 
teurs {Voyez  CLERC,  tutelle,  office). 

A  l'égard  des  charges  onéreuses,  appelées 
anciennement  par  les  lois  sordida  munera, 
ou  parangarias ,  comme  de  réparer  les  che- 
mins et  les  ponts,  faire  des  charrois,  fournir 
de  la  chaux,  du  charbon,  du  bois,  des  bêtes 
de  charge,  de  la  farine,  du  pain  et  autres 
choses  semblables,  connues  parmi  nous  sous 
le  nom  de  corvées  ,  ils  en  étaient  déchargés 
car  jprivilége  [Cod.  Ihéod.,  liv.  XI,  lit.  16; 
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ThoBiassin,  Discip.  de  VEgL,part.  ïl.liv.Ul, 
ch.  h,  n.  5  ;  can.  Generaltter  16,  qu.  1). 

Lorsque  les  Français  so  furent  rendus 
maîtres  des  Gaules,  on  y  suivit  ce  que  l'on  y 
avait  pratiqué  pendant  que  ce  pays  avait  été 
sous  la  domination  des  empereurs  chrétiens; 
c'est-à-dire  que  nos  rois  exemptèrent  les 
clorcs  des  charges  personnelles.  Le  chapitre 
CXVl  du  livre  VI  des  Capitulaires  porte,  que 
la  consécration  doit  rendre  libres  de  toutes 
les  charges  serviles  et  publiques  les  évé- 
ques,  les  prêtres  et  les  autres  ministres  des 
autels,  afin  qu'ils  ne  soient  occupés  que  du 
service  qu'ils  doivent  rendre  à  l'Eglise.  Cette 
raison  ,  comme  nous  l'avons  déjà  observé,  a 
toujours  maintenu  en  France,  ainsi  qu'ail- 
leurs ,  les  ecclésiastiques  dans  l'exemplion 
des  charges  personnelles,  telles  que  nous  les 
avons  définies. 

La  loi  du  22  mars  1831  dispense  les  ecclé- 
siastiques du  service  de  la  garde  nationale  ; 
la  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée  exemple 
aussi  les  élèves  des  grands  séminaires  du 
service  militaire  (  Voyez  ecclésiastiques  ). 
Ils  sont  dispensés  de  la  tutelle  (  Voyez  tu- 
telle). 

En  Sardaigne,  en  vertu  de  traités  passés 
avecle  sainl-siége,  traités  qui  sont  reccfnnus 
lois  de  l'Etat,  les  couvents  jouissent  de  Vim- 
munilé  et  sont  regardés  comme  des  asiles 
sacrés. 

§  3.  IMMUNITÉ  des  biens. 

Nous  entendons  ici  par  immunité  des  bîT-rrs 
les  exemptions  des  charges  et  impositions 
réelles ,  c'est-à-dire  attachées  au  bien  de 
l'Eglise. 

JLes  premiers  empereurs  chrétiens,  qui, 
comme  de  sages  princes,  voulaient  concilier 
la  justice  avec  ce  que  la  piété  leur  inspirait 
en  faveur  de  la  religion  qu'ils  avaient  nou- 
vellement embrassée,  furent  plus  réservés 
dans  les  exemptions  qu'ils  accordèrent  à  l'E- 
glise pour  les  impositions  et  les  charges  pé- 
cuniaires, que  pour  les  exemptions  des  char- 
ges personnelles;  celles-ci  n'intéressaient 
pas  si  essentiellement  le  peuple  que  les  au- 
tres. Il  y  avait  à  Conslantinople  plusieurs 
boutiques  dont  les  revenus  étaient  destinés 
pour  les  frais  des  sépultures;  Justinien  ne 
voulut  exempter  qu'une  partie  de  ces  bou- 
tiques, de  peur  que,  s'il  les  exemptait  toutes 
des  charges  ordinaires,  cette  exemption  ne 
devînt  préjudiciable  au  public  :  Nemine 
queunte  inniti  privilegiis,  etc.,  neque  enim 
sustinemus  aliorum  onus,  ad  alios  deferri; 
aut  tam  immittem  proponere  formulam,  ut 
quotidie  vectigalia  auyeantur,  etc.,  cwm  ni- 
nil  tam  magno  studio  ,  tamquc  serio  af- 
feetemus  ,  quam  de  novo  quisquam  vecti- 
gali  oneretur  (  Nov.  /i-3  ,  c.  1  ).  Le  même 
empereur  ,  dans  une  autre  de  ses  no- 
velles  (131,  c.  5),  fait  une  distinction  sur 
cette  matière,  qui  répond  aux  senlimenls 
d'équité  qu'il  avait  pris  pour  règle  dans  la 
concession  de  celte  espèce  de  privilège.  Il 
distingue  les  impositions  sordides  et  extra- 
ordinaires des  charges  ordinaires  ;  il  veut 
que  les  fonds  de  l'Eglise  soient  exempts  des 
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premières,  et  qu'ils  soient  soumis  aux  au- 
tres :  Ad  hœc  sancimus  omnium  sanctarum 
ecclesiarum  et  omnium  venerabitium  domorum 
possessiones ,  neque  sordidas  funcliones ,  ne- 
que  extranrdinarias  descriptiones  sustinere. 
Si  tamen  ilineris  sternendi,  aut  ponlum  œdi- 
ficii,  vel  reparationis  opus  fuerit  ad  instar 
aliorum  possessorum  hujusmodi  opus  et  san- 
ctas  ecctesias  et  venerauiles  domos  complere 
dum  sub  illa  possident  civitate.  sub  quafe  fit 
opus. 

Avant  Justinien  ,  quelques  empereurs 
avaient  exempté  les  ecclésiastiques  de  cer- 
taines impositions  que  la  novelle  rappor- 
tée comprend  parmi  les  charges  ordinaires, 
mais  qui,  étant  municipales,  parlicipent  à  la 
nature  des  charges  personnelles  :  telles  sont 
les  contributions  dont  nous  parlons  en  l'ar- 
ticle précédent,  et  qu'on  appelait  autrefois 
sordida  munern,  ou  angnrias,  et  parangarias 
{C.  Generaltter,  §  Novarum  16,  qu.  1).  La 
glose  du  chapitre  Non  minus  de  Immunit. 
Ecoles,  nous  apprend  que  les  charges  appe- 
lées an^ar/as  étaient  celles  qu'on  fournis- 
sait à  ses  dépens  ,  propriis  sumptibus  ei  pa- 
rangarias ,  celles  dont  on  s'acquittait  aux 
frais  d'aulrui,  sumptibus  alienis. 

Mais  ces  premiers  empereurs  n'ont  jamais 
entendu,  non  plus  que  Justinien  ,  décharger 
absolument  les  biens  de  l'Eglise  de  toutes 
sortes  d'impôts  ;  rien  ne  le  prouve  mieux 
que  ces  paroles  dé  saint  Ambroise,  dont  on 
a  fait  les  canons  27  el  28  de  la  cause  11,  ques- 
tion 1  du  décret  :  Si  tributum  petit  imperator, 
non  negamus,  agri  Ecclesiœ  solvunt  tribu- 
tum, si  agros  desiderat  imperator,  potestatem 
habet  vendicandorum. 

Magnum  quidem  est  y  et  spirituale  documen- 
tum,  quo  christiani  viri  sublimioribus  potes- 
tatibus  docentur  debere  esse  subjecti,  ne  quis 
constitutionem  terreni  régis  putet  esse  sol- 
vendam.  Si  enim  censiim  Deifilius  solvit,quis 
tu  tanlus  e.<J,  qui  non  putes  esse  solvendum? 

Item  Apostolus  :  Omnis  anima  sublimiori- 
bus potestatibus  subditasit.  Item  Petrus  apo- 
stolus generaliter  omnibus  fidelibiis  scribit  ; 
estote  subditi  dominis  vestris,  sive  régi  quasi 
prœcellenti,  sive  ducibus,  tanquam  ab  eo  mis- 
sis  ad  vindictam  malefactorum,  laudem  vero 
bonorum  (Grat.).  A  ce  témoignage,  nous 
pourrions  en  joindre  ici  une  infinité  d'autres 
aussi  clairs  et  non  moins  respectables  ;  mais 
bornons-nous  à  celui  de  saint  Augustin  : 
«  Les  donalistes,  dit  le  saint  docteur,  savent- 
ils  bien  ce  qu'ils  disent,  quand  ils  se  plaignent 
qu'on  leur  a  enlevé  leurs  maisons  de  cam- 
pagne et  leurs  autres  biens?  Ils  produisent 
pour  titre  de  propriété  les  testaments  de  ceux 
qui  leur  ont  transmis  ces  héritages;  mais  de 
quel  droit  veulenl-ils  en  faire  usage  pour 
défendre  leur  propriété?  Est-ce  du  droit  di- 
vin ?qst-ce  du  droit  humain?  qu'ils  choisis- 
senf.  Le  droit  divin  est  consigné  dans  les 
Ecritures,  et  le  droit  humain  est  renfermé 
dans  les  ordonnances  des  rois.  D'où  chacun 
posséda-t-il  ce  qu'il  possède?  N'est-ce  pas  en 
vertu  du  droit  humain;  car  suivant  le  droit 
divin,  la  terre  et  tout  ce  qu'elle  conlicnt  ap- 
partient à  Dieu  t  c'est  de  son  limon  (;u'il  s^ 
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'^^  formé  les  pauvres  et  les  riches,  et  c'est  la 
même  terre  qui  les  porte  tous.  C'est  cepen- 
dant en  vertu  du  droit  humain  ,  par  les  lois 
impériales  que  nous  les  possédons;  et  pour- 
quoi? parce  que  Dieu  s'est  servi  du  droit 
humain,  des  lois  des  empereurs  et  des  rois  de 
la  terre  pour  les  distribuer  au  genre  humain. 
Lisons,  si  vous  le  voulez,  ces  lois,  et  traitons 
d'après  elles  ces  possessions,  et  l'on  verra  si 
elles  permettent  aux  hérétiques  de  rien  pos- 
séder. » 

Hincmar, archevêque  de  Reims,  a  employé 
ce  passage  dans  une  de  ses  lettres  au  pape 
Adrien  II,  pour  prouver  que  les  évêques  sont 
obligés  de  rendre  hommage  de  leur  temporel 
aux  souverains,  ce  qui  emporte  nécessaire- 
ment l'obligation  de  lui  fournir  en  certains 
cas  le  cens  dû  à  la  souveraineté  de  leur  do- 
maine. Il  est  vrai  que  le  même  prélat,  dans 
une  autre  de  ses  lettres  à  Louis  III,  défend 
Vimmunité  des  biens  ecclésiastiques ,  par  la 
sainteté  de  leur  destination.  «  L'Esprit  Saint 
nous  a  enseigné ,  dit-il,  que  les  biens  de  l'Ë- 
glisesont  appelés  oblalion,  parce  qu'ils  sont 
offerts  et  consacrés  à  Dieu.  Ces  biens  sont  les 
vœux  des  fidèles,  le  prix  des  péchés  et  le  pa- 
trimoine des  pauvres;  celui  qui  en  retient 
une  partie,  mérite  le  même  châtiment  qu'A- 
nanie  et  Saphire.  »  On  voit  sous  les  mots 
ALIÉNATION,  OBLATiON,  que  c'était  là  le  lan- 
g()ge  commun  des  anciens  canons  copiés  dans 
les  Capitulaires  de  nos  rois  ;  mais  on  n'avait 
alors  en  vue,  dans  ces  exclamations, que  l'in- 
justice des  usurpateurs  et  des  tyrans,  ce  qui 
est  bien  loin  de  notre  cas,  où  il  s'agit  seule- 
ment de  savoir  si  le  prince  n'est  pas  fondé  à 
retirer  des  biens  ecclésiastiques  les  secours 
nécessaires.  Or,  il  n'y  avait  pas  dans  ce  temps- 
là  même  jusqu'aux  fonds  de  l'Eglise  de 
Rome  qui  ne  fussent  assujettis  à  celte  loi. 
Saint  Grégoire  lui-même  recommandait  au 
défenseur  de  Sicile  de  faire  cultiver  avec 
soin  les  terres  de  ce  pays  qui  appartenaient 
au  saint-siége,  aGn  qu'on  pût  payer  plus  fa- 
cilement les  impositions  dont  elles  étaient 
chargées  (Thomassin,  part.  II,  liv.  III, 
ch.  22  )  (  cap.  Omnis  anima  extr.  de  cen- 
sibus). 

Nos  anciens  rois,  par  un  effet  de  leur  piété, 
voulurent  exempter  les  biens  de  l'Eglise  de 
certaines  charges,  sans  pourtant  les  exemp- 
ter absolument  de  toutes.  L'empereur  Clo- 
taire,  qui  n'avait  pas  été  favorable  au  clergé 
dans  le  commencement  de  son  règne,  lui 
accorda  dans  la  suite  diverses  exemptions. 
Sous  l'empire  de  Louis  le  Pieux  et  de  Char- 
lemagne  ,  l'Eglise  n'était  chargée  que  des 
impositions  pour  les  réparations  des  ponts 
et  des  chemins  ;  c'est  ce  que  l'on  voit  par  le 
sixième  livre  des  Capitulaires.  Ces  empereurs 
avaient  même  affranchi  de  toute  servitude 
les  dhnes,  les  offrandes  ,  la  maison  du  curé, 
les  jardins  et  une  terre  d'une  certaine  gran- 
deur déterminée,  appelée  mansus,  pour  cha- 
que église  paroissiale.  C'est  de  là  que  vient 
le  canon  Secundum  canonicam  du  décret , 
cause  23,  question  8  {Voyez  mense).  Mais  si 
l'Eglise  acquérait  quelque  fonds  nouveau, 
soumis  au  cens  envers  le  roi,  elle  était  obli- 
Dauit  canok.  il 


gée  d'abandonner  ses  terres  ou  de  satisfaire 
au  cens  accoutumé.  Au  surplus,  l'Eglise  ne 
pouvait  même,  sous  la  première  race  de  nos 
rois  ,  acquérir  aucun  fonds  par  donation  , 
achat  ou  autrement  sans  le  consentement  du 
prince:  ce  qui  a  élé  appelé  depuis  amortis- 
sement {Voyez  AMORTISSEMENT.) 

Toutes  ces  différentes  exemptions  lais- 
saient subsister  le  droit  de  gîte,  le  service 
militaire  et  les  dons  que  faisaient  les  ecclé- 
siastiques, comme  les  autres  sujets,  dans  les 
assemblées  qu'on  appelait  parlements.  Le 
droit  de  gîte  consistait  à  loger  et  nourrir  le 
roi  et  ceux  de  sa  suite  quand  il  passait.  Tou- 
tes les  églises  séculières  et  régulières  indis- 
tinctement étaient  sujettes  à  ce  droit,  il  n'y 
avait  d'exemptes  que  celles  à  qui  le  roi  avait 
accordé  particulièrement  l'exemption,  ainsi 
qu'on  en  voit  des  exemples.  Le  plus  souvent 
on  permettait  qu'on  acquitlât  ce  droit  en 
argent ,  pour  ne  pas  troubler  les  évêques 
dans  leurs  fonctions  ou  les  religieux  dans 
leur  retraite.  Ces  églises  devaient  aussi  re- 
cevoir les  offlciers  que  le  roi  envoyait  dans 
les  provinces;  et  quand  elles  y  manquaient, 
les  rois  condamnaient  ceux  qui  en  avaient 
les  revenus  à  de  grosses  amendes.  Celte  faute 
était  d'autant  moins  pardonnable,  dit  Tho- 
massin, que  le  roi  fais.iit  toujours  avertir 
avant  le  passage,  et  qu'il  marquait  dans  ses 
lettres  ce  qu'on  serait  obligé  de  fournir  à 
celui  qu'on  recevrait  et  à  sa  suite. 

Le  même  auteur  dit  que  cet  usage  n'était 
pas  particulier  à  la  France  ,  mais  qu'il  s'y 
introduisit  plus  tôt  que  dans  les  autres  pays, 
parce  que  les  rois  y  avaient  donné  des  biens 
considérables  à  l'Eglise.  L'empereur  Frédé- 
ric I  prétendait  avoir  le  droit  de  loger  chez 
les  évêques  d'Italie  ,  non-seulement  quand 
il  iraitàRomepourse  fairecouronner,ceque 
le  pape  ne  lui  contestait  point,  mais  encore 
toutes  les  fois  qu'il  passerait  dans  ce  pays. 
Il  soutenait  aussi  que  les  personnes  qui  al- 
laient de  sa  part  en  Italie,  devaient  jouir  du 
même  droit,  parce  que  les  palais  des  évêques 
sont  tous  bâtis,  disait-il,  sur  les  fonds  de 
l'empereur. 

En  903,  l'empereur  Rérenger  fit  une  con- 
stitution dans  une  assemblée  d'évêques  et  de 
seigneurs  d'Italie,  qui  portait  que  les  évo- 
ques et  les  comtes  fourniraient  à  l'entretien 
de  l'empereur,  quand  il  passerait  sur  leurs 
terres,  suivant  l'ancienne  coutume,  et  que 
si  une  partie  des  biens  du  comte  entrait  dans 
le  domaine  de  l'Eglise,  l'Eglise  augmenterait 
aussi  sa  part  de  la  contribution.  Les  seigneurs 
particuliers  voulurent,  à  l'exemple  des  em- 
pereurs et  des  rois,  exiger  des  droits  de  gîte 
et  des  repas  dans  certains  monastères.  Rai- 
mond,  comte  de  Toulouse,  menaça  de  peines 
très-sévères,  ceux  qui  commettraient  de  pa- 
reilles violences  ;  et  les  conciles  de  France  et 
d'Irlande  permirent  de  se  servir,  contre  ces 
personnes,  de  toute  la  rigueur  des  censures 
ecclésiastiques.  i 

L'obligation  dans  laquelle  élait  l'Eglise, 
sous  les  premières  races  de  nos  rois,  d'en- 
voyer des  troupes  pour  servir  dans  les  ar- 
mées, avait  à  peu  près  la  même  origine  que 
(Sept.) 
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le  droit  de  gîte;  les  éréquos  et  les  abbés 
possédaient  de  grandes  terres;  ils  avaient 
,  sous  eux  des  vassaux,  et  ils  devaient,  comme 
k,les  autres  seigneurs,  conduire  un  certain 
r  nombre  d'hommes  armés  dans  les  temps  de 
^  guerre.  L'empereur  Chiirlemagne,  persuadé 
'que  le  service  militaire  ne  convenait  point  à 
l'esprit  de  Tblglise,  ne  voulait  avoir  dans  son 
armée  que  deux  ou  trois  évéques,  et  quel- 
ques prêtres  pour  annoncer  la  parole  de 
Dieu,  et  pour  administrer  les  sacrements. 
Les  autres,  selon  les  capitulaires,  devaient 
demeurer  dans  leurs  diocèses,  et  envoyer 
leurs  vassaux  bien  armés  avec  le  roi,  ou 
sous  la  conduite  de  la  personne  que  le  roi 
leur  indiquait.  Un  règlement  si  conforme  aux 
règles  de  l'Eglise  ne  fut  pas  longtemps  ob- 
servé :  un  concile  tenu  sous  Charles-le- 
Ghauve  en  8V7,  ordonne  aux  évéques  qui  ne 
conduiraient  pas  eux-mêmes  leurs  soldats 
aux  expéditions  militaires,  à  cause  de  leurs 
infirmités,  ou  parce  que  le  roi  les  en  aura 
dispi>nsés,  de  les  confier  à  quelques-uns  des 
officiers  du  roi.  Celui  de  Meaux  tenu  presque 
en  même  temps,  veut  que  l'évé  ue  «barge 
de  ce  soin  quelqu'undes  vassaux  de  l'Eglise. 
Dans  un  autre  concile,  Charles-le-Chauvese 
plaint  de  ce  que  Vermillon,  archevêque  de 
Sens,  n'avait  point  été  lui-même  à  l'armée, 
et  de  ce  qu'il  n'avait  pas  fourni  le  secours 
d'hommes  que  ses  prédécesseurs  avaient  en- 
voyé. Hincmar  de  Reims,  écrivant  au  pape 
Nicolas,  lui  mande  qu'il  doit  bientôt  partir, 
malgré  ses  infirmités,  pour  aller  A  l'armée 
avec  ses  vassaux  contre  les  Bretons  et  les 
Normands.  Il  ajoute  que  les  autres  évéques 
iront  comme  lui  à  l'armée,  suivant  la  dure 
coutume  du  pays.  Si  les  évéques,  dit  ailleurs 
ce  prélat,  tiennent  des  biens  considérables 
du  roi  et  de  l'Etat,  peuvent-ils  se  dispenser 
de  rendre  à  l'Etat  les  services  que  leurs  pré- 
décesseurs lui  ont  toujours  rendus  ? 

Les  évéques  véritablement  pleins  de  l'es- 
prit de  l'Eglise,  gémissaient  de  la  triste  né- 
cessité dans  laquelle  ils  se  trouvaient  de  pa- 
raître à  la  tête  des  troupes  ;  mais  ils  étaient 
excusables  quand,  après  avoir  gémi ,  ils  sui- 
'  valent  la  coutume  du  temps.  C'est  la  remar- 
que du  docte  Thomassin  (  Oiscipl.  de  l*Egli- 
scy  part,  m,  liv.  III,  ch.  8  ). 
1  C'est  aussi  sur  le  fondement  de  cette  cou- 
tume que  les  évéques  d'Orlé ms  et  d'Auxerre, 
étant  sortis  du  camp  de  Philippe-Auguste, 
parce  qu'ils  prétendaient  n'être  obligés  de 
s'y  trouver  que  quand  le  roi  y  était  en  per- 
sonne, le  prince  fit  saisir  tous  leurs  fiefs;  les 
prélats  se  plaignirent  au  pape  Innocent  III, 
qui  condamna  leur  conduite  ;  et  ils  ne  ren- 
trèrent dans  leurs  fiefs,  deux  ans  après  la 
saisie,  qu'après  avoir  payé  l'amende  à  la- 
quelle ils  avaient  été  condamnés  selon  les 
lois  du  royaume.  Ces  anciens  usages  s'accor- 
dent peu  avec  l'irrégularité  qui  parait  atta- 
chée aujourd'hui  au  seul  purl  des  armes 
(  Voyez  ARMES  ). 

A  l'égard  des  présents  dont  nous  avons 
parlé,  il  y  en  avait  d'annuels,  et  d'autres 
qui  se  payaient  à  titre  d'exemption  du  ser- 
vice militaire.   Dans  le  parlement  que  tint 


Louis  le  Pieux  en  817,  il  fit  faire  une  liste 
des  abbayes  de  son  empire,  dans  laquelle  il 
marqua  celles  qui  étaient  obligées  de  four- 
nir des  troupes  et  celles  qui  n'étaient  obli- 
gées qu'à  des  présents.  Cet  empereur  accor- 
dant un  monastère  à  saint  Ansrhaire,  arche- 
vêque de  Hambourg,  se  réserva  les  présents 
qu'on  avait  coutume  de  f^iire  à  ses  prédé- 
cesseurs. La  chronique  de  saint  Arnoulph, 
dit  sur  l'année  833,  que  Lolhaire  tint  son 
assemblée  à  Compiègne;  cl  qu'il  y  reçut  les 
présents  annuels  des  évéques,  des  abbés,  des 
comtes  et  de  tout  le  peuple.  Dans  le  concile 
de  Thionville  on  exhorta  tous  les  ecclésias- 
tiques à  contribuer  aux  besoin'*  de  l'Etat, 
subsidium,  autant  que  leur  pourrait  permettre 
les  revenus  de  leurs  églises  (  Thomassin , 
lieu  cité,  ch.  9). 

Il  parait  que  telles  étaient  les  charges  que 
supportaient  les  ecclé>iastiques  sous  le  rè- 
gne de  ces  pieux  empereurs  ;  mais  étant  de- 
venus et  plus  riches  ei  p  us  puissants  vers  la 
fin  du  neuvième  siè(  le,  et  au  commencement 
du  dixième,  ils  prétendirent  que  les  biens 
d'église  devaient  être  exempts  de  toutes  sor- 
tes de  charges  comme  la  personne  des  clercs. 
Il  y  en  eut  méuie,  dit  d'Héricourl  ^Lois  eccL^ 
pag.  660),  qui  allèrent  jusqu'à  souleiiir  que 
l'une  et  l'aulre  de  ces  exemptions  étaient  de 
droit  divin.  Ayant  répandu  cette  maxime 
vers  la  fin  du  neuvième  siècle,  et  au  com- 
mencement du  dixième,  ils  s'^exemptèrent  du 
don  annuel  que  chacun  d'eux  avait  coutume 
de  faire  au  roi,  comme  lesaulres  sujets.  En 
sorte  que  lorsqu'on  voulut  vers  le  douzième 
siècle  réclamer  l'urs  secours  par  des  contri- 
butions, on  fit  successivement  ces  deux  fa- 
meux règlements  qui  se  trouvent  dans  le  re- 
cueil de  Grégoire  IX,  au  titre  de  Immunit. 
Eccles.  Le  premier  est  tiré  du  concile  de  La- 
tran,  tenu  en  1179,  sous  le  pape  Alexandn:  III, 
et  l'autre  du  concile  de  ce  non»  tenu  en  1215, 
sous  Innocent  111.  En  voici  la  disposition  : 
Non  minus,  etc.,  in  diversis  mundi  parlibut 
censules  civitatum,  et  rectores,  nec  non  et 
alii  y  qui  potestatem  habere  videntur  ^  tôt 
onera  fréquenter  imponunt  ecclesiis  ut  dete- 
rioris  condilionis,  factum  sub  eis  sarerdo- 
tiitm  videatur,  quam  sub  Pharaone  fuerit,  qui 
leyis  divinœ  notitium  non  habebat.  llle  qui- 
dem  omnibus  aiiis  serviluti  subactis  sacerdo" 
tes  et  possessiones  eorum  in  prislina  lib  rtote 
dimisit,  et  eis  alimoniam  de  publico  adminis- 
Irarit.  Jsti  vero  onera  sua  fcre  universa  im- 
ponuHl  ecclesiis,  et  tôt  angariis  ens  af/îigunl, 
ut  eis  quod  Jeremins  déplorai  eompetcre  tt- 
dea/itr  :  princeps  provinciarum  f.xla  est  sub 
tributo.  Sive  quidem  fossata,  swe  expeditio- 
nes,  seu  alia  qucplibet  sibi  arbitrenlur  agenda, 
de  bonis  ecclesiarum  et  clericorum,  et  paupc- 
rum  Ckristi  usibus  deputalis,  votuiH  frre 
cuncfn  complcri.  Juridictionem  etinm,  etauc- 
toritatein  prœlntorum  itn  évacuant,  ut  mhil 
poteslalis  eis  in  suis  videatur  hominibus  re- 
mattsisse.  Quo  circa  sub  anatf-rmuiis  dislii' 
ctinn^  fxeri  de  cœtero  talia  prohibemus  :  nisi 
episapus  et  clerus  tantam  necessitatem  vet 
utilitatem  aspexerint,  ut  absque  ulla  exactione 
ad  relevandat  communes  utilitates  vel  necem- 
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tates,  uhi  laicorum  non  sitppeiunt  facultales, 
subsiilia  per  ecclesias  exisliment  conferenda. 
Si  aulein  consules,  ont  alii  de  cœtere  ista  com- 
vtiserint,  «f  cummonili  desislere  noluerint,  lam 
ipsi  qunm  fautores  eoium  excommunicationi 
reddantttr  donec  satisfaclionem  fecerint  com- 
pelenlem  (  c.  4,  de  Immunil.  Ecoles.  ). 

Adversus  consules  et  redores  civitatiim  vel 
alios,  qui  ecclesias  et  ecclesiasticos  viro  talliis 
seu  collectis  et  exnclionibus  aliis  agqr avare 
niluntur,  volens  immunitali  ecclesinsticœ  La- 
teranense  concilium  providere,  prœsumptio- 
nem  hujusmodi  sub  anathematis  dislinctione 
prohibait  :  transgressores  et  fnulores  eorum 
excommunicationi  siibjacere  prœcepit,  donec 
satisfactionem  impenderinl  competentem.  Ve- 
rum  si  quanta  forte  episcopiis  simul  ciim  cle- 
ricis  lantam  necessilalem  et  utilitatem  per~ 
spexerit  ul  absque  ulla  coactione  ad  relevan- 
clas  utilitales  vel  nécessitâtes  communes,  ubi 
laicorum  non  suppetunt  facultales,  subsidia 
duxerit  per  eccclesias  conferenda  :  prœdicti 
laici  humililer  et  devoti  r-ecipiant  cum  gratiu" 
rum  actione. 

Propter  imprudenliam  tamen  quorumdam 
romanus  pontifex  prias  consulatur,  cnjus  in- 
terest  communibus  ulilitatibus provider e.  Quia 
vero  nec  sic  quorumdam  maliiia  contra  Dei 
Ecclesiam  conquievit ,  adjicimus  ut  constilu- 
tiones  et  sentenliœ  quœ  a  talibus  vel  de  ipso- 
rum  mandata  fuerint  promulgatœ ,  inanes  et 
irritœ  habeantur,  nullo  unquam  tempore,  va- 
liturœ.  Cœterum  quia  fraus  et  dolus  alicuipa- 
trocinari  non  debent,  nullus  vano  decipiatur 
errore.  Ut  intra  tempus  regiminis  sustineat 
anathema,  quasi  post  illud  non  sit  ad  satisfa- 
ctionis  debitum  compel' endus  ;  nam  et  ipsum 
qui  salisfacere  recusavrrit,  et  successorem  ip- 
sius,  nisi  satisfecerit  inlra  mensem,  manere 
decernimus  ecclesinslica  censura  conclusum^ 
donec  saiisficerit  compétent er;  cum  succédât 
in  onere,  gui  in  honore  subslituitur  (C.  7 
eod,  tit.). 

Dans  le  concile  où  ce  dernier  décret  fut 
rendu,  on  ordonna  que  tous  les  clercs  paie- 
raient la  vingtième  partie  de  leurs  rcyonus 
ecclésiastiques,  pendant  trois  ans  pour  le 
secours  de  la  Terre-Sainte,  et  le  pape  avec  les 
cardinaux  se  taxèrent  à  la  dixième,  c'est- 
à-dire  que  pour  les  croisades  dont  l'objet 
était  la  conquête  de  la  Terre-Sainte,  toute 
exemption  cessait,  et  il  n'y  avait  pas  même 
jusqu'au  pape  qui  ne  contribuât  du  sien  aux 
trais  de  l'entreprise.  C'est  de  là  aussi  que 
vinrent  les  décimes  en  France. 

«  Jusqu'ici,  dit  Patru,  dans  son  traité  des 
«  décimes,  les  levées  ordinaires  ou  extraor- 
«  dinaires  que  les  rois  firent  sur  le  clergé 
«  n'eurent  le  nom  ni  de  dîme  ni  de  décime. 
«  Ces  mots,  en  cetle  signification,  ne  furent 
«  connus  que  sous  le  règne  de  Philippe-Au- 
«  gusle,  et  aux  temps  des  guerres  de  la  Terre- 
«  Sainte.  Or,  pour  parler  des  voyag<>s  d'oulre- 
«  mer  qui  furent  comme  la  source  de  nos 
«  décimes,  le  premier,  et  je  puis  dire,  le  plus 
«  fameux,  se  flt  sous  Godefroide  Bouillon^  en 
«  l'an  1096.  Toute  la  France  contribua  avec 
«f  grand  zèle  pour  celte  sainte  expédition  ; 


«  mais  toutes  ces  contributions  ne  forent  que 
«  purement  volontaires. 

«  Louis  le  Jeune  fut  le  premier  de  nos 
«  rois  qui  se  croisa.  Pour  fournir  à  la  dé- 
«  pense  île  ce  voyage,  il  se  Gl  une  levée  sur 
«  les  ecclésiastiques.  Il  est  vrai  que  tous  nos 
«  historiens  se  taisent  sur  celte  levée,  qui  se 
«  fit  par  forme  de  taxe  sur  chaque  bénéfice; 
«  mais  elle  est  justifiée  par  trois  actes,  rap- 
«  portés  dans  Duchêne  {tom.  IV,  pièce  V, 
«  pag.  423). 

«  Depuis  le  voyage  de  Louis  le  Jeune  ,  et 
«  pendant  plus  de  quarante  ans,il  ne  se  fit  au- 
«  cune  levée  sur  le  clergé;  mais  en  l'an  1187, 
«  et  le  26  de  septembre,  Saladin,  soudan 
«  d'Fgyple,  ayant  pris  la  ville  de  Jérusalem, 
«  et  ch;issé  les  chrétiens  presque  de  toute  la 
«  Palestine,  cetlf^  nouvelle  alarma  toute  la 
«  chrétienté,  qui  se  mit  en  armes  pour  cette 
«  guerre.  L'empereur,  le  roi  d'Angleterre, 
«  Philippe-Auguste,  et  avec  lui  tout  ce  qu'il 
«  y  avait  de  plus  illustre  dans  le  royaume, 
«  se  croisa.  Pour  fournir  à  la  dépense  de 
«  cette  sainte  expédition,  dans  une  a>sem- 
«  blée  d'Etat,  tenue  à  Paris  en  l'an  1188,  au 
«  mois  de  mars,  il  fut  ordonné  qu'on  livre- 
«  rait  sur  les  ecclésiastiques  le  dixième  d'une 
«  année  de  leur  revenu ,  et  sur  les  laïques 
«  qui  ne  feraient  point  le  voyage,  le  dixième 
«  de  tous  leurs  biens,  meubles,  et  de  tous 
«  leurs  revenus.  Cetle  levée,  du  nom  du 
«  Soudan,  fut  appelée  la  dîme  saladine,  et 
«  depuis  ce  temps  tontes  les  impositions 
«  mises  sur  le  clergé,  se  nommèrent  dimes 
«  ou  décimes,  quoiqu'elles  soient  presque 
«  toujours  fort  éloignées  du  dixième  du  re- 
«  venu  des  églises  du  royaume.  » 

Dans  la  suite,  on  fit  plusieurs  autres  levées 
à  l'exemple  de  celle  qui  fut  ordonnée  contre 
Saladin.  Dans  le  treizième  siècle ,  on  en 
compte  treize,  et  vingt-ane  sous  Philippe  le 
Bel  ;  il  s'en  trouve  presqne  dans  tous  les 
règnes  depuis  Philippe-Auguste. 

Comme  on  publiait  des  croisades  et  des 
indulgences,  dit  Fleury  {Inst.  audroit  erclés.), 
non-senlement  contre  les  infidèles  pour  le 
secours  de  la  Terre-Sainte,  mais  encore  con- 
tre les  hérétiques  et  les  autres  excommu- 
niés, on  étendit  aussi  les  décimes  à  ces  croi- 
sades. Ainsi  ,  en  1226.  Honorius  III  accorda 
une  décime  à  Louis  VIII,  apparemment  pour 
la  guerre  contre  les  Alliigeois.  Le  pape  Ur- 
bain IV,  en  1262,  en  accorda  une  à  Charles 
d'Anjou,  pour  la  guerre  contre  Mainfroi;  et, 
après  les  Vêpres  siciliennes,  Martin  IV  en 
accorda  une  pour  la  guerre  contre  Pierre 
d'Aragon. 

Les  papes  accordèrent  aux  souverains  le 
droit  de  lever  dos  décimes  sur  le  clerj^e, 
comme  les  deux  décimes  que  Clément  IV 
accorda  à  Phi;ippe  de  Valois,  en  1348,  pour 
les  nécessités  de  l'Etat.  Mais  depuis  l'extinc- 
tion du  schisme  d'Avignon,  les  décimes  furent 
plus  rares.  En  1501,  Louis  XII  leva  une  dé- 
cime avec  permission  du  pape,  pour  secourir 
les  Vénitiens  contre  les  Turcs.  En  1516. 
Léon  X  donna  une  bulle,  par  laquelle  il 
accordait  à  François  l*»"  une  décime  pour  un 
an  sur  le  clergé  de  France,  qui  ne  serait 
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employée  à  autre  usagequ'à  la  guerre  contre 
les  Turcs.  On  dressa  pour  lors  une  taxe  de 
chaque  bénéOce  en  particulier,  qui  fut  au- 
<  dessous  de  la  dixième  partie  du  revenu.  De- 
ipuis  ce  temps,  il  se  trouve  plusieurs  levées 
faites  sur  le  clergé,  sans  consulter  le  pape. 
En  1527,  le  clergé  offrit  un  million  trois 
cent  mille  livres  pour  la  rançon  du  roi  Fran- 
çois I".  En  1534-,  le  revenu  des  biens  ecclé- 
siastiques fut  partagé  entre  le  roi  et  le  clergé. 
En  1551,  le  clergé  flt  encore  une  offre  consi- 
dérable. EnGn,  ces  concessions  étaient  deve- 
nues, en  1557,  annuelles  et  ordinaires,  puis- 
que le  roi  Henri  II  créa,  en  cette  année,  des 
receveurs  de  décimes  en  chaque  archevêché 
ou  évéché,  et  qu'iUeur  assigna  douze  deniers 
par  livres  de  ce  qu'ils  percevraient.  Les 
douze  deniers  devaient  être  imposés  sur  les 
bénéficiers  au-dessus  du  principal  des  dé- 
cimes ,  et  les  nouveaux  officiers  devaient 
rendre  compte  de  leur  gestion  à  la  chambre 
des  comptes. 

En  Italie,  on  a  conservé  les  exemptions 
des  ecclésiastiques  dans  toute  leur  intégrité. 
On  y  use  de  censure  contre  quiconque  ose 
contrevenir  au  décret  du  concile  de  Latran. 

Après  ce  que  nous  venons  de  dire  tou- 
chant l'immunité  des  biens  ecclésiastiques , 
relativement  à  ce  qui  s'est  passé  dans  le 
royaume  comme  ailleurs,  il  ne  nous  reste 
qu'à  marquer  ici,  sur  le  même  sujet,  l'état 
présent  des  choses. 

D'après  les  lois  actuellement  en  vigueur, 
tous  les  biens  ecclésiastiques  qui  sont  regar- 
dés comme  établissements  d'utilité  publique 
.  jouissent  de  l'mmumf^,  c'est-à-dire  qu'ils  sont 
exempts  des  charges  et  impositions  réelles. 

Ainsi  ne  sont  pas  imposables  :  ((  Les  égli- 
ses et  les  temples  consacrés  à  un  culte  pu- 
blic, les  cimetières,  les  archevêchés,  évêchés 
et  séminaires,  les  presbytères  et  jardins  y  at- 
tenant, les  hospices,  enfin  tous  les  bâtiments 
dont  la  destination  a  pour  objet  l'utilité  pu- 
blique »  (art  403  des  règles  du  cadastre).  Les 
collèges,  les  maisons  fournies  par  les  com- 
munes aux  instituteurs  pour  leur  logement, 
les  bâtiments,  cours  et  jardins  des  commu- 
nautés religieuses  qui  se  vouent  à  l'éduca- 
tion, sont  également  exempts  delà  contribu- 
tion foncière. 

Les  petits  séminaires,  ou  écoles  secondaires 
ecclésiastiques,  qui  sont  établissements  pu- 
blics et  dont  le  gouvernement  nomme  les  di- 
recteurs, sont  assimilés  aux  grands  séminai- 
res et  jouissent  de  même  de  l'exemption  de 
la  contribution  foncière.  Mais  cette  exemp- 
tion ne  pourrait  être  réclamée  par  un  petit 
séminaire  ou  école  secondaire  ecclésiastique 
tenue  par  un  particulier  pour  son  compte,  et 
qui  ne  serait  plus  un  établissement  public. 

Quoique  l'exemption  de  la  contribution 
foncière  accordée  aux  presbytères  ait  été 
proclamée  depuis  longtemps  par  les  instruc- 
tions ministérielles,  il  est  cependant  encore 
un  certain  nombre  de  paroisses  dans  lesquel- 
les ces  bâtiments  ont  continué  de  payer  cette 
contribution.  Le  conseil  d'Elrit  a  rendu  l'arrêt 
suivant,  sur  le  pourvoi  du  ministre  des  (inan- 
ces,  uuur  faire  cesser  un  tel  abub. 


Arrêt  du  conseil  d'Etat  du  23  avril  1836. 

«  Louis-Philippe,  etc. 

«  Vu  l'article  103  de  la  loi  du  3  frimaire  an 
VII,  le  n"  72  des  articles  organiques  de  la  loi 
du  18  germinal  an  x  ; 

«  Considérant  qu'il  résulte  des  articles  or- 
ganiques de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  que 
les  presbytères  doivent  être  considérés  com- 
me affectés  à  un  service  public,  que  dès  lors 
ils  doivent  jouir  de  l'exemption  prononcée 
par  l'article  105  de  la  loi  du  3  brumaire 
an  VU; 

«  Art.  1".  L'arrêté  de  préfecture  du  dépar- 
tement de  la  Sarthe,  du  23  août  1835,  est  an- 
nulé. Le  presbytère  de  la  commune  deConlie 
sera  rayé  du  rôle  de  la  contribution  foncière.» 

Il  arrive  assez  souvent,  dans  les  campa- 
gnes, que  les  curés  ne  conservent  pas  tou- 
jours le  jardin  de  leur  presbytère  en  jardin 
proprement  dit,  qu'ils  y  font  venir  quelque 
petite  récolte,  ou  qu'ils  en  convertissent  la 
totalité  ou  partie  en  gazon,  en  prairie  artifi- 
cielle ou  naturelle.  Des  agenis  des  contribu- 
tions ont  pensé  que  la  contribution  foncière 
était  due  pour  le  jardin  ou  la  partie  du  jar- 
din dont  le  curé  retirait  ainsi  un  produit; 
mais  cette  prétention  n'est  pas  fondée.  Le  jar- 
din est  donné  au  curé  pour  en  jouir  comme 
il  le  juge  convenable;  il  n'en  demeure  pas 
moins  un  accessoire ,  une  dépendance  du 
presbytère  dont  il  doit  suivre  la  condition.  Il 
est  donc  toujours  exempt  de  la  contribution 
foncière. 

Les  petits  séminaires  sont  exempts  de  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres  {arrêt  du 
conseil  d'Etat  du  22  février  1838). 

IMPÉTRANT,  IMPÉTRATION 

Impétration  vient  du  verbe  latin  impelrare^ 
qui  signifie  demander.  Toutes  les  provisions 
qui  émanent  du  pape,  dit  Castel,  peuvent  être 
dites  iinpélrations,  ot  toutes  sortes  de  pourvus 
impétrants  ;  car  impétrer  n'est  autre  chose 
qu'obtenir  du  pape  ce  qu'on  lui  a  demandé; 
de  sorte  que  par  impétration  on  entend  une 
demande  formée  par  une  supplication  qui  çst 
suivie  de  son  effet.  On  appelait  impétrant 
celui  qui  impétrait  en  cour  de  Rome  un  bé- 
néfice vacant  par  dévolut  ou  par  résignation. 

IMPLORER  LE  BRAS  séculier. 

VoyeZf  sous  le  mot  abandonnement  au  bras 
SÉCULIER,  ce  qu'on  appelle  ainsi. 

IMPOSITION  DES  MAINS. 

C'est  une  cérémonie  ecclésiastique  regar- 
dée comme  essentielle  dans  la  collation  des  . 
ordres.  Les  anciens  canons,  les  Epitres  même* 
des  apôtres  recommandent  de  ne  pas  imposer, 
les  mains  avec  précipitation  (5.  PaullàTile/^ 
concile  de  Sardique,  canon  10).  {Voyez  OR-f 
DRE,  INTERSTICES.)  L'imposition  des  mains  se, 
faisait  autrefois  pour  d'autres  sacrements  que" 
pour  celui  de  l'ordre.  Quelques  théologiens 
|)en$ent  que  l'essence  du  sacrement  de  pcni- 
toncu  consiste  dans  Vimposilion  des  mainSf 
mais  ce  scnliuicul  n'est  uus  le  plus  suivi.  Lu 
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plus  grand  nombre  pensent  que  celte  céré- 
monie, usitée  dans  l'Eglise  primitive  pour 
réconcilier  les  pénitents,  n'a  jamais  été  re- 
gardée comme  faisant  partie  du  sacrement. 

IMPOT 

On  trouve  la  matière  importante  de  ce  mot 
traitée  assez  au  long  sous  le  mot  immunité. 

IMPRIMERIE. 

{Voyez  LIVRES.) 
IMPUBÈRES. 

On  appelle  impubères  ceux  qui  n'ont  pas 
encore  atteint  l'âge  de  puberté  qui  est  fixé  à 
quatorze  ans  accomplis  pour  les  hommes,  et 
à  douze  ans  pour  les  filles  (Foyez  irrégula- 
rité,   FIANÇAILLES  ,    PUBERTÉ    et    Cl-dcSSOUS 

impuissance). 

Le  droit  canon  défend  le  mariage  aux  m- 
puôeVes  SOUS  peine  de  nullité.  Cependant,  s'ils 
peuvent  obtenir  une  dispense  de  l'Eglise, 
dispense  qu'elle  accorde  aux  princes  en  cer- 
tains cas,  quand  ils  ont  une  connaissance 
suffisante  et  nécessaire  pour  consentir  à  un 
engagement  indissoluble,  leur  mariage  est 
bon.  Mais  si  des  impubères  se  sont  mariés 
sans  cette  dispense,  ils  peuvent  faire  casser 
leur  mariage.  On  en  a  plusieurs  exemples 
pour  des  mariages  entre  des  princes  souve- 
rains. Cependant  il  y  a  des  canonistes  qui 
assurent,  qu'ils  ne  le  peuvent  pas  en  cons- 
cience, lorsqu'ils  ont  usé  du  mariage  après 
avoir  atteint  l'âge  de  puberté,  et  le  droit  ca- 
non le  défend  (Clément  III,  cap.  k.  Insuper, 
tit.  18  qui  matrimonium  accusare  possunt). 

IMPUISSANCE. 

Par  Vimpuissance,  qui  est  au  nombre  des 
empêchements  dirimants  du  mariage,  on  en- 
tend une  incapacité  de  pouvoir  jamais  con- 
sommer le  mariage  :  Impotentia  est  inhabili- 
tas ad  habendam  copulam  carnalem. 

Cet  empêchement  est  de  droit  naturel  et 
de  droit  positif  ecclésiastique.  Il  est  de  droit 
naturel,  suivant  saint  Thomas,  parce  que 
l'impuissance  met  la  personne  qui  en  est  at- 
teinte hors  d'élat  de  remplir  les  devoirs  aux- 
quels elle  s'est  engagée  en  se  mariant;  il  est 
de  droit  ecclésiastique  positif,  comme  il  pa- 
raît par  le  canon:  Quod autem  33,  qu.  1.  Le 
pape  Grégoire  II  donna  la  même  décision 
dans  le  huitième  siècle  [Can.  Requi sis ti  ead. 
caus.  ;  can.  Si  quis  ;  can.Si  per  sortiarias  ead. 
caus.  et  quœst.).  Depuis,  mais  non  plus  tôt 
l'Eglise  a  toujours  déclaré  que  le  mariage 
des  impuissants  n'était  pas  légitime  {Tôt  tit. 
de  frigid.  etmalef.  etc.). 

Il  y  a  impuissance  perpétuelle,  temporelle, 
naturelle,  surnaturelle,  absolue  et  respec- 
tive. 

L'impuissance  perpétuelle  est  celle  qui  ne 
peut  être  ôlée,  ni  par  les  remèdes  naturels, 
ni  par  les  prières  ordinaires  de  l'Eglise, 
c'est-à-dire,  qui  ne  peut  être  guérie  que  par 
un  mifacle  ou  un  péché,  comme  s'il  fallait, 
«u  détruire  un  maléfice  par  un  autre,  ou  ex- 
poser à  un  danger  évident  de  mort. 

L'imvuissance  temporelle  est  celle  qui  peut 
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cesser  ou  avec  le  temps,  comme  dans  les  im- 
pubères, ou  par  les  secours  ordinaires  de  la 
médecine,  ou  par  les  prières  qu'emploie  l'E- 
glise dans  ces  sortes  d'occasions. 

L'impuissance  naturelle  est  celle  qui  vient 
ex  vitio  naturali  temperamenti ,  vel  partium 
ger.italium  ;  et  l'accidentelle,  qui  vient  dune 
maladie,  d'une  opération  ou  de  quelque  au- 
tre cause  de  même  espèce. 

L'impuissance  surnaturelle  est  celle  qui  est 
causée  par  un  maléfice  du  démon  que  Dieu 
permet,  dit  un  pieux  et  savant  évêque  de 
Luçon,  parce  que  la  concupiscence  domine 
particulièrement  dans  l'action  charnelle.  De- 
puis  le  temps  d'Hincmar  ,    archevêque  de 
Reims  ,   qui  est  l'auteur  du  canon  :  Si  per 
sortiarias  33,  qu.  1,  presque  tous  les  rituels 
marquent    non-seulement   les    pieux    avis 
qu'un  curé  doit  donner  à  ceux  qui  se  trou- 
vent impuissants  par  quelque  maléfice  ,  U- 
gamento,  fascinamento.  et  maleficio  Satanœ, 
ex  quo  non  îœditur  organum,  sed  ejus  usus 
impeditur,  mais  aussi  les  prières  qu'il  doit 
faire  pour  lever  cet  empêchement.    Zachias 
{liv.  m,  tit.k,   qu.  ^)   remarque  très-judi- 
cieusement que  souvent  l'on  attribue  à  des 
maléfices  Vimpuissance  qui  provient  vel  ex 
rerecundia  etpudore,  vel  ex  nimio  amore,  vel 
infenso  odio  sponsœ  quem  vir  invitus  duxit; 
mais  ce  savant  médecin  admet  Vimpuissance 
surnalurelle,  et  saint  Thomas  dit  qu'elle  est 
perpétuelle,  si   elle  ne  peut  être  guérie  par 
aucun  remède  humain,  maleficium  est  perpe- 
tuum  quod  non  potest  habere  remedinm  hu- 
manum,  quamvis  Deus  remedium  posset  prœ- 
stare  [In  suppl.  qu.  57,  art.  2). 

L'impuissance  absolue  est  celle  qui  rend 
une  partie  incapable  de  consommer  le  mariage 
avec  quelque  personne  que  ce  puisse  être. 
La  respective  est  celle  qui  rend  un  homme 
impuissant  à  l'égard  d'une  femme,  par  exem- 
ple, d'une  fille  qui  a  toujours  été  sage,  mais 
qui  ne  l'empêcherait  pas  d'user  du  mariage 
avec  une  autre,  parexemple,  avec  une  veuve. 
Saint  Thomas  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  d'im- 
puissance respective,  saint  Antonin  soutient 
fortement  le  contraire. 

C'est  Vimpuissance  perpétuelle,  dit  Zachias 
avec  tous  les  canonistes  et  les  jurisconsultes, 
qui  seul  est  un  empêchement  dirimant  du 
mariage  et  une  juste  cause  pour  le  faire  dé- 
clarer nul;  parce  que  si  elle  peut  se  lever 
naturellement,  ou  avec  les  prières  de  l'E- 
glise, le  mariage  qui  peut  avoir  son  exécu- 
tion, a  été  valide  et  subsiste. 

Le  mariage  est  défendu  aux  impubères  par 
le  droit  civil  et  par  le  droit  canonique;  le 
droit  romain  ne  permet  le  mariage  qu'à  l'âge 
de  douze  ans  accomplis  pour  les  filles,  et 
quatorze  ans  pour  les  garçons.  D'après  notre 
Code  civil,  art.  ikk  :  «  L'homme  avant  dix- 
huit  ans  révolus,  la  femme  avant  quinze  ans 
révolus,  ne  peuvent  contracter  mariage.  » 
Cette  défense  n'est  faite  par  le  droit  civil,  que 
parce  qu'il  suppose  qu'avant  cet  âge,  un  en- 
fant n'est  pas  capable  de  prêter  à  cet  engage- 
ment important  un  consentement  bien  libre 
et  bien  éclairé.  Le  droit  canonique,  se  déci- 
dant par  un  aulri' motif,  qui  est  de  prévenir 
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Je  pé(  hé  f'I  di-  fournir  un  moyen  légitime  de 
l'évilor,  ne  suit  par  le  droit  civil  sur  cet  ar- 
ticle ;  on  défendant  le  mariage  aux  impubè- 
res, il  ne  Oxe  point  d  âge,  et  s'il  arrivait 
qu'avant  la  puberté  simple,  an  enfant  fut  ca- 

fkible  de  consommer  le  mariage,  il  pourrait 
e  contracter  {C.  Conlinebatur,  de  despons. 
impub.).  On  permet  aussi  quelquefois  pour 
de  grandes  raisons,  aiiqua  urgentissimane- 
cessilate^  le  mariage  à  des  impubères  (C.  Illi 
eod.  lit.  cap.  Pubère,  eod.  tit.  c.  Quod  sedem 
de  fri(jid.  et  malef.). 

Avant  la  naissance  de  Jésus-Christ,  deux 
consuls  firent  une  loi  appelée  de  leur  nom 
Papiapopœn,  qui  défendait  aux  hommes  de 
se  marier  après  soixante  ans,  et  aux  femmes 
après  cinquanle.  Cotte  loi  s'observa  jusqu'à 
l'empire  de  Juslinien  qui  l'abrogea  (L.  San- 
cimus^  C.  De  niiptiis]. 

L'Eglise  a  toujours  été  dans  l'usage  de  per- 
mettre aux  vieillards  de  se  marier  valide- 
ment.  Si  le  mariage  n'est  pas  toujours  pour 
eux  un  remède  contre  le  crime,  c'est  tou- 
jours un  secours  pour  la  faiblesse  qui  est  at- 
tachée à  leur  âge  :  Nuptiarum  donum  semper 
quidem  bonum  est,  quod  bonum  semper  in  po- 
pulo Dei  fait,  sed  aliquando  fuit  legis  obse- 
quium,  nunc  est  infirmilatis  remedium,  in 
quibusdain  vero  humanitatis  solatium  {Can. 
Nuptiarum  27.  qu.  1).  La  glose  dit  sur  ce  ca- 
non :  Nemo  est  adeo  senex  quin  aliquando  ca- 
lorepossit  natura  vel  artificio,  quod  non  est 
in  fiigido,  vel  in  puera  vel  spadone. 

La  stérilité  n'est  pas  un  empêchement  de 
mariage:  Si  uxorem  quis  habeat  sterilem  .... 
Pro  fide  et  societate  suslineat  {Can.  Si  uxorem, 
32,  qu.  6),  Saint  Ântonin  pariant  de  ce  dé- 
faut connu  avant  le  mariage  dit:  Stériles 
scienter  possunt  contrahere,  cum  sterilitas  est 
sotum  generationis  impedimentum. 

Si  deux  personnes  se  sont  mariées  ayant 
connaissance  l'une  et  l'autre  de  l'impuissance 
de  l'une  des  deux,  leur  mariage  n'est  pas  va- 
lide ;  c'est  l'opinion  de  saint  Thomas,  con- 
traire à  celle  de  saint  Aiitonin  ({ui  n'est  pas 
la  plus  suivie;  mais  ri*  n  n'empêche  que  ces 
personnes  ne  puissent  vivre  comn)e  frère  et 
sœur  {C.  Requisisli  33,  qu.  1.  Consult.  de  fri- 
gidis.),  ainsi  que  dans  le  cas  où  Vimpuis- 
sance  n'a  élé  reionnue  qu'après  le  mariage; 
mais  alors  elles  ne  peuvent  user  d'aucune 
liberté  conjugale. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  s'entend 
de  Vimpuissance  de  la  femme,  eo  quod  est 
arcta,  comme  de  celle  de  l'homme  (C  Frater- 
nilalis  de  frigid.). 

Suivant  le  Code  civil,  art.  313,  le  mari  ne 
peut  désavouer  l'enfant  conçu  pondant  son 
mariage,  en  alléguant  son  impuissance  na- 
turelle. Cette  caus*^  de  désaveu  a  élé  sage- 
inentsupprimée,non-seulcnientparee  qu'elle 
élail  diflicile  à  apprécier,  mais  encore  parce 
qu'elle  donnait  lieu  à  des  débals  scandaleux. 
Mais  celle  disposition  ,  quel(|ue  sage  qu'elle 
soit,  ne  peut  concerner  que  le  fur  extérieur. 

INALIÉNABLE. 

On  appelle  inaliénables  les  choses  dont  la 
propriété  ne  peut   valablement   être  trans- 
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portée  à  une  autre  personne.  Les  biens 
d'église  ne  peuvent  être  aliénés  sans  une 
nécessité  ou   une  utilité    évidente   (  Voyez 

ALIÉNATION.) 

INAMOVIBILITÉ. 

On  entend  par  inamovibilité  ce  qui  ne  peut 
être  déplacé  ou  changé.  Ainsi,  Vinamovibilité 
dans  le  clergé,  n'est  rien  autre  chose  que  la 
stabilité  des  prêtres  dans  les  paroisses  où 
ils  ont  été  canoniquement  institués  :  Jn  «c- 
clesia  quilibet  intitulatus  est,  in  eu  perpétua 
perseveret  [Can.  2,  dist.  70.)  {Voyez  exeat, 

TITRB,  TRANSLATION.) 

L'inamovibilité  canonique  est  une  ques- 
tion aujourd'hui  f(irt  agitée  et  d'une  grande 
importance.  Nous  allons  essayer  de  la  traiter 
avec  tout  le  soin  et  toute  l'étendue  qu'elle 
mérite. 

§  1.  Origine  et  histoire  de  Tin  amovibilité. 

Les   partisans    outrés    de    Vinamovibilité 
avancent  qu  elle  a  toujours  eu  lieu  depuis 
l'origine  du  christianisme,  et  que  l'élal  de 
choses  établi  en  France  par  les  articles  or- 
ganiques, est  une  innovation  inouïe  dans 
l'Eglise.  Cette  assertion  est  contredite   par 
l'histoire,  car  nous  voyons  que    dans    les 
premiers  siècles  lous  les  prêtres  étaient  au- 
près de  l'évêque,  que  celui-ci  on  disposait  à 
son  gré  pour  le  besoin  dos  fidèles,  qu'il  les 
tenait,  pour  ainsi  dire,  sous  la  main,  et  que 
ce  n'est  que  le  temps  et  l'accroissement  du 
nombre  des  fidèles  qui  obligèrent  d'ériger 
des  paroisses.  Le  savant  Thomassin  ,  que 
nous  sommes  heureux  de  pouvoir  citer  sou-» 
vont,  dit  qu'il  y  a  apparence  qu'il  n'existait 
aucune  paroisse  dans  les  deux  ou  trois  pre- 
miers siècles,  ni  dans  les  campagnes,  ni  dans 
les  villes,  ou  que  du  mons  elles  furenl  très- 
rares.  Les  Actes  des  apôlres,  dit-il ,  les  épî- 
tres   de  saint  Paul ,  l'apocalypse,  ne   nous 
entreliennent  que  des  églises  des  villes  con- 
sidérables, eldes  évêques  ou  des  prêtres  qui  y 
résidaient,  sans  nous  parler  jamais  des  égli- 
ses, ou  des  prêtres  des  paroises  de  la  campa- 
gne. Saint  Paul  écrit  à  Tile  qu'il  l'a  laissé  à 
Crète   pour  ordonner  dos  prêlros   dans   les 
villes  :  Ut  constituas  per  civit'ites  presbyteros 
(Tit.  ch.  1).  L  Eglise  imita  en   beaucoup  de 
choses  la  synagogue.  Les  prêtres  et  les  lévi- 
tes n'avaient  pas  élé  dispersés  dans  tous  les 
villages.  Moïse,  par  l'ordre  reçu  de  Dieu, 
les  avait  distribués  dans  un  nombre  considé- 
dérable  do  villes,  et  en  avait  destiné  le  plus 
grand   nombre   pour   assister   le  souverain 
pontife  dans  la  ville  capitale  de  l'Etal.  Il  ne 
faut  pas  trouver  étrange,  ajoute  Thomassin, 
si   les  apôtres  et   les   hommes   ap(»slo!iques 
du  premier  et  du  second  siècle,  gardèrent 
quelques  traci  s  do  colle  police.  Nous  ne  ré- 
péterons pas  ici  ce  que   nous  avons  dit  ail- 
leurs de  l'origine  des  curés  et  des  paroisses 
{Voyez  CURÉ,  §   1-    <^'  PAROISSE,   §  1).  Ou  li 
qu'il  on  soil.  tout  porte  à  croire  comme  nous* 
le  disons  encore   ailleurs  {Voyez   bénéfice, 
§  1),  que   les  paroisses  commencèrent  à  s'é-. 
iablir  dans  la  campagne  où  l'évêque  ne  pou- 
vait pas  se  transporter  sans  négliger  le  soin 
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des  villes  dans  lesquelles  il  étnitseul  le  pro- 
pre curé.  Il  fut,  par  la  suite,  comme  forcé 
d'abandonner  aux  prêtres  les  fonds  que  pos- 
sédaient ces  ée[lises  de  la  campagne.  M;iis, 
dans  ces  premiers  temps  ,  celle  jouissance 
de  fonds  que  les  évêqnes  «iccordaient  aux  ti- 
tulaires des  différentes  églises  de  leur  dio- 
cèse, ne  rendaient  point  encore  les  paroisses 
des  titres  perpétuels.  Les  monuments  de 
riii.stoire  des  premiers  siècles  de  lEglise  que 
nous  avons  rapportés  ai  leurs,  prouvent  suf- 
flsamment  celle  assertion.  Ainsi  Vinnmovibi- 
liié  n'a  pas  lonjours  existé,  elle  est  d'insti- 
tution purement  ecclésiastique,  et  elle  pour- 
rait cesser  d'être  en  usage  sans  que  la  con- 
slitction  de  l'Eglise  en  lut  altérée.  lien  fut 
à  l'origine  de  l'Eglise  comme  il  en  est  encore 
aujourd'hui  dans  les  missions  chez  les  peu- 
j)l('si(loIâlres.  Les  hommes  apostoliques  vont 
partout  d'après  la  mission  qui  leur  est  don- 
née sans  se  fixer  nulle  part,  annoncer  la 
doctrine  del'Evangile.Cen'esl  que  lorsque  le 
nombre  des  fidèles  s'est  notablement  accru 
qu'on  songe  à  former  des  paroisses  et  à  y 
attacher  des  pasteurs. 

Mui^  lor^qu'après  trois  siècles  de  persécu- 
tions et  dépreuves,  la  paix  fut  rendue  à 
l'Eglise,  on  fil  des  lois  pour  prescrire  la  sla- 
bililédes  pasteurs  dans  les  paroisses,  ou,  en 
d'autres  termes,  elle  établit  V inamovibilité, 
c'ett-à-dire,  la  slabilité  pour  les  prélres 
comme  pour  les  évêqucs.  Propter  multam 
turbationem  et  seditiones  quœ  fiunt,  dit  le  ca- 
non 15  du  premier  concile  de  Nicée,  placuit 
eonsuetudinem  omnimodis  ampulari  quœ  prœ- 
ter  reyiilam  in  quibusdam  partibus  videt^r 
admisan,  ita  ut  de  civitate  ad  civitatem  non 
episcopus,  no7i  presbyler,  nondiaconus  trans- 
feratur. 

Le  concile  de  Calcédoine,  au  cinquième  siè- 
cle, défend  d'ordonneraucun  prêlreque  ()Our 
quelque  église  de  la  campagne,  et  déclare 
nulles  les  ordinations  absolues.  Il  prescrit  la 
stabilité  ou  inamovibilité  en  c<  s  termes  :  De 
hi$  qui  transmigrant  de  civitate  in  civitatem, 
episcopis  aut  clericis  placuit  ut  canones  qui 
de  hac  re  a  sanctis  pairibus  statuti  sunt  ha~ 
beant^  propriam  firmitntem  {Conc.  Calced. , 
can.  5,  c.  Propter  eos  episcopos  7,  qu.  1). 

Le  concile  d'Antioche  décerne  des  peines 
contre  les  curés  qui  quittent  leur  paroisse  : 
Si  quis  presbyterum  proprium  deserens  paro- 

chiam  adatiam  properaverit a  ministerio 

mudis  omnibus  amoveatur,  ita  ut  nequaquam 
locum  rpsfitutionis  inveniat. 

Thomassin  rite  le  canon  suivant  du  qua- 
trième concile  de  Carthage  :  Inferioris  vero 
gradus  socerdoles,  vel  alii  clerivi  concessione 
fuorum  episcoporum  passant  ad  alias  eccle- 
sias  transmigrare.  Puis  il  ajoute  :  «  Il  faut 
considén  r  sérieusement  que  ce  canon  dit  que 
les  prêtres  et  les  autres  clercs  inférieurs 
pourrojit  passer  à  d'autres  églises  avec  la 
permission  de  leur  évêque,  pour  montrer 
que  ces  bénéficiers  consentent  à  ce  ch.inge- 
ment,  et  ne  peuvent  y  être  forcés  par  l'évê- 
que;  que  les  curés  pouvaient  être  transférés 
d'une  paroisse  à  une  autre,  pourvu  que  leur 
évéqLue  y  consentît  et  les  dispensât  du  lien 


qui  les  attachait  à  leur  pasteur  et  a  leur 
première  paroisse,  et  qu'ils  donnassent  eux- 
mêmes  un  libre  consentement  à  ces  change- 
ments. »  {Discipl.y  tom.  I,  p.  199). 

Nous  voyons,  dans  les  lois  de  Justinien, 
que  le  curé  comme  l'évêque,  est  lié  à  son 
église  par  un  mariage  spirituel.  Ce  lien  était 
en  quelque  sorte  indissoluble  :  cependant, 
pour  cause  de  nécessité  ou  d'utilité  :  Neces' 
sitatis  aut  utililatis  causa,  l'évêque  pouvait 
transférer  le  prêtre,  de  son  consentement, 
d  une  p3roi^se  à  une  autre,  comme  le  pa- 
triarche ou  un  concile  transférer  l'évêque 
d'un  siège  à  un  autre  siège,  quand  le  titu- 
laire renonçait  à  son  titre  [Authent.,  coll.  I, 
tit.  3,  nov.'S,  c.  2).  En  conséquence  de  l'u- 
nion qu'il  contractait  avec  sa  paroisse,  lo 
curé  ne  pouvait  ni  s'en  absenter,  ni  accep- 
ter des  fonctions  ailleurs  sans  une  permis- 
sion expresse  de  son  évêque.  C'était  le  moyen 
de  fermer  la  porte  aux  désirs  ambitieux,  et 
de  forcer  le  pasteur  à  s'attacher  au  peuple 
qu'il  ne  deyail  plus  quitter.  Le  prêtre  est  le 
coopéralonr  de  l'évêque,  c'est  en  son  nom 
qu'il  exerce  le  ministère;  l'évêque  seul  est 
son  juge,  et  le  jugement  qu'il  porte  ne  peut 
être  réformé  que  par  le  métropolitain  assisté 
de  ses  snffragants;  c'est  la  règle  de  l'Eglise 
et  Justinien  la  confirme  {Authent.,  col.  1). 

L'auleur  des  fausses  décrétales  [Voyez  dé- 
CRËTALEs)veut  quc  le  prêtre  ait  une  position 
fixe;  une  fois  attaché  à  une  église,  il  doit  y 
rester  toute  sa  vie  :  Atque  in  ea  diebus  vitœ 
suœ  duraturus  ;  son  évêque  ne  peut  être  à  la 
fois  accusateur,  juge  et  témoin,  car  il  faut, 
dit-il,  pour  tout  jugement,  quatre  classes  de 
personnes  :  des  accusateurs,  des  défenseurs, 
des  témoins  ,  des  juges  choisis.  Si  le  prêtre, 
condamné  par  son  évêque,  croit  avoir  à  se 
plaindre,  il  peut  en  appeler  au  métropoli- 
tain, et  alors  il  doit  être  jugé  par  les  évêques 
de  la  province. 

Le  concile  de  Plaisance,  tenu  en  1095,  en 
renouvelant  la  défense  d'ordonner  sans  titre, 
veut  que  le  prêtre,  une  fois  pourvu  d'un  bé- 
néfice, n'en  soit  jamais  dépouillé  :  Snnctorum 
canonum  statutis  consensu  sanctione  decer- 
nimus,  ut  sine  titulo  fada  ordinatio  irrita 
habeatur,  et  in  qua  ecclesia  quilibet  titulatus 
est  in  ea  perpétua  perseveret  {can.  2,  dist.  70). 

Un  concile  de  Cleruïont,  tenu  la  même  an- 
née, dit  absolument  la  même  chose  :Ut  omi- 
nis  clericus  ad  eum  titulum,  ad  quem  ordinor» 
tus  est,  semper  ordinetur  {can.  13). 

Tout  prêtre,  dit  le  concile  de  Nîmes  de 
l'an  1096,  canon  9,  préposé  au  gouver- 
nement d'une  église  ,  doit  recevoir  de  la 
n)ain  de  l'évêque  le  pouvoir  de  conduire  le» 
âmes,  et  rester  dans  cette  église  jusqu'à  la 
fin  de  ses  jours,  à  moins  qu'il  ne  soit  dé- 
gradé par  un  jugement  canonique  :  Sacer- 
dotes,  quando  regendis  prœficiuntur  ecclesiis 
de  manu  episcopi  curam  animarum  suscipiant 
et  ibi  tota  vita  sua  deservianl  ;  nisi  cunonico 
degradentur  judicio.  D'après  ce  canon  et 
les  précédents,  il  est  évident  que  les  curé» 
ne  pouvaient  ni  renoncer  à  leur  charge,  ni 
en  être  dépouillés  par  personne  sans  un  ja<- 
gement  canonique. 
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Le  concile  d'Arles,  tenu  en  1234-,  canon 
24,  défend  aux  évêques  de  dépouiller  un 
ecclésiastique  de  son  bénéfice  sans  con- 
naissance de  cause.  S'il  le  fait  et  ne  le 
rétablit  pas  avant  un  mois,  on  charge  le 
prélat  supérieur,  c'est-à-dire  le  métropoli- 
tain, d'y  pourvoir. 

Un  concile  de  Béziers,  tenu  en  1233,  ordonne 
que  chaque  paroisse,  ait  un  curé  propre  et 
perpétuel  :  Ul  quœlibet  parochialis  proprium 
habeat  et  perpetunm  sacerdotem.  Le  concile 
de  Latran,  de  l'an  1179,  prescrit  à  l'évêque 
d'établir  des  vicaires  perpétuels  dans  les 
églises  sans  curés  :  Prrpeluos  ordinet  vica- 
rios.  Le  quatrième  concile  de  Latran  exige 
que  l'on  nomme  des  vicaires  perpétuels  dans 
tous  les  chapitres  et  collégiales  auxquelles 
des  églises  paroissiales  ont  été  unies  :  Ec- 
clesia  idoneum  et  perpetuum  studeat  vicarium 
canonice  institutum. 

Toutes  les  églises  patriarchales  et  collé- 
giales de  Rome  qui  ont  charge  d'âmes,  sont 
pourvues  de  vicaires  à  vie.  Le  saint  concile 
de  Trente  s'est  lui-même  déclaré  pour  les 
vicaires  perpétuels  ,  ce  n'est  qu'à  des  prêtres 
fixes  et  irrévocables,  qu'il  veut  que  l'on  con- 
fie la  charge  des  âmes,  même  dans  les  pa- 
roisses qui  sont  unies  aux  églises  cathédra- 
les, collégiales,  abbatiales,  etc.  per  idoneos 
vicarios,  etiam  perpétuas  ;  nisi  ipsis  ordina- 
riis  pro  bono  ecclesiarum  regimine,  aliter  ex- 
pedire  videbitur  [sess.  VII,  ch.  7). 

Le  même  concile  de  Trente  ,  renouvelant 
toute  l'ancienne  discipline,  veut,  en  plu- 
sieurs endroits  de  ses  sessions,  que  les  clercs 
qui  ont  été  ordonnés  ou  attachés  à  un  cer- 
tain ministère  par  l'autorité  légitime  de  l'E- 
glise et  par  leur  vocation  ,  y  demeurent 
toute  leur  vie  pour  remplir  les  fonctions 
qui  y  sont  annexées  {Voyez  titre). 
'  Ainsi  l'avait  voulu  l'Eglise  dans  des  motifs 
de  sagesse  que  nous  ne  pouvons  qu'approu- 
ver. Elle  a  toujours  pensé  et  toujours  voulu 
que  les  cures  fussent  pourvues  d'un  adminis- 
trateur perpétuel  et  indépendant,  craignant 
avec  raison  qu'un  prêtre  temporaire  n'eût 
pas  l'autorité  nécessaire  pour  commander  à 
tous  le  respect  et  l'obéissance.  Ce  n'est  d'ail- 
leurs que  par  une  longue  résidence  que  le 
pasteur  peut  bien  connaître  le  troupeau 
qu'il  est  chargé  de  conduire.  Une  puissance 
purement  morale  comme  le  sacerdoce  ne 
peut  rien  en  effet  sur  l'esprit  du  peuple,  que 
par  la  considération  qu'elle  inspire  et  l'as- 
cendant qu'elle  exerce.  Or,  quelle  dignité, 
quelle  force  morale  surtout  peut  avoir  sur 
les  populations  un  pasteur  dépendant  du  ca- 
price de  ses  subordonnés  et  destituable  à  la 
volonté  de  son  évêque  ?  Aussi  l'Eglise  avait- 
'«lle  statué  que  le  privilège  de  Vinamovibilitc, 
'serait  inhérent  à  la  qualité  de  pasteur  des 
Ames.  L'épiscopal  français  lui-même  a  re- 
connu les  inconvénients  de  Vamovibililé  du 
prêtre  à  charge  d'âmes  ;  voici  l'opinion  qu'il 
exprimait  à  Louis  XV  en  17G0,  relativeu>enl 
à  un  petit  i^ombrc  de  cures  desservies  transi- 
toiremcnt  par  des  ecclésiastiques  non  pour- 
vus en  litre  :  «  Les  cures  sont  abandonnées 
«  ou  desservies  par  dos  vicaires  amovibles... 
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«  Les  peuples  n'ont  point  pour  eux  la  même 
«  confiance  ,  les  pauvres  ne  sont  pas  secou- 
rt rus  dans  leur  misère,  et  l'expérience  n'ap- 
ft  prend  que  trop  qu'en  de  pareils  cas,  les 
«  paroisses  se  dérangent  quelquefois  à  un 
«  tel  point  que  les  évêquesne  peuvent  plus 
«  y  remédier.  » 

L'inamovibilé  établie  par  les  canons,  prend 
pour  cette  raison  le  nom  de  canonique:  Or, 
comment  se  fait-il,  que  les  partisans  outrés 
de  celte  inamovibilité  canonique  s'adressent 
aux  chambres  par  voie  de  pétition  pour  l'ob- 
tenir ?  Est-ce  que  les  chambres  sont  des  con- 
ciles qui  puissent  faire  de  nouveaux  canons 
de  discipline  ou  remettre  en  vigueur  les  an- 
ciens qui  seraient  tombés  en  désuétude?  et 
depuis  quand  le  pouvoir  civil  est-il  investi 
du  droit  de  gouverner  l'Eglise  et  de  lui  faire 
des  lois  ?  comment  nos  adversaires  ne  voient- 
ils  pas  ce  qu'il  y  a  de  contradiction  dans  une 
demande  qui  aurait  des  conséquences  si  fu- 
nestes et  si  déplorables  pour  l'Eglise  ?  cette 
voie  n'est  nullement  canonique.  Mais  l'amo- 
vibilité déconsidère  le  clergé  et  nuit  notable- 
ment à  l'heureuse  influence  qu'il  pourrait 
avoir  dans  les  paroisses  pour  le  bien  de  la 
religion.  A  la  bonne  heure,  nous  sommes 
parfaitement  de  votre  avis.  Mais  alors  em- 
ployez des  moyens  canoniques  pour  rappeler 
l'ancienne  discipline.  Adressez-vous  au  sou- 
verain pontife,  recourez  humblement  à  vos 
Pères  dans  la  foi,  faites-leur  voir  le  mal  que 
peut-être  ils  ignorent,suggérez  leur  les  moyens 
d'y  remédier,  priez-les,  conjurez-les  de  met- 
tre le  doigt  sur  la  plaie  profonde  que  fait  à 
l'Eglise  de  Jésus-Christ  l'amovibilité  anti  ca- 
nonique si  vous  le  voulez,  puis  attendez 
avec  patience  et  avec  une  humble  soumission 
la  décision  que  prendra  leur  sagesse  ;  vous 
serez  alors  dans  la  voie  canonique.  L'inamo- 
vibilité donnée  par  les  évoques  avec  le  réta- 
blissement des  anciens  tribunaux  ecclésias- 
tiques, connus  sous  le  nom  d'officialités,  au- 
rait des  résultats  heureux  pour  l'Eglise  de 
France  ;  Vinamovibilé  garantie  par  le  pouvoir 
civil ,  au  contraire,  sachez-le  bien,  serait 
peut-être  parmi  nous  la  ruine  du  catholi- 
cisme, ainsi  que  nous  le  disons  plus  loin. 

§  2.  INAMOVIBILITÉ.    Jugements   canoniques. 

Quelque  précieux  que  pût  être  au  clergé 
le  privilège  de  V inamovibilité^  il  nedevhitpas 
devenir  une  sauve  garde  en  faveur  de  ceux 
qui  auraient  été  tentés  de  s'en  servir  comme 
d'un  bouclier  pour  protéger,  non  leur  li- 
berté, mais  leurs  vices,  à  l'aide  de  l'impu- 
nité. Aussi  y  avait-il  une  justice  ferme  et 
impartiale  pour  apprécier  la  culpabilité  et 
punir  les  prévarications  des  prêtres  infidèle<« 
(Voyez  OFFiciALiTÉs  ).  Toutefois,  malgré  l.i 
sévérité  de  l'Eglise  envers  les  coupables,  ou 
a  lieu  de  s'apercevoir,  par  l'examen  de  tou- 
tes les  procédures  usitées  dans  les  jugements 
ecclésiastiques,  de  sa  bienveillante  sollici- 
tude a  assurer  à  ses  minisires  tous  les  moyens 
de  défense  propres  à  faire  ressortir  leur  in- 
nocence, quand  ils  se  trouvaient  sous  le  poids 
de  quelques  accusations.  Que  de  précautions 
cl  de  formalités  ordonnées  pour  protéger  la 
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I  position  et  la  fai-blosse  d'un  simple  prêtre  et 
*  même  d'un  clerc  inférieur  contre  les  préven- 
tions et  l'injustice  du  supérieur.  L'ancienne 
jurisprudences!  juste,  si  sage  et  si  pater- 
nelle, mettait  la  personne  et  l'honneur  du 
prêtre  à  l'abri  de  toutes  les  passions.  Les  ca- 
nons qui  avaient  tout  prévu  et  tout  réglé, 
n'avaient  rien  laissé  au  caprice  et  à  l'arbi- 
traire. Aucun  accusé  ne  pouvait  être  jugé 
que  conformément  aux  règles  consignées 
dans  le  droit  canon.  Si  l'on  eût  rendu  des 
sentences  contrairement  aux  usages  établis 
on  se  serait  universellement  récrié  contre 
elles,  et  on  les  aurait  frappées  de  nullité. 
L'ordre  des  jugement  était  tracé  d'une  ma- 
nière fixe  et  régulière. 

Pour  dépouiller  les  clercs  de  leur  rang,  de 
leurs  titres  et  de  leurs  bénéfices,  il  fallait  au 
préalable  qu'ils  fussent  convaincus,  par  le 
jugement  de  leurs  pairs  d'un  crime  canoni- 
que: Nisiprius  fuerint  crimine  convicti  cano- 
nice  vel  confessi.  Nullus,  non  nisi  gravi  culpa 
sua,  ecclesiamamiltat  (2*  concile  de  Châlons). 
Déjà  même,  dans  les  temps  apostoliques, 
saint  Paul  avait  tracé  des  règles  sur  ce  point: 
Adversus  presbyterum  accusationem  noli  reci- 
pere  nisi  sub  duobus  aut  tribus  testibus  (I  ad 
Tim.).  On  ne  pouvait  même  pas  révoquer  un 
prêtre  incapable  ,  sans  que  son  incapacité 
ne  fut  prouvée  par  un  jugement  canonique. 
De  même,  qu'on  ne  pouvait  déposer  les  évo- 
ques que  dans  les  cas  prévus  par  les  canons, 
de  même  aussi  jugeait-on  les  prêtres  et  les 
autres  clercs. 

La  sentence  d'un  évêque  contre  ses  prêtres 
et  ses  diacres,  avait  besoin,  dit  le  père  Tho- 
roassin,  d'être  appuyée  sur  les  lois  de  la  jus- 
tice, et  non  sur  son  bon  plaisir  seulement, 
aussi  bien  que  le  jugement  d'un  concile  pro- 
vincial contre  les  personnes  sacrées  des 
évêques  mêmes.  Et  puisque  les  canons  dé- 
terminent les  cas  auxquels  les  évêques  doi- 
vent être  déposés,  et  qu'ils  les  assujettissent 
aux  mêmes  lois  que  les  prêtres,  ne  devons 
nous  pas  tirer  cette  conclusion  générale  que, 
comme  les  évêques  ne  peuvent  être  déposés 
que  dans  les  rencontres  décidées  par  les 
canons,  il  faut  laire  le  même  jugement  des 
prêtres  ?  (  Discip.  de  V Eglise,  part.  I,  liv.  H, 
ch.  IV,  n.  5  et  7.  ) 

Cette  preuve  est  si  évidente,  si  solide  et  si 
convaincante,  qu'on  pourrait  se  passer  d'en 
ajouter  d'autres.  Il  ne  sera  cependant  pas 
inutile  de  la  fortifier  du  canon  17  du  concile 
de  Sardique,  tenu  l'an  341  :  Si  guis  episcopus 
guis  forte  iracundus,  guod  esse  non  débet , 
cilo  et  aspere  commoveatur,  adversus  presby- 
terum, sive  diaconum  suum,  et  eacterminare 
eum  de  ecclesia  voluerit  ;  providendum  est 
rie  innocens  damnetur  aut  perdat  commu- 
nionem.  Et  ideo  habel  poteslatem  is  gui  ab- 
ectus  esl,ut  episcopos  finitimos  interpellet , 
et  causa  ejusaudiatur,  et  diligentius  tractetur, 
guia  non  oportet  ci  negariaudientiam  roganli. 
Et  ille  episcopus,  gui  aut  juste,  aut  injuste 
eum  abjecerit,  patienter  accipiat, ut  negotium 
discutiatur,  uf  vel  probetur  sententia  ejus  a 
plurimis  vel  emendetur. 

Tous  les  termes  de  ce  canon  semblent 
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avoir  été  étudiés  et  concertés  pour  favoriser 
la  (locrine  que  nous  soutenons.  Ces  saints 
évêques  étaient  bien  persuadés,  que  si  l'em- 
pire absolu  et  indépendant  de  l'évêque  sur 
ses  curés  peut  être  avantageux  en  quelques 
circonstances,  il  y  en  a  mille  autres  où  il 
serait  très-dangereux,  s'il  était  sans  règle  et 
sans  frein,  et  où  l'évêque  même  serait  d'au- 
tant plus  à  plaindre,  que  ses  passions  et  ses 
emportements  ne  pourraient  être  arrêtés  ni 
par  l'autorité  de  ses  collègues  dans  l'épis- 
copat,  ni  par  la  crainte  des  lois  (  Ibid.,  n.  8  ). 

C'est  pour  cela  que  le  second  concile  de 
Carthage,  voulant  protéger  d'un  double  bou- 
clier l'innocence  des  prêtres  et  des  diacres 
contre  le  jugement  trop  précipité  de  quelques 
évêques,  décida  que  l'ordinaire  ne  pourrait 
pas  faire  seul  leur  procès.  Le  nombre  des 
juges  nécessaires  pour  rendre  des  sentences 
contre  les  personnes  ecclésiastiques,  avait 
été  ainsi  fixé  par  ce  concile  :  A  duodecim 
episcopis  episcopus  audiatur,  a  sex  presbyter 
a  tribus  diaconus,  eum  proprio  suo  episcopo 
(  Can.  10  ).  Il  est  vrai  que  pour  les  clercs 
inférieurs,  l'évêque  prononçait  seul  :  Reli- 
guorum  autem  causas  etiam  solus  episcopus 
loci  agnoscat  et  finiat  { 3*  concile  de  Car- 
thage )  ;  mais  il  ne  jugeait  qu'en  première 
instance,  et  il  y  avait  toujours  droit  de  re- 
cours au  concile.  Si  un  clerc,  dit  le  troisième 
concile  d'Orléans,  se  croit  injustement  con- 
damné par  son  évêque,  qu'il  recoure  au 
concile  :  Recurrat  ad  synodum.  Un  concile  de 
Milève  autorise  les  clercs  à  prendre  les  évê- 
ques voisins  pour  juges  de  la  sentence  de 
leur  propre  évêque,  et  d'en  appeler  ensuite 
au  concile  national. 

Le  quatrième  concile  de  Constantinople, 
le  huitième  des  conciles  généraux,  suppose 
un  prêtre  ou  un  diacre  déposé  par  son  évê- 
que pour  quelque  crime;  mais  qui  prétend 
avoir  éprouvé  une  injustice  et  qui  n'ac- 
quiesce point  au  jugement  de  son  propre 
évêque,  disant  qu'il  le  regarde  comme  sus- 
pect; le  concile  dit  que  cet  ecclésiastique 
doit  recourir  au  métropolitain  et  lui  dé- 
noncer la  déposition  ou  le  tort  quelconque 
qu'il  taxe  d'injustice.  Le  métropolitain  doit 
le  recevoir  sans  difficulté,  appeler  l'évêque 
qui  a  déposé  le  clerc,  ou  lui  a  fait  un  autre 
tort,  et  réuni  aussi  aux  autres  évêques, 
examiner  l'affaire  pour  que  le  concile  con- 
firme ou  infirme  par  le  jugement  de  plu- 
sieurs la  déposition  du  clerc  :  Placuit  et  hoc 
sanclœ  synodo  ut  guicumgue  presbyter  aut 
diaconus  a  proprio  episcopo  depositus  fuerii, 
propler  aliguod  crimen,  vel  si  aliguam  jtisti- 
tiam  se  pati  dixerit  et  non  acguieverit  ju~ 
dicio  proprii  episcopi,  dicens  eum  suspectum 

se  habere poteslatem  habeat,  ad  metropo- 

litanum  ipsius  provincia  concurrere ,  et  eam 
guampulat  injustam  depositionem,  vel  aliam 
lœsionem  denunliare  melropolila  vero  ille  li- 
benter  suscipiat  liujuscemodi ,  et  advocet  epi- 
scopum  gui  dcposuit,  vel  alio  modo  clericum 
lœsil,  et  apud  se  eum  aliis  etiam  episcopis  ne^ 
gotii  fuciat  examen, ad  confirmandumscilicet, 
sine  omni  suspicione,  vel  destruendum  per 
generalem  synodum,  tt  multorum  sententia 
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tleriei  depositiotifim  {Concil.  Constantin.  IV, 
an.  870,  can,  26). 

Les  anciens  évoques  jugeaient  que  c'était 
conférer  un  pouvoir  exhoriiitanl  à  un  prélat 
que  d'abandonner  à  sa  merci  le  sort  des 
prêtres  el  des  diacres.  Ce  sont  les  évoques 
eux-ntênies,  dit  le  père  Thomassiu  ,  qui 
ont  cru  devoir,  dans  un  sentiment  de 
haute  sagesse,  imposer  ces  bornes  à  leur 
pu  ssance  ;  ils  étaient  persuadés  que  leur 
autorité  scraii  d'autant  plus  respectable, 
qu'elle  serait  mieux  établie  sur  la  justice 
immuable  des  lois.  Ce  n'est  pas  diminuer  la 
sotiv<!raineté  spirituelle  de  l'épiScopat  que 
de  la  limiter  par  les  canons  :  «ar  l'autorité 
n'est  jatiia^  plus  ferme  que  lorsqu'elle  est 
bornée  en  elli'-même,  et  ne  peul  franchir  les 
lim  les  égales.  H  est  beau  de  voir  ainsi  les 
prélats  de  l'Eg'ise,  posant  de  leurs  propres 
mains  les  bornes  de  leur  autorité,  se  ren- 
dant justice  à  eux-mêmes  avant  de  la  rendre 
aux  autres,  et  afTiToiissant  leur  puissance 
en  la  posant  sur  la  base  immuable  des  lois. 
£u  cela  ils  ont  fait  preuve  d'une  sagesse 
profonde  (  Discipline  de  l'Eglise ,  partie  I , 
jiv.  II,  ch.  4  ,  n.  15  ). 

Le   respect  pour  la  position  inamovible 
des  curés  allait  si  loin,  que  les  évéques  ne 
se  seraient  même  pas  permis  d'opérer  leur 
translation  à  un  poste  supérieur   sans   leur 
consentement  préalable  ;  toutes  les  muta- 
tions étaient    volontaires.  C'est  la  sagesse 
divine  de  l'Eglise  qui  a  établi  ces  règles  em- 
preintes de  tant  de  modération  el  de  justice, 
el  qui  a  posé  des  bornes  au  pouvoir  épis- 
copal.  voulant  en  régler  l'exercice  selon  la 
lettre  et  l'esprit  des  saints  canons.  Kien  d'ail- 
leurs  no  convenait    mieux   de   la   part  de 
l'Eglise  que  de  soustraire  ses  pontifes  à  la 
grave   responsabilité  de  prononcer  seuls  sur 
la  culpal  ililé  des  prêtres  et  sur  la  pénalité 
à  leur  infliger.  C'est  donc  bien  sagement  que 
le  second   concile  de  Séville,  en  619,  avait 
statué  que  l'évêciue  peut  bien  seul    honorer 
quelqu'un   de  la    dignité   sacerdotale,  mais 
que  seul  il  ne  peut  la  lui  enlever.    Ce   n'est 
pas ,    ajoute   ce  concile  ,  obscurcir    l'éclat 
de  l'autoriié  épiscopale    que  de   la  limiter 
dans  les  bornes    de  la  justice,   puisque  au- 
trement ce  serait   donner  aux   prélats   une 
puissance  tyrannique,  et  non   une  autorité 
canonique  et  légitime  :  Decrevimtts  nt  juxta 
priscorum  Patrnm  sijnodnlem  sententiam  nul' 
lus   noslrum ,  sine  concilii  examine,    deji- 
cienduin  qiiernlibet  prcsbylerum  vel  diaconum 
audiat.  Nant  multi  sun(  qui  indiscnssos  po- 
testate  tyrannica,  non  auctorilate  canunica 
damnant,  et  sicut  non  nuUos  gratta,  favore 
sublimant,  ita  quosdam  odio  invidiaqxic  per- 
moti  humilianl,  et  ad  levem  optnionis  aurnm 
condemnant  quorum  crimen  non  approbant. 
Episcopus  enim  sacerdoiibus  et  miniatris  so- 
ins honorem  dare  potesl  ;  auferre  solus  non 
potest  (Concil.  flispalense  II.  can.  6). 

On  peut  voir  encore  la  même  discipline 
confirmée  par  le  quatrième  concile  dcTolède, 
canon  28;  par  le  onzième  de  la  même  ville, 
canon  7;  par  le  cinquième  d'Arles,  canon  k; 
par  le  fécond  de  Tours,  canon  7,  qui  tous 


ntéiropolilain.  Ils 
seul  ne 
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renouvellent  les  canons  d'Afrique,  lesquels 
réseryent  le  jugement  d'un  évêqne  à  douze 
autres  évéques,  d'un  diacre  à  six  et  d'un  dia- 
cre à  trois. 

Telle  a  élé  la  jurisprudence  de  tonte  l'E- 
glise latine  dès  le  qiiatrième  siècle  et  pen- 
dant les  siècles  suivants.  La  cour  de  Rome 
l'a  constamment  suivie  depuis  celte  époque. 
Le  pape  Jean  V'III  écrivit  à  l'archevétiue  de 
Narbonne,  qui  lui  avait  envoyé  la  cause  d'un 
prêtre,  qu'il  ne  pouvait  juger  à  Rome  une 
affaire  dont  il  n'avait  ni  instruction  ni  té- 
moins, et  qu'il  était  nécessaire  que  le  mé- 
troiolitain  la  jugeât,  d'accord  avec  six  autres 
évê(nies,  le  métropolitain  non  compris. 

Q  li  ne  connaît  la  cause  célèbre  du  prêtre 
Apiarius?  Tous  les  tribunaux  ecclésia-tiques 
d'Afrique  l'avaient  privé  de  sa  cure,  sans  le 
dégrader  de  la  prêtrise.  Il  appela  au  pape 
Zozime  qui  le  rétablit.  Les  évêijuts  d'Afrique 
s'en  plaignirent  au  pape  Célestin,  se  fondant 
seulement  sur  ce  que,  d'après  le  con-ile  de 
Nicée,  les  causes  des  prêtres  devaient  êlre 
remises  au  jugement  du 
reconnaissaient  donc  qu'un  évêque 
pouvait  pas  priyer  un  prêtre  de 
roisse. 

Mille  autres  exemples  et  autorités  démon- 
trent combien  se  sont  éloignés  de  la  vérité  et 
de  la  pratique  constante  de  tous  les  siècles, 
ceux  qui  ont  pensé  que  la  seule  volonté  de 
l'évêque  suffit  pour  prononcer  la  suspension 
ou  la  déposition  d'un  prêtre.  Comme  il  de- 
vint par  la  suite  trop  difficile  de  convoquer 
fréquemment  des  évéques  pour  le  jugeaient 
des  personnes  ecclésiastiqu  s,  les  prélats  de 
chaque  diocèse  avaient  f<»rmé  autour  d'eux 
un  conseil  composé  des  prêtres  »|ui  desser- 
vaient l'Eglise  principale  el  les  autres  de  la 
ville  épiscopale  ;  ce  conseil  de  prêtres  avec 
lequel  l'é\êque  délibérait  sur  les  affaires  les 
plus  importantes,  et  avec  lequel  même  il  vi- 
vait le  plus  souvent  en  communauté,  est 
connu  dans  l'histoire  ecclésiastique  sous  le 
nom  de  senalus,  cœlus  presbglerorum.  presby- 
terium:ce  corps  existait  déjà  du  temps  de 
saint  Jérôme  et  de  saint  Basile  qui  en  ont 
parlé. 

Dans  les  siècles  plus  rapprochés  de  nous, 
le  prêtre  accusé  d'un  délit  spirituel,  était  ren- 
voyé à  Tofficialité  de  l'évêque  pour  êlre  jugé 
par  elle.  C'était  un  archidiacre  d'abord,  puis 
un  vicaire  épiscopal,  el  enfin  un  officiai  qui 
présidait  ou  formaitce  tribunal.  Le  condamné 
pouvait  en  appeler  h  l'officialité  métropoli- 
taine. [Voyez   OPFICIALITÉS). 

Ce  mode  de  jugement  entraînait  à  la  vé- 
rité des  lenteurs  qui  pouvaient  être  préjudi- 
ciables au  bien  de  la  religion  î  mais  il  prouve 
rallenlion  bienveillante  que  mettait  l'Eglise 
à  assurer  des  garanties  à  la  position  de  ses 
ministres.  Toujours  protectrice  de  leur  hon- 
neur el  de  leur  existence,  elle  avait  cm  de- 
voir ne  rien  négliger  pour  leur  assurer  des 
moyens  de  défense  et  faire  ressortir  leur  in- 
nocence, quand  il  s'élevait  contre  eux  des 
voix  accusatrices  et  passionnées. 

«  Ce  sera  un  acte  de  haute  sagesse,  de  la  part 
de  l'épiscopat,  dit  M.  l'abbé  Dieulin,  vicaire 


général  de  Nancy,  (1)  do  faire  cesser  l'état 
exceptionnel  et  anormal  de  l'Eglise  de  France 
qui  est  hors  du  droit  commun,  et  delà  faire 
rentrer  dans  l'esprit  ot  la  leltre  de  la  véné- 
rable discipline  canonique  sous  laquelle  elle 
a  prospéré  p'Mvlanl  tint  de  siècles.  Le  chef 
suprême  de  l'Eglise, -qui  porte  un  intérêt  si 
paternel  au  fidèle  clergé  de  France,  désire 
le  voir  sortir  de  la  position  précaire  «t  oriti- 
qu!'  qu'on  lui  a  faite,  position  qui  est  une 
funeste  et  déplorable  anomalie  ;  et  il  applau- 
dira avec  joie  au  réiablissernent  dune  des 
plus  belles  prérogatives  qu'on  lui  a  injuste- 
ment ravies.  Nos  evéques,  protecteurs  et 
conservateurs  des  saints  canons  et  de  l'an- 
tique discipline,  ne  s'opposeront  pas  assu- 
rément à  un  acte  qui  n'est  qu'une  resti- 
tution de  stricte  justice.  Loin  de  nous  une 
pensée  contraire  :  ce  serait  une  injure  à  des 
hommes  qui  ne  sont  pas  moins  nos  patrons 
que  nos  pères  dans  la  foi!  » 

§  3.  Inconvénients  de  /'inamovibilité  civile. 

L'Esprit-Saint  a  préposé  les  évoques  au 
gouvernement  de  l'Eglise  de  Dieu  :  Posuit 
episcopos  regere  Ecclesiam  Dei  ,   et  leur  a 
conféré  en  conséquence  une  royauté  spiri- 
tuelle sur  le  clergé  et  les  fidèles  des  diocèses 
commis  à  leur  hante  juridiction.  Quoique, 
d'après  la  lettre  et  l'esprit  de  la  discipline 
ecclésiastique,  ils  ne  doivent  pas  gouverner 
seuls  et  sans  le  concert  d'hommes  éclairés  , 
dont  il  leur  est  prescrit  de  s'environner ,  ils 
ne  sont  pas  moins,  de  droit  divin  et  ecclé- 
siastique ,  les  chefs  de  tout  l'ordre  pastoral , 
avec  pouvoir  de  régir  et  de  censurer  tous  ses 
niembres  ,  de  quelque  litre  qu'ils  soient  re- 
vêtus ,  et  même  de  les  interdire  et  de  les  des- 
tituer, en  se  conformant  toutefois  aux  règles 
adoptées  par  l'Eglise  et  pratiquées  de  tout 
temps.  Si,  en  se  tenant  dans  les  limites  pré- 
cises des  canons,  un  évêque  n'était  pas  maître 
derévo(|uer  un  prêtre  incapable,  ou  d'élimi- 
ïniner  des  sujets  dangereux  et  indignes ,  il 
serait,  par  cela  seul,  dépouillé  des  prérogati- 
ves divines  attachées  à  sa  dignité,  etn'aurait 
plus  que  le  titre  vain,  nominal  et  mensonger 
de  supérieur  des  membres  du  clergé.  H  faut 
donc  reconnaître  à  l'évêque  une  souveraine- 
té spirituelle  sur  tout  le  clergé  et   les  fidèles 
confiés  à  sa  vigilance,  sous  peine  de  renver- 
ser le  droit  divin,  et  de  faire  tomber  l'Eglise 
dans  le    presbytérianisme  ;    car,  par  Vina- 
movibilité civile^  un  curé  pourrait  rester  dans 
son  poste  ,  malgré  l'évêque  et  les  canons  ,  et 
même  malgré  toute  l'Eglise.  Ce  prêtre  n'au- 
rait donc  réelh'ment  pour  chet  que  le  conseil 
d'Et.it  ou  le  ministre  des  cultes.  Qui  ne  voit 
combien  est  anticanonique    Vinamovibililé 
civile?  La  demander,  n'est-ce  pas  demander 
j rétablissement  d'une   Eglise   ministérielle, 
pour  nous  servir  d'une  expression  d'un  sa- 
vant prélat  espagnol,  Mgr.  I\omo,  évêque 
des  Canaries  ?  Tout  homme  attaché  à  la  hié- 

(1)  M.  l'abbé  Dieiilin  est  aulenr  de  l'opuscule  qui  a  pour 
liUfl  :  De  VinumoiibilUé  des  curés,  opuscule  qui  nous  a 
éU'  d'une  grande  utililé  pour  quelques  articles,  et  en  par- 
Uoulier  pour  celui-ci. 
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rarchie  catholique  doit  donc  la  repousser 
avec  toute  l'énergie  df  son  âme. 

Si  l'on  établissait  Vinamovibilité  c\\\\e  en 
faveur  des  curés  desservants  ,  comme  le  dé- 
sirent les  adversaires  que  nous  combattons 
ici,  les  jugements  mêmes  les  plus  légitimes 
de  l'évêque  touchant  le  déplacement,  l'inter- 
dit et  la  destiiulion  des  curés  seraient  sus- 
ceptibles d'appel  et  de  réforme  au  conseil 
d'Etal  qui,  portant  peut-être  bientôt  l'abus 
de  pouvoir  aussi  loin  que  les  parlements 
d'autrefois,  s'érigerait  en  cour  de  haute  jus- 
tice ecclésiastique  ,  et  prétondrait  exercer  le 
droit  souverain  de  cassation  des  sentences 
de  nos  prélats  français.  Ainsi ,  l'évêque  ne 
pourrait  déposséder  un  curé  de  son  titre, 
malgré  les  nmtifs  les  plus  légitimes  ,  sans 
s'exposer  à  voir  réviser  sa  sentence  de  con- 
damnation, et  sans  subir  peut-être  même  une 
humiliation  publique,  en  la  voyant  annuller 
par  un  arrêt  solennel  du  conseil  d'Etat.  Ce 
n'est  donc  pas  sans  motif  que  l'épiscopat  a, 
de  tout  temps,  cnçu  de  si  fortes  préventions 
contre  Vinamovibililé  civile  des  curés  ,  elle 
excite,  à  bon  droit,  de  vives  appréhensions 
de  la  part  de  tous  ceux  qui  veulent  environ- 
ner nos  premiers  pasteurs  d'une  puissante 
autorité.  Quels  moyens  d'action,  en  effet,  lui 
resteraient-ils  sur  le  corps  presbyléral,  si  un 
tribunal  de  l'ordre  civil  pouvait  réformer  ses 
actes  administratifs  ,  et  frapper  de  nullité  ses 
sentences  pénales  et  répressives  ?  Par  consé- 
quent,  rtn<imoDi6//i/e  civile  équivaudrait  à 
Vémancipalion  du  clergé  inférieur,  et  ré- 
duirait l'épiscopat  à  une  véritable  impuis- 
sance ;  et  c'est  ce  que  ne  craignent  pas  de 
demander,  en  propres  termes,  des  prêtres 
qui ,  sans  doute  ,  n'en  ont  pas  calculé  toutes 
les  conséquences. 

^inamovibilité  civile  est  contraire  à  l'es- 
prit de  l'Eglise  et  aux  droits  imprescriptibles 
de  l'épiscopat,  puisqu'un  évêque  ne  pour- 
rait destituer  un  prêtre,  même  pour  les  mo- 
tifs les  plus  graves  ,  sans  l'intervention  du 
gouvernement.  Placés  sous  celle  sauve- 
garde civile  ,  les  mauvais  prêtres  seraient 
maîtres,  si  le  roi  ne  donnait  pas  son  agré- 
ment à  leur  révocation,  de  braver  l'autorité 
do  l'évêque,  de  rester  dans  leur  poste  ,  mal- 
gré toutes  les  censures  ecclésiasiiques  dont 
on  pourrait  les  frapper.  Or,  constituer  un 
pareil  état  de  choses  dans  l'Eglise,  c'est  éta- 
blir et  sancticmner  un  principe  de  rébellion, 
c'est  ravir  à  l'évêque  le  jugement  final  de  ses 
prêtres,  pour  le  remettre  entre  les  mains  du 
gouvernement.  C'est  donc  avec  raison  que 
tout  catholique  éclairé  s'alarme  de  ïinamo- 
vibilité  c\Y\\e,  qui  pourrait  en  effet  devenir 
une  cause  d'anarchie,  de  schisme  ei  de  ré- 
volte dans  1  Eglise. 

L'immoralité  est  la  cause  la  plus  ordinaire 
des  révocations  et  des  interdits  prononcés 
par  nos  évêques  .  Mais  si  l'on  accorde  aux 
curés  Vinamotibilité  civile  ,  on  ne  pourra 
plus  priver  de  son  bénéfice  un  titulaire  ec- 
clésiastique sans  lui  faire  un  procès  en  forme 
au  conseil  d'Etat,  dans  l'hypothèse  que  le 
coupable  porte  appel  contre  le  jugement  de 
son  évêque.  Or,  ce  tribunal  ne  voudra  pas 
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confirmer  ou  casser  la  sentence  ecclésiasti- 
que, sans  avoir  sur  table  le  dossier  des 
pièces  relatives  au  procès  :  il  faudra  donc 
dévoiler  les  accusations  et  les  griefs  imputés 
à  l'appelant ,  exposer  toutes  les  preuves  de 
culpabilité  sur  lesquelles  repose  la  justice 
de  sa  condamnation,  et,  enfin,  initier  les 
conseillers  d'Etat  à  tous  les  mystères  d'une 
affaire  peut-être  infamante  qu'il  importe , 
pour  l'honneur  du  clergé,  d'ensevelir  dans  un 
profond  oubli.  Le  conseil  d'Etat  ne  jugera-t-il 
pas  encore  nécessaire ,  en  maintes  circon- 
stances, d'en  référer  au  préfet ,  peut-être 
même  au  procureur-général  ,  pour  obtenir 
de  plus  amples  informations  sur  des  points 
qui  n'auraient  pas  paru  suffisamment  éclair- 
cis  dans  la  procédure  faite  devant  le  tribunal 
de  l'évêque.  Alors  on  comprendra  suffisam- 
ment combien  grave  et  facile  à  la  fois  pour- 
rait être  une  indiscrétion  de  la  part  d'un 
chef  de  bureau  ou  d'un  greffier ,  lorsque 
l'affaire  passerait  dans  la  filière  de  ces  di- 
verses administrations.  De  là  ne  résulterait- 
il  pas  une  immense  publicité  ,  qui  serait  un 
triomphe  pour  les  ennemis  de  la  religion  et 
du  sacerdoce;  de  là  encore  peut-être  la  mise 
en  jugement  de  l'accusé  devant  le  jury,  après 
la  production  des  preuves  manifestes  de  cul- 
pabilité au  sujet  de  certains  délits  ou  crimes 
dont  on  ne  croirait  pas  pouvoir  se  dispenser 
de  poursuivre  la  punition.  Ne  voit-on  pas 
que  le  retentissement  de  quelques  procès  en 
appel ,  pour  cause  de  mœurs,  suffirait  pour 
ébruiter  d'affreux  scandales  et  ébranler  la 
foi  des  âmes  simples  ?  ^inamovibilité  civile 
aurait  donCjComme  on  le  voit,  les  suites  les  plus 
déplorables,  et  l'on  doit  tout  faire  pour  con- 
jurer un  pareil  malheur.  Le  seul  moyen  de 
l'éviter,  c'est  de  rétablir  au  plus  tôt  Vinamo- 
vibililé  canonique.  Que  nos  évêques  veuil- 
lent bien  y  réfléchir  sérieusement  devant 
Dieu  ;  il  y  va  peut-être  du  salut  du  catholi- 
cisme en  France. 

§  k  Nécessité  de  rétablir  ^inamovibilité  ca- 
nonique. 

Les  articles  organiques  [Voyez  ce  mot)  ont 
complètement  anéanti  toutes  les  garanties 
qui  protégeaient  autrefois  l'existence  du 
prêtre  ,  en  accordant  à  l'évêque  le  droit 
de  déplacer ,  de  transférer  et  de  destituer 
sans  aucune  forme  de  procès,  tous  les  curés 
desservants,  qui  forment  la  presque  tota- 
lité du  clergé,  sans  admonestation,  sans  in- 
formation, sans  allégation  même  d'aucun  mo- 
tif pour  justifier  cette  grave  mesure.  Ceux-ci 
ne  peuvent  exercer  aucun  recours,  ni  former 
aucune  opposition  contre  une  sentence  qui 
les  frappe  de  suspense  ou  d'interdit;  des  lar- 
mes, des  prières,  ou  de  très-humbles  ob- 
servations, tel  est  le  seul  genre  de  réclama- 
tions qu'il  leur  soit  permis  de  faire  contre  la 
menace  d'un  changement  ou  le  coup  d'une 
destitution.  En  un  mot ,  le  curé  desservant 
est  aujourd'hui  destituabic  à  volonté,  sans 
appel,  en  vertu  de  l'article. 31  de  la  loi 
du  18  germinal  an  X.  Or ,  assurément 
upo  lolie  situation  n'est  pas  régulière. 
Malgré  le  respect  qui  est  d'ailleurs  si  jus- 
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temcnt  dû  à  nos  chefs  spirituels,  on  ne  doit 
pas  se  dissimuler  qu'ils  peuvent  être  sujets 
aux  erreurs  de  l'humanité.  Tout  auguste  et 
sacré  que  soit  le  caractère  épiscopal,  il  ne 
saurait  conférer  à  ceux  qui  l'ont  reçu  l'ins- 
piration divine;  ils  restent  peccables  et  fail- 
libles relativement  à  tous  les  actes  qui  sont 
de  leur  ressort  administratif.  Or,  pour  peu 
seulemcntqu'un  supérieur  ecclésiastique  soit 
soupçonneux,  confiant  ou  crédule;  pour  peu 
qu'il  ne  connaisse  pas  suffisamment  les  mem- 
bres de  son  clergé,  ou  qu'il  n'ait  pas  fait  avec 
assez  de  discernement  le  choix  des  hommes 
qui  doivent  former  son  conseil,  que  de  sur- 
prises ne  parviendra-t-on  pas  à  faire  à  sa 
religion  !  Des  prêtres  estimables,  pieux  et 
instruits  ne  peuvent-ils  pas  être  desseivis 
auprès  de  lui  et  devenir  les  victimes  mal- 
heureuses de  sa  bonne  foi  et  de  sa  crédulité 
trop  souvent  surprises  par  les  manœuvres 
secrètes  de  l'intrigue  et  de  la  jalousie.  Com- 
bien n'en  voit-on  pas  d'exemples!  Les  pré- 
lats les  plus  pieux  et  même  les  plus  vigilants, 
malgré  leur  perspicacité  et  leur  connaissance 
des  hommes,  y  sont  tous  les  jours  trompés. 

Mais  si,  par  surcroît  de  malheur,  un  dio- 
cèse avait  yne  administration  tracassière, 
passionnée  ou  suspecte  d'hérésie,  ne  le  bou- 
leverserait -  elle  pas  irrémédiablement ,  à 
l'aide  d'une  constitution  qui  livre  tout  le 
clergé  paroissial  à  la  merci  de  ses  chefs? 
On  a  vu  en  effet  depuis  le  concordat  de  1801 
des  prélats  constitutionnels,  gouvernant  des 
diocèses  qui  comptaient  de  sept  à  huit  cents 
paroisses,  poursuivre  de  vénérables  curés 
qui  avaient  été  confesseurs  de  la  foi  pendant 
la  tourmente  révolutionnaire,  et  lancer  ar- 
bitrairement des  interdits  contre  des  curés 
desservants  qui  étaient  les  prêtres  les  plus 
réguliers  et  les  plus  fidèles  de  leur  clergé.  Ne 
doit-on  pas  craindre  le  renouvellement  de 
tels  abus,  de  tels  excès  de  pouvoir? 

Que  deviendrait  l'Eglise  de  France  sous 
l'empire  d'une  législation  qui  confère  aux 
évêques  un  pouvoir  discrétionnaire,  si  un 
gouvernement  moins  prudent  et  moins  sage 
que  le  nôtre  parvenait  à  élever  à  l'épisco- 
pat  des  hommes  indignes  ou  fauteurs  de 
schisme  et  d'erreurs?  L'Allemagne  et  la 
Russie  surtout  nous  font  assez  voir  tout  ce 
dont  sont  capables  des  prélats  lâches,  préva- 
ricateurs et  apostats,  quand  ils  maîtrisent 
souverainement  leurs  prêtres  et  qu'ils  sont 
de  complicité  avec  la  puissance  civile?  Ces 
exemples  doivent  nous  faire  trembler  pour 
l'avenir.  Le  concordat  accorde  au  roi  la  no- 
mination aux  evêchés,  ce  qui  donne,  par 
cela  seul,  une  immense  infiuence  au  gou- 
vernement sur  l'esprit  de  l'épiscopat  lui- 
même.  Si  donc,  à  l'aide  de  ce  privilège,  des 
ministres  adroits  et  ennemis  du  catholicisme, 
sous  une  régence,  par  exemple,  parvenaient 
à  obtenir  la  composition  du  corps  épiscopal 
dans  un  sens  parfaitement  favorable  à  leurs 
vues,  le  gouvernement  ne  dominerait-il  pas, 
par  les  évêques,  l'ordre  ecclésiastique  tout 
entier,  si,  surtout,  les  curés  étaient  assujet- 
tis à  la  suprématie  épiscopale,  comme  ils  lo 
sont  aujourd'hui  sous  le  régime  de  l'amovi- 


325 


INa 


INA 


226 


bililé.  C'est  aussi  le  plan  qu'avait  conçu  Bo- 
naparte, celui  de  soumettre  les  curés  à  la 
volonté  absolue  des  évéques,  qu'il  avait  l'as- 
surance de  pouvoir  maîtriser  eux-mêmes  à 
son  tour.  De  là  à  une  église  nationale 
la  pente  est  rapide  et  le  trajet  facile,  sur- 
tout quand  les  gouvernements  sont  op- 
presseurs et  impies,'Aussi  a-t-il  suffi  d'un 
ukase  de  l'empereur  de  Russie  pour  faire 
apostasier  plusieurs  millions  de  catholiques 
grecs.  Avec  un  clergé  façonné  et  asservi 
par  des  évêques  sur  lesquels  un  gouverne- 
ment a  la  toute-puissance,  rien  n'est  plus 
facile  que  de  préparer  à  la  longue  des  schis- 
mes, il  ne  faut,  après  un  temps  donné,  que 
la  promulgation  dune  simple  ordonnance 
pour  les  consommer. 

Quand,  au  contraire,  un  corps,  comme 
celui  du  clergé,  jouit  d'une  certaine  liberté  et 
d'une  certaine  indépendance,  on  ne  l'assou- 
plit pas  si  facilement  aux  vœux  des  gouver- 
nants; il  trouve  dans  ses  principes  et  dans  son 
indépendance  une  force  de  résistance  qui 
fait  presque  toujours  échouer  les  tentatives 
des  ennemis  de  la  religion.  L'Eglise  catho- 
lique a  sans  doute  des  promesses  divines  qui 
garantissent  sa  perpétuité  et  son  indéfecti- 
bilité  sur  la  terre,  mais  c'est  à  l'Eglise  en 
général,  et  non  à  des  églises  particulières 
que  Jésus-Christ  a  assuré  ces  divins  pri- 
vilèges. 

L'état  présent  du  personnel  de  l'épiscopat 
en  France  est  sans  doute  très -rassurant. 
Jamais,  peut-être,  l'Eglise  gallicane  n'a  eu 
des  prélats  plus  pieux,  plus  zélés,  plus  ins- 
truits, plus  fermes  et  plus  courageux  que 
ceux  qu'elle  possède  actuellement,  et  qui 
font  sa  gloire.  Tous  ces  évêques  inspirent 
donc  une  confiance  ontière  aux  membres  du 
corps  sacerdotal.  Grâce  à  ce  choix  providen- 
tiel de  nos  premiers  pasteurs ,  on  n'a  point 
à  craindre  aujourd'hui  de  résultats  fâcheux 
de  la  puissance  absolue  que  leur  a  conférée 
l'article  31  de  la  loi  du  18  germinal  an  X, 
sur  leur  clergé.  Mais  les  hommes  passent  et 
varient,  et  les  mauvais  systèmes  restent  avec 
leurs  désastreuses  conséquences. Or,  c'est  un 
système  dangereux,  que  d'abandonner  à  un 
homme,  à  moins  qu'il  ne  soit  un  ange,  le 
droit  de  prononcer  seul  des  sentences  qui  dé- 
cident de  l'honneur  et  de  l'existence  de  tout 
l'ordre  pastoral.  Aussi  l'Eglise,  toujours  si 
sage,  a-t-elle  statué  de  tout  temps,  comme 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  par  des  règles  de 
discipline,  que  nul  ne  pourrait  juger  seul 
les  questions  concernant  la  révocation  des 
ecclésiastiques. 

H  convient  assurément  que  l'épiscopat  re- 
connaisse au  clergé  inférieur  les  franchises 
que  le  gouvernement  attribue  à  un  grand 
nombre  de  ses  fonctionnaires  dans  les  di- 
verses branches  d'administration.  Les  juges 
(le  nos  cours  et  de  nos  tribunaux  ne  peuvent 
être  dépouillés  de  leurs  places  ni  de  leurs 
appointeinenls  ,  par  arrêté  ministériel,  ni 
anéuio  par  ordonnance  royale.  Un  professeur 
tic  I  Université  ne  perd  sa  charge  que  par 
'iécision  du  eoubeii  d'instruction  publique, 
il  faut  une  ordonnance  pour  révoquer  le 


maire  de  la  plus  obscure  commune  du 
royaume  :  on  ne  peut  même  le  poursuivre 
pour  délit  commis  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  ,  sans  une  autorisation  du  conseil 
d'Etat.  Un  maître  d'école,  encore  imberbe, 
dès  qu'il  a  son  brevet  et  son  institution,  est 
inamovible,  jusque  dans  le  plus  petit  hameau 
de  la  France  ;  il  peut ,  à  dix-huit  ans ,  braver 
son  maire  et  son  curé,  académie  et  comité, 
s'il  ne  viole  ni  la  loi ,  ni  la  morale  publique. 
Son  avenir  n'est  pas,  comme  celui  du  prêtre, 
remis  à  l'arbitraire  d'un  seul  juge,  pronon- 
çant en  dernier  ressort.  Le  curé  peut-il  dé- 
cemment rester  destituable  à  côté  de  l'insti- 
tuteur inamovible?  n'a-t-il  pas  droit  de  reven- 
diquer sa  part  de  liberté  et  d'indépendance? 
La  mairie  et  l'école  sont  aujourd'hui  des 
puissances  dans  une  paroisse  ;  il  serait  sou- 
verainement inconvenant ,  pour  la  dignité 
sacerdotale  ,  que  le  presbytère  ne  pût  faire 
contre-poids  par  une  égale  proportion  d'in- 
dépendance et  de  franchises.  El  l'épiscopat 
voudrait- il  donc  moins  ftiire  pour  ses  curés 
que  le  gouvernement  n'a  fait  pour  ses  maires 
et  ses  maîtres  d'école?  Ce  refus  serait  offen- 
sant pour  le  prêtre  qui  offre  assurément 
mille  fois  plus  de  garanties  qu'un  instituteur 
qui  n'a  même  pas  atteint  l'âge  de  la  majo- 
rité ;  il  ne  serait  propre  qu'à  décourager  le 
sentiment  du  devoir  dans  les  rangs  du  clergé. 

Aussi  le  pouvoir  de  déplacer  et  de  révo- 
quer les  curés  desservants  ,  et  par  consé- 
quent de  les  réduire  à  l'opprobre  et  à  la  mi- 
sère ,  a  paru  tellement  exhorbitant  à  nos 
prélats  français  les  plus  sages,  que  la  plu- 
part d'entre  eux  n'ont  osé  faire  usage  de  ce 
droit  dans  toute  sa  plénitude  ;  ils  ont  senti 
le  besoin  d'imposer  des  bornes  à  leur  pou- 
voir illimité,  en  partageant,  avec  un  conseil 
formé  par  eux  ,  la  grave  responsabilité  des 
sentences  qui  pouvaient  avoir  pour  objet 
l'interdit  ou  même  le  déplacement  obligé  des 
curés  desservants.  C'est  par  ce  conseil  de  leur 
choix  que  nos  évêques,  pour  l'acquit  de  leur 
conscience,  font  juger  ces  importantes  ques- 
tions, de  la  décision  desquelles  ils  n'oseraient 
assumer  sur  eux  seuls  la  responsabilité. 

Mais,  qu'on  le  remarque  bien,  ce  n'est 
pas  contre  l'épiscopat  lui-même  que  le  clergé 
demande  précisément  des  garanties  propres 
à  abriter  sa  faiblesse.  L'autorité  épiscopale, 
quoique  absolue  de  fait,  en  vertu  du  droit 
civil,  est  toujours  en  réalité  la  plus  indul- 
gente et  la  plus  paternelle;  il  n'est  point  au 
monde  de  plus  douce  dépendance.  Prolecteur 
naturel  des  curés  qui  forment  en  quelque 
sorte  sa  famille ,  un  évéque  aime  le  plus 
souvent  à  être  leur  ami  et  leur  patron,  plu- 
tôt que  leur  maître  ;  c'est  ce  qui  fait  que  les 
prêtres  français  sont  si  prédisposés  à  la  con- 
fiance dans  le  corps  épiscopal ,  composé  uni- 
versellement de  prélats  infiniment  recom- 
mandables,  qui  gouvernent  leur  clergé  avec 
bien  plus  de  paternité  que  d'autorité.  En  de- 
mandaniVinmnovibïlité pour  eux,  c'est  moins 
par  la  crainte  de  devenir  victimes  de  l'arbi- 
traire d'un  supérieur,  que  pour  se  soustraire 
aux  dangers  qui  menacent  leur  position.  Ce 
q.ue  sollicitent  avec  instance  nos  curés  de 
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eampagne,  c'est  de  secouer  le  joug  de  la 
démagogie  paroissiale,  c'csl  de  faire  ces- 
ser rëlat  de  servilité  qui  les  humilie  ;  ce 
qu'ils  voul»nl ,  c'est  une  prolection  et  ufte 
sauve-girde  con  re  les  tracasseries  et  les 
vexations  perpéluelles  des  maires  de  village, 
des  fonclionnairesjdes  industriels,  des  grands 

Eropriélaires,  qui  se  plaisent  si  souvent  à 
arceler  les  curés  desservants,  et  dirigent 
une  croisade  contre  eux  ;  c'est  contre  les 
administrations   civiles  ,  dont  on  surprend 

aueiquefois  la  religion  ,  et  qui ,  incitées  par 
es  hommes  passionnés  et  violents,  veulent 
qu'un  évéque  immole  nos  pasteurs  amovibles 
aux  brutales  exigences  de  leurs  ennemis. 
Il  n'est  presque  plus  de  paroisses  rurales  oii 
il  n'existe  un  foyer  de  tentatives  d'insurrec- 
tion ,  dirigées  contre  les  curés  desservants, 
par  des  êtres  irréligieux  et  turbulents,  qui 
leur  ont  voué  une  haine  implacable,  et  qui 
s'entendent  tous  pour  faire  alliance  contre 
eux.  Comment  ceux-ci  pourront-ils,  faibles 
et  dépourvus  de  tout  moyen  de  défense,  faire 
tête  à  tant  d'ennemis  conjurés?  Ne  leur  faut- 
il  pas  un  point  d'appui  contre  ces  coalitions 
ennemies  et  ce  système  de  vexations,  orga- 
nisé en  tant  de  localités?  I  s  ne  sortiront  de 
cette  fausse  position,  qui  a  pour  principale 
cause  leur  amovibilité,  qu'autant  qu'on  leur 
donnera  une  force  de  résistance  qui  lasse 
leurs  ennemis ,  en  leur  montrant  l'impuis- 
sance de  leurs  efforts. 

Pour  décourager  ces  tentatives  ennemies, 
il  faut  les  rendre  impuissantes.  Le  mal  déjà 
produit  est  grand,  mais  il  n'est  pas  incura- 
ble; il  est  encore  temps  d'y  porter  remède. 
Pour  y  parvenir,  il  faut  rendre  au  clergé  son 
organisation  ancienne  et  lui  restituer  le  pri- 
vilège de  V inamovibilité  canonique.  C'est  la 
seule  barrière  qui  puisse  protéger  efficacemi  nt 
la  position  du  clergé  contre  les  attaques  de 
ses  ennemis.  Quand  l'épiscopat  n'accorderait 
pas  comme  un  droit  V inamovibilité  aux  curés 
desservants,  qu'il  la  leur  accorde  du  moins 
comme  une  satisfaction  et  par  respect  pour  la 
dignité outragéedusacerdoce. C'est  une  haute 
Décessilédemeltre  la  position  du  prêtre  enrap- 
port  avec  la  noblesse  de  son  caractère  et  l'im- 
portance de  sa  mission  au  milieu  des  peuples. 
Rien  ne  contribue  plus  à  décourager 
rhomme  et  à  lui  inspirer  un  invincible  dé- 
goût, qu'un  état  qui  lui  offre  beaucoup  de 
peines,  peu  de  consolations  et  nulles  garanties 
de  stabilité.  Or,  tel  est  le  sort  du  prêtre  amo- 
vible. Envoyé  dans  un  village  ,  il  n'y  ren- 
contre, le  plus  souvent,  pour  paroissiens, 
que  des  hommes  dont  l'inleiligence  est  absor- 
bée par  des  pensées  terrestres ,  dont  le  cœur 
est  mibu  de  préventions  contre  le  clergé  et 
desséché  par  le  souffle  du  plus  abject  maté- 
rialisme. Que  de  journées  tristes  et  amè- 
ros  passera  ainsi  un  prêtre  pieux  et  sensible 
dans  sa  solitude  des  jours  et  des  nuits,  en  dé- 
plorant la  stérilité  de  son  ministère  et  la 
mort  d'un  peuple  qui  n'a  plus  de  foi  !  Hélas  ! 
il  cueillera  bien  plus  d'épines  que  de  fleurs 
sur  le  chemin  de  la  vie;  il  n'aura,  le  plus 
souvent,  qu'une  existence  fatiguée  et  ora- 
geuse. Que  de  tracasseries,  de  dénonciatioDS 


et  d'hostilités  ne  sera-t-il  pas  condamné  à  souf- 
frir. Tourmenté  sans  relâche  par  des  anta- 
gonistes remuants  qui  ont  résolu  de  le  dé- 
goûter de  sa  position  et  de  lasser  sa  constance, 
il  ressemblera  ,  s'il  est  révocable,  à  un  sol- 
dat nu  et  sans  armes ,  que  l'on  envoie  com- 
battre un  ennemi  armé  de  toutes  pièees  , 
c'est-à-dire  que,  convaincu  de  sa  faiblesse  et 
de  son  impuissance,  ce  soldat  se  démoralise 
et  suce«)mbe  dans  la  lutte.  Pour  résister  seul 
A  une  opposition  quelquefois  très-puissante, 
le  prêtre  aurait  besoin  d'une  autorité  et  d'une 
indépendance  qu'il  ne  retrouvera  que  dans 
le  sentiment  de  son  inamovibilité.  C'est  un 
contre-poids  nécessaire  pour  protéger  sa  fai- 
blesse et  relever  son  courage. 

Combien  de  prêtres  d'abord  pleins  de  zèle, 
d'ardeur,  de  dévouement  et  de  désintéresse- 
ment, se  sont  soudain  découragés  par  ud 
changement  que  rien  de  raisonnable  ne  pou- 
vait motiver,  si  ce  n'est  de  donner  satisfac-* 
tion  à  l'amour-propre  d'une  personne  in- 
fluente de  la  paroisse  ,  jalouse  de  l'influence 
qu'y  prenait  à  son  tour  le  pasteur,  par  ses 
vertus  et  par  son  zèle  1  Combien  d'autres, 
lassés  d'être  continuellement  transportés 
d'une  paroisse  dans  une  autre,  cherchent, 
au  détriment  de  leur  devoir,  la  paix  et  la 
stabilité!  Combien  se  laissent  aller  aux  dé- 
faillances du  découragement  en  se  voyant  sa- 
criGer,  comme  des  victimes  malheureuses,  à 
toutes  les  oppositions  qu'ils  ne  se  seront  atti- 
rées mêinequepardevoiretparun  principe  de 
conscience.  Etre  étonné  de  la  défection  de  prê- 
tres d'abord  pieux  et  zélés,  et  du  dépérisse- 
ment de  la  foi  dans  les  paroisses,  c'est  ne  pas 
connaître  le  cœur  de  l'homme.  Or,  pour  em- 
pêcher le  clergé  de  faiblir  de  cœur  et  lui  in- 
spirer de  l'énergie ,  il  faut  lui  rendre  assir 
de  force  pour  qu'il  puisse  triompher  de  tous 
les  effons  de  ses  antagonistes. 

Cet  état  précaire  décourage  non-seulement 
le  prêtre  en  exercice,  il  entrave  même  sin- 
gulièrement les  vocations  ecclésiastiques.  Le 
célibat  et  la  pauvreté  du  sacerdoce  sont  sans 
doute  pour  beaucoup  dans  le  petit  nombre 
de  vocations.  Mais  quelque  puissants  que 
soient  ces  motifs,  au  point  de  vue  humain, 
pour  décourager  les  vocations  et  en  dimi- 
nuer le  nombre,  ce  ne  sont  pas  les  seuls 
qui  contribuent  à  éloigner  les  jeunes  gens 
de  la  carrière  ecclésiastique.  Une  des  princi- 
pales causes  de  cette  désertion  déplorable, 
c'est  que  le  sac«'rdoce  n'est  plus  un  état  à 
leurs  yeux  et  qu'il  ne  présente  pas  le  moin- 
dre gage  de  sécurité.  Les  parents,  presque 
toujours  guidés  par  des  vues  huaiaines,  re- 
lativement au  choix  de  l'état  qu'embrassent 
leurs  enfants,  possèdent  admirablement  l'in- 
stinct du  bien-être  matériel  qu'il  importe  de 
leur  procurer.  N'étant  mus  que  par  des  sen- 
timents charnels  et  mondains,  ils  éloignent 
leurs  fils  d'une  carrière  où  l'on  n'ei»t  souvent 
abreuvé  que  de  dégoûts  et  d'ennuis  ,  où  l'on 
n'a  en  perspective  qu  une  médiocre  existence 
et  qu'une  faible  considération  ,  où  enGn  ,  l'un 
n  a  même  pas  ras>urance  d'être  Gxé  d'une 
manière  stable  et  permanente ,  en  compen- 
sation des  peines  qu'elle    procure    en   li 
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grande  abondance.  Aussi  plusieurs  familles 
qui  aperçoivent  dans  leurs  enfants  des  dispo- 
sitions nrécores  pour  lEglise,  prcnnonl-elles 
soin  d'étouffer  en  eux  les  germes  d'une  vo- 
cation naissante,  et  font-elles  tous  leurs  ef- 
forts pour  les  engagera  prendre  parti  pour 
les  professions  séculières. 

«  J'ai  vu  à  plusieurs  reprises ,  dans  les 
fonelinns  odniini->lratives  que  je  remplissais, 
dil  M.  Dieulin ,  vicaire  général  de  Nancy,  de 
simples  campagnards  qui,  en  «onsidérant  le 
sort  aciuel  d.s  curés  desservanis  et  l'extrême 
mobilité  de  leur  position,  m'avonai<nt  ingé- 
nument qu'ils  se  girderaient  bien  de  faire 
des  prélrcs  d>  leurs  fils,  aimant  mieux  les 
voir  conmiis  d'un  bureau  ou  d'une  boutique, 
ou  même  simples  fernners.  que  de  les  expo- 
ser aux  vexations  et  à  toutes  les  avanies  que 
subissent  tant  de  pauvres  curés  de  campagne. 
On  ne  peut  imaginer  à  quel  degré  d'abaisse- 
ment le  triste  spectacle  des  nombreux  chan- 
gements oj^érés  par  les  administrations  de 
quelques  diocèses,  y  a  fait  descendre  l'état 
ecclésiastique  dans  l'opinion  de  gens  maté- 
riels qui  n'estiment  les  places  qu'au  prix  de 
l'argent  qu'elles  rapportent,  ou  des  gages  de 
sûreté  qu'elles  procurent.  Rien  ne  déshonore 
à  leurs  yeux  le  prêtre  comme  l'incertitude 
et  la  fragilité  de  sa  position.  Ce  sont  là  des 
faits  signiGcatifs  et  concluants  en  faveur  de 
la  nécessité  de  consolider  létal  pastoral , 
pour  l'empêcber  de  tomber  dans  un  discrédit 
complet.  Presque  tous  les  hommes  vraiment 
dévoués  au  clergé  partagent  ces  convictions, 
et  demaiidenl  que  l'on  rende  aux  desservants 
l'i/mmoiiftiVife  canonique  qui  réparera  insen- 
siblement les  maux  comtnis.  Si  l'épiscopat 
s'y  refuse,  il  risquera  peut-être  d'être  accusé 
par  des  hoiumes  mal  inleulionnés  ne  favori- 
ser l'extinction  des  libertés  ecclésiastiquos  et 
de  vouloir  tenir  le  sacerdoce  sous  le  joug 
d'une  servile  dépendance,  accusation  perfide 
qu'il  serait  aussi  dangereux  qu'injuste  de 
laisser  peser  sur  nos  prélats  français.  *  (De 
l'inamovibilité  des  curés.) 

Nous  ne  saurions  mieux  terminer  ce  long 
paragraphe  qu'en  empruntant  au  savant 
et   pieux  Thoinassin,   le    passage  suivant  : 

«  C'«-sl  une  opinion  qui  a  eu  cours  dans  les 
«  esprits,  que  les  curés  de  l'Eglise  ancienne 
«  élaientabsolument  enladispositiondeTévê* 
«  que  pour  être  continués,  ou  transférés,  ou 
«  eMtièr<'ment  dépouillés,  selon  que  l'évêque 
«  jugeait  plus  à  propos  pour  le  bien  de  son 
«  église.  Les  curés  ou  les  prêtres,  tenant  le 
«  plus  haut  rang  dans  les  dignités  ecclésias- 
«  ti(iues  après  l'évêque  ,  n'ont  pu  être 
«  amovibles  au  gré  de  lévêque,  sans  que  tous 
a  les  autres  béiiéficiers  et  absolument  tous  les 
«  clercs  aient  été  soumis  à  la  même  loi. 

«  Mais  quelque  couleur  qu'on  ail  pu  dou- 
ce ner  ?  celle  opinion  pour  la  rendre  agréa- 
«  ble,  et  pour  ta  faire  paraître  avantageuse 
«  aux  évêques  à  qui  elle  donne  un  empire 
«  absolu,  el  en  quelque  manière  supérieur 
«  aux  lois  et  aux  canons  mêmes;  si  l'on  con- 
«  sidère  les  choses  de  plus  près,  et  si  l'on 
«  pénètre  dans  la  discipline  des  anciens  ca- 
«  uonst  on  trouvera  que  la  doctrine  contraire 


«  est  plus  véritable,  et  qu'elle  donne  aux 
«  évêques  une  autorité  d'autant  plus  grande 
«  qu'elle  est  plus  ferme,  el  d'autant  plus  fer- 
«  me  qu'elle  est  plus  douce  et  plus  juste,  et 
«  d'autant  plus  juste  el  plus  douce  qu'elle 
«  est  établie  sur  les  lois.  Car  comme  la  jus- 
«  tice  des  loi»  esi  éternelle  el  inébranlable, 
a  elle  communique  ces  mêmes  avantages 
«  aux  empires  qu'elle  règle  et  qu'elle  sou- 
«  tienl.  Ceux  qui  ont  les  yeux  de  l'esprit 
«  assez  bons  et  assez  perçants,  découvrent 
«  dans  toutes  les  lois  positives,  et  surtout 
«  dans  celles  de  l'Eglise,  quelques  rayons  du 
«  droit  naturel  qui  est  éternel  et  immuable. 
«  Mais  quoi  qu'il  en  soit,  c'est  une  loi  nalu- 
«  relie,  éternelle  et  immuable,  que  tout  em- 
«  pire  doit  être  réglé  par  les  lois,  et  que 
«  quelque  st>uveraineté  qu'on  puisse  prélen- 
«  dre,  les  lois  sont  encore  au-dessus.  L'em- 
«  pire  épiscopal  n'en  sera  donc  pas  moins 
«  souverain  pour  être  soumis  aux  canons  , 
«  et  pour  reconnaître  que  c'est  Dieu  seul 
«f  dont  la  volonté  est  la  règle  de  toutes  cho- 
«  ses,  parce  que  non-'.eulemenl  elle  est  essen- 
«  tiellemenl  jusle,  mais  elle  est  la  justice 
«  même.  »  (  Discipline  de  l'Eglise,  partie  I, 
liv.  II,  ck.  4,  n.  1  et  2,  tome  1,  naq.  190. 
^édil,) 

§  5.  Réponses  aux  objections  faites  contre 
/'inamovibilité. 

1*  11  y  aurait ,  dit-on.  de  graves  inconvé^ 
nients  à  reconnaître  tous  les  curés  inamo- 
vibles, car  quel  surcroît  d'embarras  pour 
les  évêques  qui  ne  pourraient  interdire  qu'a- 
vec des  peines  extrêmes  ceux  de  leurs  prê- 
tres   que  leur  conduite  y   forcerait. 

On  juge  do  l'inconvénient  de  ['inamovibilité 
par  celle  reconnue  acluellemenl  aux  curés 
de  canton ,  c'est-à-dire  par  Vinamovibilité 
civile,  mais  ce  n'est  pas  ainsi  que  nous  l'eu- 
kndons  ,  nous  ne  voulons  parler  que  de  l'j- 
namovibilité  canonique.  L'entendre  auire- 
inent,  ce  serait  vouloir  établir  l'anarchie  et 
le  scandale  perpétuel  dans  l'Egiise,  ainsi  que 
nous  l'avons  ditci-dessus.  Or,  Vinamovibilité 
canonique  ne  bb-sse  en  rien  les  droits  de  l'é- 
vêque sur  ses  clercs;  il  a  toujours  la  puis- 
sance de  les  frapper  de  peines  canoniques 
toutes  les  fois  qu'ils  les  ont  méritées,  et  que, 
par  un  jugemenl  régulier,  ils  onl  été  convain- 
cus de  culpabilité.  Le  droit  canon  n'a-t-il 
pas  établi  au  contraire,  contre  les  clercs  cri- 
minels, la  dégradation  ,  l'excommunicalion, 
la  suspense,  etc.  ?  Qu'on  rétablisse  les  olfi- 
cialiles  {Voyez  officialités),  avec  ces  tribu- 
naux ecclésiastiques  lous  les  inconvénients 
de  l'inamovibilité  ne  sont  plus  qu'imaginai- 
res ;  au  ct»ntraire,  par  ce  moyen  l'évêque  se 
trouve  délivré  d'une  foule  d'affaires  qui  ab- 
sorbent une  partie  notable  de  son  temps, 
nuisent  à  sa  tranquillité  et  attirent  sur  sa 
têle  tout  l'odieux  de  ladminisiration  diocé- 
saine, comme  nous  le  disons  sous  le  mot 
OFFICIALITÉS.  Qu'ou  remarque  bien  que  l'i- 
namovibilité  est  inséparable  de  l'existence 
des  tribunaux  ecclésiastiques;  demander 
l'une  sans  le  rétablissement  des  autres^  ce 
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serait  de.mander  une  chose  impossible,  im- 
pralicable,  anlicanonique. 

2"  Mais,  ajoute-l-on,  celle  forme  judiciaire 
onlraînera  des  lenleurs  dans  les  mesures  de 
l'administralion,  et  il  est  nécessaire  quelque- 
fois d'employer  une  prompte  et  sévère  ré- 
pression. 

Il  esl  sans  doute  des  cas  extraordinaires 
et  pressants  où  l'évéque  est  autorisé  de 
droit ,  à  prendre  des  mesures  promptes  et 
sévères;  ainsi  qu'actuellement  un  curé  de 
canton,  inamovible  même  civilement,  com- 
mette un  crime  public  qui  emporte  avec  lui 
le  scandale,  que  ce  crime  soit  notoire,  évi- 
dent ,  l'évéque  n'hésitera  pas  un  instant  à 
fulminer  contre  le  coupable  les  sentences  de 
l'Eglise  ;  ainsi  en  serait-il  de  Vinamovibililé 
canonique.  El  c'est  ce  que  fît  saint  Augustin, 
malgré  son  respect  pour  les  saints  canons, 
en  se  permettant  une  fois  de  faire  seul  le 
procès  à  un  de  ses  prêtres,  qui  avait  passé 
une  nuit  chez  une  femm^de  mauvaise  vie. 
Il  est  à  remarquer  néanmoins  que  le  saint 
docteur  ne  déposa  le  criminel  Xantippe , 
qu'après  lui  avoir  fait  son  procès.  Ainsi 
quand  un  crime  est  notoire,  et  qu'un  scan- 
dale est  flagrant,  il  ne  convient  pas  d'en 
ajourner  le  châtiment ,  il  faut  au  contraire 
en  faire  une  prompte  et  éclatante  justice. 
Tels  seront,  dans  les  cas  graves  et  excep- 
tionnels, les  mesures  d'urgpnce  à  employer; 
elles  sont  tout  à  fait  conformes  à  l'esprit 
même  de  l'ancienne  discipline.  Mais  il  faut 
bien  se  garder  do  faire  de  l'exception  une 
règle  générale. 

Les  mesures  d'administration  sont  plus 
cxpéditives  dans  un  diocèse  où  l'évéque 
commande,  défend  et  prononce  sur  tout  en 
maître  absolu  ,  nous  l'avouons  volontiers  ; 
mais  un  évêché  n'est  pas,  que  nous  sachions, 
d'après  les  règles  canoniques,  un  gouverne- 
ment où  le  chef  spirituel  puisse  agir  arbi- 
trairement et  en  dictateur.  Cela  est  plus 
commode  et  plus  expédilif,  dit-on  ;  c'est 
comme  si  l'on  disait  que  le  despotisme  et 
l'arbitraire  valent  mieux  que  la  liberté  et 
l'équité.  Un  évêque  ne  doit  pas  chercher, 
dans  son  administration,  ce  qui  est  plus 
commode  et  plus  expédilif,  mais  ce  qui  est 
plus  juste  et  plus  conforme  aux  saintes  rè- 
gles de  l'Eglise  {Voyez  evêque).  C'est  d'ail- 
leurs précisément  parce  que  l'administration 
sera  lente  dans  ses  procédures  ,  qu'elle  se 
montrera  plus  réfléchie  et  plus  équitable. 
Cette  nouvelle  manière,  si  expéditive  de 
rendre  la  justice  ,  est  arbitraire  et  anticano- 
nique; car  elle  n'est  pas  l'expression  des 
vœux  de  l'Eglise  qui  n'eût  pas  manqué  de 
l'adopter,  si  elle  lui  eût  semblé  sage  et  avan- 
tageuse. 

3*  L'amovibilité  des  desservants  est  un 
article  secret  du  concordat.  «  Je  pense ,  » 
dit  un  auteur  bien  connu  ,  «  que  si 
«  cette  amovibilité  n'est  pas,  comme  tout 
«  porte  à  le  croire  ,  un  article  secret  du 
«  concordat,  elle  a  été  connue  et  formeîle- 
«  ment  approuvée  par  le  saint-siège  et  par 
a  nos  évéques.  Qu'elle  ait  été  un  article  se- 
«  crcl  du  concordat,  cola  est  très-probable  ; 


«  on  sait  qu'il  y  en  a  de  ce  genre  dans  tous 
*  les  traités.  » 

C'est  là  une  assertion  bien  gratuite  et 
dont  on  ne  donne  aucune  preuve  ,  car 
des  probabilités  ici  ne  peuvent  établir  un 
droit.  Il  n'existe  aucun  monument,  que 
nous  sachions,  dont  on  puisse  inférer, 
même  indirectement,  qu'il  en  fût  ainsi, 
et  pour  avancer  de  telles  assertions,  dans 
une  question  aussi  grave,  il  faudrait  pou- 
voir les  .prouver  par  des  pièces  authen- 
tiques. On  dit  bien  que  «  le  bel  ordre 
que  Bonaparte  commençait  à  introduire 
dans  ses  finances,  un  an  après  avoir  con- 
clu le  concordat,  l'avait  rendu  assez  con- 
fiant pour  révéler  son  secret;  et  que  le 
concordat  parut ,  tel  qu'il  avait  été  conçu 
(assertion  bien  gratuite  encore  et  peut-être 
injurieuse  à  la  mémoire  de  l'immortel 
Pie  VJII),  avec  un  curé  inamovible  par  can- 
ton el  un  desservant  amovible  par  com- 
mune. »  Que  le  premier  consul  ait  conservé 
comme  son  secret  d'ajouter  de  nouvelles  dis- 
positions au  concordat  par  les  articles  orga- 
niques, nous  le  croyons  sans  peine,  et  c  est 
le  reproche  que  le  saint-siège  lui  adressa 
par  l'entremise  du  cardinal  Caprara  (  Voyei 
ARTICLES  organiques).  Mais  que  le  pape  ou 
ses  plénipotentiaires  soient  entrés  dans  ce 
secret^  c'est  ce  qu'on  ne  parviendra  jamais  à 
prouver.  S'il  en  eût  été  ainsi,  le  gouverne- 
ment consulaire  eût  été  à  l'aise  pour  ré 
pondre  aux  Réclamations  du  saint-siége 
{Voyez  tom.  I,  col.  217).  Il  lui  eût  été  facile 
de  se  justifier  en  disant  que  des  articles  se- 
crets ayant  été  arrêtés  de  commun  ac- 
cord ,  on  n'avait  rien  fait  à  ïinsu  du  saint- 
siége. 

k°  On  invoque  une  autre  raison  en  faveur 
de  l'amovibilité,  c'est  la  prescription.  «Une 
«  coutume,  revêtue  de  toutes  les  conditions 
a  voulues  par  le  droit,  dit-on,  a  force  de 
«  loi.  » 

Une  coutume  revêtue  de  toutes  les  condi- 
tions voulues  par  le  droit  canon,  a  force  de 
loi,  sans  doute  ;  mais  la  coutume  qui  a  intro- 
duit l'amovibilité  est-elle  revêtue  de  toutes 
les  conditions  requises  pour  abolir  l'ancien 
droit  reconnu  A  pratiqué  pendant  quinze 
siècles,  et  en  établir  un  nouveau,  c'est  ce 
qu'il  faut  examiner. 

Les  canonistes,  comme  nous  le  disons  ail- 
leurs (Foy. coutume)  , distinguent  trois  sortes 
de  coutume  :  Consuetudo  prœter  legem,  se- 
cundum  legem  et  contra  legem.  La  coutume 
contraire  à  la  loi,  contra  legem,  ne  peut  te- 
nir lieu  de  loi  que  lorsqu'elle  est  raisonna- 
ble et  légitimement  prescrite  :  Nisi  fuerit  ra- 
tionabilis  et  légitime  prœscripta.  Or,  une  cou- 
tume en  général  est  sensée  raisonnable, 
quand  elle  n'est  réprouvée  ni  par  le  droit  di- 
vin, ni  par  le  droit  naturel,  ni  par  le  droit 
canon,  et  qu'elle  est  de  nature  à  ne  pouvoir 
ni  induire  à  mal,  ni  porter  préjudice  au  bien 
général  de  la  société,  dans  lequel  cas  elle 
ne  saurait  jamais  avoir  force  de  loi  {Cap. 
Non  débet  8,  deConsang.).  La  coutume  intro- 
tuite  par  l'article  8  de  la  loi  purement  civile 
du  18  germinal  an  X  ne  peut  être  censée  rai- 
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sonnable,  puisqu'elle  est  réprouvée  par  le 
droit  canon  et  la  discipline  générale  de  l'E- 
glise pendant  plus  de  quinze  siècles,  et  qu'elle 
est  de  nature  à  pouvoir  porter  un  préjudice 
notable  à  l'Eglise,  en  tarissant  la  source  des 
vocations,  en  jetant  la  déconsidération  sur 
le  clergé,  et  en  le  portant  au  découragemenl, 
comme  nous  l'avons  dit  plus  haut.- 

La  prescription  ne  peut  être  invoquée  en 
faveur  de  la  constitution  dite  des  articles  or- 
ganiques, constitution  récente  qui  a  mis  des 
entraves  à  la  liberté  de  l'Eglise,  et  en  parti- 
culier à  la  liberté  du  clergé  du  second  ordre  ; 
conslitalion  qui  est  pour  lui  une  cause  de 
malaise  perpétuel  et  une  source  de  dangers 
pour  sa  propre  sécurité  ;  constitution  contra- 
dictoire avec  la  discipline  ancienne,  qui  est 
un  abus  de  pouvoir  et  une  usurpation,  qui 
a  été  désapprouvée  au  moment  de  sa  pro- 
mulgation ,  condamnée  en  plusieurs  cir- 
constances et  formellement  abrogée  par  un 
nouveau  concordat,  celui  de  1817  (  Voyez 
CONCORDAT  de  1817,  Art.  3).  La  constitution 
organique  est  une  loi  d'oppression  pour  l'E- 
glise de  France,  loi  qui  par  conséquent  n'a 
pu  être  légitimée  par  le  temps,  et  ne  pourra 
jamais  prescrire.  Il  est  une  loi  canonique, 
ancienne  et  plus  respectable,  qui  annulle 
celle-là,  ou  qui  du  moins  en  trouble  la  pos- 
session, et  l'empêche  d'être  légitime. 

5°  Mais  c'est  le  gouvernement,  et  non  l'é- 
piscopat  qui  a  fait  les  articles  organiques  et 
établi  l'amovibilité  ;  il  n'est  pas  au  pouvoir 
des  évoques  de  changer  cette  législation 
et  de  rendre  l'irrévocabilité  aux  desser- 
vants. 

îl  est  yrai  que  l'épiscopat  ne  peut  abroger 
les  articles  organiques  ,  ni  changer  civile- 
ment la  position  des  curés  desservants.  Mais 
s'il  ne  peut  leur  faire  reconnaître  Vinamovi- 
bilité  légale,  il  est  maître  de  déclarer  qu'il 
no  veut  pas  profiler  des  dispositions  de  l'ar- 
tii'ie  31  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  ni  de 
la  puissance  illimitée  dont,  parla,  il  jouit  ci- 
vilement, quoique  non  canoniquement.  Ce 
n  est  pas  une  obligation  pour  nos  évêques 
d'user  de  l'étendue  du  pouvoir  que  leur  con- 
fère la  constitution  de  l'an  X  ;  ce  n'est  qu'une 
simple  faculté  à  l'usage  de  laquelle  ils  peu- 
vent renoncer.  Que  les  évêques  déclarent 
vouloir  gouverner  d'après  la  loi  canonique, 
et  non  suivant  un  décret  émané  du  pouvoir 
séculier,  et  qu'ils  proclament  solennelle- 
ment, en  dehors  du  gouvernement,  Vinamo- 
vihilité  canonique  des  curés  desservants , 
et  aussitôt,  par  le  seul  fait  de  cette  déclara- 
tion, le  clergé  recouvrera  la  liberté,  l'indé- 
pendance et  la  considération,  et  il  bénira  l'é- 
piscopat; ses  antagonistes  le  laisseront  en 
paix,  et  le  gouvernement  lui-même  se  taira. 
Pour  atteindre  ce  but,  il  n'est  besoin  ni  de 
l'assentiment  royal ,  ni  de  l'autorisalidn  des 
chambres  ;  pour  le  réaliser,  il  suffit  de  le 
vouloir. 

INCAPABLES. 

§  1.  INCAPABLES,  bénéfices. 

On  appelle  incapables,  en  matière  de  béné- 
fices ou  d'offices,  ce  qui  est  actuellement  la 
Droit  caiion.  II 


même  chose,  ceux  qui  n'ont  pas  les  capaci- 
tés requises  pour  les  posséder.  Les  canonis- 
tes  latins  emploient  plus  souvent,  dans  ce 
sens,  le  mot  d'inhabile,  inhabilis  ;  et  il  faut 
convenir  qu'en  prenant  le  terme  d'incapacité 
dans  l'étroite  signification  que  l'on  voit  sous 
le  mot  CAPACITÉ,  le  mot  d'incapable  n'aurait 
pas  la  signification  qu'on  lui  donne  dans 
l'usage.  Il  faut  pour  cela  qu'on  l'interprète 
différemment,  et  que  par  les  capacités,  dont 
il  est  parlé  en  cette  définition,  on  n'entende 
pas  seulement  ces  pièces  qu'on  distingue  des 
titres,  mais  aussi  toutes  les  sortes  de  capa- 
cités, qui,  réunies  dans  une  personne,  la 
rendent  apte  ou  habile  à  posséder  un  bé- 
néfice. 

Suivant  les  lois  de  l'Eglise,  on  ne  peut 
posséder  un  bénéfice  ou  office  qu'on  ne  soit 
muni  d'un  litre  légitime  et  exempt  de  tous 
les  défauts  exclusifs  marqués  par  les  canons. 
Par  rapport  au  tilre,  c'est  une  grande  règle 
en  droit  canon  que  bénéficia  ecclesiastica  sine 
titulo  possideri  non  possunt.  Tout  possesseur 
sans  litre,  au  moins  coloré,  n'est  qu'un  usur- 
pateur et  un  intrus  {Voyez  intros,  titre, 
provisions). 

A  l'égard  des  défauts  qui  rendent,  suivant 
les  canons,  incapables  de  posséder  un  béné- 
fice, on  distingue  ceux  qui  dérivent  du  droit 
et  ceux  qui  viennent  du  crime.  Ces  derniers 
rendent  plutôt  indignes  qu'incapables  de  pos- 
séder des  bénéfices  ;  mais  les  uns  et  les  au- 
tres produisent  une  inhabilité  qui  rend  ici 
les  principes  communs  sur  la  matière. 

Rebuffe  dit  que  chacun  est  présumé  capa- 
ble, jusqu'à  ce  qu'on  ait  prouvé  qu'il  ne  l'est 
pas. 

Nous  ajouterons  qu'il  faut  distinguc-r  l'in- 
habilité à  être  pourvu  d'un  office  quelconque 
de  l'inhabilité  à  le  posséder.  Tel  ne  saurait 
obtenir  un  bénéfice,  qui  n'est  cependant  pas 
incapable  de  posséder  celui  qu'il  a  déjà  ob- 
tenu; c'est  la  une  distinction  applicable  à 
plusieurs  de  ceux  dont  nous  allons  marquer 
l'inhabilité  d'une  manière  générale,  nous  ré- 
servant de  faire  connaître  sous  le  mol  va- 
cance ceux  qui  ne  peuvent  ni  obtenir  ni 
carder  des  bénéfices,  par  opposition  à  ceux 
a  qui  l'obtention  est  seulement  interdite. 

1"  Ceux-là  sont  incapables  de  posséder  des 
bénéfices  ou  offices  qui  n'ont  pas  l'âge  requis  i 
Jndecorum  enim  est  ei  concedere  beneficiitm, 
qui  non  novit  regere  seipsum.  (Cap.  Indeco- 
rum,  de  œtat.  et  qualit.)  {Voyez  aqe.)  ■ 

2°  Les  furieux  et  tous  ceux  qui  sont  sous 
l'administration  d'un  autre  sont  incapables 
de  posséder  des  bénéfices  {Dicto  capite  Inde- 
corum).  Collatio  eis  fada  pro  non  facta  ha- 
betur  (Bonif.  in  clem.  una,  n,  58,  de  homicid.) 
{Koye2  irrégularité).  ■' 

3°  Le  clerc  marié,  conjugatus  {Voyez  cÊ^ 
libat). 

Rebuffe  estime  que  le  fiancé  par  paroles 
de  futur  peut  obtenir  des  bénéUces,  et  1rs  pos- 
séder s  il  les  a  obtenus.  {Glos.  in  c.  1  de  clei\ 
conjug.  %n  6°.  Extr.  unie,  de  voto). 

k"  Le  laïque  {Voyez  laïque). 

5"  Le  promu  per  sallnm,  elle  promu  extra 
tempora  {C.  Cuin  quidam  de  tempor.  ordin.i 
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e.  Dilectus,  eod.  tit.;  c.  Litteras;  clem.  fin. 
j  de  œtat.  et  qualii.)  {Voyez  promotion,  extra 

^  KMPORA,  INTERSTICES.) 

•  6'  Le  bigame  :  Rebuffe  marque  sept  diffé- 
rents cas  de  bigamie,  qui  rentrent  dans  la 
division  que  nous  faisQns  de  ce  défaut  sous 

le  mot  BIGAMIE. 

7"  L'hérétique. 

8"  Le  schismatique  {Voyez  schismatiqce). 

9"  Le  simoniaque  (  Voyez  simonie,  confi- 
dence). 

10'  Le  sorcier ,  sortilegus  (  Voyez  sorti- 
lège). 

11°  Le  binni,  le  condamné  (  Voyez  mort 

CIVILE,   bannissement). 

12°  Le  sacrilège,  sacrilegus  {Voyez  sacri- 
lège). 

43°  Le  faussaire  {Voyez  faux). 

14.*  L'excommunié  (  Voyez  excommunica- 
tion) 

15°  Le  suspens  {Voyez  suspense). 

16»  L'aposîal  {Voyez  apostasie). 

17°  Le  sodomite  {Voyez  sodomie). 

18°  Le  concubinaire  public  {Voyez  concu- 
binage). 

19^  L'homicide  (  Voyez  homicide,  armes, 
irrégularité). 

20*  Les  épileptiques  (  Voyez  irrégula- 
rité) . 

21°  L'ignorant,  illitieratus  { Voyez  irrégu- 
larité, '•cience). 

22°  L'étranger  {Voyez  idiome,  étranger). 

23°  Le  parjure  {Voyez  serment). 

^k"  Le  bâtard  {Voyez  bâtard). 

25°  Les  enfants  des  bénéficiers  pour  les 
bénéfices  de  leurs  pères  {Voyez  bâtard). 

26°  Les  irréguliers  en  général  (  Voyez  ir- 
régularité). 

27°  L'usurier  {Voyez  usurier). 

28°  L'usurpateur,  violentus  { Voyez  intrus, 
usurpation). 

29°  Les  femmes  ne  sont  capables  que  de 
certaines  prélatures  (Innoc.  et  alii  in  c.  Cum 
nostris  de  conces.  prœb,)  (Foyez  femme). 

30°  Le  non  baptisé,  parce  qu'il  ne  peut 
être  ordonné  {C.  fin.  de  preshyt.  non  baptiz.) 
{Voyez  infidèle). 

31°  Les  incendiaires,  les  incestueux  et  gé- 
néralement tous  ceux  qui  par  leurs  crimes 
sont  in  reatu,  ou  notés  d'infamie,  ne  peuvent 
obtenir  des  bénéfices  (  Voyez  incendie,  in- 
ceste, indigne,  INFAME,  IN  RBATUj. 

Les  capacités  requises  par  la  nature  et  la 
qualité  du  bénéfice  consistent  à  être  non- 
seulement  exempt  des  défauts  et  des  crimes 
dont  il  est  parlé  sous  les  mots  cités  ci-dessus, 
mais  aussi  à  être  pourvu  des  qualités  que 
requiert  le  bénéfice  même. 

Parmi  les  différentes  incapacités,  il  n'en 
est  aucune  qui  ne  rende  la  collation  nulle, 
quand  elle  est  faite  à  quelqu'un  de  ceux  qui 
en  sont  atteints;  mais  comme  ces  incapacités 
peuvent  ne  survenir  qu'après  la  cellalion 
faite,  il  faut  bien  distinguer  celles  qui  font 
vaquer  les  bénéfices  déjà  obtenus,  d'avec 
certaines  qui  ne  les  font  pas  vaquer,  comme 
l'inhabilité  procédant  de  rirrégularilé  {Voyez 

IRRÉGULARITÉ,  ffOMICIDS). 

Parmi  les  incaj^acités  qui  étant  suryenucs 


après  l'obtention  des  bénéfices,  les  font  va- 
quer ou  empêchent  qu'on  ne  puisse  les  pos- 
séder, il  faut  encore  distinguer  celles  qui 
produisent  une  vacance  de  plein  droit,  de 
celles  qui  ne  donnent  que  le  droit  de  procé- 
der contre  le  titulaire  pour  le  priver  de  ses 
bénéfices  par  une  sentence  {Voyez  vacance]. 

Les  conciles  recommandent  très-expressé- 
ment aux  coUateurs  de  ne  conférer  les  béné- 
fices qu'à  ceux  qui  ont  les  qualités  requises 
pour  les  posséder.  Celui  de  Trente  s'exprime 
ainsi  :  <c  Les  bénéfices,  principalement  ceux 
qui  ont  charge  d'âmes,  seront  conférés  à  des 
personnes  dignes  et  capables,  et  qui  puissent 
résider  sur  les  lieux  et  exercer  elles-mêmes 
leurs  fonctions,  suivant  la  constitution  Quia 
nonnu//i  d'Alexandre  III,  au  concile  de  La- 
tran,  et  l'autre  de  Grégoire  X,  au  concile  de 
Lyon,  laquelle  commence  par  Licet  canon. 
Toute  collation  ou  provision  de  bénéfice, 
faite  autrement,  sera  nulle,  et  que  le  colla- 
teur  ordinaire  sache  qu'il  encourra  les  pei- 
nes de  la  constitution  Grave  nimig  du  même 
concile  général.»  (Session  VII,  ch.  3,  de  Re- 
form.)  Le  concile  de  Paris  avait  dit  aupara- 
vant; Statuimus  etiam  ne  bénéficia  ecdesias- 
tica,  vel  dignilates,  vel  curœ  animarum^  minO' 
ribus  vel  indignis,  contra  canones  concedan- 
tur.  On  peut  voir  ce  qu'ont  dit  à  cet  égard  le 
troisième  concile  général  de  Latran,  tei|u 
l'an  1179,  le  quatrième,  tenu  l'an  1215,  le 
concile  de  Lavaur,  de  l'an  1368,  celui  d'An- 
gers, de  l'an  1365  et  celui  d'Aix,  de  l'an  1585. 

11  est  à  remarquer  que  l'incapacité  atta- 
chée à  la  qualité  d'étranger  est  moins  ordon- 
née par  les  canons  que  par  les  anciennes  or- 
donnances du  royaume,  et  particulièrement 
par  les  articles  organiques  (art.  16  et  32)  ;  les 
canons  n'excluent  à  cet  égard  que  les  étran- 
gers d'un  pays  dont  ils  ignorent  l'idiome  et 
le  langage  {Voyez  idiome,  étranger). 

§  2.  INCAPABLES,  Contrats. 

Il  n'y  a  que  ceux  qui  ont  suffisamment 
l'usage  de  raison  qui  peuvent  contracter. 
Toute  convention  faite  par  une  personne  qui 
est  privée  de  l'usage  des  facultés  intellec- 
tuelles est  absolument  nulle  et  ne  peut  avoir 
aucun  effet.  Mais  tous  ceux  qui  sont  capa- 
bles de  contracter  naturellement  el  canoni- 
quemcnt  ne  sont  pas  toujours  capables  de 
contracter  civilement.  Le  Code  civil  a  statué 
ainsi  sur  la  capacité  des  parties  contrac- 
tantes : 

a  Art.  1123.  Toute  personne  peut  contrac- 
ter, si  elle  n'en  est  pas  déclarée  incapable 
par  la  loi. 

a  Art.  112^.  Les  incapables  sont  : 

«  Les  mineurs, 

«  Les  interdits, 

«  Les  femmes  mariées,  dans  les  cas  expri- 
més par  la  loi, 

«  Et  généralement  tous  ceux  auxquels  la 
loi  a  interdit  certains  contrats. 

«  Art.  1125.  Le  mineur,  l'interdit  el  la 
femme  mariée  ne  peiivent  attaquer,  pour 
cause  d'incapacité,  k«rs  engagements  que 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 

«  Les  personnes  capables  de  s'engager  oe 
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peuvent  opposer  l'incapacité  du  mineur,  de 
l'interdit  ou  de  la  femme  mariée  avec  qui 
elles  ont  contracté.  » 

INCAPACITÉ. 

L'incapacité  est  un  défaut  ou  une  priva- 
lion  des  dispositions  et  ^es  qualités  nécea- 
saires  pour  être  pourvu  de  bénéfices  ou  d'of- 
fices, comme  le  défaut  d'âge ,  d'ordre ,  cic. 
{Tôt.  lit.  de  œtate etqualit.  prœficiend.)  {Voyez 
ci-dessus  le  mot  incapable). 

INCENDIAIRE,  INCENDIE. 

L'incendie  est  un  crime  que  les  canon»  pu- 
nissent de  peines  très-sévères,  quand  il  est 
coipmis  avec  intention  de  nuire,  cum  dolo  et 
matitiose  (c.  Pessimam  23 ,  ^.  8  ;  e.  Super  in 
litteris  de  raptorib.  et  incendiar.).  Le  premier 
de  ces  canons  punit  les  incendiaires  crimi- 
nels do  l'excommunication  et  défend  de  leur 
donner  la  sépulture  et  l'absolution  qu'ils 
n'aient  payé  le  dommage  que  Yincendie  a 
causé.  Le  chapitre  Super  ordonne  que  ceux 
qui  ont  pillé  les  églises  ou  qui  y  ont  mis  le 
feu  ne  soient  admis  à  la  pénitence  qu'après 
avoir  réparé  le  lort  qu'il»  ont  fait,  s'ils  sont 
en  état  de  le  réparer,  ou  donné  des  assuran- 
ces de  le  faire  quand  ils  le  pourront  dans  la 
suite;  que  s'ils  déclarent  ce  crime  à  l'article 
de  la  mort,  leurs  héritiers  sont  tenus  de  sa- 
tisfaire pour  eux  et  de  réparer  le  dommage 
que  l'église  a  souffert. 

il  y  a  des  incendies  qui  n'ont  rien  de  cri- 
minel, et  qui  sont  causés  par  une  négligence 
condamnable  ou  par  uti  pur  hasard.  Les  dom- 
mages doivent  toujours  en  être  payés  au  pro- 
priétaire de  la  chose  brûlée,  quand  l'incendie 
n'est  pas  arrivé  par  un  cas  tout  fortuit  ni  par 
sa  propre  faute  :  Nam  tune  res  suo  domino 
périt. 

On  voit  sous  le  mot  cas  nésERvés,  §  1,  dans 
quelles  circonstances  l'absolution  d'un  in- 
cendiaire est  réservée  au  pape. 

En  France,  les  incendiaires  sont  punis  plus 
ou  moins  sévèrement,  selon  que  l'incendie 
est  de  leur  part  plus  ou  moins  criminel  ;  mais 
régulièrement  les  peines  portées  par  les  ca- 
nons, et  qui  comprennent  la  privation  des 
bénéfices,  ne  sont  à  cet  égard  que  ferendœ 
sententiŒy  c'est-à-dire  que  les  bénéfices  des 
incendiaires  ne  vaquent  pas  de  plein  droit,  à 
moins  que  l'incendie  n'eût  été  commis  dans 
des  circonstances  qui  en  aggravassent  nota- 
blement l'espèce,  comme  si  le  feu  avait  été 
mis  malicieusement  à  une  église,  ou  de  nuit 
à  une  maison  où  il  y  eût  eu  des  gens  brûlés 
ou  échappés  avec  peine  du  feu.  On  peut  à  ce 
sujet  argumenter  par  la  distinction  qui  se 
fait  entre  le  simple  homicide  et  l'assassinat. 
{Voyez  HOMICIDE.) 

INCESTE,  INCESTUEUX. 

L'inceste  est  un  crime  qui  se  commet  par 
la  conjonction  de  personnes  qui  sont  paren- 
tes ou  alliées  dans  un  degré  prohibé  :  Jnces- 
tus  est  copula  earnalis  eonsanguineorum  vel 
affinium  intra  gradus  prohibitos.  Il  y  a  donc 
inceste  de  parenté  et  inceste  d'affinité;  et  com- 
me il  y  a  deux  sortes  d'affinités,  l'affinité 


INC  dis 

naturelle  et  l'affinité  spirituelle,  Oh  dîstihgtle 
aussi  trois  sortes  d'incestes,  celui  dfe  parenté, 
celui  d'affinité^  et  l'inceste  spirituel.  Ce  der- 
nier se  commet  par  les  persobnes  qui  sont 
liées  entre  elles  par  l'affinité  que  produit 
l'administration  des  sacrements  de  baptême  et 
de  confirmation.  (Foyez  affinité,  parenté.) 
Plusieurs  canonistes ,  se  fondaht  sur  des 
anciens  canons  qui  appellent  filles  spirituel- 
les les  pénitentes  des  confesse urà  (c.  8,  10, 
caus.  30,  gu.  1),  soutiennent  que  ràdfctiinis- 
tration  du  sacrement  de  fiénilerifee  produit 
une  alliance  spirituelle,  comme  l'adminis- 
Iration  du   baptême  et  de  la  confirmation  ; 
d'où  ils  concluent  que  le  confesseur  qui  abuse 
de  sa  pénitente  se  rend  coupable  du  crime 
énorme  de  l'inceste.  Mais  le  plus  grand  nom- 
bre soutient  le  contraire,  sut-  l'autoi-ité  du 
chapitre  Quamvis.de  Cognât,  spirit.,  in  6% 
où  le  pape  Boniface  VIII,  après  avoir  dit  que 
l'on  contracte  une  alliance  spiHluellé  par 
l'administration  du  baptême  et  de  la  confir- 
mation, ajoute  qu'on  n'en  Contracte  point 
par  les  autres;  par  où  ce  pape  déroge  claire- 
ment aux  anciens  canons,  qtii  semblent  at- 
tribuer le  même  effet  h  l'administration  du' 
sacrement  de  pénitence  :  Ex  dortàtione  vero 
aliorum  sacramentorum  eognafio  spiritualis 
nequaquam  oritur,  quœ  mairimonium  impe- 
diat  vel  dissolvat.  Saint  Thomas,  qui  est  de 
ce  dernier  sentiment,  s'exprime  ainsi  sur  ce 
sujet  :  Per  sacramentum  pcenitentiœ  non  con- 
trùhitur,  proprie  loquendo,  spiritualis  cogna- 
tio...,  nec  obstat  quod  per  pœnitêntiam  tolta- 
tur  peccatum  actuale,  quia  non  est  per  modum 
generationis,  sed  magis  per  modum  sanationis 
{dist.  4,  42,  qu.  1,  art.  2,  ad  8). 

Mais  si  ce  crime  du  confesseur  avec  sa  pé- 
nitente n'est  pas,  à  proprement  parler,  un 
inceste  spirituel,  non  plus  qu'un  pareil  crime 
entre  un  curé  et  sa  paroissienne,  les  peines 
dont  il  doit  être  puni  ne  sont  pas  moins  sé- 
vères :  Non  débet  episcopus  aut  presbyter 
commisceri  cum  mulieribus  quœ  eis  sua  fuerint 
eonfessœ  peccata.  Si  forte  {quod  absit)  hoc 
contigerit,  sic  pœniteat  quomodo  de  filia  spi- 
rituali,  episcopus  quindecim  annos^  presbyter 
duodecim  et  deponatur  (can.  ^on  débet  30, 
quœst.  i,  J.  G.).  Graviori  autem  sunt  animad- 
versione  plectendi  qui  proprias  filias  spiritua- 
les  quas  baplizaverint,  vel  semé!  ad  confessio- 
nent  admiserinty  corrumpunt  {can.  3  cane.  Cis- 
cestrensis,  on.  1289,  tom.  XI  Concil..  part.  11, 
pag.  134'7).  Et  redores  qui  proprias  parochia- 
nas  corrumpere  non  verentur,  qui  secundum 
rigorem  canonum  ab  omni  offîcio  peregri- 
nando  debent  quindecim  annis  pœnitete,  et 
poitmodum  ad  monasterium  divertere  ac  ibi- 
dem toto  vitœ  suœ  tempore  commorari  {can. 
k).  Le  canon  cinquième  du  même  concile 
étend  ces  peines  à  tous  les  prêtres  indistinc- 
tement, préposés  comme  vicaires  ou  comme 
habitués  dans  les  paroisses  :  Hœc  autem  quœ 
supra  diximus  de  pœna  presbyterorum  qui 
parochias  regunt,  ad  alios  extendi  volumus  qui 
non  regunt  parochias^  cum  omnes  pari  vota 
conlinentiœ  sint  adstricti  et  omneg  aeceat  par 
honeslas. 
é'cst  encore  une  sorte  û'inceste  impropre- 
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ment  dit  que  celui  qui  se  commet  avec  une 
religieuse;  il  y  a  même  aussi  dans  ce  crime 
l'adultère  et  le  sacrilège,  suivant  la  glose  du 
canon  Virginibus  27,  qu.  1  :  Accedens  ad  mo- 
nialem  incestum  committitf  quia  sponsa  Dei 
est,  qui  est palernoster,  12,  qu.  2;  c.  Qui  abs- 
tulerity  et  incestus  commitlitur  cum  affini, 
sicut  cum  consanguinea ,  35,  qu.  3  ;  c.  De  in- 
cestiSf  et  adulterium  committit  qui  spontam 
alterius  corrumpil.  Item  sacrilegium,  quia  res 
est  sacra. 

Les  anciens  canons  punissaient  les  clercs 
coupables  de  mauvaises  habitudes  avec  des 
religieuses,  de  la  déposition  et  d'une  prison 
perpétuelle  {Panorm.  in  c.  Monasteria  de  vit. 
et  honest.  n.  5  ).  Les  canonistes  sur  le  cha- 
pitre Quov.irca  de  bigamis,  tiennent  que  les 
prêtres  et  les  clercs  constitués  dans  le»  or- 
dres, pluspeccant  fornicando,qùamuxoratus 
adulteranao. 

Le  prêtre  accusé  et  convaincu  d'inceste 
doit  être  déposé  et  priré  de  son  bénéûce 
(  C.  pen.  depurg.  vulg.  ). 

La  peine  portée  dans  le  droit  canon  contre 
Vincestueux,  c'est  de  le  déclarer  infâme  (  C.  17 
Infâmes j  6,  qu.  1),  et  qu'il  ne  puisse  ni  porter 
accusation  contre  des  prêtres  ou  contre  des 
époux  légitimes,  d'être  privé  de  la  commu- 
nion des  fidèles,  et  de  ne  pouvoir  contracter 
mariage,  même  avec  une  autre,  bien  que  le 
contrat  ne  fût  pas  dissous,  parce  que  cet 
empêchement  qui  est  apposé  n'est  que  pro- 
hibitif (c.  Transmissa  k,  De  eo  qui  cogn.  cons. 
uxor.  ).  Les  enfants  nés  d'un  commerce  in- 
cestueux ne  sont  pas  censés  légitimes  et  ne 
succèdent  pas  à  leurs  parents  {  C.  35,  qu.  7, 
Nov.  12,  cop.  1,  Nov.  89  ). 

L'article  331  du  Code  civil  porte  que  «  Les 
enfants  nés  hors  mariage,  autres  que  ceux 
nés  d'un  commerce  incestueux  ou  adultérin, 
pourront  être  légitimés  par  le  mariage  sub- 
séquent de  leurs  père  et  mère.  »  Ainsi  les 
enfants  incestueux  sont  exclus  à  juste  titre 
du  privilège  de  la  légitimation.  «  La  recon- 
naissance, ajoute  l'arlicie  335,  ne  peut  avoir 
lieu  au  profit  des  enfants  nés  d'un  commerce 
incestueuôc  ou  adultérin.  » 

Ni  la  légitimation,  ni  la  reconnaissance, 
qui  donne  droit  à  une  portion  de  la  succes- 
sion, ne  peuvent  avoir  lieu  au  profit  des 
enfants  incestueux:  mais  ils  peuvent  être 
reconnus  à  l'effet  d'obtenir  des  aliments, 
conformément  à  l'article  762  du  Code  civil. 

{Voyez  ALIMENTS.) 

«  Celui  qui  a  commis  inceste  avec  sa  belle- 
fille,  dit  le  concile  de  Verberie  de  l'an  753,  sa 
belle-mère,  sa  belle-sœur  ou  la  cousine  de 
sa  femme,  ne  peut  jamais  se  remarier,  ni  à 
elle  ni  à  une  autre,  et  la  femme  coupable  de 
même  ;  mais  la  partie  innocente  peut  se  re- 
marier. »  Ce  qu'il  faut  entendre  après  la 
mort  de  l'autre.  Une  partie  de  la  pénitence 
des  grands  crimes  était  autrefois  d'exclure 
du  mariage  pour  toujours. 

Dans  le  onzième  siècle ,  on  donna  à  cer- 
tains écrivains  italiens,  le  nom  A'incestueux. 
Les  jurisconsultes  de  la  ville  de  Ravenne,  con- 
snltés  par  les  Florentins,  sur  les  degrés  de 
consanguinité  qui  empêchent  le  mariage , 


répondirent  que  la  septième  génération  mar- 
quée par  les  canons ,  devait  se  prendre  des 
deux  côtés  joints  ensemble,  en  sorte  que 
l'on  comptât  quatre  générations  d'un  côté 
seulement,  et  trois  de  l'autre. 

Ils  prétendaient  prouver  cette  opinion  par 
un  endroit  du  Code  de  Justinien,  où  il  est  dit 
que  l'on  peut  épouser  la  petile-fille  de  son 
frère  ou  de  sa  sœur,  quoiqu'elle  soit  au  qua- 
trième degré.  Delà  ils  concluaient  :  si  la 
petite-fille  de  mon  frère  est  à  mon  égard  au 
quatrième  degré,  elle  est  au  cinquième  pour 
mon  fils,  au  sixième  pour  mon  petit-fils,  et 
au  septième  pour  mon  arrière  petit-fils.  Mais 
c'était  une  erreur.  Il  est  évident  que  la  petite- 
fille  de  mon  frère  n'est  à  mon  égard  qu'au 
troisième  degré.  Le  B.  Pierre  Damien  écrivit 
contre  l'erreur  de  ces  jurisconsultes  ;  Alexan- 
dre II  la  condamna  dans  un  concile  tenu  à 
Rome,  l'an  1065,  et  lança  l'excommunication 
contre  ceux  qui  oseraient  contracter  mariage 
dans  les  degrés  prohibés  par  les  canons. 

INCOMPATIBILITÉ. 

On  appelle  incompatibilité  l'obstacle  ou 
l'empêchement  qui  se  trouve  dans  la  posses- 
sion de  deux  bénéfices  ou  offices  dont  les 
fonctions  sont  incompatibles  et  ne  peuvent 
être  exercées  par  la  même  personne.  Pour 
bien  entendre  la  matière  de  ce  mot,  il  faut 
savoir  ce  qui  s'est  passé  dans  l'Eglise  tou- 
chant la  pluralité  des  bénéfices  ;  mais  l'his- 
toire, à  la  faire  dans  un  certain  détail,  en 
serait  trop  longue.  Nous  nous  bornerons 
donc  à  quelques  exemples  et  règlements  des 
conciles  dans  les  divers  siècles  que  nous  di- 
viserons en  deux  époques.  L'une  précédera 
le  concile  de  Trente,  et  l'autre  le  suivra. 

§  1.  Ancienne  discipline  de  l'Eglise  sur 
riNGOMPATiBiLiTÉ  des  bénéfices. 

Tant  que  les  bénéfices  n'ont  pas  été  connus 
dans  l'Eglise,  il  n'y  a  pu  être  queslion  d'in- 
compatibilité que  pour  les  évêchés  et  les 
monastères  ;  et  à  cet  égard  on  ne  voit  aucun 
exemple  que  deux  évêchés  ou  deux  monas- 
tères aient  été  donnés  à  une  seule  et  même 
personne  pour  d'autres  causes  que  pour 
celles  qui  se  voient  sous  les  mots  évêque  , 

§  7  ,  TRA^SL▲TION,  ABBÉ,  COMAIENDE.   L'EglisC 

n'avait  donc  pas  besoin,  dans  ce  premier 
temps  ,  de  faire  des  règlements  sur  cette 
matière  ;  tous  les  ecclésiastiques  étant  at- 
tachés à  une  église,  comme  nous  le  dirons 
ailleurs  (  Voyez  titre  ) ,  chaque  église  don- 
nait à  ceux  qui  étaient  chargés  de  la  des- 
servir, une  suite  continuelle  d'occupations 
et  des  rétributions  qui  ne  leur  permettaient 
pas  d'aller  exercer  les  mêmes  fonctions  dans 
une  autre  église.  Si  quelqu'un  de  ceux-là 
l'eût  entrepris,  malgré  les  défenses  des  ca- 
nons {Voyez  kxeat),  ou  il  n'eût  pas  été  reçu 
dans  la  nouvelle  église,  ou  en  y  restant,  il 
ne  participait  plus  aux  fonctions  ni  aux 
honneurs  et  rétributions  de  celle  qu'il  avait 
quittée.  Le  concile  de  Calcédoine  fit  à  ce 
sujet  un  règlement  qui  prouve  néanmoins 
que  la  cupidité  a  toujours  eu  ses  seclateurs, 
et  qu'elle  en  aura,  comme  l'a  dit  un  (tuteur^ 
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particulièrement  en  celte  matière,  jasqa'à  la 
Gn  du  inonde. 

Ces  mêmes  clercs,  ainsi  attachés  à  leurs 
églises,  violaient  donc  quelquefois  la  stabi- 
lité, et  en  allaient  desservir  d'autres,  où,  en 
jouissant  de  la  rétribution  ordinaire,  ils  tâ- 
chaient de  retenir  l'admjnistration  et  les 
profils  de  quelque  oratoire  ou  de  quelque 
hôpital  de  la  première  église  dont  ils  avaient 
été  les  administrateurs.  Mais  on  remédia 
bientôt  à  cet  abus.  Le  dixième  canon  du 
concile  de  Calcédoine  ordonna  qu'un  clerc 
ne  peut  en  même  temps  être  compté  dans 
le  clergé  de  deux  villes,  de  celle  ou  il  a  été 
ordonné  d'abord,  et  de  celle  où  il  a  passé  par 
ambition.  Ceux  qui  l'auront  fait,  seront  ren- 
dus à  la  première  église.  Que  si  quelqu'un 
est  déjà  transféré  à  une  autre  église,  il  n'aura 
plus  aucune  partaux  affaires  de  la  première, 
ou  des  oratoires  et  des  hôpitaux  qui  en  dé- 
pendent :  le  tout  sous  peine  de  déposition 
(  Can.  2,  caus.  21,  qu.  1,  dist.  89  ). 

Cette  discipline  se  conserva  assez  long- 
temps dans  l'Ëglise  avec  la  même  vigueur, 
ainsi  que  le  prouvent  les  canons  de  plusieurs 
conciles ,  et  entre  autres  ceux  du  concile 
d'Agde,  qui  défendit  aux  abbés  d'avoir  plu- 
sieurs cellules  ou  monastères,  quoique  en  ce 
temps  les  abbés  n'eussent  rien  en  propre, 
comme  le  dit  le  canon  11  du  quatrième  con- 
cile d'Orléans  :  Si  quid  abbatibus  aul  monas- 
teriis  collatum  fuerit,  in  sua  proprietate  hoc 
abbates  minime  possidebunt  (Thomass.  part. 
II,  liv,  II,  n.  68).  Le  canon  15  du  huitième 
concile  général,  tenu  l'an  870,  renouvela  le 
règlement  du  concile  de  Calcédoine.  Un  con- 
cile de  Paris,  tenu  l'an  829,  défendit  aux 
prêtres,  c'est-à-dire  aux  curés,  suivant  l'ex- 
plication deFleury  (Hist.  Hv.  XLVII,  n.  45), 
de  s'absenter  de  leurs  églises,  et  d'avoir  plus 
d'une  paroisse  et  plus  d'un  peuple.  Dans  le 
même  siècle,  l'an  874,  le  célèbre  Hincmar, 
archevêque  de  Reims,  tint  un  synode  au 
mois  de  juillet,  où  il  se  plaint  que  des  prêtres 
de  son  diocèse  négligent  leurs  paroisses,  et 
reçoivent  la  prébende  dans  le  monastère  de 
Montfaucon,  et  que  des  chanoines  du  même 
monastère  prennent  des  paroisses  à  la  cam- 
pagne. 

Le  même  Hincmar  reprochait  à  l'évêque 
de  Laon,  son  neveu,  d'avoir  obtenu  un  office 
chez  le  roi  et  une  abbaye  dans  une  autre 
province  sans  sa  permission. 

Les  défenseurs  intéressés  de  la  bigamie 
spirituelle  opposaient  du  temps  d'Hincmar 
l'autorité  du  pape  saint  Grégoire,  qui  quel- 
quefois commettait  plusieurs  églises  à  un 
seul  évêque.  Mais  ce  savant  prélat  leur  ré- 
pondait qu'il  n'est  jamais  permis  à  un  chré- 
tien d'avoir  en  même  temps  deux  femmes, 
ou  une  femme  et  une  concubine,  et  que  saint 
Grégoire  n'a  usé  de  cette  dispense  que  quand 
de  deux  églises  fort  proches,  il  en  a  vu  une 
désolée  par  les  Barbares.  Le  même  auteur 
témoigne  toutefois  qu'un  curé  pouvait  avec 
sa  cure  tenir  une  chapelle,  pourvu  qu'il  n'y 
eût  ni  peuple  ni  service  attaché,  et  qu'elle 
ne  fût  pas  dans  l'usage  d'être  desservie  par 
un  prêtre  particulier.  Mais  le  concile  tenu  à 


Metz ,  l'an  888,  ne  permit  de  posséder  ces 
sortes  de  chapelles  conjointement  avec  des 
cures,  que  dans  le  cas  où  elles  étaient  comme 
des  membres  de  l'église  paroissiale. 

Le  concile  de  Lérida,  en  Espagne,  canon 
19,  parle  de  quelques  cures  qui  étaient  si 
pauvres,  qu'on  en  commettait  plusieurs  à  un 
seul  curé.  En  ce  cas,  le  concile  ordonne  que 
le  curé  dira  la  messe  tous  les  dimanches  dans 
chacune  des  églises  qui  lui  sont  confiées.  Le 
seizième  concile  de  Tolède  défendit  absolu- 
ment de  confier  plusieurs  églises  à  un  seul 
curé,  si  elles  avaient  de  quoi  occuper  dix 
esclaves,  permettant  d'unir  celles  qui  seraient 
plus  pauvres  à  d'autres  plus  riches.  Le  hui- 
tième concile  général,  cité  ci-dessus,  après 
avoir  défendu  aux  clercs  de  se  faire  inscrire 
ou  immatriculer  dans  deux  différentes  églises 
pour  en  recevoir  les  rétributions,  accorde 
aux  prêtres  la  liberté  de  desservir  deux  égli- 
ses de  campagne,  à  cause  de  la  pauvreté  des 
habitants  qui  ne  leur  permet  pas  d'entretenir 
chacune  un  pasteur  Telle  est  l'origine  des 
bis  cantare,  ou  binages  autorisés  de  nos  jours 
{Voyez  binage). 

La  pluralité  des  bénéfices  qui  n'étaient 
plus  dans  le  neuvième  siècle  dépendants  des 
ordinations,  devint  alors  si  commune,  qu'on 
crut  de  bonne  foi  que  les  fonctions  et  les 
obligations  d'un  bénéfice  même  à  charge 
d'âmes  pouvaient  être  acquittées  par  un  au- 
tre :  ce  qui  dispensait  naturellement  de  rési- 
dence personnelle.  Les  ecclésiastiques  séduits 
par  leur  avarice,  détournèrent  le  sens  des 
canons  qui,  par  des  motifs  bien  opposés  aux 
leurs,  avaient  permis  la  pluralité  des  bé- 
néfices par  la  voie  des  unions  ou  autrement 
(Van.  Espen,  Jus  ecclesiast.  part.  II,  tit.  20, 
de  Benef.^n.  6).  En  sorte  que,  comme  l'abus 
ne  fait  jamais  tant  de  progrès  que  lorsqu'il 
passe  pour  un  légitime  usage ,  on  ne  vit 
bientôt  plus  à  cet  égard  que  confusion;  non- 
seulement  les  ecclésiastiques,  mais  les  laï- 
ques s'emparèrent  des  bénéfices;  ce  qui  fait 
dire  au  père  Thomassin  qu'on  ne  doit  pas 
condamner  tous  ceux  qui  possédaient  plu- 
sieurs abbayes,  sous  la  seconde  race  de  nos 
rois,  parce  que  des  évêques  pleins  de  zèle 
pouvaient  les  demander  pour  empêcher  que 
des  laïques  ou  des  ecclésiastiques  de  courue 
les  obtinssent  seulement  pour  les  piller; 
l'abus  n'était  pas  moindre  pour  les  bénéfices 
inférieurs  aux  évêchés  et  aux  abbayes;  on  en 
peut  juger  par  les  canons  des  différents  con- 
ciles que  ces  désordres  occasionnaient,  et 
dont  le  père  Thomassin  fait  mention  dans 
son  Traité  de  la  discipline ,  où  il  revient 
quatre  ou  cinq  fois  sur  la  même  matière 
{Part.  IV,  liv.  II,  ch.  58). 

Le  pape  Alexandre  III,  à  qui  l'oi»  s'était 
déjà  adressé  plusieurs  fois  pour  décider  des 
oontestations  touchant  la  pluralité  des  béné- 
fices ,  ne  put  en  souffrir  plus  longtemps 
l'abus,  et  rempli  d'un  zèle  qui  fut  mal  se- 
condé dans  la  pratique,  il  fit  faire  dans  le 
troisième  concile  de  Latran,  tenu  en  1179, 
le  canon  dont  plusieurs  ont  fait  la  première 
loi  de  la  nouvelle  discipline  de  l'Eglise,  sur 
la  pluralité  ou  incompatibilité  des  bénéfices  : 


243 


DICTIONNAIRE  DE  DROIT  CANON. 


2i4 


Quia  nonnulli  modum  avariticç  non  impo- 
nentes,  di^aitates  dît er sas  ecctesiasticaSj  éi 
plures  ecclesias  parochiales,  contra  saerorum 
cànonum  instituta  nituntur  accipere,  ut  cum 
unum  officium  vioc  implere  sufficiant,  stipendia 
sibi  vindicent  plurimorurh;  ne  id  de  cœtero 
fiât,  distrittius  inhibemus.  Cum  igitur  eccle" 
sià,  vel  ecclesiasticum  ministerium  committi 
debuerit,  talis  ad  hoc  persona  quœratur,  quœ 
résider é  in  toco,  et  curam  ejus  per  seipsam 
valeat  exercere.  Quod  si  aliter  actum  fuerit, 
et  qui  receperit  quod  contra  sacros  canones 
accepit,  amittat  :  et  qui  dederit  largiendi  po- 
testate  privetur  (cap.  3  de  cler.  non  resid.). 

Ce  décret  n'eut  pas  l'eiécution  qu'on  en 
désirait  et  qui  était  si  nécessaire;  c'est  pour- 
quoi le  quatrième  concile  de  Latran,  tenu 
sdtis  Innocent  III,  Tan  1215,  ordonna  que 
quiconque  ayant  un  bénéGce  à  charge  d'âmes 
en  recevrait  un  autre  de  même  nature,  serait 
de  plein  droit  privé  du  premier  de  ces  deux 
bénéfices  ;  et  que  s'il  s'efforçait  de  le  retenir, 
il  serait  privé  de  l'un  et  de  l'autre;  que  le 
collateur  conférera  librement  le  premier  bé- 
néflce,  et  que  s'il  diffère  plus  de  six  mois,  la 
collation  sera  dévolue  au  supérieur.  Il  or- 
donne de  plus  que  le  pourvu  de  ce  second 
bénéfice  à  charge  d'âmes  sera  contraint  de 
restituer  les  fruits  qu'il  en  a  perçus.  Il  étend 
cedécret  aux  personnafs,  et  réserve  au  saint- 
siége  la  faculté  de  dispenser  de  cette  règle 
les  personnes  distinguées  par  leur  rang  ou 
par  leur  science. 

Le  même  concile  fit  tin  autre  règlement 
pour  détruire  l'abus  qui  s'était  introduit  de 
faire  desservir  les  cures  par  des  ignorants, 
pour  profiter  des  revenus.  Il  ordonna  que 
nonobstant  toute  coutume  contraire,  on  assi- 
gnerait aux  curés  une  portion  suffisante; 
que  le  curé  desservirait  par  lui-même  et  non 
par  un  vicaire,  à  moins  que  la  cure  ne  fût 
annexée  à  une  prébende  ou  à  une  dignité 
qui  l'oblige  à  servir  dans  une  plus  grande 
église,  dans  lequel  cas  il  doit  avoir  un  vicaire 
perpétuel  polir  recevoir  une  portion  congrue 
sur  le  revenu  de  la  cure  [cap.  Extirpandœ,  § 
Qui  vero  de  prœb.)  {Voyez  vicaire,  portion 
goNgrub). 

Les  règlements  de  ce  concile  eurent  le  sort 
de  tous  ceux  qui  combattent  la  cupidité  for- 
tifiée par  un  long  usage  ;  la  pluralité  des  bé- 
néfices ne  cessa  point.  On  peut  voir  dans 
Thomassin  [tUscip.  part.  IV,  liv.  II,  ch.  58) 
les  résistances  que  trouva  en  Angleterre  le 
cardinal  Olhon,  légat  du  pape  Grégoire  IX, 
quand  il  entreprit  de  faire  publier  les  décrets 
du  concile  de  Latran  dans  celui  de  Londres, 
tenu  en  1237.  En  France,  où  l'on  déféra  da- 
vantage à  l'aulorilé  du  concile  de  Latran, 
on  en  éluda  la  disposition  par  la  voie  des 
commendes  ;  les  conciles  s'élevaient  contre 
cet  abus,  mais  en  vain,  on  l'autorisait  de 
cette  décrétale  d'innocent  111,  qui  dit  :  NuUus 
potest  plures  parochiales  ecclesias  obtinere, 
nisi  una  penderet  ex  altéra,  vel  unam  intitu- 
latam  et  alteram  commendatam  haberet  {cap. 
Dudum.  53,  de  c/ccf.). Innocent  ÎII  parle  dans 
ce  canon  d'une  communde  temporelle,  niais 
les  ecclésiastiques  ambitieux  Vcnteudaiont 


ou  la  faisaient  entendre  d'une  commende 
perpétuelle.  C'est  encore  pour  remédier  à 
celle  fausse  interprétation  des  règles  que  le 
second  concile  général  de  Lyon,  tenu  sous 
Grégoire  X,  l'an  1274,  défendit  de  donner  en 
commende  une  église  paroissiale  à  quicon- 
que n'aurait  pas  atteint  l'âge  de  25  ans,  et 
ne  serait  actuellement  prêtre  ;  il  défend  en 
outre  de  donner  à  la  même  personne  plus 
d'une  église  en  commende,  et  veut  que  la 
commende  pour  les  cures  soit  limitée  à  six 
mois,  à  peine  de  privation  de  plein  droit 
{C.  15 de  Elect.  in  6°)  {Voyez  commende). 

Comme  par  une  suite  de  la  cause  du  décret 
De  multa  providentia,  les  dispenses  pour  la 
possession  des  offices  incompatibles  s'étaient 
multipliées  à  un  tel  point,  qu'on  parvint  à 
les  regarder  comme  étant  en  quelque  sorte 
de  droit  commun ,  le  même  concile  ordonna 
à  tous  les  ordinaires  des  lieux  de  faire  repré- 
senter à  ceux  qui  possédaient  des  offices 
incompatibles  t  les  dispenses  de  leur  posses- 
sion irrégulière  et  de  ne  conférer  à  l'avenir 
de  pareils  offices  à  une  même  personne, 
qu'elle  ne  soit  légitimement  dispensée. 

Le  pape  Grégoire,  auteur  de  ces  règle- 
ments, regardait  comme  canoniques  les  pro- 
visions des  offices  incompatibles ,  pourvu 
qu'elles  fussent  accompagnées  d'une  dispense 
du  pape. 

Le  pape  Boniface  VIII  autorisa  ces  dis- 
penses par  ses  décrétales,  en  condamnant 
toutefois  l'usage  scandaleux  de  la  pluralité 
des  bénéfices  (c.  1,  de  Consuet.  in  6°  ;  c.  6 , 
Prœb.  eod.  lib.).  Clément  V  en  fit  autant  dans 
le  concile  général  de  Vienne  (c.  Si  plures  de 
prœb.  in  Clem.).  Enfin  le  pape  Jean  XXII, 
touché  des  désordres  qu'occasionnait  la  plu- 
ralité des  bénéfices,  ou  la  possession  des 
bénéfices  incompatibles,  combattue  depuis 
longtemps  avec  si  peu  de  frqit,  publia  la 
fameuse  extravagante,  Execrabilis  de  prœb. 
et  dign.y  où  après  avoir  déclaré  que  les  car- 
dinaux et  les  enfants  des  rois  ne  sont  pas 
compris  dans  son  nouveau  règlement,  or- 
donne que  ceux  qui,  en  vertu  d'une  dispense 
légitime,  possèdent  actuellement  plusieurs 
dignités,  personnats,  offices,  prieurés,  béné- 
fices et  autres  qu'on  ne  peut  posséder  en<- 
sembie  sans  dispense,  ne  pourront  retenir 
qu'un  seul  desdits  bénéfices  a  charge  d'âmes, 
avec  une  dignité,  personnat,  office,  prieuré, 
bénéfices  sans  charge  d'âmes;  qu'il  leur  sera 
permis  de  choisir  celui  desdils  bénéfices  à 
charge  d'âmes  qu'ils  voudront  refenir:  qu'ils 
seront  tenus  de  faire  ce  choix  dans  le  mois, 
à  compter  du  jour  qu'ils  auront  connaissance 
de  la  présente  constitution  ;  qu'ils  seront 
tenus  de  se  démettre  en  présence  des  ordi- 
naires, de  tous  les  autres  bénéfices  dont  ils 
étaient  pourvus,  qui,  par  les  canons  requiè- 
rent dispense;  que  faute  par  eux  d'avoir 
satisfait  au  présent  décret,  ils  seront  privés 
de  plein  droit,  tant  des  bénéfices  dont  il  leur 
était  enjoint  de  donner  leur  démission,  qae 
do  ceux  qu'il  leur  était  permis  de  retenir  ; 
que  ceux  qui ,  en  vertu  d  expectatives,  aux- 
quelles le  pape  ne  prétend  point  déroger, 
oat  obtenu  ou  obtieudroul  des  bénéfices  de 
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la  qualité  susdite,  auront  pareillement  un 
mois  pour  epter  celui  qu'ils  voudront  rete- 
nir ;  que  ceux  qui ,  sans  dispense,  possèdent 
plusieurs  bénéfices  cures ,  seront  tenus  d'en 
donner  leur  démission,  et  ne  pourront  rete- 
nir que  le  dernier  ;  et  faute  par  eux  de  donner 
leur  démission  des  autres,  ils  seront  privés 
de  tous  de  plein  droit,  et  incapables  d'obtenir 
à  l'avenir  aucun  bénéfice;  que  ceux  qui, 
dans  la  suite,  recevront  un  bénéfice  à  charge 
d'âmes,  seront  tenus  de  donner  leur  démis- 
sion de  ceux  quils  avaient  déjà,  à  peine  de 
privation  de  plein  droit,  et  de  ceux  dont  \h 
devaient  donner  leur  démission,  et  de  celui 
dont  ils  venaient  d'être  pourvus,  et  d'incapa- 
cité aux  ordres  et  aux  bénéfices.  Le  pape  se 
réserve  la  collation  de  tous  les  bénéfices  qui 
vaqueront  en  vertu  de  la  présente  consti- 
tution. 

Peu  de  temps  avant  le  concile  de  Trente, 
les  règlements  les  moins  sévères  parmi  ceux 
que  nous  avons  rapportés  au  sujet  de  la 
pluralité  des  bénéfices,  n'étaient  plus  recon- 
nus; l'abus  ne  se  bornait  pas  à  tenir  ensem- 
ble plusieurs  cures,  plusieurs  dignités;  il 
s'étendait  aux  abbayes  et  aux  évéchés.  On 
voyait  des  prélats  en  tenir  jusqu'à  quatre  à 
la  fois,  ou  même  un  plus  grand  nombre.  Le 
concile  de  Trente  vint  donc  fort  à  propos 
pour  remédier  à  ces  désordres.  C'est  aussi 
à  cette  époque  qu'on  fixe  le  rétablissement 
de  la  discipline  en  cette  matière. 

§  2.  Nouvelle  discipline  relative  à  /'incompa- 
tibilité des  offices  ou  bénéfices. 

Le  saint  concile  de  Trente  a  fait  sur  cette 
matière  trois  différents  décrets  que  nous 
allons  rapporter,  parce  qu'on  y  voit  la  dis- 

Ïiosition  de  ceux  dont  il  a  été  parlé ,  et  le 
bndement  de  toutes  les  règles  qu'on  doit 
suivre  actuellement  à  cet  égard. 

«  Nul,  quelle  que  soit  sa  dignité,  son  grade, 
sa  prééminence,  ne  présumera,  contre  les 
règles  des  saints  canons,  d'accepter  ou  de 
garder  tout  à  la  fois  plusieurs  églises  métro- 
politaines ou  cathédrales,  soit  en  titre  ou  en 
commende,  ou  sous  quelque  autre  nom  que 
ce  soit,  puisque  celui  qui  peut  réussir  à 
bien  gouverner  une  seule  église,  et  à  y  pro- 
curer l'avancement  et  le  salut  des  âmes  qui 
lui  sont  commises,  doit  s'estimer  suffisam- 
ment heureux.  Et  pour  ceux  qui  maintenant 
tiennent  plusieurs  églises,  contre  la  teneur 
du  présent  décret,  ils  seront  obligés,  en 
gardant  seulement  celle  qui  leur  plaira,  de 
se  défaire  des  autres  dans  six  mois,  si  elles 
sont  à  l'entière,  disposition  du  siège  aposto- 
lique ,  et  si  elles  n'y  sont  pas,  dans  un  an  ; 
autrement  lesditcs  églises  seront  estiiiiées 
vacantes  dès  ce  moment-là,  à  l'exception 
seulement  de  celle  qui  aura  été  obtenue  la 
dernière.  »  [Session  VII,  ch.  2,  de  Reform.). 

«  Quiconque  à  l'avenir  présumera  d'ac- 
cepter ou  de  garder  tout  à  la  fois  plusieurs 
cures  ou  autres  bénéfices  incompatibles  y  soit 
par  voie  d'union  pendant  leur  vie ,  ou  en 
commende  perpétuelle,  ou  sous  quelque  au- 
tre nom  ou  titre  que  ce  soit,  contre  les  saints 
canons  et  particulièrement  contre  la  consti- 


tution d'Innocent  III,  qui  commence  :  De 
muîtaj  sera  privé  desdits  bénéfices  de  droit 
même,  suivant  la  disposition  de  la  même 
constitution,  aussi  bien  qu'en  vertu  du  pré- 
sent canon.  »  [Ibid.  ch.  IV). 

«  Les  ordiiiaires  des  lieux  obligeront  étroi- 
tement tous  ceux  qui  possèdent  plusieurs 
cures  ou  autres  bénéfices  incompatibles,  de 
faire  voir  leurs  dispenses;  et  à  défaut  de  le 
faire,  ils  procéderont  contre  eux  suivant  la 
constitution  de  Grégoire  K,  au  concile  gé- 
néral de  Lyon,  qui  commence  Ordinarii , 
que  le  saint  concile  juge  à  propos  de  renou- 
veler, et  qu'il  renouvelle  en  effet;  y  ajoutant 
de  plus  que  les  mêmes  ordinaires  auront 
soin  de  pourvoir  par  tous  moyens,  même 
par  la  députàlion  de  vicaires  capables,  et 
par  l'assignation  d'une  partie  du  revenu  suf- 
fisante pour  leur  entrelien,  à  ce  que  le  soin 
des  âmes  ne  soit  aucunement  négligé,  et 
qu'il  soit  ponctuellement  satisfait  aux  fonc- 
tions et  devoirs  dont  les  bénéfices  sont  char- 
gés, sans  que  personne  se  puisse  mettre  à 
couvert  à  cet  égard  par  aucunes  appellations, 
privilèges,  exemptions,  même  avec  commis- 
sions de  rpges  spéciaux,  ni  par  leurs  défen- 
ses. »  {Jbid.  ch.  V). 

*  L'ordre  de  l'Eglise  étant  perverti  quand 
Un  seul  ecclésiastique  occupe  les  places  de 
plusieurs,  les  sacrés  canons  ont  saintement 
réglé  que  nul  ne  devait  être  reçu  en  deux 
églises.  Mais  parce  que  plusieurs,  aveuglés 
d'une  malheureuse  passion  d'avarice,  et  s'a- 
busant  eux-mêmes  sans  qu'ils  puissent 
tromper  Dieu,  n'ont  point  de  honte  d'éluder, 
par  diverses  adresses  ,  des  ordonnances  si 
bien  établies,  et  de  tenir  tout  à  la  fois  plu- 
sieurs bénéfices,  le  saint  concile  désirant 
de  rétablir  la  discipline  nécessaire  pour  la 
bonne  conduite  des  églises,  ordonne  par  le 
présent  décret,  qu'il  enjoint  être  observé  à 
l'égard  de  qui  que  ce  soit,  de  quelque  titre 
qu'il  soit  revêtu,  quand  ce  serait  même  de  la 
dignité  de  cardinal,  qu'à  l'avenir  il  ne  soit 
conféré  qu'un  seul  bénéfice  ecclésiastique  à 
une  même  personne;  et  si  pourtant  ce  béné- 
fice n'est  pas  suffisant  pour  l'entretien  hon- 
nête de  celui  à  qui  il  est  conféré,  il  sera  per- 
mis de  lui  conférer  un  autre  bénéfice  simple 
suffisant,  pourvu  que  l'un  et  l'autre  ne  re- 
quièrent pas  résidence  personnelle.  Ce  qui 
aura  lieu  non-seulement  à  l'égard  des  églises 
cathédrales,  mais  aussi  de  tous  autres  béné- 
fices tant  séculiers  que  réguliers,  même  en 
commende,  de  quelque  titre  et  qualité  qu'ils 
soient. 

«  Et  pour  ceux  qui ,  présentement,  tien- 
nent plusieurs  églises  paroissiales  ,  ou  une 
cathédrale  et  une  autre  paroissiale,  ils  seront 
absolument  contraints  ,  nonobstant  toutes 
dispenses  et  unions  à  vie,  n'en  retenant  seu- 
lement qu'une  paroissiale  ou  la  cathédrale 
seule ,  de  quitter  dans  l'espace  de  six  mois  , 
les  autres  paroissiales;  autrement,  tant  les 
paroissiales  que  tous  les  autres  bénéfices 
qu'ils  tiennent  seront  censés  être  vacants  de 
plein  droit  et ,  comme  tels ,  pourront  être  li- 
brement conférés  à  des  personnes  capables, 
et  ceux  qui  les  possédaient  auparavant  ne 
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pourront  en  sûreté  de  conscience,  après  ledit 
temps  ,  en  retenir  les  fruits.  Cependant  le 
saint  concile  souhaite  et  désire  que,  selon 
que  le  souverain  pontife  le  jugera  à  propos, 
il  soit  pourvu  par  quelque  voie  la  plus  com- 
mode qu'il  se  pourra,  aux  besoins  de  ceux 
qui  se  trouveront  obligés  de  résigner  de  la 
sorte.  »  {Session  XXIV,  ch.  17,  de  Reform.). 

Par  ces  règlements  qu'il  faut  joindre  à  ceux 
(lu  même  concile  touchant  l'obligation  de  ré- 
sider, on  doit  conclure  :  1*  qu'ils  diffèrent 
des  précédents  en  ce  que  la  constitution  d'In- 
tioccnt  in  :  De  mulla  providentia ,  ne  marque 
expressément  que  Vincompatibilité des  cures, 
dos  dignités,  des  personnats.  Le  concile  de 
Trente  marque  par  le  troisième  décret  rap- 
porté, que  par  bénéfices  incompatibles  ^  il 
faut  entendre  tous  ceux  qui  requièrent  une 
résidence  personnelle.  Ce  qui  toutefois ,  en 
Italie,  a  eu  besoin  de  l'interprétation  des 
cardinaux  en  la  congrégation  de  ce  concile, 
suivant  la  remarque  de  Gonzales. 

2»  Le  concile  de  Trente ,  en  ne  déclarani 
incompatibles  que  les  bénéfices  qui  deman- 
dent résidence,  a  autorisé  la  distinction  qui 
se  fait  des  bénéfices,  entre  ceux  qui  exigent 
résidence,  et  ceux  qui  ne  l'exigent  pas.  C'est 
aussi  en  conséquence  que  le  même  concile 
permet  de  conférer  un  second  bénéfice  sim- 
ple à  celui  qui  est  déjà  pourvu  d'un  autre 
bénéfice  dont  le  revenu  n'est  pas  suffisant 
pour  son  honnête  entretien.  Cette  disposition, 
conforme  à  la  plus  pure  discipline  de  l'Eglise, 
dont  l'esprit  ne  peut  ni  se  perdre,  ni  se  pre- 
scrire, parait  n'être  suivie  partout  que  dans 
le  for  de  la  conscience  ,  c'est-à-dire  ,  qu'on 
n'empêche  ni  ne  punit  la  pluralité  des  béné- 
fices simples  qui  ne  demandent  pas  résidence, 
quelque  considérables  que  soient  leurs  rere- 
nus ,  quoiqu'on  ne  cesse  d'avertir  le  bénéfi- 
cier qu'après  avoir  pris  sur  les  revenus  du 
bénéfice  ce  qui  est  nécessaire  pour  sa  subsis- 
tance ,  le  reste  appartient  aux  pauvres. 

S"  De  ce  que  le  concile  de  Trente  ne  dé- 
clare bénéfices  incompatibles  ,  que  ceux  qui 
demandent  résidence  ,  on  pourrait  conclure 
que,  quand  deux  bénéfices  sont  dans  le 
même  lieu  ou  dans  la  même  église  ,  la  rési- 
dence que  l'on  fait  dans  ce  lieu  lève  l'obsta- 
cle de  l'incompatibilité  ;  mais  ce  n'est  pas 
ainsi  qu'on  a  interprété  les  choses,  la  rési- 
dence dont  parle  le  concile  n'est  requise  que 
par  rapport  aux  fonctions,  on  sorte  qu'un 
seul  et  même  bénéficier  ne  peut  tonir  der.x 
bénéfices  qui  demandent  chacun  les  mêmes 
fonctions ,  et  qu'on  appelle  pour  cette  raison, 
uniformes  ou  conformes,  comme  deux  cano- 
nicals.ou  un  canonicat  et  une  chapelle,  lors- 
que le  chapelain,  ainsi  que  le  chanoine,  est 
tenu  d'assister  au  chœur  aux  mêmes  heures  : 
c'est  l'esprit  du  concile  et  la  règle  de  tous  les 
canonistes.  Que  si  les  fonctions  du  chapelain 
et  les  charges  de  la  chapelle  ne  consistaient 
qu'à  acquitter  quelques  messes,  alors  le  ca- 
nonicat et  la  chapelle  n'étant  pas  bénéfices 
conformes^  mais  plutôt  difformes,  parce  que 
leurs  fonctions  sont  disparates, seraient  com- 
patibles. Bien  plus,  deux  bénéfices  simples, 
comme  deux  chapelles  de  môme  nom,  «u6 


eodem  tecto^ne  sont  bénéfices  conformes  que 
quand  ils  ont  le  même  objet  et  les  mêmes 
fonctions  dans  leur  fondation.  C'est  là  l'opi- 
nion de  Navarre,  en  ses  conseils  16  et  22  De 
prœôend., indistinctement  suivie  parplusieurs 
canonistes,  mais  combattue  par  un  plus 
grand  nombre,  qui  veulent  que  deux  béné- 
fices quelconques  dans  la  même  église  ,  sub 
eodem  tecto,  soient  incompatibles. 

k'  L'on  voit  que  le  concile  de  Trente,  par 
le  dernier  de  ses  décrets  rapportés,  ne  fait 
acception  de  personne  dans  son  règlement 
sur  l'incompatibilité  ou  la  pluralité  des  béné- 
fices ,  pas  même  des  cardinaux.  Sur  cela  nous 
remarquerons  que  l'adoption  des  grandes 
dignités  a  toujours  opéré  une  vacance  de 
droit  des  autres  bénéfices.  Ainsi  le  cardina- 
lat, l'épiscopat,  les  abbayes  et  autres  pa- 
reilles dignités  supérieures  étaient,  dès  avant 
même  le  concile  de  Trente ,  au  moins  de 
droit  commun  ^  incompatibles ,  avec  d'autres 
bénéfices  ,  parce  que  les  fonctions  qui  y  sont 
attachées  sont  si  importantes,  que  ceux  qui 
doivent  les  exercer,  sont  supposés  ne  pou- 
voir en  acquitter  d'autres. 

Le  chapitre  Cum  in  cunctis ,  §  Cumyero  de 
elect.  ne  saurait  exprimer  plus  précisément 
la  vacance  et  le  temps  même  de  la  va- 
cance que  produit  la  promotion  à  l'é- 
piscopat, pour  lous  les  bénéfices  du  promu  : 
Cum  vero  electus  fuerit ,  et  confirmationem 
electionis  acceperit ,  et  ecclesiasticorum  bo- 
norum  administrationem  habuerit ,  decurso 
tempore  de  consecrandis  episcopis,  a  canoni- 
nibus  definito  ,  is  ad  quem  spectant  bénéficia 
quœ  habebat,  de  illis  disponendiliberamhabeat 
facultatem.  C'est 'du  jour  de  l'administration, 
c'est-à-dire  du  jour  de  la  prise  de  posses- 
sion que  commencent  la  vacance  et  l'incom- 
patibilité dont  il  s'agit. 

5»  L'on  voit  sous  le  mot  résidence  ,  qu'il 
y  a  la  résidence  qu'on  appelle  précise,  prœ- 
cisa  et  simplex,  et  l'autre  causative,  causa- 
tiva.  La  première  est  requise  sous  peine  de 
la  privation  du  titre  même  du  bénéfice;  l'au- 
tre sous  peine  de  la  perle  des  fruits.  Le  con- 
cile de  Trente  ne  parlant  que  des  bénéfices 
en  général,  on  aurait  pu  douter  s'il  n'avait 
pas  rendu  cette  distinction  inutile,  et  si 
toutes  sortes  de  bénéfices  qui  demandent  rési- 
dence ,  quelle  qu'elle  soit,  ne  sont  pas  in- 
compatibles; mais  divers  auteurs  nous  ap- 
prennent qu'on  l'a  interprété  différemment 
et  que  les  bénéfices  de  résidence  causative 
n'y  sont  pas  censés  incompatibles  (Garcias, 
de  Benef,,  part.  II,  cap.  5,  n.  161;  Van-Espen , 
part.  \\,tit.  20,  cap.  k). 

6*  Le  concile  de  Trente  prononce  la  va- 
cance de  droit  des  bénéfices  incompatibles 
{ch.  4,  sess.  VII),  mais  ne  détermine  point  le 
temps  auquel  le  premier  bénéfice  incompa- 
tible doit  être  réputé  vacant  de  plein  droit, 
si  c'est  dès  le  moment  de  l'acceptation  par 
le  titulaire,  suivant  la  disposition  du  cha- 
pitre De  multa,  ou  seulement  après  la  pai- 
sible possession,  suivant  l'extravagante  Exe- 
crabilis.  Or,  de  ce  que  le  concile  ne  s'est 
point  expliqué  sur  ce  point,  on  doit  conclure 
qu'il  n'a  point  eu  intention  de  rien  innover 
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à  cet  égard,  el  qu'il  a  voulu  qu'on  s'en  tint 
à  Tusage  ou  à  la  règle  des  dernières  consti- 
tutions. Au  surplus,  les  démissions  qui  se 
font  en  pareil  cas  sont  toujours  pures  et 
simples,  et  l'on  ne  peut  se  rien  réserver  sur 
le  bénéGce  que  l'on  est  obligé  de  laisser  par 
le  choix  d'un  autre  incompatible  :  dimiltere 
omnino  tenelur,  disent  les  textes  rapportés. 
Delà  vient  qu'en  pareil  cas,  les  provisions 
de  la  chancellerie  romaine  contiennent  tou- 
jours le  décret  ut  dimitfat  primum  infra 
duos  menses ,  ce  qui  signiûe,  suivant  Flami- 
nius,  que  cette  démission  doit  être  pure  et 
simple,  sans  aucune  condition  ni  réserve. 

Pour  prévenir  certains  inconvénients, 
entre  autres  celui  d'une  demande  prématurée 
el  ambitieuse  d'un  bénéfice  non  vacant,  on 
a  fait  en  chancellerie  la  règle  suivante  : 

De  beneficiis  vacaturis  per  promotionem 
ad  ecclesias  et  monasteria. 

Item,  prœdictus  D.  N.  papa  voluit,  decre- 
vit  et  ordinavit,  quod  quœcumque  concessio- 
ncs,  gratiœ  et  mandata,  etiam  motu  proprio, 
et  cum  derogatiune  hujus  constitiitionis,  quœ 
ab  eo  pro  quibusris  personis  emanaverint ,  de 
providendo  eis  de  qiiibusvisbeneficiis  vacaturis 
pcr  promotionem  quorumcumque  ad  ecclesia- 
rum  et  monasteriorum  regimina,  si  hujusmodi 
concessiones ,  et  mandata  diem  promotionis 
promovendorumipsorumprœcesserint,necnon 
quœcumque  collationes,  provisiones  et  dispo- 
siiiones  pro  tempore  faciendœ  ,  de  prœmissis 
ac  quibusvis  aliis  beneficiis  ecclesiasticis  se- 
cularibus  et  regularibus,  quœ  per  promoven- 
dos  vel  assumendos,  ad  quascumque  prœla- 
tiiraSf  inter  illarum  vacationis,  et  hujusmodi 
promotionis  vel  assumptionis  tempora,  sim- 
pliciter  vel  ex  causa  permuta tionis  ubicum- 
que  resignari,  vel  alias  dimitti  contigerit,  cum 
inde  secutis  pro  tempore,  sint  cassœ  et  irrilœ, 
nulliusque  roboris  vel  momenti. 

§  3.  INCOMPATIBILITÉ  ,  fonctions  civiles  et 
ecclésiastiques. 

Aux  termes  des  articles  6  et  8  de  la  loi  du 
21  mars  1831,  sur  l'organisation  municipale, 
les  ministres  des  cultes  ne  peuvent  être  ni 
maires  ni  adjoints;  mais  ils  peuvent  être  con- 
seillers municipaux,  pourvu  qu'ils  n'exer- 
cent pas  leur  ministère  dans  la  même  com- 
mune. A  plus  forte  raison  peuvent-ils  être 
électeurs  municipaux. 

Les  ecclésiastiques  peuvent  de  même  être 
élus  membres  des  conseils  généraux  du  dé- 
partement et  des  conseils  d'arrondissement. 
C'est  ce  qui  a  été  décidé,  après  de  longs  et 
vifs  débats,  lors  de'la  discussion  à  la  cham- 
bre des  députés  de  la  loi  du  22  juin  1833,  sur 
l'organisation  des  conseils  de  département  et 
d'arrondissement. 

lis  peuvent  également  être  électeurs,  soit 
[)Our  ces  conseils,  soit  pour  la  chambre  des 
«iéputés.  La  loi  n'a  reconnu  aucune  incom- 
patibilité dans  ces  différents  cas  avec  les 
fonctions  ecclésiastiques. 

INDÉFECTIBILITÉ. 

Vindéfectibilité  est  un  caractère  qu'a  l'E- 
glise catholique  de  ne  pouvoir  jamais  périr 


ou  tomber  en  ruine.  Elle  est  appuyée  sur  di- 
vers passages  de  l'Ecriture,  et  en  particulier 
sur  ces  paroles  de  Jésus-Christ  à  ses  apôtres  : 
Ecce  ego  vobiscum  sum  omnibus  diebus  usque 
ad  consummalionem  seculi  [Matth.,  XXVIll), 
el  sur  la  doctrine  constante  et  unanime  des 
saints  Pères. 

INDEMNITÉ. 

Ce  mot  signifie  en  général  ce  qui  est  donné 
à  quelqu'un  pour  empêcher  qu'il  ne  souffre 
quelque  dommage. 

Le  décret  du  17  novembre  1811  règle  les 
indemnités  qui  doivent  être  payées  aux  rem- 
plaçants des  titulaires  des  cures,  en  cas  d'ab- 
sence ,  de  maladie  ou  d'éloignement  pour 
causede mauvaise  conduite.  [Voyez  ce  décret 
sous  le  mot  absence.  ) 

Le  traitement  accordé  par  le  gouvernement 
au  clergé  n'est  qu'une  indemnité  légitime- 
ment due  pour  la  spoliation  des  biens  ecclé- 
siastiques. Elle  n'est  point  un  salaire,  comme 
on  se  plaît  à  le  dire  { Voyez  traitement, 
spoliation). 

INDÉPENDANCE  DE  L'ÉGLISE. 

Aujourd'hui  que  la  puissance  séculière 
tend,  dans  tous  les  Etats,  à  s'assujettir  la 
puissance  ecclésiastique ,  il  est  nécessaire 
d'avoir  des  idées  bien  nettes  et  bien  précises 
sur  Vindépendance  de  l'Eglise. 

La  puissance  temporelle  est  celle  qui  règle 
l'ordre  civil,  et  la  puissance  spirituelle  celle 
qui  règle  l'ordre  de  la  religion.  Or,  l'Eglise 
étant  une  société  visible,  il  est  évident  qu'il 
doit  y  avoir  une  autorité  suprême  pour  la 
gouverner,  car  toute  société  quelconque  a 
besoin  d'une  pareille  autorité;  cette  maxime 
n'est  guère  contestée.  Mais,  tout  en  avouant 
qu'elle  appartient  à  l'Eglise,  de  nouveaux 
docteurs  la  subordonnent  néanmoins  à  la 
puissance  séculière.  Nous  allons  donc  établir 
contre  eux  cette  vérilé  fondamentale,  que 
l'Eglise  a  une  puissance  qui  lui  est  propre  et 
totalement  indépendante  de  toute  autre  puis- 
sance, dans  l'ordre  de  la  religion. 

Une  puissance  immédiatement  émanée 
de  Dieu ,  dit  Pey  (  De  l'autorité  des  deux 
puissances,  part  111,  ch.  i,  §  1),  est  de 
sa  nature  indépendante  de  toute  autre 
puissance  qui  n'a  point  reçu  de  mission 
dans  l'ordre  des  choses  qui  sont  de  la 
compétence  de  la  première.  Or,  telle  est  la 
puissance  de  l'Eglise.  Jésus-Christ,  envoyé 
de  son  Père  avec  une  pleine  autorité  pour 
former  un  nouveau  peuple,  a  commandé  en 
niaîlrc  en  lout  ce  qui  concernait  sa  religion., 
Quoiqu'il  fût  soumis  aux  empereurs  dans  l'or- 
dre civil,  quoiqu'il  leur  payât  le  tribut  com- 
me simple  sujet,  il  a  exercé  le  pouvoir  de  sa 
mission  avec  une  entière  indépendance  des 
magistrats  et  des  princes  de  la  terre.  Ayant 
de  quitter  le  monde,  il  a  transmis  son  pou- 
voir, non  aux  princes  (pas  un  mot  dans  l'E- 
criture sainte  qui  puisse  nous  le  faire  soup- 
çonner), mais  à  ses  apôtres  :  Je  vous  donne- 
rai, leur  dit-il,  les  clefs  du  royaume  des  deux. 
Tout  ce  que  vous  lierez  sur  la  terre  sera  lié 
dans  le  ciel,  et  tout  ce  que  vous  délierez  sur 
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la  terre  sera  autsi  délié  dam  le  ciel  {Matth.^ 
XVJ,  19).  Je  vous  envoie  comme  mon  Père  m^a 
envoyé  {Matth.,XV\U,  18). Fous  êtesPierre^et 
sur  cette  pierre  je  bâtirai  mon  Eglise  {Ibid., 
XVI,  18).  Et  ailleurs  :  Paissez  mes  agneaux, 
paissez  mes  brebis  [Jean^  XXI,  15, 17).  Or,  le 
pouvoir  de  paître,  de  lier  et  de  délier  est  un 
pouvoir  de  gouvernement  dans  l'ordre  de  la 
religion.  Le  pasteur  pall  les  brebis  lorsqu'il 
instruit,  qu'il  juge,  qu'il  administre  les  cho- 
ses saintes  ;  il  lie  lorsqu'il  commande  ou  qu'il 
défend;  il  délie  lorsqu'il  pardonne  ou  qu'il 
dispense. 

Après  sa  résurrection,  Jésus-Christ,  appa- 
raissant à  ses  apôtres,  ratiQe  d'une  manière 
plus  solennelle  encore  la  mission  qu'il  leur 
adonnée;  il  leur  commande  d'enseigner  les 
nations  et  de  les  baptiser;  il  leur  déclare  en 
même  temps  que  toute  puissance  lui  a  été 
donnée  dans  le  ciel  et  sur  la  terre,  et  qu'il 
sera  avec  eux  tous  les  jours  jusqu'à  la  con- 
sommation des  siècles  :  Data  est  milii  omnis 
poteslas  in  cœlo  et  in  terra.  Eunles  ergo  do- 
cete  omnes  gentes,  baptizantes  eos  in  nomine 
Patris,  tt  Filii,  et  Spiritus  sancli;  docentes 
eos  servare  omnia  quœcumque  mandavi  vobis. 
Et  ecce  ego  vobiscum  sum  omnibus  diebus 
usque  ad  consummationem  seculi  (Matth., 
XVIII,  18,  19,  20).  Saint  Paul,  dans  l'énumé- 
i  ation  qu'il  fait  des  ministres  destinés  à  l'é- 
dification du  corps  mystique  de  Jésus-Christ, 
compte  des  apôtres, des  prophètes,  des  évan- 
gélistes,  des  pasteurs,  des  docteurs  [Ephes., 
IV,  11,  12);  nulle  part  il  ne  fait  mention  des 
puissances  du  siècle.  Il  fait  souvenir  aux 
évéques  assemblés  à  Milet  qu'ils  ont  été  ap- 
pelés, non  par  l'autorité  des  princes,  mais 
par  la  mission  de  l'Esprit-Saint  pour  gouver- 
ner l'Eglise  de  Dieu  :  Attendite  vobis  et  uni- 
verso  gregi  in  quo  vos  Spiritus  sanctus  posuit 
episcopos  regere  Ecclesiam  Dei  [Act.,  XX, 
28).  Il  s'annonce  lui-même,  non  comme  l'en- 
voyé des  rois  de  la  terre,  mais  comme  l'am- 
bassadeur de  Jésus-Christ,  agissant  et  parlant 
en  son  nom,  el  revêtu  de  la  puissance  du 
Très-Haut  ;  Pro  Christo  legatione  fungimur 
(Il  Cor.,  V,  20). 

Or,  si  la  puissance  spirituelle  a  été  donnée 
immédiatement  par  Jésus-Christ  à  ses  apô- 
tres, si  elle  n'a  été  donnée  qu'à  eux,  elle  est 
indépendante,  elle  est  distincte  de  la  puis- 
sance des  princes. 

Jésus-Christ  distingue  lui-même  expressé- 
ment les  deux  puissances,  en  ordonnant  de 
rendre  à  César  ce  qui  appartient  à  César,  et 
à  Dieu  ce  qui  appartient  à  Dieu.  S'il  honore 
la  magistrature  dans  la  personne  d'un  juge 
même  inique,  s'il  reconnaît  que  la  puissance 
de  ce  juge  lui  a  été  donnée  de  Dieu  [Matth., 
XXI,  1),  il  parle  aussi  avec  toute  l'autorité 
d'un  mallre  souverain,  lorsqu'il  exerce  les 
fonctions  de  l'apostolat.  11  déclare  que  qui- 
conque n,e  croit  pas  en  lui  est  déjà  jugé  {Jean, 
m,  18).  Il  dit  à  ses  disciples,  en  leur  donnant 
sa  mission  :  Celui  qui  vous  écoute  m'écoute, 
et  celui  qui  vous  méprise  me  méprise  (Luc,  X, 
16).  Quiconque  n'écoule  pas  l'Eglise,  qu'il 
soit  reqardc  comme  un  païen  et  un  publicain 
iMaitli.y  XYllI,  17).  fiieo  loin  d'appeler  les 


empereurs  au  gouvernement  de  cette  Eglise, 
il  prédit  qu'ils  en  seront  les  persécuteurs;  il 
exhorte  ses  disciples  à  s'armer  de  courage 
pour  souffrir  la  persécution  et  à  se  réjouir 
d'être  maltraités  pour  l'amour  de  lui  [Luc, 
VI,  22,  23). 

La  puissance  que  Jésus-Christ  a  donnée  à 
ses  apôtres  se  confirme  par  l'autorité  que  les 
apôtres  «mt  exercée;  ils  enseignent,  ils  défi- 
nissent les  points  de  doctrine,  ils  statuent  sur 
tout  ce  qui  concerne  la  religion,  ils  insti- 
tuent les  ministres,  ils  punissent  les  pécheurs 
obstinés,  ils  transmettent  à  leurs  successeurs 
la  mission  qu'ils  ont  reçue.  Ceux-ci  exercent 
le  même  pouvoir  avec  la  même  indépendance, 
sans  que  les  empereurs  interviennent  jamais 
dans  le  gouvernement  ecclésiastique.  Or, 
comme  l'EglisR  n'a  acquis  aucun  droit  sur  le 
temporel  des  rois  en  les  recevant  au  nombre 
de  ses  enfants,  elle  n'a  rien  perdu  non  plus 
de  sa  puissance;  ses  pouvoirs  sont  inaliéna- 
bles et  imprescriptibles,  parce  qu'ils  sont  es- 
sentiels a  son  gouvernement  et  fondés  sur 
l'insitulion  divine.  Elle  doit  donc  les  exercer 
dans  tous  les  temps  avec  la  même  indépen- 
dance. 

Ajoutons  à  ces  raisonnements  le  témoi- 
gnage des  Pères.  Saint  Alhanase  rapporte 
avec  éloge  ces  belles  paroles  dOsius  de  Cor- 
doue  à  l'empereur  Constance  :  «  Ne  vous  mê- 
«  lez  pas  des  affaires  ecclésiastiques ,  ne 
«  commandez  point  sur  ces  matières,  mais 
«  apprenez  plutôt  de  nous  ce  que  vous  tlevez 
«  savoir.  Dieu  vous  a  confié  l'empire,  et  à 
«  nous  ce  qui  regarde  l'Eglise.  Comme  celui 
«  qui  entreprend  sur  votre  gouvernement 
«  viole  la  loi  divine,  craignez  aussi  à  votre 
«  tour  qu'en  vous  arrogeant  la  connaissance 
«  des  affaires  de  l'Eglise  vous  ne  vous  ren- 
«  diez  coupable  d'un  grandcriirie.  Il  est  écrit: 
«  Rendez  à  César  ce  qui  est  à  César,  et  à  Dieu 
«  ce  qui  est  à  Dieu.  Il  ne  nous  est  pas  permis 
«  d'usurper  l'empire  de  la  terre,  ni  à  vous, 
«  seigneur,  de  vous  attribuer  aucun  pouvoir 
«  sur  les  choses  saintes.  »  Ne  le  misceas  ec— 
clesiasticis,  neque  nobis  in  hoc  génère  prœcipCf 
sed  potius  ea  a  nobis  disce.  Tibi  Deus  impe- 
rium  commisit,  nobis  quœ  sunt  Ecclesiœ  con- 
credidit.  Quemadmodum  qui  tibi  imperium 
subripit  conlradieit  ordinationi  divinœ,ita  et 
tu  cave  ne  quœ  sunt  Ecclesiœ  ad  te  trahens, 
magno  crimini  obnoxius  fias.  Date,  scriptnm 
est,  quœ  sunt  Cœsaris  Cœsari,  et  quœ  sunt  Dei 
Deo.  Neque  igitur  fas  est  nobis  in  terris  im- 
perium tenere,  neque  tu  Ihymiamatum  et  sa 
crorum  polestatem  habes,  imperator  [Epist, 
ad  solitar.  vitam  agenles).- 

Ecoutons  parler  saint  Athanase  lui-même  : 
«  Quel  est  le  canon,  dit-il,  qui  ordonne  aux 
<(  soldats  d'envahir  les  Eglises,  aux  comtes 
«  d'administrer  les  affaires  ecclésiastiques  , 
«  et  de  publier  les  jugements  des  évéques 
«  en  vertu  des  édits?...  Quand  est-ce  qu'un 
«  décret  de  l'Eglise  a  reçu  de  l'empereur  sou 
«  autorité?  Il  y  a  eu  jusqu'à  pré.sent  plu- 
«  sieurs  conciles ,  plusieurs  définitions  de 
«  l'Kglise,  et  jamais  les  Pères  n'ont  rien  con- 
«  seillé  de  pareil  à  l'empereur  :  jamais  l'em- 
«  pereur  ue  s'est  mêlé  de  ce  qui  regardait 
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«  l'Eglise.  C'est  uu  nouveau  spectacle  que 
«  dunne  au  mondie  l'hérésie  d'Arius.  Cons- 
«  tance  évoque  à  lui  dans  son  palais ,  la 
«  connaissance  des  causes  ecclésiastiques , 
«  etpréside  lui-même  au  jugement...  Qui  est- 
ce  ce  qui,  en  le  voyant  commander  aux  évé- 
«  ques,  et  présider  aux  jugements  de  l'Eglise, 
«  ne  croira  voir  avec  raison  l'abomination  de 
«  la  désolation  dans  le  lieu  saint  ?  »  {Ibid.) 
Quis  videns  illum  Us  qui  episcopi  putanlur 
prœfici,  in  ecclesiaslicisque  judiciis  prœsidere, 
non  jure  dicat ,  abominationem  desolationis  ? 
Point  du  tout ,  répondraient  M.  Dupin  et  les 
partisans  de  la  suprématie  temporelle ,  qui 
enseignent  que /es  décrets  et  règlements  ecclé- 
siastiques ne  peuvent  et  ne  doivent  être  exécu- 
tés sans  l'autorité  des  souverains  (  Manuel  du 
droit  pub.  ecclés.  franc.  2^  édit.  p.  16).  S'il  en 
est  ainsi,  l'empereur  ne  fait  qu'exercer  une 
juridiction  légitime  :  la  puissance  des  évêques 
n'est  qu'un  pouvoir  dépendant  de  l'autorité 
civile,  qui  n'accepte  les  règlements  de  la  police 
ecclésiastique  faits  par  les  conciles  qu'autant 
qu'ils  sont  convenables  au  bien  de  l'État;  c  é- 
tait  par  faiblesse,  par  erreur  ou  par  indiffé- 
rence ,  que  les  princes  avaient  alors  aban- 
donné aux  pontifes  le  gouvernement  de  l'E- 
glise; c'est  par  préjugé  que  les  évêques  ont 
prétendu  à  l'indépendance;  les  conciles  et 
les  Pères  ont  ignoré  jusque-là  les  bornes  de 
leur  autorité,  et  les  droits  du  souverain  1 

C'est  donc  ce  même  Athanase,  que  l'Eglise 
avait  regardé  comme  une  des  colonnes  de  la 
vérité  ,  qui  foule  aux  pieds  l'Eyangile ,  qui 
insulte  aux  empereurs ,  qui  tente  de  le  dé- 
pouiller de  sa  couronne  ,  et  qui  invite  tous 
les  évêques  à  la  rébeliionl  On  nous  permet- 
tra de  n'en  rien  croire ,  car  il  n'est  pas  le 
seul  à  professer  cette  doctrine  comme  nous 
allons  le  voir. 

Le  concile  de  Sardique,  tenu  l'an  347,  et 
dont  le  célèbre  Osius  de  Cordoue  était  l'âme, 
sl;itue  «  qu'on  priera  l'empereur  d'ordonner 
qu'aucun  juge  n'entreprenne  sur  les  affaires 
ecclésiastiques,  parce  qu'ils  ne  doivent  con- 
naître que  des  affaires  temporelles,  «c  Saint  Hi- 
laire  se  plaint  à  Constance  des  entreprises  de 
SOS  juges,  et  leur  reproche  de  vouloir  connaî- 
tre îles  affaires  ecclésiastiques  ,  eux  à  qui  il 
ne  doit  être  permis  de  se  mêler  que  des  affai- 
res civiles. 

«  La  loi  de  Jésus-Christ  vous  a  soumis  à 
moi ,  disait  saint  Grégoire  de  Nazianze  ,  en 
s'adressant  aux  empereurs  et  aux  préfets  : 
car  nous  exerçons  aussi  un  empire  beaucoup 
au-dessus  du  vôtre.  »  Et  ailleurs  :  «  Vous  qui 
n'êtes  que  de  simples  brebis,  ne  transgressez 
pas  les  limites  qui  vous  sont  prescrites.  Ce 
n'est  pas  à  vous  à  paître  les  pasteurs  ;  c'est 
assez  qu'on  vous  paisse  bien.  Juges,  ne  pres- 
crivez pas  des  lois  aux  législateurs.  On  ris- 
que à  devancer  le  guide  qu'on  doit  suivre  , 
et  on  enfreint  l'obéissance  qui,  comme  une 
lumière  salutaire,  protège  et  conserve  égale- 
ment les  choses  de  la  terre  et  celles  du  ciel.  » 
(Orat.  XVU). 

Quel  est  donc  cet  empire  des  évêques,  cet 
empire  auquel  les  empereurs  sont  obligés 
d'obéir,*  si  les  empereurs  (jloiveut  juger  eux- 


mémeSi  en  dernier  ressort ,  des  matières  ec- 
clésiastiques? Car  alors  ne  sera-ce  pas 
plutôt  àl'évêque  à  obéir  ,  qu'au  magistrat  ? 

«  Sur  les  affaires  qui  concernent  la  foi  ou 
l'ordre  ecclésiastique,  c'est  à  l'évêque  de  ju- 
ger, disait  saint  Ambroise,  en  citant  le  re- 
scrit  deValentinien.  L'empereur  est  dans  l'E- 
glise et  non  pas  au-dessus.  »  Imperator  bo- 
nus intra  Ecclesiam^  non  supra  Ecclesiam  est 
{Epist.ad  Valent.2i,n.2;inconc.  contr.  Aux. 
u.  36). 

L'antiquité  a  toujours  applaudi  à  cette  no- 
ble fermeté  d'un  illustre  pontife  (Léonce,  évê- 
que  de  Tripoli,  dans  la  Lydie)  qui,  dans  une 
assemblée  d'évêques  où  Constance  se  mêlait 
de  régler  la  discipline  de  l'Eglise,  rompit  en- 
fln  le  silence  par  ces  paroles,  rapportées  par 
Suidas.  «  Je  suis  surpris  que  vous,  qui  êtes 
préposé  au  gouvernement  de  la  république, 
vous  entrepreniez  de  prescrire  aux  évêques 
ce  qui  n'est  que  de  leur  ressort.  »  Miror  qui 
ut  aliis  curandis  destinatus,  alia  tractes;  qui 
cum  rei  militari  et  reipublicœ  prœsis^  episcopis 
eaprœscribas^quœadsolos  pertinent  episcopos. 

Selon  saint  Jean  Damascène,  ce  n'est  pas  au 
roi  à  statuer  sur  les  objets  de  la  religion.  Uis 
de  rébus  {ecclcsiasticis)  statuer e  ac  décerner e 
non  ad  reges  pertinet  [Orat.  I.  de  imag.) ,  et 
ailleurs  :  «  Prince,  nous  vous  obéissons  dans 
ce  qui  concerne  l'ordre  civil ,  comme  nous 
obéissons  à  nos  pasteurs  sur  les  matières  ec- 
clésiastiques. »  {Orat.  II,  n.  17). 

«  Comme  il  ne  nous  est  pas  permis  de  por- 
ter nos  regards  dans  l'intérieur  de  votre  pa- 
lais, disait  Grégoire  II  à  Léon  l'Isaurien,  vous 
n'avez  pas  non  plus  le  droit  de  vous  mêler 
des  affaires  de  l'Eglise.  » 

Les  évêques  catholiques  tiennent  le  même 
langage  à  Léon  l'Arménien  qui  les  avait 
assemblés  en  Orient ,  au  sujet  du  culte  des 
images  {Baron.  Tom,  IX,  ad  ann.  814-,  n.  12, 
pag.  610). 

Nicolas  I ,  dans  sa  lettre  à  l'empereur  Mi- 
chel, marque  expressément  les  fonctions  que 
Dieu  a  prescrites  aux  deux  puissances;  aux 
rois,  l'administration  du  temporel;  aux  évo- 
ques, l'administration  des  choses  spirituel- 
les :  «  Si  l'empereur  est  catholique,  il  est  l'en- 
fant et  non  le  prélat  de  l'Eglise,  dit  le  ca- 
non: Si  imperator.  Qu'il  ne  se  rende  donc  pas 
coupable  d'ingratitude  par  sos  usurpations, 
contre  la  défense  de  la  loi  divine;  car  c'est 
aux  pontifes,  non  aux  puissances  du  siècle, 
que  Dieu  a  attribué  le  pouvoir  de  régler  le 
gouvernement  de  l'Eglise  »  {C.  Si  imperator, 
2,  dist.  96). 

On  peut  encore  voir  dans  le  droit  canon  la 
distinction  10,  c.  Certum  est,  3;  c.  Imperium, 
6,  et  lécha  pi  tre5o/i7cB  6,  de  maj'onf.  etobedizn- 
tia,  tit.  33.  Nous  avons  rapporté  sous  le  mot 
LÉGISLATION,  §2,  le  canon  Duo  sunt,  dist.  96. 

L'indépendance  de  l'Eglise  quand  elle  ne 
serait  pas  formellement  établie  par  la  parole 
divine,  parles  traditions  apostoliques  et  les 
saints  canons,  serait  encore  un  corollaire  in- 
dispensable de  son  universalité.  Les  États 
naissent  et  périssent,  l'Eglise  est  fondée  pour 
tous  les  siècles;  les  États  sont  circonscrits 
daus  des  limites  éventuelles  et  variables , 


â5S 


DICTIONNAIRE  DE  DROIT  CANON. 


256 


l'Eglise  n'a  d'autres  limites  que  les  limites 
mêmesdu  monde.  Comment  pourrait-elie  tom- 
ber sous  la  dépendance  d'une  puissance  qui, 
existant  aujourd'hui,  peut  n'être  plus  demain, 
et  dont  les  intérêts  changent  sans  cesse,  tan- 
dis que  la  vocation  de  l'Eglise  et  les  moyens 
que  le  Sauveur  lui  a  laissés  pour  pouvoir  la 
remplir  sont  aussi  permanents  l'une  que  les 
autres?  De  cette  diversité  de  nature  et  de 
constitution  natt  essentiellement  un  droit 
d'indépendance,  c'est-à-dire  de  souyerainoté 
des  deux  puissances,  en  ce  qui  est  du  ressort 
de  chacune;  et  si  cet  ordre  admirable  est  si 
souvent  troublé,  si  la  souveraine  indépen- 
dance de  l'Eglise  est  aujourd'hui  si  vivement 
et  si  communément  controversée  par  les 
champions  de  la  souveraineté  politique,  c'est 
que,  sans  doute,  il  n'en  est  pas  autrement  de 
cette  question  que  de  tant  d'autres  qui  se  pré- 
sentent dans  la  vie  politique  comme  dans  la 
vie  individuelle  :  «  C'est  que  ce  qui  est  tem- 
«1  porel,  dit  l'illustre  archevêque  de  Cologne, 

•  est  préféré  à  ce  qui  est  éternel  ;  ce  qui  est 

*  de  la  terre  l'emporte  sur  ce  qui  est  du  ciel; 
«  la  puissance  militaire,  en  laquelle  se  ré- 
«  sume,  en  dernière  analyse,  le  pouvoir  civil, 
«  obtient  plus  de  respect  que  le  droit,  cetle 
«  force  physique  se  fait  plus  craindre  que 
«  l'autorité  de  la  morale.  »  {De  la  paix  entre 
l'Eglise  et  les  États), 

L'indépendance  de  l'Eglise  a  été  reconnue 
par  les  lois  de  beaucoup  de  princes  chré- 
tiens. Yalentinien  III  enseigne  qu'il  n'est  pas 
permis  de  porter  devant  les  tribunaux  sécu- 
liers les  causes  qui  concernent  la  religion. 
Quelque  habile  que  fût  ce  prince  dans  la 
science  du  gouvernement,  il  n'ose  toucher  à 
ces  objets  sacrés  qu'il  reconnaît  être  au  des- 
sus de  lui.  Pie  admodum  in  Deum  affeclus 
fuit,  dit  Sozomène,  adeo  ut  neque  sacerdoti- 
bus  quidquam  imperare,  neque  novare  aliquid 
in  institutis  Ecclesiœ  quod  sibi  deterius  vide- 
retur  vel  melius,  omnino  aggrederetur.  Nam 
quamvis  esset  optimus  sane  imperator,  et  ad 
res  agendas  valde  accommodatus,  tamen  hœc 
suumjudicium  longe  superare  exislimavit  (So- 
zom.,  Hist.  lib.  VI,  c.  21). 

Les  empereurs  Honorius  et  Basile  ren- 
voient aux  évêques  les  matières  ecclésiasti- 
ques, et  déclarent  qu'étant  eux-mêmes  du 
nombre  des  ouailles,  ils  ne  doivent  sur  cela 
avoir  en  partage  que  la  docilité  des  brebis 
{Labbe,  concil.  tom.  II,  col.  1311).  L'empe- 
reur Justinien  se  borne  à  exposer  au  souve- 
rain pontife  ce  qu'il  croit  utile  au  bien  de 
l'Eglise  et  lui  en  laisse  la  décision,  protes- 
tant qu'il  veut  conserver  l'unité  avec  le  saint- 
siége(L.  Reddentes9;  cod.  desummaTrinilate). 

Rien  de  plus  précis  que  cette  loi  du  même 
empereur  sur  l'origine  et  la  distinction  des 
deux  puissances.  «  Dieu,  dit-il,  a  confié  aux 
«  hommes  le  sacerdoce  et  l'empiré;  le  sa- 
«  cerdoce  pour  administrer  les  choses  divi- 
«  nés,  l'empire  pour  présider  au  gouverne- 
«  ment  civil,  l'un  et  l'autre  procédant  de  la 
«  même  source.  »  Maxima  quidem  hominibus 
sunl  dona  Dei  a  superna  cotlala  clementia, 
saeerdolium  et  imperium:  et  illud  quidem  di- 
mn\9  im'nMfrans,  hoc  aulem  humanis  prœti" 


dens  ac  diligentiam  exhibens;  ex  uno  eodem- 
que  principio  utraque  procedentia,  humanam 
exornanl  vitam  {Authent.  Quomodo  oport. 
episcopos,  in  princ.  col.  I). 

Nos  rois  ne  se  sont  pas  expliqués  d'une 
manière  moins  précise.  Quelque  attentif  que 
soit  Philippe  le  Bel  à  maintenir  les  droits  de 
sa  couronne,  il  les  renferme  dans  l'ordre  des 
choses  temporelles.  Il  refuse  le  privilège  que 
lui  offre  Boniface  VIII  de  nommer  aux  évê- 
chés,  et  il  allègue  pour  raison  qu'il  ne  veut 
point  exposer  son  salut  en  se  chargeant  de 
donner  des  pasteurs  aux  Eglises.  Ce  soin 
était  donc  étranger  aux  droits  de  la  souverai- 
neté. Gralias  agimus  tibi  de  his  quœ  in  peri- 
culum  animarum  nostrarum  imperasli,  videli- 
cet  ut  Ecclesiis  provideamas  {Rebuffe,  prœm. 
in  concord.).  François  I",  Henri  III  dans 
l'édil  de  Melun,  Henri  IV  dans  celui  de  1608, 
Louis  Xlll  dans  celui  de  1610  et  dans  l'or- 
donnance de  1629,  Louis  XIV  dans  l'édit  de 
1695,  défendent  aux  juges  séculiers  de  pren- 
dre connaissance  des  matières  spirituelles. 

On  trouve  dans  les  Preuves  des  libertés  de 
l'Eglise  gallicane  {tom.  Il,  édit.  de  1731),  ou- 
vrage peu  suspect,  beaucoup  d'autres  auto- 
rités semblables. 

Domat  ne  cesse  d'inculquer  que  Dieu  ayant 
établi  ses  ministres  dans  l'ordre  spirituel  de 
la  religion  et  les  rois  dans  l'ordre  temporel 
de  la  police,  ces  deux  puissances  doivent  se 
protéger  mutuellement  et  respecter  les  bor- 
nes que  Dieu  leur  a  prescrites,  en  sorte  que 
les  rois  soient  soumis  à  la  puissance  spiri- 
tuelle en  ce  qui  regarde  les  matières  de  la 
religion,  et  les  évêques  à  celle  des  rois  dans 
les  matières  civiles. 

«  Ces  deux  puissances,  dit-il,  ayant  entre 
elles  l'union  essentielle  qui  les  lie  à  leur  ori- 
gine commune,  c'est-à-dire  à  Dieu,  dont  elles 
doivent  maintenir  le  culte,  chacune  selon 
son  usage,  sont  distinctes  et  indépendantes 
l'une  de  l'autre  dans  les  fonctions  propres  à 
chacune.  Ainsi  les  ministres  de  l'Eglise  ont 
de  leur  part  le  droit  d'exercer  les  leurs,  sans 
que  ceux  qui  ont  le  gouvernement  temporel 
puissent  les  y  troubler;  et  ils  doivent  mémo 
les  y  soutenir  en  ce  qui  peut  dépendre  de 
leur  pouvoir.  Ainsi  ceux  qui  ont  le  ministère 
du  gouvernement  ont,  de  leur  part,  le  droit 
d'exercer  les  fonctions  qui  en  dépendent, 
sans  qu'ils  y  puissent  être  troublés  par  les 
minisires  de  l'Eglise,  qui  doivent,  au  con- 
traire, inspirer  l'obéissance  et  les  autres  de- 
voirs envers  les  puissances  que  Dieu  a  éta- 
blies sur  le  temporel  »  {Lois  civiles  du  droit 
public,  liv.  1,  lit.  19,  sect.  2,  §  1). 

Il  est  évident  que  celte  protection  récipro- 
que que  se  doivent  les  deux  puissances  ne 
leur  donne  point  le  droit  de  s'assujettir  réci- 
proquement dans  l'exercice  de  leur  juridic- 
tion, et  qu'en  se  protégeant  il  ne  leur  est  pas 
permis  de  sortir  de  la  subordination  où  elles 
sont  sur  les  matières  qui  concernent  la  puis- 
sance protégée,  puisque  les  deux  puissances 
sont  totalement  distinctes  et  par  conséquent 
souveraines  et  indépendantes  dans  leurs  fonc- 
tions. 

Il  est  donc  incontestable  que  Jésus-Cbristi 
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parson  ineffableprovidence,  séparale  pouvoir 
de  l'Eglise  de  celui  de  l'Etat,  en  pourvoyant 
chacun  de  tout  ce  qui  lui  était  nécessaire  à 
son  indépendance  et  pour  s'élever  par  de  mu- 
tuels secours  :  toute  tentative  pour  obscurcir 
celte  vérité  et  tenir  lEglise  en  tutelle  doit 
donc  élre  regardée  comme  une  usurpation 
audacieuse,  comme  le  renversement  de  l'or- 
dre établi  par  Dieu  même. 

«  L'Eglise,  dit  à  ce  sujet  un  savant  évêque 
«  d'Espagne,  peut  subsister  sans  dîmes,  sans 
«  propriétés,  sans  religieuses,  sans  moines 
«  et  même  sans  temples,  mais  nullement  sans 
«  liberté  et  sans  indépendance.  Cet  élément 
«  est  si  indispensable  à  son  régime  moral, 
«  qu'en  accordant  pour  un  moment  l'aliéna- 
«  lion  de  son  indépendance,  on  aperçoit  aus- 
«  sitôt  la  destruction,  la  fin  et  la  disparition 
«  du  catholicisme;  car  le  gouvernement  de 
«  l'Eglise,  depuis  son  établissement,  ayant 
«  été  entre  les  mains  des  apôtres  et  de  leurs 
u  successeurs,  si  les  évêques  consentaient 
«  aujourd'hui  à  le  transférer  au  pouvoir  ci- 
«  vil,  ce  gouvernement,  comme  tous  les  gou- 
«  vernemenls  du  monde,  serait  variable,  dc- 
«  fectible  et  sujet  aux  variations  continuelles 
«  des  constitutions  politiques ,  comme  l'a 
«  déjà  observé  dans  un  autre  sens  le  très- 
«  savant  Gapellari  (Grégoire  XVI  avant  d'ê- 
«  tre  pape,  lorsqu'il  écrivait  contre  les  jan- 
«  sénistes).  Or,  ïindépendance  de  l'Eglise  est 
«  un  dogme  corrélatif  à  la  foi,  son  gouverne- 
«  ment  est  immuable,  son  pouvair  est  divin; 
«  et  afin  que  jamais,  sous  quelque  prétexte 
«  que  ce  fût,  on  ne  pût  élever  des  doutes  sur 
«  cette  vérité  importante,  le  Seigneur  délé- 
«  gua  aux  évéques  le  même  pouyoir  avec 
«  lequel  l'avait  envoyé  son  Père  éternel. 
«  Avec  une  prérogative  si  prodigieuse,  il  n'y 
«  a  plus  lieu  à  faire  attention  aux  personnes. 
«  Comme  hommes,  ils  pourront  paraître  obs- 
«  curs,  faibles,  d'une  humble  naissance,  et 
«  quelquefois  même  peut-être  peu  versés 
«  dans  la  littérature,  les  sciences  et  les  arts; 
«  mais,  comme  évêques,  ils  représenteront 
«  toujours  ceux  que  le  Saint-Esprit  a  insli- 
«  tués  pour  le  gouvernement  de  son  Eglise, 
«  avec  laquelle  il  doit  être  jusqu'à  la  consom- 
«  mation  des  siècles. 

«  Celte  doctrine  catholique  qui,  au  com- 
«  mencement  du  christianisme,  retentissait 
«  aux  oreilles  des  savants  du  monde  comme 
«  une  hyperbole,  devient  plus  intelligible  à 
«  mesure  que  les  siècles  se  succèdent.  Dans 
«  l'espace  de  dix-huit  siècles  et  demi  le  monde 
«  a  vu  la  fin  et  le  terme  d'innombrables 
«  royaumes,  empires  et  nations  ;  on  a  vu  des 
«  milliers  de  peuples,  d'idiomes,  de  lois  et 
«  d'usages  disparaître  les  uns  après  les  au- 
«  très,  sans  nous  laisser  autre  chose  qu'un 
«  souvenir  confus  de  leur  ancienne  renom- 
«  mée;  mais  l'Eglise  de  Dieu,  figurée  dans  la 
«  parabole  du  grain  de  sénevé,  a  levé  la  tête, 
«  comme  il  était  prédit,  sur  toutes  les  lies, 
«  mers,  climats  et  régions,  et  réuni  autour 
«  d'elle  d'innombrables  enfants  sous  le  gou- 
«  vernement  de  Jésus-Christ.  Comment  les 
«  évéques  auraient-ils  osé  commencer,  pu 
«  poursuivre  et  venir  à  bout  d'une  œuvre  si 


«  admirablement  prodigieuse,  s'ils  n'étaient 
«  assistés  du  Saint-Esprit?  Or,  un  tel  prodige 
«  étant  incontestable,  il  est  de  toute  évidence 
«  que  l'autorité  temporelle  ne  saurait  enva- 
«  hir  le  gouvernement  de  l'Eglise  sans  s'op- 
«  poser  à  l'ordre  de  Dieu.  Je  sais  que  les  no- 
«  valeurs  répondent  que  leur  intention  n'est 
«  pas  de  soumettre  l'Eglise  pour  ce  qui  tou- 
«  che  au  dogme,  mais  seulement  pour  ce  qui 
«  est  de  discipline.  Mais,  même  en  admettant 
«  une  si  insidieuse  distinction,  je  leur  ferai 
«  observer  qu'ils  professent  une  doctrine  hé- 
«  rétique  mille  fois  anathématisée;  que  l'E- 
«  glise,  depuis  sa  naissance,  ayant  eu  besoin 
«  de  discipline  pour  se  gouverner,  elle  a  dû 
«  la  former,  la  soutenir  et  la  varier  à  son 
«  gré  avec  une  indépendance  absolue  »  [In- 
dépendance constante  de  l'Eglise  du  pouvoir 
civil,  par  Monseigneur  Romo,  évêque  des  Ca- 
naries, part.  I,  ch.  1)  {Voyez  législation). 

Concluons  donc  par  cette  maxime  d'un 
auteur  gallican  :  «  La  puissance  ecclésiasti- 
que est  indépendante  de  la  temporelle,  et  la 
temporelle  esi  indépendante  de  la  spirituelle)» 
{Hist.  du  droit  can.,  ch.  10). 

INDEX. 

Ce  mot  signifie  catalogue  ou  table.  Il  s'ap- 
plique à  la  lisle  des  livresdont  on  a  défendu 
à  Rome  l'usage  et  la  lecture.  Il  y  a  à  cet  ef- 
fet une  congrégation  de  cardinaux,  qu'on 
appelle  la  congrégation  de  Vindex  (  Voyez 

LIVRE,  congrégation). 

Voici  en  quels  termes  sont  conçus  les  dé- 
crets qui  mettent  les  livres  dangereux  à 
Vindex. 

Sacra  congregatio  eminentissimorum  ac  re- 
verendissimorum  sanctœ  romance  Ecclesiœ  car- 
dinalium  a  sanctissimo  Domino  noslro  Gre- 
gorio  papa  XVlsanctaque  sede  apostolica  in- 
dici  librorum  pravœ  doctrinœ,  eorumdemque 
proscriptioni,  expurgationi,  acpermissioni  in 
universa  christiana  republica  prœpositorum  et 
delegatorum,  habita  in  palatio  apostolico  va- 
ticano,  damnavit  et  damnât,  proscripsit  pros- 
cribitque,  vel  alias  damnata  atque  proscripta 
in  indicem  librorum  referri  mandavit  et  man- 
dat opéra  quœ  sequuntur  : 

Vient  ensuite  la  liste  des  ouvrages  con- 
damnés. 

Ilaque  nemo  cujuscumque  gradus  et  condi- 
tionis  prœdicta  opéra  damnata  atque  pros- 
cripta, quocumque  loco,  et  quocumque  idio- 
mate,  aut  in  posterum  edere,  aut  édita  légère, 
vel  retinere  audeat,  sed  locorum  ordinariis, 
aut  hœreticœ  pravitatis  inquisitoribus  ea  tra- 
dere  teneatur,  sub  pœnis  in  indice  librorum 
vetitorum  indictis. 

Quibus  sanctissimo  Domino  nostro  Gregorio 
papœ  XVI  per  me  infra  scriptum  secretarium 
relatis ,  sanctitas  sua  decretum  probavit  et 
promulgari  prœcepit.  In  quorum  fidem,  etc. 

Datum  Romœ  die 1844. 

Card.  N.  Prœfectus. 

C'est  dans  la  congrégation  du  saint  office 
de  Rome  que  se  fait  Vindex  expurgatorius, 
auquel  on  inscrit  à  mesure  tous  les  livres 
qui  sont  censurés  par  le  saint  office.  Paul  IV 
qui  avait  un  grand  zèle  pour  le  rnainlien  et 
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l'accroissement  de  l'inqaisition,  voulant  re- 
médier aux  désordres  causés  par  la  lecture 
des  mauvais  livres,  chargoa  les  inquisiteurs 
d'en  faire  un  index  ou  catalogue,  qu'il  publia 
dans  la  suite.  Les  peines  qu'il  impose  a  ceux 
qui  violeraient  la  défense  de  lire  ces  livres 
sont  extrêmement  sévères  :  elles  consistent 
dans  l'excommunication,  la  privation  et  l'in- 
capacité de  toutes  charges  et  bénéfices,  l'in- 
famie perpétuelle  et  autres  peines  sembla- 
bles. 11  se  réservait  le  pouvoir  de  lever  seul 
de  ces  censures  et  de  ces  peines.  On  députa 
au  concile  de  Trente  en  1562,  dans  une  con- 
grégation, dix-huit  Pères  du  concile,  pour 
travailler  au  catalogue  ou  index  des  livres 
défendus,  à  condition  néanmoins  que  ce  ca- 
talogue ne  serait  publié  qu'à  la  fin  du  con- 
cile, pour  ne  pas  aigrir  l'esprit  des  protes- 
tants. Il  y  eut  le  24-  mars  1564.,  une  bulle  de 
Pie  IV,  pour  l'approbalionde  Vindex,  c'est-à- 
dire,  du  catalogue  des  livres  dont  la  lecture 
fut  défendue,  et  qui  fut  composé  par  les  dé- 
putés du  concile  de  Trente.  Cet  index  a  été 
considérablement  augmenté  depuis.  Ainsi 
lorsqu'on  dit  qu'un  livre  a  été  mis  à  Vindex 
à  Rome,  on  veut  dire  qu'il  a  été  condamné 
par  la  congrégation  de  Vindex,  et  mis  au  ca- 
talogue des  livres  défendus. 

L'index  est  divisé  en  trois  parties;  la  pre- 
mière contient  les  noms  des  auteurs,  la  se- 
conde les  livres  condamnés,  et  la  troisième 
les  livres  anonymes. 

INDIGTION. 

Vindiction  est  une  révolution  de  quinze 
années  dont  il  est  fait  usage  dans  la  date  des 
bulles  de  Rome  (  Voyez  calendes  ,  calen- 

DRIER  \ 

INDIGNE,  INDIGNITÉ. 

Parmi  ceux  qui  sont  incapables  de  possé- 
der dos  bénéfices  dont  nous  avons  parlé  sous 
le  mot  INCAPABLE,  on  trouve  compris  les  in- 
dignes rendus  tels  par  leurs  crimes,  recon- 
nus par  un  jugement,  ou  légitimement  soup- 
çonnés de  les  avoir  commis. 

En  traitant  de  l'irrégularité,  nous  parlons 
de  ceux  qui  sont  indignes  des  ordres;  et  sous 
le  mot  INFAME,  nous  éclaircissons  les  princi- 
pes sur  celte  double  indignité  de  recevoir  les 
ordres  ou  de  les  exercer,  d'obtenir  ou  de  pos- 
séder dos  bénéfices.  Nous  ne  nous  répéterons 
pas  (  Voyez  incapables,  irrégularité,  in- 
vamie). 

Les  canons  ont  établi  diverses  peines  con- 
tre ceux  qui  confèrent  les  bénéfices  à  des  in- 
digne  t, 

INDULGENCES. 

Indulgence  vient  du  mot  latin  indulgere, 
qui  signifie  remettre  ou  pardonner  à  quel- 
clu'un  les  fautes  dont  il  s'est  rendu  coupable. 
On  se  servait  autrefois  du  mot  rémission 
pour  indulgence,  comme  il  paraît  par  le  cha- 
pitre: Quod  autem,  de  pœnit.  et  remiss.  Pol- 
man  la  définit  en  général  dans  ces  termes  : 
Jndutgentia  est  ahsolutio  potestate  clavium  a 
pœna  injuncta  vet  injungenda. 
S  1.  indulgences.  Pouvoir  de  les  accorder. 

L'Eglise  a  le  pouvoir  d'accorder  des  indul- 


gences, et  l'usage  en  est  très-salutaire  aux 
fidèles  ;  c'est  ce  que  le  concile  de  Trente 
nous  défend  de  nier  sous  peine  d'anatbèmr, 
en  ces  termes  :  «  Comme  l'Eglise  a  reçu  dii 
Jésiis-Christ  le  pouvoir  d'accorder  des  indul' 
gences,  et  que  dès  les  temps  les  plus  anciens 
elle  a  fait  usage  de  ce  pouvoir  divin,  le  saint 
concile  décide  et  enseigne  que  l'usage  des 
indulgences  est  très-salulaire  au  peuple  chré- 
tien, qu'il  est  appnyésurl'autorilé  des  sainis 
conciles,  et  doit  être  retenu  dans  l'Eglise.  H 
anal hématise  ceux  qui  disent  qu'elles  sont  inu- 
tiles ou  qui  nient  que  l'Eglise  ail  le  pouvoir 
de  les  accorder.  »  (Sesl.  XV  ,  Décret  sur  les 
indulgences.) 

Les  théologiens  et  les  canonisles  ptlrlenl 
de  plusieurs  sortes  ({'indulgences,  mais  celles 
qui  s'introduisirent  dans  le  onzième  siècle, 
en  considération  de  quelque  œuvre  de  piété, 
commede  bâtir  ou  de  visiter  certaines  églises, 
de  porter  les  armes  conlie  les  ennemis  de  la 
religion,  etc.,  sont  les  dernières  et  celles  qui 
ont  fait  abroger  la  pénitence  canonique  ou 
les  canons  pénitentiaux,  dont  plusieurs  an- 
ciens conciles  permettaient  de  modérer  la 
rigueur,  suivant  les  circonstances  et  la  dis- 
position des  pénitents    (  Voyez   pénitence, 

CANONS  pénitentiaux). 

Comme  on  abuse  des  meilleures  choses, 
les  mc/u/^ences  qu'on  trouva  bon  d'introduire 
pour  inviter  aux  bonnes  œuvres,  et  pour 
suppléer  seulement  à  l'impuissance  et  à  la 
faiblesse  des  pécheurs,  furent  bientôt,  à  ceux 
qui  les  dispensaient,  une  occasion  de  simo- 
nie et  d'avarice,  et  à  ceux  qui  les  recevaient, 
le  prélexle  d'une  impénitence  d'autant  plus 
dangereuse,  qu'elle  leur  paraissait  permise. 
On  voit  la  preuve  de  ces  désordres  dans  le 
règlement  que  fit  sur  cette  matière  le  concile 
de  Lalran  tenu  en  1215,  sous  le  pape  Inno- 
cent III  :  Qui  autem  ad  quœr endos  eleemosy" 
nus  destinantur  modesti  sint  et  discreti  :  nec 
in  tnbernis,  aut  in  aliis  locis  ineongruis  hos- 
pitentur,  nec  inutiles,  faciant,aut  sumptuosas 
expensas,  caventes  omnino  ne  falsœ  religionit 
habitum  gestent. 

Ad  hœc,  quia  per  indiscretas  et  superfluns 
indulgentias,  qua$  quidem  ecclesiarum  prœlati 
facere  non  verentur,  et  claves  ecclesiœ  con~ 
temnunlur,  et  pœnitentialis  satisfactio  ener- 
tatur,  decernimus,  ut  cum  dedicatur  basilica, 
non  extendatur  indtilgentia  ultra  annum,  sive 
ab  uno  solo,  sive  a  pluribus  episcopis  dedice- 
tur,  ac  deinde  in  annitersario  dedicationis 
tempore  quadraginta  dies  de  injunctis  pœni- 
tentiis  indulta  remissio  non  excédât  ;  infra 
hune  quoque  dierum  numerum  indulgentia- 
rwn  litteris  prœcipimus  moderari,  quœ  prb 
quibuslibet'casibusaliquoties  conceduntur  cum 
Romanus  pontifex,  oui  plenitudinem  obtinet 
poteslalis  hoe  in  talibus  moderamen  consue- 
verit  observare  {C.  Cum  ex  eo  de  pœnit.  et 
remis.). 

Ce  décret  n'a  pas  eu  dans  la  suite  l'exé- 
cution qu'on  en  devait  attendre  :  les  mêmes 
abus  et  peut-être  de  plus  grands  encore  de 
la  part  de  ces  quêteurs  ont  continué  jusqu'au 
temps  du  concile  de  Trente.  Les  conciles  de 
Lyon  et  de  Vienne  les  avaient  déjà  condam- 
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nés,  mais  inutilement;  les  hérétiques  s*en 
faisaient  un  titre  de  mépris  contre  les  saintes 
pratiques  de  notre  religion,  quand  le  concile 
(le  Trente  prononça  l'anathème  dont  nous 
avons  parle,  en  ordonnant  toutefois  à  tous 
les  évéques  de  recueillir,  chacun  soigneu- 
sement dans  son  diocèse,  toutes  ces  sortes 
d'abus,  et  d'en  faire  le  rapport  dans  le  pre- 
mier synode  provincial;  pour,  après  avoir 
aussi  été  reconnus  par  le  sentiment  des  au- 
tres évoques,  être  incontinent  renvoyés  au 
souverain  pontife,  afin  que  par  son  autorité 
et  sa  prudence,  il  soit  réglé  ce  qui  sera  ex- 
pédient à  l'Eglise  universelle,  et  que,  par  ce 
moyen,  le  trésor  des  saintes  indulgences  soit 
dispensé  à  tous  les  fidèles,  avec  piélé,  sain- 
teté et  sans  corruption  :Ut  ita  sanctarum  in- 
dulgentiarum  munus  pie,  sancte  et  incorruple 
omnibus  fidelibus  dispensetur  [Sess.  XXV, 
Sess.  XXI,  ch.  9). 

Il  n'y  a  que  le  pape  et  les  évéques  qui 
puissent  accorder  des  indulgences.  C'est  un 
acte  de  dignité  épiscopale.  Le  concile  de 
Trente  ,  après  avoir  aboli ,  en  la  session  II, 
chapitre  9  ,  de  Reform.,  et  le  nom  et  l'usage 
des  quêteurs  d'aumônes,  veut  et  ordonne  que 
les  indulgences  soient  à  l'avenir  publiées  au 
peuple  dans  les  temps  convenables  par  les 
ordinaires  des  lieux  qui  prendront  pour 
adjoints  deux  du  chapitre  auxquels  il  donne 
aussi  pouvoir  de  recueillir  fidèlement  les 
aumônes  et  les  autres  secours  de  charité  qui 
leur  seront  offerts  ,  sans  en  rien  prendre  du 
tout,  afin  que  tout  le  monde  voie,  dit  le  con- 
cile ,  et  comprenne  enfin  véritablement  que 
ces  trésors  célestes  de  l'Eglise  y  sont  dispen- 
sés pour  l'entretien  de  la  piété,  et  non  pour 
le  profit  particulier  :  Ut  tandem  cœlestes  hos 
eçclesiœ  thesauros  non  ad  quœstum ,  sed  ad 
pietaiem  exerceri,  omnes  vere  intelligant. 

Les  conciles  provinciaux  de  France  ont 
suivi  et  confirmé  ce  décret  du  concile ,  par 
rapport  au  droit  exclusif  des  évéques  dans  la 
concession  et  publication  des  dispenses  ;  en 
sorte  que  les  abbés,  les  chapitres,  même 
exempts,  n'ont  pas  ce  pouvoir  (Conciles  de 
Tours,  en  1448,  can.  H;  de  Reims  en  1564  ; 
de  Rouen,  en  1581  ;  d'Aix,  en  1585  ;  de  Nar- 
bonne,  en  1606). 

Quelques  anciens  conciles  ont  réglé  qu'en 
certains  cas  les  métropolitains  pourraient 
accorder  de  plus  grandes  indulgences  que 
les  suffragants.  Mais  celle  distinction  a  cessé 
depuis  que  l'on  suit  en  France,  comme  dans 
les  autres  églises,  le  décret  rapporté  d'Inno- 
cent 111 ,  qui  régie  sans  aucune  différence, 
entre  les  archevêques  et  évéques  ,  qu'ils  ne 
pourront  accorder  à  l'avenir  que  quarante 
jours  d'indulgences,  si  ce  n'est  lors  de  la  dé- 
dicace d'une  église,  où  il  leur  est  permis, 
comme  on  l'a  vu  ,  d'en  donner  une  année. 
Mais  on  a  laissé  subsister  cette  distinction, 
quant  au  pouvoir  que  les  archevêques  ont 
toujours  d'accorder  ces  indulgences  dans  toute 
leur  province,  suivant  le  chapitre  Noslro 
posiulasti,  de  pœnit.  et  remi^. 

Le  pouvoir  d'accorder  des  indulgences  tient 
à  la  juridiction  et  non  au  caractère.  11  en  ré- 
sulte par  conséquent  plusieurs  conséquent 


ces  :  1°  Ce  pouvoir  peut  être  exercé  par  dé- 
légation, car  c'est  un  principe  reconnu  dans 
le  droit  civil  et  dans  le  droit  canonique,  que 
celui  qui  a  une  autorité  indépendante  peut 
la  déléguer  validement  à  un  autre  ;  le  pape 
pourrait  déléguer  même  un  laïque ,  s'il  le 
jugeait  convenable  ;  mais  les  évoques  ne 
peuvent  déléguer  qu'un  ecclésiastique  ,  car 
le  droit  canonique ,  dont  ils  ne  peuvent  se 
dispenser  ,  exige  au  moins  un  clerc.  2°  Un 
évêque  élu  et  canoniquement  institué , 
quoique  non  sacré,  peut  accorder  des  indul- 
gences par  lui  -  même  ou  par  un  délégué. 
3°  Un  évêque  in  partibus  infidelium ,  ou  pu- 
rement titulaire  ou  démissionnaire,  ne  peut 
accorder  d'indulgences  ,  puisqu'il  n'a  point 
de  sujets  à  gouverner  ni  par  conséquent  de 
juridiction.  4°  Un  évêque  ne  peut  accorder 
des  indulgences  qu'à  ses  diocésains  ,  car  il 
n'a  de  juridiction  que  sur  eux  :  cependant 
s'il  attachait  Vindulgence  à  une  église,  à  une 
chapelle,  à  une  croix,  etc.,  les  étrangers 
qui  visiteraient  ce  lieu  ou  cet  objet  pour- 
raient gagner  l'indu/^cnce  aussi  bien  que  les 
diocésains  ,  selon  le  sentiment  commun  des 
canonistcs  et  des  théologiens.  5°  Plusieurs 
évéques  convoqués  pour  faire  la  dédicace 
d'une  église  accordent ,  per  modum  unius, 
c'est-à-dire  en  commun  ,  Vindulgence  d'un 
an  pour  ce  jour-là,  et  quarante  jours  à  per- 
pétuité pour  l'anniversaire  ,  quoiqu'ils  ne 
soient  pas  tous  chez  eux,  parce  que  le  droit 
l'a  ainsi  statué  (/)ecrcfa/.,  liv.  Y  ,  lit.  38, 
ca.p.  14),  en  se  servant  des  propres  paroles 
du  soixante-deuxième  canon  du  concile  de 
Lalran.  Par  la  même  raison  ,  si  les  évéques 
étaient  réunis  pour  faire  une  dédicace  dans 
un  dioèse  dont  le  siège  serait  vacant ,  ils 
pourraient  accorder  les  mêmes  indulgences 
que  si  le  siège  était  rempli  ,  puisqu'il  n'y  a 
pas  d'exception.  6°  Un  évêque  hors  de  son 
diocèse  peut  accorder  des  indulgences  à  ses 
diocésains  ,  puisqu'il  continue  d  avoir  auto- 
rité sur  eux.  7°  Les  évéques  ou  archevêques 
coadjuteurs  ,  même  avec  le  titre  de  future 
succession,  ne  peuvent  accorder  d'indulgen- 
ces ,  car  ils  n'ont  aucune  juridiction.  8°  Les 
archevêques  ,  les  primats  et  les  patriarches 
peuvent  donner  les  mêmes  indulgences  que 
les  évéques  dans  les  diocèses  dont  ils  sont 
titulaires,  et  en  outre  dans  leurs  provinces 
respectives,  sans  même  être  en  cours  de  vi- 
site {Ibid.,  lib.Y,  tit.  38,  fa/>.15).9°  Ils  pour- 
raient accorder  des  indulgences  déjà  accor-r 
dées  par  l'évêque  pour  la  même  chose  ;  cl 
alors  en  faisant  celle  chose  on  gagnerait 
double  indulgence.  Les  cardinaux  ,  par  une 
coutume  qui  a  force  de  loi ,  accordent  cent 
jours  d'indulgences  dans  les  églises  dont  ils 
sont  titulaires,  quand  ils  assistent  aux  of- 
fices dans  les  fêtes  solennelles.  10°  Les  légats 
a  latere,  les  nonces  et  les  simples  légats  peu- 
vent accorder  dans  les  terres  de  leur  juridic- 
tion une  indulgence  de  sept  ans  et  sept  qua- 
rantaines à  perpétuité»  attachée  à  une  église 
ou  à  une  chapelle,  et  cent  jours,  ou  même 
davantage,  mais  moins  d'un  an  pour  une 
œuvre  de  piété  quelconque.  Ils  n'exercent 
pas  cette  faculté  en  France ,  disent  les  Mé^ 
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moires  du  Clergé  (  tom.  VIII,  pag.  H29  ) ,  à 
moins  d'une  délégation  spéciale  ,  comme  l'a 
eue  eu  1801  le  cardinal  Caprara  :  sans  une 
délégation  spéciale  de  la  part  de  l'évêque,  il 
ne  paraît  pas  que  les  vicaires  généraux  , 
quoique  participant  à  la  juridiction  épisco- 
pale,  puissent  accorder  des  indulgences:  c'est 
le  sentiment  d'un  très  -  grand  nombre  de 
théologiens  cl  de  canonistes  cités  par  Fer- 
raris  {art.  2,  n.  25)  ;  c'en  est  assez  pour  que 
dans  la  pratique  ils  ne  puissent  se  préyaloir 
de  celte  faculté.  Les  vicaires-généraux  ca- 
pitulaircs  sont  encore  moins  en  droit  de  la 
revendiquer.  Les  abbés  eiempts  on  non 
exempts,  les  provinciaux,  visiteurs  et  géné- 
raux d'ordres,  ne  peuvent  accorder  aucune 
indulgence  ,  à  moins  qu'ils  n'aient  obtenu  à 
cet  effet  un  induit  apostolique  qui  le  leur  per- 
mette, et  alors  ils  agissent  comme  délégués. 
Les  simples  prêtres,  quels  qu'ils  soient,  les 
curés  ,  les  archidiacres  ,  les  pénitenciers  ne 
peuvent  non  plus  en  donner  aucune,  qu'en 
vertu  d'une  délégation  spéciale;  on  excepte 
le  grand  pénitencier  du  pape,  qui,  par  sa 
place  et  sans  nouvelle  concession,  peut  ac- 
corder cent  jours  ;  mais  son  titre  n'étant  que 
de  droit  ecclésiastique,  il  n'agit  aussi  que 
comme  délégué  (  Bouvier,  Traité  des  Indul- 
gences, pari.  I,  chap.  2,  art.  2), 

§  2.  Division  des  indulgences. 

Vindulgence  se  divise  en  plénière  et  en 

{partielle.  L'indulgence  plénière  remet  toute 
a  peine  temporelle  due  au  péché  ;  elle  est 
quelquefois  appelée,  dans  les  bulles  des  sou- 
verains pontifes  ,  plus  plénière  ou  très-plé- 
nière,  non  parce  qu'elle  est  plus  ou  moin» 
grande  en  elle-même,  mais  à  cause  des  pri- 
vilèges qui  y  sont  annexés ,  comme  la  fa- 
culté, pour  le  confesseur,  d'absoudre  des  cas 
réserves  au  saint-siége ,  ou  des  censures  , 
de  dispenser  de  l'irrégularité ,  de  commuer 
les  vœux,  etc. 

L'indulgence  partielle  est  celle  qui  remet 
une  partie  seulement,  plus  ou  moins  grande, 
de  la  peine  temporelle  due  au  péché ,  par 
exemple  quarante  jours,  cent  jours,  sept 
ans,  dix  ans,  etc.  Pour  \es  indulgences  de 
dix,  quinze,  vingt  mille  années  ou  davan- 
tage ,  un  décret  de  la  congrégation  des  in- 
dulgences, du  17  mars  1678 ,  les  condamne 
comme  fausses  ou  apocryphes.  Benoît  XIV 
(De  synode  diœcesana,  lib.  XIII,  c.  18,  n.  8), 
et  tout  ce  qu'il  y  a  eu  de  meilleurs  cano- 
nistes et  théologiens  avant  et  après  lui ,  di- 
sent qu'en  général  des  indulgences  accordées 
pour  des  milliers  d'années  sont  de  pures  Ge- 
lions, et  ne  doivent  point  être  attribuées  au 
saint-siége.  Cet  illustre  pape  rapporte  ,  au 
même  endroit,  le  témoignage  du  vénérable 
Tomasi,  béatiflé  en  1803,  savant  très-distin- 
gué ,  qui  assure  que  les  pontifes  romains 
n'accordent,  pour  l'ordinaire,  que  des  indul- 
gences d'un  petit  nombre  d'années ,  et  le  loue 
de  ce  qu'il  regarde  comme  incroyables  et 
tout  à  fait  improbables  celles  de  milliers 
d'années. 

B"  Lindulgence  se  divise  en  temporelle  et 
•A  perpétuelle.  La  temporelle  est  celle  qui 


n'est  accordée  que  pour  un  temps  déterminé, 
et  finit  à  l'expiration  de  ce  temps.  La  perpé- 
tuelle ,  au  contraire,  dure  jusqu'à  ce  qu'elle 
soit  positivement  révoquée. 

3°  On  divise  encore  Vindulgence  en  IocaI(>, 
réelle  et  personnelle.  Lindulgence  locale  est 
celle  qui  est  attachée  aux  lieux  ,  par  exem- 
ple ,  à  telle  église ,  à  telle  chapelle ,  à  tel  au- 
tel, etc.;  (le  sorte  que,  pour  la  gagner,  il  faut 
visiter  ce  lieu  et  y  remplir  les  conditions 
requises  par  les  termes  de  la  concession. 
Lindulgence  réelle  est  celle  qui  est  attachée 
à  certains  objets  portatifs,  comme  petites 
croix,  chapelets,  médailles,  etc.  Si  les  objets 
n'étaient  pas  portatifs,  Vindulgence  serait  lo- 
cale. Lindulgence  personnelle  est  celle  qui 
est  attachée  directement  à  une  ou  plusieurs 
personnes;  telles  sont  les  indulgences  accor- 
dées aux  confréries,  et  dont  les  membres  de 
ces  pieuses  associations  peuvent  jouir,  quel- 
que part  qu'ils  se  trouvent ,  en  faisant  ce 
qui  est  prescrit  pour  cela. 

Le  Pelletier  dit  que  l'on  n'accorde  des  brefs 
d'indulgence  à  perpélui'.é  qu'aux  ordres  de 
religion  ,  confréries  ou  communautés ,  et 
qu'on  n'en  accorde  pas  même  autrement  aux 
confréries  ,  quoique  celles  qu'elles  obtien- 
nent pour  les  quarante  heures  et  les  autels 
privilégiés  puissent  n'être  que  pour  sept 
ans.  L'expérience  nous  apprend  que  la  règle 
que  propose  cet  auteur  n'est  pas  invariable. 

On  a  fait  en  chancellerie  deux  règles  sur 
la  forme  d'expédier  les  concessions  d'tn- 
dulgencen  par  le  pape.  La  première  est  la  cin- 
quante-troisième de  Clausulis  ponendis  in 
lilleris  indulgenliarum.  Elle  veut  que  rtn- 
dulgence  accordée  par  une  église  pour  la- 
quelle le  même  pape  en  a  déjà  accordé  une  , 
et  dont  on  n'aura  pas  fait  mention  dans  la 
supplique  ,  soit  de  nulle  valeur  :  Item,  voluit 
quod  in  litteris  indulgentiarum  ponalur,  quod 
si  ecclesiœ,  vel  capellœ\,  vel  alias,  aliqua  in- 
dulgentia  fuerit  per  ipsum  concessa,  de  qua 
inibi  specialis  mentio  facta  non  sit,  hujusmodi 
litterœnullœ  sint.  C'vsl  de  ccUe  règle  qu'on 
a  formé  la  clause  suivante,  qu'on  ne  manque 
jamais  d'insérer  dans  ces  sortes  d'expédi- 
tions :  Volumus  autem  ut  si  alias  Christi 
fidelibus  dictam  ecclesiam  visitantibus  ,  ali- 
quam  aliam  indulgentiam  perpetuo  vel  ad  tem- 
pus  nondum  elapsum  duraturam  concesseri- 
mus  ,  prœsentes  nullœ  sint,  etc. 

L'autre  règle ,  qui  est  la  cinquante-qua- 
trième de  indulgentiis  concessis  ad  instar, 
exige  que  l'on  spécifie  dans  les  lettres  ,  la 
nature  des  nouvelles  indulgences  qui  sont 
accordées  ,  sans  se  contenter  d'exprimer 
qu'on  les  accorde  comme  d'autres  précé- 
dentes :  Ad  instar,  ne  sic  papa  decipialur,  ut 
in  c.  i,  deConstit.  in  6°,  Item  voluit  D.  N. 
quod  litlerœ  super  indulgentiam  non  expe^ 
diantur  ad  instar  nisi  specificentur. 

Quand  on  présente  à  l'évêque  des  indul^ 
gences  obtenues  à  Rome,  pour  avoir  son  ap- 
probation et  la  permission  de  les  publier, 
l'évêque  met  :  Vu  par  nous  les  présentes 
lettres  apostoliques  d'indulgences  à  perpé- 
tuité; nous  permettons,  par  les  présentes, 
qu'elles  soient  publiées  (lan$  les  égli^es  do 
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notre  ville  épiscopale  et  de  notre  diocèse. 
Donné  à,  etc.  Ce  visa  est  absolument  néces- 
saire pour  la  publication  de  ces  indulgences 
de  Rome.  Saint  François  de  Sales  {Lettre  32,), 
renvoya  avec  politesse,  mais  avec  fermeté  , 
un  ecclésiastique  qui  ne  rapportait  pas  le 
titre  original  des  indulgences  qu'il  voulait 
publier  dans  son  diocèse  avec  droit  de  quête 
et  d'aumône,  en  faveur  d'une  maison  reli- 
gieuse dont  les  vertus  et  les  privilèges  étaient 
d'ailleurs  notoires. 
Pour  les    indulgences  du   îubilé  ,  voyez 

JUBILÉ. 

INDULT. 

L'induit  est  une  grâce  que  le  pape  accorde 
par  bulles,  à  quelque  corps  ou  communauté, 
ou  à  quelque  personne  distinguée,  par  un 
privilège  particulier,  pour  faire  ou  obtenir 
quelque  chose  contre  la  disposition  du  droit 
commun  :  Pontificiaria  gratia  indultum  a 
verbo  indulgere. 

Ainsi,  le  pape  accorde  aux  évêques,  par 
un  induit  particulier,  le  privilège  de  dispen- 
ser de  certains  empêchements  de  mariage, 
ou  d'en  dispenser  en  telles  ou  telles  circon- 
stances, de  faire  des  ordinations  extra  tem- 
pora,  etc. 

Lorsqu'un  évêque  obtient  de  Rome  un  in- 
duit pour  pouvoir  accorder  certaines  dispen- 
ses, cet  induit  doit  ordinairement  être  re- 
nouvelé tous  les  quatre  ou  cinq  ans,  et  il 
faut  peser  et  suivre  de  point  en  point  toutes 
les  formalités  qui  y  sont  prescrites,  parce 
qu'en  vertu  d'un  induit  on  ne  peut  que  ce 
qu'il  accorde,  et  cela  même  on  ne  le  peut 
qu'en  remplissant  les  conditions  qu'il  pres- 
crit comme  nécessaires.  Quand  l'èvêque  dis- 
pense d'une  chose  en  vertu  d'un  induit,  ses 
grands  vicaires  n'en  peuvent  dispenser,  parce 
que  Vindult  est  attaché  à  la  personne  de  l'è- 
vêque, et  non  à  son  siège,  et  que  l'èvêque, 
étant  à  cet  égard  délégué  du  souverain  pon- 
tife, il  ne  peut  subdélèguer. 

Le  cardinal  Caprara  publia  un  induit  pour 
la  réduction  des  fêtes  en  France.  Voyez  cet 
induit  sous  le  mot  fêtes. 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  des  induits  que 
le  pape  avait  autrefois  accordés  aux  rois 
de  France  et  aux  cardinaux,  pour  la  collation 
des  bénèflces,  car  il  u'en  est  plus  question 
parmi  nous.  Durand  de  Maillane,  dans  son 
Dictionnaire  de  droit  canonique^  en  parlo  fort 
au  long. 

Vindult  du  parlement  de  Paris,  dont  on 
trouve  quelques  traces  dès  l'an  1303,  sous 
Boniface  VIII  et  Philippe  le  Bel,  mais  dont 
l'établissement  le  plus  certain  est  flxé  à  une 
bulle  d'Eugène  IV,  en  H3/i.,  était  une  grâce, 
par  laquelle  le  pape  permettait  au  roi  de 
nommer  à  tel  collaleur  qu'il  lui  plairait,  un 
conseiller  ou  un  autre  officier  du  parlement, 
à  qui  le  collateur  était  obligé  de  conférer  un 
bénéflce.  Chaque  officier  ne  pouvait  exercer 
ce  droit  qu'une  fois  dans  sa  vie,  et  cha- 
que collateur  ne  pouvait  en  sa  vie  en  être 
chargé  qu'une  fois,  ou  une  fois  pendant  la 
vie  du  roi.  Si  l'officier  était  clerc,  et  ils  l'é- 
taient la  plupart  au  commencement  de  la 
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concession  de  Vindult,  il  pouvait  nommer 
lui-même;  s'il  était  laïque,  il  pouvait  nom- 
mer une  autre  personne  capable,  pour  être 
nommée  par  le  roi.  L'induit  s'étendait  aux 
bénéfices  réguliers,  aussi  bien  qu'aux  sécu- 
liers ;  ainsi  pour  ceux-là,  les  officiers  étaient 
toujours  astreints  à  nommer  d'autres  per- 
sonnes, etmême  des  religieux;  ce  qui  donnait 
quelquefois  occasion  à  des  confidences. 

La  spoliation  des  biens  ecclésiastiques,  et 
par  conséquent  la  suppression  des  bénéfices, 
nous  dispense  de  dire  que  cette  espèce  d'in- 
dult  n'a  plus  d'application. 

INDCT. 

Dans  certaines  églises,  on  donne  le  nom 
é'indut  à  un  clerc  revêtu  d'une  aube  et 
d'une  tunique,  qui  assiste  et  accompagne  le 
diacre  et  le  sous-diacre  aux  messes  solen- 
nelles. 

INFAILLIBILITÉ. 

L'infaillibilité  est  le  privilège  de  ne  pou- 
voir se  tromper  soi-même,  ni  tromper  les  au- 
tres en  les  enseignant. 

Le  sens  du  mot  infaillibilité,  par  rapport  à 
l'Eglise,  est  qu'en  vertu  du  pouvoir  qu'elle  a 
reçu  de  Jésus-Christ,  d'examiner  et  de  déci- 
der toutes  les  questions  qui  regardent  la  foi  et 
les  mœurs,  d'une  manière  certaine  et  indubi- 
table, elle  ne  peut  jamais  se  tromper,  ni  nous 
tromper. 

Cette  infaillibilité  de  l'Eglise,  est  établie 
scr  l'Ecriture  sainte.  Jésus-Christ  lui  promet 
l'assistance  de  son  Esprit  divin  jusqu'à  la 
consommation  des  siècles  :  Et  ecce  vobiscum 
sum  omnibus  diebus  usque  ad  consummatio- 
nem  sœculi  {Malth,  XXVIII  ).  Tu  es  Petrus 
et  super  hanc  petram  œdificabo  Ecclesiam 
meam ,  et  portœ  inferi  non  prœvalebunt  ad- 
versus  eam  {Ibid.,  XVI). 

Ces  promesses  solennelles  que  Jésus-Christ 
fit  dès  lors  à  l'Eglise  en  la  personne  de  ceux 
qu'il  en  établit  pasteurs,  font  voir  que  l'Eglise 
doit  toujours  subsister;  que  les  portes  de  l'en- 
fer, c'est-à-dire  tous  les  efforts  du  démon  ne 
sauraient  la  renverser,  ni  la  faire  tomber 
dans  l'erreur;  que  Jésus-Christ  doit  tous  les 
jours  assister  l'Eglise  de  sou  Esprit  et  ne 
l'abandonner  jamais  :  Omnibus  diebus  usque 
ad  consummationem  sœculi.  Ainsi  les  promes- 
ses de  Jésus-Christ  ne  regardent  pas  seule- 
ment les  apôtres,  mais  elles  regardent  aussi 
leurs  successeurs  dans  le  ministère,  jusqu'à 
la  consommation  des  siècles. 

L'Eglise,  pour  juger  de  la  qualité  d'une 
doctrine,  c'est-à-dire  si  elle  est  catholique 
ou  hérétique,  se  sert  de  deux  règles  qui  sont 
le  fondement  inébranlable  de  la  foi,  savoir  : 
l'Ecriture  et  la  Tradition.  1°  L'Ecriture,  par- 
ce qu'elle  contient  la  parole  de  Dieu  écrite, 
c'est-à-dire,  ce  que  Dieu  a  voulu  que  les  pro- 
phètes, les  apôtres  et  les  èvangélisles  écri- 
vissent. 2°  La  Tradition,  parce  que  c'est  elle 
qui  nous  a  conservé  la  parole  de  Dieu  non 
écrite,  c'est-à-dire,  ce  que  les  apôtres,  après 
l'avoir  entendu  de  la  bouche  de  Jésus-Christ, 
ou  appris  par  l'inspiration  du  Saint-Esprit, 
ont  laissé  à  leurs  disciples  de  vive  voix, 
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{mur  servir  d'instruction  à  l'Eglise  ,  soit  sur 
es  dogmes,  soit  sur  la  discipline,  et  afin 
que  par  une  suite  de  doctrine  de  pasteurs 
en  pasteurs ,  ces  vérités  vinssent  jusqu'à 
nous. 

Mais  ces  deux  fondements  ne  sont  règles 
de  la  foi  des  fidèles,  qu'autant  qu'elfes  sont 
expliquées  par  l'Eglise,  parce  que  les  fidèles, 
comme  particuliers ,  n'ont  pas  reçu  le  don 
d'expliquer  infailliblement  l'Ecriture  sainte, 
et  que  tout  ce  que  Jésus-Christ  ou  le  Saint- 
Esprit  a  révélé  aux  apôtres  sur  les  mystères, 
n'a  pas  été  écrit  dans  les  livres  canoniques, 
et  qu'ainsi  il  faut  avoir  recours  à  la  tradi- 
tion; voilà  pourquoi  saint  Paul  disait  aux 
Thessaloniciens  :  Tenete  traditiones  quas  di- 
dicisHs,  sive  per  sermonem,  sive  per  epislolmn 
nostram  (II  ad  Thess.,  11).  La  plupart  des 
hérétiques  ont  été  condamnés  par  l'autorité 
de  la  seule  tradition;  car  quand  ils  ont  atta- 
qué un  dogme,  ils  ont  été  condamnés  comme 
novateurs,  par  cela  seul  que  l'Eglise  était  en 
possession  de  croire  le  contraire. 

En  vertu  de  cette  infaïUibililé,  l'Eglise  ne 
peut  enseigner  une  doctrine  par  la  bouche 
de  tous  ses  évéques  unis  au  pape,  que  cette 
doctrine  ne  soit  véritable,  parce  que  Dieu 
l'assiste  de  son  esprit,  pour  discerner  la  vé- 
rité de  l'erreur,  mais  en  même  temps  l'E- 
glise consulte  la  tradition  pour  faire  ce  dis- 
cernement. 

De  même  que  la  Providence  divine,  veille 
à  ce  que  la  certitude  morale  dans  l'usage  or- 
dinaire de  la  vie  ne  reçoive  aucune  atteinte, 
dit  Bergier,  et  dirige  les  hommes  avec  une 
pleine  sécurité  dans  leur  société  qui  ne  pour- 
rait subsister  autrement,  ainsi  le  Saint-Es- 
prit, par  une  assistance  spéciale,  veille  sur 
l'Eglise  dispersée  ou  rassemblée,  pour  em- 
pêcher que  la  certitude  de  la  foi  ne  reçoive 
aucune  atteinte,  et  demeure  immobile  au  mi- 
lieu des  orages  excités  par  les  passions  des 
hommes.  Tel  est  le  sens  de  la  formule  si 
souvent  répétée  par  les  Pères  de  Trente.  Le 
saint  concile  assemblé  légitimement  sous  la  di- 
rection du  Saint-Esprit. 
Pour  savoir  si  le  pape  est  infaillible^  voyez 

PAPE. 

INFAMES 

Les  infâmes,  en  général,  sont  ceux  qui  se 
trouvent  notés  de  quelque  infamie.  II  faut 
donc  savoir  ce  que  c'est  que  l'infamie  et  les 
cas  qui  la  font  encourir,  pour  reconnaître  les 
infâmes  [Voyez  ci-après  infamie). 

INFAMIE. 

L'infamie  est  la  perte  de  l'honneur  et  de 
la  réputation  :  Infamia  famœ  existimationis^ 
que  ac  pudoris  labem  et  maculam  signipcat. 
C'est  dans  le  sens  de  celte  définition  qu'on 
dit  indifféremment  :  Jrregularitas  ex  infamia 
ou  ex  defeclu  bonœ  famœ. 

§  1.  Nature  de  Tisfahib. 
*  Il  y  a  deux  sortes  A'infamie  :  l'une  est  l'in- 
famie  de  fait,  l'autre  est  Vinfamie  de  droit. 
LHnfamie  de  fait  est  celle  qui,  indépendam- 
ment des  dispositions  du  droit,  se  contfacte 
par  \jx  notoriété  publique  de  certain»  crimes 
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énormes  qu'on  a  commis,  ou  par  l'exercice 

Sublic  de  métiers  ignominieux.  Vinfamie  de 
roit  au  contraire  est  celle  qui  résulte  d'un 
jugement  de  condamnation  pour  crime,  ou 
de  la  disposition  d'une  loi.  Cette  division  est 
approuvée  par  ces  paroles  :  Si  proposita  cri- 
mina  ordine  judiciario  comprobata,  vel  alias 
notoria  non  fiierint  (cap.  Quœsitum,  de  temp. 
ordin.).  Nul  ne  peut  donc  être  infâme  de  droit 
et  de  fait  par  rapport  aux  ordres,  qu'à  raison 
ou  de  ses  crimes  atroces,  ou  de  la  peine  dont 
il  a  été  puni,  qui  est  infamante,  comme  sont 
le  fouet,  le  carcan,  les  galères,  le  bannisse- 
ment, ou  à  raison  de  sa  profession  honteuse  ; 
et  en  France,  nul  n'est  infâme  de  droit  à  rai- 
son de  son  crime,  ni  irrégulier,  s'il  n'est  dé- 
claré criminel  par  sentence,  ou  du  moins  s'il 
n'est  décrété  de  prise  de  corps  à  cause  de  son 
crime. 

L'infamie  de  fait  n'est  fondée  que  sur  la 
mauvaise  opinion  qu'on  s'est  acquise  dans 
l'esprit  des  gens  de  bien  et  d'honneur,  auprès 
desquels  les  mauvaises  actions  d'un  homme 
lui  ont  fait  perdre  l'estime  qu'il  pouvait  y 
avoir,  en  faisant  concevoir  contre  lui  des 
sentiments  désavantageux.  C'est  pourquoi, 
si  les  crimes,  quoique  énormes,  n'étaient  pas 
publics  et  notoires,  il  n'y  aurait  point  d'm- 
famie  de  fait,  puisque  la  personne  qui  serait 
coupable  de  ces  crimes  ne  serait  ni  décriée 
ni  diffamée,  sa  réputation  ne  pouvant  pas 
lui  avoir  été  ôtée  par  des  crimes  qHi  se- 
raient demeurés  secrets  et  cachés.  Cela  n'em- 
pêcherait pas  qu'elle  ne  pût  devenir  infâme 
de  droit,  étant  convaincue  en  justice  de  ces 
crimes. 

L'une  et  l'autre  infamie  rendent  un  homme 
irrégulier  pour  les  ordres  et  pour  les  béné- 
fices, comme  on  peut  le  prouver  par  le  ca- 
non Qui  in  aliquo,dist.  51,  par  le  chapitre 
Omnipotens,  de. accusât,  et  par  le  canon  In- 
fâmes, caus.  6,  qu.  1,  c.  17  ;  Infâmes  eas  per- 
sonas  dicimus,  quœ pro  aliqua  culpanotantur 
infamia,  id  est  omnes  quos  ecclesiasticœ  vei  sœ- 
culi  leges  pronuntiant,  hi  omnes...  nec  ad  sa- 
cros  gradus  debent  provehi.  On  voit,  par  ce 
canon,  que  les  lois  civiles,  qui  prononcent  la 
peine  d'in/iimtc,  n'ont  pas  besoin  d'une  accep- 
tation particulière  de  l'Eglise  pour  avo/r  leur 
effet,  et  produire  l'irrégularité;  car  c'est  une 
maxime  que  tous  les  péchés  qui  rendent  in- 
fâme selon  le  droit  civil,  rendent  aussi  in^^ 
(âme  «clon  le  droit  canonique  :  Omnes  tero 
infâmes  esse  dicimus,  quos  leges  sœculi  infâmes 
appellant  [c.  2,  caus.  6,  qu.  1).  Mais  il  y  a 
plusieurs  péchés  qui,  selon  le  droit  canoni- 
que, rendent  infâme,  et  qui  ne  le  rendent  pas 
selon  le  droit  civil.  Les  marques  générales 
par  lesquelles  on  juge  que  les  péchés  ren- 
dent infâme  selon  le  droit  canon,  sont  :  1*  s'ils 
sont  capitaux  ou  dignes  de  mort  (Can.  16,  6, 
qu.  1);  2'  s'ils  sont  punis  d'excommunication 
majeure,  ipso  facto  {C.  11,  de  hœret.  §  Cre-^ 
dentés);  3"  s'ils  excluent  de  l'accusation  et  du 
témoignage  {C.   9,  3,   qu.  5,  eap.  54,  56,  de 
Testibus);  4'  enfin  s'ils  rendent  if  réguliers 
(C.   26,  qu.  1).  On  ne  peut  se  former  dans 
l'esprit  qu'une  mauvaise  idée  de   tons  ceux 
qui  se  sont  rendus  dignes  de  ces  peines. 
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Quant  kVinfamie  de  droit,  elle  est  toujours 
censée  encourue  par  la  condamnation  à  une 
peine  infamante.  Or,  le  droit  canon  n'a  d'au- 
tre peine  infamante  que  la  déposition,  ou 
verbale  ou  réelle,  et  l'excommunication  ma- 
jeure. Par  le  droit  civU,  toutes  les  peines  ca- 
pitales emportent  infamie. 

Par  les  principes  du  droit  canonique,  la 
simple  accusation  d'un  crime  graye  rend  in- 
fâme (  Voyez  ACCUSÉ). 

Les  peines  afflictives  et  infamantes  sont 
ainsi  déterminées  par  le  Code  pénal. 

«  Art.  7.  Les  peines  affliclives  et  infa- 
mantes sont,  1°  la  mort  ;  2°  les  travaux  forcés 
à  perpétuité  i  3°  la  déportation  ;  k*  les  tra- 
vaux forcés  à  temps  ;  5°  la  réclusion. 

«  Art.  8.  Les  peines  infamantes  sont  ;  1°  le 
carcan  ;  2°  \e  bannissement  ;  3°  la  dégradation 
civique.  » 

§  2.  INFAMIE.  Effets. 

Les  effets  de  Vinfamie  sont,  dans  la  société 
civile,  d'être  privé  de  l'estime  des  gens  de 
bien,  et  de  ne  pouvoir  exercer  certains  actes 
en  justice. 

Par  le  droit  canon,  un  infâme  est  irrégu- 
lier, c'est-à-dire  inhabile  aux  ordres  et  aux 
bénéfices. 

Cette  irrégularité  se  tire  des  passages  de 
saint  Paul,  où  en  parlant  des  diacres  et  des 
évéques,  cet  apôtre  veut  qu'ils  soient  doués 
d'une  bonne  réputation  :  Oportet  episcopum 
irreprehensibilem  esse...  Oportet  autem  illum 
testimonium  habere  bonum  abiis  quiforis,  etc. 

La  règle  87  du  sexle  ne  saurait  donc  avoir 
un  fondement  plus  respectable  :  Infamibus 
portœ  non  pateant  dignitatum  [C.  11,  de  ex- 
cessib.). 

Par  personnes  infâmes,  dit  Gibert,  on  en- 
tend celles  qui  sont  viles,  et  celles  qui  sont 
indignes  ;  car  ces  deux  sortes  de  personnes 
sont  comprises  sous  le  nom  d'infâmes.  Bn 
effet,  si  Vinfamie  rend  indigne  des  charges  ci- 
viles, à  plus  forte  raison  doit  elle  exclure  des 
fonctions  ecclésiastiques  qui  exigent  dans  ce- 
lui qui  les  exerce,  des  dispositions  plus  sain- 
tes :  Si  enim  ad  sœculares  honores  famosis  aut 
notatis  hominibus,  non  pateat  aditus,  accusa- 
tione  prœscrtim  criminis  pendente,  multomi- 
nus  ad  ecclesiastica  ministeria ,  quœ  majorem 
promovendi  dignitalem  exigunt  (Gorradus  , 
Paraphras.  part.  111,  c.  6.  n.  9). 

Le  même  auteur  ajoute,  comme  plusieurs 
autres,  que  Vinfamie  ne  prive  pas  seulement 
un  clerc  des  dignités  dont  il  est  revêtu,  mais 
qu'elle  le  rend  absolument  incapable  d'en  ob- 
tenir d'autres  à  l'avenir. 

§  3.  Comment  finissent  Tinfamie  et  les  peines 
qui  y  sont  attachées. 

Gibert  dit  que  l'irrégularité  de  Vinfamie 
cesse  :  1°  par  le  rétablissement  de  l'infâme 
en  son  honneur  ;  2°  par  la  justification  ;  3°  par 
la  pénitence  ;  4*  par  le  renoncement  à  la  pro- 
fession qui  rendait  infâme  ;  5°  par  le  laps  de 
temps. 

1'  L'auteur  cité  dit  que  quand  Vinfamie 
vient  de  la  loi,  le  rétablissement  de  Vinfamie 
n'appartient  qu'au  prince.  Quand  Vinfamie 
vient  du  canon,  celui  qui  peut  dispenser  du 


canon,  peiit  rétablir  l'infâme.  Enfin  quand 
Vinfamie  vient  d'une  sentence,  si  celui  qui  l'a 
portée  peut  en  dispenser,  il  peut  aussi  réta- 
blir de  Vinfa77ite.  Suivant  certains  canonistes, 
le  pape  peut  restituerde  Vinfamie,  etiamquoaa 
temporalia. 

2°  La  justification  fait  cesser  Vinfamie  ■ 
rien  de  plus  juste.  Il  n'est  personne  ac 
monde  sur  qui  la  calomnie  ne  puisse  exer- 
cer son  venin.  Quelquefois  lemensonge  l'em 
porte,  et  l'innocent  est  condamné.  La  justice 
ne  cesse  pas  pour  cela  d'être  justice  en  ju- 
geant sur  les  charges  ;  mais  ce  malheur  est 
rare,  parce  que  s'il  ne  faut  qu'une  langue 
pour  accuser  un  honnête  homme,  il  faut  des 
preuves,  et  de  fortes  preuves  pour  le  faire 
condamner. 

3"  La  pénitence,  proportionnée  au  crime  , 
fait  cesser  Vinfamie  populaire  ;  mais  elle  ne 
suffit  pas  pour  rendre  capables  des  ordres  , 
si  l'Eglise  n'y  consent. 

4-  Quand  une  profession  rend  infâme  ,  on 
est  quitte  deVinfamie  en  y  renonçant,  lors- 
que la  profession  n'est  infamante  qu'à  l'égard 
de  la  personne  qui  l'exerce  ;  ma/s  quand  la 
profession  est  infamante  en  elle-même, 
comme  celle  de  comédien  [Can.  2,  dist.  33), 
Vinfamie  ne  finit  pas  avec  l'exercice  de  fa  pro- 
fession, il  faut  encore  la  dispense  de  l'Eglise 

5°  Quand  r{n/"omie  n'est  que  pour  un  temps 
déterminé,  elle  finit  par  l'expiration  de  cô 
même  temps  ;  mais  quand  elle  est  l'effet  d'un 
crime  public  pour  raison  duquel  on  a  été 
condamné  en  justice,  alors  elle  n^  cesse  que 
quand  le  crime  est  prescrit.  Or,  voyez  quand 
un  crime  est  prescrit ,  sous  les  mots  pcrga- 

TION,  prescription. 

INFÉODATION. 

Vinféoaation  était  une  espèce  d'investiture 
qui  différait  en  quelque  chose  du  bail  à  fief; 
mais  dans  l'usage,  on  n'observait  guère  cette 
différence,  et  par  inféodation  on  entendait 
tantôt  la  réception  en  foi  et  hommage  ou 
l'investiture  (Foye5  investiture),  et  tantôt  le 
bail  à  fief  qui,étant  de  "même  nature  que  l'em- 
phytéose,  était  soumis  aux  formalités  géné- 
rales des  aliénations  (Voyez  euphttéose, 
aliénation). 

On  trouve  dans  le  droit  canon  plusieurs 
textes  relatifs  aux  dîmes  inféodées;  bien 
qu'il  n'existe  plus  de  dîme«  en  France 
{Voyez  bîme)  ,  nous  dirons  néanmoins  quel- 
ques mots  de  cette  inféod<ttion  pour  l'intel- 
ligence des  anciens  eanonisles  qui  en  traitent 
presque  tous. 

C'est  une  règle,  suivant  îe  droit  canonique, 
que  les  laïques  sont  incapables  de  jouir  du 
droit  actif  des  dîmes  ,  c'est-à-dire  du  droit 
de  percevoir  les  dîmes  ecclésiastiques.  On 
cite  à  cet  effet  les  textes  suivants  :  C.  Quia 
sacerdotes  10,  qu.  1;  c.  Décimas  16,  qu.  7;  c. 
Causam  deprescript.;  c.  fin.  derer.  permut.  c. 
2,  dejudic.  glos.  communis,  in  c.  Quamvis  die  ; 
decimis.  '■: 

Les    auteurs   qui   considèrent    les  dîmes  | 
comme  un  droit  tout  spirituel,    disent  que  1 
l'évêque  même  ne  peut,  contre  cette  incapa- 
cité, en  donner  à  des  laïques,  si  ce  n'est 
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qu'il  ne  s'agit  de  délivrer  son  église  d'une 
oppression  tyrannique.  Il  n'y  a,  continuent- 
ils,  que  le  pape  qui  puisse  concéder  à  des 
laïques  le  droit  de  percevoir  les  dîmes  ecclé- 
siastiques. Cette  incapacité  est  si  absolue, 
dans  le  système  de  ces  auteurs ,  que  les  pos- 
sessions au  titre  d'une  w/i^orfaf ton  antérieure 
au  concile  de  Latran,  ne  sont  pas  une  preuve 
du  contraire  :  Laici  nec  anle,  nec  post  conci- 
lium  Lateranense  fuerunt  decimarum  capaces 
(Fagnan.m  c.  Cum  apostolica  de  his  quœ 
jfiunt  a  prœlat.  Rebuffe,  de  decim.  cap.  7,  qu. 
13;  Guipapc  ,  decis.  61  ;  Moneta,  de  decim. 
5,  qu.  k,  n.  57). 

Ces  mêmes  auteurs  attribuent  l'usage  des 
dîmes  inféodées^  à  ces  temps  fâcheux  de 
trouble,  où  les  évêques  faisaient  des  protec- 
teurs à  leurs  églises,  en  donnant  les  dîmes 
aux  seigneurs  qui  étaient  le  mieux  en  état 
de  les  défendre.  Plusieurs  autres  seigneurs, 
à  cet  exemple,  n'attendirent  pas  dans  la  suite 
que  les  évêques  leur  donnassent  les  dîmes , 
ils  s'en  emparèrent  eux-mêmes.  Le  clergé 
se  plaignit  de  ces  usurpations.  Pour  les  faire 
cesser,  le  pape  Alexandre  III  fit  rendre  au 
concile  de  Latran  ,  tenu  sous  son  pontificat 
l'an  1179,  le  décret  suivant  :  Prohibemus  ne 
laici  décimas  cum  animarum  suarum  periculo 
detinentes ,  in  alios  laicos  possint  aliquo  modo 
transferre.  Si  quis  vero  receperit  et  Ecclesiœ 
non  reddide'rit,  christiana  sepuUura  privetur 
{cap.  19.  de  decimis). 

A  l'époque  de  la  Révolution  beaucoup  de 
laïques  possédaient  des  dîmes  inféodées  ,  ce 
qui  ne  contribua  pas  peu  à  les  rendre  odieu- 
ses et  à  les  faire  enfin  supprimer  totalement. 

INFIDÈLE. 

Vinfidèle  est  celui  qui  n'a  pas  la  foi.  Il  y  a 
deux  sortes  AHnfidèles^  suivant  saint  Thomas, 
ceux  qui  n'ont  pas  la  foi  pour  n'en  avoir 
jamais  entendu  parler,  et  ceux  qui  résistent 
à  la  foi  qu'on  leur  annonce  et  qu'ils  mépri- 
sent. La  première  de  ces  infidélités  est  une 
peine  mystérieuse,  et  une  suite  du  péché  de 
notre  premier  père,  l'autre  est  un  vrai  pé- 
ché actuel  et  effectif  {saint  Thomas^  22,  qu. 
10). 

C'est  un  grand  principe  de  droit  naturel  et 
ecclésiastique ,  que  la  foi  ne  doit  jamais  être 
i'œuvre  de  la  contrainte  et  de  la  violence  ; 
c'est  la  dispfbsition  formelle  de  plusieurs 
textes  du  droit  ;  en  voici  un  tiré  du  qua- 
trième concile  de  Tolède,  dont  les  termes  ne 
sauraient  être  plus  précis  :  De  judœis  autem 
prœcipit  sancta  synodus  nemini  deinceps  ad 
credendum  vim  inferri.  Cui  enim  vult  Deus 
miserelur,  et  quem  vult  indurat  ;  non  enim 
taies  invili  salvandi  sunt.  sed  volentes,  inté- 
gra sit  forma  jus titiœ.  Sicut  enim  homo  pro- 
prii  arbilrii  voluntate  serpenti  obediensperiit, 
sic  vocante  se  gratia  Dei,  propria  mentis  con- 
versione  homo  quisque  credendo  salvatur. 
Ergo  non  vt,  sed  liberi  arbilrii  facultatc^  ut 
convertantur ,  suadendi  sunt,  non  potius  im- 
pellendi.  Qui  ante  jampridem  ad  christianita- 
tem  coacti  sunt  venire  {sicut  factum  est  tem- 
poribus  religiotissimi  principisSisebuti),quia 
iam  constat  eos  sacramentis  divinis  sociatos 


haptismi  gratiam  suscepisse  et  chrismate  unc- 
tos  esse,  et  corporis  et  sanguinis  Domini  eec- 
titisse  participes,  oportet  ,  ut  fidem  ,  quam 
eliam  vi  vel  necessitate  susceperunt  tenere  co- 
gantur,  ne  nomen  -Domini  blasphemetur,  et 
fides  quam  susceperunt ^  vilis  et  contemptibilis 
habeatur. 

Quant  à  l'état  des  infidèles,  par  rapport  à 
l'Eglise,  voici  la  doctrine  des  canonistes  à 
cet  égard.  Il  a  été  dit  sous  les  mots  église, 
EXCOMMUNICATION  ,  quc  Ics  infidèles  ne  sont 
point  membres  de  l'Eglise  ,  ce  qui  les  rend 
exempts  de  toute  excommunication  :  Cum 
Ecclesia,'  dit  le  concile  de  Trente  ,  in  nemi- 
nem  judicium  exerceat  qui  non  prius  in  ip- 
sam  per  baptismi  januam  fuerit  ingressus  ; 
{sess.  XIV,  cap.  2).  Ad  Ecclesiamnon  spectat 
de  his  qui  foris  sunt ,  judicare  {C.  Multi  2 , 
qu.  1). 

Mais  les  canonistes  ,  considérant  les  inp,- 
dèles  comme  des  créatures  soumises  au  do- 
maine souverain  de  Dieu  ,  et  comme  des 
sujets  capables  de  participer  aux  mérites  de 
Jésus-Christ,  dont  le  pape  est  le  vicaire  sur 
la  terre,  ne  font  pas  difficulté  de  donner  à  ce 
dernier  un  droit  de  juridiction  sur  eux,  sal- 
temquoad  legem  naturœ,  le  pape  Innocent 
ne  fait  même  ,  à  cet  égard  ,  aucune  restric- 
tion :  Etenim,  dit-il,  cum  Christus  plenam 
receperit  potestatem,  unde  in  psalmo  ,  Deus, 
judicium  tuum  régi  da  ;  non  videretur  dili- 
gens  paterfamilias  nisi  vicario  suo,  quem  in 
terra  dimittebat ,  plenam  potestatem  super 
omnes  dimisisset.  Item  alibi,  pasee  oies  meas; 
omnes  autem  tam  fidèles,  quam  infidèles  oves 
sunt  Christi  per  creationem,  licet  non  sint  de 
avili  Ecclesiœ  ;  et  sic  per  prœdicta  apparet, 
quod  papa  super  omnes  habet  jurisdictionem, 
et  potestatem  de  jure,  licet  non  de  facto. 

C'est  sur  ces  principes  que  différents  papes 
ont  ordonné  aux  juifs  de  brûler  leur  Talmud, 
que  Panorme  et  plusieurs  aulres  ont  dit  que 
les  délits  ecclésiastiques  des  infidèles  doivent 
être  punis  par  le  pape,  les  délits  civils  par  le 
prince  temporel,  et  les  délits  mixtes  en  con- 
currence par  tous  les  deux.  On  voit  en  effet, 
dans  le  droit,  les  jugements  de  certains  papes 
contre  les  juifs  ou  infidèles  coupables  en  ma- 
tière de  mariage  et  même  d'usure  {C  In  non- 
nullis  de  judœis;  C.  Post  miser abilem ;  C.  fin. 
deusur.C.Cum  sit  générale,  de  for.  competenti). 
Les  mêmes  auteurs  disentque  les  papes  peu- 
vent ordonner  aux  infidèles  de  recevoir  les 
prédicateurs  de  la  foi,  de  ne  pas  molester  les 
fidèles  qui  sont  sous  leur  domination  ,  sous 
peine  de  les  en  délivrer  {C.  Cum  sit;  C.  Ex 
speciqli,  C.  et  finfde  judœis  ;  C.  Mancipia  et 
seq.  54  dist.). 

Fagnan,  qui  rappelle  la  doctrine  que  nous 
venons  d'exposer,  touchant  les  infidèles  , 
traite  conséquemment  la  question  de  savoir 
si  les  infidèles  sont  obligés  de  suivre  les  ca- 
nons et  les  lois  de  l'Eglise  ;  et  il  la  résout 
par  le  moyen  de  cette  distinction  :  si  les  ca-  ' 
nous,  dit-il,  contiennent  une  disposition  gé- 
nérale qui  lie  tous  les  hommes,  modo  adop- 
tabili ,  les  infidèles  ne  sont  pas  exceptés  ,  et 
dans  ce  sens  le  pape  Innocent  a  repris  juste- 
ment la  glose  du  chapitre  Canonum  slatuta  « 
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de  ce  qu'elle  a  ajouté  le  mot  de  subditis  au 
mot  omnibus,  employé  dans  le  texte ,  comme 
•i,  dit  ce  pape  ,  toute  créature  n'était  pas 
soumise  au  vicaire  du  créateur ,  et  à  celui 
qui  a  le  pouvoir  de  faire  les  carions  :  Hœc 
non  est  bona  glossa,  quia  conditori  canonum 
et  vicario  creatoris  onlnis  crealura  subjecta 
est;  à  quoi  Fagnan  ajoute,  et  hoc  dictum  In- 
nocenta quotidie  a  doctoribus  allegatur  et 
probatur. 

Que  si  le  canon  ou  la  loi  ecclésiastique 
n'est  pas  adoplable  à  l'état  des  infidèles  ,  ils 
ne  sauraient  être  tenus  de  la  suivre  :  par 
exemple  toutes  les  lois  faites  sur  la  matière 
des  sacrements,  ne  regardent  jamais  les  in- 
fidèles et  ne  les  lient  par  conséquent  point, 
puisqu'ils  ne  peuvent  pprticiper  àces  grâces. 
C'est  pour  cela  que  le  mariage  des  infidèles, 
contracté  suivant  leurs  usages,  subsiste  après 
Ieurconversion.( F. EMPÊCHEMENT,  ^k,n°  VI.) 

INFIRMES. 

Nous  ne  parlerons  des  infirmes,  sous  ce 
mot,  que  par  rapport  à  la  règle  de  chancel- 
lerie qui  a  pour  titre  De  infirmis  resignan- 
tibus. 

Cette  règle,  dans  son  origine,  parlait  en 
général  de  tous  les  résignants,  et  ne  faisait 
aucune  distinction  entre  ceux  qui  étaient  en 
santé  ou  en  état  de  maladie.  On  l'appelait 
alors  la  règle  de  vingt  jours:  les  uns  l'attri- 
buent à  Innocent  VIII,  les  autres  à  Martin  V. 
Boniface  VIII  y  ajouta  ces  termes  in  infirmi- 
tate  constitutus,  ce  qui  la  restreignait  beau- 
coup. Clément  VIII  voulant  la  rapprocher  de 
son  origine,  ordonna,  par  une  constitution 
expresse,  qu'elle  aurait  lieu  également  pour 
les  résignations  en  santé  ou  en  maladie.  Sa 
constitution  fut  confirmée  par  Paul  III,  et 
l'on  ajouta  à  la  règle ,  etiam  vigore  supplica- 
tionis  dum  esset  sanus  signatœ  ;  Jules  II  y  fît 
insérera  die  per  ipsum  resignanteyn  prœstandi 
consensus  computandos. 

La  règle  de  infirmis  resignantibus  a  pour 
but  d'empêcher  que  les  bénéficiers  ne  dispo- 
sent, sur  la  fin  de  leur  vie,  de  leurs  bénéfices 
comme  d'un  bien  profane,  contre  l'esprit  et 
la  lettre  des  canons  (c.  Apostolica;  c.  Pleri- 
que  6,  q.  1  ;  c.  Primum  de  prœbend  ;  c.  Ad  de- 
corem  de  instit.).  Elle  est  conçue  en  ces  ter- 
mes :  Si  quis  in  infirmitate  constitutus  resi- 
gnaverit  aliquod  beneficium ,  dimiserit  aut 
illius  commendœ  cesserit,  seu  ipsius  beneficii 
dissolutioni  consenserit,  etiam  vigore  suppli- 
cationis  dum  esset  sanus  signatœ,  postea  infra 
viginti  dies  pernjpsum  resignantem  prœstiti 
consensus  numeJ'andos  de  ipsa  infirmitate 
decesserit,  ac  ipsum  beneficium  quavis  aucto- 
ritate  conferatur  per  resignationem  sic  fac- 
tam ,  collatio  hujusmodi  nulla  sit,  ipsumque 
beneficium  nihilominus  per  mortem  censeatur 
vacare. 

C'est  ainsi  que  Gohard  {tom.  III,  pag.  509), 
rapporte  cette  règle.  Cependant  Pérard  Cas- 
lel ,  dans  sa  Pratique  de  la  cour  de  Rome  , 
Drapier,  dans  son  Recueil  des  décisions  sur 
les  matières  be'ne'ficiales,  Durand  de  Mail- 
lane,  dans  son  Dictionnaire  de  droit  canon  , 
la  donnent  en  ces  autres  termes  :  Item  voluit 


quod  si  quis  in  infirmitate  constitutus,  resi- 
gnaverit  aliquod  beneficium  ,  sive  simpliciter 
sive  ex  causa  permutationis,  et  postea  infra 
viginti  dies,  a  die  per  ipsum  resignantem  prœ- 
standi consensus  computandos,  de  ipsa  infir- 
mitate decesserit  ;  ac  ipsum  beneficium  confe- 
ratur per  resignationem  sic  factam,  collatio 
hujusmodi  nulla  sit,  ipsumque  beneficium  per 
obitum  vacare  censeatur. 

Lfs  canonistes  donnent  d'assez  longues 
explications  de  la  règle. de  infirmis  ;  nous  ne 
les  imiterons  pas,  parce  que  cette  règle  n'est 
plus  pratiquée  en  France. 

INFORMATION. 
L'information,  en  matières  ecclésiastiques, 
s'applique  aux  instructions  qui  se  prennent 
sur  les  vie,  mœurs  et  doctrine  de  certaines 
personnes,  et  principalement  de  ceux  qui 
sont  nommés  aux  é\échés  [c.Qualiter  quando 
de  allus.)  (Voyez  attestation). 

INHABILE. 

L'în/ia6î7e  est  celui  qui  est  incapable  défaire 
ou  de  recevoir  quelquechose.Nousremarque- 
rons  ici  que  l'indigne  etl'incapable  sont  inha- 
biles,queY'\nd\§neesHouioursincaipsib\e,mais 
qneVinhabile  ou  l'incapable  n'est  pas  toujours 
indigne,  ou  n'est  tel,  c'est-à-dire  indigne  que 
par  le  crime,  tandis  qu'on  peut  être  incapa- 
ble pour  des  raisons  de  droit  très-innocentes 
comme  il  est  aisé  de  s'en  convaincre  sous  le 
mot  INCAPABLE  (For/e2  qualité). 

INHUMATIONS. 
(Voyez  SÉPULTURE,  cimetières.) 

INJURE. 

Sans  entrer  dans  le  détail  des  questions 
qui  s'agitent  sur  la  matière  des  injures,  et 
dont  on  doit  chercher  la  solution  dans  les 
ouvrages  de  droit  civil,  nous  donnerons  ici 
la  définition  que  donne  l'empereur  Juslinien 
de  ce  mot,  l'un  des  plus  importants  chez  les 
Romains.  1°  G  en  eraliter  injuria  dicitur  oume 
quod  non  jure  fit  :  Tout  ce  qui  se  fait  contre 
le  droit  est  donc  une  injure.  C'est  le  premier 
sens  du  motet  le  plus  commun.  2"  Speciali- 
ter,  alias  contumelia  quœ  contemnendo  dicta 
est  :  Le  mépris  est  une  espèce  particulière 
d'injure,  et  la  seule  presque  que  nous  en- 
tendons dans  notre  façon  de  parler  par  le 
mot  d'injure  ou  d'insulte  :  3°  Alias  culpa 
ut  in  lege  Aquilia  :  Cette  loi  Aquilia  parle 
d'un  dommage  causé  par  la  faute  de  quel- 
qu'un, ce  qui  est  mis  par  Justinien  au  rang 
des  injures,  en  prenant  ici  le  mot  de  faute 
dans  une  large  signification  qui  embrasse 
les  fautes  de  dol,  comme  les  fautes  de  pure 
imprudence  :  Culpœ  autem  appellatio  ibi  late 
accipitur,  ut  complectatur  tam  dolum,  quam 
culpam  proprie  dictant  ;  Alias  iniquitas  ei  in- 
justitia  :  Cum  enim  prœtor  veljudex  non  jure 
contra quempronunliat,injuriam  accepisse  di- 
citur.He  toutes  ces  différentes  sortes  d'injures^ 
on  nedoitentendre  ici  quecrlles que  Justinien 
appelle  contumelia  a  contemnendo;  il  est  bien 
parlé  dans  les  décrétales  des  injures,  dans 
les  autres  sens,  ne  fût-ce  que  sous  le  litre 
de  injuriis  et  damno  dato  ;  mais  comme  sui-^ 
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vant  notre  plan  nous  ne  devons  traiter  que 
des  matières  civiles  qu'accessoirement,  ce 
serait  s'en  écarter  nécessairement ,  que 
de  rappeler  la  disposition  des  canons  et 
des  décrétales  qui  n'ont  pas  d'autres  ob- 
jets. 

INQUISITEUR  DE  LA  FOI. 

C'est  le  chef  du  tribunal  de  l'inquisition 
dont  nous  allons  parler. 

INQUISITION. 

Ce  mot  se  prend  dans  le  droit  canon  en 
deux  sens  différents.  On  entend  par  inquisi- 
tion une  procédure  que  le  juge  fait  de  lui- 
même  sans  accusateur  ni  dénonciateur , 
étant  seulement  excité  par  la  diffamation  , 
c'est-à-dire  par  la  voie  publique,  et  l'on  en- 
tend aussi  par  inquisition,  ce  tribunal  établi 
par  les  papes  pour  juger  et  punir  les  héré- 
tiques. 

§  1.  INQUISITION,  procédure  par  informa- 
tion. 

La  procédure  par  voie  d'inquisition  n'est 
autre  chose  dans  le  fond  que  la  procédure 
par  information.  Toutes  ces  distinctions  que 
l'on  voit  sous  le  titre  premier  du  quatrième 
livre  des  institutions  du  droit  canonique, 
peuvent  se  réduire  à  procéder  sur  accusa- 
lion  ou  d'office. 

En  procédant  sur  accusation,  ou  il  y  a  in- 
scription de  la  part  de  l'accusateur,  ou  il  n'y 
a  qu'une  simple  dénonciation.  Dans  ce  der- 
nier cas,  la  procédure  se  fait  pour  ainsi  dire 
d'offlce,  parce  que  les  décrétales  ne  suppo- 
sant aucune  partie  publique,  et  le  dénoncia- 
teur ne  paraissant  pas,  le  juge  paraît  agir  par 
lui-même,  comme  quand  il  procède  par  in- 
quisition  sur  le  bruit  public. 

La  seule  différence  que  l'on  peut  remar- 
quer entre  ce  que  le  droit  canon  appelle  in- 
quisition, ^iXdi  ^tocëdMre  sur  dénonciation, 
c'est  que  le  prévenu  peut  exciper  du  défaut 
de  diffamation  dans  la  procédure  par  inqui- 
sition :  au  lieu  que  la  dénonciation  n'a  été 
portée  au  juge  que  sur  le  mépris  que  le  cou- 
pable a  faitde  l'avis  charitable  que  le  dénon- 
ciateur lui  a  donné  auparavant  à  lui-même. 
A  l'égard  de  l'accusateur,  comme  il  n'a  fait 
précéder  son  accusation  d'aucune  monition, 
•et  qu'il  parait  agir  pour  la  vindicte  publi- 
que, on  exige  de  lui  une  inscription,  qui  en 
l'obligeant  de  faire  personnellement  partie 
dans  l'affaire,  le  soumette  aux  peines  du 
talion,  si  son  accusation  se  trouve  par  l'évé- 
nement calomnieuse.  Un  homme  qui  ne  ré- 
vèle un  crime  dans  un  autre  que  par  ma- 
nière d'exception,  n'est  pas  non  plus  soumis 
à  aucune  inscription,  parce  qu'il  ne  fait  que 
se  défendre  en  accusant  ;  mais  toutes  ces  dis- 
tinctions ne  sont  applicables  que  dans  le 
sens  qu'on  explique  sous  les  mots  accosa- 

TION,  DÉNONCIATION. 

§  2.  INQUISITION,  Ort^mc  ef  établissement  de  ce 
tribunal. 
Vinquisition  est  un  tribunal  établi  autre- 
fois dans  quelques  pays  de  la  chrétienté  par 
le  concours  de  l'autorité  ecclésiastique  et  de 
l'autorité  civile,  oour  la  recherche  et  la  ré- 


pression des  actes  qui  tendent  au  renverse^ 
ment  de  la  religion. 

Dès  les  premiers  siècles  de  l'Eglise  jusqu'à 
la  conversion  de  l'empereur  Constantin  ,  on 
ne  punissait  les  hérétiques  que  par  l'excom- 
munication; il  n'y  avait  point  alors  d'autre 
tribunal  que  celui  des  évêques ,  non-seule- 
ment pour  juger  de  la  doctrine,  mais  encore 
pour  punir  ceux  qui  s'obstinaient  à  soutenir 
celle  qu'on  avait  condamnée  comme  héréti- 
que. Dans  la  suite  les  empereurs  Grent  des 
lois  pour  faire  le  procès  à  ceux  que  les  évé* 
ques  avaient  déclarés  hérétiques.         , 

Les  premiers  édits,  en  ce  genre,  furent 
publiés  par  Constantin,  vers  l'an  316,  contre 
les  donatistes  qui  troublaient  alors  l'Eglise 
d'Afrique  par  toutes  sortes  de  violences  et  de 
brigandages.  L'empereur,  ayant  inutilement 
employé  tous  les  moyens  de  douceur  et  de 
conciliation  pour  les  ramener  à  la  foi  catho- 
lique, rendit  enfin  une  loi  par  laquelle  il  leur 
était  leurs  églises,  et  confisquait  leurs  biens 
avec  les  lieux  où  ils  avaient  coutume  de 
s'assembler,  il  bannit  même  quelques-uns 
d'entre  eux,  qui  se  montraient  plus  opiniâ- 
tres et  plus  séditieux  (Saint  Augustin,  Epist. 
88,  ad  Januar,  n"  3;  Thomassin,  Traité  des 
édits,  tom.  I,  ch.  11). 

Quelques  années  après ,  c'est-à-dire  en 
325,  Arius  ayant  été  condamné  dans  le  con- 
cile de  Nicée,  Constantin  publia  aussitôt  plu- 
sieurs édits,  parlesquels  il  le  notait  d'infamie, 
le  condamnait  à  l'exil  avec  les  évêques  de 
son  parti ,  et  ordonnait  de  brûler  ses  écrits  , 
obligeant  ses  partisans  à  le*  livrer,  et  mena- 
çant de  mort  ceux  qui  refuseraient  d'obéir. 
Il  condamna  aussi  les  particuliers  qui  persé- 
véreraient dans  l'erreur,  à  payer,  outre  leur 
capitation  ,  celle  de  dix  autres  personnes 
(Soorate,  Hist.  eccles.,  lib.  I,  cap.  9;  Sozo- 
mène,  Hist.  eccles.,  lib.  I,  cap.  20).  L'année 
suivante ,  un  nouvel  édit  restreignit  aux 
catholiques  les  immunités  accordées  aux 
clercs,  ordonnant  que  les  hérétiques  et  les 
schismatiqucs ,  au  lieu  d'être  déchargés, 
fussent  plus  grevés  que  les  autres.  L'empe- 
reur exceptait  cependant  de  cette  loi  les 
novatiens,  qu'il  ne  regardait  pas  encore  à 
ce  qu'il  paraît,  comme  absolument  condam- 
nés ;  mais,  ayant  dans  la  suite,  mieux  connu 
cette  secte,  il  lui  défendit,  aussi  bien  qu'à 
celle  des  valentiniens,  des  marciunites,  et  à 
toutes  les  autres,  de  tenir  des  assemblées, 
soit  publiques,  soit  particulières,  voulant 
que  leurs  églises  fussent  données  aux  catho- 
liques, que  les  autres  lieux  de  leurs  assem- 
blées fussent  confisqués ,  et  que  leurs  livres 
fussent  recherchés  avec  soin  pour  être  dé- 
truits (Eusèbe,  VHa  Const.,  lib.  111,  cap. 
60-66). 

Tous  ces  édits  de  Constantin  furent  depuis 
renouvelés  par  ses  successeurs,  et  appliqués, 
avec  plus  ou  moins  de  rigueur,  aux  différ 
renies  sectes  hérétiques.  Théodose  le  Grand, 
par  un  édit  du  mois  de  janvier  381,  Ole  aux 
hérétiques  toutes  les  églises ,  et  casse  tous 
les  rescrils  contraires  qu'ils  auraient  pu 
obtenir  par  surprise.  Nullus  hœrelicis  mysle- 
riorum  locus,  nulla  ad  exercendam  animi  ob- 
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stinationis  dementiam  pateat  occasio.  Sciant 
omnes,  etiamsi  quid  speciaîi  quolibet  rescripto, 
per  fraudem  elicito  ,  ab  hujusmodi  hominum 
génère  impetralum  est,  non  valere....  Ab  om- 
nium submoli  ecclesiarum  limine  penitùs  ar~ 
ceantur,  cum  omnes  hœreticos  Hlicitas  agere 
intra  oppida  congregationes  vetemus  ;  ac  si 
quid  eruptio  factiosa  têntaverit,  ab  ipsis  etium 
urbium  manibus,  exterminato  furore,  pro- 
pelli  jubemus  (  Cad  Theod.,  lib.  XVI,  tit.  V, 
n°  6). 

Il  condamne  nommément,  dans  cet  édit, 
les  pholiniens,  les  ariens  et  les  eunomiens; 
il  recommande  la  foi  de  Nicée,  et  défend 
toutes  les  assemblées  des  hérétiques  dans 
l'enceinte  des  villes;  ajoutant  que,  s'ils  veu- 
lent faire  du  bruit ,  ils  seront  même  chassés 
des  villes.  La  même  année  il  publia  une  loi 
beaucoup  plus  sévère  contre  les  manichéens, 
les  déclarant  infâmes,  les  privant  absolument 
du  droit  de  tester,  ou  même  de  succéder  aux 
biens  paternels  et  maternels  ;  voulant  que 
tous  ces  biens  soient  confisqués,  excepté  à 
l'égard  des  enfants, qui  pourraient  hériter  du 
bien  de  leurs  pères  et  mères,  s'ils  embras- 
sent une  religion  plus  sainte  {Cod.  Theod., 
lib.  XVI,  tit.  V,  n°  7).  Une  autre  loi  de  Théo- 
dose traite  encore  plus  rigoureusement  ceux 
d'entre  les  manichéens  qui,  pour,  mieux  se 
déguiser,  prenaient  les  noms  d'encralides, 
de  saccophores  et  d'hydroparastates  ;  car  elle 
veut  qu'on  les  punisse  du  dernier  supplice. 
Pour  assurer  l'exécution  de  celte  loi,  l'empe- 
reur ordonne  au  préfet  du  prétoire  d'établir 
des  inquisiteurs,  chargés  de  rechercher  les 
hérétiques,  et  d'informer  contre  eux.  Subli- 
mitas itaque  tua  det  inquisitores,  aperiat  fo- 
rum^ indices  denuntiatoresque ,  sine  invidia 
accipiat  [ïbid..  n"  9).  C'est  la  première  fois 
qu'on  trouve  dans  les  lois  le  nom  à'inquisi^ 
teur  contre  les  hérétiques  ;  mais  l'inquisition 
dont  il  s'agit  ici  n'est  pas  nouvelle  ;  car  nous 
avons  déjà  vu  Constantin  en  ordonner  une 
semblable  contre  les  ariens  et  d'autres  héré- 
tiques de  son  temps.  Ces  mesures  sévères 
étaient  provoquées  par  la  doctrine  abomi- 
nable des  manichéens,  qui  avait  excité,  dès 
l'origine  de  leur  secte,  la  sévérité  des  empe- 
reurs païens  (Thomassin,  Traité  des  éditSy 
tom.  I,  ch.  â,  n"  12).  Il  e«t  certain,  en  eflet, 
que  les  erreurs  de  cette  secte  n'attaquaient 
pas  seulement  le  dogme  catholique,  mais  les 
fondements  de  la  morale,  et  tendaient  à  mul- 
tiplier de  jour  en  jour,  dans  la  société,  les 
plus  grands  excès  de  corruption  et  de  scélé- 
ratesse. 

Plusieurs  autres  lois  de  Théodose  défen- 
dent aux  hérétiques  de  s'assembler,  soit  à  la 
ville,  soit  à  la  campagne,  et  de  faire  des 
ordinations  d'évêques.  L'empereur  ordonne 
que  les  maisons  où  ils  se  seront  assemblés 
soient  confisquées  ,  et  que  leurs  docteurs  ou 
ministres  publics  soient  chassés  et  renvoyés 
au  lieudeleurorigine. Plusieurs  constitutions 
des  empereurs  Honorius  et  Théodose  le  Jeune, 
déclarent  les  hérétiques  en  général  incapa- 
bles de  tout  emploi  et  de  tout  droit  civil,  et 
sujets  à  toutes  les  peines  portées  par  les 
constitutions  précédentes.  Une  des  plus  re- 


marquables est  celle  qui  fut  publiée  vers 
l'an  4.07,  par  Théodose  le  Jeune.  »  Nous 
punissons,  dit-il,  les  manichéens  et  les  dona- 
listes  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  comme  le 
mérite  leur  impiété.  Ainsi ,  nous  ne  voulons 
pas  qu'ils  jouissent  des  droits  que  la  cou- 
tume et  les  lois  donnent  au  reste  des  hommes. 
Nous  voulons  qu'on  les  traite  en  crimi- 
nels publics,  et  que  tous  leurs  biens  soient 
confisqués ,  parce  que  quiconque  viole  la 
religion  établie  de  Dieu .  pèche  contre  V ordre 
public...  De  plus,  nous  ôlons  à  tous  ceux  qui 
seront  convaincus  de  ces  hérésies,  la  fticulté 
de  donner,  d'acheter,  de  vendre  et  de  faire 
aucun  autre  contrat....  Nous  voulons  aussi 
qu'on  regarde  comme  nulle  leur  dernière 
volonté ,  en  quelque  manière  qu'ils  l'aient 
déclarée,  soit  par  testament,  soit  par  codi- 
cille ,  soit  par  lettre  ou  autrement  ;  et  que 
leurs  enfants  ne  puissent  se  «porter  pour 
leurs  héritiers,  s'ils  ne  renoncent  à  l'impiété 
de  leurs  pères  {Cod.  Just.,  lib.  VII ,  tit.  V, 
n°  4).  Une  autre  loi  du  même  empereur  or- 
donne que  les  manichéens  soient  chassés  des 
villes,  et  punis  du  dernier  supplice,  comme 
coupables  des  derniers  excès  de  scélératesse 
[Ibid.y  n°  5). 

L'empereur  Marcien  ,  ne  se  montra  pas 
moins  sévère  à  l'égard  des  eulichiens,  depuis 
qu'ils  eurent  été  condamnés  par  le  concile  de 
Calcédoine.  Il  publia  contre  eux  plusieurs 
édils.  Justinien,  non  content  d'insérer  dans 
son  code  ces  différentes  constitutions,  en  pu- 
blia de  nouvelles,  pour  expliquer  et  confir- 
mer les  anciennes.  Une  loi  du  mois  de  mars 
541,  place  les  quatre  conciles  généraux 
parmi  les  lois  de  l'empire.  Par  une  consé- 
quence naturelle  dfe  ce  principe  ,  plusieurs 
autres  constitutions  infligent  des  peines  sé- 
vères à  tous  les  hérétiques,  sans  exception, 
comme  transgresseurs  des  lois  de  l'Etat. 
Nous  remarquerons  en  particulier  une  loi 
de  Justinien,  conçue  en  ces  termes  :  «  Nous 
déclarons  infâmes  à  perpétuité ,  décchs  de 
leurs  droits,  et  condamnés  au  bannissement, 
tous  les  hérétiques  des  deux  sexes,  de  quelque 
nom  qu'ils  soient  ;  voulant  que  leurs  biens 
soient  confisqués  sans  espérance  de  retour^ 
et  sans  que  leurs  enfants  puissent  prétendre 
à  leur  succession  ;  parce  que  les  crimes  qui 
attaquent  la  majesté  divine  sont  infiniment 
plus  graves  que  ceux  qui  attaquent  la  majesté 
du  prince  de  la  terre.  Quant  à  ceux  qui  seront 
notablement  suspects  d'hérésie  ,  s'ils  ne  dé- 
montrent leur  innocence  par  des  témoigna- 
ges convenables,  après  en  avoir  reçu  l'or- 
dre de  l'Eglise,  qu'ils  soient  aussi  regardés 
comme  inlâmes,  et  condamnés  au  banisse- 
ment.  »  [Cod.  Just.,  lib.  I,  tit.  II,  n.  19.) 

Tous  ces  détails,  dit  le  savant  auteur  du 
Pouvoir  du  pape  au  moyen  âge  (  édit.  de 
1845,  pag.  91),  peuvent  servir  à  corriger  ces 
assertions  échappées  à  la  plume  de  quel- 
ques écrivains  modernes  :  «  Que  les  princes 
chrétiens,  et  surtout  l'Eglise,  ont  eu  pour 
règle  constante  de  n'employer  que  les  armes 
de  la  persuasion,  contre  l'erreur  qui  n'em- 
ploie que  celles  du  raisonnement;  que  la 
secte  des  priscillianistes    est    la    première 
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contre  laquelle  le  bras  séculier  se  soit  armé 
du  glaive;  que,  depuis  le  milieu  du  cin- 
quième siècle,  il  n'est  plus  question  des  lois 
impériales ,  en  Occident,  contre  les  héréti- 
ques. »  (Bergier,  Dict.  théol.,  art.  héréti- 
ques). Il  résulte  au  contraire  des  témoigna- 
ges et  des  faits  que  nous  ayons  cités  :  1°  que, 
depuis  la  conversion  de  Constantin,  les  pei- 
nes temporelles  ont  été  employées,  par  les 
empereurs  chrétiens,  contre  tous  les  héréti- 
ques sans  exception,  quoiqu'on  ait  toujours 
traité  avec  beaucoup  plus  de  sévérité  les  hé- 
rétiques séditieux  et  turbulents,  particulière- 
ment les  donatistes  et  les  manichéens  ;  2°  que 
depuis  le  milieu  du  cinquième  siècle ,  et 
même  longtemps  après  ,  les  lois  impériales 
contre  les  hérétiques  ne  furent  pas  moins  en 
vigueur  en  Occident  qu'en  Orient.  En  effet , 
la  plupart  des  lois  que  nous  avons  citées 
sur  cette  matière,  font  partie  du  GodeThéo- 
dosien,  publié  en  kSS,  par  Théodose  le  jeune. 
Or,  il  est  certain  et  généralement  reconnu, 
que  ce  code,  qui  était  en  vigueur  dans  tou- 
tes les  provinces  de  l'empjre  d'Occident,  où 
les  peuples  barbares  s'établirent  depuis  le 
milieu  du  cinquième  siècle  ,  continua  d'y 
être  observé  ,  du  moins  par  les  anciens 
habitants  ,  longtemps  après  ces  établisse- 
ments. 

En  1179,  le  troisième  concile  de  Latran 
renouvela  contre  les  Albigeois  et  plusieurs 
autres  hérétiques  de  cette  époque,  les  prin- 
cipales dispositions  du  droit  romain  ,  alors 
en  vigueur  dans  tous  les  Etats  chrétiens  de 
l'Europe,  comme  nous  venons  de  le  dire. 
Dans  le  préambule  de  son  décret,  le  concile 
distingue  soigneusement  les  peines  spirituel- 
les que  l'Eglise  décerne  contre  les  héréti- 
ques, par  sa  propre  autorité  ,  d'avec  les  pei- 
nes temporelles  qu'elle  décerne  du  consente- 
ment et  avec  le  secours  des  princes  chrétiens. 
Voici  les  propres  expressions  du  concile  : 
«  Quoique  l'Eglise,  comme  dit  saint  Léon, 
contente  de  prononcer  des  peines  spirituelles 
par  la  bouche  de  ses  ministres,  ne  fasse  point 
d'exécutions  sanglantes ,  elle  est  pourtant 
aidée  par  les  lois  des  princes  chrétiens  ,  afin 
que  la  crainte  du  châtiment  corporel  engage 
les  coupables  à  recourir  au  remède  spiri- 
tuel. » 

Ce  décret  du  troisième  concile  de  Latran 
fut  renouvelé,  au  commencement  du  siècle 
suivant,  par  le  quatrième  concile  du  même 
nom,  tenu  en  1215.  Après  avoir  anathématisé 
généralement  et  sans  exception,  toutes  les  hé- 
résies contraires  à  la  foi  catholique,  le  con- 
cile continue  en  ces  termes  :  «  Nous  ordon- 
nons que  les  hérétiques  ,  après  avoir  été 
condamnés,  soient  livrés  aux  puissances 
séculières  ,  ou  à  leurs  baillis ,  pour  être 
punis  comme  ils  le  méritent ,  en  observant 
néanmoins  de  dégrader  les  clercs,  avant  de 
les  livrer  au  bras  séculier;  que  les  biens  des 
laïques  ainsi  condamnés  soient  confisqués, 
et  ceux  des  clercs  appliqués  aux  églises 
dont  ils  ont  reçu  les  rétributions,  etc.  » 

II  semble  ,  au  premier  abord,  que  le  con- 
cile, ea  publiant  de  pareils  décrets,  entre- 
prenait sur  les  droits  de  la  puissance  tempo- 


relle. Mais,  o'utre  que  le  concours  des  princes,-  ^ 
nécessaire  pour  la  validité  de  ces  décrets  , 
avait  été  clairement  expliqué  dans  le  troi- 
sième concile  de  Latran  ,  il  est  certain  que 
ces  décrets  ne  furent  publiés  que  de  concert 
avec  les  princes  chrétiens,  qui  avaient  tous 
été  convoqués  à  ce  concile  ,  et  qui  y  assistè- 
rent en  effet  par  leurs  ambassadeurs.  C'est 
ainsi  que  Bossuet,  Fleury  et  la  plupart  des 
historiens  et  des  canonistes,  particulière- 
ment en  France,  expliquent  les  décrets  dont 
il  s'agit,  et  plusieurs  autres  du  même  genre, 
qu'on  rencontre  dans  les  conciles  généraux 
du  moyen  âge. 

Mais,  indépendamment  de  ce  concours  des 
deux  puissances  dans  le  troisième  et  le  qua- 
trième concile  de  Latran  ,  le  consentement 
que  les  princes  chrétiens  donnaient  aux  dé- 
crets que  nous  venons  de  citer,  est  claire- 
ment prouvé  par  un  grand  nombre  de  lois 
émanées,  vers  le  même  temps,  de  la  puis- 
sance temporelle,  et  par  plusieurs  conciles 
ou  assemblées  mixtes,  tenues  en  divers  Etats. 
Nous  remarquerons  en  particulier  une  con- 
stitution publiée  par  Frédéric  II,  empereur 
d'Allemagne ,  en  1220,  le  jour  même  où  il 
reçut  la  couronne  impériale,  de  la  main  du 
pape  Honorius  III.  L'empereur  confirme  ex- 
pressément, par  cette  constitution  ,  les  dé- 
crets du  troisième  et  du  quatrième  concile 
de  Latran,  et  qui  sont  textuellement  insérés 
dans  cette  ordonnance.  Quelques  années 
après  ,  saint  Louis  ,  à  peine  monté  sur  le 
trône,  en  publia  une  semblable  pour  assu- 
rer l'exécution  des  mêmes  décrets,  dans  les 
provinces  du  midi  de  la  France,  où  l'héré- 
sie des  Albigeois  et  la  protection  que  le 
comte  de  Toulouse  leur  avait  longtemps  accor- 
dée, rendaient  cette  exécution  plus  difficile. 
Ce  fut  par  de  semblables  motifs  que  le  saint 
roi  demanda  depuis,  au  pape  Alexandre  IV, 
et  obtint  de  lui  l'établissement  du  tribunal 
de  Vinquisition  en  France. 

On  doit  expliquer  ou  modifier,  d'après  cet 
exposé,  l'assertion  de  plusieurs  canonistes 
français  du  dernier  siècle,  qui  assurent  que 
les  peines  temporelles  ,  prononcées  par  les 
papes  contre  les  hérétiques,  ne  sont  point 
d'usage  en  France  (de  Héricourt,  Lois  ecclé- 
siast.  pag.  149).  Il  est  certain  que,  sous  le 
règne  de  saint  Louis  ,  et  même  longtemps 
après,  la  France  n'avait  point,  à  cet  égard, 
d'autre  usage  que  celui  de  tous  les  Etals  ca- 
tholiques de  l'Europe. 

Le  concile  de  Vérone,  tenu  en  1184,  avait 
ordonné  aux  évêques  de  Lombardie.  de  re- 
chercher les  hérétiques  avec  soin,  et  de  livrer 
au  magistrat  civil  ceux  qui  seraient  opiniâ- 
tres, afin  qu'ils  fussent  punis  corporellement. 

FJeury  attribue  à  ce  concile  ,  où  se  trou- 
vaient le  pape  Lucius  III ,  l'empereur  Fré- 
déric I"  et  un  grand  nombre  d'évêques  et 
de  seigneurs,  le  premier  établissement  du 
tribunal  de  Vinquisition.  «  Je  crois  y  voir, 
dit-il ,  l'origine  de  Vinquisition  contre  les 
hérétiques,  en  ce  que  l'on  ordonne  aux  évê- 
ques de  s'informer  eux-mêmes  ou  par  coui' 
missaires,  des  personnes  suspectes  d'hérésie, 
suivant  la  commune  renommée  et  les  dé- 
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nonciations  particulières  ;  que  l'on  distingue 
les  degrés  de  suspects  ,  pénitents  et  relaps  , 
suivant  lesquels  les  peines  sont  différentes  ; 
enfin,  qu'après  que  l'Église  a  employé  contre 
les  coupables  les  peines  spirituelles  ,  elle  les 
abandonne  au  bras  séculier.»  [Hist.e celés. ^ 
liv.  LXXIII,  n.  54.) 

«  II  n'est  pas  douteux ,  en  effet ,  dit  le  père 
Lacordaire  ,  que  les  premiers  linéaments  de 
Vinquisilion  ne  soient  là  tout  entiers  ,  quoi- 
que informes  :  recherche  des  hérétiques  par 
commissaires  ,  application  de  peines  spiri- 
tuelles graduées,  abandon  au  bras  séculier 
en  cas  d'impénitence  manifeste  ,  concours 
des  laïques  et  des  évêques.  11  n'y  manque 
qu'une  forme  définitive  ,  c'est-à-dire  l'élec- 
tion d'un  tribunal  particulier  qui  exerce  ce 
nouveau  mode  de  justice;  mais  on  n'en  vint  là 
que  beaucoup  plus  tard.  »  [Mém.  pour  It  ré- 
tablissement des  frères  prêch.,  ch.  VI.) 

Quatorze  ans  après  le  concile  de  Vérone  , 
en  1198,  apparaissent  les  premiers  commis- 
saires inquisiteurs  dont  l'histoire  ait  con- 
servé le  nom  :  c'étaient  deux  moines  de 
l'ordre  de  Citeaux,  Rainier  et  Guy.  Us  furent 
envoyés  dans  le  Languedoc  par  le  pape  In- 
nocent III ,  pour  la  recherche  et  la  conver- 
sion des  hérétiques  albigeois.  Fleury ,  dans 
son  Histoire  ecclésiastique  ,  et  dom  Vais- 
sette ,  dans  son  Histoire  du  Languedoc,  leur 
donnent  également  la  qualification  d'inqui- 
siteurs [Hist.  ecclés.y  liv.  LXXV,  n.  8; 
Hist.  du  Langued.  ,  tom.  III ,  liv.  XXI , 
page  13.) 

Le  pape  Grégoire  IX,  en  1233,  donna  des 
commissions  particulières  aux  religieux  de 
saint  Dominique,  fondés  principalement  pour 
la  conversion  des  Albigeois  et  des  autres 
hérétiques  qui  affligeaient  l'Eglise  en  ce  temps 
là,  pour  s'informer  de  la  diligence  que  fai- 
saient les  évêques  ,  les  princes  même,  dans 
la  recherch^et  la  punition  des  hérétiques. 
Les  frères  ntîneurs  dont  le  zèle  édifiait  tout 
le  monde,  furent  aussi  employés  dans  la  suite 
à  cet  effet  par  les  papes.  Mais  jusques-là  ni 
les  uns  ni  les  autres  n'avaient  encore  aucune 
\uridiction;  ils  excitaient  seulement  en  vertu 
de  leurs  commissions,  qui  ont  fait  donner  le 
nom  de  Saint-Office  au  tribunal  de  Vinquisi- 
tion ,  les  magistrats  à  bannir  ou  à  punir  les 
hérétiques  obstinés,  ou  les  seigneurs  à  armer 
contre  eux,  et  le  peuple  à  se  croiser,  c'est-à- 
dire  à  s'associer  pour  cette  guerre  sainte  , 
avec  une  croix  de  drap  sur  la  poitrine.  On 
donnait  l'indulgence  plenière  pour  ces  croi- 
sades ,  comme  pour  celles  d'outre-mer.  L'em- 
«  pereur  Frédéric  II,  se  trouvant  à  Padoue 
dans  ces  circonstances,  après  sa  réconcilia- 
tion avec  le  pape  Honorius  III,  fit  en  1224, 
un  édit  très-sévère  contre  les  hérétiques,  et 
prit  sous  sa  protection  les  inquisiteurs  ,  ainsi 
appelés  à  cause  des  recherches  qu'ils  fai- 
saient des  hérétiques.  Par  ce  même  édit,  il 
était  ordonné  aux  inquisiteurs  d'examiner 
ceux  qui  seraient  accusés  d'hérésie  ,  pour 
être  condamnés  au  feu  par  les  juges 
séculiers ,  s'ils  étaient  opiniâtres ,  ou  à  une 
prison  perpétuelle,  s'ils  abjuraient. 
Cet  édit  n'empêcha  pas  que  l'hérésie  ne  fit 


de  grands  progrès.  Innocent  IV,  monté  sur  le 
saint-siège  en  1243,  en  fut  touché  et  fit  tous 
ses  efforts  pour  rétablir  les  fonctions  des 
frères  prêcheurs  et  des  frères  mineurs,  c'est- 
à-dire  Vinquisition  ;  il  y  réussit  dans  une 
partie  de  l'Italie;  il  confia  les  droits  de  ce 
nouveau  tribunal  aux  Dominicains  et  aux 
Cordeliers  ,  mais  conjointement  avec  les  évê- 
ques ,  comme  juges  légitimes  du  crime  d'hé- 
résie ,  et  les  assesseurs  nommés  par  le  ma- 
gistrat pour  condamner  les  coupables  aux 
peines  portées  par  les  lois.  C'est  ce  que  porte 
entre  autres,  dit  Fleury  {Inst.  au  droit  ee- 
clés.,  tom.  II ,  ch.  9),  une  bulle  de  ce  pape, 
du  15  mai  1252,  adressée  à  tous  les  recteurs, 
les  consuls  et  les  communautés  de  la  Lom- 
bardie ,  la  Romagne  et  la  Marche  Trévisane. 

Alexandre  IV  et  Clément  IV,  renouvelè- 
rent successivement  celte  constitution  ;  mais 
toute  l'autorité  des  papes  dans  ces  trois  pro- 
vinces ,  n'empêcha  pas  que  Vinquisition  n'y 
trouvât  de  grands  obstacles  à  vaincre  pour 
s'y  établir  :  on  se  plaignait  des  excès  des  in- 
quisiteurs comme  on  s'était  plaint  de  la  né- 
gligence des  évêques  dans  la  recherche  et  la 
punition  des  hérétiques;  il  y  eût  à  cette  oc- 
casion des  séditions  dangereuses.  Les  plus 
notables  sont  celles  de  Milan  ,  en  1242,  et  de 
Parme ,  en  1279.  Venise  ne  reçut  l'office  de 
Vinquisition  qu'en  1289  par  un  concordat 
entre  le  saint-siège  et  la  république  ;  mais 
Vinquisition  y  était  tout-à-fait  indépendante 
de  la  cour  de  Rome.  L'office  de  Vinquisition 
fut  introduite  en  Toscane  l'an  1258,  et  donné 
aux  religieux  de  saint  François  qui  avaient 
vécu  dans  ce  pays. 

L'inquisition  entra  en  Aragon  en  1233  à 
la  sollicitation  de  saint  Raymond  de  Penna- 
fort  ;  elle  fut  même  établie  en  quelques  villes 
d'Allemagne  et  de  France  ,  particulièrement 
en  Languedoc ,  où  elle  avait  commencé  ; 
mais  elle  ne  subsista  pas  longtemps  en 
France  ni  en  Allemagne.  Elle  n'entra  point 
dans  le  royaume  de  Naples,  à  cause  de  la 
mauvaise  intelligence  qui  fut  depuis  ce  temps 
entre  les  rois  et  les  papes.  Elle  subsistait 
faiblement  en  Aragon,  et  à  peine  en  voit-on 
quelques  traces  dans  les  autres  royaumes 
d'Espagne.  Mais  le  roi  Ferdinand  ,  après 
avoir  entièrement  chassé  les  Maures ,  sa- 
chant que  la  plupart  des  nouveaux  chré- 
tiens ne  rétaiei\t  qu'en  apparence,  voulut 
les  retenir  par  la  crainte,  particulièrement 
les  Juifs  qui  étaient  en  très  grand  nombre. 
11  obtint  du  pape  Sixte  IV,  en  1483,une  bulle 
par  laquelle  fut  créé  inquisiteur  général, 
frère  Thomas  de  Torquemada,  plus  connu 
par  son  nom  latin  de  Turrecremata  ;  il  était 
dominicain  et  confesseur  du  roi,  et  ce  fut 
principalement  par  ses  conseils  que  s'éta- 
blit Vinquisition  d'Espagne.  Il  présida  à  une 
grande  assemblée  qui  se  tint  à  Séville  en 
1484 ,  où  furent  dressées  les  instructions 
qui  servirent  de  règle  en  celle  matière.  Le 
pouvoir  d'inquisiteur  général  lui  fut  con- 
firmé par  le  pape  Innocent  VIII  en  1485,  et 
celle  charge  a  toujours  été  depuis  une  des 
plus  considérables  d'Espagne.  Fleury  re- 
marque t;m>  le  pape  n'avait  d'autre  pouvoir 
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sur  Viwquisition  d'Espagne  <)acde  confirmer 
l'inquisiteur  général  qui  lui  était  nommé 
par  le  roi  pour  tous  ses  États.  Vinquisition 
de  Portugal  fui  érigée  sur  le  module  de  celle 
d'Espagne  en  1535  par  le  pape  Paul  III,  à 
rinstanceduroiJeanllI.L'mçum^ton  n'existe 
plus  dans  ces  deux  royaumes. 

A  Kome  le  pape  Paul  III,  à  l'occasion  de 
l'hérésie  de  Luther,  releva  le  tribunal  de 
Vinquisition  qui  n'y  avait  pas  été  continuelle- 
ment exercée  ;  il  établit  une  congrégation 
de  cardinaux  pour  juger  souverainement 
toutes  les  affaires  qui  concernaient  l'hérésie 
ou  les  crimes  semblables,  instituer  ou  des- 
tituer les  inquisiteurs,  et  régler  toutes  leurs 
fonctions. 

•Le  pape  Sixte  V ,  érigeant  les  diverses 
congrégations  des  cardinaux  qui  subsistent 
à  Kome,  donna  le  premier  rang  à  celle-ci. 
Elle  est  composée  du  pape,  qui  en  est  le 
chef  et  y  préside  en  personne,  et  de  douze 
cardinaux  qui  tiennent  la  place  de  juges ,  de 
consulteurs,  d'avocats,  et  qui  examinent  les 
livres,  les  sentiments  et  les  actions  des  per- 
sonnes dénoncées  {Voyez  index). 

Plusieurs  auteurs  ont  écrit  que  saint  Do- 
minique avait  été  le  premier  inquisiteur  gé- 
néral, qui  avait  été  commis  par  Innocent  III 
et  par  Honoré  III,  pour  procéder  contre  les 
hérétiques  albigeois  :  c'est  une  erreur.  Le 
père  Echard,  le  père  Touron  et  les  BoUan- 
distes  prouvent  que  saint  Dominique  n'a 
faitaucuu  acte  d'inquisiteur^  qu'il  n'opposa 
jamais  aux  hérétiques  d'autres  armes  que 
l'instruction,  la  prière  et  la  patience,  qu'il 
n'eut  aucune  part  à  l'établissement  de  Vin- 
quisition. Le  premier  inquisiteur  fut  le  lé- 
gat Pierre  de  Caslelnau  ;  cette  commission 
fut  donnée  ensuite  à  des  moines  de  Citeaux. 
Ce  ne  fuX  qu'en  1233,  comme  nous  le  disons 
ci-dessus  ,  que  les  dominicains  en  furent 
chargés,  et  saint  Dominique  était  mort  en 
1221  (  Vies  des  Pè7'es  et  des  martyrs  ^  par 
Godescard,  tom.  VII). 

§  3.  mOmsïTtON,  idée  qu'on  s'en  doit  faire. 

L'inquisition  ne  consiste  pas  dans  les  lois 
pénales  établies  contre  la  profession  publi- 
que de  Thérésie,  et,  en  général,  contre  les 
actes  extérieurs  destructifs  de  la  religion. 
Depuis  mille  ans,  des  lois  semblables  étaient 
en  vigueur  dans  la  société  chrétienne.  Cons- 
tantin et  ses  successeurs  en  avaient  publié 
un  grand  nombre,  comme  on  le  voit  dans  le 
paragraphe  précédent,  toutes  appuyées  sur 
cette  maxime  que,  la  religion  étant  le  pre- 
niier  bien  des  peuples,  les  peuples  ont  le 
droit  de  la  placer  sous  la  même  protection 
que  les  biens,  la  vie  et  l'honneur  des  ci- 
toyens. Nous  n'examinons  pas  la  valeur  de 
fette  maxime,  nous  nous  contentons  de  l'é- 
noncer. Avant  les  temps  modernes,  elle  pas- 
sait pour  incontestable  ;  toutes  les  nations 
de  la  terre  l'avaient  mise  en  pratique,  et  au- 
jourd'hui même  la  liberté  religieuse  n'exis- 
te qu'en  deul  pays,  aux  Etals-Unis  et  en 
Belgique.  Partout  ailleurs,  sans  en  excepter 
la  France,  l'ancien  principe  domine,  quoi- 
que affaibli  dans  son  ;:pplication.  On  croyait, 


et  presque  tout  l'univers  croit  encore  que  la 
société  civile  doit  empêcher  les  actes  exté- 
rieurs contraires  à  la  religion  qu'elle  pro- 
fesse, et  qu'il  n'est  pas  raisonnable  de  l'a- 
bandonner aux  attaques  du  premier  venu 
qui  a  assez  d'esprit  pour  soutenir  un  dogme 
nouveau.  C'est  en  ce  sens  qu'a  jugé  la  Cour 
de  cassation  même,  après  1830,  lorsqu'elle  a 
déciCé  que  la  Charte  ne  donnait  pas  droit  â 
qui  voulait  d'ouvrir  un  temple  et  de  fonder 
une  chaire  religieuse.  Le  principe  ancien  sub- 
siste donc  dans  la  jurisprudence  interprète 
de  nos  lois  ;  la  magistrature  française  juge 
aujourd'hui  en  ces  matières,  comme  jugeait 
la  magistrature  du  Bas-Empire  et  du  moyen 
âge;  et  peu  importe  que  la  pénalité  soit 
adoucie,  car  elle  l'est  également  pour  tous 
les  autres  crimes.  Adoucir  une  pénalité,  ce 
n'est  pas  déclarer  innocent  le  fait  qui  en  est 
atteint;  ce  n'est  pas  surtout  le  déclarer  libre. 
Reste  donc  à  la  France  la  solidarité  dû  prin- 
cipe d'où  est  née  Vinquisition. 

Jusqu'à  la  fin  du  douzième  siècle,  les  atten- 
tats religieux  étaient  poursuivis  et  jugés  par 
les  magistrats  ordinaires.  L'Eglise  frappait 
une  doctrine  d'anathème  :  ceux  qui  la  pro- 
pageaient opiniâtrement  dans  les  assemblées 
publiques  ou  secrètes,  au  moyen  d'écrits  ou 
de  prédications,  étaient  recherchés  et  con- 
damnés par  les  tribunaux  de  droit  commun. 
Tout  au  plus  l'autorité  ecclésiastique  inter- 
venait-elle quelquefois  dans  la  procédure  par 
voie  de  plainte.  Mais  à  côté  de  ce  fait  spécial 
de  la  répressî(|n  des  hérétiques  se  dévelop- 
pait un  autre  élément  d'origine  toute  chré- 
tienne, l'élément  de  la  douceur  à  l'égard 
des  criminels,  et  surtout  à  l'égard  des  crimi- 
nels d'idées.  Tous  les  chrétiens  étaient  con- 
t  vaincus  que  la  foi  est  un  acte  libre,  dont  la 
persuasion  et  la  grâce  sont  la  source  unique, 
tous  disaient  avec  saint  AthanaM:  «  Le  pro- 
«  pre  d'une  religion  d'amour  ew  de  persua- 
«  der,  non  de  contraindre.»  [Epist.adSolit.) 
Mais  ils  n'étaient  pas  d'accord  sur  le  degré 
de  liberté  qu'il  fallait  accorder  àTerreur.  Cette 
seconde  question  leur  paraissait  toute  diffé- 
rente de  la  première;  car  autre  chose  est  de 
ne  pas  violenter  les  consciences,  autre  chose 
de  les  abandonner  à  l'action  arbitraire  d'une 
force  intellectuelle  mauvaise.  Ceux  qui  sou- 
haitaient la  liberté  absolue  parlaient  ainsi 
parla  bouche  de  saint  Hilaire,  évêque  de 
Poitiers  :  «  Qu'il  nous  soit  permis  de  déplo- 
rer la  misère  de  notre  âge,  et  les  folles  opi- 
nions d'un  temps  oiî  l'on  croit  protéger  Dieu 
par  l'homme,  et  l'Eglise  du  Christ  par  la 
puissance  du  siècle.  Je  vous  prie,  ô  évêques 
qui  croyez  cela,  de  quels  suffrages  se  sont 
appuyés  les  apôtres  pour  prêcher  l'Evangile  ? 
Quelles  armes  ont-ils  appelées  à  leur  secours 
pour  prêcher  Jésus-Christ  ?  Comment  ont-ils 
converti  les  nations  du  culte  des  idoles  à 
celui  du  vrai  Dieu  ?  Est-ce  qu'ils  avaient 
obtenu  leur  dignité  du  palais,  ceux  qui 
chantaient  Dieu  après  avoir  reçu  des  chaînes 
et  des  coups  de  fouet  ?  Etait-ce  avec  les  édits 
du  prince  que  Paul ,  donné  en  spectacle 
comme  un  malfaiteur,  assemblait  l'Eglise  du 
Christ?  ou  bien  était-ce  sous  le  patronage  de 
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Néron,  de  Vespàsien,  de  Décius,  de  tous  ces 
ennemis  dont  la  haine  a  fait  fleurir  la  parole 
divine?  Ceux  qui  se  nourrissaient  du  travail 
de  leurs  mains,  qui  tenaient  des  assemblées 
secrètes,  qui  parcouraient  les  bourgs,  les 
villes,  les  nations,  la  terre  et  la  mer,  malgré 
les  sénatus-consultcs  et  les  édils  des  princes, 
ceux-là  n'avaient-ils  point  les  clefs  du  royau- 
me des  cieux?et  le  Christ  n'a-t-il  pas  été 
d'autant  plus  prêché  qu'on  défendait  davan- 
tage de  le  prêcher?  Mais  maintenant,  é 
douleur  !  des  suffrages  terrestres  servent  de 
recommandation  à  la  foi  divine,  et  le  Christ 
est  accusé  d'indigence  de  pouvoir  par  des 
!  intrigues  faites  en  sa  faveur  1  que  l'Eglise 
donc  répande  la  terreur  par  l'exil  et  la  pri- 
son, elle  qui  avait  été  conflée  à  la  garde  de 
l'exil  et  de  la  prison  1  qu'elle  attende  son 
sort  de  ceux  qui  veulent  bien  accepter  sa 
communion ,  elle  qui  avait  été  consa- 
crée de  la  main  des  persécuteurs  !  »  {Contr. 
Aux.) 

Saint  Augustin  s'adressait  dans  le  même 
esprit  aux  Manichéens  :  «  Que  ceux-là  sé- 
vissent contre  vous  qui  ne  savent  pas  avec 
quel  labeur  la  vérité  se  découvre,  et  combien 
péniblement  on  échappe  à  l'erreur.  Que 
ceux-là  sévissent  contre  vous  qui  ne  savent 
pas  combien  il  est  rare  et  difficile  dt*  vaincre 
le»  fantômes  du  corps  par  la  sérénité  d'une 
pieuse  intelligence.  Que  ceux-là  sévissent 
contre  vous  qui  ne  savent  pas  par  quels 
soupirs  et  quels  gémissements  il  arrive  qu'on 
comprend  Dieu  tant  soit  peu.  Enfin  que  ceux- 
là  sévissent  contre  vous ,  que  n'a  jamais 
trompé  l'erreur  qui  vous  trompe  1  »  {Contr. 
epist.Fond.) 

Le  même  saint  docteur  écrivait  à  Donat, 
proconsul  d'Afrique,  ces  paroles  bien  remar- 
quables au  sujet  des  hérétiques  les  plus 
atroces  qui  turent  jamais  :  «  Nous  désirons 
qu'ils  soient  corrigés,  mais  non  mis  à  mort; 
qu'on  ne  néglige  pas  à  leur  égard  une  ré- 
pression disciplinaire,  mais  aussi  qu'on  no 
les  livre  pas  aux  supplices  qu'ils  ont  mé- 
rités.... Si  vous  ôlez  la  vie  à  ces  hommes 
pour  leurs  crimes ,  vous  nous  détournerez 
de  porter  à  votre  tribunal  des  causes  sem- 
blables ;  et  alors  l'audace  de  nos  ennemis , 
portée  à  son  comble,  achèvera  notre  ruine 
par  la  nécessité  où  vous  nous  aurez  mis 
d'aimer  mieux  mourir  de  leurs  mains  que 
de  les  déférer  à  votre  jugement.  »  (Epist. 
CXXVII.) 

C'était  en  vertu  de  ces  maximes  que  saint 
Martin  de  Tours  refusa  constamment  sa  com- 
munion aux  évêques  qui  avaient  pris  part  à 
lacondamnalionsanglantedespriscillianistes 
d'Espagne. 

On  voit  donc  l'Eglise  placée  dans  cette 
question  entre  deux  extrémités,  la  liberté 
absolue  de  l'erreur  ou  sa  poursuite  à  outrance 
par  le  glaive  inexorable  de  la  loi  civile. 
Quelques-uns  de  ses  docteurs  penchent  pour 
le  premier  parti,  aucun  pour  le  second  :  quel- 
ques-uns pour  la  douceur  sans  bornes,  au- 
cun pour  la  pénalité  impassible  et  illimitée. 
L'Eglise  est  crucifiée  là  entre  aeox  appré- 
hensions également  terribles.  Si  elle  laisse  à 


l'erreur  toute  latitude,  elle  craint  l'oppression 
de  ses  enfants,  si  elle  réprime  l'erreur  par 
répée  de  Vévêque  du  dehors,  elle  craint  d'op- 
primer elle-même  :  il  y  a  du  sang  partout.  Le 
cours  des  événements  augmentait  encore  cette 
angoisse  ;  car  les  lois  portées  contre  les 
hérétiques  retombaient  sans  cesse  sur  les 
catholiques,  et,  d'Arius  aux  Iconoclastes,  ce 
n  étaient  qu'évêques  et  prêtres  emprisonnés, 
exilés,  meurtris,  refoulés  aux  catacombes 
par  des  empereurs  qui  ne  se  lassaient  pas 
d'offrir  à  l'Eglise  le  choix  entre  leurs  idées  et 
leurs  bourreaux. 

Dès  que  l'Eglise  le  put,  elle  songea  sé- 
rieusement à  sortir  de  celte  situation.  La 
phrase  de  saint  Augustin  avait  eu  le  temps 
de  mûrir:  «Nous  désirons  qu'ils  soient  cor- 
rigés, mais  non  rais  à  mort  ;  qu'on  ne  néglige 
pas  à  leur  égard  une  répression  disciplinaire, 
mais  aussi  qu'on  ne  les  livre  pas  aux  sup- 
plices qu'ils  ont  mérités.»  Le  pontificat  con- 
çut ,  ajoute  le  père  Lacordaire,  un  dessein 
dont  le  dix-neuvième  siècle  se  glorifie  beau- 
coup, mais  dont  les  papes  s'occupaient  déjà, 
il  y  a  six  cents  ans,  celui  d'un  système  péni- 
tentiaire. Il  n'y  avait  pour  les   fautes  des 
hommes  que  deux  sortes  de  tribunaux  en 
vigueur,  les  tribunaux  civils  et  les  tribunaux 
de  la  pénitence  chrétienne.  L'inconvéni'ent 
de  ceux-ci  était  de  n'atteindre  que  les  pé- 
cheurs apportant  volontairement  l'aveu  de 
leurs  crimes  ;  l'inconvénient  de  ceux-là,  qui 
avaient  la  force  en  main,  était  de  ne  posséder 
aucune  puissance  sur  le  cœur  des  coupables, 
de  les  frapper  d'une  vindicte  sans  miséri- 
corde, d'une  plaie  extérieure  incapable  de 
guérir  la  plaie  intérieure.  Entre  ces  deux 
tribunaux  les  papes   voulurent   établir  un 
tribunal  intermédiaire,  un  tribunal  de  jusle 
milieu,  un  tribunal  qui  pût  pardonner,  mo- 
difier la  peine  même  prononcée,  engendrer 
le  remords  dans  le  criminel ,  et  faire  suivre 
pas  à  pas  le  remords  par  la  bonté;  un  tribunal 
qui  changeât  le  supplice  en  pénitence,  Vèch-a- 
fâud  en  éducation,  et  n'abandonnât  ses  jus- 
ticiables au  bras  fatal  de  la  justice  humaine 
qu'à  la  dernière  extrémité.  Ce  tribunal,  c'est 
l'inquisition;  non  pas  Vinquisition  es{)agnole, 
corrompue  par  le  despotisme  des  rois  d'Es- 
pagne et  le  caractère  particulier  de  cette 
nation  ;  mais  Yinquisilion  telle  que  les  papes 
l'avaient   conçue,    telle  qu'après    beaucoup 
d'essais  et  d'efforts  ils  l'ont  enfin  réalisée  en 
1542,  dans  la  congrégation  romaine  du  Saint- 
Office,  le  tribunal  le  plus  doux  qu'il  y  ait  au 
monde,  le  seul  qui  en  trois  cents  ans  de 
durée  n'ait  pas  versé  une  goutte  de  sang 
{Mém.pour  lerétabl.  des  frères  préch.){Voyez 

INDEX,  congrégation). 

§  k.  INQUISITION ,  compétence  de  ee  tribunal. 
L'édit  de  foi  qui  émane  du  tribunal  général 
de  Vinquisition  établi  à  Rome,  prescrit  de  dé- 
noncer à  ce  tribunal  les  hérétiques ,  ceux  qui 
sont  suspects  ou  fauteurs  d'hérésie  ;  ceux  qui 
ont  nié  la  foi  en  adhérant  à  celledes  infidèles, 
qui  ont  invoqué  expressément  ou  tacitement 
les  démons,  qui  ont  pratiquédes  actes  de  magie 
et  de  sortilège  ou  autre  superstitiott  crimi- 
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belle  ;  qui ,  en  se  supposant  prêtres ,  ont  cé- 
lébré la  messe  et  administré  le  sacrement  de 
pénitence;  qui  ont  abusé  de  leurs  fonctions 
de  confesseurs  contre  les  saints  décrets  et 
constitutions  apostoliques  ;  qui  ont  assisté 
à  des  conciliabules  en  matière  de  religion  ; 
qui  ont  proféré  des  blasphèmes  contre  Dieu 
et  ses  saints  ,  et  particulièrement  contre  la 
sainte  Vierge;  qui  ont  troublé  les  fonctions 
de  l'inquisiteur  et  ont  empêché  les  témoins 
de  l'instruire  ;  qui  ont  des  livres  hérétiques , 
ou  contenant  des  magies  et  superstitions; 
qui  en  font  imprimer  et  qui  les  impriment 
sans  la  permission  du  saint-siége  ;  enfln  tous 
ceux  qui  se  sont  rendus  coupables  des  autres 
cas  mis  par  le  droit  au  nombre  de  ceux  qui 
sont  du  ressort  du  Saint-Office.  Cet  édil  dé- 
clare que  les  révélations  incertaines,  par  let- 
tres anonymes  ,  ne  sont  point  reçues  et  que 
ceux  qui  ne  révèlent  point  ce  qu'ils  savent 
de  ce  qui  vient  d'être  exposé ,  seront  excom- 
muniés. 

Sixte  V,  par  sa  bulle  Immensa,  attribue  à 
Vinquisition  romaine  les  pouvoirs  suivants  : 
Omnem  auctoritateminquirendi,  citandiy  pro- 
cedendi,  sententiandi  et  definiendi  in  omnibus 
causis ,  tam  hœresim  manifestam  quam  schis- 
mata,  apostasiam  a  fide,  magiam^  sortilegia^ 
sacramenturum  abusus  ,  et  quœcumque  alla  , 
quœ  etiam  prœsumptam  hœresim  sapere  viden- 
tuTj  concernentibus,  nonsoiuminUrbe  et  Statu 
temporali  S.  Sedi  subdito ,  sed  etiam  in  uni- 
verso  terrarum  orbe  super  omnes  patriarchaSy 
archiepiscopos  et  alios  inferiores ,  ac  inquisi- 
tores  y  elc. 

La  congrégation  de  Vinquisition  peut  pro- 
céder contre  les  évêques  et  même  contre  les 
cardinaux  hérétiques  (  Const.  Romanus  de 
Pie  IV).  Mais  elle  ne  peut  le  faire  que  d'après 
une  commission  spéciale  du  pape  {cap.  Inqui- 
sitores  16,  de  hœreticisinQ";  extravag.  de  hœ- 
reticiSy  cap.  CumMattheus).  Les  inquisiteurs 
ne  peuvent  excommunier  les  évêques  {cap. 
Siatuta  20  de  hœreticis  in  6°).  Ils  ne  peuvent 
procéder  contre  les  légats  ni  contre  les  non- 
ces du  pape ,  mais  si  ceux-ci  étaient  soup- 
çonnés d'hérésie ,  les  inquisiteurs  devraient 
en  taire  un  rapport  au  pape  {cap.  Inquisito- 
res  16).  Ils  ne  peuvent  non  plus  excommu- 
nier les  officiers  du  pape,  ni  procéder  contre 
eux  {cil.  cap.  Inquisilores,  et  cit.  cap.  Cum 
Mallheus).  Il  leur  est  défendu,  par  la  Consti- 
tution Licet  a  diversis  de  Jules  111,  sous  peine 
d'excommunication  encourue  ipso  fado  et 
réservée  au  pape,  d'admettre  dans  leurs  ju- 
gements des  juges  laïques.  Il  est  encore  dé- 
fendu aux  inquisiteurs  sous  la  même  peine 
d'excommunication  ,  d'extorquer  de  l'argent 
des  coupables  par  des  voies  illicites  (  Clem. 
de  hœreticis;  cap.  Nolentes  ,  2). 

Les  inquisiteurs  ne  peuvent  être  excom- 
muniés ni  par  les  évêques,  ni  même  par  les 
légats  du  pape ,  à  moins  que  ceux-ci  n'en 
aient  une  permission  expresse  {cap.  Cum 
Mattheus  :  extravag.  de  hœreticis  ;  Coasi.  In- 
quisitionis  d'Urbain  IV). 

On  trouve  dans  la  Bibliotheca  canonica  de 
Ferraris,art.  inquisitio  ,  tout  ce  qui  regarde 
la  coœpélerice  des  inauisiteurs.  Ce  que  nous 


venons  d'en  dire  nous  paraît  suffisant  pour 
la  faire  connaître. 

IN  REATU 

Un  homme  est  in  reatUy  quand  il  est  dans 
un  état  suspect  de  crime,  ou.  qu'il  en  est 
prévenu.  Ce  mot  vient  de  reusy  qui  en  fran- 
çais signifie  coupable;  on  donne  aussi  ce 
nom  au  simple  accusé  {Voyez  infâme). 

INSCRIPTION. 
On  donne  ce  nom  à  l'acte  qui  fait  foi  d'une 
accusation  ou  dénonciation  {Voyez  dénon- 
ciation^. 

INSIGNE. 
C'est  une  qualification  donnée  parle  droit 
canon  à  certaines  églises  considérables.  Cette 
qualification  n'était  appliquée  qu'à  certaines 
églises  collégiales,  qui  ne  participant  pas 
aux  honneurs  et  prérogatives  des  églises 
cathédrales,  se  prétendaient  cependant , 
soit  à  cause  du  grand  nombre  d'ecclésiasti- 
ques qui  les  composaient,  ou  de  la  gran- 
deur de  leurs  revenus,  supérieures  à  d'au- 
tres églises  collégiales,  dont  les  chanoines 
n'étaient  ni  en  si  grand  nombre,  ni  si  bien 
reniés.  Barbosa  dit  que  c'étaient  là  les  seules 
marques  de  l'insignilé  d'une  église  collé- 
giale, et  qu'il  n'y  a  à  cet  égard  aucune  règle 
certaine.  Le  même  auteur  dit  qu'un  chapi- 
tre de  collégiale  insigne  précédait  le  chapi- 
tre d'une  simple  église  collégiale,  quoique 
d'une  fondation  plus  ancienne.  Les  églises 
insignes  reconnues  pour  telles,  portaient 
ordinairement  dans  les  processions  et  dans 
les  autres  cérémonies  publiques  et  capitu- 
laires,  une  sorte  de  bannière  pour  marque 
de  leur  insignité. 

INSINUATION. 

Vinsinuation  en  matière  séculière  est 
l'enregistrement  de  certains  actes  aux  gref- 
fes publics.  En  matière  bénéficiale,  c'est 
l'enregistrement  des  collations,  présentations, 
procurations  aux  greffes  des  insinuations 
ecclésiastiques.  On  distinguait  en  France 
deux  sortes  AHnsinuations  :  les  insinuations 
laïques  qui  regardaient  les  donations,  tes- 
taments, substitutions,  achats,  ventes,  etc., 
et  les  insinuations  ecclésiastiques  qui  regar- 
daient les  actes  se  rapportant  aux  choses, 
ou  aux  personnes  ecclésiastiques.  L'édit  du 
mois  de  décembre  1691,  avait  autrefois  réglé 
le  tarif  des  droits  à  payer  aux  greffiers  des 
insinuations.  Ainsi  l'on  payait  30  francs 
pour  {'insinuation  des  bulles  d'archevêché 
ou  évêché,  et  la  prise  de  possession  ;  20 
francs  pour  Vinsinuation  des  bulles  d'ab- 
bayes, lulminalion  cl  prise  de  possession; 
6  francs  pour  les  signatures  des  prébendes 
des  églises  métropolitaines  et  cathédrales, 
5  francs  pour  celles  des  églises  collégia- 
les, etc. 

INSPIRATION  (ÉLECTION  par). 

{Voyez  ÉLECTION,  §  2.) 

INSTALLATION. 

L  imUtlaliQn,  quasi  in  stallum  intfQductio, 
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est  la  mise  en  possession  d'une  charge  ou 
d'un  bénéfice.  Vinutallation  des  curés  et 
des  autres  ecclésiastiques  doit  être  gratuite, 
et  les  conciles  défendent  de  rien  exiger  à  ce 
sujet  (Concile  de  Latran,  de  l'an  J179, 
can.  7)  (  Voijez  curé,  §'3). 

Dans  l'osage  on  se  sert  indistinctement  des 
mots  réception,  installation  et  prise  de  pos- 
session, quoique  Vinstallation  soit  toujours 
une  prise  de  possession,  et  qu'une  [prise  de 
possession  ne  soit  pas  toujours  une  installa- 
tion ou  une  réception. 

INSTITUT 

L'on  donne  souvent  ce  nom  aux  règles  ou 
constitutions  d'un  ordre  monastique,  et  l'on 
nomme  instituteur  de  cet  ordre  celui  qui 
en  est  le  premier  auteur. 

INSTITUTION. 

Ce  mot  signifie  quelquefois  établissement, 
quelquefois  il  se  prend  pour  introduction  et 
instruction. 

On  dit  Vinstitution  d'une  compagnie  , 
d'une  confrérie,  d'une  communauté,  c'est-à- 
dire  sa  création,  son  établissement. 

Quelquefois,  par  le  terme  A'institution,  on 
entend  l'objet  pour  lequel  une  compagnie  a 
été  établie,  et  la  règle  primitive  qui  lui  a  été 
imposée  ;  ainsi,  lorsqu'elle  fait  quelque  chose 
de  contraire,  on  dit  qu'elle  s'écarte  de  son 
institution^  ou  que  ce  n'est  pas  là  l'esprit  de 
son  institution.  Cela  se  dit  principalement  en 
parlant  des  monastères  et  églises  où  le  relâ- 
chement s'est  introduit. 

Les  théologiens  distinguent  ce  qui  est  d'm- 
stitution  divine  d'avec  ce  qui  est  d'institu- 
tion humaine  ou  ecclésiastique.  Ce  que  les 
apôtres  ont  établi  est  censé  d'institution  di- 
vine, p^rce  qu'ils  n'ont  rien  fait  que  confor- 
mément aux  ordres  qu'ils  avaient  reçus  de 
Jésus-Christ,  et  sous  la  direction  immédiate 
du  Saint-Esprit.  Ainsi  tous  les  sacrements 
ont  été  institués  par  Jésus-Christ,  quoique 
l'Ecriture  ne  parle  pas  aussi  clairement  et 
aussi  distinctement  de  tous  qu'elle  parle  du 
baptême  et  de  l'eucharistie;  dès  qu'il  est  cer- 
tain que  les  autres  ont  été  en  usage  du  temps 
des  apôtres  pour  donner  la  grâce,  on  doit 
présumer  que  Jésus-Christ  l'avait  ainsi  or- 
donné ;  lui  seul  a  eu  le  pouvoir  divin  d'atta- 
cher à  un  rite  extérieur  la  vertu  de  pro- 
duire la  grâce  dans  nos  âmes  {Voyez  sacre- 
ments). 

Mais  il  a  laissé  à  son  Eglise  le  pouvoir  et 
l'autorilé  d'établir  les  cérémonies  et  les  usa- 
ges qu'elle  jugerait  les  plus  propres  à  ins- 
truire et  à  édifier  les  fidèles,  ainsi  que  les 
lois  nécessaires  pour  son  propre  gouverne- 
ment ;  c'est  ce  qu'on  appelle  proprement  le 
droit  canon  {Voyez  droit  canon,  lois,  disci- 
pline). 

En  matière  bénéfîciale,  Vinstitution  est 
l'acte  par  lequel  celui  qui  est  nommé  à  un 
office  quelconque  en  est  mis  en  possession 
par  le  supérieur  ecclésiastique  duquel  dé- 
pend Vinstitution. 

§  1.  institution  canonique. 

Vinstitution  canonique  est  le  nom  qu'on 


donne  à  différents  actes  qui  concourent  à 
établir  un  bénéficier  en  jouissance  et  en 
exercice  des  revenus  et  des  fonctions  de  son 
bénéfice  ou  office. 

Dans  le  langage  canonique,  les  mots  in- 
stitution^ mission^  provision,  peuvent  être 
regardés  comme  synonimes  {Voyez  provi- 
sion). 

On  distingue  plusieurs  sortes  d'institutions 
dans  le  droit  canonique,  1*  Vinstitution  pro- 
prement dite  :  suivant  le  concile  de  Trente, 
cette  institution  ne  peut  appartenir  qu'à 
l'évéque  {Sess.  VIII,  ch.  13,  de  Reform.)  : 
Multiplex  est  institutio,  una  est  propria  quœ 
sumitur  pro  translatione  juris  non  libéra  a 
superiore  facta,  quando  scilicet  prœsentatus 
per  patronutn,  instruitur,  et  istud  jus  insti- 
tuendi  transit  in  capitulum  sede  vacante 
(c.  l,de  Inst.  lib.Q). 

2°  L'institution  coUative  ou  la  pleine  col- 
lation ,  alia  est  institutio  quœ  capitur  pro 
libéra  collatione  de  qua  in  c.  Ex  frequentibus 
de  inst.  lib.  6,  in  antiq.  Cette  institution  ap- 
partient aussi  de  droit  commun  aux  évê- 
ques,  parce  qu'ils  sont  les  collateurs  de  tous 
les  offices  de  leurs  diocèses. 

3°  L'institution  autorisable ,  c'est-à-dire 
pour  gouverner  les  âmes  :  Tertia  est  in- 
stitutio autorisabilis  quœ  est  ad  curam  po- 
puli  tantum.  Ut  si  collatio  beneficii  spectet  ad 
inferiorem  pro  cura  populi  non  exempti,  re- 
curritur  ad  episcopum,  ut  in  c.  1  de  Capella 
Monach.  m  6°. 

L'institution  autorisable  est  réellement 
propre  aux  évoques. 

De  cette  distinction  d'institution  coUative 
et  d'institution  autorisable,  plusieurs  cano- 
nistes  en  ont  tiré  de  fausses  conséquences. 
La  première,  disent-ils,  consiste  dans  la  col- 
lation du  titre  du  bénéfice,  et  peut  s'exercer 
par  la  puissance  séculière  ;  la  seconde  con- 
siste dans  la  mission  qui  donne  le  pouvoir 
d'en  faire  les  fonctions,  et  ne  peut  appartenir 
qu'à  la  puissance  spirituelle.  Distinction  fu- 
tile qui  ne  sert  qu'à  prouver  que,  lorsqu'il 
s'agit  de  dépouiller  l'épiscopat,  on  adopte 
tout  sans  rien  examiner.  Car  en  quoi  con- 
siste le  titre  d'un  bénéfice,  quant  au  spiri- 
rituel,  sinon  au  droit  ^irrévocable  de  faire 
les  fonctions  ecclésiastiques,  annexées  au 
bénéfice?  Or,  ce  droit,  qui  est  certainement 
dans  l'ordre  des  choses  spirituelles,  peut-il 
être  du  ressort  du  magistrat  politique  ?  ce 
droit  peut-il  être  séparé,  par  la  puissance 
civile,  de  la  mission  qui  autorise  le  ministre 
à  faire  ses  fonctions?  Peut-il  l'être,  par  con- 
séquent ,  de  Vinstitution  autorisable?  Les 
apôtres  et  les  ministres  de  la  _^primitive 
Eglise  n'avaient- ils  pas,  en  vertu  de  la 
mission  divine,  un  pouvoir  complet  pour 
exercer  leurs  fonctions  ?  S'ils  l'avaient,  ils 
avaient  donc  aussi  la  mission  autorisable  ?  et 
de  qui  la  tenaient-ils?  est-ce  des  empereurs 
païens? S'ils  n'avaient  point  la  mission  au- 
torisable, en  quoi  consistait  donc  cette  mis- 
sion qui  ne  donne  aucun  pouvoir?  II  est 
donc  incontestable  que  Vinstitution  coUative 
et  Vinstitution  autorisable  ne  peuvent  être 
données  que  parl'évêque. 
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h*  VinsUtution  passessoire  et  corporelle, 
c'est-à-dire  la  mise  en  possession  même  : 
Alia  est  institutio  quœ  captturpro.  iiiiduclione 
in  possessionem  [C.  Ad  hœc^  et  c.  Ut  nostrum 
dç  offic.  archid.).  Cette  sorte  (^institution, 
que  plusieurs  ont  appelée  investiture ,  se 
doit  faire  par  r^rchiaiacre,  suivant  le  droit 
{fi  ap.  ^d  hœc,  et  C. U  t  nostrum  de  of fie. archid.). 
5*  ViVkstiiutfion  canonique,  qui  se  dit  lors- 
qvie  tout  ce  qui  ser|  à  mettre  un  bénéficier  en 
paisible  possession  a  été  consommé  :  Cano- 
nica  vero  institutio  appellatur,  in  qua  omnia 
suhstantialia  valide  institulionis  largo  modo 
sumptcç,  concurrunt,  id  est,  coUatio,  investi" 
turoki  et  in  possessionem  inductio;  et  decens 
personœ  habilitas  [tam  ex  parte  conferentis, 
quam  ex  parte  iUius  in  ^ueirf,  collatio  facta 
est  ut  solemnis  institutionis  forma. 

Pour  bien  saisir  ce  que  l'on  doit  entendre 
par  les  mots  d'institution  canonique,  il  est 
Irès-imporlaut  de  remontçr  à  l'origine  des 
choses  et  de  démêler,  au  milieu  des  varia- 
tions qu'a  éprouvées  la  discipline  de  l'Eglise, 
les  vrais  principes  auxquels  ces  variations 
n'ojQt  jamais  pu  donner  atteinte,  afin  de  se 
former  une  juste  idée  de  ce  qui  peut  être, 
pour  mettre  les  bénéficiers  en  étal  d'exer- 
cer dignement  et  valablement  le  sa,int  minis- 
tère. 

Les  apôtres  chargés  de  porter  partout  la 
lumière  de  l'Evangile  et  de  fonder  l'Eglise, 
ei^  eurent  seuls  le  gouvernement  et  l'admi- 
nistration suprêmes,  et  les  transmirent  aux 
évêques  leurs  successeurs.  Cette  autorité  et 
ce  pouvoir  des  évêques  paraissaient  surtout, 
et  avec  plus  d'éclat,  dans  l'établissement  des 
ministres  de  l'autel  et  des  choses  saintes. 
Quoiqu'à  l'exemple  des  apôtres  ,  les  évêques 
se  fissent  un  devoir  de  consulter  non-seule- 
ment leur  clergé,  mais  le  peuple,  sur  le 
choix  des  personnes  qu'ils  se  proposaient 
d'éleyer  aux  ministères  ecclésiastiques ,  il 
n'appartenait  pourtant  qu'à  eux  seulsde con- 
firmer et  de  ratifier  les  suffrages  et  les  vœux 
du  peuple,  d'admettre  dans  le  clergé  et  de 
fixer  le  grade,  le  rang,  le  ministère  que  cha- 
cun aurait  à  remplir. 

Dans  ces  temps  primitifs,  on  n'ordonnait 
des  ministres  que  suivant  les  besoins  des 
églises  et  des  peuples  ;  et  en  les  ordonnant, 
les  évêques  les  attachaient  aux  postes  qu'ils 
leur  avaient  destinés.  VinsUtution  canonique 
n'était  point  alors  distinguée  de  l'ordination  : 
en  vertu  de  celle-ci  le  nouveau  ministre  re- 
cevait tout  à  la  fois  le  droit,  le  pouvoir,  et 
toutes  les  facMltés  nécessaires  pour  exercer 
dans  tei  lieu  les  fonctions  qui  lui  étaient  con- 
fiées :  il  se  trouvait  aussi  régulièrement  et 
canoniquement  établi  dans  la  place  que  lui 
avait  assignée  son  prélat,  et  n'avait  besoin 
d'aueuoe  autre  mission  pour  en  commencer 
Vexercice. 

La  division  des  biens  de  l'Eglise,  l'érection 
des  titres  de  bénéfices,  les  droits  de  patro- 
nage, et  même  de  collation  accordés,  soit  à 
des  fondateurs,  soit  à  des  bienfaiteurs  ou 
protecteurs  des  églises,  etc.  portèrent  autant 
d'atteintes  à  l'autorité  et  aux  droits  primitifs 
des  évêques  dans  cette  partie  du  gouverne- 


ment de  l'Eglise  ;  ils  n'eurent  plus  ni  l'en- 
tière, ni  la  libre  disposition  de  tous  les  bé- 
néfices de  leur»  diocèses,  et  se  trouvèrent 
obligés  d'en' conférer  une  partie  sur  la  pré- 
sentation des  patrons,  ou  sur  la  réquisition 
des  différents  brévetaires,  gradués,  etc.  ;  ils 
virent  même  des  bénéfices  établis  dans  leurs 
diocèses,  sans  qu'ils  eussent  en  rien  concouru 
à  leur  nomination.  Au  nombre  des  coHateurs, 
on  comptait  même  des  laïques. 

Mais,  si  pour  récompenser  la  libéralité  des 
fondateurs,  la  bienfaisance  des  protecteurs,  ei 
pourexciter,  dans  d'autres,  le  même  zèle, etc., 
si  pour  reconnaître  les  grâces  reçues  des  prin- 
ces ,  si  pour  favoriser  et  animer  le  goût  des 
lettres ,  l'Eglise  a  cru  devoir  admettre  les 
droits  de  patronage,  de  collation,  de  joyeux 
avènement,  etc. ,  elle  n'en  a  pas  moi  as  regardé 
dans  tous  les  temps  comme  imprescriptible 
et  comme  inviolable  la  maxime  qui  veut 
que  rien  ne  se  fasse  dans  l'admmitration  spi- 
rituelle des  diocèses,  sans  le  consentement, 
le  concours  et  l'intervention  des  évêques,  et 
que  les  évêques  aient  surtout  la  principale 
influence  dans  la  distribution  et  disposition 
des  bénéfices,  offices  et  ministères  ecclé- 
siastiques; aussi  les  évêques  sont-ils  aujour- 
d'hui les  seuls  coUateurs  de  tous  les  offices 
de  leurs  diocèses  {Voyez  nomination). 

L'institution  canonique  une  fois  accordée, 
le  pourvu  ne  pouvait  plus  être  destitué  qu'en 
lui  faisant  son  procès  (Voyez  inamovibilité, 

OFFICIALITÉ). 

§  2.  institution  canonique  des  évêques, 
{Voyez  nomination.) 

INSTRUCTION  DES  PAROISSES. 

{Voyez  CURÉS  §  4.} 

INSTRUCTION  PRIMAIRE. 

{Voyez  ÉCOLE." 

INTENTION. 

Vintention  est  un  acte  de  la  volonté  par 
lequel  elle  se  propose  une  certaine  fin  pour 
agir. 

§  1.  INTENTION,  en  matière  be'néficiale. 

Celui  qui  entre  dans  un  bénéfice  doit  avoir 
Vintention  de  servir  Dieu  dans  le  ministère  de 
l'Eglise  oiî  il  l'appelle.  C'est  la  doctrine  du 
concile  de  Trente  (session  XXIII,  d«  Reform.). 
Les  intentions  vicieuses,  c'est  d'y  entrer  : 
1°  par  un  esprit  d'orgueil  et  d'ambition, 
comme  de  parvenir  plus  facilement  à  l'épis- 
copat;  2°  par  un  esprit  de  convoitise  des 
biens  du  monde,  en  ne  se  proposant  que  le 
revenu  et  la  possession  des  richesses; 3° dans 
un  esprit  de  sensualité,  pour  mener  «ne  vie 
molle  et  oisive,  ce  qui  est  directement  con- 
traire à  la  doctrine  du  même  concile  qui  dit, 
que  les  personnes  constituées  en  dignités  ec- 
clésiastiques ne  sont  pas  appelées  à  recher- 
cher leurs  commodités,  ni  à  vivre  dans  les 
richesses,  ni  dans  le  luxe,  mais  plutôt  à  tra- 
vailler fidèlement,  et  à  supporter  toutes  les 
peines  qui  se  rencontrent  pour  remplir  les 
obligations  de  ces  places. 
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§  2.  iNTBNTiOBi ,  en  matière  de  sacrements. 

L'Eglise  a  décidé  que,  pour  la  validité  d'un 
sacremeat,  il  faut  que  celui  qui  l'administre 
ait  au  moins  Vintention  de  "faire  ce  que  fait 
l'Eglise,  a  Si  quelqu'un  dit  que  Vintention, 
au  moins  celle  de  faire  ce  que  l'Eglise  fait, 
n'est  pas  requise  dans  les  ministres  des  sa- 
crements, lorsqu'ils  les  font  et  les  confèrent; 
qu'il  soit  anathème.»  (Concil.  de  Trente, 
session  y  II,  can.  1).  Conséquemment,  dit 
Bergier,  un  prêtre  incrédule  qui  ferait  toute 
)a  cérémonie  et  prononcerait  les  paroles  sa- 
cramentelles, dans  le  dessein  de  tourner  en 
ridicule  celte  action,  et  de  tromper  quelqu'un, 
ne  ferait  point  un  sacrement  et  ne  produirait 
aucun  effet  ;  mais  une  intention  aussi  détes- 
table ne  doit  jamais  être  présumée,  à  moins 
qu'élit^  ûe  st>it  prouvée  par  des  signes  exté- 
rieurs indabîtuhles. 

INTERCtlSSEUR. 

Dans  l'Eglise  d'Afrique,  pendant  le  qua- 
trième et  le  cinquième  siècle,  ce  nom  fut 
donné  aux  évéques  administrateurs  d'un 
éyêché  vacant.  C'était  le  primat  qui  le  nom- 
mait pour  gouverner  le  diocèse  et  pour  pro- 
curer l'élection  d'un  nouvel  évêque.  Mais 
cette  commission  donna  lieu  à  deux  abus; 
le  premier  fut  que  ces  intercesseurs  profi- 
taient de  l'occasion  pour  gagner  la  faveur  du 
peuple  et  du  clergé,  et  pour  se  faire  élire  à 
î'évêché  vacant,  lorsqu'il  était  plus  riche  ou 
plus  honorable  que  le  leur;  espèce  de  trans- 
lation que  l'Eglise  n'approuva  jamais;  le 
second,  qu'ils  faisaient  quelquefois  durer 
longtemps  la  vacance,  pour  leur  profit  par- 
ticulier. 

Le  cinquième  concile  de  Carthage  y  remé- 
dia, en  ordonnant,  1°  que  l'office  d'interces- 
seur ne  pourrait  être  exercé  pendant  plus 
d'un  an  par  le  même  évêque,  et  que  Ton  en 
nommerait  un  autre  si,  dans  l'année,  il  n'a- 
vait pas  pourvu  à  l'élection  d'un  successeur; 
2"  que  nul  intercesseur,  quand  même  il  au- 
rait pour  lui  les  vœux  du  peuple,  no  pour- 
rait être  placé  sur  le  siège  épiscopal  dont 
l'administration  lui  aurait  été  confiée  pen- 
dant la  vacance  (Bingham,  Origines  ecclésias- 
tiques, tom.  l,  liv.  11,  c.  la). 

INTERDIT,  INTERDICTION. 

Vinterdit  est  l'une  des  trois  censures  dont 
il  est  parlé  sous  le  mot  censure  ;  elle  défend 
les  offices  divins,  la  messo,  les  sacrements,  la 
sépulture  en  certains  lieux  ou  à  certaines 
personnes  :  Jnttrdiclum  ecclesiasticum  est  a 
certis  sacramentis,  et  omnibiis  divinis  officiis, 
et  sepultura  ecclesiastica  facta  prohibilio.  Le 
nom  d'î'nferdïf  convient  à  toutes  sortes  de 
défenses,  mais  plus  particulièrement ,  dit 
Gibert,  à  la  censure  qui  le  porte,  à  cause  de 
l'excellence  des  choses  qu'elle  défend.  On  ne 
laisse  pas  de  se  servir  quelquefois  du  mot 
interdiction,  surtout  quand  V interdit  est  per- 
'  sonnel  ;  le  mot  d'interdit,  et  le  sens  même  de 
ce  mot  sont  souvent  confondus  avec  le  mot 
et  le  sens  de  la  suspense. L'tn^erdt7,  pris  dans 
sa  signification  la  plus  étendue ,  est  une 
censure  ecclésiastique,  qui  suspend  les  ec- 


clésiastiques de  leurs  fonctions,  et  qui  prive 
le  peuple  de  l'usage  des  sacrements,  du  ser- 
vice divin  et  delà  sépulture  ecclésiastique. 

Ou  distingue  trois  sortes  d'infcrc^ifs,  le  lo- 
cal, le  personnel  et  le  mixte. 

hHnterdit  local  est  celui  qui  porte  sur  yn 
certain  lieu  et  aon  sur  les  personnes. 

Vinterdit  personnel  porte  immédiatement 
et  directement  sur  les  personnes  ;  et  enfin 
Vinterdit  mixte  est  celui  qui  participe  de  l'uu 
et  de  l'autre. 

Vinterdit  loc^l  se  divise  en  général  et  eu 
particulier.  Le  généra^  s'étend  sur  plusieurs 
lieux,  non  solum  çum  regno  et  pravinciœ,  sed 
etiam  cum  Castro  et  villœ  divinis  interdicitur 
(Lancelot,  de  eccles.  interdict.  §  Rursus). 

Vinterdit  local  particulier  ue  s'étend  que 
sur  un  lieu,  une  église  particulière,  ou  sur 
quelques-unes  parmi  plusieurs,  spéciale  est 
cum  interplures  ecclesias,  paucœ  vel  unajure 
interdicitur  (Lancelot,  Ihid.). 

Vinterdit  spécial  d'une  église  s'étend  aux 
chapelles  ou  au  cimetière  contigu  à  cette 
église  {C,  Civitas  17,  §  Ratione  quoque)  ;  s'il 
en  était  autrement,  on  mépriserait  la  cen- 
sure, si  in  illis  locis  posset  licite  celebrari  ec- 
clesiastica censura  facile  contemni  posset  (c.  16, 
17,  deexcom.  in  6°). 

Vinterdit  personnel  se  subdivise  aussi  en 
généra»!  et  en  particulier  ;  le  premier  s'étend 
sur  une  communauté  ou  sur  plusieurs  per- 
sonnes. Le  personnel  particulier  est  celui 
qui  tombe  sur  uneou  sur  plusieurs  personues 
exprimées  par  leurs  noms. 

Gibert  remarque  qu'il  y  a  peu  de  cas  d'm 
terdit  dans  le  droit  canonique.  Il  y  en  a  en- 
core moins  pour  les  interdits  locaux,  parce 
que  ceux-ci  ne  doivent  être  prononcés  qu'a- 
près une  mûre  discussion  du  délit.  On  pe  re- 
marque que  trois  cas  pour  Vinterdit  local 
particulier,  1°  celui  du  chapitre  1"  de  sepult. 
m  6°  qui  interdit  le  cimetière,  où  l'on  a  fait 
promettre  avec  argent  de  se  faire  enterrer; 
2»  du  cimetière  où  l'on  enterre  un  hérétique 
(c.  3  de  privât.)  ;  3°  des  églises  où  l'on  re- 
çoit des  interdits  nommément  (eod.).  A  l'é- 
gard de  la  défense  d'entrer  dans  l'Eglise,  !e 
même  auteur  a  recueilli  sept  cas,  où  le  droit 
ordonne  de  défendre  l'entrée  de  l'église,  fe- 
renda  sententia. 

l"  Ceux  qui  ont  vexé  l'Eglise  ou  quelque 
clerc,  et  qui  ne  veulent  pas  faire  une  péni- 
tence convenable  à  leur  péché  {can.  8,  cçius. 
5,  qu.  6). 

2°  Ceux  qui  retienneiit  le  biep  donqé  à 
l'Eglise  par  leurs  parents,  ou  qu'ils  lui  ont 
laissé  par  testament  (c.  caus.  1,  3,  qu.  2). 

3"  Ceux  qui  étant  obligés  parleur  état  à 
conserver  l'immunité  de  l'Eglise,  la  laissent 
violer,  quoiqu'ils  puissent  empêcher  qu'on  le 
fasse  {can.  19,  caus.  17,  qu.  4). 

/i."  Ceux  qui  violent  l'immunité  de  l'Eglise, 
en  y  prenant  à  main  armée  les  personnes  à 
qui  les  canons  et  les  lois  y  donnent  droit  d'a- 
sile  {can.  10,  11,  caus.  17,  ^uc^.  t)  (Yotjez 

IMMUNITÉ). 

5"  Ceux  qui  ne  satisfont  pas  au  devoir  pascal 
{ch.  12,  de  Pœnit.  et  remiss.). 
6"  Les  médecins  qui  manquent  d'arertir 
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dès  leur  première  visite  et  d'engager  les  ma- 
lades qu'ils  visitent  à  appeler  les  médecins 
des  âmes  [ch.  13,  de  Pœn.  et  remiss.). 
7°  Le  dernier  cas  est  celui  où  l'on  exclut 

f)Our  plusieurs  années  de  l'entrée  de  l'église 
es  clercs  qui  ont  quelque  part  à  l'homicide 
d'un  évêque  {ch.  6  de  Homicid.  §  ult.). 
A  l'égard  de  la  sépulture, voyez  sépulture. 
Les  autres  interdits  personnels  qui  re- 
gardent la  célébration  des  offices  divins  et 
de  la  messe,  l'assistance  à  ces  offices,  l'admi- 
nistration ou  la  réception  des  sacrements,  sont 
renfermés  dans  ce  qu'on  doit  dire  sur  Yinter- 
dit  général,  sur  la  suspense  et  sur  l'excom- 
munication mineure.  L'interdit  de  l'entrée 
dans  l'église  renferme  tous  les  autres  inter- 
dits personnels  ;  il  faut  toutefois  remarquer 
que  la  cessation  des  offices  divins  n'est  point 
une  censure,  quoiqu'elle  y  ait  beaucoup  de 
rapport  {Voyez  office  divin,  cessation  des 

OFFICES  divins). 

Vinterdit  général  ne  tombe  absolument 
que  sur  les  personnes  et  les  lieux  dénommés, 
mais  il  arrive  souvent  qu'on  souffre  de  l'in- 
terdit sans  être  coupable,  et  c'est  le  seul 
exemple  d'une  peine  que  l'on  endure  pour 
la  faute  d'autrui  (c.  16,  de  excomm.  in  6°). 
En  sorte  que  quand  l'église  principale  d'une 
ville  interdite  garde  l'interdit,  les  autres, 
fussent-elles  exemptes,  doivent  le  garder 
{Clem.  1.  de  excom.).  Quand  le  tout  est  in- 
terdit, tes  parties  qui  le  composent  le  sont 
également.  Si  l'on  interdit  une  terre,  une 
ville  (ces  deux  noms  sont  en  ces  matières 
synonimes,  c.  17,  de  verh.  signif.),  le  peuple 
de  cette  terre  qui  peut  aussi  s'entendre  d'une 
province  est  interdit,  et  chaque  personne  en 
particulier.  Mais  comme  ces  interdits  jont  un 
air  d'injustice  et  de  grands  inconvénients,  le 
concile  de  Bâie,  session  XX,  décret  3,  établit 
qu'aucuns  puissance  ecclésiastique,  soit  or- 
dinaire, soit  déléguée,  ne  peut  jeter  un  in- 
terdit contre  une  ville,  que  pour  une  faute 
notable  de  cette  ville,  ou  de  ses  gouverneurs, 
et  non  pas  pour  la  faut»  d'une  personne 
particulière,  à  moins  que  cette  personne 
n'ait  été  auparavant  dénoncée  publiquement 
dans  l'église,  et  que  les  gouverneurs  de  cette 
ville  requis  par  le  juge  de  chasser  cet  ex- 
communié, n'aient  pas  obéi  avant  deux 
jours  ;  mais  quand  l'excommunié  aura  été 
chassé,  ou  qu'il  aura  subi  telle  autre  satis- 
faction convenable,  Vinterdit  sera  censé  levé 
après  les  deux  jours. 

Un  des  effets  de  l'interdit  est,  à  l'égard  des 
personnes,  que  ceux  qui  sont  interdits  nom- 
mément sont  exclus  des  grâces  générales  ac- 
cordées  à  ceux  dont  les  églises  sont  inter- 
dites, quand  ces  grâces  regardent  l'interdit 
{c.^kdePrivil.). 

Pendant  Vinterdit  général  il  est  permis  : 
1*  d'administrer  en  tous  cas,  les  sacrements 
de  baptême  et  de  confirmation;  celui  de 
l'eucharistie  ne  peut  l'être  que  dans  le  cas  de 
nécessité  (c.  9,  de  Spons.  ;  c.  4-3,  de  Excom- 
municat.;  c.  11,  de  Pœnit.;  c.  ult.  de  Excom. 
in  6*). 

2*  De  faire  le  saint  chrême;  et  cela,  parce 
qu'il  est  nécessaire  pour  le  baptême  et  la 


confirmation  qu'on  peut  donner  en  ce  temps 
là  (c.  19,  de  Excom.  in  6°). 

à"  De  célébrer  tous  les  jours  les  offices  di- 
vins et  la  messe,  portes  fermées,  sans  son 
des  cloches,  et  à  voix  basse  ;  et  cela,  pour 
obtenir  plus  facilement  la  cessation  du  péché 
qui  attire  Vinterdit  (c.  19,  de  Excom.  in  6"). 

4°  D'ensevelir  en  terre  sainte  sans  solen- 
nité les  clercs  qui  avaient  gardé  Vinterdit;  et 
cela,  à  cause  du  respect  et  de  l'honneur  dus 
à  leur  personne  (c.  11  de  Pœnit.). 

5"  De  célébrer  solennellement  la  messe  et 
les  offices  aux  fêtes  de  Nt)ël,  de  Pâques,  de 
la  Pentecôte  et  de  l'Assomption,  les  portes 
de  l'église  étant  ouvertes ,  à  haute  voix,  et 
avec  le  son  des  cloches  ;  et  cela,  en  l'hon- 
neur de  ces  fêtes  qui  sont  les  principales.  Ce 
privilège  s'est  étendu  à  la  Fête-Dieu,  à  la 
conception,  et  à  leur  octave  (c.  13,  de  Ex- 
com. in  6°). 

6°  D'admettre  aux  offices,  ces  jours  de  fê- 
tes ,  les  interdits  nommément,  pourvu  que 
ceux  qui  ont  fourni  le  sujet  de  Vinterdit  ne 
s'approchent  pas  de  l'autel  ;  et  cela  pour  les 
porter  par  cette  grâce  à  s'humilier,  et  à  dé- 
sirer leur  réconciliation  {Jbid.). 

7°  D'ouvrir,  une  fois  l'an,  une  église  d'un 
lieu  interdit,  à  l'arrivée  de  certains  religieux, 
afin  d'y  célébrer  les  offices  divins,  et  cela  , 
comme  on  peut  l'inférer  du  chapitre  24.,  se 
faisait  pour  procurer  une  meilleure  quête  à 
ces  religieux  qui  allaient  dans  ce  lieu  pour 
y  quêler.  {C.  3,  24,  de  Privât.) 

Par  ce  qui  est  permis,  on  doit  juger  de  ce 
qui  est  défendu  :  c'est  un  principe  que  quand 
une  chose  est  défendue  en  termes  généraux, 
tout  ce  qu'on  n'accorde  pas  expressément 
est  censé  défendu.  {Clem.  1,  §  Porro  de  verb. 
signif.) 

Vinterdit  personnel  suit  la  personne  et 
non  le  local  ;  mais  l'infercfif,  quel  qu'il  soit, 
ne  prive  pas  du  pouvoir  d'agir  en  justice 
comme  l'excommunication.  (6'.  23,  de  verb. 
signif.  ,  c.  31,  de  Prœb.  c.  3,  dePrivil.) 

Ceux  qui  violent  Vinterdit  ,  qui  entrent 
dans  l'église  et  assistent  aux  offices  contre 
Vinterdit  prononcé ,  ceux  mêmes  qui  les  y 
souffrent,  sont  punis  par  le  droit  canonique' 
de  différentes  peines  :  la  suspense  et  la  dé- 
position, qui  sont  de  sentence  à  prononcer; 
l'excommunication  et  Vinterdit  particulier  , 
qui  sont  de  sentence  prononcée.  {C.  11,  de 
Privât.;  c.  ult.  de  Excess.  Prœlat.;  c.  3,  k,de 
cler.  excom.  Clem.  2e<3,  de  sent,  excom.;  c.S, 
de  Privât.) 

Celui  qui  célèbre  dans  une  église  interdite 
par  censure  et  non  par  pollution,  devient  ir- 
régulier. Quand  une  église  est  pollue,  elle 
est  moins  censée  interdite  qu'inapte  aux  of- 
fices divins,  ainsi  qu'une  église  non  bénite. 
{C.  18,  de  Excom.  tn6°  §  1,  c.4,10,  deCensur. 
eccles.) 

Le  violement  de  Vinterdit  produit  toujours 
une  incapacité  pour  les  charges  et  bénéfi- 
ces. (C.  ae  Postul.  ;  c.  ult.  de  Excès,  prœl.  ; 
c.  ii,  de  Privât.) 

Enfin,  il  y  a  une  sorte  d'interdit  connu 
sous  le  nom  de  cessation  de  l'office  divin. 
Nous  en  parlons  sous  le  mot  cessation. 
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L'usage  des  interdits,  que  nous  avons  voulu 
faire  connaître  avant  de  parler  de  leur  ori- 
gine, est  presque  aussi  ancien  que  l'Eglise, 
si  l'on  considère  lïn/crdîf  do  l'entrée  dans  l'é- 
glise comme  une  des  peines  des  pénitents 
publics  ,  et  les  autres  interdits  personnels , 
comme  l'excommunication  mineure  etla  sus- 
pense. Le  même  auteur  remarque  que  Vin- 
terdit  de  la  sépulture  ne  se  voit  pas  dans  le 
droit  canonique  avant  le  sixième  siècle, 
quoiqu'on  puisse  présumer  qu'il  existait 
avant  ce  temps-là. 

A  l'égard  des  interdits  locaux  et  généraux, 
leur  première  époque  n'est  pas  bien  certaine. 
On  cite  certains  exemples  de  notre  histoire  , 
et  c'est  une  opinion  assez  générale,  que  les 
plus  anciens  interdits  locaux  se  trouvent 
dans  l'église  de  France.  {Mémoires  du  clergé^ 
tom.  Vil,  pag.  1222.)  Mais  le  grand  usage  de 
ces  interdits  se  remarque  dans  le  onzième  , 
le  douzième  et  même  le  treizième  siècle. 
LHnterdit  est  aujourd'hui  la  censure  la  plus 
rare,  s'il  n'est  local.  On  y  substitue  toujours 
la  suspense  ou  Texcommunicalion. 

L'interdit  est  levé  par  le  laps  de  temps  , 
s'il  avait  été  prononcé  à  temps,  ou  bien  par 
la  réalisation  de  la  condition,  s'il  était  con- 
ditionnel, et  il  n'est  pas  besoin  d'absolution. 
Si  Vinterdit  est  simple,  il  est  levé  par  l'abso- 
lution. Si  c'est  un  interdit  du  juge,  il  est  levé 
par  celui  qui  l'a  porté  ou  par  son  supérieur. 
Si  c'est  un  interdit  de  droit,  il  est  levé  par  les 
ordinaires  ,  les  légats  apostoliques  ,  ou  le 
pape,  si  le  pape  se  l'était  réservé. 

On  entend  aussi  par  interdit ,  la  défense 
faite  à  un  ecclésiastique,  par  son  supérieur 
légitime,  d'exercer  les  fonctions  attachées  à 
son  ordre  ou  à  son  titre.  Celte  défense  peut 
être  un  acte  de  la  juridiction  volontaire  ou 
de  la  juridiction  contentieuse  ;  elle  peut  être 
prononcée  de  piano,  et  sans  forme  de  pro- 
cès, et  il  y  a  des  cas  où  elle  ne  doit  l'être  que 
précédée  d'un  jugement  canonique. 

Tout  prêtre  a  reçu  dans  son  ordination  le 
pouvoir  d'exercer  les  fonctions  du  sacerdoce  ; 
mais  il  en  est  pour  lesquels  ce  pouvoir  est 
lié  par  les  lois  de  l'Eglise,  et  qui  ne  peuvent 
être  licitement  exercées  que  lorsqu'on  a  une 
mission  ad  hoc.  Ces  fonctions  sont  celles  qui 
supposent  des  sujets  et  une  juridiction  :  telles 
sont  particulièrement  la  confession  et  la  pré- 
dication. 

On  reçoit  la  mission  de  l'Eglise  pour  exer- 
cer ces  fonctions,  lorsqu'on  est  pourvu  d'un 
titre  auquel  elles  sont  attachées,  et  qu'on  y 
a  été  canoniquement  institué.  On  la  reçoit 
encore  lorsqu'on  obtient  une  permission 
particulière  d'un  évêque,  pour  les  remplir 
dans  tout  sou  diocèse ,  ou  dans  quelque  lieu 
désigné. 

La  première  mission  ne  peut  pas  être  ré- 
voquée arbitrairement;  elle  est  devenue,  dans 
la  personne  de  celui  qui  Ta  reçue,  une  pro- 
priété sacrée  dont  il  ne  peut  être  dépouillé 
que  parles  saints  canons,  et  selon  les  formes 
prescrites  par  eux.  L'acte  qui  interdirait  à 
un  curé  les  fonctions  curiales,  doit  émaner 
de  la  juridiction  contentieuse  de  l'évêque.  Il 
faut  pour  cela  une  plainte  ,  une  information 
Droit  canon.  IL 


en  règle  ,  des  conclusions  'du  promoteur ,  et 
une  sentence  de  l'official.  [Voyez  officiali- 
TÉs,  INAMOVIBILITÉ.)  Les  titulaires  dcs  autres 
bénéfices  à  charge  d'âmes  ne  peuvent  pas 
non  plus  être  interdits  de  leurs  fonctions, 
sans  que  les  mêmes  formalités  soient  obser- 
vées. Cependant,  d'après  la  discipline  qu'ont 
introduite  en  France  les  articles  organiques, 
on  n'y  observe  plus  ces  formalités  canoni- 
ques. , 

Quant  à  la  seconde  espèce  de  mission,  qui 
consiste  dans  une  permission  particulière , 
qu'on  nomme  ordinairement  pouvoirs ,  les 
évêques  senties  matires  de  la  limiter,  de  la 
circonscrire  et  de  la  révoquer  à  leur  volonté. 
Les  ecclésiastiques  qui  l'obtiicnnenlsont,  pour 
ainsi  dire,  des  auxiliaires  que  leurs  supé- 
rieurs n'emploient  qu'autant  qu'ils  le  jugent 
à  propos.  Ils  n'exercent  qu'une  juridiction 
déléguée ,  qui  doit  cesser  à  la  volonté  du 
déléguant.  Les  pouvoirs  de  prêcher  et  de 
confesser  ne  sont  ordinairement  donnés  que 
pour  un  certain  temps  ;  et,  à  l'expiration  de 
ce  temps,  on  est  obligé  de  les  faire  renouve- 
ler. Si  l'évêque  refuse  de  les  renouveler,  c'est 
un  interdit  tacite  dont  il  n'est  obligé  de  ren- 
dre compte  à  personne  :  Ici  stat  pro  ralione 
voluntas.  On  ne  peut  pas  contester  aux  évê- 
ques le  droit  de  révoquer  les  pouvoirs  de 
prêcher  et  de  confesser  avant  le  terme  expiré. 
Cette  révocation  expresse ,  qui  se  signifie  à 
celui  qui  en  est  l'objet,  forme  un  interdit 
pour  tout  le  diocèse  de  l'évêque  qui  la  pro- 
nonce. 

Il  est,  comme  nous  l'avons  observé,  des 
pouvoirs  qu'un  prêtre  reçoit  dans  son  ordi- 
nation, et  qui  ne  supposent  aucune  juridic- 
tion pour  être  exercés.  On  peut  regarder 
comme  le  premier  de  tous  ces  pouvoirs  celui 
d'offrir  le  saint  sacrifice  de  la  messe.  On  ne 
peut  les  interdire  à  un  prêtre,  dans  son  dio- 
cèse, sans  lui  faire  son  procès,  et  prouver 
que  sa  conduite  l'en  rend  indigne. 

Mais  il  est  d'usage,  dans  la  plupart  des 
diocèses,  d'exiger  des  prêtres  étrangers  qu'ils 
se  munissent  d'une  permission  de  l'évêque 
diocésain,  permission  qui  ne  leur  est  accor- 
dée que  lorsqu'ils  représentent  ce  qu'on  ap- 
pelait autrefois  litterœ  commendatiliœ,  c'est- 
à-dire  des  lettres  de  leur  propre  évêque  (Foî/. 
lettres)  ,  qui  consent  à  ce  qu'ils  sortent  ou 
s'absententde  leur  diocèse.  Cet  usage  est  fondé 
sur  les  canons,  qui  ordonnent  aux  clercs  de 
ne  pas  quitter  les  églises  auxquelles  ils  ont 
été  attachés  par  leur  ordination,  ou  qui  ont 
pour  objet  d'empêcher  qu'il  y  ait  des  ecclé- 
siastiques vagabonds.  {Voyez  exeat.) 

Tous  les  règlements  ecclésiastiques,  qui 
ont  pour  but  d'écarter  des  autels  dos  minis- 
tres indignes  ou  incapables,  et  de  maintenir  la 
subordination  et  la  discipline,  doivent  sans 
doute  être  accueillis  fiivorablement;  mais  il  ne 
faut  pas  non  plus  leur  donner  trop  d'exten- 
sion. Un  ecclésiastique  sans  fortune ,  sans 
état,  qui  quitte  son  diocèse  sans  le  consente- 
ment de  son  évêque,  et  parcourt  successive- 
ment différentes  villes  et  différentes  provin- 
ces pour  y  faire,  pour  ainsi  dire,  le  commer- 
ce d'y  dire  la  messe    doit  être  soumis  aux 
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usages  et  aux  ordonnances  synodales,  qui 
défendent  d'admettre  à  la  célébration  des 
sainls  mystères,  sans  les  lettres  de  son  pro- 
pre évéque,  et  sans  la  permission  de levéque 
diocésain  ;  c'est  le  seul  moyen  d'arrêter  des 
désordres  scandaleux.  Le  concile  de  Trente 
a  sagement  statué  que  :  «  Nul  ecclésiastique 
«  étranger  ne  sera  reçu  par  aucun  évoque  à 
«  célébrer  les  divins  mystères,  ni  à  admi- 
«  nistrer  les  sacremenls  ,  sans  lettres  de 
«  recommandation  de  son  ordinaire,  k  (Ses- 
sion XXIII,  cil.  16,  de  Refor.)   {Voyez  ce- 

LEBBET.) 

V  Mais  si  un  ecclésiastique  sorti  de  son  dio- 
'  cèse  est  Gxé  dans  un  autre,  sans  aucune  ré- 
clamation de  son  propre  évéque:  si,  sans  se 
livrer  aux  fondions  du  saint  ministère,  il 
vit  dans  des  occupations  honorables  et  dune 
manière  décente;  s'il  ne  célèbre  que  pour  sa 
propre  satisfaction,  et  pour  l'édification  pu- 
blique, alors  il  n'a  pas  besoin  d'une  per- 
mission expresse  pour  exercer  une  fonction 
qui  dérive  nécessairement  du  caractère  sa- 
cerdotal; le  pouvoir  qu'il  en  a  reçu,  n'est  lié 
par  aucune  loi,  et  il  lui  suffit  de  l'agrément 
du  curé,  qui  ne  peut  même  le  lui  refuser  sans 
des  raisons  légitimas. 

Nous  ne  sommes  plus  dans  ces  temps  où 
l'ordination  et  le  titre  n'étaient  point  sé- 
parés, dans  ces  temps  où  la  stabilité  dans 
une  église  était  la  suite  de  l'ordre.  Les  an- 
ciens canons  rendus  à  ce  sujet,  ne  peuvent 
donc  plus  avoir  d'application.  Ceux  qui 
leur  ont  succédé,  n'ont  en  vue  que  les  prê- 
tres vagabonds  ,  et  ceux  dont  nous  par- 
lons ici ,  ne  peuvent  être  rangés  dans  cette 
classe. 

INTÉRÊT. 

L'intérêt  est  l'accroissement  du  sort  prin- 
cipal, ou  la  somme  qu'on  paie  chaque  an- 
née à  celui  dont  on  a  emprunté  de  l'argent. 
Voyez  sous  le  mot  usure  si  le  prêt  à  in- 
térêt est  ou  non  permis  par  le  droit  cano- 
nique. 

INTERNONCE. 

On  nomme  internonce  un  envoyé  du  pape 
dans  une  cour  étrangère,  soit  pour  y  tenir 
en  attendant  la  place  d'un  nonce  ordinaire, 
soit  pour  y  rester  en  titre,  comme  dans  les 
Etats  où  il  n'y  a  point  de  nonciature  (Voyez 
nonce). 

INTERNONCIATURE. 

Dignité  d'un  internonce.  On  le  dit  aussi  de 
la  durée  des  fonctions  et  de  la  juridiction  de 
rinternonce. 

INTERPRÉTATION 

La  matière  de  ce  mot  a  beaucoup  de  rap- 
port avec  celle  du  mot  dispense.  L'interpré- 
•  talion  d'une  loi  n'est  pas  toujours  une  dis- 
pense, parce  qu'on  peut  s'en  tt-nir  à  la  lettre 
de  sa  disposition,  après  en  avoir  connu  l'es- 
prit en  l'interprétant,  et  alors  ce  n'est  pas 
proprement  une  interprétation,  mais  une  ex- 
plication per  modum  declarationis ;  au  lieu 
que  (oute  dispense  est  nécessairement  fondée 


sur  une  interprétation  de  la  règle  dont  on 

dispense,  parce  qu'on  ne  saurait  dispenser 
d'un  canon,  qu'en  interprétant  l'esprit  de 
ses  termes  en  tel  sens  que  si  l'Eglise  qui  l'a 
fait,  avait  prévu  telle  ou  telle  circonstance, 
elle  eût  ordonné  dans  ce  cas  l'exception  de  sa 
règle. 

Les  canonistes  usent,  à  cet  égard,  d'une 
distinction  exprimée  en  ces  termes  :  Si  in- 
terpretatio  sit  inlrinseca  substantialis  et  in- 
separabilis  a  lege,  tune  est  mera  declaratio  ; 
si  vero  sit  argumentalis  vel  extrinseca^  tune 
proprie  fit  irilerpretatio  vel  potius  correclio 
seu  modificatio.  Dans  ce  dernier  sens,  dit  Fa- 
gnan,  on  est  au  cas  de  la  dispense. 

On  dislingue  plusieurs  sortes  d'interpréta- 
tions :i"Vinterprétation\ég\s\ail'ive  du  prince; 
2"  l'tnferpr^fafion  générale  et  nécessaire, mais 
non  rédigée  par  écrit,  celle  de  la  coutume  ;  3° 
Y  interprétation  du  juge  qui  est  nécessaire,  et 
par  écrit  sans  être  générale  ;  \°  Vinterpréta- 
tion  qu'on  appelle  des  gloses  et  des  doc- 
teurs ;  5°  \ interprétation  translative,  qui  se 
fait  d'une  langue  dans  une  autre  ;  6°  Vinter- 
prétation  translative,  que  l'on  distingue  en 
intrinsèque  et  en  argumentale,  ou  extrinsè- 
que, comme  on  le  voit  ci-dessus;  ^°  Vinter- 
prétalion  littérale,  par  laquelle  la  traduc- 
tion se  fait  littéralement  suivant  les  règles 
de  la  grammaire  ;  8°  V interprétation  mo- 
rale qui  ne  se  contente  pas  de  traduire  les 
mots  ,  mais  qui  en  donne  le  sens  et  l'explica- 
tion. 

Les  règles  du  sexte  fournissent  de  sages 
principes  sur, la  forme  des  interprétations. 
Voici  les  maximes  que  d'Héricourt  en  a  ex- 
traites. 

Certum  est  quod  in  his  committil  in  legem^ 
qui  legis  verba  complectens,  contra  legis  ni- 
titur  voluntalem  {Reg.  88.  de  regulis  juris  in 
6°;  cap.  Propterea  de  verb.  signif.).  Cela  si- 
gnifie que  dans  Vinterprétalion  des  lois,  il  faut 
plus  s'attacher  à  découvrir  le  vérilable  sens 
et  l'esprit  de  la  loi,  qu'à  en  suivre  les  pa- 
roles. C'est  pourquoi,  quand  on  rencontre 
dans  une  loi  quelque  endroit  obscur,  il  faut 
la  lire  tout  entière  avec  attention,  même  le 
préambule,  s'il  y  en  a  un,  afin  de  juger  de 
ses  dispositions  par  ses  motifs,  et  préférer  à 
toute  autre  explication  celle  qui  paraît  la 
plus  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  et  à  l'inten- 
tion du  législateur. 

Cum  quid  prohibentur  quœ  sequuntur  ex 
illo  {Reg.  39  in  6").  C'est-à-dire,  que  s'il  se 
trouve  quelque  règlement  qui  soit  une  suite 
naturelle  de  la  disposition  de  la  loi,  et  qui 
tende  à  lui  donner  son  entier  effet,  on  doit 
suppléer  ce  qui  manque  à  l'expression,  et 
étendre  la  loi  à  tout  ce  qui  est  compris  dans 
l'intention  du  législateur. 

Inspicimus  in  obscuris  quod  est  verisimi- 
lius,  vel  quod  plerumque  fieri  consuevit  (Reg. 
45).  Dans  le  doute  sur  Vinterprétalion  d'une 
loi,  il  faut  s'en  tenir  au  sens  qui  est  fixé 
par  l'usage,  pourvu  qu'il  soit  constant,  ancien 
tn  confirmé  par  une  suite  de  jugements  uni- 
formes. 

Cum  partium  jura  obscura^  reo  faiiendum 
est  potius  quamactori  {Reg.  11  in  6").  Jn  pce- 
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tus  benignior  est  interpretatio  facienda  (Reg. 
kO).  In  obscuris  nimium  est  sequendtim  {Reg. 
30,  ibid.).  Lorsque  le  droit  des  parties  paraît 
obscur  et  embarrassé,  il  faut  incliner  plutôt 
en  faveur  du  défendeur  qui  combat  pour  ne 
point  perdre,  qu'en  faveur  du  demandeur 
qui  cherchée  g-ignerj  c'est  en  conséquence 
du  même  principe,  qu'en  matière  criminelle, 
on  doit  toujours  pencher  vers  la  douceur, 
et  se  déterminer  pour  le  parti  le  plus  doux. 

Odia  restringi  et  favores  convenit  ampliari 
(Reg.  15,  m  6°).  Les  lois  qui  favorisent  ce  que 
l'utililé  publique,  l'humanité,  la  religion,  et 
d'autres  motifs  rendent  favorables  doivent 
s'interpréter  avec  l'étendue  que  peut  y  don- 
ner la  faveur  de  ces  motifs,  joints  à  l'équité. 
Pour  celles  qui  restreignent  la  liberté  natu- 
relle, ou  qui  établissent  des  peines,  elles  ne 
doivent  point  être  tirées  à  conséquence 
pour  les  cas  qui  n'y  sont  pas  marqués  ex- 
pressément. Il  faut  donc  les  renfermer  dans 
leurs  espèces,  et  leur  donner  tout  le  tempé- 
rament d'équité  qu'elles  peuvent  souffrir. 
Mais  quelque  rigoureuses quepuissenl  paraî- 
tre les  dispositions  d'une  loi,  il  faut  les  suivre 
à  la  lettre,  s'il  est  évident  que  cette  rigueur 
soit  essentielle  à  la  loi,  et  qu'on  ne  puisse  y 
apporter  de  tempérament  sans  l'anéantir. 
Mais  si  la  loi  peut  avoir  son  effet  par  une  in- 
terprétation qui  modère  cette  rigueur  du 
droit,  il  faut  préférer  l'équité,  qui  est  l'esprit 
de  toutes  les  lois,  à  la  manière  étroite  et  dure 
de  les  interpréter. 

Quœ  contra  jus  fiunt,  debent  utiquepro  infec- 
tishaberi  [Reg.  64).  Non  firmatur  traclu  tem- 
poris  quodde  jureab  initiononsubsislit  {Reg. 
18).  Factum  légitime  retractari  non  débets  li- 
cet  casus  postea  eveniat  a  quo  non  potuit  in- 
choari  {Reg.  37).  Il  y  a  des  lois  qui  décla- 
rent nul  tout  ce  qui  est  fait  au  préjudice  de 
leurs  disposkions,  comme  celles  qui  regar- 
dent les  empêchements  dirimants  du  maria- 
ge ;  d'autres,  au  contraire,  prononcent  des 
peines  contre  ceux  qui  y  contreviennent, 
sans  déclarer  les  actes  nuls.  Dans  le  cas  de 
la  contravention  aux  lois  de  la  première  es- 
pèce, ce  qui  a  été  fait  au  préjudice  de  la  loi, 
ne  peut  être  confirmé  par  ce  qui  se  passe 
dans  la  suite;  mais  si  l'acte  était  valable 
dans  son  principe,  il  ne  serait  point  annulé 
par  ce  qui  serait  arrivé  dans  la  suite;  quoi- 
que ce  qui  s'est  passé  l'eût  rendu  nul,  si  les 
choses  s'étaient  trouvées  dans  le  même  état, 
dans  le  temps  que  l'acte  a  été  fait. 

Quod  alicui  graliose  concediiur  trahi  non 
débet  in  aliis  in  exemplum  {Reg.  Ik).  In  ar- 
gutnentum  trahi  nequeunt,  quœ  propter  ne- 
cessitatem  aliquando  sunt  concessa{Reg.^8). 
Les  grâces  que  les  lois  accordent  par  faveur, 
ou  dans  le  cas  d'une  nécessité  absolue,  à  cer- 
taines personnes,  ne  doivent  point  être  ap- 
pliquées à  d'autres,  quand  même  elles  pré- 
tendraient se  trouver  dans  le  même  cas. 

Quod  alicui  suo  non  licet  fwmine,  nec  alie- 
no  licebit  ÇReg.  67).  Cum  quid  nna  via  prohi- 
betur  alicui f  ad  id  alia  non  débet  admitti  {Reg. 
84).  Nous  ne  pouvons  faire  indirectement, 
et  sous  le  nom  d'un  autre,  ce  que  la  loi  nous 
défend 


Quod  ob  gratiamaliciijus  concediiur,  non  est   : 
in  ejus  dispendium  retorquendum  [Reg.  61). 
Les  grâces  qui  sont  accordées  à  des  particu- 
liers par  un  privilège  ou  par  la  loi,  ne  doi- 
vent jamais  tourner  à  leur  préjudice. 

Privilegium  personale  personam  sequilur, 
et  extinguitur  cumpersona  {Reg.  7 j.  On  re- 
garde les  privilèges  comme  des  lois  faites  en 
faveur  des  particuliers;  quand  ils  sont  per- 
sonnels ,  ils  s'éteignent  par  la  mort  de  la 
personne  à  laquelle  ils  sont  attachés;  quand 
ils  ont  été  accordés  à  la  dignité  ou  au  mo- 
nastère, ils  subsistent  après  la  mort  de  celui 
qui  les  a  obtenus  pour  sa  dignité  ou  pour  son 
monastère. 

Conrractus  ex  conventione  legem  accipere 
dignoscuntur  {Régula  85).  In  malis  pro^ 
missis  fidem  non  expedit  observari  {Régula 
69  ).  Non  est  obligatorium  contra  bonos  mo- 
res prœstitum  juramenlum  (Régula  58).  Les 
actes  et  les  transactions  que  passent  entre 
eux  les  particuliers,  sont  des  lois  qui  doi- 
vent être  exactement  observées  entre  ceux 
qui  les  ont  passés ,  pourvu  qu'ils  aient  traité 
d'une  chosedont  ils  pouvaient  disposer,  el  que 
leurs  conventions  ne  contiennent  rien  de 
contraire  aux  bonnes  mœurs. 

Imputari  non  débet  ei,  per  quem  non  stat^ 
si  non  faciat  quod  per  eum  fuerat  faciendum 
{ Reg.  41  ).  Cum  non  stat  per  eum,  ad  quem 
pertinet,  quominus  condilio  impleatur ,  ha- 
beri  débet  perinde  ac  si  impleta  fuisset  {Reg. 
66).  Si  une  personne  s'est  engagée  à  faire 
quelque  chose ,  et  qu'elle  ne  puisse  exé- 
cuter ce  qu'elle  a  promis  sans  que  cette 
impuissance  vienne  de  sa  part,  on  ne  peut 
rien  lui  imputer.  On  doit  aussi  regarder  une 
condition  comme  exécutée,  quand  il  n'a  point 
dépendu  de  celui  qui  s'y  était  engagé  qu'elle 
ne  le  fût. 

Contra  eum  qui  legem  dicere  potuit  aper- 
tius  est  interpretatio  facienda  (  Reg.  57  ). 
Quand  il  y  a  dans  un  acte  quelque  clause 
obscure,  il  faut  l'expliquer  contre  celui  qui 
aurait  pu  s'exprimer  plus  clairement. 

Nemo  potest  plus  juris  trans ferre  in  nlium, 
quarn  sibi  competere  dignoscatur  {Reg.  79). 
Ralioni  congruit  ut  succédât  in  onere,  qui 
substituitur  in  honore  {Reg.  11).  Is  qui  in 
jus  succedit  alterius  eo  jure  quo  ille ,  uti 
debebit^  {Reg.  46).  Personne  ne  peut  trans- 
férer à  un  autre  plus  de  droits  qu'il  n'en 
a  lui-même  :  le  cessionnaire  qui  profile 
du  droit  qui  lui  a  été  cédé,  doit  en  porter  les 
charges,  et  se  soumettre  aux  mêmes  condi- 
tions que  celles  auxquelles  s'était  soumis  ce- 
lui qui  lui  a  fait  la  cession. 

In  alternativis  electoris  est  electio,  et  suf- 
ficit  alterum  adimpleri  {Reg.  70).  Quod 
semel  placuit,  amplius  displicere  non  potest 
{Reg.  21  ).  Lorsqu'on  propose  dans  un 
acte  une  alternative,  c'est  à  celui  à  qui  l'al- 
ternative est  proposée  de-choisir,  et  il  satis- 
faite l'acte  en  accomplissant  l'une  des  deux 
choses  qui  lui  sont  proposées.  Mais  après 
son  option,  il  ne  peut  plus  varier. 

Utile  non  débet  per  inutile  vitiari  {Reg. 
37  ).   Une   clause    vicieuse    qui  ne  tombe 
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pas  sur  le  principal  de  la  convention,  ne 
rend  point  un  acte  nul. 

Toutes  ces  règles,  comme  l'on  voit,  ont  une 
application  générale  à  toutes  les  espèces  de 
l'un  et  de  l'autre  droit. 

'L'on  Toit  sous  le  mot  dispense,  à  qui  il 
appartient  de  dispenser  des  canons.  Par  une 
suite  du  grand  principe  que  c'est  au  légis- 
lateur à  interpréter  les  lois,  ejus  est  interpre- 
iare,  cujus  est  condere,  les  canonistes  ,  et 
parmi  plusieurs  Fagnan  ,  établissent  qu'il 
n'appartient  qu'au  pape  d'interpréter  les 
canons  en  général,  et  particulièrement  ceux 
du  concile  de  Trente  et  des  autres  conciles 
généraux;  ses  interprétations  en  tant  que 
déclarations  d'un  textedouteux  et  équivoque, 
font  loi  comme  le  texte  même,  suivant  celte 
règle  de  droit  :  Declaratio  legis  ah  eo  facta, 
qui  a  principe  seu  legis  conditore  jus  habet 
îegem  interpretandi,  essentialiter  non  differt  a 
lege  declarata  {L.Uominis  et  rei,  §  Verbumex 
iegibus,  ff.  de  verb.  signif.).  Ergo  eumdemauc- 
toritatem  et  obligandi  vim  habet  quant  ipsalex. 

Relativement  à  Vinterprétaiion  des  dé- 
crets du  concile  de  Trente,  la  bulle  de  Paul 
IV,  de  l'an  1564-,  ne  saurait  contenir  une  dé- 
fense plus  formelle  î^ous  peine  d'excommu- 
nication. Fagnan  nous  atteste  que  cette  bulle 
s'est  exécutée  exactement ,  et  qu'on  est  à 
Rome  si  sévère  sur  cet  article,  que  la  col- 
lection d'Augustin  Barbosa,  des  opinions  des 
différents  docteurs  qui  s'accordent  avec  le 
concile,  a  été  mise  à  Vindex  par  un  jugement 
de  la  sacrée  congrégation,  du  27  avril  1621. 
La  même  congrégation  déclara  qu'un  juris- 
consulte espagnol  était  justement  tombé  dans 
l'excommunication  prononcée  par  la  bulle 
de  Paul  IV,  pour  avoir  voulu  faire  une  glose 
du  concile.  Ce  droit  est  exclusivement  et 
privativement  attribué  à  la  congrégation 
établie  à  Rome  expressément  pour  cela(F'oî/. 
congrégation). 

Pour  l'interprétation  des  lois  civiles,  on 
observela  maxime  généralementreçuequ'elle 
appartient  au  pouvoir  législatif  :  Ejus  est 
inlerpretari  legem^  cujus  est  condere.  La  loi 
du  30  juillet  1828  a  statué  sur  ce  qu'il  y  avait 
à  faire  en  celte  matière. 

Fagnanétablit  encore  que  les  juges  laïques 
n'ont  pas  le  pouvoir  d'interpréter,  auctori- 
tative,  les  canons  et  autres  lois  ecclésiasti- 
ques :  Supervacaneum  fuisset  ,  dit-il,  et  prœ- 
ter  inlentionem  pontificis  in  ea  constitutione 
prohiber e  judicibus  laicis  interpretationem 
auctoritativam  decretorum  concilii,  cum  in- 
dubitati  juris  sit,  judices  sœculares  non  passe 
îeges  canonicas  et  concitiares  auctoritative 
interpretari  [Glos.  in  c.  Nec  licuit,  18  dist.). 

A  l'égard  des  archevêques  et  des  évêques, 
s'ils  ont  le  pouvoir  d'interpréter  les  canons 
des  conciles  provinciaux  et  synodaux,  voyez 

ARCHEVÊQUE,  SYNODE. 

Le  concile  de  Trente,  session  IV,  défend 
d'interpréter  l'Ecriture  sainte  dans  un  sens 
contraire  au  sentiment  unanime  des  saints 
Pères  et  à  celui  de  l'Eglise,  à  laquelle  il  ap- 
partient de  juger  du  vrai  sens  des  livres 
saints.  Le  cinquième  concile  général,  en  553, 
A^ait  déjà  établi  la  même  règle,  fondée  sur 


ce  qu'a  dit  saint  Pierre  (Epit.  II,  ch.  I,  v.  20), 
qu'aucune  prophétie   de  l'Ecrilure  ne  doit 
être  expliquée  par  une  interprétation  parti- 
culière. {Voyez  LIVRES,  §  1.) 
INTERSTICES. 

On  appelle  interstice  le  temps  qu'il  faut 
passer  dans  un  ordre  avant  de  pouvoir  être 
promu  à  un  ordre  supérieur. 

L'usage  des  interstices  est  ancien  dans  l'E- 
glise, et  si  l'on  excepte  ces  premiers  temps 
où  il  fallait  sur  le  champ  des  ministres  pour 
annoncer  l'Evangile  et  le  répandre  dans  l'u- 
nivers, chaque  ministre  restait  autrefois  Irès- 
longtemps  dans  l'exercice  d'un  ordre  avant 
qu'il  fût  élevé  à  un  ordre  supérieur.  C'était 
le  désir  des  conciles.  Celui  de  Sardique,  tenu 
l'an  34-7,  dit,  can.  10,  Habebit  autem  unius 
cujusque  ordinis  gradus,  non  minimi  scilicet 
temporis  longitudinem,  per  quod  et  fides  et 
morum  probitaSy  et  constantia  et  moderatio 
possint  cognosci. 

La  première  lettre  du  pape  Sirice  porte 
qu'un  homme  qui  s'est  donné  à  l'Eglise  dès 
son  enfance  demeure  sous-diacre  jusqu'à 
l'âge  de  trente  ans,  qu'on  le  fasse  diacre  à 
cet  âge,  qu'il  en  exerce  les  fondions  pendant 
cinq  années  et  plus,  qu'ensuite  on  l'élève  à 
la  prêtrise;  il  ajoute  que  dix  ans  après  il 
pourra  être  nommé  à  un  siège  épiscopal. 
Pour  ceux  qui  ne  se  consacraient  au  service 
de  l'Eglise  que  dans  un  âge  avancé,  il  or- 
donne qu'on  les  fasse  d'abord  lecteurs  ou 
exorcistes,  qu'ils  servent  dans  cette  fonction 
pendant  deux  années,  qu'ensuite  ils  soient 
acolytes  et  sous-diacres  durant  cinq  ans; 
qu'après  ce  temps-là  on  les  élève  au  diaconat 
et  à  la  prêtrise,  en  leur  faisant  garder  les 
mêmes  interstices  qu'aux  autres.  Ce  pape  dit 
dans  la  même  lettre,  au  chapitre  13,  qu'on 
doit  faire  observer  celle  loi  aux  moines  qui 
seront  promus  au  sacerdoce  et  àl'épiscopat. 

Cette  discipline  ne  s'est  pas  toujours  con- 
servée avec  la  même  rigueur,  parce  qu'on 
n'a  pas  exigé  dans  la  suite  un  â'ge  si  avancé 
pour  les  ordres  ;  mais  la  loi  des  interstices  a 
toujours  subsisté,  et  le  concile  de  Trente  a 
fait  à  cet  égard  des  règlements  que  l'on  suit 
aujourd'hui  exactement  dans  la  pratique. 

«  Les  ordres  moindres  ne  seront  donnés 
qu'à  ceux  qui  tout  au  moins  entendront  la 
langue  latine,  en  observant  entre  chaque 
ordre  les  intervalles  ordinaires  des  temps 
qu'on  appelle  communément  les  interstices^ 
si  l'évêque  ne  juge  plus  à  propos  d'en  user 
autrement,  afin  qu'ils  puissent  être  mieux 
instruits  de  l'importance  de  cette  profession  ; 
et,  suivant  l'ordonnance  de  l'évêque,  ils 
s'exerceront  aussi  en  chaque  office  et  fonc- 
tion d'ordre,  et  cela  dans  l'église  au  service 
de  laquelle  ils  auront  été  appliqués,  si  ce 
n'est  peut-être  qu'ils  soient  absents  pour 
continuer  leurs  études;  et  ils  monteront 
ainsi  de  degré  en  degré,  de  manière  qu'avec 
l'âge  ils  croissent  en  vertu  et  en  science, 
dont  ils  donneront  des  preuves  certaines  par 
la  bonne  conduite  qu'ils  feront  paraître;  par 
leur  assiduité  au  service  de  l'Eglise,  par  le 
respect  et  la  déférence  qu'ils  rendront  de 
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pYus  en  plus  aux  prêtres,  et  à  ceux  qui  leur 
seront  supérieurs  en  ordres,  et  par  la  récep- 
tion plus  fréquente  qu'auparavant  du  corps 
de  Noire-Seigneur.  Et  comme  ces  ordres 
moindres  ouvrent  l'entrée  aux  plus  hauts 
degrés,  et  aux  plus  sacrés  mystères,  personne 
n'y  sera  reçu,  s'il  ne  donne  lieu  d'espérer 
qiie,  par  sa  capacité,  il  se  rendra  un  jour  di- 
gne des  ordres  majeurs.  Nul  ne  pourra  non 
plus  être  promu  aux  ordres  sacrés,  qu'un  an 
après  avoir  reçu  le  dernier  degré  des  ordres 
moindres,  si  la  nécessité  ou  l'utilité  de  l'E- 
glise ne  le  requiert  autrement,  suivant  le 
jugement  de  l'évêque.»  {Sess.  XXIII  ch.  11.) 

Ce  décret  ordonne  qu'on  garde  les  inter- 
stices entre  les  quatre  mineurs,  et  il  en  donne 
la  raison  ;  mais  il  ne  détermine  pas  la  durée 
de  ces  interstices;  il  la  laisse  à  la  disposition 
des  évêques.  A  l'égard  des  ordres  sacrés,  ce 
décret  ordonne,  comme  l'on  voit,  que  nul  ne 
puisse  être  promu  aux  ordres  sacrés,  qu'un 
an  après  avoir  reçu  le  dernier  degré  des  or- 
dres mineurs.  Les  chapitres  13  et  14  de  la 
même  session  ordonnent  que  l'intervalle  soit 
le  même  entre  le  sous-diaconat  et  le  diaconat, 
et  entre  le  diaconat  et  la  prêtrise;  en  sorte 
qu'à  compter  de  l'ordre  mineur  que  l'on  a 
reçu  en  dernier  lieu,  on  ne  reçoive  un  ordre 
supérieur  qu'après  avoir  été  éprouvé  du- 
rant un  an  dans  les  fonctions  de  l'ordre  in- 
férieur; mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  celte 
année  soit  composée  de  douze  mois  entiers; 
il  suffit  que  ce  soit  une  année  ecclésiastique; 
par  exemple,  depuis  les  quatre  temps  de  dé- 
cembre d'une  année,  jusqu'aux  quatre  temps 
de  décembre  de  l'année  suivante. 

Le  concile  de  Trente,  aux  endroits  cités, 
confirme  aux  évêques  le  pouvoir  de  dispen- 
ser des  interstices,  et  il  résulte  des  termes 
dont  ce  concile  se  sert,  que  par  rapport  aux 
interstices  d'un  ordre  moindre  à  l'autre,  c'est 
entièrement  à  l'arbitrage  de  l'évêque,  que  du 
dernier  ordre  moindre  reçu,  jusqu'au  premier 
ordre  sacré,  ou  du  sous-diaconat  au  diaconat, 
il  y  ait  ou  la  nécessité  ou  l'utilité  de  l'Eglise, 
et  que  du  diaconat  à  la  prêtrise,  il  y  ait  l'un  et 
l'autre.  Cette  nécessité  s'entend  du  besoin  de 
prêtres  pour  le  salut  des  âmes,  et  l'utilité  des 
plus  grands  talents  de  l'ordinand  et  la  gloire 
de  Dieu. 

Cette  disposition  du  concile  de  Trente 
n'est  pas  négligée  par  les  évêques,  quoiqu'il 
n'y  ait  aucune  peine  attachée  à  l'ordination 
faite  contre  la  loi  des  interstices.  On  dit  seu- 
lement que  le  clerc  qui  se  fait  ainsi  ordonner 
prématurément,  pèche  s'il  n'avertit  son  évê- 
que  du  temps  de  sa  dernière  promotion. 
(Barbosa,  de  offic.  etpotest.  episc.  alleg.  18.) 
Les  décrétâtes  des  papes  ont  prononcé  la 
suspense  contre  ceux  qui  se  feraient  ainsi 
ordonner. 

Le  pouvoir  de  dispenser  des  interstices , 
passe  aux  grands  vicaires  avec  celui  d'ac- 
corder des  dimissoires.  Le  chapitre  a  aussi  la 
même  faculté,  le  siège  vacant.  (Barbosa, /oc. 
cit.  n.  6.  Fagnan,  in  c.  De  eo,  de  temp.  or- 
din.)  Mais  les  supérieurs  réguliers  n'ont 
pas  le  pouvoir  de  dispenser  leurs  religieux 
de  celte  règle,  ils  peuvent  seulement  s'em- 


ployer pour  cela  auprès  des  évêques.   Mi 
randa  soutient  le  contraire  {Man.   Prœlat. 
tom.  1,  qu.  38). 

Quand  les  évêques  n'ont  point  de  causes 
légitimes  pour  dispenser  des  interstices,  on 
s'adresse  alors  au  pape,  et  l'on  obtient  de  Sa 
Sainteté  une  dispense  pro  devotione  oratoris. 
Cette  dispense  est  très-familière,  selon  ce 
que  nous  apprend  Corradus  {  De  dispens. 
lib.  IV,  cap.  k,  n.  2).  Les  officiers  de  la 
chancellerie  l'appellent,  in  temporihus,  par 
opposition  à  celle  qui  est  accordée  pour  être 
ordonné  hors  du  temps  prescrit,  et  qu'on  ap- 
Itelle  extra  tempora.  {Voyez  ext^a  tempora). 

Le  chapiire,  et  encore  mieux  la  glose  du 
chapitre  Ex  eo  ,  de  temp.  ordin.  décident 
qu'on  peut  conférer  tous  les  ordres  mineurs 
en  un  seul  jour  :  Et  sic  videtur,  dit  la  glose, 
quod  omnes  minores  possit  aliquis  simul  reci- 
pereex  eo  quod  dicit,  potest  promovere  unum 
ad  minores  :  quia  quod  indeterminate  dixit 
ad  minores,  de  omnibus  potest  intelligi. 

Le  concile  de  Trente  ne  contredit  pas 
cette  décision,  quoiqu'il  exige  des  interstices 
entre  les  ordres  mineurs,  parce  qu'en  lais- 
sant à  cet  égard  les  choses  à  la  disposition 
des  évêques,  il  esttà  présumer  qu'en  aucun 
cas  et  en  aucun  temps  ces  prélats  n'useront 
d'une  telle  faveur  envers  un  clerc,  que  pour 
de  justes  causes.  (Fagnan,  in  c.  Deeo,de 
temp.  ordin.)  Mais  il  est  défendu  par  le  cha- 
pitre Cum  lator,  de  eo  qui  furtive  ordin.  de 
recevoir  les  quatre  mineurs  et  le  sous-diaco- 
nat en  un  même  jour.  Quelques  diocèses  four- 
nissent par  une  coutume  irrégiilière  et  abu- 
sive, suivant  Fagnan  en  l'endroit  cité,  des 
exemples  contraires  à  la  décision  de  ce  cha- 
pitre. 

Quant  aux  ordres  sacrés,  il  n'y  a  aucune 
coutume,  ni  aucun  privilège,  suivant  le  con- 
cile de  Trente  ,  qui  autorise  d'en  recevoir 
deux  le  même  jour:  Duo  sacri  ordines  non 
eodem  die  ,  etiam  regularibus  conferantur  : 
privilegiis  ac  indultis  quibusvis  concessis,  no-^ 
nobstantibus  quibuscumque  (Sess.  XXIII , 
ch.  13,  de  Reform.  ;  c.  Litteras;  c.  Dilectus  , 
de  temp  or.  ordin.;  cap.  Innotuit,  de  eo  qui 
furtiv.  ordin.  ).  Ces  défenses  n'ont  pas  empê- 
ché les  papes  d'accorder  à  certains  ordres 
religieux  des  privilèges  contraires. 

Rien  de  plus  sage  que  les  motifs  de  la  loi 
des  interstices.  Il  faut  que  les  ministres  de 
l'Eglise  aient  le  temps  de  se  former  aux 
fonctions  de  leurs  ministères  ,  de  se  remplir 
de  l'esprit  de  leur  état ,  et  que  leurs  supé- 
rieurs aient  celui  d'éprouver  leur  piété  et 
leurs  talents ,  afin,  comme  a  dit  saint  Jé- 
rôme, qu'on  ne  devienne  pas,  miles  antequam 
tyro,  prius  magister  quam  discipulus. 

INTESTAT. 

On  appelle  intestat  celui  qui  meurt  sans 
faire  de  testament,  intestatus.  On  distingue 
Vintestat  de  fait  et  de  droit.  Vintestat  de  fait 
est  celui  qui  meurt  sans  faire  effectivement 
de  testament.  Vintestat  de  droit  est  celui  qui 
fait  un  testament  nul.  On  regardait  autrefois 
comme  infâmes  ceux  qui  mouraient  intestats, 
parce  qu'ils  n'observaient  pas  les  canons  des 


Î507 


DICTIONNAIRE  DE  DROIT  CANON. 


:o8 


conciles  qui  ordonnaient  aux  moribonds  de 
donner  une  parliede  leurs  biens  à  l'Eglise  ou 
aux  pauvres.  On  privait  même  de  l'absolu- 
tion, du  viatique  et  de  la  sépulture  ceux  qui 
manquaient  à  ce  devoir.  Mais  il  y  a  long- 
temps que  cette  discipline  n'est  plus  en  usage. 
INTOLÉRANCE. 

Vintolérance  consiste  à  n'avoir  aucune 
communion  en  fait  de  religion,  de  prières,  de 
service  divin  ,  avec  ceux  qui  n'obéissent 
point  à  l'Eglise  romaine. 

INTRONISATION. 

Vintronisation  est  l'installation  dans  la 
chaire  épiscopale  qui  est  faite  en  forme  de 
trAne  élevé  et  couvert  d'un  dais,  comme  le 
trône  des  princes. 

Après  la  consécration  del'évêquepar  l'ar- 
chevêque ,  celui-ci  envoyait  autrefois  un 
de  ses  suffragants  avec  la  personne  élue  à 
l'évêché;  le  suffragant  faisait  asseoir  l'élu 
dans  son  trône  le  premier  jour,  et  après  trois 
mois  de  résidence,  l'archevêque  dans  sa  vi- 
site le  remettait  enlre  les  mains  de  l'archi- 
prétre  et  de  l'archidiacre  oour  examiner  s'il 
était  bien  instruit  dans  la  discipline  et  les 
usages  de  son  évêché,  et  après  cette  informa- 
tion il  y  était  confirmé.  C'est  ce  qui  se  voit 
dans  le  LXXl«  chapitre  des  canons  arabi- 
ques faits  en  325,  et  qu'on  attribue  au  concile 
de  Nicée,  bien  que  l'on  sache  que  ce  concile 
ne  fit  que  vingt  canons.  C'était  là  ce  qu'on 
appelait  intronisation  ;  elle  ne  convenait 
qu'aux  bénéfîciers  à  charge  d'âmes  et  aux 
évôchés. 

Cette  cérémonie  de  V intronisation  s'est 
conservée  en  plusieurs  diocèses  à  l'égard  des 
évoques,  mais  dans  un  plus  grand  nombre 
par  rapport  aux  curés  (Foyez installation). 

Le  septième  canon  du  concile  de  Latran, 
tenu  en  1179,  condamne  comme  un  abus 
d'exiger  quelque  chose  pour  l'mfromsof ton 
des  évoques. 

INTRUS ,  INTRUSION. 

On  appelle  intrus  celui  qui  s'est  mis  en 
possession  d'une  dignité  ou  d'un  otlice  ,  sans 
titre  canonique.  Intrusus  dicitur  qui  prœter 
auctoritatem  superioris  ad  quem  pertinet  col- 
latio  ,  beneficium  est  ingressus.  {C.  Quia  di- 
versitatem  de  concess.  prœb.  ;  C.  Ex  frequen- 
tibus  de  institut.  ;  C.  Cum  renissent  de  re  in- 
tegr.  rest.)  Vintrusion  est  l'acte  même  d'usur- 
pation dont  se  rend  coupable  Vintrus. 

A  prendre  les  mots  ùHnlrus  et  d'intrusion 
dans  leur  signification  originaire  ,  on  ne  doit 
les  concevoir  qu'en  se  formant  l'idée  d'une 
usurpation  dont  l'histoire  nous  donne  de 
trop  fréquents  exemples.  Nous  ne  rapporte- 
rons point  ici  les  nombreux  monuments  de 
la  tradition  à  cet  égard  ,  nous  nous  contente- 
rons de  rappeler  l'intrusion  qui  fut  la  suite 
de  la  constitution  civile  du  clergé  {Voyez  ce 
mot).  Le  souverain  pontife  Pie  VI ,  dans  un 
bref  qu'il  publia,  le  13  avril  1791  ,  à  l'oc- 
casion du  schisme  de  France  ,  s'exprimait 
ainsi,  aux  applaudissements  de  toute  l'Eglise: 
Dcelaramus  elecliones  prœdiclorum  (c'est-à- 
dire,  faites  en  vertu  de  la  constitution  civile  du 


clergé  ) ,  illegitimaSf  sacriletjai  et  prorsus  nul- 
las  fuisse...  declaramus  ac  (iecernimus  nefarias 
eorumdem  consecrationes  esse  omnino  illici- 
tas,  illegitimas ,  sacrilegas  et  factas  contra 
sanctorum  canonum  sanctiones  ,  ac  proinde 
eosdem  temere  nuUoque  jure  electos ,  omni 
ecclesiastica  et  spirituaîi  jurisdir.tiom  pro 
animarum  regimine  car  ère....  Prœcipienles 
dictis  electis  et  eligendis  ,  sive  in  episcopos  ,' 
sive  in  parochos  ,  ne  uUo  modo  se  pro  epi- 
scopisy  sive  parochis  ,  sive  vicariis  gérant...  et 
ne  jurisdictionemullaniy  proque  animarum  re- 
gimine auctoritatem  facultatemve  sibi  arro- 
gent sub  pœna  suspensionis  et  nullilatis  ,  a 
qua  quidem  suspensionis  pœna  nemo  ex  hac te- 
nus nominatis  poterit  unquam  liberari,  nisi 
per  nos  ipsos ,  aut  per  eos  quos  apostolica  se- 
des  delegaverit. 

Le  même  souverain  pontife.  Pie  VI ,  dans 
des  brefs  datés  du  26  septembre  1791  et 
16  décembre  1793  répondit  :  «  Qu'il  n'était 
pas  permis  aux  fidèles ,  soit  les  jours  fériés  , 
soit  les  dimanches ,  ou  fêtes  de  précepte  , 
d'assister  à  une  messe  célébrée  par  un  curé 
ou  un  simple  prêtre  qui  auraient  prêté  ser- 
ment à  la  constitution  civile  du  clergé;  qu'ils 
ne  devaient  point  assister  aux  vêpres  ou  au- 
tres prières  publiques  présidées  par  des 
prêtres  jureurs  ,  puisqu'il  avait  été  expres- 
sément défendu  par  Sa  Sainteté  ,  dans  son 
bref  apostolique  du  9  mars  1792,  de  commu- 
niquer en  quelque  manière  que  ce  soit,  mais 
surtout  in  divinis  ,  avec  les  intrus  et  les  ré- 
fraclaires  ,  quelque  nom  qu'on  leur  donne; 

«  Que  les  fidèles  ne  pouvaient  aller  trou- 
ver un  intrus  pour  le  sacrement  de  baptême , 
excepté  le  cas  d'une  extrême  nécessité ,  et 
qu'il  fût  impossible  de  trouver  un  autre  pro- 
stré qui  pût  baptiser;  ' 

«  Qu'il  n'était  point  permis  aux  fidèles  de 
tenir  un  enfant  sur  les  fonts  sacrés  dans  un 
baptême  administré  par  uq  prêtre  jurcur  ou 
un  curé  intrus  ; 

«  Que  les  femmes,  après  leurs  couches ,  no 
devaient  point  se  présenter  devant  un  curé 
ou  un  prêtre  assermenté  ; 

«Qu'on  ne  devait  point  blâmer  la  méthode 
de  certains  évoques  français  qui  avaient  per- 
mis aux  fidèles  de  pouvoir  recevoir  le  sa- 
crement de  .pénitence  à  l'article  de  la  mort , 
ou  dans  un  danger  pressant ,  des  prêtres  ju- 
reurs et  même  des  curés  intrus  ,  mais  à  dé- 
faut de  tout  autre  prêtre  catholique  ; 

«Mais  qu'il  n'était  pas  permis  de  deman- 
der à  un  curé  intrus  l'absolution  et  la  com- 
munion, dans  quelque  temps  que  ce  soit  do 
l'année  ,  mais  surtout  au  temps  pascal  ; 

«  Qu'il  n'était  pas  permis  de  se  présenter 
dev.int  un  curé  intrus  pour  le  mariage;  » 

(Plusieurs  évêques  de  France  avaient  d'a- 
bord pensé  le  contraire  ,  parce  que  le  curé 
avait  conservé  sa  juridiction  ;  mais  ,  si'Ion 
Pie  VI ,  c'eût  été  communiquer  m  divinis 
avec  les  schismaliques.  De  là,  lorsque  le  re- 
cours au  propre  prêtre  était  censé  impos- 
sible, le  mariage,  en  son  absence,  devait 
être  néanmoins  estimé  célébré  validement.) 

«  Que  les  fidèles  devaient  fiécliir  les  ge- 
noux devant  h  s  hosties  consarréos  .  inêmfl 
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par  des  intrus.  Mais  de  peur  qu'ils  ne  pa- 
russent communiquer  en  cela  avec  les  schis- 
matiques ,  qu'on  devait  recommander  aux 
fidèles  d'éviter  les  occasions  de  se  rencontrer 
avec  les  prêlres  intrus  ^  lorsqu'ils  portaient 
le  saint  sacrement.  » 

Les  prêtres  intrus  sont  obligés  de  rétracter 
leurs  erreurs.  {Voyez  abjuration.) 

On  distingue  trois  espèces  d'intrusion  :  la 
première  consiste  à  se  mettre  en  possession 
d'un  bénéfice  ou  office  ,  sans  en  avoir  ni  de- 
mandé ,  ni  obtenu  aucun  litre;  la  seconde, 
à  se  mettre  en  possession  avec  un  titre  non 
seulement  vicieux ,  mais  absolument  hul ,  et 
dont  le  vice  est  tel  qu'il  ne  peut  jamais  être 
couvert  par  la  possession  triennale  et  pai- 
sible; la  troisième  consiste  à  prendre  posses- 
sion, sans  en  avoir  obtenu  les  lettres  de  visa 
de  l'ordinaire,  dans  le  cas  où  ces  lettres  sont 
nécessaires. 

I.  Il  n'est  point  d'intrusion  plus  formelle 
que  celle  de  la  première  espèce  ,  celle  d'un 
homme  qui ,  sans  aucune  sorte  de  titre,  sans 
l'avoir  même  demandé,  se  met  en  possession 
d'un  bénéfice.  Si,  au  défaut  de  titre,  ïintrus 
ajoute  la  violence ,  son  intrusion  sera  alors 
dans  le  caractère  de  celles  que  commettaient 
autrefois  les  hérétiques ,  dans  le  trouble 
qu'avait  excité  leur  hérésie,  et  les  schisma- 
tiques  de  la  constitution  civile  du  clergé.  Ce 
sera  de  cet  intrus  qu'il  faudra  entendre  la 
qualification  de  voleur  et  d'usurpateur,  que 
donnent  les  canons  à  ceux  qui  s'emparent 
violemment  des  bénéfices.  Taies  dieuntur  in^ 
vasores  et  fures.  (C.  Ordinationes  9,  qu.  i  ; 
C.  S  cire  7 ,  qu.  1  ;  C.  Inter  hœresim  24  , 
qu.  3.) 

Les  archidiacres  étaient  ordinairement 
chargés  de  desservir  ou  de  faire  desservir  les 
cures  vacantes,  et  de  veiller  à  ce  qu'elles  ne 
demeurassent  pas  longtemps  sans  pasteur. 
La  cupidité  en  séduisait  quelques-uns.  Après 
la  mort  des  curés  ,  ils  s'en  appropriaient  les 
revenus,  comme  s'ils  en  eussent  été  les  véri- 
tables titulaires.  Le  pape  Alexandre  III  se 
plaignit  de  cet  abus,  comme  d'une  intrusion. 
Ad  aures  nostras  pervenit  quod  quidam  ar~ 
chidiaconi  tui  in  ecclesias  quœ  in  tuis  archi^ 
dinconatibus  vacant ,  auctoritate  propria  se 
intrudere  non  verenlur,  etc.  (  Cap.  Ad  aures 
de  excess.  prœlat.). 

II.  Se  mettre  en  possession  dun  bénéfice 
sans  titre,  ou  ne  se  parer  que  d'un  litre  faux, 
c'est  à  peu  près  la  même  chose ,  si,  dans  l'un 
ou  l'autre  cas,  on  n'exerce  aucune  violence. 
Par  faux  litre,  l'on  doit  entendre  ici  ,  non 
pas  un  litre  fabriqué  à  l'imilalion  d'un  légi- 
time, qui  serait  un  crime  de  faux ,  digne  de 
peines  grièves ,  mais  un  litre  qui  est  abso- 
lument nul  et  sans  couleur,  nul  dans  son 
principe,  et  tel  que  Ton  puisse  lui  appliquer 
celle  règle  de  droit  :  Quod  ab  initia  non  valet, 
tractu  temporis  convalescere  nequit. 

Plusieurs  appellent  intrus  ,  mais  impro- 
prement, le  bénéficier  qui  garde  son  béné- 
fice ,  après  en  avoir  encouru  la  privation, 
ipso  jure,  par  le  crime  ou  autrement. 

III.  Quant  à  la  troisième  espèce  d'intru- 
sion ,  qui  consiste  à  pcendre  possession  d'un 


bénéfice,  sans  le  visa  de  l'ordinaire,  sur  une 
provision  en  forme  commissoire,  nous  en 
parlons  sous  le  mot  visa. 

L'intrus  est  tenu  non-seulement  de  resti- 
tuer les  fruits  qu'il  a  perçus ,  mais  aussi 
ceux  dont  il  pouvait  jouir,  et  si  le  titulaire 
vient  à  mourir,  son  droit  ne  devient  pas 
meilleur  par  cette  mort;  le  successeur  du 
légitime  possesseur  rentre  dans  ses  droits, 
tels  qu'il  les  possédait  au  jour  de  son  décès. 
[C.  Cum  jam  dudum  de  prœb.  ;  C.  Quia  in 
vivorum  de  concess.  prœb.  ;  C.  Quia  judiciis.) 

L'intrusion  emporte  une  incapacité  per- 
pétuelle à  celui  qui  est  intrus,  de  posséder  le 
bénéfice  dans  lequel  il  est  intrus.  Il  es*  ausâ 
incapable  d'en  posséder  aucun  autre  ,  selon 
les  canonistes  ,  qui  disent  que  Vintrusion 
produit  l'irrégularité  ,  et  l'irrégularité  pro- 
duit l'inhabilité  générale  aux  bénéfices. 

INVESTITURE. 

Le  mot  d'investiture  vient  du  latin  inves- 
tire,  qui  signifie  vêtir  ou  orner  ;  c'est  pour 
cela  qu'investir  et  inféoder  sont  synonymes, 
et  signifient  l'un  et  l'autre  mettre  en  pos- 
session et  revêtir  du  fief  celui  qui  prêle  le 
serment  de  fidélité  au  prince  ou  au  seigneur 
dominant. 

L'investiture  en  général,  dit  M.  l'abbé  Gos- 
selin  (Pouvoir  du  pope^part.  H,  ch.  IV,  art. 
2,  §  1) ,  dans  le  style  des  auteurs  du  moyen 
âge,  est  la  tradition  ou  la  mise  en  possession 
d'un  fief  ou  d'un  bien-fonds,  donné  par  ua 
seigneur  suzerain  à  son  vassal.  Cette  tradi- 
tion se  faisait  communénsent  par  quelque 
action  symbolique,  qui  exprimait  la  cession 
faite  du  fief  ou  bien-fonds  au  nouveau  pro- 
priétaire; par  exemple,  par  la  présentation 
d'une  pierre,  d'une  branche  d'arbre ,  d'un 
morceau  de  gazon,  ou  de  tout  autre  objet 
dont  l'usage  avait  été  introduit  parle  caprico 
des  coutumes  locales. 

Depuis  que  les  princes  eurent  doté  les 
*^évêchés  et  les  abbayes,  en  leur  assignant  des 
fiefs  ou  des  biens-fonds,  ils  réclamèrent  na- 
turellement le  droit  d'investir  les  prélats  du 
temporel  de  leurs  évêcbés  ou  de  leurs  ab- 
bayes, comme  ils  avaient  coutume  d'en  in- 
vestir auparavant  les  seigneurs  laïques.  Les 
fiefs  ecclésiastiques  suivaient,  à  cet  égard,  la 
loi  des  fiefs  séculiers;  en  sorte  que  les  évê- 
ques  et  les  abbés,  comme  les  auti  es  seigneurs 
temporels,  ne  pouvaient  entrer  en  posses- 
sion de  leurs  fiefs  qu'après  avoir  reçu  l'm- 
vestiture duprinec.€,el[e investiture  se  faisait, 
pour  les  prélats,  par  la  tradition  de  l'anneau 
et  de  la  crosse  :  Per  baculum  et  annulum, 
emblèmes  naturels  de  la  juridiclion  épisco- 
pale.  Pour  cet  effet,  aussitôt  qu'une  église  ou 
une  abbaye  devenait  vacante,  l'anneau  et  la 
crosse  étaient  portés,  au  prince  par  une 
dépulation  du  chapitre  ou  de  la  commu- 
nauté ;  et  le  prince  les  remettait  à  celui 
qu'il  avait  choisi,  avec  une  lettre  qui  ordon- 
nait aux  officiers  laïques  de  le  maintenir 
dans  la  possession  des  terres  appartenant  à 
l'église  ou  à  l'abbaye. 

Celte  cérémonie,  en  elle-même ,    n'avait 
rien  que  de  légitime,  en  bornant  son  effet  à 
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la  collalion  du  temporel  attaché  aux  dignités 
ecclésiastiques;  mais  elle  pouvait  donner 
lieu  à  un  grand  abus ,  qui  ne  tarda  pas  en 
effet,  à  s'inJroduire  en  Allemagne.  L'anneau 
et  la  crosse  étant  des  symboles  naturels  de 
l'autorité  spirituelle,  les  princes  abusèrent 
du  droit  dHnvestiture,  pour  s'arroger  celui 
de  conférer  la  juridiction  spirituelle  :  ils  pré- 
tendirent disposer  en  maîtres  souverains 
des  évêchés  et  des  abbayes,  comme  des  di- 
gnités séculières,  et  les  distribuer  à  prix 
d'argent,  au  grand  détriment  des  droits  et  de 
Ja  discipline  de  l'Eglise.  Telle  fut  l'origine  de 
la  querelle  Aes  investitures  :  VEglise  les  avait 
tolérées  tant  qu'elles  n'avaient  pas  gêné  la 
liberté  des  élections;  mais  elle  réclama  hau- 
tement, d'abord  par  l'organe  des  souve- 
rains pontifes ,  ensuite  par  l'organe  même 
des  conciles  œcuméniques  ,  depuis  qu'on  les 
eut  fait  servir  de  prétexte  à  une  usurpation 
manifeste  des  droits  qu'elle  a  reçus  de  Jésus- 
Christ,  pour  le  libre  choix  de  ses  minis- 
tres (Jager,  Hist.  de  Grégoire  VII ,  introd. , 
pag.  VI). 

Pour  éclaircir  davantage  cette  matière,  il 
faut  encore  distinguer  ici  la  cérémonie  de 
l'investiture,  d'avec  celle  de  l'hommage  et  du 
serment  de  fidélité.  L'mresa'/Mre  était,  comme 
on  l'a  vu,  la  tradition  ou  la  mise  en  posses- 
sion d'un  fief  donné  par  le  seigneur  à  son 
vassal.  L'hommage  qui  précédait  ordinaire- 
ment Vinvestiture  f  était  une  profession  ex- 
térieure de  la  soumission  et  du  dévouement 
du  vassal  envers  son  seigneur.  Pour  faire 
cette  profession,  le  vassal  à  genoux  ,  la  tête 
nue,  les  mains  placées  dans  celles  de  son  sei- 
gneur, promettait  de  le  servir  loyalement  et 
fidèlement , en  considération  du  fief  qu'il  tenait 
de  lui.  L'hommage  était  ordinairement  suivi 
du  serment  de  fidélité;  mais  celte  dernière 
cérémonie  n'était  pas  nécessairement  per- 
sonnelle, comme  celle  de  l'hommage:  celui-ci 
était  fait  par  le  vassal  en  personne,  tandis  que 
le  serment  de  fidélité  pouvait  être  fait  par  pro- 
cureur. 

Ces  notions  étant  supposées ,  il  est  impor- 
tant de  remarquer  que  la  controverse  rela- 
tive aux  investitures  ecclésiastiques  ,  était 
tout  à  fait  différente  de  celle  qui  regardait 
l'hommage  et  le  serment  de  fidélité.  Il  y  eut 
à  la  vérité,  depuis  le  pontificat  de  Grégoire 
VU  ,  des  contestations  assez  vives  entre  les 
deux  puissances,  sur  ces  deux  dernières  cé- 
rémonies ,  aussi  bien  que  sur  la  première  ; 
mais  le  principal  sujet  de  contestation  fut 
toujours  sur  les  investitures ,  constamment 
blâmées,  même  par  les  papes  et  les  conci- 
les, qui  croyaient  devoir  tolérer,  par  une 
sage  condescendance,  la  cérémonie  de  l'hom- 
mage et  celle  du  serment  de  fidélité. 

Le  premier  pape  qui  contesta  le  droit  d't'n- 
vestiture  aux  souverains  ,  fut  Grégoire  VI , 
l'an  1045;  mais  saint  Grégoire  VII  ,  qui 
monta  sur  le  siège  apostolique  l'an  1073,  le 
fit  avec  beaucoup  plus  de  force.  Il  excom- 
munia l'empereur  Henri  IV,  et  défendit  à 
toul  ecclésiastique,  sous  peine  d'excommu- 
nicalion,  de  recevoir  Vinvesliture  de  la  main 
des  princes  temporels  :  Si  guis   deinceps, 


dit  ce  pape  ,  episcopatum  vel  abbatiam  de 
manu  aîicujus  laicœ  personœ  susceperit ,  nul- 
latenus  inter  episcopos  vel  abbates  habeatur  : 
nec  ulla  et,  ut  episcopo  seu  abbati ,  audientia 
concedatur.  Jnsuper  ei ,  et  graliam  beati  Pé- 
tri ,  et  introitum  ecdesiœ  interdicimus^  quo- 
usque  locum,  quem  sub  crimine  iam  ambition 
nis  quam  inobedientiœ,  quod  est  scelus  ido- 
lolatriœ  ,  cepit ,  resipiscendo  non  deserit: 
Similiter  etiam  de  inferioribus  ecclesiasticis 
dignitatibus  constituimus  {cap.  12  ;  Si  quis 
deinceps,  caus.  16,  qu.  7). 

Victor  III  et  Urbain  II,  successeurs  immé- 
•  diats  de  saint  Grégoire  VII,  défendirent  gé- 
néralement toutes  les  investitures.  On  com- 
mença sous  Paul  II  à  faire  une  attention 
particulière  sur  la  cérémonie  de  la  conces- 
sion du  bâton  et  de  l'anneau  ,  et  l'on  consi- 
déra ces  ornements  comme  des  marques  du 
pouvoir  ecclésiastique,  d'où  l'on  concluait 
que  le  prince,  en  faisant  cette  cérémonie  , 
semblait  donner  la  puissance  spirituelle. 
C'est  ainsi  que  Paul  II  s'expliqua  dans  la 
conférence  qu'il  eut  à  Châlons  avec  les  dé- 
putés de  l'empereur,  et  c'était  le  fondement 
principal  de  ceux  qui  regardaient  les  inves- 
titures comme  une  hérésie  pire  que  la  simo- 
nie. Il  y  eut  un  règlement  entre  le  pape 
Calixte  II  et  l'empereur  Henri  V  qui  fut 
confirmé  par  le  premier  concile  général  de 
Latran,  tenu  au  mois  de  mars  1123.  Cerègle- 
ment  portait  que  «  les  élections  des  évêques 
«  et  des  abbés  se  feraient  en  présence  et  du 
«  consentement  des  princes  ;  que  dans  l'Al- 
«  lemagne,  l'évêque  élu  serait  investi  par 
«  le  sceptre  des  régales  ,  c'est-à-dire  de  tous 
«  les  biens  qu'il  tenait  de  la  couronne,  avant 
«  d'être  consacré  ,  et  dans  les  autres  Etats, 
«  pendant  les  six  mois  après  la  cousécra- 
«  tion;  que  les  évêques  rendraient  aux  prin- 
«  ces  tous  les  devoirs  et  tous  les  services 
<i  qu'ils  leur  devaient  à  cause  de  leurs  fiefs 
«  ou  de  leurs  régales.  »  (Labbe,  CoUect.  des 
concil..  tom.  X,  pag.  901). 

A  l'égard  de  la  France ,  les  rois  eurent 
peu  de  démêlés  avec  les  papes  touchant  les 
investitures.  Cette  contestation  fit  plus  de 
bruit  en  Angleterre  ;  mais  enfin  on  s'y  con- 
forma au  règlement  de  Calixte  U. 

On  voit,  d'après  cela,  quelle  était  l'impor- 
tance de  la  question  des  investitures  si  long 
temps  agitée  entre  les  deux  puissances,  avec 
une  chaleur  que  nous  avons  aujourd'hui 
tant  de  peine  à  comprendre.  L'objet  de  cette 
question  n'était  pas  une  cérémonie  indiffé- 
rente, comme  le  supposent,  â  la  suite  de 
Voltaire  (  Essai  sur  VHist.  gén.  ,  tom.  I, 
ch.  46  ),  des  écrivains  légers  et  superficiels. 
Il  faudrait  ignorer  complètement  l'histoire 
do  cette  controverse,  pour  en  avoir  une  pa- 
reille idée.  Il  résulte,  au  contraire,  de  tous 
les  détails  de  cette  histoire,  que  jamais  au- 
cune controverse  ne  fut  d'un  plus  grand  in- 
térêt, dans  l'ordre  de  la  religion.  «  Les  em- 
pereurs, dit  Bossuet  {Defens.  declar.  lib.  III, 
cap.  12),  abusaient  de  l'usage  des  investitures 
pour  vendre  les  évêchés,  et  réduire  l'Eglise 
de  Jésus-Christ  à  une  éternelle  servitude.  » 
Il  ne  s'agissait  donc  ici  de  rien  moins   ^ii 
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M\  Gosselin,  dans  le  savant  ouvrage  déjà 
cité,  que  de  la  liberté  essentielle  à  l'Eelise 
dans  son  gouvernement ,  et  particulière- 
ment dans  le  choix  de  ses  ministres  ;  il  s'a- 
gissait de  la  religion  tout  entière ,  dont  le 
sort  dépend  principalement  de  ce  choix  ; 
d'où  il  suit  que  les  papes,  en  sauvant  les 
droits  de  l'Eglise,  dans  la  querelle  des  inves- 
titures ^  ont  sauvé  la  religion  elle-même, 
comme  ils  l'eussent  infailliblement  perdue, 
en  fléchissant  sur  un  point  si  essentiel. 

«  Certes,  dit  à  ce  sujet  le  comte  de  Maistre, 
«  ce  n'était  pas  une  vaine  querelle  que  celle 
«  des  investitures.  Le  pouvoir  temporel  me- 
«  naçait  ouvertement  d'éteindre  la  supréma- 
«  tie  ecclésiastique.  L'esprit  féodal  qui  do- 
«  minait  alors,  allait  faire  de  l'Eglise,  en  Al- 
«  lemagne  et  en  Italie,  un  grand  fief  relevant 
«de  l'empereur...  Ce  prince  vendait  publi- 
«  quementles  bénéfices  ecclésiastiques.  Les 
«prêtres  portaient  les  armes;   un  concubi- 
«  nage  scandaleux  souillait  l'ordre  sacerdo- 
«  tal;  il  ne  fallait  plus  qu'une  mauvaise 
«  tête  pour  anéantir  le  sacerdoce,  en  propo- 
«  sant  le  mariage  des  prêtres  comme  un  re- 
«  mède  à  de  plus  grands  maux.  Le  saint- 
«  siège  seul  put  s'opposer  au  torrent,  et  met- 
«  tre  au  moins  l'Eglise  en  état  d'atteindre, 
«  sans  une  subversion  totale,  la  réforme  qui 
«  devait  s'opérer  dans  les  siècles  suivants... 
«  Les  papes  ne  disputaient  point  aux  empe- 
«  reurs  {'investiture  par  le  sceptre,  mais  seu- 
«  lement  V investiture  par  la  crosse  et  l'an- 
«  neau.  Ce  n'était  rien,  dira-t-on.  Au  con- 
«  traire,  c'était  tout.  Et  comment  se  serait- 
«  on  si  fort  échaufifé  de  part  et  d'autre,  si  la 
«question  n'avait  pas  été  importante?  Les 
«  papes  ne  disputaient  pas  même  sur  l'élec- 
«  tion,  comme  Maimbourg  le   prouve  par 
«  l'exemple  de  Suger  (  Hist.  de  la  Décad.  de 
«  VEmp.  ).  Ils  consentaient  de  plus  à  Vin- 
«  vestiture  par    le   sceptre  ;  c'est-à-dire  , 
«  qu'ils  ne  s'opposaient  point  à  ce  que  les 
«  prélats,  considérés   comme  vassaux,  re- 
«  çussent  de   leur  seigneur  suzerain ,  par 
«  Vinvestiture  féodale,  ce  mère  et  mixte  em- 
«  pire  (  merum  et  mixtum  imperium  ) ,  pour 
«  parler  le  langage  féodal,  véritable  essence 
«  du  fief, qui  suppose, delà  part  du  seigneur 
«  féodal,   une   participation  à  la  souverai- 
«  neté,   payée  envers  le  seigneur  suzerain 
«  qui   en  est  la  source,  par  la  dépendance 
«  politique  et  la  loi  militaire.  Mais  ils  ne 
«  voulaient  point  d'investiture  par  la  crosse 
«  et  par  l'anneau,  de  peur  que  le  souverain 
«  temporel,  en  se  servant  de  ces  deux  signes 
«  religieux,  pour  la  cérémonie  de  Vinvesti- 
«  ture,  n'eût  l'air  de  conférer  lui-même  le 
«  litre  et  la  juridiction  spirituels,  en  chan- 
«  géant  airisi  le  bénéfice  en  fief;  et  sur  ce 
«  point,  l'empereur  se  vit,  à  la  fin,  obligé  de 
«  céder.  En  un  mot,  c'en  était  fait  de  l'E- 
«  glise,  humainement  parlant  ;  elle  n'avait 
«  plus  de  forme,  plus  de  police,  et  bientôt 
«  plus  de  nom,  sans  l'intervention  extraor- 
;«  dinaire  des  papes  qui  se  substituèrent  à 
«  des  autorités  égarées  ou  corrompues,  et 
«  gouvernèrent  d'une  manière  plus  immé- 
«  diate  pour  rétablir  l'ordre.  »  C  De  Maistre,    • 


Du  pape,  liv.  II,  chap,  7,  col.  336-360,  pas- 
sim.y  édit.  Migne.  ) 

Tel  est  le  jugement  porté  de  la  eontrQ- 
verse  des  investitures,  non-seulement  par 
des  écrivains  catholiques,  mais  par  des  auteurs 
protestants,  que  de  profondes  études  ont  con- 
duits à  juger  les  papes  du  moyen  âge  avec 
une  modération  qu'on  regrette  de  ne  pas 
trouver  dans  certains  auteurs  catholique» 
(Voigt.  Hist.  de  Grég.  VII,  liv.  IV,  pag.  133; 
Hurter,  flist.  d'Inn.  III,  tom.  I,  pag.  123). 

On  trouve,  dans  le  droit  canon,  le  mot 
investiture  employé  pour  la  mise  en  posses- 
sion ou  l'installation  (C.  Cum  olim,  de  re 
jud.;  c.    Uxore  de  iis  quœ  fiunt  a  prœs.  ) 

(  Voyez  INSTITUTION,  PROVISION  ). 

INVOCATION  DES  SAINTS. 

L'invocation  des  saints  est  une  pratique 
qui  a  toujours  été  en  usage  dans  l'Eglise,  et 
qui  est  de  tradition  apostolique.  Voyez  sous 
le  mot  iMAfiB  ce  qu'en  dit  le  concile  de 
Trente  dans  sa  session  XXV. 

IRRÉGULARITÉ. 

^irrégularité  est  un  empêchement  cano- 
nique qui  rend  incapable  de  recevoir  les  or- 
dres et  de  faire  les  fonctions  de  ceux  qu'on 
a  reçus  [Can.  Curandum  ;  can.  Si  guis  uxor, 
dist'^i;  can.  Quœsitumde  tempor.  ordin.). 

La  nature  de  ce  mot  est  une  de  celles  qui, 
par  rapport  à  la  morale,  sont  traitées  fort  au 
long  par  les  théologiens.  Comme  elle  inté- 
resse aussi  essentiellement  la  discipline  de 
l'Eglise,  les  canonistes  s'en  sont  aussi  beau- 
coup occupés.  Nous  nous  bornerons  ici  aux 
règles  générales  et  à  une  méthode  qui  nous 
dispensera  d'entrer  dans  un  détail  inutile  ou 
étranger  à  cet  ouvrage.  Les  renvois  appren- 
dront néanmoins  que  nous  n'avons  pas  né- 
gligé d'en  dire  ce  qui  était  nécessaire. 

§  1.  Des  IRRÉGULARITÉS  m  général. 

Le  terme  d'irrégularité  n'a  pas  toujours 
été  en  usage  dans  l'Eglise,  quoiqu'on  y  ait 
toujours  connu  et  pratiqué  ce  qu'il  signifie. 
«  Ce  terme  ,  »  dit  Rousseau  de  Lacombe, 
«  ne  se  trouve  point  formellement  dans  les 
«  anciens  canons  ;  mais  ,  comme  ils  ont 
«  donné  des  règles  pour  connaître  ceux  qui 
«  doivent  être  ordonnés,  ou  qui  n'ont  point 
«  les  qualités  requises  pour  l'être,  Sirrégu- 
«  larité  n'est  autre  chose  que  d'être  ou  de 
«  n'être  pas  conforme  à  la  règle.  »  Le  pape 
Innocent  III  est  le  premier  qui  se  soit  servi 
du  mot  irrégularité^  mais  d'une  manière  à 
faire  comprendre  qu'il  était  usité  de  son 
temps,  du  moins  par  rapport  à  l'irrégularité 
procédant  du  défaut  :  car  irrégularité  veut 
dire  qu'on  est  atteint  de  certains  défauts 
contraires  au  canon,  c'est-à-dire  à  la  règle  ; 
on  l'a  ensuite  appliqué  à  ceux  qui  ont  com- 
mis certains  crimes  marqués  par  les  canons: 
Taies  régula  non  admittit,  dit  le  canon  9 
du  concile  de  Nicée,  parlant  de  ceux  qui, 
étant  ordonnés  prêtres  sans  examen,  se  con- 
fessent ensuite  des  péchés  commis  ^avant 
leur  ordination.  Par  où  l'on  voit  clairement 
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que  dans  la  suite  on  a  pu  déclarer  irrégu- 
liers ceux  que  la  règle  n'admet  pas  aux  or- 
dres, ou  qu'elle  exclut  du  clergé  après  l'or- 
dination. 

lu" irrégularité  n'est  point  une  censure  ni 
une  peine  senablable  à  la  déposition.  Elle  dif- 
fère de  la  censure,  1°  en  ce  qu'elle  regarde 
les  ordres  comme  ordres,  et  la  censure  les 
regarde  comme  communication  de  biens  ; 
2"  il  y  a  des  irrégularités,  ex  defectu,  il  n'y 
a  point  de  censures,  ex  defectu;  3°  l'igno- 
rance invincible  excuse  de  la  censure,  mais 
elle  n'excuse  pas  de  Virrégutarité ;  4°  il  n'y 
a  point  d'irrégularité  ab  homine,  il  y  a  des 
censures  ab  homine;  5°  il  n'y  a  point  de  cen- 
sures occultes  dont  l'évêque  ne  puisse  ab- 
soudre, il  y  a  des  irregii/an^^s  cachées,  soit 
ex  delicto,  soit  ex  defectu,  dont  l'évoque  ne 
peut  dispenser;  6»  la  censure  est  une  peine 
médicinale,  Yirrégularité  est  un  empêche- 
ment canonique  qui  rend  inhabile  à  la  ton- 
sure et  aux  ordres,  ou  à  en  exercer  les  fonc- 
tions mémeaprès  la  pénitence;  siles censures, 
comme  l'excommunication,  la  suspense  et 
l'interdit ,  empêchent  aussi  les  fonctions  de 
l'ordre,  ce  n'est  qu'indirectement,  etper  con~ 
sequentias;  7°  tout  supérieur  qui  a  juridic- 
tion au  for  extérieur  peut  ordonner  des 
censures,  mais  il  n'y  a  que  le  concile  géné- 
ral et  le  pape  qui  puissent  établir  des  irrégu-^ 
tarifés;  8°  enfin  Virrégularité  ne  peut  être 
appelée  nulle,  invalide,  injuste,  etc.,  eomme 
la  censure. 

A  l'égard  de  la  déposition,  on  peut  en  re- 
marquer les  différences  par  ce  qui  est  dit 
sous  le  mot  déposition. 

La  propre  et  unique  fin  prochaine  de  l'îr- 
régularité  est  de  conserver  aux  saints  ordres 
le  respect  qui  leur  est  dû.  C'est  pour  cela 
que  l'Eglise  ne  s'est  pas  contentée  d'exclure 
des  ordres  ceux  que  leurs  crimes  en  ren- 
dent indignes  ;  elle  a  encore  voulu  en  éloi- 
gner ceux  que  certains  défauts  de  conforma- 
tion dans  le  corps  rendent  incapables  de  les 
exercer  avec  décence.  De  là  cette  distinction 
principale  des  irrégularités,  en  celles  qui 
viennent  de  quelque  défaut,  ex  defectu,  et 
celles  qui  procèdent  de  quelque  crime,  ex  de- 
licto. 

On  fait  encore  une  distinction  d'irrégula- 
rités en  totales  et  partielles.  Les  premières 
privent  de  tout  ordre  et  de  toutes  les  fonc- 
tions des  ordres;  les  autres  ne  regardent  pas 
tous  les  ordres,  mais  seulement  un  certain 
ordre,  ou  n'excluent  pas  un  clerc  de  l'exer- 
cice de  ses  ordres  en  entier,  mais  seulement 
de  quelques  fonctions. 

Celte  distinction  pourrait  être  désavouée 
par  rapport  à  la  promotion  aux  ordres,  qui 
ne  souffre  point  de  partage  ;  mais  elle  est  tou- 
jours juste  par  rapport  a  l'exercice  des  or- 
dres. Cependant  on  trouve  de  quoi  l'autori- 
ser en  général  par  divers  textes  du  droit 
canon,  tels  que  le  chapitre  Ex  litteris.  de 
cleric.  non  ordin.  ministr.;  cav.  Si  evangelica 
dist.^^;  can.  16,  dist.dk;  c.  4-,  de  cleric. 
ptrcuss.  ;  c.  Presbyterum,  de  cleric.  œgrot.  et 
dtliiUt. 

Il  n'y  a  point  de  doute  à  l'égard  des  béné-» 


fices  dont  Virrégularité  ïïq  prive  pas  absolu- 
ment, la  privation  n'étant  pas  expressément 
prononcée  par  le  droit;  c'est-à-dire  qu'on 
peut  être  irrégulier  pour  exercer  les  ordres 
reçues,  et  capable  en  même  temps  de  posséder 
des  bénéfices.  Mais  il  faut  observer  que  î'ir- 
régularité ,  pour  la  promotion  aux  ordres, 
rend  inhabile  pour  l'obtention  des  béné- 
fices. 

On  peut  faire  une  autre  distinction  des  tr- 
régularités  :  les  unes  sont  perpétuelles,  les 
autres  temporelles  ou  momentanées.  Les 
premières  ne  peuvent  cesser  que  par  la  dis- 
pense, comme  est  Yirrégularité  qui  vient  de 
l'homicide  ou  du  défaut  de  naissance;  les 
secondes  peuvent  finir  par  le  laps  du  temps, 
comme  est  celle  qui  vient  du  défaut  d'âge  ou 
d'étude.  Au  surplus  ,  c'est  une  règle  que 
Yirrégularité  n'est  pas  sujette  aux  lois  de  la 
prescription. 

Virrégularité  ï\e  peut  être  établie  que  par 
le  concile  général  ou  parle  pape.  Gibert  éta- 
blit cette  règle  sur  l'autorité  du  fameux  cha- 
pitre Is  qui  18  de  sent,  excom.  in  6»,  dont 
voici  la  teneur  :  Is  qui  in  ecclesia  sanguinis 
aut  seminis  effusione  polhita,  vel  prœsenti- 
bus  majori  excommunicatione  nodalis,  scien- 
ter  celebrare  prœsumit,  licet  in  hoc  temerarie 
agat,  irregularitatis  tamen  cum  id  non  sit 
expressum  injure,laqueumnon  incurrit.Cesi- 
à-dire,  qu'aux'termes  de  cette  décrétale  du 
pape  Boniface  VIII,  il  n'y  a  point  d'/rr^^w/a- 
rité  qui. ne  soit  exprimée  par  le  droit  cano- 
nique. Un  évêque  ne  pourrait  donc  point 
établir  ou  imposer  pour  peine  une  irrégula^ 
rite  ;  il  ne  peut  que  faire  exécuter  la  loi  qui 
prononce  Virrégularité,  .en  obligeant  celui 
qui  l'a  encourue  à  s'abstenir  des  ordres  qu'il 
n'a  pas,  ou  des  fonctions  de  ceux  qu'il  a 
déjà.  Nous  avons  donc  eu  raison  de  dire  que 
toutes  les  irrégularités  sont  a  jure,  et  ne  peu- 
vent être  appelées  nulles,  injustes,  etc. 

La  coutume  générale  de  l'EgMse  peut  éta- 
blir des  irrégularités,  ce  qui  n'est  pas  con- 
traire au  chapitre  Is  qui,  dont  les  termes 
peuvent  s'appliquer  au  droit  écrit  et  non 
écrit.  Mais  comme  il  ne  parait  pas  qu'une 
telle  coutume  ait  introduit  une  telle  irrégu- 
larité, on  ne  doit  recevoir  aucun  cas  d'trr^- 
gularité  qui  ne  soit  exprimé  dans  le  droit. 

Or,  voici  les  règles  qu'on  s'est  formées  pour 
l'intelligence  de  certaines  expressions,  où  il 
y  a  lieu  de  douter  si  le  droit  prononce  une 
irrégularité  non  de  nouveau  genre,  mais  do 
même  espèce,  surtout  dans  les  anciens  ca- 
nons faits  dans  un  temps  où  le  mot  d'irr^^M- 
larité  n'était  pas  encore  employé. 

La  première  de  ces  règles  esi  que,  quand 
les  paroles  du  texte  du  droit, qui  prononcent 
quelque  peine,  sont  obscures  et  ambiguës, 
en  sorte  qu'elles  ne  signifient  pas  plus  Virré^ 
gularité  qu'une  autre  peine,  mais  qu'on  les 
peut  aussi  bien  expliquer  de  quelque  censure 
que  de  Virrégularité;  alors  on  ne  peut  pas 
dire  qu'il  y  ait  une  irrégularité,  par  ce  texte 
du  droit,  puisqu'elle  n'y  est  pas  expressé- 
ment portée. 

La  seconde,  que  toutes  les  fois  que  le  droit 
ne  prononce  pas  une  peine  qui  s'encourt 
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par  le  seul  fait,  qui  doit  être  prononcée  par 
un  juge,  quando,  disent  les  canonistes,  jus 
non  continet  senlentiam  latam,  sed  ferendarriy 
on  ne  doit  pas  entendre  par  celte  peine  Vir- 
régularitéy  puisqu'un  juge  n'a  pas  le  pou- 
voir de  l'imposer. 

La  troisième  règle  est  que  si  le  droit  fait 
seulement  défense  d'exercer  les  fonctions 
des  ordres  qu'on  a  reçus,  il  est  censé  pronon- 
cer une  suspense  ou  la  déposition,  et  non  une 
irrégularité,  à  moins  qu'il  n'y  ait  quelques 
autres  paroles  jointes,  dont  on  puisse  infé- 
rer le  contraire.  La  raison  est  que  Virrégu- 
larité  tend  directement  à  empêcher  la  pro- 
motion aux  ordres,  et  la  suspense  à  en  in- 
terdire les  fonctions. 

Une  quatrième  règle  est  que,  lorsqu'il  est 
marqué  qu'un  empêchement  se  contracte 
sans  péché,  il  est  évident  que  c'est  une  ir- 
régularité et  non  une  suspense,  parce  que  la 
suspense  ne  s'encourt  point  sans  avoir  com- 
mis quelque  faute,  au  lieu  que  Virrégularité 
se  contracte  souvent  sans  aucun  péché. 

Cinquième  règle  :  quand  il  est  dit  dans  le 
droit  canonique  qu'un  défaut, ou  qu'un  crime 
exclut  pour  toujours  un  homme  de  l'entrée 
aux  ordres  ou  aux  bénéfices,  on  doit  juger 
que  cela  marque  un*'  irrégularité  qui  est 
établie  par  celle  expression  même  comme  les 
suivantes  :  Nonpotest  fieri presbyter  aut  dia- 
conus  aut  prorsus  eorum  qui  ministerio  sacro 
deserviunt  [Can.  Si  quis  potest  acceptum). 
Clericus  non  ordinandus  est  {can.  Marilum). 
Adsuperiorem  sacriregiminis  gradumascende- 
renonpossunt  {can.Siclerici  dislinctione33). 
Ad  ministerium  ecclesiasticwn  admitli  nonpo- 
test {can.  Si  cujus).  Clericus  non  débet  esse 
[can.  Cognoscamus  ad  clerum;  can.  Si  quis 
viduam).  Ad  sacerdotis  officium  non  polerit 
promoveri  {Capite  de  clerico  non  ordinato 
ministr.). 

Sixième  règle  :  Les  expressions  qui  ne 
permettent  la  promotion  aux  ordres  ou  aux 
bénéfices  que  par  grâce  ou  par  une  dispense 
comme  celle-ci,  de  bénéficia  misericordiler 
agatur  cum  eo  {cap.  Ex  litteris,  de  clerico 
non  ordinato  ministrante)  marquent  qu'il  y 
a  en  ce  cas  une  irrégularité.  En  un  mot, 
les  expressions  qu'on  trouve  dans  le  droit 
canon,  et  qui  signifient  un  empêchement  ca- 
nonique aux  ordres,  encouru  sans  sentence 
de  juge,  marquent  que  c'est  une  irrégula- 
rité. 

11  y  a  encore  des  expressions  qui  marquent 
la  défense  d'exercer  les  ordres  déjà  reçus, 
ou  la  grâce  de  les  exercer;  par  exemple  : 
Ad  administrandum  non  accédât....  ab  al  taris 
ministerio  abstineat....  in  sacris  ordinibus 
non  débet  ministrare...  non possunt  secundum 
canones  sacerdotii  jura  concedi....  de  miseri- 
cordia  cum  ministrare  permittas....  cum  eis 
de  nostra  licentia  dispensare  poleris,  ut  in 
susceptis  ministr ent...  bénéficia  retinere  non 
valent  nisi  cum  eis  misericordiler  dispense- 
tur....  cum  eo  misericorditer  agi  possit  ut  di- 
vina  valeat  celebrare  {c.  2  de  cleric.  pugn. 
induit.,  c.  2,  3  De  eo  qui  furtive,  etc.  ;  c.  10, 
12,  19,  24  de  homicid.;  c.  13.  dist.  53;  c.  1, 
de  cler.  per  sal.  prom.]. 
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§  2.  Des  IRRÉGULARITÉS  CH  particulier. 

Nous  venons  de  dire  qu'on  divise  les  irré- 
gularités en  celles  qui  naissent  du  crime,  ex 
delicto,  et  en  celles  qui  viennent  d'un  défaut, 
ex  defectu;  celte  division  qui  est  la  princi- 
pale, sert  ordinairement  de  règle  pour  traiter 
toutes  les  espèces  particulières  AHrrégulari- 
^es;  nous  la  suivrons  donc  après  avoir  re- 
marqué quelques  différences  qui  se  rencon- 
trent entre  les  irrégularités  ex  delicto,  et  les 
irrégularités  ex  defectu  :  1°  Celles-ci  sont  or- 
dinairement involontaires,  et,  il  n'y  a  point 
d'irrégularités  ex  delicto  qui  ne  soient  vo- 
lontaires. 2»  L'irrégularité  ex  delicto  ne  finit 
que  par  la  voie  de  la  dispense  :  il  y  a  des 
irrégularités  e£  defeclu,  qui  finissent  en  plu- 
sieurs autres  manières.  3°  Le  défaut  d'où 
vient  Virrégularité  ex  defectu  cessant,  l'irré- 
gularité cesse  aussi  souvent;  au  lieu  que 
Virrégularité  ex  delicto  ne  finit  jamais  avec 
le  péché  auquel  elle  est  attachée,  par  la  seule 
cessation  du  péché,  i"  L'irrégularité  ex  de- 
fectu  ne  prive  jamais  des  bénéfices  déjà  ob- 
tenus ;  Virrégularité  ex  delicto  en  prive  quel- 
quefois. 5"  L'évêque  peut  dispenser  de  toute 
irrégularité  ex  delicto,  quand  elle  est  occulte, 
excepté  celle  de  l'homicide;  il  ne  peut  pas 
communément  dispenser  des  irrégularités 
occultes  qui  viennent  ex  defectu.  7°  Virrégu- 
larité ex  defectu  n'est  point  une  peine,  mais 
un  empêchement;  l'autre  au  contraire  est 
une  peine  et  un  empêchement  tout  en- 
semble. 

Les  irrégularités  qui  naissent  du  crime, 
sont  fondées  sur  l'aulorité  de  saint  Paul  qui 
instruisant  son  disciple  Tite  des  qualités 
nécessaires  à  ceux  qu'on  élève  au  ministère 
sacré,  exige  qu'ils  aient  vécu  sans  crime  :  Re- 
liqui  te  Cretœ,  ut  ea  quœ  desunt  corrigas,  et 
constituas  per  civitates  presbyteros.  Si  quis 
s'ine  crimine  est  {Ad  Tit.  I);  et  ailleurs,  écri- 
vant à  Timothée,  (cap.IIl),  Nullum  crimen  ha- 
ôenïes.  Ce  qui  signifie,  suivant  saint  Augustin 
{in  Joan.,  Tract.  41),  sans  aucune  faute 
griève  et  mortelle. 

Les  conciles  de  Nicée,  d'Elvire  et  d'autres 
anciens  conciles,  ont  fait  des  canons  qui 
portent  l'exclusion  des  ordres  contre  ceux 
qui  sont  coupables  de  certains  crimes  :  ce 
qui  prouve  bien  clairement  que  de  tout 
temps  l'Eglise,  conformément  à  la  doctrine 
de  saint  Paul,  a  eu  soin  d'éloigner  de  ses  au- 
tels, ceux  qui  par  leurs  crimes  se  sont  ren- 
dus indignes  d'en  approcher.  Il  y  a  à  ce  su- 
jet une  infinité  de  preuves  qu'il  serait  trop 
long  de  déduire  ici.  11  est  aussi  prouvé  que 
l'Eglise  a  également  reconnu  dans  les  pre- 
miers siècles  des  irrégularités  qui  venaient 
des  défauîs. 

Le  quatrième  concile  de  Tolède,  tenu  en 
589,  dit,  canon  19  :«Nous  croyons  être  obli- 
gés de  marquer  ceux  qui,  selon  les  règles 
des  canons,  ne  doivent  point  être  clercs  ni 
élevés  au  sacerdoce.  Ce  sont  ceux  qui  ont 
été  surpris  dans  quelque  crime,  qui  après 
s'en  être  confessés  en  ont  fait  une  pénitence 
publique,  qui  sont  notés  de  quelque  infamie; 
ceux  qui  sont  tombés  dîins  l'hérésie  ;  qui  y 
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ont  été  baplîflés;  ceux  qui  ont  été  rebapti- 
sés ;  ceux  qui  se  sont  eux-mêmes  mutiles  ; 
ceux  qui  ont  été  mariés  deux  fois  ;  qui  ont 
épousé  en  premières  noces  une  veuve,  une 
femme  abandonnée  par  son  mari,  une  Olle 
débauchée;  ceux  qui  ont  eu  des  concubines, 
les  esclaves,  les  inconnus,  les  néophytes; 
ceux  qui  sont  engagés  dans  la  milice  et  dans 
les  charges  de  judicature  ;  enfin  les  igno- 
rants. »  (Thomassin  Discipl.  de  r Eglise,  part. 
I,  îiv.  II,  ch.  12.) 

L'on  voit,  par  ce  canon,  sans  en  rappor- 
ter d'autres,  que  l'on  coni^aissait  autrefois 
les  irrrégularités  provenant  des  défauts , 
comme  celles  qui  naissent  du  crime.  Voici 
la  discipline  présente  de  l'Eglise  à  cet  égard 
par  rapport  aux  défauts. 

§  3.  IRRÉGULARITÉS  ex  defectu. 

On  compte  dans  le  droit  canon,  huit  dé- 
fauts qui  rendent  irrégulier.  i°  Le  défaut  de 
naissance;  2°  le  défaut  d'esprit  ;  3"  le  défaut 
du  corps  ;  h°  le  défaut  d'âge;  5'  le  défaut  de 
liberté;  6°  le  défaut  de  réputation;  7°  la  bi- 
gamie ;  8°  le  défaut  de  douceur. 

I.  Défaut  de  naissance  { Voyez  bat^bd,  lé- 
gitimation). 

IL  Défaut  d'esprit.  L'irrégularité  qui  pro- 
cède du  défaut  d'esprit,  s'applique  à  ceux 
qui  manquent  des  connaissances  nécessaires 
pour  s'acquitter  des  fonctions  des  saints  or- 
dres, que  l'ignorance  soit  l'effet  d'une  ma- 
ladie d'esprit,  ou  de  quelque  autre  cause. 
On  comprend  donc  sous  cette  irrégularité 
les  malades  d'esprit,  les  ignorants,  et  ceux 
dont  la  foi  n'est  pas  encore  suffisamment 
éclairée. 

1°  Les  fous  sont  irréguliers  :  l'on  voit  sous 
le  mot  FOLIE,  s'ils  peuvent  se  marier.  Le 
pape  saint  Grégoire  parle  de  Virrégularité 
des  furieux,  ainsi  que  de  celle  des  possédés 
ou  des  énergumènes,  dans  le  canon  Mari- 
tum,  dist.  33,  en  ces  termes  :  Neque  illum 
qui  in  furiam  aliquando  versus  insanivit,  vel 
offlictione  diaboli  vexatus  est.  Il  ne  faut  donc 
pas  que  le  fou  ou  le  possédé  soit  habituolle- 
meni  dans  la  fureur  ou  dans  l'obsession  pour 
être  irrégulier;  quelques  accès  que  l'on  au- 
ra eus  par  le  passé,  suffisent  à  la  lettre  de 
ce  caaon,  pour  être  pour  toujours  exclus 
des  ordres.  La  raison  de  cette  irrégtdurité 
est  qu'on  ne  doit  pas  exposer  les  choses 
saintes  à  la  profanation  d'une  personne  dont 
le  caractère  n'est  pas  certain.  Ainsi,  pour  la 
même  raison,  les  canons  de  celte  même  dis- 
tinction déclarent  irréguliers  les  épilepti- 
ques  {C.  3,  k,  5,  ead.  dist.;  c.  1,  caus.  7,  qu. 
2)  {Voyez  éi*ilepsie).  Toutefois,  comme  il  y 
aurait  une  rigueur  excessive  à  désespérer 
du  rétablissement  d'un  homme  en  qui  la  fu- 
reur ou  l'obsession  n'a  paru  que  quelque- 
fois, les  mêmes  canons  laissent  à  Pévêque 
le  pouvoir  de  lui  permettre  l'exercice  des 
ordres  qu'il  a  déjà  reçus  ;  mais,  quelque  par- 
f.iile  que  paraisse  la  guérison,  ces  mêmes 
canons  dcfendient  de  promouvoir  l'aiTligé 
aux  ordres  sacrés,  s'il  n'en  a  aucun;  sauf, 
s'il  eu  a  déjà  quelqu'un,  de  le  promouvoir 
aux  autres  :  Si  vero  Dei  misericordia  conva- 


luerit,  dit  le  canon  2,  cause  7,  question  2, 
quandoquidem  non  culpa  sed  infirmitas  est 
in  causa,  eum  sacrificarejamnon  interdicimus. 

La  folie  ne  fait  pas  perdre  les  bénéfices 
que  l'on  a,  quoique  celui  qui  est  atteint  de 
cette  maladie  doive  s'en  démettre  dans  les 
intervalles  de  raison  qu'il  peut  avoir;  ou 
tout  au  moins,  il  doit  faire  desservir  son  bé- 
néfice par  un  substitut  au  gré  de  l'évêque 
{C.  Uniq.  de  cler.  œgrot.  et  debil.  in  6°). 

2°  Les  irréguliers  par  le  défaut  de  science, 
sont  ceux  dont  il   est  parlé  sous   le  mot 

SCIENCE. 

Les  néophytes  sont  irréguliers  {Voyez 
néophyte);  les  cliniques  aussi;  on  entend 
par  cliniques,  ceux  qui,  étant  malades,  se 
font  baptiser  dans  le  lit  {C.  Uniq.  dist.  57). 
Comme  autrefois  le  baptême  était  souvent 
différé  jusqu'à  la  maladie  par  de  mauvaise^ 
vues,  les  exemples  de  celte  sorte  de  néo- 
phytes étaient  assez  fréquents;  mais  depui-; 
que  le  baptême  ne  se  diffère  plus,  et  qu'il 
est  rare  de  le  voir  donner  à  des  adultes, 
cette  espèce  d'irrégiilarilé  n'est  presque 
plus  en  usage.  Tout  le  fruit  qu'on  en  peut 
tirer,  dit  Gibert,  c'est  de  n'admettre  ou  de 
n'avancer  aux  ordres  ,  ceux  qu'une  ma- 
ladie aurait  convertis ,  qu'après  la  même 
épreuve  qu'on  exig^eait  pour  ordonner  Je  cli- 
nique {Voyez  clinique J. 

III.  Irrégularité  du  défaut  du  corps.  Cette 
irrégularité  ne  s'entend  pas  ici  des  défauts 
du  corps  produits  par  la  mutilation,  mais 
seulement  de  ceux  qui  forment,  non  un  dé- 
lit, mais  un  défaut,  un  vice  innocent  dans  la 
conformation  ,  vilium  corporis  [tôt.  lit.  de 
corpor.  viliat.).  Dans  cette  acception,  Gi- 
bert dit,  qu'avant  le  milieu  du  cinquième  siè- 
cle, on  ne  voit  pas  dans  le  droit  canon  que 
les  mutilés  soient  irréguliers,  quoiqu'il  faut, 
dit-il,  qu'il  se  soit  fait  anciennement  des  ca- 
nons pour  exclure  des  ordres  ceux  qui  étaient 
affligés  de  quelque  défaut  du  corps.  Les  ca- 
nons, et  les  plus  anciens  que  cet  auteur 
cite  pour  juslifierson  opinion,  sont  ceux  de  la 
cinquante-cinquième  distinction,  où  il  est 
beaucoup  parlé  de  la  mutilation  volontaire. 

Les  persécutions  et  les  martyres  mettaient 
autrefois  beaucoup  de  ministres  au  cas  de 
notre  irrégularité,  telle  qu'elle  est  reçue  au- 
jourd'hui. Le  droit  canon  a  marqué  deux 
conditions,  pourcfu'un  défaut  du  corps  rende 
irrégulier.  L'une  des  deux  suffit  {C.  2,  de  cler. 
œgrot.).  La  première  de  ces  conditions  est 
que  le  défaut  rende  tellement  inhabile  aux 
fonctions,  qu'on  ne  puisse  les  faire  sans  dan- 
ger, ou  qu'on  ne  puisse  point  du  tout  les 
faire  {C.  10  de  Renunt.;  c.  7,  de  corp.  vitiat.; 
c.  6,  de  cler.  œgrot.).  La  seconde  condition 
est,  que  le  défaut  rende  tellement  horrible  ou 
difforme,  qu'on  ne  puisse  exercer  les  ordres 
sans  scandale  ou  sans  faire  horreur  au  peu- 
ple ,  sine  scandalo  vel  populi  aboniinatione 
{C.  1  de  corpore  vitiat.,  c.  2,  3,  k,  de  cler. 
œgrot.;  c.  5,  dist.  33.  c.  2,  7,  quœst.  2). 

De  ces  deux  conditions,  il  faudrait  con- 
clure qu'il  n'y  a  point  d'irrégularité  occulte, 
ex  defectu  corporis,  puisqu'on  ne  peut  ca- 
cher les  défauts  qui  empêchent  dexercer  les 
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ordres  sans  danger  ou  sans  scandale.  On 
fait  donc  mal,  dit  Gibert,  de  mettre  les  eu- 
nuques parmi  les  irréguliers  ex  defectu,  s'ils 
sont  nés  eunuques,  ou  qu'ils  aient  été  faits 
;  tels  par  l'ordre  des  médecins,  ou  par  leurs 
maîtres,  ou  par  des  barbares;  que  s'ils  se  sont 
faits  eunuques  par  eux-mêmes  ou  par  le  mi- 
nistère d'autrui  sans  nécessité,  ils  sont  irré- 
guliers ex  délie to  [Yoyef  kunuqde). 
j  Voici  les  défauts  du  corps  auxquels  le 
droit  canon  a  affecté  Y  irrégularité;  on  y 
en  reconnaîtra  quelques-uns  qui,  par  le  rap- 
port qu'ils  ont  avec  l'esprit,  ont  été  compris 
sous  Virrégularité  précédente. 

1°  Le  manque  d'un  œil,  quel  qu'il  soit  [Can. 
13,  dist.  55).  Ce  n'est  donc  que  par  l'usage 
des  dispenses  qu'on  a  distingué  l'œil  du 
canon,  c'est-à-dire,  l'œil  du  côté  du  missel 
au  canon  delà  messe.  Ces  dispenses  portent: 
Quoties  missam  celebrahit ,  tabellam  cano- 
nis  in  medio  altaris  habere. 

2°  L'épilepsie  ou  mal  caduc.  Voyez  ci-de- 
vant. 

3-  Tout  défaut  de  jambe  qui  empêche  de 
servir  à  l'autel  sans  bâton  {C.  Nullus  de 
consecr.  57  distinc). 

k°  Le  manque  d'un  doigt  nécessaire  aux 
fonctions  sacerdotales,  ou  d'une  telle  partie 
de  ce  doigt  qu'on  ne  puisse  célébrer  solennel- 
lement sans  scandale  :  secus,  s'il  n'est  pas 
nécessaire  à  ces  fonctions  [C  1,  7,  de  corp. 
vit.;  c.  11,  dist.  55). 

5°  Une  (ache  considérable  dans  un  œil  {C. 
2,  de  corp.  vil.). 
[^  6°  Le  manque  d'une  main  (c.  6,  eod.  tit.). 

7°  Le  manque  de  l'ongle  du  gros  doigt  de 
la  main  droite,  si  ce  défaut  empêche  qu'on 
puisse  rompre  l'hostie  (c.  7,  eod.  lit.). 

8°  Le  manque  de  deux  doigts  avec  la  moi- 
tié de  la  paume  de  la  main  (c.  2,  de  cler. 
œgrot.). 

9°  La  lèpre  (c.  de  Rectoribus  ;  c.  Tua  de 
cler.  œgrot.), 

10°  La  paralysie  (c.  Consultationibus,  eod. 
tit.). 

11°  La  migraine  ou  autre  mal  de  tête  qui 
empêche  l'application  de  l'esprit  (c.  3,  caus. 
7,  quœst.  1). 

■'■■  12°  Les  vertiges  qui  causent  de  grandes 
aliénations  d'esprit  (c.  14,  7,  qu.  1).  Voyez 
ci-devant. 

Ce  sont  là  tous  les  défauts  du  corps  qui 
rendent  irrégulier  suivant  le  droit  ;  mais 
par  identité  de  raison,  il  peut  s'en  rencontrer 
plusieurs  autres.  Les  papes  n'ont  parlé  que 
de  ceux-là,  parce  qu'on  ne  les  a  pas  con- 
sultés sur  d'autres.  Quand  on  dit  qu'il  n'y  a 
pas  d'autres  irrégularités  que  celles  expri- 
mées dans  le  droit,  cela  s'entend  du  genre 
et  non  des  individus  conformes  de  l'espèce; 
il  suffit  dit  Gibert,  qu'une  des  deux  condi- 
tions dont  il  a  été  parlé,  puisse  être  appli- 
quée au  défaut  dont  il  s'agit  pour  qu'on  soit 
véritablement  au  cas  de  Virrégularité^  quoi- 
que le  droit  ne  l'exprime  point.  D'où  il  suit  : 
1°  Que  toute  monstruosité  un  peu  considéra— 
ble  rend  irrégulier,  si  elle  est  visible  ou 
connue;  2°  que  l'hermaphrodite  est  irrégulier, 
quelque  soit  le  sexe  qui  domine  en  lui,  car 


si  le  mâle  y  prévaut ,  il  est  irrégulier  de 
droit  ecclésiastique;  si  l'autre  y  prévaut,  il 
est  irrégulior  de  droit  divin  [Voyez  herma- 
phrodite) ;  3°  qu'un  homme  à  qui  il  man- 
que une  des  lèvres,  ou  qui  l'a  notablement 
fendue,  est  irrégulier;  4°  qu'un  homme  qui 
est  tout  à  fait  ou  presque  aveugle,  ou  qui  a 
une  grande  disposition  à  le  devenir,  est  ir- 
régulier; 5°  celui  qui  a  une  si  grande  difû- 
culté  de  parler,  qu'à  grand  peine  il  peut  pro- 
noncer quelques  paroles,  est  irrégulier  ;  6° 
qu'il  faut  mettre  au  nombre  des  défauts  cor- 
porels qui  rendent  irréguliers,  les  maux  vé- 
nériens, lorsqu'ils  défigurent  les  personnes  ; 
(ces  malades  méritent  d'ailleurs  d'être  exclus 
des  ordres  par  leur  mauvaise  habitude,  ou 
par  leur  mauvaise  réputation,  si  la  cause  de 
leur  difformité  est  publiquement  connue)  ;  7° 
que  comme  les  canons  obligent  les  clercs  à 
porter  leurs  cheveux  si  courts  que  les  oreilles 
paraissent ,  ceux  qui  ont  perdu  les  deux 
oreilles,  ou  même  l'une  des  deux,  doivent 
être  irréguliers,  parce  que  le  défaut  est  con- 
sidérable et  manifeste. 

Les  défauts  du  corps  qui  surviennent  après 
les  ordres,  interdisent  les  fonctions  des  or- 
dres, mais  ne  privent  pas  des  bénéfices  (c.  5, 
de  cleric.  œgrot.). 

Par  rapport  à  la  dispense  de  cette  irrégu- 
larité, Gibert  établit  ces  trois  règles  :  1°  il 
est  certain  que  le  pape  peut  dispenser  de  l'tr- 
régularilé  ex  defectu  corporis,  selon  qu'elle 
est  de  droit  ecclésiastique  ;  mais  il  n'est  pas 
aussi  certain  que  le  droit  réserve  ce  pouvoir 
au  pape  ;  2°  quoique  nul  texte  du  droit  canon 
ne  permette  expressément  aux  évêques  de 
dispenser  A^V irrégularité  ex  defectu  corporis, 
on  a  lieu  de  croire  qu'ils  le  peuvent  (Nous  ne 
pouvons  partager  ici  le  sentiment  de  Gibert, 
puisque  ni  le  droit  ni  l'usage  ne  l'autorisent); 
3°  l'usage  est  que  le  pape  seul  dispense  de 
Virrégularité da  défaut  du  corps,  quand  elle 
est  considérable,  et  qu'il  adresse  la  dispense 
à  l'ordinaire ,  afin  qu'il  examine  par  lui- 
même,  si  le  défaut  est  indispensable  par  une 
clause  conçue  en  ces  termes  :  Commiltatur 
ordinario  qui,  inspecta  per  seipsum  et  consi- 
derato  diligenter ,  dicto  defectu,  si  talis  non 
sit,  nec  ex  eo  proveniat  difformitas  quœ  scan- 
dalum  gêner  et  in  populo,  aut  divinis  impedi- 
mentum  prœstet,  super  quo  ejusdem  ordinarii 
conscientia  oneretur,  eum  ex  eo  dispenset. 

Sur  cette  clause  on  a  remarqué  que  si  le 
pape  renvoie  sa  dispense  à  l'évêque  pour  ju- 
ger si  elle  doit  produire  son  effet,  inutilement 
l'obtient-on  du  pape  plutôt  que  de  l'évêque  ; 
mais  on  répond  à  cela  qu'il  y  a  des  défauts 
qui,  en  eux-mêmes,  peuvent  causer  du  scan- 
dale, mais  qui  étant  couverts  ou  par  le  mé- 
rite de  la  personne  qui  les  a,  ou  parla  néces- 
sité de  l'Eglise,  ne  scandalisent  pas,  et  que 
c'est  de  ces  défauts  dont  le  pape  veut  et  peut 
dispenser;  qu'il  y  en  a  aussi  qui  en  certaines 
personnes  prudentes  ne  sont  pas  dangereux, 
quoiqu'ils  le  soient  en  eux-mêmes,  et  que 
ces  défauts  sont  dispensables. 

Corradus,  en  convenant  avec  Panorme  et 
le  pape  Innocent  que  l'on  doit  s'en  tenir  au 
jugement  de  l'évêque  en  ces  matières,  dit  ce* 
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pendant  que  le  pape  seul  peut  accorder  dis- 
pense de  celte  irrégularité^  s'il  en  était  au- 
trement, révêque,  dit-il,  pourrait  abuser  à 
cet  égard  de  son  pouvoir  (^e  dispens.  lib.  III, 
cap.  6,  n.  9). 

IV.  Défaut  d'âge.  Sous  le  mot  âge,  nous 
disons  que  le  défaut  d'âge  produit  Virrégulu" 
rite.  Nous  ajouterons  deux  observations  de 
Gibert  :  1°  qu'on  ne  voit  pas  que  l'Eglise  ait 
fait  des  lois  sur  l'âge  nécessaire  aux  ordres 
avant  le  quatrième  siècle,  et  que  la  plus  an- 
cienne loi  à  ce  sujet,  est  le  canon  h  de  la  dis- 
tinction 78  ,  tiré  du  concile  de  Néocésarée, 
où  l'âge  des  prêtres  est  ûxé  à  trente  ans  ;  2° 
que  le  pape  qui  peut  seul  dispenser  des  dé- 
fauts d'âge,  ne  dispense  jamais  d'un  plus  long 
espace  de  temps  que  de  celui  de  deux  ans, 
excepté  les  princes  et  les  autres  personnes 
d'une  haute  naissance. 

V.  Défaut  de  liberté.  Gibert  applique  Vir- 
régularité  qui  provient  du  défaut  de  liberté 
à  quatre  sortes  de  personnes  :  1°  aux  escla- 
ves ;  2°  aux  curiaux;  3°  aux  administrateurs 
du  bien  d'autrui  ;  k"  aux  gens  mariés. 

A  l'égard  des  esclaves,  nous  n'ajouterons 
rien  à  ce  qui  est  dit  sous  le  mot  esclave. 

Nous  avons  parlé  des  curiaux  et  de  leur 
irrégularité  sous  le  mot  comptable,  où  nous 
parlons  aussi  de  VirrégulariH  des  administra- 
teurs du  bien  d'autrui,  appelés  et  toujours 
censés  comptables  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
rendu  leur  compte  et  payé  le  reliquat. 

Quand  à  l'irrégularité  des  gens  mariés, 
voyez  CÉLIBAT,  mariage,  séparation. 

VI.  Défaut  de  répulation.^ous  avons  traité 
cette  irrégularité  sous  le  mot  infamie.  Elle 
est  d'une  nature  à  tenir  du  défaut  et  du  délit, 
elle  est  irrégularité  ex  delicto,  quand  c'est  le 
crime  qui  produit  l'infamie;  elle  est  ea;  de- 
fectUy  quand  on  exerce  une  profession  vile. 

VII.  Défaut  du  sacrement  ou  la  bigamie 
{Voyez  bigamie). 

VIII.  Défaut  de  douceur.  Contribuer  vo- 
lontairement et  prochainement  à  un  homi- 
cide juste,  ou  à  une  mutilation  aussi  juste, 
mais  violente,  tel  est  le  défaut  de  douceur 
qui,  selon  le  droit  canon,  rend  irrégulier  (c. 
1,  dist.  51;  c.  24.,  de  homicid.). 

Le  défaut  de  douceur  est  donc  une  irrégu- 
larité âiSérenle  de  cellequeproduitl'homicide 
proprement  dit,  et  qui  vient,  comme  l'on  dit, 
ex  delicto.EWe  s'encourt  par  ces  deux  voies  : 

f>ar  l'exercice  de  la  justice  criminelle  et  par 
a  profession  des  armes.  Quoiqu'il  y  ait  des 
homicides  nécessaires  et  casuels  qui  ne  ren- 
dent pas  irréguliers  ceux  qui  les  commettent, 
on  ne  peut  les  appeler  justes,  parce  qu'il  n'y  a 
de  tel  que  ceux  que  la  justice  autorise  dans 
les  formes  régulières  ;  ce  que  nous  allons 
dire  de  Yirrégularité  par  16  défaut  de  dou- 
ceur n'aura  donc  rien  de  commun  avec  ce 
ui  est  dit  sous  le  mot  homicide,  de  Virrégu- 
arité  encourue  ex  delicto  par  un  individu 
qui  en  tue  ou  en  mutile  un  autre. 

L'irrégularité  du  défaut  de  douceur  s'en- 
court, disons-nous,  par  deux  Toies  ;  par 
l'exercice  de  la  justice  criminelle  et  par  la 
profession  des  armes.  Cette  dernière  voie  est 
traitée  ailleurs  {Voyez  armes).  Nous  n'avons 
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à  parler  ici  que  de  l'exercice  de  là  justice  , 
par  rapport  à  tous  ceux  dont  les  différentes 
fonctions,  quoique  subordonnées,  concour- 
rent  toutes  à  un  homicide  ou  à  une  mutila- 
tion, d'où  s'ensuive  cette  effusion  de  sang 
qu'abhorre  l'Eglise  :  Discite  a  me  quia  mitis 
sum. 

Nous  disons,  sous  le  mot  homicide,  que  le 
juge  et  le  soldat  ne  sont  pas  exempts  d'irr^- 
gularité  en  répandant  le  sang,  par  la  néces- 
sité et  dans  la  justice  de  leur  profession.  C'est 
la  disposition  des  canons  1,  2,  3,  4,  5  de  la 
distinction  51  ;  canon  29,  cause  23,  qu.  8, 
c.  5,  9iVe  cler.,  etc.  Mais  il  faut  observer  que 
la  mort  et  la  mutilation,  desquelles  résulte 
effusion  de  sang,  sont  les  seules  peines  afflic- 
tives  qui  rendent  irréguliers,  et  que  par  con- 
séquent les  personnes  ecclésiastiques  ne 
puissent  ordonner  (c.  4-,  deraptorib.)  {Voyez 
peines). 

Voici  les  actions  que  le  droit  canon  défend 
aux  ecclésiastiques,  comme  contraires  à  la 
douceur  :  d'être  juges  des  causes  criminelles 
où  l'on  n'a  pas  promis  avec  serment  de  faire 
grâce  au  criminel  {can.  Sœpe  principes 2^^  qu. 
8)  ;  de  faire  ou  d'ordonner  des  mutilations 
{Ibid.  c.  b,  Ne  cler.,  aie),  de  dicter  ou  de 
prononcer  une  sentence  de  sang  (c.  9.  Ne 
cler.jvel  mon.),  de  l'exécuter,  d'assister  à  son 
exécution,  d'écrire  des  lettres  contenant  des 
ordres  de  sang,  d'être  capitaine,  de  conduire 
des  vaisseaux,  de  combattre  et  d'y  animer 
les  autres  {Ibid.),  d'exercer  la  partie  de  la 
chirurgie  qui  brûle  et  qui  coupe,  même  par 
charité  {Ibid.,  c.  9.  Ne  cler.,  etc.j,  de  battre 
et  frapper  facilement  et  par  colère  (c.  1,  de 
Cler.  percuss.),  de  faire  la  guerre,  de  se  bat- 
tre dans  une  querelle,  et  s'ils  y  meurent,  on 
ne  doit  pas  prier  pour  eux,  ni  au  saint  sacri- 
fice, ni  dans  les  autres  prières  publiques  (c. 
k,  caus.  23,  qu.  8)  ;  de  porter  les  armes  sous 
peine  de  déposition,  encore  plus  de  les  pren- 
dre dans  une  ligue,  ou  une  sédition,  ou  une 
querelle,  (c.  5,  caus.  23,  qu.  8,  c.  2,  de  vit. 
et  lion.)  ;  de  veiller  nuit  et  jour  contre  les 
pirates  qui  font  des  incursions  (c.  18,  ibid.)\ 
de  contribuer  de  près  par  le  conseil  à  la 
mort  de  quelqu'un  (c.  19,  ibid);  de  tuer 
même  dans  une  guerre  juste  et  offensive  (c. 
ik,  de  homicid.  c.  36,  dist.  50). 

Nous  n'avons  rapporté  ces  différentes  ac- 
tions contraires  à  la  douceur,  que  pour  faire 
connaître  l'esprit  de  l'Eglise  qui,  ne  parlant 
dans  la  plupart  des  textes  cités  quedes  ecclé- 
siastiques, nous  apprend  sensiblement  que  les 
ecclésiastiques  sont  plus  étroitement  obligés 
que  les  laïques  à  garder  dans  leur  état  la 
douceur  qu'inspire  la  religion  dont  ils  ont  le 
bonheur  d'être  les  ministres;  en  so{;le  que 
ces  actions,  quoique  très- expressément  dé- 
fendues aux  clercs  sous  peine  de  déposition 
à  l'égard  de  plusieurs,  ne  produisent  pas 
toutes  l'irre'â'M/orj/^  ;  il  faut  nécessairement 
pour  cela  mort  ou  peine  de  sang,  la  procurer 
ou  y  contribuer  volontairement  et  prochai- 
nement. C'est  aussi  sur  ce  fondement  que  le 
même  droit  canon  permet  expressément  aux 
ecclésiastiques  d'appeler  à  leur  secours  les 
princes   catholiques  contre  les  eunemis  dq 
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l'Eglise  (c.  2,  caus.  23,  gu.  8)  ;  de  conseiller, 
exhorter,  prier,  presser  de  faire  la  guerre 
quand  elle  est  nécessaire  pour  la  religion  ou 
pour  le  temporel  de  l'Eglise  {  c.  10,  17, 18, 
caus.  23,  qu.  8)  ;  de  combattre  dans  la  néces- 
sité, pourvu  qu'ils  ne  tuent  pas  (c.  3,  decler. 
percuss,j  c.  24  de  homieid.);  (Gibert  a  essayé 
de  concilier  ces  canons  avec  le  chapitre  5  de  Pœ- 
nis,  qui  apprend  que  c'est  un  grand  péché  aux 
ecclésiastiques  de  combattre  par  eux-mêmes, 
par  la  distinction  de  la  nécessité  de  la  guerre 
offensive  ou  défensive.  Cette  conciliation  est 
applicable  à  ce  qui  est  dit  sous  le  mot  armes, 
mais  elle  laissera  bien  dos  nuages  à  l'esprit 
sur  cette  matière  par  rapport  à  l'ancienne 
discipline);  de  mettre  le  peuple  sous  les  ar- 
mes et  le  faire  aller  au-devant  de  l'ennemi, 
quand  Us  sont  princes  temporels  (c.  7,  23, 
qu.  8) }  d'enlrelenir  les  troupes  (c.  2,  23,  qu. 
3,  §  m  re^esfo)  ^  de  déléguer  des  causes  cri- 
minelles, ordonner  de  faire  justice  sur  cer- 
tains crimes  s'ils  ont  juridiction  temporelle 
{c.  3,,Necler.  vel  mon.);  de  livrer  les  mé- 
chants au  bras  séculier,  d'implorer  son  se- 
cours contre  les  mêmes  (c.  10,  de  judic.  c.  2, 
de  cler.,  excom.)  ;de  porter  plainte  devant  le 
juge  séculier  contre  ceux  qui  leur  font  du 
mal,  quoiqu'en  conséquence  de  cette  plainte 
ils  dussent  être  punis  de  peine  de  sang,  en 
protestant  ne  vouloir  que  la  réparation 
de  l'injure  reçue;  de  tuer  en  se  défendant, 
s'ils  ne  peuvent  pas  autrement  conserver 
leur  vie  {Clem.de  homieid.),  d'exercer  la  mé- 
decine (au  moins  pardes  remèdes  sanglants), 
qu'ils  soient  ou  non  dans  les  ordres  sacrés 
(c.  7  de  œtat.  et  quai.);  d'exercer  la  chirurgie 
qui  brûle  et  qui  coupe,  avant  d'avoir  reçu 
les  ordres  sacrés  et  après  les  avoir  reçus, 
celle  qui  ne  cqupe  ni  ne  brûle  (c.  9,iVe  cter. 
vel  mon.  c.  5  eod.  c.  29,  caus.  23,  qu.  8);  d'u- 
ser de  la  peine  du  fouet,  sans  effusion  de 
sang  {c.  k  deraptorib.;  c.  'î^decler.percuss.). 
(Voyez  FOUET.) 

Quant  aux  laïques,  c'est  une  règle  qne 
toute  action  défendue  au  laïque  comme  con- 
traire à  la  douceur,  est  défendue  à  l'ecclésias- 
tique, mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  ac- 
tions défendues  aux  ecclésiastiques  relative- 
mentaux  laïques.  De  là  on  peut  étendre  aux 
ecclésiastiques  les  canons  qui  ne  parlent  ex- 
pressément que  des  laïques  ;  cependant  quand 
le  canon  parle  en  général,  il  est  applicable 
aux  uns  et  aux  autres.  Ainsi  ces  termes  du 
canon  :  Designata  2,  dist.  51,  si  quis  fidelis 
causas  egerit,  hoc  est  postulaverit,  ont  été 
étendus  et  appliqués  par  les  canonistes  à 
toutes  sortes  de  personnes,  qui  par  leur  état 
ont  contribué  volontairement  et  prochaine- 
ment en  justice,  à  la  mort  ou  à  la  peine  du 
sang  de  quelqu'un,  comme  en  qualité  de 
juge,  d'avocat,  de  procureur,  de  greffier  , 
d'huissier  ,  d'exécuteur  ,  d'accusateur  et 
même  de  témoin.  Le  chapitre  2,  de  homieid. 
in  6%  décide  que  lorsqu'on  ne  demande  pas 
lo  sang  du  criminel  dont  on  se  plaint  en  jus- 
lice,  mais  qu'on  veut  seulement  obtenir  la 
réparation  de  l'injure  reçue,  on  ne  de- 
vient pas  irrégulier,  pourvu  toutefois  que  l'on 
fasse  à  ce  sujet  une  protestation  qui  ne  laisse 


aucun  doute  sur  ses  intentions.  Les  canonis- 
tes ont  étendu  cette  règle  aux  témoins. 

Mais  pour  que  toutes  ces  sortes  de  per- 
sonnes encourent  ïirrégularité ,  il  ne  suffit 
pas  que  la  sentence  de  condamnation  ait  été 
prononcée,  il  faut  qu'elle  ait  été  exécutée, 
et  que  la  mort  ou  la  peine  de  sang  en  ait  été 
le  résultat.  (  Van-Espen  ,  Jiir.  Ecclesiast.  , 
part.  II,  tit.  X,  cap.  5,  n.  19.)  Toutefois 
Corradus  {Traité  des  Dispenses ,  lib.  V,  cap. 
2)  dit  que  l'irrégularité  subsiste  indépen- 
damment de  l'exécution ,  et  que,  dans  ce  cas, 
comme  dans  les  autres  ,  concernant  cette 
sorte  d'irrégularité ,  le  pape  est  seul  dans 
l'usage  d'en  dispenser.  Mendosa,  que  cite 
Corradus,  est  d'avis  que  l'évêque  peut  au 
moins  accorder  la  dispense ,  dans  le  cas  où 
la  mort  ou  la  peine  de  sang  n'a  pas  eu  réel- 
lement lieu.  Gibert  tranche  la  difficulté,  en 
disant  en  général  que  la  dispense  de  Virré- 
gularité ,  ex  defectu  lenitatis ,  n'est  réservée 
au  pape  par  aucun  tex.le  de  droit;  d'où  il  ré- 
sulterait que  l'évêque  pourrait  en  dispenser 
en  toutes  sortes  de  cas  ,  et  c'est  aussi  ce  que 
voudrait  établir  cet  auteur;  mais  l'usage, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  est  contraire 
à  son  opinion.  On  s'adresse  ordinairement  à 
Rome  pour  cette  dispense. 

Au  surplus,  celui  qui  peut  dispenser  de 
l'irrégularité  par  défaut  de  douceur,  lors- 
qu'elle est  contractée,  peut  aussi  permettre 
les  actions  par  lesquelles  elle  se  contracte , 
et  e  conversa. 

Le  chapitre  Sentenliam  ne  eler.  vel  mon., 
défend,  comme  on  l'a  vu,  d'assister  à  une 
exécution  de  mort  ou  de  mutilation  ;  mais 
la  glose  et  les  canonistes  ont  dit  que  cette 
assistance  ne  produisait  point  d'irrégularité, 
quoique  l'ecclésiastique  qui ,  contre  la  dou- 
ceur de  son  état,  aurait  eu  cette  curiosité, 
doive  être  puni.  On  ne  parle  pas  de  l'exécu- 
teur de  la  haute  justice,  qui  est  sans  contre- 
dit irrégulier,  bien  que  ceux  qui  lui  vendent 
les  échelles,  etc.,  no  le  soient  pas,  par  la 
raison  qu'ils  ne  contribuent  à  l'exécution  que 
d'une  manière  éloignée. 

Quelques  canonistes  ont  cherché  la  raison 
pour  laquelle  on  déclare  irréguliers  ceux  qui 
contribuent  légitimement  à  la  mort  d'un 
homme,  comme  les  juges  et  les  soldats,  pen- 
dant qu'on  ne  regarde  point  comme  irrégu- 
liers ceux  qui  ont  tué  par  un  pur  accident, 
dans  le  cas  d'une  défense  légitime,  lorsqu'ils 
étaient  dans  leur  enfance  ou  pendant  le  som- 
meil. 11  y  en  a  qui  disent,  pour  lever  cette 
difficulté,  qu'il  faut  distinguer,  par  rapport 
à  V irrégularité  que  produit  l'homicide,  celle 
qui  provient  du  crime ,  et  celle  qui  provient 
du  défaut  de  douceur  II  faut,  disent-ils,  pour 
la  première ,  qu'il  y  ait  un  péché  mortel ,  ce 
qui  ne  se  trouve  pas  quand  l'homicide  est 
l'effet  du  hasard  ou  d'un  premier  mouve- 
ment; au  lieu  que  pour  ïirrégularité  qui  vient 
du  défaut  de  douceur,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  se  rencontre  rien  de  criminel  dans  l'ac- 
tion qui  la  produit,  comme  on  le  voit  par  la 
bâtardise  et  la  bigamie.  Mais  on  pourrait 
demander  à.ces  canonistes  pourquoi  on  n'a 
point  mis  l  homicide  casuel  au  nombre  des 
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irrégularités  qui  proviennent  d'un  défaut  de 
douceur,  question  à  laquelle  il  semble  qu'il 
ne  leur  serait  pas  facile  de  répondre.  C'est 

Pourquoi  il  paraît  plus  naturel  de  dire  que 
Eglise  a  déclaré  irréguliers  tous  ceux  qui 
auraient  part  à  la  mort  d'un  homme,  de  des- 
sein prémédité  et  avec  une  entière  connais- 
sance, soit  que  l'action  qui  donne  lieu  à  la 
mort  fût  innocente,  soit  qu'elle  fût  crimi- 
nelle, parce  qu'il  se  trouve,  dans  l'un  et  dans 
l'autre  cas ,  un  défaut  de  douceur  dans  V.es- 
prit  et  dans  l'intention;  ce  qui  ne  peut  s'ap- 
pliquer à  ceux  qui  ont  tué  ou  mutilé  par  un 
pur  hasard,  pendant  le  sommeil  ou  dans  le 
cas  d'une  défense  nécessaire,  qui  se  fait  dans 
un  premier  mouvement,  et  sans  qu'on  ait  le 
temps  de  réfléchir  sur  les  suites  de  l'acte. 

§  4..  IRRÉGULARITÉS  ex  delicto. 

Les  irrégularités  qui  proviennent  du  crime 
sont  au  nombre  de  cinq,  ou  plutôt  il  y  a  cinq 
péchés  qui  rendent  un  homme  irrégulier,  sa- 
voir :  1° l'homicide; 2° la  profanation  qu'on  fait 
du  baptême,  en  le  recevant  ou  le  conférant 
deux  fois;  3°  la  réception  non  canonique  des 
ordres;  4°  leur  exercice  illicite;  5°  l'hérésie. 
Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  des  raisons 
que  l'Eglise  a  eues  pour  attacher  Virrégula- 
rite  à  certains  péchés  plutôt  qu'à  d'autres, 
nous  observerons  seulement  en  général  que 
ceux  qui  proAuheniVirrégularitésonl  les  plus 
opposés  à  l'esprit  et  aux  fonctions  des  ordres. 

I.  Irrégularité  ex  homieidio.  L'homicide 
comprend  ici  la  mort  et  la  mutilation  volon 
taire.  A  l'égard  de  l'homicide,  nous  en  avons 
assez  dit,  sous  le  mot  homicide;  mais  quant 
à  la  mutilation ,  on  en  distingue  de  quatre 
genres  :  trois  qui  sont  ex  defectu,  et  une  ex 
delicto.  La  mutilation  qui  se  fait  par  voit 
de  guerre  ou  de  justice  produit  Virrégularite 
ex  defectu  lenitatis  contre  celui  qui  la  pro- 
cure. Si  la  mutilation  se  fait  par  voie  de 
peine ,  comme  cette  peine  est  toujours  infa 
mante,  le  mutilé  est  irrégulier  ex  defectu 
bonœ  famœ.  Si  la  mutilation  est  manifeste, 
elle  rend  d'ailleurs  le  mutilé  irrégulier  ex 
defectu  corporis ;  enfin,  si  la  mutilation  se 
fait  sans  autorité  légitime  ou  sans  juste 
cause ,  il  en  vient  Virrégularite  ex  delicto 
mutilationis.  C'est  de  cette  dernière  sorte 
^'irrégularité,  qui  comprend  toujours  Virré- 
gularite ex  defectu  lenitatis ,  dont  il  s'agit 
{Tôt.  dist.  55). 

Par  mutilation,  on  entend  le  retranche- 
ment ou  l'altération  d'un  membre  qui  a 
quelque  opération  particulière  :  mulilalio 
mcmbrorum  ,  diminulio  ,  detruncatio  {C.  6 , 
de  corpor.  vitiat.)  On  se  règle,  en  fait  de 
mutilation  ,  par  les  mêmes  principes  qui  ont 
été  exposés  sons  le  mot  homicide.  Gibert 
donne  ces  deux  règles  :  1°  que  la  mutilation 
qu'on  fait  sur  soi  ne  diffère  de  celle  qu'on 
fait  sur  un  autre,  qu'en  ce  que ,  pour  de- 
venir irrégulier  par  la  première,  il  ne  faut 
pas  que  la  partie  coupée  soit  si  considérable 
qu'il  faut  qu'elle  le  soit  pour  devenir  irrégu- 
lier par  la  seconde  (C  6,  55  dist.)  ;  2°  qu'en 
,fail  d'irrégularité  qui  vient  du  crime  de  muti- 
lation qu'on  commet  sur  soi-même,  se  faire 


mutiler  ou  s'exposer  criminellement  à  un 
danger  évident  d'être  mutilé,  c'est  dans  le 
droit  mutilatione  secuta  une  même  chose 
que  de  se  mutiler  soi-même  (  C.  4,  de  Corp. 
vitiat.}.  Mais  si  l'on  donne  le  nom  de  muti- 
lation au  retranchement  des  parties  qui  ne 
sont  pas  membres,  il  y  a  des  mutilations  qui 
rendent  le  mutilé  irrégulier  ex  defectu  cor- 
poris,  qui  ne  font  pas  que  le  mutilant  soit 
irrégulier  ex  delicto  mutilationis. 

L'évêque  peut  dispenser  de  toutes  les  irré- 
gularités provenant  des  péchés  occultes  ,  à 
l'exception  de  l'homicide  volontaire.  Le  dé- 
cret du  concile  de  Trente,  à  ce  sujet,  est 
conçu  en  ces  termes  :  «  Pourront  les  évoques 
«  donner  dispenses  de  toutes  sortes  àHirré- 
«  gularilés  et  de  suspensions  encourues  pour 
«  des  crimes  cachés  ,  excepté  dans  le  cas  de 
«  l'homicide  volontaire ,  ou  quand  les  in- 
«  stances  seront  déjà  pendantes  en  quelque 
«  tribunal  de  juridiction  conlcntieuse.  » 
[Sess.  XXIV,  chap.  6  ,  de  Reformai.)  Il  faut 
remarquer  ici  que  la  mutilation  n'est  pas 
comprise  dans  l'exception  que  fait  le  concile 
de  l'homicide  volontaire,  à  l'égard  duquel  le 
pape  seul  peut  dispenser  et  ne  dispense 
même  jamais,  au  rapport  de  Fagnan ,  sur  le 
chapitre  Henricus  de  cleric.  pugnant.  in 
luell. ,  n.  32.  Mais  la  pénilencerie  en  donne 
quelquefois,  sous  une  dure  pénitence,  à  des 
prêtres  qui  ont  eu  le  malheur  de  commettre 
ce  crime,  quand  ils  ne  peuvent  s'abstenir  de 
leurs  fonctions,  sans  qu'on  les  en  soupçonne. 

Quand  le  pape  accorde  une  dispense  pour 
homicide,  il  en  adresse  toujours  ia  commis- 
sion à  l'évêque,  en  ces  termes  :  Et  commit^ 
tatur  ordinario  qui  veris  existentibus  prœnar- 
ratis,  oratorem  imposita  ei  aliqua  pœnitentia 
salutari,  et  attenta  pace ,  ut  prœfalur ,  habita^ 
absolvaty  secumque  dummodo  ad  id  reperiatur 
idoneus,  vilœque  ac  morum  probitas^  ac  alia 
virlutum  merica,  sibi  alias  suffragentur,  nec 
aliud  cannnicum  ei  obsistat,  ad  bénéficia  sim- 
plicia,  nullumque  sacrum  ordinem  annexum 
habentia,  ac  quatuor  minores  tantum  dispen- 
set  pro  suo  arbitrio ,  et  parito  prius  judi- 
cato. 

II.  Réitération  du  baptême.  Le  sacre- 
ment de  baptême  imprime  sur  ceux  qui 
l'ont  reçu  un  caractère  indélébile,  et  il  n'est 
pas  permis  de  le  réitérer,  à  moins  que  l'on 
ne  doute  s'il  a  été  conféré,  ou  si,  en  le  con- 
férant, on  a  suivi  la  forme  prescrite  par  l'E- 
glise. Hors  de  ces  cas,  si  le  baptême  est  réi- 
téré, il  rend  irrégulier  celui  qui  l'a  reçu  une 
seconde  fois,  même  sans  savoir  qu'il  avait 
déjà  élé  baptisé  {Can.  Qui  bis  de  Consecrat. 
dist.  k).  Celui  qui  le  confère  une  seconde 
fois,  n'ayant  point  sujet  de  douter  qu'on  eût 
observé  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la' 
validité  d'un  premier  baptême  qui  lui  est* 
connu,  encourt  Virrégularite,  de  même  que 
les  clercs  qui  l'assistent  dans  celle  cérémonie 
{Cap.  Ex  litierarum).  La  réitération  du  bap- 
tême est  un  crime  si  énorme ,  qu'il  est  ap- 
pelé, dans  le  droit ,  res  nefanda  ,  immanissi' 
mum  scelus  {C.  106,  117,  218,  de  Consecrat., 
dist.  k).  Ces  canons  apprennent  que  ceux 
qui ,  avec  connaissance  de  cause ,  reçoivent 
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deux  fois  le  baptême ,  crucifient  de  nouveau 
Jésus-Christ.  Il  ne  faut  donc  pas  être  sur- 
pris si  un  tel  crime  produit  V irrégularité; 
mais  il  est  aujourd'hui  moins  fréquent  qu'il 
n'était  autrefois  pendant  le  feu  de  l'hérésie 
des  donalistes.  Il  ne  peut  regarder  que  trois 
sortes  de  personnes  :  Je  baptisant ,  le  clerc 
qui  le  sert,  et  le  baptisé.  On  a  remarqué  que 
le  droit  canon  ne  dit  rien  du  baptisant,  que 
ce  n'est  que  par  une  extension  juste  et  né- 
cessaire qu'on  lui  a  appliqué  ce  que  le  droit 
dit  du  clerc.  On  peut  voir,  sous  le  mot  bap- 
tême, les  cas  où  l'on  peut  légitimement  réi- 
térer le  baptême. 

Quand  la  réitération  du  baptême  est  pu- 
blique, le  pape  seul  peut  dispenser  de  l'irré- 
gularité qu'elle  produit  ;  mais  l'évêque  le 
peut ,  si  elle  est  occulte  ,  par  une  consé- 
quence nécessaire  du  chapitre  6,  de  la  ses- 
sion XXIV,  du  concile  de  Trente ,  rapporté 
ci-dessus. 

Au  reste  ,  on  n'est  pas  irrégulier  pour  re- 
cevoir deux  fois  la  confirmation  ou  l'ordre, 
ou  pour  consacrer  de  nouveau  une  hosti« 
qui  l'aurait  déjà  été,  parce  que  ces  cas  ne 
sont  nulle  part  exprimés  dans  le  droit;  mais 
on  serait  irrégulier,  si,  sans  nécessité,  on  se 
faisait  baptiser  par  un  hérétique  déclaré  {C. 
18,  caus.  1,  qu.  1,  in  fin.). 

III.  Irrégularité  qui  naît  de  la  réception 
non  canonique  des  ordres.  Nous  ne  sau- 
rions mieux  remplir  la  matière  de  cet  ar- 
ticle, qu'en  indiquant  avec  Gibert  les  cas 
où  il  est  certain  que  l'irrégularité  est  encou- 
rue par  la  réception  non  canonique  des  or- 
dres, ceux  où  il  n'est  pas  certain  que  Virré- 
gularité  soit  encourue  par  la  même  voie, 
et  les  cas  où  l'on  ne  peut  douter  que  Virré- 
gularité  ne  soit  pas  encourue. 

Il  est  certain  qu'on  devient  irrégulier  : 
1°  Si  l'évêque  ayant  défendu  sous  peine  d'a- 
nathème  de  se  présenter  à  l'ordination  sans 
y  avoir  été  auparavant  admis,  il  arrive  qu'un 
diacre  reçoive  la  prêtrise,  sans  avoir  été  au- 
paravant examiné  et  approuvé  pour  cet  or- 
dre [Cap.  i,  De  eo  qui  furtive,  etc.)  ; 

2"  Un  clerc  qui,  ayant  reçu  les  ordres  mi- 
neurs, prend  encore  le  même  jour  le  sous- 
diaconat  ,  sans  avoir  élé  auparavant  ap- 
prouvé pour  cet  ordre  {Cap.  2,  De  eo  qui  fur- 
tive, etc.)  ; 

3**  Si  unévêque  ayant  prohibé,  sous  peine 
d'excommunication,  de  recevoir  deux  ordres 
dans  la  même  ordination  ,  des  clercs  consti- 
tués dans  les  ordres  moindres  y  reçoivent 
le  sous  -  diaconat  et  le  diaconat  {Cap.  3 , 
eod.); 

k"  Tout  homme  marié  qui,  pendant  un  ma- 
riage soit  consommé,  soit  non  consommé , 
reçoit  un  ordre  sacré  sans  le  consentement 
de  sa  femme  et  les  autres  conditions  pre- 
scrites par  les  canons  (  Cap.  k ,  caus.  9 , 
q.  1;  Extravag.  de  vot.  vel.  vot.  redempt.); 

5°  Quiconque  reçoit  les  ordres  d'un  évé- 
que  catholique  qu'il  sait  être  excommunié 
{Cap.  k,  caus.  5 ,  çfu.  1;  cap.  1  de  Ordin.  ab 
.  eo.  etc.). 

Il  est  certain  qu'on  ne  devient  pas  irrégu- 
lier, 1°  en  recevant  les  ordres  avant  l'âge 
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prescrit  par  les  canons;  on  encourt  seule- 
ment la  suspense  de  ces  ordres  jusqu'à  ce 
qu'on  ait  atteint  l'âge  qui  manque  [Cap.  14 , 
de  Temp.  ordin.;  c.  2,  de  œtat.  et  qualit.}. 

2*  Tout  homme  qui  reçoit  les  ordres  d'un 
autre  évêque  que  du  sien,  sans  le  consente- 
ment de  ce  dernier,  est  suspens  des  ordres 
ainsi  reçus ,  tant  qu'il  plaît  à  son  évêque 
{Cap.  1,  3,  dist.  71;  cap.  1,  6,  caus.  9,  qu.  2; 
sess.  XIV,  cap.Sconcil.  Trid.).  {V oyez diuis- 

SOIRES.) 

3°  Selon  Urbain  III,  quand  on  reçoit  les 
ordres  hors  du  temps  prescrit,  on  est  sus- 
pens des  ordres  reçus  jusqu'au  bon  plaisir 
du  pape.  Selon  Alexandre  III ,  on  devrait 
être  déposé,  c'est-à-dire  être  privé  du  rang 
comme  de  l'usage  de  ces  ordres.  Selon  Gré- 
goire IX,  l'absolution  de  la  suspense  est  per- 
mise à  l'évêque,  à  condition  qu'il  ne  la  don- 
nera qu'après  que  la  faute  sera  expiée  par 
une  pénitence  convenable  {C.  8,  de  temp.  or- 
din., c.  16  eod.). 

k°  Celui  qui  reçoit  deux  ordres  sacrés  en 
un  jour  en  est  suspens  jusqu'au  bon  plaisir 
du  pape.  Que  si,  par  les  chapitres  2,  3,  De  eo 
qui  furtive,  il  ne  peut  ni  exercer  les  ordres 
reçus,  ni  monter  aux  autres,  c'est  que  ce 
crime  y  est  joint  à  un  autre  qui  rend  irré- 
gulier {Cap.  15,  de  temp.  ordin.). 

5°  Selon  l'ancien  droit,  quand,  sachant 
qu'un  évêque  est  simoniaque,  on  reçoit  de 
lui  les  ordres,  on  est  privé  pour  toujours  de 
l'exercice  de  ces  ordres  et  du  rang  qu'ils 
donnent,  el  conséquemment  cette  faute  est 
aussi  sévèrement  punie  que  la  simonie  par 
laquelle  on  reçoit  les  ordres  :  on  en  peut  ju- 
ger par  les  canons  cités  ci-après.  Selon  le 
nouveau  droit,  celui  qui  reçoit  les  ordres 
par  simonie,  est  seulement  suspens  des  or- 
dres reçus  {Extravag.  de  simon.)  ,  ainsi  a 
majori  ceux  dont  la  faute  est  moindre,  ne 
doivent  être  que  suspens  {C.  13,  de  temp. 
ordin.,  c.  107,  108,  109,  caus.  1,  qu.  11). 

6°  Quand  un  clerc  constitué  dans  les  or- 
dres abandonne  la  foi  catholique  pour  em- 
brasser l'hérésie,  et  reçoit  d'un  évêque  hé- 
rétique les  ordres  qu'il  a  déjà,  ou  d'autres  , 
il  n'est  admis  qu'à  la  communion  laïque  à 
son  retour  à  l'Eglise  (C.  6,  de  Apostat.). 

7°  Un  religieux  qui ,  ayant  quitté  l'habit 
de  religion,  reçoit  en  cet  état  quelque  ordre 
sacré  ,  ne  peut  l'exercer  sans  dispense  du 
pape  {C.  13,  14-,  dist.  23). 

8°  Si  l'on  reçoit,  ou  le  diaconat,  ou  la  prê- 
trise d'un  évêque  qui  impose  seulement  les 
mains  et  fait  dire  les  prières  à  un  prêtre,  on 
ne  jouit  pas  de  ce  qu'on  a  mal  reçu  [C.  1,  2, 
dist.  70). 

Il  n'est  pas  certain  qu'on  devienne  irré- 
gulier :1°  quand  on  est  lié  de  censures  {C.  32, 
de  Sentent,  excom.);'^''  quand  sachant,  ou 
pouvant  savoir  qu'un  évêque  a  renoncé  à  la 
dignité  épiscopale,  onreçoil  de  lui  les  ordres 
sacrés  {Cnp.  1,  de  Ordin.  ab  episcop.,  etc.); 
3°  en  recevant  les  ordres  s:icrés  avant  d'a- 
voir reçu  les  ordres  mineurs.  Les  lestes  qui 
punissent  la  promotion  per  salium,  ne  par- 
lent que  de;  celle  qui  reganle  les  ordres  sa- 
crés {C.  i,  (Ust.  69;  c.  1    rfe  Promot.  per  W- 
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tum  promoi.)  ;  4»  en  rroeyant  par  négligence 
l'ordre  supérieur  avant  l'ordre  inférieur , 
même  paru)i  ceux  qui  sont  sacrés  {€■  1,  dist. 
52';  e.  1,  de  C{cr.  per  sallitm,  vie). 

IV.  Irrégularité  procédant  de  Vexercice 
illiciie  des  ordres.  On  exerce  illicilement  les 
ordres,  quand  on  exerce  ceux  qu'on  n'a  pas, 
et  quand  on  exerce  dans  les  liens  des  cen- 
sures ceux  que  l'on  a  reçus. 

1"  l,e  chapiire  1 ,  de  Cler.  non  ordin.  min. 
est  précis  sur  la  première  pariic  de  cet|e 
proposition  :  Si  quis  baplizaverit^  aut  ah- 
quod  divinum  of/icium  exercuerit  non,  ordi- 
natus,  propter  temeritatem  abjîciutur  de  ec- 
clesia ,  et  numquam  ordinetur.  Par  les  mots 
si  quis  y  on  doit  entendre  ici  toutes  sortes  de 
personnes,  et  à  l'égard  du  baptême  dont  la 
collation  n  est  pas  une  fonction  propre  de 
quelque  ordre,  puisque  chacun  peut  le  con- 
férer dans  un  cas  de  nécessité,  il  faut  en- 
tendre ici  la  décrétale  dans  le  sens  de  celui 
qui  baptise  solennellement  avec  les  habits 
et  les  cérémonies  prescrites  par  les  canon$. 

Le  chapiire  2  du  titre  cité  parle  d'un  dia- 
cre qui  a  célébré  la  messe,  qu'il  déclare  ir- 
régulier pour  la  prêtrise,  suspens  pour  le 
diaconat  et  pour  les  bénéflces  qu'il  avait. 

2°  Quant  au  violement  des  censures,  il  n'y 
a  nul  doute  qu'on  devient  irrégulier  en  vio- 
lant par  l'exercice  des  ordres  l'excommuni- 
cation majeure,  la  suspense  et  l'interdit,  soit 
que  la  censure  soit  publique  ou  occulte. 
Mais  on  ne  devient  pas  irrégulier  en  violant 
l'excommunication  mineure  ;  il  y  a  même 
sujet  de  croire,  dit  Gibert,  qu'il  n'y  a  que  Iç 
violement  des  censures,  par  l'exercice  des  or- 
dres sacrés,  qui  rende  irrégulier. 

Les  textes  sur  lesquels  on  fonde  Virrégu- 
larilé  du  violement  de  l'excommunication  , 
sont  les  can.  6,  caus.  1 ,  qu.  3  ,  les  chapitres 
3 ,  4 ,  5 ,  6  ,  7 ,  §  Quœsivistis ,  c.  iO,  de  Cler. 
excom.  vel  depos;  à  l'égard  de  la  suspense, 
c.  9,  de  Cler.  excom.;  ci,  de  Sent,  et  re  jud. 
in  6°;  cl,  de  Sent,  excom.  in  6°  ;  quant  à 
l'interdit,  c.  1,  de  PostuL,  c.  18,  20;  de  Sent, 
excom.  m  6".  {Voyez  interpit,  suspense, 
ExcoMMDNiGATiois.)  Nul  uc  devient  irrégulier 
en  faisant  violer  les  censures  par  les  autres. 

L'évêque  dispense  de  Virrégularité  du  vio- 
lement des  censures,  lorsqu'elle  est  occul- 
te, et  le  pape  en  dispense  lorsqu'elle  est  publi- 
que, suivant  la  règle  ordinaire,  ainsi  que  de 
la  réception  non  canonique  des  ordres. 

V.  Irrégularité  qui  vient  de  l'hérésie.  On 
est  irrégùli'T  à  raison  de  Ihérésie,  par  qua- 
tre voies  :  1°  par  un  péché  qui  fait  perdre 
la  foi,  comme  Ihérésie,  l'apostasie,  le  schis- 
me accompagné  d'hérésie  (C.  S2,dist.  50; 
c.  13.  delIœr.inQ";  c.  30,  32,  caus.'2h,q.  3). 

2°  En  favorisant  ceux  qui  pèchent  de  cette 
façon,  soit  en  les  recevant  dans  sa  maison, 
dans  ses  terres,  ou  en  les  protégeant  autre- 
ment {C-  S  de  llœrét.y  c.  2,  §  IJœrctici,  eod. 
in  6',  c.  13.  eod.). 

3*  En  naissant  de  quelqu'un  de  ceux  qui 
sont  morts  dans  celle  irrégularilé.  Si  c'est  la 
mère  qui  était  hérétique,  il  n'y  a  que  les  en- 
fants au  premier  degré  qui  soient  irréguliers  ; 
si  c*est  le  père,  Virrégularité  s'étendra  jus- 


qu'aux petils-fils,  mais  non  au  delà  (C.2, 
13,  ^5,  de  llœret.,  in  6°;.  L'enfant  même  d'un 
juif,  d'un  païen,  n'est  pas  irrégulier,  parée 
que  le  droit  n'en  parle  pas,  non  plus  qùé 
l'enfant  de  l'hérétique  qui  se  serait  converti 
avant  sa  mort. 

4°  En  acquérant  des  bénéfices  à  Ta  recom- 
mandation des  hérétiques.  Si  l'on  ignore  l'hé- 
résie de  ceux  que  l'on  emploie  pour  se 
procurer  des  bénéfices,  on  n'est  que  privé 
des  bénéfices  ipso  facto;  mais,  si  on  la  con- 
naît, on  est  inhabile  pour  en  obtenir  d'autres 
{C.  %  de  Uœret.  in  6°).  ' 

§  5.  Par  quelles  voies  finit  riRRÉGULARixé. 

Virrégularité  finit  par  deux  voies  généra- 
les :  1°  par  la  dispense;  2°  par  la  cessation 
du  défaut.  L'irrégularité  ex  delicto  ne  finit 
que  par  la  dispense.  Virrégularité  ex  de fectu 
finit  aussi  quelquefois  par  la  profession  re- 
ligieuse. 

Il  est  certain  qu'il  y  a  des  irrégularités  qui 
finissent  par  la  cessation  du  défaut  d'oiî  elle^ 
naissent;  la  cause  cessant,  l'effet  doit  cesser. 
Ainsi,  l'ignorant  qui  acquiert  la  science  re- 
quise, l'esclave  qui  recouvre  la  liberté,  les 
comptables  qui  ont  rendu  leurs  comptes,  les 
néophytes  qui  ont  été  éprouvés, les  trop  jeunes 
qui  ont  atteint  l'âge  prescrit,  l'infâme  qui  a 
fait  une  pénitence  convenable,  les  lépreux, 
les  épilçptiques ,  les  fous  qui  sont  guéris  et 
éprouvés,  le  bâtard  qui  est  légitimé  ou  qui  se 
fait  religieux,  cessent  d'être  irréguliers  [C. 
11,  de  nunc;  c.  i,de  servit.  ;  c.  1,  de  oblig.  ad 
rat.  ;  c.  6,  dist.  61  ;  c.  14,  de  temp.  ;  c.  2,  de 
œtat.  et  quai.;  c.  18  et  seq.  dist.  50;  c.  1,  caus., 
7.  qu.  2;  c.  6,  qui  filii,  elc). 

Le  pape,  le  légat,  l'évêque  et  l'abbé  sont 
ceux  qui  peuvent  accorder  des  dispenses 
pour  l'irrégularité.  Le  pape  peut  dispenser 
de  Virrégularité,  en  tout  cas  dispensable;  il 
n'y  a  que  lui  qui  ail  un  tel  pouvoir.  Seciin- 
dum  pleniCudinem  polestatis  de  jurepossumus 
supra  jus  dispensare  {C.  4  de  Concess.  prœb.). 

Le  légat  peut  dispenser  de  Virrégularité, 
dans  tous  les  cas  non  réservés  au  pape,  aussi 
bien  que  l'évêque  {C.  2,  de  Offtc.  leg.  in  6°). 

L'abbé  peut ,  sans  privilège  particulier, 
dispenser  de  Virrégularité,  hors  des  cas  ex- 
pressément permis  par  le  droit,  par  exemple, 
si  un  homme  se  fait  religieux  après  avoir 
reçu  témérairement  le  sous-diaconat  et  les 
ordres  mineurs  le  même  jour  (C.  2,  Deeo  qui 
furt.),  ou  après  avoir  tué  quelqu'un  par  ac- 
cident [C.  h,  de  hom.). 

Quand  un  évêque  dispense  d'une  irrégula- 
rité, sa  dispense  ne  sert  pas  seulement  pour 
le  for  de  la  conscience,  mais  pour  le  for  ex- 
térieur, pourvu  néanmoins  que  celui  qui  au- 
rait obtenu  celte  dispense  fût  en  élat  d'en 
faire  preuve. 

Les  chapitres  des  cathédrales,  qui  succè- 
dent à  la  juridiction  de  l'évêque  pendant  la 
vacance  du  siège,  peuvent  pareillement  dis- 
peiKser  des  irrégulainés  qui  viennent  d'un 
crime  secret  et  caché,  suivant  la  doctrine 
d'Honoré  lll  {Cap.  Ilis  quœ,  de  majorit.  et 
obed.  )  ;  mais  ils  ne  peuvent  user  de  ce  droit 
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que  par  leurs  grands  vicaires,  à  qui  seuls  il 
appartient  d'acGOJ'der  cotte  dispense. 

Une  dispense  d'irréfjularité  est  bonne  en 
quelques  termes  qu'elle  soit  conçue,  pourvu 
qu'ils  expriment  distinctement  quelle  est 
Virrégularité  dont  .elle  délivre.  Le  droit 
n'ayant  point  déterminé  la  forme  de  cette 
sorte  de  dispense,  le  supérieur  peut  se  servir 
de  quels  terme»  il  veut,  pourvu  qu'ils  expri- 
ment distinctement  Virrégularité  dont  il  re- 
lève. 

De  quelque  part  que  vienne  la  dispense  de 
Virrégularité,  elle  ne  doit  être  accordée  que 
pour  le  bien  de  l'Eglise  ;  m;iis  on  présume 
qu'elle  a  été  accordée,  quand  celui  qui  pou- 
vait l'accordera  concédé  à  l'irréguiier,  dont 
Virrégularité  lui  était  connue,  une  grâce  in- 
compatible avec  cette  irrégularité. 
§  6.  IRRÉGULARITÉS  abrogées. 

Gibert  parle  des  irrégularités  abrogées  ;  ce 
sont  celles  qui  procèdent  de  la  simonie,  de 
l'élude  des  lois,  de  la  médecine  et  du  concu- 
'binage  public  des  ecclésiastiques.  Le  canon 
16  de  la  distinction  33  qui  défend  de  pro- 
mouvoir aux  ordres  ceux  qui  ont  connu  des 
prostituées,  peut  s'ontemire  aussi  de  la  biga- 
mie interprétative;  mais  on  a  ôlé  à  ce  sujet 
tous  les  doutes,  en  ôiant  Virrégularité  du 
concubinage  [Voyez  bigamie). 

IRRÉGULIER. 

On  appelle  irrégulier  celui  qui  se  trouve 


atteint  de  quelqu'une  des  irrégularités  dont 
nous  venons  de  parler. 

IRRITANT. 

^.a  contravention  à  un  décret  irritant^  è 
une  clause  im/an/c,  cinnule  toute  disposi-i 
tion  qui  lui  est  contraire  {Voyez  décret  ir- 

RITiKT. 

IVROGNE. 

L'ivrognerie  doit  faire  horreur  aux  ecclé- 
siastiques ;  rien  ne  leur  est  si  expressément 
défendu  par  les  canons  que  Tinlempérance  ; 
nous  le  disons  sous  le  mot  clerc.  On  fait 
une  différence  entre  rhomme  ivre  et  l'î- 
vrogne  ;  le  premier  est  tel  aclu,  et  l'autre  ha- 
bitu.  Ce  dernier  doit  être  averti  de  se  corri- 
ger; s'il  ne  défère  aux  monitions,  ab  offîcio 
et  beneficio  suspenditur  {Cap.  A  crapula,  de 
vita  et  honeslate  clericorum).  Quand  on  com- 
met un  homicide  dans  un  état  d'ivresse,  on 
n'est  pas  si  sévèrement  puni  :  Ebrius  et 
furiosus  œquiparantur.  Mais  si  c'est  un  prêlre 
qui  ait  eu  le  malheur  de  commettre  un  tel 
crime  dans  cet  état,  il  doit  sans  difiirulté 
s'abstenir  du  ministère  et  de  l'exercice  de  ses 
ordres.  Fagnan  s'est  beaucoup  étendu  sur  le 
véritable  caractère  de  l'ivresse  et  sur  ses  ef- 
fets {In  cap.  A  crapula,  de  vit.  et  honest.  cle- 
ric.f  in  c.  Constant,  de  accus.,  in  c.  Audivi- 
mus,  de  relig.  et  vener.  sanct.). 


JACOBINS. 

On  appelait  en  France  de  ce  nom  les  frè- 
res prêcheurs  ou  dominicains,  parce  qu'ils 
avaient  acquis  à  Paris,  l'an  1218,  la  maison 
de  saint  Jacques  pour  le  premier  établisse- 
ment de  leur  ordre  en  cette  capitale.  {Voyez 

ORDRES  RELIGIEUX,  DOMINICAIN). 

JÉSUITES. 

§  1.  Institution  et  suppression  de  la  com- 
pagnie de  Jésus. 
L'ordre  des  jésuites  a  été  fondé  par  saint 
Ignace  de  Loyola,  gentilhomme  espagnol, 
pour  instruire  les  ignorants ,  convertir  les 
infidèles  et  défendre  la  foi  catholique  contre 
les  hérétiques.  Il  est  connu  sous  le  nom  de 
compagnie  ou  société  de  Jésus.  Il  fut  approu- 
vé, ou  plutôt  institué  par  Paul  111,  le  27  sep- 
tembre 1540,  par  la  bulle  Regimini  militantis 
Ecclesiœ,  et  confirmé  par  plusieurs  papes 
postérieurs.  L'institut  en  fut  déclaré  pieux 
par  le  concile  de  Trente,  en  ces  termes  :  «  Par 
«  cette  ordonnance  néanmoins,  le  saint  con- 
«  cile  n'a  pas  intention  de  rien  changer  à  l'é- 
«  gard  de  la  religion  des  clercs  delà  compagnie 
«  de  Jésus,  ni  d'empêcher  qu'ils  ne  rendent 
«  service  à  Notre-Seigneur  et  à  son  Eglise, 
«  conformément  à  leur  pieux  institut  ap- 
«  prouvé  par  le  saiftt-siége  apostolique.  » 
(Sess.  XXV,  ch.  16,  de  Reformât,)  Cet  insti- 
tut, approuvé  par  vingt  papes,  fut  supprimé 
dar  un  bref  de  Clément  XIV,  du  21  juil- 


let 1T73,  commençant  par  ces  mots,  Dominus 
ac  Redemptor  nosîer. 

Il  n'entre  pas  dans  notre  plan  de  faire 
l'historique  de  la  suppression  de  cet  ordre 
célèbre,  mais  nous  devons  mentionner  un 
document  authentique,  tracé  tout  entier  de 
la  main  du  duc  de  Choiseul,  signé  par  ce 
premier  ministre  de  Louis  XV,  à  la  date  da 
26  août  1769,  et  adressé  au  cardinal  de  Ber- 
nis,  chargé  des  affaires  de  la  cour  de  France 
à  Rome.  Ce  document  se  trouve  dans  IZ/ts- 
toire  du  pape  Léon  XII,  par  M.  Artaud.  La 
trame  de  cette  ténébreuse  conspiration  oiî  le 
cabinet  de  Versailles  a  joué  le  triste  rôle  de 
solliciter,  en  commun  avec  l'Espagne  et  le 
Portugal,  la  suppression  des  jésuites,  appa- 
raît tout  entière  dans  cette  lettre  précieuse, 
improvisée  par  le  ministre  à  l'insu  de  ses  bu- 
reaux, et  destinée  à  demeurer  confidentielle; 
et  ce  que  le  duc  de  Choiseul,  un  des  princi- 
paux agents,  et  possesseur  des  secrets  de  I3 
négociation,  n'y  dit  pas,  il  le  laisse  claire- 
ment entrevoir.  En  livrant  cette  pièce  à  la 
publicité,  l'historien  de  Pie  VII  et  de  Léon  XH 
a  excusé  Clément  XIV  «  autant  qu'il  peut 
l'être,  dit  M.  Artaud  lui-même,  avant  la  con- 
sommation de  son  acte  de  faiblesse.  »  Cha- 
cune des  trois  cours  a,  sous  la  plume  du  duc 
de  Choiseul,  la  juste  part  qui  lui  revient  dans 
la  provocation  à  cet  acte;  on  voit  que  Clé- 
ment XIV  avait  promis  seulement  d'examiner 
avec  attention  ;  il  voulait  s'en  référer  à  tous 
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pour  une  somme  très-moAique,  cumduodecim 
solidis.  Le  chapitre  Ad  hœc,eod.f  défend  aussi 
à  tous  les  chrétiens  de  servir  aux  Juifs  de 
domestiques.  Et  comme  l'Eglise  ne  pouvait 
exercer  son  pouvoir  spirituel  quand  ils  con- 
trevenaient à  ses  lois,  on  défondait  à  tout 
fidèle,  sous  peine  d'excommunication,  d'a- 
voir commerce  avec  \es  Juifs  qui  ne  s'étaient 
pas  soumis  aux  règlements  qui  les  concer- 
naient (  Cap,  Etsi.  Consuluit,  ihid.). 

Le  pape  Alexandre  III  permit  aux  Juifs  de 
rélablir  les  anciennes  synagogues,  mais  il 
défendit  qu'ils  en  construisissent  de  nouvel- 
les {C.  Sicut.  eod.). 

On  ne  doit  pas  baptiser  les  Juifs  malgré 
eux ,  troubler  l'exercice  de  leur  religion 
dans  les  lieux  où  il  est  permis,  ni  entrer 
dans  leurs  cimetières  pour  y  faire  violence; 
d'un  autre  côté  il  faut  empêcher  les  Juifs 
d'insulter  aux  chrétiens,  surtout  dans  ce  qui 
concerne  la  religion ,  d'avoir  des  charges 
publiques  et  de  lever  des  impôts. 

A  l'égard  des  /mî/s convertis,  on  fut  obligé 
d'abolir  une  mauvaise  coutume,  qui  s'était 
établie  dans  quelques  endroits,  de  les  dé- 
pouiller d'une  partie  de  leurs  biens  {Extra- 
vag.  comm.;c.  Dignum,  eod.). 

Le  pape  Grégoire  XIII  défendit  par  une 
bulle  l'exercice  delà  médecine  à  tous  Juifs 
et  infidèles  dans  les  Etats  chrétiens;  et  Paul 
IV  ordonna  par  une  autre  bulle  que  les 
JuifSy  tant  hommes  que  femmes,  porteraient 
un  signal  de  couleur  jaune  pour  être  con- 
nus et  distingués  des  chrétiens.  Les  mêmes 
bulles  portent  que  les  Juifs  seront  soumis 
à  toutes  les  lois  civiles  des  pays  où  ils  sont 
tolérés.  Innocent  IV  et  Clément  VIII  leur 
ordonnèrent  ensuite  de  brûler  leur  lalmud, 
et  ce  dernier  pape  les  chassa,  par  la  bulle 
de  l'an  1592,  de  toutes  les  terres  de  sa  domi- 
nation à  cause  de  leurs  criantes  usures. 

Les  règlements  que  l'on  vient  de  voir, 
sont  pour  la  plupart  des  lois  de  police  qui  ne 
passent  pas  les  bornes  des  Etats  du  législa- 
teur, qui  les  a  publiées.  En  France,  les  Juifs 
jouissentactuellementde  tous  les  droits  dont 
jouissent  tous  les  autres  citoyens  français  ; 
leurs  rabbins  reçoivent  même  un  traitement 
du  trésor  royal  comme  les  ministres  des 
cultes  chrétiens  (Loi  du  8  février  1831). 

On  trouve  dans  le  code  Théodosien  des  lois 
très-sévères  contre  les  Juifs.  Pour  qu'on 
puisse  bien  juger  de  leur  état  actuel  avec 
leur  ancien  état,  nous  allons  rappeler  ici  ces 
anciennes  lois. 

La  première  loi  que  Constantin  publia 
contre  les  Juifs,  fut  provoquée  par  les  vio- 
lences et  par  les  excès  manifestes  dont  plu- 
sieurs d'entre  eux  s'étaient  rendus  coupa- 
bles. Environ  deux  ans  après  la  conversion 
de  ce  prince,  un  certain  nombre  do  Juifs 
îyant  osé  insulter  publiquement  les  chré- 
tiens, jusqu'à  leur  jeter  des  pierres,  l'empe- 
reur déclara,  par  un  édit,  que  si  quelqu'un 
d'entre  les  Juifs  se  permettait  à  l'avenir  de 
pareils  excès,  il  serait  brûlé  avec  tous  ses 
complices.  Il  défend,  par  la  même  loi,  à  tous 
ceux  d'une  autre  religion  ,  d'embrasser  le 
idudaïsme,  qu'il  représente  comme  une  secte 


d'hommes  turbulents  ,  animés  d'une  haine 
violente  et  irréconciliable  contre  le  christia- 
nisme (Cod.  Theod.  lib.  XVI,  lit.  8,  n.  1). 
Dans  cette  vue,  Constantin  défendit  encore 
aux  Juifs  de  circoncire  ceux  de  leurs  escla- 
ves qui  ne  seraient  pas  de  leur  religion  ;  les 
transgresseurs  de  cette  loi  sont  condamnés 
à  perdre  leurs  esclaves  [Ihid.  Ht.  9,  n.  1). 

Cette  malheureuse  nation  ne  fut  pas  trai- 
tée plus  favorablement  sous  les  successeurs 
de  Constantin  ;  car  ils  défendirent  aux  Juifs, 
sous  des  peines  très-sévères,  do  contracter 
mariage  avec  les  chrétiens,  d'acheter  cl  de 
circoncire  des  esclaves  d'une  autre  nation  et 
d'une  autre  religion,  et  surtout  dos  esclaves 
chrétiens.  Une  loi  de  l'emperour  Constance 
veut  que  l'acheteur  soit  puni,  dans  ce  der- 
nier cas,  non-seulement  par  la  perte  de  ses 
esclaves,  mais  par  la  confiscation  de  tous 
ses  biens;  il  doit  même  être  puni  de  mort, 
s'il  a  osé  circoncire  ses  esclaves  [ïbid.,  lib. 
XVI,  til.  9,  n.  2).  Une  autre  loi  du  même 
prince  condamnait  aussi  à  mort  le  Juif  qni 
aurait  épousé  une  femme  chrétienne  {Ibid., 
Ht.  8,  n.  6)  ;  mais  la  sévérité  de  celte  loi  fut 
adoucie  par  Théodose,  qui  ordonna  seule- 
ment que  ces  sortes  de  mariages  fussent 
punis  comme  de  véritables  adultères  ,  et 
que  toute  personne  fût  reçue  à  les  dénoncer 
{Ibid.,Hb.Ul,Ht.T,n.  2).  Plusieurs  édils pos- 
térieurs défendirentencore  aux  Juifs  d'exer- 
cer aucun  emploi  civil ,  de  témoigner  en 
justice  contre  des  chrétiens,  de  bâtir  aucune 
synagogue  nouvelle  et  de  pervertir  aucun 
chrétien  [Cod.  inst,  lib.  I,  tit.  5,  n.21).  Ce 
dernier  point  est  défendu  par  Théodose  le 
Jeune,  sous  peine  de  confiscation  dos  biens 
et  d'exil  perpétuel  pour  les  transgresseurs 
{Ibid.,  lib.  I,  Ht.  9,  n.  16). 

Quelques-unes  de  ces  dispositions,  dit 
M.  Gosselin  ,  peuvent  sans  doute  paraître 
sévères;  mais  on  doit  remarquer  :  1°  que  les 
Juifs  y  donnaient  souvent  lieu  par  de  nou- 
veaux excès,  non  moins  contraires  à  la  tran- 
quillité publique  qu'à  l'honneur  de  la  reli- 
gion chrétienne.  La  haine  invétérée  dont  ils 
étaient  animés  contre  le  christianisme  se 
manifestait,  en  toute  occasion,  tantôt  par 
les  violences  et  lescruautés  qu'ils  exerçaient 
envers  les  chrétiens,  tantôt  par  les  persécu- 
tions qu'ils  leur  suscitaient  de  la  part  des 
païens,  souvent  même  par  les  révoltes  et  les 
séditions  qu'ils  excitaient  dans  les  différentes 
parties  de  l'empire  (Fleury,  Hist.  ecdés.,  liv. 
XII,  n.  28; /it;.  XIII,  n.  15;  liv.  XXlII,n.25). 

2"  Les  Juifs  étaient  d'autant  moins  fondes 
à  se  plaindre  des  édits  publiés  contre  eux, 
que  les  empereurs  avaient  d'abord  usé  en- 
vers eux  d'une  grande  modération.  Malgré 
les  excès  dont  ils  s'étaient  rendus  coupables 
sous  le  règne  de  Constantin,  ce  prince  avait 
accordé  à  leurs  chefs,  cl  à  tous  les  minisires 
des  synagogues,  l'exemption  de  toutes  les 
charges  personnelles  et  civiles  qui  les  eus- 
sent empêchés  de  vaquer  librement  à  leurs 
fonctions  (Fleury,  Hist.  ecc/^«.,liv.XI,  n.  46).  , 
Ils  jouirent,  en  effet,  de  celte  exemption  jus- 
qu'au temps  de  Valentinien  II,  qui  la  ré- 
voqua en  383,  ne  jugeant  pas  -convenable  do 
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mes  devoir  les  étendre  au  royaume  des 
Deux-Siciles  ,  à  la  prière  de  notre  très-cher 
Fils  en  Jésus-Christ,  le  roi  Ferdinand,  qui 
nous  demanda  que  la  Société  de  Jésus  fût 
établie  dans  ses  Etats,  comme  elle  l'avait  été 
par  nous  dans  le  susdit  empire  ;  parce  que, 
dans  des  temps  si  malheureux,  il  lui  parais- 
sait être  de  la  plus  haute  importance  de  se 
servir  des  clercs  de  la  Société  de  Jésus,  pour 
former  la  jeunesse  à  la  piété  chrétienne  et  à 
la  crainte  du  Seigneur,  qui  est  le  commence- 
ment de  la  sagesse  ,  et  pour  l'instruire  de  ce 
qui  regarde  la  doctrine  et  les  sciences,  prin- 
cipalement dans  les  collèges  et  les  écoles 
publiques.  Nous ,  par  le  devoir  de  notre 
charge,  ayant  à  cœur  de  répondre  aux  pieux 
désirs  d'un  si  illustre  prince ,  qui  n'avait  en 
vue  que  la  plus  grande  gloire  de  Dieu  et  le 
salut  des  âmes  ,  avons  étendu  nos  lettres 
données  pour  l'empire  de  Russie,  au  royaume 
des  Deux-Siciles  .  par  de  nouvelles  lettres  , 
sous  la  même  forme  de  bref,  commençant 
par  les  mois  :  Per  alias,  expédiées  le  tren- 
tième jour  de  juillet  l'an  du  Seigneur  1804. 

«  Les  vœux  unanimes  de  presque  tout 
l'univers  chrétien  pour  le  rétablissement  de 
la  même  Société  de  Jésus  nous  attirent  tous 
les  jours  des  demandes  vives  et  pressantes 
de  la  part  de  nos  vénérables  frères  les  arche- 
vêques et  évêques,  et  des  personnes  les  plus 
distinguées  de  tous  les  ordres;  surtout  de- 
puis que  la  renommée  a  publié  de  tous  côtés 
l'abondance  des  fruits  que  cette  société  pro- 
duisait dans*  les  régions  qu'elle  occupait,  et 
sa  fécondité  dans  la  production  des  rejetons 
qui  promettent  d'étendre  et  d'orner  de  toutes 
parts  le  champ  du  Seigneur. 

«  La  dispersion  même  des  pierres  du  sanc- 
tuaire causée  par  des  calamités  récentes  et 
des  revers  qu'il  faut  plutôt  pleurer  que  rap- 
peler à  la  mémoire,  l'anéantissement  de  la 
discipline  des  ordres  réguliers  (de  ces  ordres, 
la  gloire  et  l'ornement  de  la  religion  et  de 
l'Eglise),  dont  la  réunion  et  le  rétablissement 
sont  l'objet  de  nos  pensées  et  de  nos  soins 
continuels,  exigent  que  nous  donnions  notre 
assentiment  à  des  vœux  si  unanimes  et  si 
justes.  Nous  nous  croirions  coupables  devant 
Dieu  d'une  faute  très-grave,  si,  au  milieu  des 
besoins  si  pressants  qu'éprouve  la  chose  pu- 
blique ,  nous  négligions  de  lui  porter  ces 
secours  salutaires  que  Dieu,  par  une  Provi- 
dence singulière,  met  entre  nos  mains,  et  si, 
placés  dans  la  nacelle  de  Pierre ,  sans  cesse 
agitée  par  les  flots,  nous  rejetions  les  rameurs 
robustes  et  expérimentés  qui  s'offrent  à  nous, 
pour  rompre  la  force  des  vagues  qui  mena- 
cent à  tout  instant  de  nous  engloutir  dans  un 
naufrage  inévitable. 

«  Entraînés  par  des  raisons  si  fortes  et  de 
si  puissants  motifs,  nous  avons  résolu  d'exé- 
cuter ce  que  nous  désirions  le  plus  ardem- 
ment dès  le  commencement  de  notre  ponti- 
fical. A  ces  causes,  après  avoir  imploré  le 
secours  divin  par  de  ferventes  prières,  et 
recueilli  les  suffrages  et  les  avis  de  plusieurs 
de  nos  vénérables  frères  les  cardinaux  de  la 
sainte  Eglise  romaine  ,  de  notre  science  cer- 
taine^  et,  en  vertu  de  la  plénitude  du  pouvoir 


apostolique ,  nous  avons  résolu  d'ordonner 
et  de  statuer,  comme  en  effet  nous  ordonnons 
et  statuons,  par  cette  présente  et  irrévocable 
constitution  émanée  de  nous ,  que  toutes  les 
concessions  faites  et  les  facultés  accordées 
par  nous,  uniquement  pour  l'empire  de  Rus- 
sie et  le  royaume  des  Deux-Siciles,  soient, 
de  ce  moment,  étendues  et  regardées  comme 
telles,  comme  de  fait  nous  les  étendons  à 
toutes  les  parties  de  notre  Etat  ecclésiasti- 
que ,  ainsi  qu'à  tous  autres  Etats  et  do- 
maines. 

«  C'est  pourquoi,  nous  concédons  et  accor- 
dons à  notre  très-cher  Fils  ,  Thaddée  Rorzo- 
zowski,  supérieur  général  de  la  Société  de 
Jésus,  et  à  ceux  qui  seront  légitimement 
députés  par  lui,  toutes  les  facultés  néces- 
saires et  convenables,  selon  notre  bon  plaisir 
et  celui  du  siège  apostolique,  pour  pouvoir 
librement  et  licitement ,  dans  tous  ces  Etats 
et  domaines  ci-dessus  mentionnés,  admettre 
et  recevoir  tous  ceux  qui  demanderont  d'être 
admis  et  reçus  dans  l'ordre  régulier  de  la 
Société  de  Jésus  ,  lesquels  réunis  dans  une 
ou  plusieurs  maisons,  dans  un  ou  plusieurs 
collèges ,  dans  une  ou  plusieurs  provinres, 
sous  l'obéissance  du  supérieur  général  en 
exercice,  et  distribués  selon  l'exigence  des 
cas,  conformeront  leur  manière  de  vivre  aux 
dispositions  de  la  règle  de  saint  Ignace  de 
Loyola,  approuvée  et  confirmée  par  les  con- 
stitutions apostoliques  de  Paul  lU  :  nous 
permettons  aussi  et  voulons  qu'ils  aient  la 
faculté  de  donner  leurs  soins  à  l'éducation 
de  la  jeunesse  catholique  dans  les  principes 
de  la  religion,  et  l'attachement  aux  bonnes 
mœurs,  ainsi  que  de  gouverner  des  sémi- 
naires et  des  collèges,  et,  avec  le  consente- 
ment et  l'approbation  des  ordinaires  des  lieux 
dans  lesquels  ils  pourront  demander,  d'en- 
tendre les  confessions,  de  prêcher  la  parole 
de  Dieu  ,  et  d'administrer  les  sacrements 
librement  et  licitement.  Nous  recevons  dès 
à  présent  les  maisons,  les  provinces  et  les 
membres  de  ladite  Société ,  ainsi  que  ceux 
qui  pourront  à  l'avenir  s'y  associer  et  s'y 
agréger  ,  sous  notre  garde,  sous  notre  pro- 
tection et  obéissance  et  celle  du  siège  apos- 
tolique; nous  réservant  et  à  nos  successeurs 
les  pontifes  romains,  de  statuer  et  prescrire 
ce  que  nous  croirons  expédient  pour  établir 
et  affermir  de  plus  en  plus  ladite  Société,  et 
de  réprimer  les  abus ,  si  (ce  qu'à  Dieu  ne 
plaise),  il  s'y  en  introduisait. 

«  Nous  avertissons  et  exhortons  de  tout 
notre  pouvoir,  tous  et  chacun  des  supérieurs, 
préposés ,  recteurs ,  associés  et  élèves  quel- 
conques de  cette  Société  rétablie ,  à  se  mon- 
trer constamment  et  en  tout  lieu  les  fidèles 
enfants  et  imitateurs  de  leur  digne  père  el> 
d'un  si  grand  instituteur;  à  observer  avec 
soin  la  règle  qu'il  leur  a  donnée  et  pres- 
crite, et  à  s'efforcer  de  tout  leur  pouvoir  de 
mettre  en  pratique  les  avis  utiles  et  les  con- 
seils qu'il  a  donnés  à  ses  enfants. 

«  Enfin  ,  nous  recommandons  dans  le  Sei- 
gneur, à  nos  chers  fils,  les  personnes  nobles 
et  illustres,  aux  princes  et  seigneurs  tempo- 
rels ,   ainsi  qu'à  nos  vénérables  frères  les 
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archevêques  el  évéqucs,  et  à  toute  personne 
constituée  en  dignité,  la  Société  âe  Jésus  et 
chacun  de  ses  meoabres,  et  nous  les  exhor- 
tons et  prions  de  ne  pas  permettre,  ni  de 
souffrir  qae  personne  les  inquiète,  mais  de 
les  recevoir,  comme  il  conyient ,  avec  bonté 
et  charité. 

«  Voulons  que  les  présentes  lettres  et  tout 
leur  contenu  demeurent  perpétuellement  fer- 
mes, valides  et  efficaces  ;  qu'elles  aient  et 
sortissent  leur  plein  et  entier  effet,  et  soient 
iuviolablement  observées  en  tout  temps  et 
par  tous  qu'il  appartiendra,  et  qu'il  soit  jugé 
et  stnlué  conformément  à  icçlles,  par  tout 
juge  revêtu  d'un  pouvoir  quelconque;  décla- 
rons nul  el  do  nul  effet  tout  acte  à  ce  con- 
traire, de  quelque  autorité  qu'il  émane  sciem- 
ment ou  par  ignorance. 

«  Nonobstant  toutes  constitutions  et  or- 
donnances apostoliques, et  notamment  les  let- 
tres susdites  en  forme  de  bref  de  Clément  XlV", 
d'heureuse  mémoire,  commençant  par  les 
mots  :  Dominus  ac  Redemptor  noster,  expé- 
dié" s  soiis  l'anneau  du  pêcheur,  le  vingt  et 
unième  jour  de  juillet  de  l'an  du  Seigneur 
1773,  auxquelles,  comme  à  toutes  autres 
contraires ,  nous  dérogeons  expressément 
et  spécialement  à  l'effet  des  présentes. 

«  Qu'il  ne  soit  donc  permis  à  personne 
d'enfreindre  ou  de  conircdire,  par  une  en- 
treprise téméraire,  la  teneur  de  notre  ordon- 
nance, statut,  extension,  concession,  induit, 
déclaration,  faculté,  réserve,  avis,  exhorta- 
tion, décret  et  dérogation  ;  et  si  quelqu'un 
ose  le  tenter,  qu'il  sache  qu'il  encourra  l'in- 
dignation du  Dieu  tout-puissant  et  des  bien- 
heureux apôtres  Pierre  et  Paul. 

«  Donné  à  Rome  à  Sainte-Marie-Majeure  , 
l'an  de  l'Incarnation  de  Notre-Seigneur  mil 
huit  cent  quatorze,  le  7  des  Ides  d'août  et  de 
notre  pontificat  le  quinzième. 
«A.  cardin.  pro-dataire. 

«  R.  card.  braschi  honesti. 

«  Visa  de  curia  d.  testa. 

Lieu  t  du  sceau. 

«  F.  LAVIZZÂRI.  » 

La  lecture  de  cette  bulle  causa  dans  l'au- 
ditoire une  émotion  sensible.  On  ne  voyait 
pas  sans  élonnement  cette  résurrection  d'un 
corps  éprouvé  par  tant  de  traverses  ';  on  se 
rappelait  que  ses  disgrâces  avaient  précédé 
de  bien  peu  celles  de  l'Eglise  et  de  la  reli- 
gion, et  l'on  trouvait  conforme  aux  vues  de 
la  Providence  qu'il  se  relevât  avec  elle.  La 
lecture  de  la  bulle  achevée,  le  père  Panni- 
zoni,  provincial  d'Italie,  s'avança  vers  le 
trône  de  Sa  Sainteté,  et  reçut  de  ses  mains  un 
exemplaire  de  la  bulle.  Il  fut  ensuite  admis  au 
baisement  des  pieds,  ainsi  que  le  provincial 
de  Sicile  et  les  jésuites  qui  se  trouvaient  pré- 
sents, et  qui  étaient  au  nombre  de  cent  qua- 
rante. 

Après  la  publication  de  cette  belle,  le  car- 
dinal Pacca,qui  remplissait  les  fonctions  de 
secrétaire  d'Etat  en  l'absence  du  cardinal 
Coiisalyi,  fit  lire  un  édit  de  Sa  Sainteté,  qui 
ordonnait  la  restitution  des  capitaux  exis- 
tants des  biens  des  jésuites,  et  des  dédomma- 


gements f)om  ceux  qui  avaient  été  aliénés. 
Lcmart^uisErcolani,  trésorier,  rendit  un  dé- 
cret exécutoire,  et  en  conséquence  les  jésui- 
tes furent  mis  en  possession  des  trois  belles 
maisons  qu'ils  possédaient  auparavant  ù 
Rome. 

On  voit,  par  cette  bulle,  que  Pie  VII  avait 
déjà  autorisé  l'établissement  des  jésuites  en 
Russie,  par  un  bref  du  7  mars  1801 ,  et  dans 
le  royaume  de  Naples,  par  un  bref  du  31 
Juillet  180'i'.  Mais  la  révolution  qui  arriva 
peu  après  dans  ce  royaume  y  détruisit  celle 
œuvre  naissante,  néanmoins  la  société  sub- 
sista en  Sicile.  Outre  les  établissements  qu'a- 
vaient alors  les  jésuites  dans  ces  deux  Etals, 
ils  en  avaient  aussi  en  Angleterre  et  aux 
États-Unis. 

L'Espagne  qui  avait  donné  le  jour  au  fon- 
dateur de  la  compagnie  de  Jésus,  s'empressa 
de  rétablir  celte  société.  Le  pape  Pie  VII, 

fiour  en  témoigner  sa  satisfaction,  adressa 
e  bref  suivant  à  Ferdinand  VII,  roi  d'Es- 
pagne. 

«  Il  nous  est  difficile  de  vous  exprimer  la 
joie  que  nous  avons  éprouvée  lorsque  nous 
avons  appris,  par  les  lettres  de  Votre  Majesté 
catholique,  que  vous  aviez  agréé  le  dessein 
que  nous  avions  formé  de  rétablir  la  Société 
de  Jésus  et  que  nous  avons  mis  à  exécplion 
par  notre  constitution  du  7  des  Ides  du  mois 
d'août  dernier. 

«  Quoique  les  justes  raisons  qui  nous 
avaient  porté  à  rétablir  une  société  si  utile, 
et  que  plusieurs  pontifes  romains  nos  pré- 
décesseurs avaient  approuvée  et  confirmée, 
nous  fissent  croire  que  les  fidèles  de  Jésus- 
Christ  applaudiraient  à  notre  projet,  notre 
joie  a  été  à  son  comble,  notre  cher  fils,  lors* 
que  nous  avons  su  que  vous  l'approuviez, 
vous  dont  la  religion,  la  sagesse,  la  prudence 
font  notre  admiration. 

tf  Nous  nous  sommes  réjoui  encore  des 
biens  immenses  que  l'Espagne  retirera  , 
comme  nous  l'espérons,  des  prêtres  réguliers 
de  la  Société  de  Jésus;  car  une  longue  expé- 
rience nous  apprend  que  ce  n'est  pas  seule- 
ment par  leurs  bonnes  mœurs  et  leur  vie 
évangélique  qu'ils  répandent  la  bonne  odeur 
de  Jésus-Christ,  mais  encore  par  le  zèle  avec 
lequel  ils  travaillent  au  salul  dos  âmes  pour 
y  parvenir;  unissant  à  la  vie  la  plus  pure 
une  connaissance  approfondie  des  sciences, 
ils  s'appliquent  à  étendre  la  religion,  à  la 
défendre  contre  les  efforts  des  méchants,  à 
retirer  les  chrétiens  de  la  corruption,  à  en- 
seigner les  belles  lettres  à  la  jeunesse  et  à  la 
former  à  la  piété  chrétienne. 

a  Aussi  n'avons-nous  aucun  doute  que  le 
rappel  dans  vos  Etats  de  ces  religieux,  qui  se 
livreront  absolument  aux  devoirs  qui  leur 
sont  imposés,  n'y  fassent  refleurir  l'amour  de 
la  religion,  le  goûl  des  bonnes  éludes  et  la 
sainteté  des  mœurs  du  christianisme,  qui 
augmenteront  de  jour  en  jour.  A  tous  ces 
avantages  s'en  joindront  d'autres  d'une  bien 
grande  importance,  les  liens  d'amour  et  d'o- 
béissance qui  unissent  les  sujets  à  leur  roi, 
se  resserreront  ;  l'union  entre  les  citoyens, 
la  tranquillité  et  la  sûreté  renaîtront  ;  enfin, 
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pour  tout  dire,  en  un  mot,  on  verra  reparaî- 
Ire  parmi  les  peuples  commis  à  Votre  Ma- 
îeslé  royale,  le  bonheur  public  et  particu- 
lier. 

«  Ce  n'est  pas  seulement  vous  ,  notre 
cher  fils  en  Noire  Seigneur,  que  nous  félici- 
tons de  tous  ces  bierts,  mais  encore  toute  la 
nation  espagnole,  cette  nation  (que  nous  ché- 
rissons en  Notre-Scigneur  d'un  amour  par- 
ticulier, à  cause  de  son  constant  attachement 
à  la  religion  chrétienne  et  des  preuves  de  fi- 
délité qu'elle  nous  a  données,  ainsi  qu'au 
saint-siége  apostolique)  sera  une  des  pre- 
mières à  ressentir  les  heureux  effets  qui  ré- 
sulteront du  rétablissement  de  celte  illustre 
société,  et  que  nous  nous  sommes  proposé 
de  procurer  à  tous  les  fidèles  de  Jésus- 
Christ. 

«  Nous  pouvons  encore  assurer  Votre  Ma- 
jesté, que  le  rétablissement  de  cette  société, 
dont  le  fondateur  est  Espagnol,  qui  compte 
dans  son  Siin  plusieurs  Espagnols  qui  l'ont 
illustrée  par  leur  sainteté  et  leur  science,  et 
qui  enfin  a  fait  tant  de  bien  à  l'Espagne,  sera 
regardée  par  les  peuples  commis  à  Votre 
Majesté,  comme  un  nouveau  bienfait  et  un 
des  plus  précieux  parmi  ceux  que  ne  cesse 
de  leur  procurer  voire  sage  prévoyance.  Ce 
bienfait  rattachera  de  plus  en  plus  à  votre 
personne  sacrée  le  royaume  d'Espagne,  as- 
surera parmi  les  gens,  de  bien  el  perpétuera 
la  gloire  de  votre  nom,  el,  ce  qui  est  bien 
plus  important  encore  ,  sera  pour  vous 
un  sujet  de  mérite  auprès  de  Dieu. 

«  Afin  que  vous  puissiez  recueillir  tous 
ces  biens,  comme  nous  l'espérons,  nous  vous 
exhorions  à  mettre  en  exécution,  le  plus  tôt 
possible  ,  un  projel  si  utile  et  si  religieux  ; 
et  afin  que  vous  commenciez  votre  entre- 
prise sous  des  auspices  heureux,  et  que  Dieu 
bénisse  vos  travaux  ,  nous  donnons  à  Votre 
Majesté  catholique  notre  bénédiction  aposto- 
lique. 

«  Donné  à  Rome,  le  15  décembre  1814-,  et 
l'an  15"  de  notre  pontificat.  » 

En  conséquence,  le  roi  d'Espagne  rendit, 
le  29  mai  1815,  pour  le  rétablissement  des 
jésuites,  le  décret  suivant  : 

«  Depuis  que,  par  la  singulière  miséri- 
corde de  Dieu,  je  suis  remonté  sur  le  trône 
glorieux  de  mes  antêlres,  il  m'est  conlinuel- 
lemenl  pjrvenu  une  foule  d'adresses  des  vil- 
les et  des  provinces  de  mon  royaume,  pour 
me  supplier  de  rétablir  dans  toute  lélendue 
de  mes  Etals  la  compagnie  de  Jésus.  Klles 
m'exposent  tous  les  avantages  qui  en  résul- 
teraient pour  mes  sujets,  et  m'invitent  à  imi- 
ter l'exemple  de  plusieurs  souverains  de 
l'Europe  ,  et  particulièrement  celui  de  Sa 
Sainteté,  qui  n'a  point  hésité  à  révoquer  le 
bref  de  Clément  XIV,  du  21  juillet  1773,  en 
vertu  duquel  fut  aboli  cet  ordre  célèbre,  el  à 
publier  la  bulle  du  7  août  1814,  Solliciludo 
omnium  Ecdesiarum.  Les  vœux  de  tant  de 
respectables  personnes  qui  m'ont  donné  les 
preuves  les  plus  signalées  de  leur  loyauté, 
de  leur  amour  pour  la  patrie  et  de  l'intérêt 
qu'elles  n'ont  cessé  de  prendre  à  la  féli- 
^  cité  temporelle  et  spirilaelie  de  mes  sujets, 


m  ayant  déterminé  à  un  examen  plus  appro- 
fondi des  imputations  faites  à  la  compagnie 
de  Jésus,  j'ai  reconnu  que  sa  perte  avait  été 
conjurée  par  la  jalousie  de  ses  plus  implaca- 
bles ennemis,  qui  sont  également  ceux  de  la 
sainte  religion,  qui  est  la  base  essentielle  de 
la  monarchie  espagnole.  Comme  elle  a  (ou-j 
jours  été  hautement  protégée  par  mes  prédé-» 
cesseurs,  ce  qui  leur  a  mérité  le  titre  de  ca-"  \ 
tholique,  mon  intention  est  de  faire  preuve! 
du  même  zèle  et  d'imiter  de  si  grands  exem- 
ples. Convaincu  de  plus  en  plus  que  les  plus 
ardents  ennemis  de  la  religion  et  du  trône 
étaient  ces  mêmes  hommes  qui  mettaient  en 
œuvre  toutes  les  ressources  de  l'inlrigue  et 
de  la  calomnie  pour  décrier  la  compagnie  de 
Jésus,  la  détruire  et  persécuter  ses  membres, 
malgré  les  services  inappréciables  qu'ils  ren- 
daient à  l'éducation  de  la  jeunesse,  j'ai  pensé 
que  cet  important  objet  devait  être  soumis  à 
la  délibération  de  mon  conseil,  pour  rendre 
ma  décision  pins  inébranlable,  ne  doutant 
point  que,  dans  l'exécution  de  mes  ordres,  il 
ne  fasse  ce  qui  convient  le  mieux  à  ma  di- 
gnité et  à  la  félicité  spirituelle  et  temporelle 
de  mes  sujets.  La  nécessité  et  l'utilité  de  la 
compagnie  de  Jésus  ayant  été  reconnue,  il  a 
été  décidé  que  son  rétablissement  serait  aus- 
sitôt efteclué  dans  les  villes  et  les  provinces 
qui  l'ont  sollicité,  sans  avoir  égard  à  la  dis- 
position de  la  pragmatique  sanction  de  mon 
bisaïeul,  du  2  avril  1767,  el  à  tous  autres  dé- 
crets el  ordres  royaux,  qui,  dès  ce  moment, 
demeurent  su|)primés  et  abrogés. 

«  En  conséquence,  les  collèges,  hospices, 
maisons  professes  et  de  noviciat,  résidences 
el  missions  des  jésuites  seront  rétablis,  tant 
dans  les  villes  que  dans  les  provinces  espa- 
gnoles, conformément  aux  lois  et  règlements 
portés  dans  le  même  décret.  » 

Les  jésuites  s'établirent  alors  en  France 
comme  en  beaucoup  d'autres  Etais  ,  et,  sui- 
vant le  but  de  leur  institut,  ils  fondèrent  plu- 
sieurs maisons  d'éducation  pour  élever 
chrétiennement  la  jeunesse.  Mais  l'esprit 
d'impiété,  qui  avait  sollicité  leur  suppres- 
sion, obtint  encore  de  les  exclure  du  droit 
commun ,  en  leur  défendant  d'enseigner  dans 
les  séminaires  ou  les  collèges,  sous  la  direc- 
tion même  des  évé(|ues.  Tel  est  le  but  de 
l'ordonnance  suivante  : 

Ordonnance  du  16  juin  1898,  contenant  di- 
verses mesures  relatives  aux  écoles  secon^ 
doives  ecclésiastiques  et  autres  établisse" 
ments  d'instruction  publique. 

«  Charles,  etc. 
«  Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu, 
«  1°  Que,  parmi  les  établissements  connus 
sous  le  nom  d'écoles  secondaires  ecclésiasti- 
ques, il  en  existe  huit  qui  se  sont  écartés  de 
leur  institution  ,  en  recevant  des  élèves  dont 
le  plus  grand  nombre  ne  se  destine  pas  à 
l'état  ecclésiastique  ; 

«  2°  Que  ces  huit  établissements  sont  diri- 
gés par  des  personnes  appartenant  à  une 
congrégation  religieuse  non  légalement  éta- 
blie en  France  ,  voulant  pourvoir  à  l'exécu- 
tion des  lois  du  royaume ,  de  l'avis  dé  notre 
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conseil,  nous  arons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit; 

«  Article  premier.  A  dater  du  1"  oc- 
tobre prochain ,  les  établissements  connus 
sous  le  nom  d'écoles  secondaires  ecilésiasli- 
ques,  dirigés  par  des  personnes  appartenant 
à  une  congrégation  religieuse  non  autorisée, 
et  actuellement  existant  à  Aix,  Billom.  Bor- 
deaux ,  Dôle,  Forcalquier,  Montmorillon , 
Sainl-Acheul  et  Sainte-Anne  d'Auray ,  se- 
ront soumis  au  régime  de  l'université". 

«  Art.  2.  A  dater  de  la  même  époque  ,  nul 
ne  pourra  être  ou  demeurer  chargé,  soit  de 
la  direction ,  soit  de  l'enseignement  dans  une 
des  maisons  d'éducation  dépendantes  de 
l'université  ,  ou  dans  une  des  écoles  secon- 
daires ecclésiastiques,  s'il  n'a  affirmé,  par 
écrit  qu'il  n'appartient  à  aucune  congréga- 
tion religieuse  non  légalement  établie  en 
France.» 

On  invoque  dans  celle  ordonnance  les  lois 
du  royaume  ;  mais  M.  de  Valimesnil ,  qui 
était,  à  cette  époque,  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  démontre  très-bien  aujour- 
d'hui que  les  anciens  arrêts  et  édits  sur  les 
jésuites  sont  évidemment  étrangers  à  l'ordre 
de  choies  actuel. 

«  De  deux  choses  l'une,  dit  cet  ancien  mi- 
nistre, dans  S£.  Lettre  au  R,  P.  de  Ravignan 
(page  17),  ou' les  lois  postérieures  à  1789, 
qui  prohibent  les  associations  religieuses  , 
et  notamment  le  décret  de  l'an  XI,  existent 
encore  dans  toute  leur  vigueur,  et  alors  il 
est  parfaitement  inutile  de  s'occuper  des  an- 
ciens arrêts  et  édits  relatifs  aux  jésuites  ^ 
puisque  la  législation  moderne  suffit  pour 
•Jonner  au  pouvoir  le  droit  de  les  dissoudre, 
comme  pour  lui  donner  celui  de  dissoudre 
toute  autre  corporation  religieuse  ;  ou  au 
contraire  ,  ces  lois  ont  été  abrogées  par  les 
articles  291  et  suivants  du  Code  pénal,  et  par 
l'article  5  de  la  Charte,  qui  forment  le  der- 
nier état  de  la  législation  ;  et ,  en  ce  cas  ,  il 
faut  examiner  si  les  anciens  édits  et  arrêts 
ont  recouvré  une  existence  qu'ils  avaient 
perdue  ,  et  si  ,  par  suite,  les  individus  qui 
appariiennenl  à  la  société  des  jésuites,  se 
trouvent  placés  dans  une  situation  diffé- 
rente de  celle  des  individus  qui  appartien- 
nent à  d'autres  congrégations  religieuses.  » 

M.  de  Vatiinosnil  montre  qu'effectivement 
les  lois  postérieures  à  1789  ont  été  abrogées 
par  l'article  291  et  suivants  du  Code  pénal,  et 
par  l'article  5  de  la  Charte.  Voyez  ce  qu'il 
dit  à  cet  égird  dans  le  tome  i^^  de  ce  cours, 

sous  !<>  mot  CONGRÉGATIONS  RELIGIEUSES,    CO- 

lonne  775. 

Les  jésuites  ne  sont  pas  dans  une  situation 
à  part;  pour  qu'ils  y  fussent,  il  fau«lrait  que 
quelque  chose  »^ût  fait  revivre  les  anciens  ar- 
réls  et  édits  qui  suppriment  leur  société.  La 
question  consiste  donc  à  savoir  si,  enoiîot,  ils 
!)nl  repris  la  force  et  l'autorité  que  les  lois 
rendues  depuis  1789  leur  avalent  enlevées. 
Or,  sa  solution  négative  ne  paraît  pas  dou- 
teuse :  elle  dérive  d'un  point  de  doctrine  im 
portant  et  aujourd'hui  bien  établi  ,  c'est 
qu'une  loi  anéantie  ne  peut  jamais  ressusciter 
4e  plein  droit.  Ce  serait,  dit  M.  Dwpin,  pro- 


cureur général,  un  miraci«  aussi  impossible 
en  législation  que  dans  l'ordre  de  la  nature 
Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  ,  du  13  fé- 
vrier 1836,  a  consacré  cette  doctrine.  D'ail- 
leurs, si  nous  ne  savions  que  les  préventions 
aveuglent  et  font  souvent  tomber  les  meil- 
leurs esprits  dans  l'absurde  et  l'inconsé- 
quence, nous  ne  nous  expliquerions  pas 
qu'on  pût  contester  une  vérité  aussi  claire 
et  aussi  évidente  en  présence  de  l'article  5  de 
la  Charte,  qui  garantit  à  chacun  la  pleine 
et  entière  liberté  de  culte  et  de  conscience. 
Les  jésuites  sont  donc  actuellement  en  France 
sur  le  même  pied  que  tous  les  autres  ci- 
toyens :  ils  ne  réclament  aucun  privilège,  ils 
ne  demandent  que  le  droit  commun,  Iff  droit 
de  vivre  humblement  sous  le  même  toit,  de 
partager  la  même  table  ,  de  se  vouer  aux 
services  les  plus  pénibles  et  les  plus  durs  , 
de  se  sacrifier  en  commun  et  sous  la  garantie 
d'un  vœu  que  Dieu  a  reçu,  à  l'instruction  de 
la  jeunesse,  à  la  prédication  de  la  parole  di- 
vine ,  aux  fonctions  sévères  du  sacerdoce  ; 
ils  le  demandent  au  nom  de  la  liberté  de 
conscience  ,  au  nom  de  la  liberté  des  cultes, 
au  nom  de  la  liberté  d'enseignement ,  au 
nom  de  la  Charte  1  Vouloir  leur  refuser  le 
droit  commun,  ne  serait-ce  pas  violer  la 
Charte  elle-même  et  commettre  une  souve- 
raine injustice?  On  nous  pardonnera  cette 
réflexion,  moins  étrangère  qu'on  ne  pense 
au  but  de  cet  ouvrage,  en  faveur  d'un  ordre 
persécuté  que  nous  vénérons  et  que  nous 
admirons. 

§  3.  Régime  de  la  société  des  jésuites. 

La  Société  de  Jésus  est  composée  de  quatre 
sortes  de  personnes  :  les  écoliers,  les  coad- 
juteurs  spirituels,  les  profès  et  les  coadju- 
teurs  tetuporels. 

Les  écoliers  ,  appelés  aussi  étudiants  ou 
scolastiques,  ne  font  que  des  vœux  simples; 
ils  sont  différents  des  novices.  Les  coadju- 
teurs  spirituels  sont  ainsi  nommés  parce 
qu'on  les  considère  cotJime  les  aides  des  pro- 
fès dans  le  ministère  et  le  gouvernement  ec- 
clésiastique. Ils  ne  font  que  les  trois  vœux 
de  chasteté,  de  pauvreté  et  d'obéissance  ;  ce 
qui  comprend  l'instruction  de  la  jeunesse. 
Ils  sont  agrégés  à  la  société  pour  faire  les 
mêmes  fonctions  que  les  profès,  excepté  d'en- 
seigner la'lhéologie,  et  ils  sont  au-dessus  des 
écoliers.  Ils  ont  le  même  engagement  à  la^ 
société  que  les  profès,  mais  la  société  n'est 
pas  engagée  de  même  à  leur  égard,  et  ils 
peuvent  être  congédiés  si  on  le  juge  néces- 
saire. Les  profès  sont  le  principal  corps  de 
la  compagnie,  et,  suivant  la  première  appro^ 
bation  de  leur  institut,  ils  ne  devaient  être 
que  soixante;  mais  leur  grande  utilité  fit 
bientôt  lever  cette  restriction.  Ces  profès 
font  des  vœux  solennels.  11  y  a  deux  sortes 
de  profès,  savoir,  ceux  qu'on  appelle  ordi~ 
naires,  qui  ne  font  que  les  trois  vœux,  et  les 
profès  qu'on  appelle  profès  de  quatre  vœuar, 
parce  qu'ils  font  un  quatrième  vœu,  par  le- 
quel ils  promettent  spécialement  obéissance 
au  pape  pour  ce  qui  regarde  les  missions; 
mais  le  pape  n'u^e  point  de  ce  pouvoir,  il  1q 
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laisse  au  général.  Les  coadjuteurs  lemporels 
sont  comme  les  frères  lais  chez  les  moines 
[Const.  societ.y  part.  II,  c.  1). 

Les  jésuites  ont  quatre  sortes  de  maisons, 
savoir,  les  maisons  professes,  les  maisons  de 
probation  ou  de  noviciat,  les  collèges  et  les 
missions.  Toutes  ces  malsons  sont  distribuées 
par  provinces  et  soumises  au  général,  qui  de- 
meure à  Rome. 

Tout  se  fait  chez  les  jésuites  par  l'autorité 
du  général;  il  approuve  tous  les  sujets  qui 
se  présentent  pour  entrer  dans  la  compa- 
gnie, il  en  retranche  ceux  qui  n'y  sont  pas 
propres,  il  donne  toutes  les  charges  {Const. 
societ.  Jesu.  part.  IX,  c  3).  Il  y  a  en  chaque 
maison  un  recteur  qu'on  appelle  préfet  en 
quelques  endroits,  un  procureur,  un  minis- 
tre et  quelques  officiers  semblables.  Un  pro- 
vincial a  l'intendance  sur  plusieurs  maisons, 
suivant  la  division  des  provinces  de  la  so- 
ciété. Le  général  établit  d'ordinaire  ces  offi- 
ciers pour  trois  ans,  mais  il  peut  les  continuer 
ou  les  révoquer.  C'est  aussi  lui  qui  reçoit  les 
fondations  et  qui  fait  tous  les  contrats  au 
profit  de  la  société,  mais  il  ne  peut  aliéner 
sans  le  consentement  de  la  congrégation  gé- 
nérale, qui  ne  s'assemble  que  rarement  :  elle 
est  nécessaire  au  moins  pour  l'élection  du 
général,  qui  est  à  vie  {Const.,  part.  VIII,  c. 
6).  La  société  donne  au  général  un  certain 
nombre  d'assistants  tirés  des  différentes  pro- 
vinces, et  qu'il  doit  consulter  pour  les  choses 
qui  regardent  son  administration.  La  société 
désigne  aussi  un  admoniteur,  dont  la  charge 
est  d'avertir  le  général,  surtout  en  ce  qui 
regarde  sa  conduite  personnelle  et  privée 
[Const.,  part.  IX,  c.  h-,  §  4).  Du  reste,  l'au- 
torité du  général  n'a  point  d'autre  contrôle 
régulier  et  ordinaire  :  il  est  obligé  de  pren- 
dre et  de  recevoir  des  conseils;  il  est  seul 
juge  de  sa  détermination  dernière.  {Voyez  ab- 
bé.) Tous  les  supérieurs  provinciaux  et^ lo- 
caux, tous  les  membres  de  la  compagnie  sont 
soumis  au  général  et  lui  doivent  obéissance; 
tous  peuvent  librement  recourir  à  lui  et  lui 
écrire  comme  aux  autres  supérieurs  {Const., 
part.  IX,  c.  3  et  6). 

Les  jésuites  sont  mis,  par  la  bulle  de  leur 
fondation,  au  nombre  des  religieux  men- 
diants; mais  la  même  bulle  porte  qu'ils  pour- 
ront avoir  des  collèges  auxquels  il  y  aura 
des  revenus  attachés  pour  les  professeurs  et 
les  étudiants  qui  sont  membres  de  la  société, 
et  que  le  général  et  la  société  auront  le  gou- 
vernement et  l'intendance  de  ces  collèges  et 
de  leurs  biens.  Les  constitutions  défendaient 
au  général  d'appliquer  aucune  partie  des  re- 
venus des  collèges  à  l'usage  des  profès  ;  mais 
les  déclarations,  qu'on  peut  regarder  comme 
une  glose  qui  modifie  quelquefois  le  texte, 
permettent  au  général  d  assister  de  ces  re- 
venus les  profès  qui  sont  utiles  aux  collèges, 
comme  les  prédicateurs,  les  professeurs  et 
les  confesseurs. 

JÉSUITESSES. 

Congrégation  de  religieuses  qui  avaient 
(les  établissements  en  Italie  et  en   Flandre  ; 


elles  suivaient  la  règle  et  imitaient  le  régime 
des  jésuites.  Quoique  jeur  institut  n'eût  point 
été  approuvé  par  le  saint-siège,  elles  avaient 
plusieurs  maisons  auxquelles  elles  donnaient 
le  nom  de  collèges ,  d'autres  qui  portaient  le 
nom  de  noviciat  ;  elles  faisaient  entre  les 
mains  de  leurs  supérieures  les  trois  vœux  de 
pauvreté  ,  de  chasteté  et  d'obéissance  ;  mais 
elles  ne  gardaient  point  la  clôture,  et  se  mê- 
laient de  prêcher  {Voyez  femme). 

Ce  furent  deux  filles  anglaises  venues  en 
Flandre ,  nommées  Warda  et  Tuitia  ,  qui 
formèrent  cet  institut,  selon  les  avis  et 
sous  la  direction  du  père  Gérard,  recteur  du 
collège  d'Anvers  ,  et  de  quelques  autres  jé- 
suites. Le  dessein  de  ces  derniers  était  d'en- 
voyer ces  filles  en  Angleterre,  pour  instruire 
les  personnes  de  leur  sexe.  Warda  devint 
bientôt  supérieure  générale  de  plus  de  deux 
cents  religieuses. 

Le  pape  Urbain  VIII ,  par  une  bulle  du  13 
janvier  1630 ,  adressée  à  son  nonce  de  la 
basse Allemagneet  imprimée  à  Rome  en  1632, 
supprima  cet  ordre ,  institué  avec  plus  de 
zèle  que  de  prudence  {  Bergier,  Diction,  de 
Théol.). 

JEU. 

Le  jeu  est  un  exercice  pris  «îans  la  vue  de 
se  divertir  ou  de  se  délasser  ;  il  est  défendu 
aux  cIercs,comme  on  le  voit  sous  le  mot  clerc. 
Le  canon  1,  distinction  35,  les  menace  de  dé- 
position, s'ils  s'adonnent  à  tels  jeux,  qui  pas- 
sent les  bornes  de  l'honnêteté  et  de  la  modé- 
ration rJS'pjscopMs,  autpresbyter,  aut  diaconus 
aleœ  atque  ebrietati  deserviens,  autdesinat,  aut 
certedamnetur  {in  grœco  deponatur) ;  subdia- 
conus,aut  lector,aut  cantor  similia  faciens  aut 
desinat ,  aut  communione  privetur.  On  voit 
par  les  termes  de  ce  canon, que  la  peine  qu'il 
prononce  contre  les  clercs  n'est ,  pour  ainsi 
dire  ,  que  comminatoire  ;  et  telle  est  l'inter- 
prétation de  la  glose  qui  est  la  même  au  cha- 
pitre Inter  dilectos  de  excès,  prœlat ,  où  le 
pape  Innocent  111,  uëclare  nulle  la  collation 
d'un  bénéfice  faite  à  un  clerc  du  diocèse  de 
Tours,  joueur  et  usurier  en  même  temps.  Ce 
clerc  alléguait  pour  sa  défense  la  coutume  du 
pays  où  les  clercs  étaient  communément  dans 
l'usage  de  jouer  et  de  prêter  avec  profit.  Le 
pape  n'eût  point  d'égard  à  cette  excuse,  et 
condamna  cette  honteuse  coutume  :  Nos  ta- 
menquiex  officii  nostri  débita  pestes  hujusmodi 
extirpare  proponimus  atque  ludos  voluptuosos 
{occasione  quorum  sub  quadam  curiulitatis 
imagine,  addissolutionis  materiam  devenitur) 
penitus  improbamus  excusationem  prœdictam, 
quœ  per  pravam  consuetudinem  { quœ  corrup- 
tela  dicenda  est  ),  palliatur,  frivolam  repu~ 
tantes.  Les  termes  de  la  glose  sur  le  même 
chapitre  sont  aussi  remarquables  :  ^/ece /lo- 
die  prohibentur ,  tamen  videtur  quod  propter  ^ 
hoc  non  débet  privari  jure  suo,  si  vellet  se  cor- 
rigere,  idem  videtur  de  usura,  sed  aliud  est  in 
obtento  ,  aliud  in  obtinendo  propter  usuram  : 
indistincte  repelletur  ab  obtinendo ,  sed  in  ob- 
tento bénéficia  potest  episcopus  facere  gratiam 
sise  libenter  corrigat,  de  jure  tamen  potest  de- 
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poni  [C.  1,  dist.  W;  c.  Si  guis  obîitus;  c.  Quo- 
niam  muUi  li,  quœst,   k.)  (  Voyez  usure  , 

HOMICIDE.) 

Quant  aux  jeuœ  permis  ou  tolérés  par  l'u- 
sage, on  ne  peut  trouver  mauvais  qu'un  prê- 
tre y  consacre  quelques  moments  pour  cause 
de  délassement;  mais  il  doit  avoir  soin  de  ne 
jouer  qu'à  un  jeu  modéré.  Les  statuts  des 
diocèses  de  Bclley,  de  17W;  de  Grenoble,  de 
1838;  de  Périgueux,  de  1839,  défendent  aux 
ecclésiastiques  de  jouer  la  nuit.  Quelques 
évéques  engagent  à  ne  pas  jouer  au  delà  de 
neuf  heures  du  soir. 

Les  jeux  qui  se  jouent  en  public,  comme  le 
mail,  la  paume,  sont  défendus  aux  clercs,  et 
généralement  tous  ceux  dans  lesquels  ils 
peuvent  être  un  scandale  pour  les  laïques, 
canon  25  du  concile  de  Sens  en  1528.  Aussi 
les  ordonnances  du  diocèse  de  Sens  défen- 
dent-elles, sous  peine  de  suspense  encourue 
ipso  factOy  déjouer  à  la  paume,ou  aux  boules 
en  public  ou  à  la  vue  du  public.  La  même 
peine  est  portée  contre  ceux  qui  jouent  dans 
des  lieux  publics.  Les  conciles  de  Reims  et 
de  Bordeaux,  tenus  en  1583,  défendent  aux 
clercs  toute  espèce  de  jeux  de  hasard. 

Bergier  remarque,  dans  son  Dictionnaire 
de  Théologie,  que  les  Pères  de  l'Eglise  ont 
regardé  comme  une  espèce  d'usure,  ou  plu- 
tôt de  vol  défendu  par  le  huitième  comman- 
dement de  Dieu,  le  gain  fait  aux  jeux  de  ha- 
sard. Suivant  le  sentiment  de  plusieurs  ca- 
nonistes,  il  faut  restituer  ce  que  l'on  a  gagné 
aux  jeux  défendus  ,  non  aux  joueurs ,  mais 
aux  pauvres,  ou  l'employer  à  de  bonnes  œu- 
vres. 

Sur  la  question  si  l'on  peut  demander  de 
l'argent  que  l'on  a  gagné  au  jeu ,  ou  répéter 
celui  que  l'on  y  a  perdu  ,  l'on  distingue  les 
jeux  défendus  des  autres;  on  ne  peut  deman- 
der l'argent  qu'on  a  gagné  à  des  jeux  défen- 
dus ,  ni  répéter  celui  que  l'on  y  a  perdu ,  et 
que  l'on  a  payé;  mais  on  a  une  action  lé- 
gitime à  intenter  contre  celui  qui  refuse  de 
payer  ce  qu'il  a  perdu  à  un  jeu  permis  et 
honnête.  Voici  ce  que  le  Code  civil  a  statué  à 
cet  égard  : 

«  Art.  1965.  La  loi  n'accorde  aucune  ac- 
tion pour  une  dette  du  jeu  ou  pour  le  paye- 
ment d'un  p.iri. 

«  Art.  1966.  Les  jeux  propres  â  exercer  au 
fait  des  armes,  les  courses  à  pied  et  à  cheval, 
les  courses  de  chariot,  le  jeu  de  paume  et  au- 
tres jcua;  de  même  nature  qui  tiennent  à  l'a- 
dresse et  à  l'exrrcice  du  corps,  sont  exceptés 
de  la  disposition  présente. 

«  Néanmoins  le  tribunal  peut  rejeter  la 
demande  quand  là  somme  lui  paraît  exces- 
sive. 

«  Art.  1967.  Dans  aucun  cas,  le  perdant 
ne  peut  répéter  ce  qu'il  a  volontairement 
payé,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu,  de  la  part 
du  gagnant,  dol,  supercherie  ou  escroque- 
rie. » 

JEUNE 

Le  jeûne  est  une  mortification  qui  consiste 
dans  la  privation  de  quelques  repas,  et  qu'il 
De  faut  pas  confondre  avec  Vabstinence  de 


certains  aliments,  comme  de  la  viande,  des 
œufs  ou  du  laitage.  Le  jeûne  comprend  sans 
dpute  rabslinence;  mais  l'abstinence  de  cer- 
tains alimpnts  n'est  pas  toujours  accompa- 
gnée de  jeûne. 

Le  jeûne  est  ordonné  par  l'Eglise  pendant 
le  carême,  les  quatre-temps  et  certaines  vi- 
giles. Le  jeûne  du  carême  a  été  établi  dès  les 
premiers  siècles  de  l'Eglise,  afin  qu'il  y  eût 
un  temps  de  l'année  consacré  à  la  pénitence, 
et  pour  imiter  l'exemple  de  Jésus-Christ  qui 
a  jeûné  pendant  quarante  jours. On  ne  trouve 
pas  une  époque  certaine  de  rétablissement 
du  carême;  on  sait  seulement  par  les  con- 
stitutions apostoliques,  que  les  chrétiens  de 
la  primitive  Eglise  jeûnaient  pendant  le  temps 
qui  précédait  la  Pâque,  et  que  ce  jeûne  durait 
jusqu'à  l'heure  de  vêpres,  c'est-à-dire  jus- 
qu'au soir.  Voici   ce  qu'en  dit  le  canon  16, 
distinction  5,  de  Consecratione,  pris  pour  le 
sens,  d'une  homélie  de  saint  Grégoire  pape: 
Quadragesima,  summa  observatione  est  obser- 
vanda,  ut  jejunium  in  ea  [prœter  dies  domi- 
nicos,  qui  de    abstinentia  subtracti  sunt), 
nisi  quem  infirmitas   impedierit ,  nullatenus 
àolvatur  :  quia  ipsi  dies  decimœ  sunt  anni.  A 
prima  igitur  dominica  quadragesimœ,  usque 
inpaschaDomini  sex  hebdomadœ  computantur, 
quorum  cidelicet  dies  quadraginta  et  duo  fiunt. 
Ex  quibus  dum  sex  dominici  dies  abstinentiœ 
subtrahuntur,non  plus  in  abstinentia,  qiiam 
triginta  et  sex  dies  rémanent,  verbi  gratia  ,  si 
per  trecentos  et  sexaginta  quinque  dies  annus 
volvitur,  et  nos  per  triginta  et  sex  dies  affli- 
gimur,  quasi  anni  décimas  Deo  damus.  Sed  ut 
sacer  numerus  quadragintorum  dierum  aditn- 
pleatur,  quem  Salvator  noster  suo  sacro  je- 
junio  consecravit,  quatuor  dies  prioris  hebao- 
madœ  ad  supplément  um  quadraginta  dierum 
toUuntur,  id  est,  quarta  feria,  quœ  cnput  je- 
junii  subnotatur,  et  quinta  feria  sequens,  et 
sexta.et  sabbatum.  Nisi  enim  istos  dies  qua- 
tuor siiperioribus  triginta  sex  adjunxerimus, 
quadraginta  dies  in  absline7itia  non  habt- 
mus. 

A  l'égard  du  jeûne  des  quatre-temps,  il  en 
est  parlé  dans  la  distinction  76  du  décret. 
Nous  ne  rapporterons  à  ce  sujet  que  les  ter- 
mes du  canon  ky  qui  détermine  l'ordre  de  ces 
quatre-temps  que  l'on  suit  aujourd'hui  :  Sfa- 
tuimus  etiam  ut  jejunia  quatuor  tejttporum 
hoc  ordine  celebrenlur  :  Primum  initia  qua- 
dragesimœ ,  secundum  in  hebdomade  Pente- 
costes,  tertium  vero  in  septembri,  quarlum  in 
decembri,  more  solito  fiât. 

Outre  les  jeûnes  dû  carême  et  des  quatre- 
temps,  il  y  a  plusieurs  fêtes  solennelles  dans 
l'année  qui  sont  précédées  d'un  jexHe.  Mais 
à  cet  égard  il  n'y  a  pas  de  règle  uniforme 
dans  l'Eglise,  ce  qui  oblige  les  fidèles  de  se 
conformer  à  l'usage  du  lis  u  où  ils  se  trou- 
vent. L'induit  du  cardinal  Caprara,  inséré 
sous  le  mot  fêtes,  a  supprimé  avec  certaines 
fêtes  les  jeûnes  qui  les  précédaient.  On  no 
jeÛJie  jamais  le  dimanche,  ni  on  ne  fait  ja- 
niais  maigre  le  jour  de  Noël.  11  y  a  même  des 
diocèses  où  il  est  permis  de  manger  de  la 
viande  les  samedis  qui  se  trouvent  entre  l£| 
fêle  de  Noël  cl  celle  de  la  Purificatioa.  (Çap> 
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Ex  parte;  c.  Explicariy  de  Observ.  jejun.) 

{Voyez  ABSTINENCE.) 

L'Eglise  a  laissé  aux  évoques  le  pouvoir 
de  dispenser  an  jeune  et  de  l'abstinence  pour 
des  causes  nécessaires  (c.  â  de  Observât,  je- 
junior.)  ;  et  ils  communiquent  ce  pouvoir 
aux  curés  à  cause  du  besoin  pressant  des 
malades.  Quelquefois  même  l'évéque  relâche 
à  tout  son  diocèse  quelque  partie  de  l'absti- 
nence, pour  la  disette  des  vivres.  Actuelle- 
ment en  France,  la  plupart  des  évêques  per- 
mettent l'usage  d'aliments  gras  pendant  le 
carême,  les  dimanche,  lundi ,  mardi  et  jeudi 
de  chaque  semaine,  excepté  la  semaine  sainte. 

Les  curés  doivent  donc  accorder  aux  mala- 
des la  permission  de  manger  de  la  viande  en 
carême  ou  dans  d'autres  temps  d'abstinence, 
quand  cet  usage  est  nécessaire  pour  rétablir 
leur  santé.  Ce  n'est  point  un  péché  de  man- 
ger de  la  yiande  en  carême,  quand  on  se 
trouve  dans  une  si  grande  nécessité,  qu'on 
serait  en  danger  évident  de  mourir  de  faim, 
si  l'on  n'en  mangeait  (c.  Concilium,de  Observ. 
jejun.). 

Le  saint  concile  de  Trente  exhorte  tous  les 
pasteurs  d'apporter  toute  sorte  de  soin  et  de 
diligence  pour  obliger  les  peuples  aux  ob- 
servations qui  tendent  à  mortifier  la  chair, 
comme  sont  la  différence  des  viandes  et  les 
;eunc5  (session  XXV,  décret  de  réformation). 

Suivant  les  lois  el  la  pratique  constante  et 
générale  de  l'Eglise,  on  ne  doit  recevoir  l'eu- 
charistie que  lorsqu'on  est  à  jeun.  Ce  jeûne 
qu'on  appelle  naturel,  eucharistique  ou  sa- 
cramentel, est  beaucoup  plus  sévère  que  le 
/etîne  ecclésiastique;  il  consiste  à  n'avoir  rien 
pris,  ni  solide  ni  liquide,  ni  comme  nourri- 
ture, ni  comme  remède,  depuis  minuit.  L'E- 
glise n'admet  d'exception  à  celte  règle  que 
pour  les  malades  qui  communient  en  via- 
tique, et  pour  quelques  cas  beaucoup  plus 
rares  oii  peut  se  trouver  le  prêtre  qui  cé- 
lèbre ou  oui  doit  célébrer  la  messe  [Voyez 
binage). 

JOUR. 

On  considère  le  jour  comme  naturel  ou 
comme  civil.  Comme  naturel,  il  s'entend  de- 
puis le  lever  jusqu'au  coucher  du  soleil  ;  la 
nuit  est  la  nuit,  quoique  quelques  uns  l'ap- 
pellent aussi  jour  naturel.  Le  jour  civil 
comprend  le  jour  cl  la  nuit  tout  ensemble  , 
le  commencement  de  ce  jour  civil  est  diffé- 
rent selon  les  différente  usages  des  pays  et 
des  nations.  Ici  on  prend  le  jour  au  lever  dii 
soleil,  là  au  midi,  et  les  autres  après  le 
coucher  du  soleil.  A  Rome,  on  suit,  comme 
en  France,  la  règle  de  la  loi  More  romano, 
ff.  de  feriiSy  qui  fixe  le  jour  à  minuit,  et  le 
fait  finir  par  une  révolution  de  vingt-quatre 
heures  à  minuit  suivant  :  More  romano  : 
dits  a  média  nocte  incipit,  et  sequentis  noc- 
tis  média  parte  finitur  :  itaque  quidquid  in 
/iw  viginti  quatuor  horis,  id  est  duaous  di- 
midieitis  noctibus  etluce  média  actum  est,  per- 
tnde  est  quasi  quavis  hora  lucis  actum  esset. 
C'est  aussi  sur  cette  loi  qu'on  détermine  à 
Rome  la  date  des  impétrations.  Si  quid,  dit 
Cénsorius,  ante  médium  noctis  actum  sit  diei 


gui  prœteriit  adscribatur  :  siquidautem  post 
mediam  noctem  et  ante  lucem  factura  sit,  eo  '* 
die  gestum  dicatur,  qui  eam  sequitur  noctem.  \ 
A  l'égard  de  l'office  divin,  l'Église  suit  une  , 
manière  particulière  de  compter  les  heures  if 
du  jour  (  Votjez  office,  calendes  ).  } 

JOYEUX  AVÈNEMENT. 

(  Voyez  brevet,  entrée. \ 

JURILAIRE. 

On  appelait  ainsi  autrefois  les  religieux 
qui  avaient  cinquante  ans  de  profession  dans 
un  monastère,  l'ecclésiastique  qui  avait  des- 
servi une  église  pendant  cinquante  ans,  le 
chanoine  qui  avait  assisté  aux  offices  le  temps 
porté  parles  statuts  capitulaires.  Il  y  avait, 
en  France  et  ailleurs,  plusieurs  chapitres 
dont  les  statuts  portaient  que  ceux  qui  avaient 
été  trente  ans  chanoines,  seraient  }u6i7aîre5, 
et  en  cette  qualité  exempts  de  l'obligation 
d'assister  aux  matines.  Mais  ces  statuts  étaient 
abusifs,  parce  qu'ils  étaient  contraires  à  la 
nature  même  des  canonicats,  qui  obligent 
tous  les  chanoines,  non  légitimement  empê- 
chés, d'assister  à  tous  les  offices  divins,  et 
plus  contraires  encore  aux  lois  supérieures 
des  conciles  généraux  et  particuliers,  ainsi 
qu'aux  constitutions  des  papes,  contre  les- 
quelles les  chapitres  ne  peuvent  rien,  puis- 
que les  inférieurs  ne  peuvent  jamais  dispen- 
ser des  lois  de  leurs  supérieurs.  Le  concile 
de  Bâie,  session  XXI,  et  celui  de  Trente  , 
session  XXIV,  ne  reconnaissent  d'autre 
cause  légitime,  pour  laquelle  les  chanoines 
puissent  en  conscience  s'absenter  de  l'office 
canonial,  que  l'infirmité  du  corps,  ou  autre 
nécessité  corporelle  juste  et  raisonnable,  ou 
une  évidente  nécessité  qui  regarde  le  bien  de 
l'Eglise. 

JUBILÉ.  ' 

LejM6i7^  est  une  indulgence  solennelle,  dont 
on  fixe  le  premier  établissement  à  l'an  1300; 
temps  auquel  le  pape  Boniface  VIII,  publia  la 
\)u\\q  Antiquorum,  cap.  1,  dePœnit.  et  remiss., 
où  il  est  dit  :  «  Selon  le  rapport  fidèle  des  an- 
ciens, il  y  a  des  indulgences  accordées  à  ceux 
qui  visitent  l'église  du  prince  des  apôtres. 
Nous  les  confirmons  et  les  renouvelons  tou- 
tes; mais  afin  que  saint  Pierre  et  saint  Paul 
soient  plus  honorés,  et  leurs  églises  plus 
fréquentées,  nous  accordons  indulgence  plé- 
nière  à  tous  ceux  qui,  étant  vraiment  repen- 
tants et  s'étant  confessés,  visiteront  respec- 
tueusement lesdites  églises  durant  la  présente 
année  1300,  commencée  à  Noël  dernier,  et 
toutes  les  centièmes  années  suivantes.  » 

Clément  VI  réduisit  cette  indulgence,  que 
la  bulle  de  Boniface  VIII,  n'avait  pas  encore 
appelée  jMÔi/e,  à  tous  les  cinquante  ans  (Cap. 
Unigenitus  '2,  eod.  ).  Mais  avant  que  les  cin- 
quante ans  fussent  écoulés,  Urbain  VI,  re- 
streignit ce  temps  à  trente-trois  ans,  en  1389, 
sur  le  fondement  que  Jésus-Christ  avait 
vécu  ce  nombre  d'années  sur  la  terre.  En 
conséquence  il  ordonna  que  \e  jubilé  serait 
l'année  suivante  1390  ;  mais  cette  institution 
ne  se  conserva  que  pendant  le  schisme.  L'Ë- 


351 


DICTIONNAIRE  DE  DROIT  CANON. 


5S2 


glise  de  Rome  revint  après  anx  cinquante  ans 
de  Cléiïienl  VI.  Paul  II,  en  1468,  réduisit  en- 
core le  jubilé  à  vingt-cinq  ans  ;  ce  qui  fut 
confirme  par  Sixte  IV  en  H78.  (C.  Quemad- 
modum  k,  de  Pœn.  et  rem.  in  extrav.  commun.) 
Enfin  Sixte  V  retendit  à  toutes  les  églises 
sans  aller  à  Rome. 

§  1.  JUBILÉ  extraordinaire. 

Le  jubilé  extraordinaire  est  celui  <jue  les 

fapes  accordent,  ou  à  tous  les  fidèles  dans 
Eglise  entière  pour  quelques  raisons  géné- 
rales, ou  à  certaines  régions,  pour  des  cau- 
ses qui  leur  sont  particulières. 

Léon  X  accorda  une  indulgence  de  cette 
nature,  en  1518,  aux  Polonais  pour  les  en- 
gager à  se  liguer  contre  les  Turcs  ;  il  est  le 
premier  qui  ait  donné  celte  sorte  Ae  jubilé. 

Paulin  en  publia  une  semblable  à  Rome,  le 
25  juillet  1546,  pour  implorer  la  miséricorde 
de  Dieu  dans  l'excès  des  maux  dont  l'Eglise 
était  accablée  par  l'hérésie,  et  obtenir  d'heu- 
reux succès  dans  la  guerre  qu'il  se  croyait 
obligé  de  faire  aux  protestants,  dont  l'opiniâ- 
treté ne  cédait  à  aucune  voie  de  persuasion. 

Pie  IV  étant  parvenu  avec  beaucoup  de 
peine  à  faire  reprendre  le  concile  de  Trente, 
interrompu  depuis  huit  ans,  publia,  le  15  no- 
vembre, un  jubilé  universel  pour  obtenir 
l'assistance  de  l'Esprit-Saint  à  cette  assem- 
blée et  l'heureuse  issue  de  cette  gratide 
affaire. 

Sixte  V,  à  son  avènement  au  pontificat, 
donna  un  jubilé  universel  qui  fui  publié  à 
Rome  le  25  mai  1585,  et  devait  être  gagné  dans 
celte  ville  la  semaine  suivante  ou  la  semaine 
d'après  et, dans  les  autres  parties  dumonde,  la 
première  semaine  qui  suivrait  la  connaissance 
qu'on  en  aurait ,  ou  la  semaine  d'après. 
Ainsi  il  n'y  avait  qu'un  espace  de  quinze 
jours  pour  le  gagner.  La  fin  de  ce  jubilé 
était  d'attirer  sur  le  nouveau  pontife  les  bé- 
nédictions du  ciel  pour  le  bon  gouvernement 
de  l'Eglise. 

Les  autres  papes,  depuis  Sixte  V,  ont  pres- 
que tous  accordé,  à  leur  avènement  au  pon- 
tificat, un  jubilé  extraordinaire  et  universel 
dont  la  durée  n'excédait  pas  quinze  jours 
pour  obtenir  le  succès  de  l'administration 
pontificale.  On  peut  voir,  dans  le  Ruilaire  ro- 
main, les  constitutions  Quod  in  omni  vitû  de 
Paul  V,  le  28  juin  1606  ;  Spiritus  />omtm,  de 
Grégoire  XV,  le  26  mars  1620  ;  ^ternis  re- 
rum,  d'Urbain  VIII ,  le  22  octobre  1623.  Ce 
jubilé  élait  dans  la  forme  des  prières  solen- 
nelles des  quarante  heures;  il  n'y  avait  non 
plus  que  quinze  jours  pour  le  gagner. 

Il  est  inutile  de  citer  les  bulles  qu'ont  don- 
nées les  autres  papes  pour  le  même  objet» 
lors  de  leur  élévation  sur  la  chaire  de  saint 
Pierre.  Pie  VI  ayant  été  élu  au  commence- 
ment de  l'année  1775,  se  contenta  de  publier 
le  jubilé  séculaire,  et  n'en  donna  point  de 
particulier  pour  son  élection.  Pic  V^II  et  Léon 
Xll  n'en  ont  point  donné  non  plus;  le  pre- 
mier, à  cause  des  guerres  d'Italie,  qui  ne  lui 
permirent  même  pas  de  publier  celui  de  1800, 
et  le  second,  parce  qu'il  élait  Irop  près  de 
l'année  sainte;  Pie  VIII  en  a  donné  un  et 


Grégoire  XVI  n'en  a  point  donné. 

Paul  V  indiqua  un  jubilé  universel ,  le  12 
juin  1617 ,  pour  obtenir  la  cessation  des 
maux  dont  l'Eglise  était  affligée  ;  il  accordait 
aux  fidèles  et  aux  confesseurs  des  privilèges 
particuliers  touchant  la  juridiction,  les  cen- 
sures et  les  vœux. 

Urbain  VIII  publia  un  semblable  jubile 
pour  les  mêmes  fins,  le  22  novembre  1629,  et 
accorda  pareillement  de  grands  privilèges 
aux  confesseurs ,  en  faveur  des  fidèles  qui 
voudraient  en  profiter.  Il  prorogea  le  même 
jubilé  l'année  suivante  pour  remercier  Dieu 
d'avoir  fait  cesser  une  partie  des  fléaux. dont 
on  avait  demandé  à  être  délivré  :  il  y  eut 
encore  deux  autres  prorogations ,  d'abord 
pour  trois  mois,  puis  pour  deux  mois  {Const. 
109  «f  111). 

Clément  XI  accorda  aussi  deux  jubilés 
extraordinaires ,  l'un  en  1706,  qui  regardait 
spécialement  la  France;  il  avait  pour  fin 
d'obtenir  la  paix  entre  les  princes  chrétiens  : 
et  l'autre  en  1715,  pour  faire  échouer,  par 
la  protection  divine,  les  projets  hostiles  et 
l'appareil  formidable  des  Turcs  contre  la  ré- 
publique de  Venise. 

Le  cardinal  Caprara,  légat  a /a/cre ,  pu- 
blia, au  nom  du  saint  Père,  le  9  avril  1802, 
une  indulgence  plénière  en  forme  de  jubilé^ 
qu'on  pouvait  gagner  pendant  trente  jours, 
et  cela  pour  remercier  Dieu  du  rétablisse- 
ment du  culte  public  de  la  religion  catholi- 
que en  France  après  la  révolution.  Les  peu- 
ples s'ébranlèrent  de  toutes  parts  :  on  les  vit 
s'empresser  de  jouir  de  la  faveur  qui  leur 
était  offerte ,  et  les  nouveaux  pasteurs  re- 
cueillirent de  grandes  consolations  dans  leurs 
pénibles  travaux  (Rouvier,  Traité  des  indul- 
gences ^  k*  édit.,  pag.  383). 

Il  y  a  des  jubilés  particuliers  dans  certai- 
nes villes  à  la  rencontre  de  quelques  fêtes  : 
au  Puy  en  Vélay,  lorsque  la  fête  de  l'annon- 
ciation  arrive  le  vendredi  saint,  ce  qui  a  eu 
lieu  en  184'2;  à  Lyon  ,  quand  celle  de  saint 
Jean-Rapliste  concourt  avec  la  Fêle-Dieu. 

§  2.  Privilèges  du  jubilé. 

Il  y  a  de  grands  privilèges  attachés  au  ju- 
bilé;  mais  comme  ils  dépendent  de  la  volonté 
des  souverains  pontifes,  ils  ne  sont  pas  tou- 
jours absolument  les  mêmes.  Il  faut  donc 
avoir  soin  de  peser  les  paroles  de  chaque 
bulle,  et  s'en  tenir  aux  clauses  qu'elles  ren- 
ferment. 

On  accorde  aux  fidèles  de  tout  âge,  de  tout 
sexe  et  de  toute  condition ,  la  faculté  de  se 
choisir  un  confesseur  parmi  les  prêtres  régu- 
liers ou  séculiers  qui  sont  approuvés  dans 
le  diocèse  où  la  confession  doit  se  faire. 

Les  religieuses  et  les  novices  peuvent 
aussi  avoir  recours  pendant  ce  temps,  mais 
pour  la  confession  du  jubilé  seulement,  à  un 
autre  confesseur,  pourvu  qu'elles  le  pren- 
nent parmi  ceux  qui  sont  approuvés  pour 
entendre  les  confessions  des  religieuses.  On 
éleva,  pendant  le  ju6i7e  de  1750,  la  questioa 
desavoir  si  les  religieuses  pouvaient  choisir 
pour  confesseur,  à  l'effet  du  jubilé,  un  prêtre 
approuvé  pour  un  autre  monastère  el  non 
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pour  le  leur.  Benoit  XIV,  faisant  réflexion  que 
si  on  les  restreignait  aux  prêlres  approuvés 
pour  leur  maison,  on  ne  leur  accordait  réel- 
lement aucun  privilège,  déclara  dans  sa  bulle 
Celebrationem ,  du  1"  janvier  1751,  §  11, 
qu'il  leur  serait  permis  de,  choisir  parmi  les 
prélres  approuvés  pour  les  autres  monastè- 
res ou  pour  les  religieuses  en  général.  Tel- 
les furent  aussi  les  dispositions  de  la  bulle 
de  Léon  XII. 

Les  souverains  pontifes  ont  coutume  d'ac- 
corder à  tous  les  confesseurs  les  plus  amples 
pouvoirs  d'absoudre  ceux  qui  s'adresseront 
a  eux,  dans  l'intention  de  gagner  \e  jubilé,  de 
l'excommunication,  de  la  suspense,  des  au- 
tres censures  ecclésiastiques,  infligées  par 
le  droit  ou  le  supérieur,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  réservées  aux  ordinaires  ou  au 
saint-siége,  et  de  toutes  sortes  de  péchés, 
même  les  plus  énormes,  réservés  ou  non  ré- 
servés ,  en  enjoignant  une  pénitence  salu- 
taire et  en  supposant  toujours  les  disposi-  . 
lions  requises.  C'est  la  traduction  littérale 
des  paroles  mêmes  de  Benoît  XIV,  dans  sa 
bulle  Benedictus  Deus,  §  4,  donnée  pour  l'ex- 
tension du  jubilé  de  l'année  sainte,  le  25  dé- 
cembre 1750  ;  les  mêmes  expressions  se 
trouvent  dans  les  bulles  de  Pie  VI  et  de 
Léon  XII. 

Il  faut  toutefois  excepter  ceux  qui  seraient 
frappés  de  censures  pour  une  injustice  com- 
mise envers  une  tierce  personne,  et  qui  au- 
raient été  dénoncés  publiquement  comme 
tels,  quand  même  leurs  noms  n'auraient  pas 
été  imprimés;  s'ils  satisfaisaient  à  ce  que  la 
justice  exige  d'eux  avant  laûn  du  temps  fixé 
pour  le  jubilé^  ils  pourraient  alors  être  ab- 
sous. Cette  sorte  de  censure  a  été  exceptée 
par  Innocent  XIII ,  Clément  XII  et  Benoit 
XIV,  dans  sa  bulle  de  1740,  et  dans  celle  que 
nous  venons  de  citer  par  Clément  XIV,  Pie 
VI  et  Léon  XII  ;  cette  exception  d'ailleurs 
est  fondée  sur  la  nature  et  sur  la  raison 
(Foyez  censure). 

Le  confesseur  approuvé  pour  le  jubilé  n'a 
pas  le  pouvoir  de  réhabiliter  dans  ses  fonc- 
tions un  prêtre  à  qui  son  évêque  les  a  nom- 
mément interdites;  les  facultés  qui  lui  sont 
accordées,  bien  que  très-étendues,  ne  vont 
pas  jusque  là,  et  personne  n'oserait  le  sou- 
tenir. 

On  convient  que  le  confesseur  du  jubilé 
ne  peut  dispenser  des  irrégularités  qui  pro- 
viennent ex  defectu;  mais  on  n'est  pas  si  par- 
faitement d'accord  sur  l'irrégularité  ex  de- 
licto  [Voyez  irrégularités).  Benoît  XIV, 
dans  sa  bulle  Convocatis^  dit  qu'il  ne  pré- 
tend,  ni  dispenser,  ni  permettre  à  aucun 
prêtre  de  dispenser  d'aucune  irrégularité 
publique,  ni  occulte,  ni  d'aucune  inhabilité 
quelconque.  Il  accorde  seulement  le  pouvoir 
■  lie  dispenser  de  l'irrégularité  occulte,  prove- 
nant ex  violatione  censurarum,  tant  à  l'effet 
d'exercer  les  fonctions  sacrées  ,  que  pour 
recevoir  un  ordre  supérieur.  Pie  VI  et  Léon 
XII  ont  renouvelé  cette  disposition ,  en  se 
servant  des  paroles  de  Benoît  XIV,  qu'ils 
citent. 

Les  bulles  de  jubilé  accordent  aussi  aux. 


confesseurs  le  privilège  ae  pouvoir  commuer 
certains  vœux  (Voyez  vœu). 

Les  confesseurs  approuvés  pour  le  jubilé 
peuvent  le  proroger  en  faveur  des  voyageurs 
sur  terre  ou  sur  mer,  les  inflrmes,  les  con- 
valescents, les  prisonniers,  etc. 

On  peut  voir  dans  le  Traité  des  indulgen- 
ces de  Mgr.  Bouvier  ce  que  l'on  est  obligé  de 
faire  pour  gagner  le  jubilé. 

JUGE. 

Le  juge,  en  général,  est  une  personne  qui 
a  le  droit  ou  la  fiiculté  de  terminer  les  diffé- 
rends par  ses  jugements,  et  de  rendre  à  cha- 
cun ce  qui  lui  appartient  :  Judex  quasi  jus 
dicens  :  non  est  ergo  judex  nisi  sii  justus 
(Alberic  a  Rosat.). 

On  distingue  plusieurs  sortes  de  juges; 
juge  ordinaire,  juge  délégué,  juçe  laïque  ou 
séculier,  juçe  d'église  ou  ecclésiastique,  ju^c 
supérieur,  jiM^'e  inférieur.  Les  auditeurs,  les 
assesseurs,  les  arbitres  sont  aussi  des  juges, 
mais  d'un  caractère  différent.  Nous  parlons 
dans  cet  ouvrage  de  chacun  de  ces  juges  sou.'i 
le  nom  qui  leur  est  propre.  Mais  il  faut  voir 
cette  matière  traitée  dans  les  principes  du 
droit,  au  titre  I"  du  livre  III  des  Institutes 
du  droit  canon. 

Les  juges  ne  peuvent  juger  ni  licitement  ni 
validement  que  ceux  qui  leur  sont  soumis. 

Les  juges  ne  peuvent,  sans  un  grand  péché, 
recevoir  des  présents  de  leurs  clients.  L'E- 
criture et  les  conciles  leur  défendent  égale- 
ment ce  contagieux  commerce  :  Xenia  et 
dona  excœcant  oculos  judicum,  et  quasi  mutus 
in  ore  avertit  correptiones  eorum  [Eccli.  c. 
XX,  V.  31).  On  peut  voir  le  concile  de  Tou- 
louse de  l'an  1229,  celui  de  Cantorbéry  de 
l'an  1295,  etc. 

JUGEMENT  CANONIQUE. 

[Voyez  INAMOVIBILITÉ,  §  2,  OFFICIALITÉS, 
SENTENCE,  IRRÉGULARITÉ). 

JUGEMENT  DOCTRINAL. 

On  appelle  jugement  doctrinal,  une  déci- 
sion rendue  par  des  personnes  qui  n'ont 
point  une  autorité  suffisante  pour  prononcer 
un  jugement  juridique,  définitif  ou  décisif. 
Les  docteurs  et  les  autres  théologiens  ne 
peuvent  porter  que  des  jugement!,  doctrinaux 
sur  les  questions  qui  leur  sont  proposées;  le 
pape  seul  et  les  évêques  ont  reçu  de  Dieu  le 
droit  de  rendre  des  jugements  décisifs  en 
matière  ecclésiastique  et  Ihéologique  [Voyez 

CENSURES,  §  6). 

JUIF. 

Il  est  parlé  des  Juifs  en  plusieurs  endroit» 
du  décret,  et  l'on  voit  aux  décrétales  le  titre 
de  Judœis  et  Sarracenis  et  eorum  servis,  dont 
il  sutfîra  de  faire  l'analyse.  Par  le  chapitre 
premier  de  ce  titre,  il  parait  qu'au  temps  des 
décrétales,  comme  anciennement,  il  n'était 
pas  permis  aux  Juifs  d'avoir  des  esclaves 
chrétiens.  Ce  chapitre  permet  aux  esclaves 
des  Juifs  qui  font  profession  de  la  religion 
chrétienne,  ou  qui  veulent  se  convertir  et  se 
faire  baptiser,  de  se  racheter  eux-mêmes  oa 
de  se  faire  racheter  par  un  autre  cbréliea 
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les  sourerains  de  l'Europe  étrangers  à  l'af- 
faire; le  duc  de  Choiseul  connaissuil  les  dis- 
positions de  ces  princes  contraires  à  la  des- 
truclion  dennandee  ;  mais  on  jugeait  à  Ver- 
sailles que  Louis  XV  devait  être  complaisant 
pour  son  cousin  Charles  III,  et  le  roi  d'Espa- 
gne avait  dans  le  cœur  V aversion  la  plus  vive 
contre  les  jésuites,  tandis  que  le  Portugal  se 
montrait  moins  ardent  à  les  poursuivre. 
Voilà  surquel  fonds  de  vérité  l'historien  rend 
évident  qu'il  faut  s'appuyer,  pour  se  former 
une  opinion  impartiale  sur  celte  grave  ques- 
tion, si  souvent  controversée  avec  ignorance 
des  faits. 

§  2.  Rétahhssement  des  jésuites. 

La  compagnie  de  Jésus  fut  rétablie  par  une 
bulle  de  Pie  VU,  du  7  août  1814,  qui  com- 
mence par  ces  mots  :  Sollicitude  omnium 
Ecclesiarum.  Le  souverain  pontife  mil  beau- 
coup de  solennité  d;ins  la  publication  de  cette 
bulle.  Il  se  rendit  lui-même  dans  l'ancien 
couvent  des  jésuites  où  il  célébra  la  messe  à 
l'autel  consacré  sous  l'invocation  de  saint 
Ignace  de  Loyola.  Il  entendit  ensuite  une 
messe  d'actions  de  grâce, et  se  rendit  à  la  salle 
de  la  congrégation  des  nobles.  11  se  plaça 
sur  un  trône,  et  là,  entouré  du  sacré  col- 
lège, des  prélats  et  des  évêques  qui  avaient 
élé  convoqués,  il  fil  lire,  par  un  maître  des 
cérémonies  la  bulle  dont  voici  la  traduction  : 
BULLE  de  Sa  Sainteté  Pie  Xll  pour  le  rétablis- 
sement de  la  société  de  Jésus. 

«  Pie,  évéque,  serviteur  des  serviteurs  de 
Dieu. 

«  Pour  en  conserver  le  perpétuel  souvenir. 

«  La  sollicitude  de  toutes  les  Eglises  con- 
fiée par  la  disposition  de  Dieu  à  notre  fai- 
blesse, malgré  la  disproportion  de  nos  mé- 
rites, nous  impose  Je  devoir  de  mettre  en 
œuvre  tous  les  moyens  qui  sont  en  notre 
pouvoir,  el  que  la  divine  Providence,  dans  sa 
miséricorde,  daigne  nous  accorder,  pour  sub- 
venir à  temps,  et  sans  aucune  acception  de 
peuple,  aux  besoins  spirituels  de  l'univers 
chrétien,  autant  que  le  permettent  les  vi- 
cissitudes multipliées  des  temps  et  des  lieux. 

«  Désirant  satisfaire  à  ce  que  notre  charge 
pastorale  demande  de  nous,  il  n'est  pas  plus 
tôt  venu  à  notre  connaissance,  que  François 
Kareu  et  d'autres  prêtres  séculiers  établis  de- 
puis plusieurs  années  dans  l'immense  empire 
de  Russie,  et  autrefois  attachés  à  la  Société 
de  Jésus,  supprimée  par  notre  prédécesseur 
Clément  XIV,  d'heureuse  mémoire,  nous  sup- 

f «liaient  de  leur  donner,  par  notre  autorité, 
e  pouvoir  de  se  réunir  en  corps,  afin  d'être 
en  état,  en  vertu  des  lois  particulières  à  leur 
institut,  d'élever  la  jeunesse  dans  les  princi- 
pes de  la  foi  et  de  la  former  aux  bonnes 
mœurs  ;  de  s'adonner  à  la  prédication  ,  de 
s'appliquer  à  entendre  les  confessions  et  à 
Vadminislralion  des  autres  sacrements,  que 
nous  avons  cru  devoir  écouter  leur  prière. 
Nous  l'avons  fait  d'autant  plus  volontiers, 
que  l'empereur  Paul  I",  qui  régnait  alors, 
nous  avait  instamment  recommandé  ces  mé- 
Dies  piètres  par  des  lettrrjs  qui  étaient  ''ex- 
pression de  son  estime  et  de  sa  bienveillance 


pour  eux,  et  qu'il  nous  adressa,  le  U  août 
de  l'an  du  SeigneurlSOO,  lettres  par  lesquelles 
il  déclarait  qu'il  lui  serait  très-agréable  que, 
pour  le  bien  des  catholiques  de  son  empire,  la 
Société  de  Jésus  y  fût  établie  par  notre  autorité. 

«  C'est  pourquoi ,  considérant  l'extrême 
utilité  qui  en  proviendrait  dans  ces  vastes 
régions,  presque  entièrement  destituées  d'ou- 
vriers évangéliques,  réfléchissant  quel  avan- 
tage inestimable  de  tels  ecclésiastiques,  dont 
les  mœurs  éprouvées  avaient  élé  la  matière 
de  tant  d'éloges,  pouvaient  procurer  à  la  re- 
ligion ,  par  leurs  travaux  infatigables  ,  par 
l'ardeur  de  leur  zèle  pour  le  salut  des  âmes, 
el  par  leur  application  continuelle  à  la  pré- 
dication de  la  parole  de  Dieu  ;  nous  avons 
pensé  qu'il  était  raisonnable  de  seconder  les 
vues  d'un  prince  si  puissant  et  si  bienfaisant. 
En  conséquence,  par  nos  lettres  données  en 
forme  de  bref,  le  7  mai  de  l'an  du  Seigneur 
1801,  nous  accordâmes  au  susdit  François 
Kareu,  à  ses  compagnons  établis  dans  l'em- 
pire russe,  et  à  tous  ceux  qui  pourraient  s'y 
transporter,  la  faculté  de  se  réunir  en  corps 
ou  congrégation ,  sous  le  nom  de  Société  de 
Jésus,  en  une  ou  plusieurs  maisons ,  à  la 
volonté  du  supérieur,  et  seulement  dans  les 
limites  de  l'empire  de  Russie;  et,  de  notre 
bon  plaisir  et  de  celui  du  siège  apostolique, 
nous  députâmes,  en  qualité  de  supérieur 
g(énéral  de  ladite  société  ,  ledit  François 
Kareu,  avec  le  pouvoir  et  les  facultés  néces- 
saires el  convenables  pour  suivre  et  main- 
tenir la  règle  de  saint  Ignace  de  Loyola, 
approuvée  et  confirmée  par  notre  prédé«'es- 
seur  Paul  111,  d'heureuse  mémoire,  en  vertu 
de  ses  constitutions  apostoliques  :  et  afin 
qu'étant  ainsi  associés  et  réunis  en  une  con- 
grégation religieuse,  ils  pussent  donner  leurs 
soins  à  l'éducation  de  la  jeunesse  dans  la 
religion  ,  les  lettres  et  les  sciences,  au  gou- 
vernement des  séminaires  et  des  collèges,  et, 
avec  l'approbation  et  le  consentement  des 
ordinaires  des  lieux,  au  ministère  de  la  con- 
fession ,  de  la  parole  sainte  et  de  l'adminis- 
tration des  sacrements,  nous  reçûmes  la  con- 
grégation de  la  Société  de  Jésus  ,  sous  notre 
protection  et  la  soumission  immédialeau  siège 
apostolique;  et  nous  nous  réservâines,  à  nous 
et  à  nos  successeurs,  de  régler  et  d'ordonner 
ce  qui,  avec  l'assistance  du  Seigneur,  serait 
trouvé  expédient  pour  munir  el  affermir 
ladite  congrégation,  et  pour  en  corriger  les 
abus,  s'il  s'y  en  introduisait  ;  et,  à  cet  effet, 
nous  dérogeâmes  expressément  aux  consti- 
tutions apostoliques,  statuts,  coutumes,  pri- 
vilèges el  induits,  accordés  et  confirmés  de 
quelque  manière  que  ce  fût,  qui  se  trouve- 
raient contraires  aux  dispositions  précéden- 
tes ,  nommément  aux  lettres  apostoliques  de 
Clément  XIV,  notre  prédécesseur,  qui  com- 
mençaient par  les  mols/)o/ntnu.v  ac  Redemptor 
noster,  mais  seulement  en  ce  qui  serait  con- 
traire à  nos  dites  lettres  en  forme  de  bref, 
qui  commençaient  par  le  mol  Catholicœ  ^  et 
qui  étaient  données  seulement  pour  l'empire 
de  Russie. 

«  Peu  de  temps  après  avoir  décrété  ces 
mesures  pour  l'empire  de  Russie,  nous  crû- 
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laisser  aux  chefs  de  la  religion  juive  une 
exemption  dont  les  ministres  de  la  religion 
chrétienne  avaient  été  dépouillés  par  Valen- 
tinien  I". 

3°  Enfin,  il  est  également  à  remarquer 
que  les  empereurs  chrétiens,  tout  en  pu- 
bliant des  lois  sévères  contre  les  Juifs,  con- 
damnaient hautement,  et  réprimaient  avec 
sévérité  les  violences  arbitraires  qu'un  zèle 
indiscret  inspirât  quelquefois  contre  eux  à 
leurs  ennemis,  plusieurs  constitutions  im- 
périales ont  pour  objet  de  prévenir  ces  vio- 
lences, et  menacent  d'un  châtiment  sévère 
les  chrétiens  qui,  sous  prétexte  de  religion, 
se  permettraient  d'abattre  ou  de  piller  les 
synagogues,  ou  d'empêcher,  de  quelqueautre 
manière,  les  assemblées  des  Juifs  [Pouvoir 
du  pape,  pag.  80). 

JURIDICTION. 

On  prend  en  général  le  mol  de  juridiction 
pour  le  pouvoir  de  faire  droit  et  d'exercer  la 
justice,  il  y  a  deux  sortes  de  juridiction  :  la 
juridiction  séculière,  qui  regarde  le  civil  et 
qui  appartient  au  roi  et  aux  laïques  commis 
de  sa  part;  et  la  juridiction  ecclésiastique, 
qui  regarde  le  spirituel  et  qui  appartient  au 
clergé. 

Ce  monde  est  gouverné  par  deux  puissan- 
ces, la  puissance  spirituelle  et  la  puissance 
temporelle;  l'une  appartient  au  sacerdoce, 
l'autre  à  l'empire  ou  à  la  puissance  politi- 
que. La  première  est  d'autant  plus  noble  et 
plus  importante,  que  son  objet  est  plus  su- 
blime ou  que  les  choses  divines  sont  au-des- 
sus dos  choses  humaines.  Mais  elles  sont  tou- 
tes deux  indépendantes  l'une  de  rautre(  Voyez 
indépendance),  quoique,  comme  nous  le  di- 
sons ailleurs  [Voyez  abandonnement  au  bras 
séculier),  elles  se  doivent  mutuellement  les 
secours  dont  elles  ont  besoin.  Duo  sunt  quip- 
pe,  imperalor  auguste,  quibus  principnliter 
hic  mundus  regitur  :  auclorilas  sacra  ponii- 
ficum  et  regalis  potestas  ;  in  qwbus  tanto  gra- 
vius  pondus  est  sacerdotum,  quanto  eliampro 
ipsis  regibus  hominum  in  divino  sunt  reddi- 
turi  examine  ralionem  [c.  10,  disl,  96;  c.  Cum 
verum,  ead.;  c.  Si  imperator,  ead.;  c.  Si  con- 
venior,  25,  qu.  8).  Nous  n'avons  à  parler  ici 
que  de  la.  juridiction  ecclésiastique. 

^  i.  De  la  JURIDICTION  ecclésiastique  en  gé- 
néral. 

Il  est  une  sorte  de  juridiction  toute  spiri- 
tuelle, propre  et  essentielle  à  l'Eglise  dans  la 
forme  de  sa  divine  institution.  Jésus-Christ 
envoie  les  apôtres  baptiser  et  instruire  les 
nations,  leur  donne  la  puissance  de  lier  et  de 
délier,  menace  de  la  malédiction  de  Dieu 
ceux  qui  ne  les  écouteront  pas.  La  juridic- 
tion confiée  par  Notre-Scigneur  à  son  Eglise 
regarde  les  biens  spirituels,  la  grâce,  la 
sanctification  des  âmes,  la  vie  éternelle.  Cette 
juridiction  suppose  nécessairementdansceux 
qui  doiyenl  l'exercer  le  droit  de  faire  des  lois 
et  des  règlements  pour  conserver  la  saine 
doctrine  et  les  bonnes  mœurs  :  Qui  vos  audit 
me  audity  et  qui  vos  spernit  me  spernit  :  ,qui 
autem  me  spernit  spernit  eum  qui  misit  me 


[Luc,  X,  15).  Quod  sinon  audierit  vos,  die 
Ecclesiœ;  si  autem  Ecclesiam  non  audie- 
rit, sit  tibi  ethnicus  et  publicanus  [Matth,. 
XVIII,  17). 

«  Il  y  a  deux  sortes  de  juridictions  dans 
l'Eglise,  dit  Eveillon,  l'une  intérieure  et  se- 
crète...; l'autre  s'appelle  juridiction  exlé- 
rieure,  et  consiste  en  l'autorité  de  régir  et 
gouverner  l'Eglise,  régler  la  discipline  et  la 
police  d'icelle,  ordonner  des  censures  et  pei- 
nes canoniques,  faire  des  lois  et  statuts,  ou 
constitutions,  et  juger  les  causes  de  matière 
ecclésiastique  spirituelle  »  [Traité  de  l'ex- 
comm.,  pag.  8). 

La  doctrine  se  conserve  en  établissant  des 
docteurs  pour  la  perpétuer  dans  tous  les  siè- 
cles et  en  réprimant  ceux  qui  la  voudr.iient 
altérer.  L'Eglise  a  toujours  exercé  ce  droit 
en  enseignant  la  doctrine  qu'elle  a  reçue  de 
Jésus-Christ  et  en  ordonnant,  outre  les  évê- 
ques  qui  sont  les  premiers  et  principaux  doc- 
teurs, des  prêtres,  des  diacres  et  d'autres 
ministres  inférieurs  pour  les  aider  dans  l'ad- 
ministration des  sacrements,  et  particulière- 
ment de  la  pénitence. 

Quant  à  la  discipline  et  aux  bonnes  mœurs, 
l'Eglise  a  fait  aussi  sur  ce  sujet  toutes  les  lois 
et  les  canons  nécessaires  [Voyez  canon),  e-Ile 
a  exercé  en  cela  un  droit  propre  à  chaque 
société  [Voyez  législation)  et  entièrement 
indépendant  de  toute  puissance  séculière 
[Voyez  indépendance). 

Sous  les  empereurs  chrétiens,  l'Eglise  re- 
çut une  puissance  coactive  du  bras  séculier 
qu'elle  n'avait  pas  connue  dans  les  trois  pre- 
miers siècles.  Sa  juridiction  se  soutenait 
alors  par  elle-même  ;  renfermée  dans  ses  bor- 
nes, elle  n'employa  jamais  le  secours  d'au- 
cune puissance  séculière ,  et  jamais  ,  dit 
Fleury,  l'Eglise  ne  fut  plus  forte  ni  plus  heu- 
reuse, c'est-à-dire  plus  florissante  en  toutes 
sortes  df  vertus,  qui  est  l'unique  bien  que 
Jésus-Christ  lui  a  promis  eh  cetle  vie.  Ces 
trois  premiers  siècles  sont  aussi  considérés 
comme  le  premier  et  le  plus  pur  état  de  la 
juridiction  ecclésiastique. 

Constantin  et  ses  successeurs  firent  suc- 
cessivement des  lois  en  faveur  du  clergé;  les 
unes  étaient  contre  les  hérétiques  [Voyez 
inquisition),  les  autres  pour  autoriser  les 
arbitrages  des  évêques,  en  usage  dès  le  com- 
mencement de  l'Eglise,  pour  conserver,  sui- 
vant i'avis  de  saint  Paul,  l'union  parmi  I-es 
fidèles  et  pour  éviter  le  scandale  que  donne 
toujours  la  dissension  entre  ceux  qui  profes- 
sent une  religion  fondée  sur  la  charité.  Jus- 
linien  recueillit  toutes  ces  \ois[Cod.  de  episc), 
et  y  en  ajouta  d'autres,  parmi  lesquelles  la 
novelle  83  fait  le  premier  titre  du  privilège 
De  foro  et  canone.  [  Voyez  gfficialité.) 

Les  évêques,  qui  par  leur  état  sont  obligés 
de  veiller  aux  bonnes  mœurs  des  peuples 
dont  le  salut  leur  est  confié,  oblinr«;nt  ou 
reçurent  librement  des  mêmes  empereurs 
l'inspection  sur  la  police  (ie<  mœurs  et  l'hon- 
nêteté publique.  Si  les  pères  et  k's  maîtres 
voulaient  prostituer  leurs  filles  et  leurs  es- 
cla^'es,  elles  pouvaient  implorer  la  protec- 
tion de  l'évêque  pour  conserver  leur  inao- 
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cence.  Il  pouvait  aussi  empêcher,  comme  le 
magistrat,  qu'on  engageât  une  femme  libre 
ou  esclave  à  monter  sur  le  théâtre  malgré 
elle.  Il  devait,  conjointement  avec  le  magi»~ 
trat,  conserver  la  liberté  aux  enfants  expo- 
sés. L'évêque  intervenait  encore  à  la  création 
et  à  la  prestation  du  serment  des  curateurs, 
soit  pour  les  insensés,  soit  pour  les  mineurs; 
il  était  ordonné  aux  évêques  de  visiter  les 
prisons  une  fois  la  semaine,  savoir  le  mer- 
credi ouïe  vendredi;  de  s'informer  du  sujet  de 
la  détention  des  prisonniers  esclaves  ou  li- 
bres, pour  dettes  ou  pour  crimes;  d'avertir  les 
magistrats  de  faire  leur  devoir,  et,  en  cas  de 
négligence,  en  donner  avis  à  l'empereur.  En- 
fin, les  évêques  avaient  inspection  sur  l'ad- 
rainislration  et  l'emploi  des  revenus  et  des 
deniers  communs  des  villes,  et  la  construc- 
tion ou  réparation  des  ouvrages  publics  {cod. 
tôt.,  tit.  de  episc.  aud.).  Tel  fut  le  second  état 
de  la  juridiction  ecclésiastique  pendant  le- 
quel les  empereurs,  devenus  chrétiens,  sou- 
tenaient de  leur  autorité  celle  des  évêques  et 
leur  donnaient  quelque  inspection  sur  les 
affaires  temporelles,  par  l'estime  et  la  con- 
fiance qu'ils  avaient  en  eux;  et  les  évêques, 
de  leur  côté,  inspiraient  au  peuple  la  sou- 
mission et  l'obéissance  aux  souverains,  par 
principe  de  conscience,  comme  faisant  partie 
de  la  religion.  Ainsi  les  deux  puissances,  spi- 
rituelle et  temporelle ,  s'aidaient  et  s'ap- 
puyaient mutuellement. 

Voici  le  décret  que  le  concile  de  Trente  fit 
sur  la  manière  dont  les  causes  doivent  être 
traitées  dans  les  juridictions  ecclésiastiques  : 

«  Toutes  les  causes  qui,  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  sont  de  la  juridiction  ec- 
clésiastique, quand  elles  seraient  bénéfi- 
ciales,  n'iront  en  première  instance  que  de- 
vant les  ordinaires  des  lieux  seulement,  et 
seront  entièrement  terminées  dans  l'espace 
au  plus  de  deux  ans,  à  compter  du  jour  que 
le  procès  aura  été  intenté;  autrement,  après 
ce  temps  là,  il  sera  libre  aux  parties  ou  à 
une  d'elles  de  se  pourvoir  devant  les  juges 
supérieurs,  mais  qui  soient  néanmoins  com- 
pétents, lesquels  prendront  la  cause  en  l'état 
auquel  elle  se  trouvera,  et  auront  soin  qu'elle 
soit  terminée  au  plus  tôt.  Mais  avant  ce 
terme  de  deux  ans,  lesdites  causes  ne  pour- 
ront être  commises  à  d'autres  qu'aux  ordi- 
naires, et  ne  pourront  être  évoquées,  ni  les 
appellations  interjetées  par  les  parties  ne 
.pourront  être  relevées  par  quelques  juges 
supérieurs  que  ce  soit,  lesquels  ne  pourront 
non  plus  délivrer  de  commissions  ni  de  dé- 
fense que  sur  une  sentence  définitive,  ou 
uno  qui  ait  pareille  force,  et  dont  le  grief  ne 
put  être  réparé  par  l'appel  que  l'on  ferait  de 
la  sentence  définitive. 

«  Sont  exceptées  de  cette  règle  les  causes 
qui,  selon  les  ordonnances  canoniques,  doi- 
vent aller  devant  le  siège  apostolique;  ou 
que  le  souverain  pontife,  pour  de  justes  et 
pressantes  raisons  jugera  à  propos  de  com- 
mettre ou  d'évoquer  à  lui  par  un  rescrit 
spécial,  signé  de  la  propre  main  de  Sa  Sain- 
t«,té. 

«  Les  causes  conceroant  le  mariage  et  les 


causes  criminelles  ne  seront  point  laissées 
au  jugement  du  doyen,  de  l'archidiacre  ni 
des  autres  inférieurs,  même  en  faisant  le 
cours  de  leurs  visites,  mais  seront  de  la 
connaissance  de  la  juridiction  de  l'évêque 
seulement,  encore  qu'entre  quelque  évêque 
et  le  doyen,  archidiacre  ou  autres  inférieurs, 
il  y  eût  maintenant  même  quelque  procès 
pendant  en  quelque  instance  que  ce  soit, 
touchant  la  connaissance  de  ces  sortes  de 
causes. 

«  Si  en  fait  de  mariage  l'une  des  parties 
fait  devant  l'évêque  preuve  véritable  de  sa 
pauvreté,  elle  ne  pourra  être  contrainte  de 
plaider  hors  de  la  province,  ni  en  seconde, 
ni  en  troisième  instance,  si  ce  n'est  que 
l'autre  partie  voulût  fournir  à  ses  aliments 
et  aux  frais  du  procès. 

«  Les  légats  même  a  latere,  les  nonces, 
gouverneurs  ecclésiastiques  et  autres,  en 
vertu  de  quelques  pouvoirs  et  facultés  que 
ce  soit,  non-seulemenf  n'entreprendront 
point  d'empêcher  les  évêques  dans  les  causes 
susdites,  ni  de  prévenir  leur  juridiction  ou 
de  les  y  troubler  en  quelque  manière  que  ce 
soit,  mais  ne  procéderont  point  non  plus 
contre  aucun  clerc,  ou  autre  personne  ec- 
clésiastique, qu'après  que  l'évêque  en  aura 
été  requis  et  qu'il  s'y  sera  rendu  négligent  ; 
autrement,  toutes  leurs  procédures  et  or- 
donnances seront  nulles,  et  ils  seront  tenus 
de  satisfaire  aux  dommages  et  intérêts  des 
.parties. 

«  De  plus,  si  quelqu'un  appelle  dans  les 
cas  permis  par  le  droit,  ou  fait  plainte  de 
quelque  grief  qu'on  lui  ait  fait,  ou  qu'autre- 
ment il  ait  recours  à  un  autre  juge,  à  raison 
du  terme  de  deux  ans  expiré,  comme  il  est 
dit  ci-dessus,  il  sera  tenu  d'apporter  et  re- 
mettre, à  ses  frais  et  dépens,  devant  le  juge 
de  l'appel,  toutes  les  pièces  du  procès  intenté 
devant  l'évêque,  et  d'en  donner  avis  aupa- 
ravant audit  évêque,  afin  que  s'il  estime 
qu'il  y  ait  quelque  chose  dont  il  doive  infor- 
mer ledit  juge  de  l'appel,  pour  l'instruction 
du  procès,  il  puisse  le  lui  faire  savoir.  Que 
si  l'intimé  comparaît,  il  sera  obligé  de  por- 
ter sa  part  et  portion  des  frais  qu'il  aura 
fallu  faire  pour  le  transport  des  pièces  en  cas 
qu'il  s'en  veuille  servir,  si  ce  n'est  que  la 
coutume  du  lieu  soit  autre,  c'est-à-dire  que 
ce  soit  à  l'appelant  à  fournir  à  tous  les  frais. 

«  Au  surplus,  le  greffier  sera  tenu  de  déli- 
vrer audit  appelant  la  copie  des  pièces,  le 
plus  promptement  qu'il  se  pourra,  et  au  plus 
lard  dans  le  mois,  moyennant  le  salaire  rai- 
sonnable qui  lui  sera  payé;  et  si  par  fraude 
et  par  malice  il  diffère  de  délivrer  les  pièces, 
il  sera  interdit  de  la  font  tion  de  sa  charge 
autant  de  temps  qu'il  plaira  à  l'ordinaire,  et 
condamné  à  la  peine  du  double  de  ce  à  quoi 
pourra  aller  le  procès,  pour  ladite  amende 
être  partagée  entre  l'appelant,  il  sera  tenu 
comme  dessus,  à  la  peine  du  double,  nonob- 
stant, à  l'égard  de  toutes  les  choses  sus- 
mentionnées,tous  privilèges, induits,  concor- 
dalsqui  n'obligent  que  leurs  auteurs,  et  toutes 
autres  coutumes  »  (session  XXIV,  ch.  20,  de 
Reform.), 
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§  2.  Différentes  sortes  de  juridictions. 

on  distingue  la  juridiction  en  volontaire 
et  contcntieuse,  ordinaire  et  déléguée.  La 
juridiction  se  subdivise  en  gracieuse  et  pé- 
nitentielle,  selon  qu'elle  est  exercée  dans  le 
for  intérieur  ou  dans  le  for  extérieur.  Quand 
elle  s'exerce  dans  le  for  intérieur  on  l'appelle 
pénitentielle,  parce  qu'elle  regarde  parlicu- 
lièrcment  le  sacrement  de  pénitence.  Tout 
confesseur  approuvé  possède  celte  juridic- 
tion, et  ceux  qui  ont  un  bénéfice-cure  ou  à 
charge  d'âmes,  l'ont  de  droit  par  l'institution 
autorisable  {Cap.  Omnis  de  Pœnit.  et  remis. 
J,  G.)  { Voyez  appmobation). 

La  juridiction  gracieuse  est  celle  que  l'é- 
véque  exerce  sans  qu'il  soit  exposé  à  un 
appel  ou  au  recours  au  supérieur  ;  comme 
s'il  s'agit  de  donner  des  permissions  à  des 
prêtres  qui  n'ont  point  de  titre  pour  prêcher 
et  pour  confesser. 

Les  évêques  sont  dans  l'usage  de  faire  part 
de  leur  juridiction  volontaire  et  gracieuse 
aux  grands  vicaires  (Foyez  vicaire),  et  de 
leur  juridiction  contentieuse  aux  ofGciaux 
(Voyez  OFFiciALJ.La  première  peut  s'exercer 
partout,  l'autre  dans  l'étendue  du  diocèse 
seulement. 

Quant  à  là  juridiction  ordinaire,  c'est  celle 
qu'on  a  le  droit  d'exercer  par  la  loi,  sur 
tout  ce  qui  est  susceptible  de  contestation 
dans  l'étendue  d'un  certain  ressort  :  Quœ 
tribuittir  a  lege  ad  universitatem  causaruin 
(Fagnan,  inc.  Perniciosam,  deOffic.  ordin.). 
Ce  n'est  pas  seulement  par  la  loi  qu'on  ac- 
quiert \a  juridiction  ordinaire  ;  le  prince,  la 
coutume  peuvent  l'attribuer  :  Princeps,  lex 
et  consuetudo  {C.  1.  cum  seq.  disl.  1). 

L'évéque  a  une  juridiction  de  droitajfwre 
communi  et  canone  dans  toute  l'étendue  de 
son  diocèse.  Mais  c'est  une  grande  question, 
parmi  les  canonisles,  si  cette  juridiction  des 
évéques  leur  donne  de  droit  divin  le  pou- 
voir de  faire  dans  leurs  diocèses  tout  ce  que 
le  pape  peut  faire  dans  l'Eglise  universelle. 
Avant  de  résoudre   cette  difficulté,  on  ex- 
cepte d'abord  les  réserves  expresses  et  l'on 
agile  ensuite  préalablement  cette  autre  et 
plus  grande  question  ,  si  les  évéqucs  ont 
reçu  la  puissance  de  yurirficf ton  immédiate- 
ment de  Jésus-Ghri.>t  ou  du  pape.  An  epis- 
copi  accipiant  potestalem  jurisdictionis  im- 
médiate a  ChristOy  an  vero  a  papa?  On  voit , 
sous  le  mot  confirmation,  ce  que  pense  à 
ce  sujet  Benoît  XIV.  Fagnan  s'explique  avec 
François  Léon  et  une  infinité  d'autres  d'une 
manière  plus  précise  :  Quoad  immedialio- 
nem  virtutiSy  dit  Fagnan,  omnis  auctori tas  à 
Cliristo,  suivant  ce  mot  de  saint  Paul  aux  Ro- 
mains :  omnis  potestas  est  a  Deo  ;  mais  ce  n'est 
pas  là,  dit-il,  notre  cas  :  Quantum  ad  imme- 
diationem  suppositorum  agenlium.  En  suppo- 
sant un  supérieur  aux  évêques  entre  eux  et 
Jésus-Christ,  ce  n't'Sl  que  par  le  canal  de  ce 
supérieur  à  qui  Jésus-Christ  a  confié  direc- 
tom!>nt  tous  les  pouvoirs  de  juridiction  que 
les  évêques  ont  reçu  les  leurs  :  Sic  jurisdic" 
tio  episcoporum  non  est  immédiate  a  Christo 
sed  a  papa.  Fagnan  fournit  différentes  preu- 
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ves  à  l'appui  de  son  argument,  et  il  conclut 
pour  la  négative  sur  la  première  question. 
François  Léon,  laissant  les  preuves  et  les 
raisonnements,  dit  sur  l'autorité  des  canons 
Constantinop.  ;  c.  Omnes  ;  c.  Sacrosancta,, 
dist.  22  ;  c.  Cuncta  per  mundum  ;  c.  ï*& 
principalem  9,  qu.  3  :  que  le  pape  est  Vqs^ 
dinaire  des  ordinaires,  et  que  les  prélais 
n'ont  dans  l'Eglise  de  juridiction  que  pag 
participation  à  la  sienne.  Papa  est  ordinariua 
ordinariorum  et  totius  orbis,  cum  totius  munt 
dussit  sibi  territorium.  Imparlitur  autem  aliii 
ordinariis  vices  suas  ita  ut  in  partem  vocentuf 
sollicitudinis,  non  in  plenitudinem  potestatij 
{C.  Décréta  ;  c.  Qui  se  scit,  %  qu.  6jc.  Loqui-* 
tur,  §  Episcopalus,  24,  qu.  1). 

La  juridiction  déléguée  se  divise,  sui- 
vant les  canonisles,  en  celle  qui  vient  du 
droit  et  en  celle  qui  vient  de  l'homme;  il  n'y 
a  pas  de  délégués  de  droit,  a  jure,  au- 
dessous  de  l'évéque,  à  moins  qu'ils  n'aient 
wue  juridiction  ordinaire  (Voyez  ordinaire). 
Ainsi  les  délégués  de  l'évéque  sont  toujours 
tels,a6  homineper  iitteras  delegatofias, commG 
les  grands  vicaires  et  les  offîciaux  [Voyez 
délégués).  Par  rapport  au  pape,  d'après  les 
auteurs  cilés,  la  juridiction  ordinaire  des 
évêques  dont  nous  venons  de  parler,  ne  se- 
rait qu'une  délégation  consignée  dans  le 
droit,  ainsi  que  celle  qui  leur  est  donnée 
nommément  à  l'effet  de  certains  actes  dans 
le  concile  de  Trente  :  l'amquam  a  sedis  apos- 
tolicœ  deleqati  (Voyez  èvèqve).  En  sorte  que 
la  juridiction  que  l'évéque  exerce  sur  l'a- 
dresse dos  rescrits  qui  émane  de  Rome,  ne 
serait  qu'une  juridiction  déléguée  ab  homine. 
C'est  bien  aussi  dans  ce  sens  que  nous  l'en- 
tendons. Nous  devons  ajouter  cependant  que 
l'opinion  contraire,  qui  prétend  que  les  évê- 
ques tiennent  leur  juridiction  immédiate- 
ment de  Jésus-Christ,  est  assez  communément 
adoptée. 

§  3.  juridiction  des  prêtres. 

Le  concile  de  Trente  parle  ainsi  de  la  jm- 
ridiction  accordée  aux  prêtres,  par  Jésus- 
Christ  même,  dans  le  sacrement  de  péni- 
tence :  «Notre-Seigneur,iétant  près  de  monter 
de  la  terre  au  ciel,  laissa  les  piêlres  pour  ses 
vicaires,  et  comme  des  juges  et  des  prési- 
dents, devant  qui  les  fidèles  porteraient  tous 
les  péchés  mortels  dans  lesquels  ils  seraient 
tombés, afin  que, suivant  lapuissance  des  clefs 
qui  leur  étaitdonnée  pour  remettre  ou  pour  re- 
tenir les  péchés,ils  prononçassent  la  sentence, 
étant  manifeste  que  les  prêtres  ne  pourraient 
exercer  cette  juridiction  sans  connaissance 
de  cause,  ni  garder  l'équité  dans  l'imposition 
des  peines ,  si  les  pénilents  ne  déclaraient 
leurs  péchés  qu'en  général  seulement,  et  non 
en  particulier  et  en  détail.  »  (Session  ILWt 
ch.  5.  )  Et  plus  loin ,  au  chapitre  VII  de  la 
même  session,  le  concile  ajoute  :  «Mais, 
comme  il  est  de  l'ordre  et  de  l'essence  de 
tout  jugement,  que  nul  ne  prononce  de  sen- 
tence que  sur  ceux  qui  lui  sont  soumis,  l'E- 
glise de  Dieu  a  toujours  été  persuadée,  et  le 
saint  concile  confirme  encore  la  niême  vérité, 
qu'une  ab-iolulion  prononcée  par  un  prêtre 

{Douze.) 
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tur  une  personne,  sur  laquelle  il  n'a  point 
4e  juridiction  ordinaire  ou  déléguée ,  est 
une  absolution  nulle.  »  (  Voyez  confession  , 

CAS  RÉSERVÉS.) 

§  4.  JURIPICTIQN  commt  épiscopale» 

j  On  appelait  autrefois  juridiction  çjuasi 
épiscopale  ou  comme  épiscopale,  celle  dont 
jouissaient  plusieurs  chapitres  ou  abbayes 
qui  leur  donnait  droit  d'avoir  des  officiaux, 
de  donner  l'institution  canonique  des  béné- 
fices, d'ordonner  des  prières,  de  faire  la  vi- 
site dans  leur  ressort,  de  tenir  synodes,  de 
donner  des  démissoires,  etc. 

La  juridiction  comme  épiscopale  n'a  pas 
d'autre  origine  que  celle  des  exemptions, 
c'est-à-dire  un  certain  affaiblissement  de 
l'autorité  épiscopale  dont  les  abbés,  et  prin- 
cipalement les  chapitres  des  cathédrales 
avaient  su  profiler  [Voyez  exemption).  Nous 
ne  saurions  donc  rien  dire  à  cet  égard  sans 
nous  répéter  inutilement.  Nous  remarque- 
rons seulement  que  la  juridiction  comme 
épiscopale  avait  quelque  chose  de  plus  con- 
traire à  l'esprit  et  à  l'ordre  hiérarchique  de 
l'Eglise  que  les  exemptions.  Cuite  juridiction 
donnait  à  ceux  qui  en  avaient  reçu  le  privi- 
lège le  pouvoir  de  faire  générale«ient,  dans 
le  district  qui  leur  était  assigné,  tout  ce  qui 
n'était  pas  particulier  et  propre  au  carac- 
tère et  à  l'ordre  épiscopal,  et  c'est  sous  cette 
restriction  qu'on  leur  appliquait  les  dispo- 
sitions de  redit  de  16%  sur  la  juridiction^ 
édit  dont  nous  allons  rapporter  ici  le  texte, 
tant  parce  qu'il  a  été  en  vigueur  jusqu'à  la 
révolution,  que  parce  que  plusieurs  de  ses 
dispositions  se  trouvent  citées  dans  beau- 
coup d'ouvrages  de  droit  canon. 

Edit  du   mois  d'avril   1695    concernant  la 
juridiction  ecclésia^Hque. 

«  Louis ,  par  ta  grâce  de  Dieu ,  roi  de 
France  et  de  Navarre,  à  tous,  présents  et  à 
venir,  salut.  Les  députés  du  clergé  de  notre 
royaume,  assemblés  en  différents  temps  par 
notre  permission,  nous  ayant  représenté  que 
quelques-uns  des  édits  que  les  rois  nos  pré- 
décesseurs ont  faits  concernant  la  juridiction 
ecclésiastique ,  et  certaines  dispositions  de 
quelques  autres,  n'étaient  pas  également 
observés  dans  tous  nos  départements,  et  que 
depuis  qu'ils  avaient  été  faits,  il  était  sur- 
venu des  difficultés  auxquelles  ils  n'avaient 
pas  pourvu ,  ils  nous  ont  très-humblement 
supplié  de  donner  les  ordres  que  nous  esti- 
merions nécessaires  pour  rendre  l'exécution 
de  ces  édits  uniforme  dans  tous  nos  parle- 
ments ,  et  de  régler,  ainsi  que  nous  le  trou- 
verions plus  à  propos  ,  les  nouveaux  sujets 
de  contestation;  et  comme  nous  reconnais- 
sons que  nous  sommes  particulièrement 
obligé  d'employer  pour  le  bien  de  l'Eglise  et 
pour  le  maintien  de  la  discipline,  de  la  di- 
gnité el  juridiction  de  ses  ministres,  l'auto- 
rité souveraine  qu'il  a  plu  à  Dieu  de  nous 
donner,  nous  avons  bien  voulu  réunir  dans 
un  seul  édit  les  principales  dispositions  de 
tous  ceux  qui  ont  été  faits  jusqu'à  présent, 
touchant  ladite  Juridiction  ecclésiastique  , 


et  les  honneurs  qui  doivent  être  rendus  à  cet 
ordre  qui  est  le  premier  de  notre  royaume, 
et  en  réglant  les  difficultés  survenues,  prévc~ 
nir  les  inconvénients  qu'elles  pourraient 
produire  au  préjudice  de  la  discipline  ec 
clésiastique  dont  nous  sommes  les  protec- 
teurs ,  et  faire  savoir  en  même  temps  notre 
volonté  à  tous  nos  officiers  pour  leur  servir 
de  règle  pour  ce  sujet.  A  ces  causes,  après 
avoir  fait  examiner  en  notre  conseil  lesdils 
édits  et  déclarations,  de  l'avis  d'icclui  et  de 
notre  certaine  science ,  pleine  puissance  et 
autorité  rovale,  nous  avons,  par  ces  pré- 
sentes signées  de  notre  main,  dit,  statué,  dé- 
claré et  ordonné;  disons,  statuons,  décla- 
rons et  ordonnons  ce  qui  en  suit  : 

«  Article  premier.  Que  les  ordonnances, 
édits  et  déclarations  faits  par  nous  et  par  les 
rois  nos  prédécesseurs ,  en  faveur  des  ec- 
clésiastiques de  notre  royaume,  pays,  terres 
et  seigneuries  de  notre  obéissance,  concer- 
nant leurs  droits,  leurs  rangs,  honneursij'u- 
n'rfîcf ion  volontaire  et  conlentieuse  ,  soient 
exéicutés  en  conséquence. 

«  Art.  2.  Ceux  qui  auront  été  pourvus  en 
cour  de  Rome  de  bénéfices  en  la  forme  ap- 
pelée Dignum,  seront  tenus  de  se  représen- 
ter en  personne  aux  archevêques  ou  évêques, 
dans  les  diocèses  desquels  lesdits  bénéfices 
sont  situés,  et  en  leur  absence  à  leurs  vicai- 
res généraux  pour  être  examinés  en  la  ma- 
nière qu'ils  estimeront  à  propos,  et  en  ob- 
tenir des  lettres  de  visuy  dans  lesquelles  il 
sera  fait  mention  dudit  examen,  avant  que 
lesdits  pourvus  puissent  entrer  ^u  posses- 
sion et  jouissance  desdits  bénéfices  ;  et  ne 
pourront  les  secrétaires  desdits  prélats  pren- 
dre que  la  somme  de  trois  livres  pour  lesdites 
lettres  de  visa. 

«  Art.  3.  Ceux  qui  auront  obtenu  en  cour 
de  Rome  des  provisions  en  forme  gracieuse 
d'ancienne  cure,  vicariat  perpétuel,  ou  au- 
tres bénéfices  ayant  charge  d'âmes,  ne  pour- 
ront eptrer  en  possession  et  jouissance  des- 
dits bénéfices  qu'après  qu'il  aura  été  in- 
formé de  leurs  vie  et  mœurs,  et  avoir  subi 
Texaincn  devant  l'archevêque  ou  évéque  dio- 
césain, ou  son  vicaire  général  en  son  ab- 
sence, ou  apr(?5  avoir  obtenu  le  visa.  Défen- 
dons à  nos  sujets  de  se  pourvoir  ailleurs 
pour  ce  sujet  ;  et  à  nos  juges  en  jugeant  le 
possessoire  desdils  bénéfices,  d'avoir  égard 
aux  litres  et  capacités  desdils  pourvus,  qui 
ne  seraient  pas  conforme^  à  notre  présente 
ordoonance. 

«  Art.  4.  Les  archevêques  et  évêques, 
étant  hors  de  leurs  diocèses,  pourront  y  ren- 
voyer, s'ils  l'estiment  nécessaire,  ceux  qui 
leur  demanderont  des  lettres  de  visa,  afin  d'y 
être  examinés  en  la  manière  accoutumée. 

a  Art.  5.  Les  archevêques  et  évêques,  ou 
leurs  vicaires  généraux  qui  refuseront  do 
donner  leurs  visa  ou  institutions  canoniques, 
seront  tenus  d'en  exprimer  les  causes  dans 
les  actes  qu'ils  feront  délivrer  à  ceux  aux- 
quels ils  les  nuront  rf'fusés. 

a  Art.  6.  Nos  cours  et  autres  juges  ne 
pourront  contraindre  les  archevêques,  évê- 
ques ou  autres  coUateurs  ordinaires^de  don- 
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ner  des  provisions  des  bénéfices  dépendants 
de  leurs  collations,  ni  prendre  connaissance 
du  refus,  à  moins  qu'il  n'y  ait  appel  comme 
d'abus,  et  en  ce  cas  leur  ordonnons  de  ren- 
voyer pardevant  les  supérieurs  ecclésiasti- 
'ques  desdits  prélats  et  collateurs,  lesquels 
nous  exhortons,  et  néanmoins  leur  enjoi- 
gnons de  rendre  telle  justice  à  ceux  de  nos 
sujets  qui  auront  élé  ainsi  refusés,  qu'il  n'y 
en  ait  aucun  sujet  de  plainte  légitime. 

«  Akt.  7.  Lorsque  nos  cours  et  autres  ju- 
ges auront  permis  aux  pourvus  desdits  béné- 
fices, à  qui  les  archevêques  ou  évêques  au- 
ront refusé  de  donner  des  visa,  d'en  prendre 
possession  pour  la  conservation  de  leurs 
droits,  ils  ne  pourront  y  faire  aucunes  fonc- 
tions spirilueiles  ou  ecclésiastiques  en  con- 
séquence desdits  arrêts  et  règlements. 

«  Art.  8.  Si  nos  cours  ou  juges  ordonnent 
le  séquestre  des  fruits  d'un  bénéfice  ayant 
charge  d'âmes,  juridiction,  ou  fonction  ec- 
clésiastique et  spirituelle,  dont  le  possessoire 
soit  contentieux,  ils  renverront  par  le  même 
jugement  pardevant  l'archevêque  ou  évê- 
que  diocésain,  afin  qu'il  commette  pour  le 
desservir  une  ou  plusieurs  personnes,  autres 
que  ceux  qui  y  prétendront  droit,  et  il  leur 
assignera  telle  rétribution  qu'il  estimera  né- 
cessaire, laquelle  sera  payée  par  préférence 
sur  les  fruits  du  bénéfice,  nonobstant  toutes 
saisies  et  autres  empêchements. 

«  Art.  9.  Nos  juges  ne  pourront  mainte- 
nir en  possession  d'un  bénéfice  ceux  à  qui 
les  archevêques  ou  évêques  auront  refusé 
des  visa,  si  ce  n'est  en  grande  connaissance 
de  cause,  et  sans  s'être  enquis  diligemment, 
et  avoir  connu  la  vérité  des  causes  du  refus, 
et  à  la  charge  d'obtenir  visa  desdits  prélats 
ou  de  leurs  supérieurs,  avant  de  faire  au- 
cune fonction  spirituelle  et  ecclésiastique 
desdits  bénéfices. 

«  Art.  10.  Aucuns  réguliers  ne  pourront 
prêcher  dans  leurs  églises  et  chapelles  sans 
s'être  présentés  en  personne  aux  archevê- 
ques ou  évêques  diocésains,  pour  leur  de- 
mander leur  bénédiction,  ni  y  prêcher  contre 
leur  volonté  ;  et  à  l'égard  des  autres  églises 
les  séculiers  et  réguliers  ne  pourront  y  prê- 
cher sans  en  avoir  obtenu  la  permission  des 
archevêques  ou  évêques,  qui  pourront  la  li- 
miter et  révoquer  ainsi  qu'ils  le  jugeront  à 
propos  ;  et  dans  les  églises  dans  lesquelles  il 
y  a  titre  ou  possession  valable  pour  la  nomi- 
nation des  prédicateurs,  ils  ne  pourront  pa- 
reillement prêcher  sans  l'approbation  et  mis- 
sion desdits  archevêques  ou  évêques.  Fai- 
sons défense  à  nos  juges,  et  à  ceux  desdils 
seigneurs  ayant  justice,  de  commettre  et  au- 
toiiser  des  prédicateurs,  et  leur  enjoignons 
d'i'n  laisser  la  libre  et  entière  disposition 
auxdits  prélats,  voulant  que  ce  qui  sera  par 
eux  ordonné  sur  ce  sujet,  soit  exécuté  non- 
obstant toutes  oppositions  ou  appellations, 
ni  sans  y  préjudicier  {Voyez  prédication). 

«  Art.  11.  Les  prêtres  séculiers  et  régu- 
liers ne  pourront  administrer  le  sacrement 
êo  pénitence  sans  en  avoir  obtenu  permis- 
sion des  archevêques  ou  évêques,  lesquels  la 
pourront  limiter  pour  les  lieuX)  les  person- 


nes, le  temps  et  lescasainsi  qu'ils  le  jugeront 
à  propos,  et  la  révoquer  avant  le  terme  ex- 
piré, pour  causes  survenues  depuis  à  leur 
connaissance,  lesquelles   ils    ne  seront  pag 
obligés  d'expliquer,  et  sans  que  lesdits  sé- 
culiers et  réguliers  puissent  continuer  de . 
confesser,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  « 
sinon  en  cas  d'extrême  nécessité,  jusqu'à  cé^ 
qu'ils  aient  obtenu  de  nouvelles  permissions^! 
et  même  subi  un  nouvel  examen  si  lesdits 
archevêques  ou  évêqu  es  le  jugent  nécessaire  ; 
voulons  que  les  permissions  soient  délivrées 
sans  frais,  et  que  les  ordonnances  qui  au- 
ront été  rendues  par  les  archevêques  ou  évê- 
ques sur  ce  sujet  soient  exécutées  ;  non- 
obstant toutes  appellations  simples  ou  comme 
d'abus,  et  sans  y  préjudicier. 

«  Art.  12.  N'entendons  comprendre  dans 
les  articles  précédents  les  curés,  tant  sécu- 
liers que  réguliers,  qui  pourront  prêcher  et 
administrer  le  sacrement  de  pénitence  dans 
leurs  paroisses,  comme  aussi  les  théologaux 
qui  pourront  prêcher  dans  les  églises  où  ils 
sont  établis  sans  aucune  permission  plus 
spéciale  {Voyez  approbation). 

«  Art.  13.  Les  théologaux  ne  pourront 
substituer  d'autres  personnes  pour  prêcher 
à  leur  place  sans  la  permission  des  archevê- 
ques ou  évêques  {Voyez  théologal). 

«  Art.  14.  Les  archevêques  et  évêques  vi- 
siteront tous  les  ans  au  moins  une  partie  de 
leurs  diocèses,  et  feront  visiter  par  leurs  ar- 
chidiacres, ou  autres  ecclésiastiques  ayant 
droit  de  le  faire  sous  leur  autorité,  les  en- 
droits où  ils  ne  pourront  aller  en  personne 
à  la  charge  par  lesdits  archidiacres  ou  au- 
tres ecclésiastiques,  de  remettre  aux  arche- 
vêques ou  évêques  dans  un  mois  leurs  pro- 
cès verbaux  de  visites,  après  qu'elles  seront 
achevées,  afin  d'ordonner  sur  iceux  ce  qu'ils 
estimeront  nécessaire  (Foî/e;r  y isite). 

«  Art.  15.  Ils  pourront  visiter  en  personne 
les  églises  paroissiales  situées  dans  les  mo- 
nastères, commanderies  et  églises  de  reli- 
gieux qui  se  prétendent  exempts  de  leur  jw- 
ridiclion,  et  pareillement,  soit  par  eux,  soit 
par  leurs  archidiacres  ou  autres  ecclésiasti- 
ques, celles  dont  les  curés  seront  religieux, 
et  celles  où  les  chapitres  prétendent  avoir 
droit  de  visite. 

«  Art.  16.  Les  archevêques  et  évêques 
pourvoiront  en  faisant  leurs  visites,  les  offi- 
ciers des  lieux  appelés,  à  ce  que  les  églises 
soient  fournies  de  livres,  croix,  calices,  or- 
nements et  autres  choses  nécessaires  pour  la 
célébration  du  service  divin  ;  à  l'exécution 
des  fondations,  à  la  réduction  des  bancs  ,  et 
même  des  sépultures  qui  empêcheraient  le 
service  divin;  et  donneront  tous  les  ordres 
qu'ils  estimeront  nécessaires  pour  la  célé- 
bration, pour  l'administration  des  sacre- 
ments, et  la  bonne  conduite  des  curés  et  au- 
tres ecclésiastiques  séculiers  et  réguliers  , 
qui  desservent  lesdites  cures;  enjoignons 
aux  marguilliers,  fabriciens  desdites  églises, 
d'exécuter  ponctuellement  les  ordonnances 
desdits  archevêques  et  évêques;  et  à  nos 
juges,  et  à  ceux  des  seigneurs  ayant  justice, 
d'y  tenir  la  main  (  VoyM  visite  ). 
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«  Art.  17.  Enjoignons  aux.  marguilliers, 
fabriciens,  de  présenter  les  comptes  des  re- 
venus et  de  la  dépense  des  fabriques,  aux 
archevêques,  évêques,  et  à  leurs  archidia- 
cres, aux  jours  qui  leur  auront  été  marqués, 
au  moins  quinze  jours  auparavant  losdites 
visites,  et  ce,  à  peine  de  six  livres  d'aumô- 
nes au  profit  de  l'église  du  lieu,  dont  les 
successeurs,  en  charge  de  marguilliers,  se- 
ront tenus  de  se  charger  en  recette;  et,  on 
cas  qu'ils  manquent  à  présenter  lesdits 
comptes,  les  prélats  pourront  commettre  un 
ecclésiastique  sur  les  lieux  pour  les  enten- 
dre sans  frais.  Enjoignons  aux  officiers  de 
justice,  et  autres  principaux  habitants  d'y 
assister  en  la  manière  accoutumée,  lorsque 
les  archevêques,  évéques  ou  archidiacres  les 
examineront,  et,  en  cas  que  lesdits  prélats 
et  archidiacres  ne  fassent  pas  leurs  visites 
dans  le  cours  de  l'année,  les  comptes  seront 
rendus  et  examinés  sans  aucun  frais,  et  ar- 
rêtés par  les  curés,  officiers  et  autres  prin- 
cipaux habitants  des  lieux,  et  représentés 
auxdits  archevêques,  évêques  ou  archidia- 
cres, aux  premières  visites  qu'ils  y  feront; 
enjoignons  auxdits  officiers  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  des  ordonnances  que  lesdits 
prélats  et  archidiacres  rendront  sur  lesdits 
comptes,  et  particulièrement  pour  le  recou- 
vrement et  emploi  des  deniers  en  provenant  ; 
et  à  nos  procureurs,  et  à  ceux  des  seigneurs 
ayant  justice,  de  faire  avec  ces  marguilliers 
successeurs,  et  même  eux  seuls,  à  leur  dé- 
faut, toutes  les  poursuites  qui  seront  néces- 
saires pour  cet  effet  (  Voyez  fabrique  ). 

«  Art.  18.  Les  archevêques  etévêques  veille- 
ront ,  dans  l'étendue,  de  leurs  diocèses,  à  la 
conservation  de  la  discipline  régulière  dans 
tous  les  monastères  exempts  et  non  exempts, 
tant  d'hommes  que  de  femmes,  où  elle  est 
observée,  et  à  son  rétablissement  dans  tous 
ceux  où  elle  ne  sera  pas  en  vigueur;  et,  à 
cet  effet,  pourront,  en  exécution  et  suivant 
les  saints  décrets  et  constitutions  canoni- 
ques, et  sans  préjudice  des  exemptions  des- 
diis  monastères  en  autres  choses,  visiter  en 
personne,  lorsqu'ils  l'estimeront  à  propos, 
ceux  dans  lesquels  les  abbés,  abbesses  ou 
prieurs  qui  sont  chefs  d'ordre  ne  font  pas 
leur  résidence  ordinaire;  et,  en  cas  qu'ils  y 
trouvent  quelques  désordres  touchant  la  cé- 
lébration du  service  divin,  le  défaut  du  nom- 
bre des  religieux  nécessaire  pour  s'en  ac- 
quitter, la  discipline  régulière,  l'administra- 
tion et  l'usage  des  sacrements,  la  clôture  des 
monastères  de  femmes ,  et  l'administration 
des  biens  et  revenus  temporels,  ils  y  pour- 
voiront ainsi  qu'ils  l'estimeront  convenable 
pour  ceux  qui  sont  soumis  à  leur  juridic- 
tion ordinaire;  et,  à  l'égard  de  ceux  qui  se 
prétendent  exempts,  ils  ordonneront  à  leurs 
supérieurs  réguliers  d'y  pourvoir  dans  trois 
mois,  et  même  dans  un  moindre  délai,  s'ils 
jugent  absolument  nécessaire  d'y  apporter 
un  remède  plus  prompt,  et  de  les  informer 
de  ce  qu'ils  auront  fait  en  exécution;  et,  en 
cas  qu'ils  n'y  satisfassent  pas  dans  lesdits 
délais,  ils  pourront  y  donner  eux-mêmes  les 
ordres  «lu'ils  jugeront  les  plu6  couvcuablcs 


pour  y  remédier  suivant  la  règle  desdits  mo- 
nastères :  enjoignons  auxdits  supérieurs  ré- 
guliers de  déférer,  comme  ils  le  doivent,  aut 
avis  et  aux  ordres  que  lesdits  archevêques 
ou  évêques  leur  donneront  à  ce  sujet  ;  et  à 
nos  officiers,  et  particulièrement  à  nos  cours, 
de  leur  donner  l'aide  et  le  secours  dont  ils 
auront  besoin  pour  lesdites  visites  et  l'exé- 
cution des  ordonnances  qu'ils  y  rendront, 
lesquelles,  en  cas  d'appel  simple  comme  d'a- 
bus, seront  exéculées  par  provision. 

«  Art.  19.  Voulons  pareillement  que,  sui- 
vant et  en  exécution  des  saints  décrets  et 
constitutions  canoniques,  aucunes  religieu- 
ses ne  puissent  sortir  des  monastères  exempts 
et  non  exempts,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  et  pour  quelque  temps  que  ce  puisse 
être,  sans  cause  légitime,  et  qui  ait  été  jugée 
telle  par  l'archevêque  ou  évêque  diocésain, 
qui  en  donnera  la  permission  par  écrit;  et 
qu'aucune  personne  séculière  n'y  puisse  en- 
trer sans  la  permission  desdits  archevêques 
ou  évêques,  ou  des  supérieurs  réguliers,  à 
l'égard  de  ceux  qui  sont  exempts  :  le  tout, 
sous  les  peines  portées  par  lesdites  constitu- 
tions canoniques,  et  par  nos  ordonnances. 

<i  Art.  20.  Voulons  qu'en  cas  qu'on  in- 
terjette appel  comme  d'abus  des  ordonnances 
que  lesdits  archevêques  et  évêques  pourront 
rendre,  et  des  procédures  qu'ils  pourront 
faire  touchant  les  deux  articles  précédents, 
elles  soient  portées  en  nos  cours  de  parle- 
ment,  auxquelles  seules,  en  tant  que  de 
besoin  est  ou  serait,  nous  attribuons  toute 
couVy  juridiction  et  connaissance,  sans  pré- 
judice des  attributions  de  juridiction  ,  et 
évocation  accordées  à  certains  ordres  ou 
monastères  en  autres   causes. 

«  Art.  21.  Les  ecclésiastiques  qui  jouis- 
sent des  dîmes  dépendantes  des  bénéfices 
dont  ils  sont  pourvus  et  subsidiairement 
ceux  qui  possèdent  des  dîmes  inféodées  se- 
ront tenus  de  réparer  et  entretenir  en  bon 
état  le  chœur  des  églises  paroissiales  dans 
l'étendue  desquelles  ils  lèvent  lesdites  dîmes, 
et  d'y  fournir  les  calices,  ornements  et  livres 
nécessaires.  Si  les  revenus  des  fabriques  ne 
suffisent  pas  pour  cet  effet,  enjoignons  à  nos 
baillis  et  sénéchaux,  leurs  lieutenants  géné- 
raux, et  autres  nos  juges  ressortissant  nû- 
ment  en  nos  cours  de  parlement,  dans  le 
ressort  desquelles  lesdites  églises  sont  si- 
tuées, d'y  pourvoir  soigneusement,  et  d'exé- 
cuter par  toutes  voies,  n)ême  par  saisie  et 
adjudication  desdites  dîmes,  à  la  diligence 
de  nos  procureurs,  les  ordonnances  que 
lesdits  archevêques  ou  évêques  pourront 
rendre  pour  les  réparations  desdites  églises 
et  achat  desdits  ornements  dans  le  cours  de 
leurs  visites  ;  et  sur  les  procès-verbaux  de 
leurs  archidiacres,  et  qui  leur  seront  en- 
voyés par  lesdits  archevêques  ou  évéques, 
et  à  nos  prt)cureurs  généraux  en  nos  cours 
de  parlement,  dans  le  ressort  desquelles  les- 
dites églises  se  trouvent  situées,  auxquels 
nous  enjoignons  pareillement  d'y  tenir  la 
main  :  voulons  que  lesdits  décimateurs  dans 
les  lieux  où  il  y  en  a  plusieurs,  puissent  y 
cire  conliainla  âolidaireutcnt,  sauf  le  recours 
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«les  uns  contre  les  autres,  et  que  li  s  or- 
donnances qui  seront  rendues  par  nos  juges 
àce  sujet,  soient  exécutées  nonobstant  toutes 
oppositions  ou  appellations  quelconques,  et 
sans  y  préjudicier. 

«  Art.  22.  Seront  tenus  pareillement  les 
habitants  desdites  paroisses ,  d'entretenir 
et  réparer  la  nef  des  églises  et  la  clôture  des 
cimetières,  et  de  fournir  aux  curés  un  loge- 
ment convenable.  Voulons  à  cet  effet  que  les 
archevêques  envoient  à  notre  très-cher  et 
féal  chancelier,  et  aux  intendants  et  com- 
missaires départis  dans  nos  provinces  pour 
l'exécution  de  nos  ordres,  des  extraits  des 
procès-verbaux  de  leurs  visites,  qu'ils  au- 
ront dressés  à  cet  égard.  Enjoignons  auxdits 
intendants  et  commissaires  de  faire  visiter 
par  des  experts  lesdites  réparations,  d'en 
faire  dresser  des  devis  et  estimations  en  leur 
présence,  ou  de  leurs  subdélégués,  le  plus 
promptement  qu'il  sera  possible,  les  maires 
et  échevins,  syndics  et  marguilliers  appelés, 
et  de  donner  ordre  que  celles  qui  seront 
jugées  nécessaires  soient  faites  incessam- 
ment, et  de  permettre  même  auxdits  habitants 
d'emprunter  les  sommes  dont  il  sera  besoin, 
le  tout  en  la  forme  portée  en  notre  décla- 
ration du  mois  d'avril  1683. 

«  ART.  23.  Si  aucuns  prélats  ou  autres 
ecclésiastiques  qui  possèdent  des  bénéfices 
à  charge  d'âmes,  manquent  à  y  résider  pen- 
dant un  temps  considérable,  ou  si  les  titu- 
laires des  bénéfices  ne  font  pas  acquitter  le 
service  des  aumônes  dont  ils  peuvent  être 
chargés,  et  entretenir  en  bon  état  les  bâti- 
ments qui  en  dépendent,  nos  cours  de  par- 
lement, nos  baillifs,  sénéchaux  ressortissant 
nûment  en  nos  dites  cours,  pourront  les  en 
avertir,  et  en  même  temps  leurs  supérieurs 
ecclésiastiques  ;  et  en  cas  que  dans  trois 
mois  après  ledit  avertissement,  ils  négligent 
de  résider,  sans  en  avoir  des  excuses  légi- 
times, ou  de  faire  acquitter  le  service  et  les 
aumônes,  et  de  faire  faire  les  réparations, 
particulièrement  aux  églises,  nosdites  cours 
et  les  baillifs  et  sénéchaux  pourront  seuls, 
à  la  requête  de  nos  procureurs  généraux  ou 
de  leurssubstituts,  faire  saisir  jusqu'à  concur- 
rence du  tiers  du  revenu  desdits  bénéfices, 
pour  être  employé  à  l'acquit  des  services  et 
aumônes  à  la  réparation  des  bâtiments,  ou 
distribué,  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  résident 
pas,  par  les  ordres  du  supérieur  ecclésias- 
tique, au  profit  des  pauvres  des  lieux,  ou 
autres  œuvres  pies,  telles  qu'ils  le  jugeront 
à  propos.  Enjoignons  à  nos  officiers  et  pro- 
cureurs de  procéder  auxdites  saisies,  avec 
toute  la  retenue  et  circonspection  conve- 
nable, et  par  la  seule  nécessité  de  faire  ob- 
server les  saints  décrets,  de  faire  exécuter 
les  fondations,  et  de  conserver  les  églises  et 
bâtiments  qui  dépendent  desdits  bénéfices  ; 
et  à  l'égard  des  archevêques  et  évoques,  vou- 
lons que  de  tous  nos  juges  et  officiers,  nos 
seules  cours  de  parlement  en  prennent  con- 
naissance, et  qu'elles  donnent  avis  à  notre 
ti  è-i-cher  et  féal  chancelier,  de  tout  ce  qu'elles 
estimeront  à  propos  de  faire  à  cet  égard 
pour  nous  en  rendre  compte. 


«  Art.  24.  Les  archevêques   et  évoques 
pourront,  avec  les  solennités  et  procédures 
accoutumées,  ériger  des  cures  dans  les  lieux 
où  ils  l'estimeront  nécessaire.  Ils  établiront  . 
pareillement,  suivant  notre  déclaration  da 
mois  de  janvier  1686,  des  vicaires  perpétuels  ] 
où  il  n'y  a  que  des  prêtres  amovibles  et  pour-  i 
voiront  à  la  subsistance  des  uns  et  des  autres 
par  union  de  dîmes    et    d'autres    revenus 
ecclésiastiques  ;  en  sorte  qu'ils  aient,  aussi 
bien  que  tous    les  autres  curés  ci-devant 
établis,  la  somme  de  300  livres,  suivant  et  en 
la  forme   portée  par   nos  déclarations  des 
mois  de  janvier  1686  et  juillet  1687. 

«  Art.  25.  Les  régents ,  précepteurs , 
maîtres  et  maîtresses  a  écoles  des  petits  vil- 
lages seront  approuvés  par  les  curés  des 
paroisses,  ou  autres  personnes  ecclésias- 
tiques qui  ont  droit  de  le  faire  ;  et  les  ar- 
chevêques etévêques,  ou  leurs  archidiacres, 
dans  le  cours  de  leurs  visites,  pourront  les 
interroger,  s'ils  le  jugent  à  propos,  sur  le 
catéchisme,  en  cas  qu'ils  l'enseignent  aux 
enfants  du  lieu,  et  ordonner  qu'on  en  mette 
d'autres  à  leur  place,  s'ils  ne  sont  pas  sa- 
tisfaits de  leur  doctrine  ou  de  leurs  mœurs, 
et  même  en  d'autre  temps  que  celui  de  leurs 
visites,  lorsqu'ils  y  donneront  lieu  pour  les 
mêmes  causes. 

«  Art.  26.  Les  archevêques  etévêques  et 
leurs officiaux ne  pourrontdécernerdesmoni- 
toires  que  pour  des  crimes  graves  et  scandales 
publics;  et  nos  juges  n'en  ordonneront  la  pu- 
blication que  dans  les  mêmes  cas,  et  lorsque 
l'on  ne  pourrait  avoir  autrement  la  preuve. 

«  Art.  27.  Le  règlement  de  l'honoraire 
des  ecclésiastiques  appartiendra  aux  arche- 
vêques et  évoques,  et  les  juges  d'église  con- 
naîtront des  procès  qui  pourront  naître  sur 
ce  sujet  entre  des  personnes  ecclésiastiques. 
Exhortons  les  prélats,  et  néanmoins  leur 
enjoignons  d'y  apporter  toute  modération 
convenable,  et  pareillement  aux  rétributions 
de  leurs  officiaux,  secrétaires  et  greffiers  des 
officialilés  [Votjez  honoraibes  ). 

«  Art.  28.  Les  archevêques  et  évêques  or- 
donneront les  fêtes  qu'ils  trouveront  à  pro- 
pos d'établir  ou  de  supprimer  dans  leurs 
diocèses,  et  les  ordonnances  qu'ils  rendront 
sur  ce  sujet,  nous  seront  présentées  pour 
être  autorisées  par  nos  lettres,  ordonnons  à 
nos  cours  et  juges  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution desdiles  ordonnances,  sans  qu'ils  en 
puissent  prendre  connaissance,  si  ce  n'est 
en  cas  d'appel  comme  d'abus,  ou  en  ce  qui 
regarde  la  police  (  Voyez  fêtes). 

«  Art.  29.  Voulons  que  les  archevêques, 
évoques,  leurs  grands  vicaires  et  autres  ec- 
clésiastiques, qui  sont  en  possession  de  pré* 
sider  et  d'avoir  soin  de  l'administration  des 
hôpitaux  et  lieux  pieux,  établis  pour  le  sou- 
lagement, retraite  et  instruction  des  pau- 
vres, soient  maintenus  dans  tous  les  droits, 
séances  et  honneurs,  dont  ils  ont  bien  et  dû- 
ment joui  jusqu'à  présent,  et  que  lesdits  ar- 
chevêques et  évêques  aient  à  l'avenir  la  pre- 
mière séance  et  président  dans  tous  les  bu- 
reaux établis  pour  l'administration  desdits 
hôpitaux  ou   lieux  pieux,  ou  eux  el  leurs 
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prédécesseurs  n'onl  point  été  jusqu'à  pré- 
sent, et  que  les  ordonnances  et  règlements 
qu'ils  y  feront  pour  la  conduite  spirituelle 
et  célébration  du  service  divin  soient  exé- 
cutés, nonobstant  toutes  oppositions  et  ap- 
pellations simples  et  comme  d'abus,  et  sans 
y  préjudicier. 

«  Art.  30.  La  connaissance  et  le  juge- 
ment de  la  doctrine  concernant  la  religion 
appartiendra  aux  archevêques  et  évoques; 
enjoignons  à  nos  cours  de  parlement  et  à 
tous  nos  autres  juges,  de  la  renvoyer  aux- 
dits  prélats,  de  leur  donner  l'aide  dont  ils 
auront  besoin  pour  l'exécution  des  censures 
qu'ils  en  pourraient  faire,  et  de  procéder  à 
la  punition  des  coupables,  sans  préjudice  à 
nosdites  cours  et  juges  de  pourvoir  par  les 
autres  voies  qu'ils  trouveront  convenables  à 
la  réparation  du  scandale  et  trouble  de  l'or- 
dre et  tranquillité  publique,  et  contravention 
aux'  ordonnances  que  la  publication  de  la 
dite  doctrine  aura  pu  causer. 

«  Art.  31.  Les  archevêques  etévèques  ne 
seront  tenus  d'établir  des  vicaires  gêné  - 
raux  ,  mais  seulement  des  oflQciaux  pour 
exercer  \a  juridiction  contentieuse  dans  les 
lieux  de  leurs  diocèses  ou  provinces  qui  sont 
dans  le  ressort  d'un  parlement,  autre  que 
celui  dans  lequel  est  établi  le  siège  ordi- 
naire de  leur  orficialité. 

«  Art.  32.  Les  curés,  leurs  vicaires  et  au- 
tres ecclésiastiques  ,  ne  seront  obligés  de 
publier  aux  prônes,  ni  pendant  l'ofuce  di- 
vin, les  actes  de  justice  et  autres  qui  regar- 
dent l'intérêt  particulier  de  nos  sujets;  vou- 
lons que  les  publications  qui  en  seront  ffiites 
ftar  des  huissiers  ,  sergents  ou  notaires,  à 
'issue  des  grandes  messes  de  paroisses , 
avec  les  affiches  qui  en  seront  par  eux  po- 
sées aux  grandes  portes  des  églises  ,  soient 
de  pareille  force  et  valeur,  même  pour  les 
décrets,  que  si  lesdites  publications  avaient 
été  faites  auxdits  prônes,  nonobstant  toutes 
ordonnances  et  icoutumes  à  ce  contraires, 
auxquelles  nous  avons  dérogé  à  cet  égard. 

«  Art.  33.  Voulons  que  notre  déclaration 
du  7  janvier  1681,  concernant  les  revenus 
des  bénéfices  incompatibles,  soit  exécutée, 
et  qu'ils  soient  distribués  et  appliqués  par 
les  archevêques  et  évêques,  suivant  sa  dis- 
position. 

«  Art.  Sk.  La  connaissance  des  causes 
concernant  les  sacrements,  les  vœux  de  re- 
ligion, l'office  divin,  la  discipline  ecclésiasti- 
que et  autres  purement  spirituelles,  appar- 
tiendra aux  juges  d'église  ;  enjoignons  à  nos 
officiers  et  même  à  nos  cours  de  parlement  de 
leur  en  laisser,  et  même  de  leur  en  renvoyer 
la  connaissance  sans  prendre aucune^uriaic- 
tion,  ou  connaissance  des  affaires  de  celte 
nature,  si  ce  n'est  qu'il  y  eût  eu  appel  comme 
d'abus  interjeté  en  nosdites  cours  de  quel- 
ques jugements,  ordonnances  ou  procédures 
faites  sur  ce  sujet  par  ks  juges  d'église,  ou 
qu'il  s'agit  d'une  succession  ou  autres  effets 
civils,  à  l'occasion  desquels  on  traiterait  de 
l'état  des  personnes  décédées  ou  de  celui  de 
leurs  enfants. 

«  Art.  35.  Nos  cours  ne  pourront  connaî- 


tre ni  recevoir  d'autres  appellations  des  or- 
donnances et  jugements  des  juges  d'église, 
que  celles  qui  seront  qualifiées  comme  d'a- 
bus. Enjoignons  à  nosdites  cours  d'en  exa- 
miner, le  plus  exactement  qu'il  leur  sera 
possible,  les  moyens  avant  de  les  recevoir 
et  procéder  à  leur  jugement  avec  telle  dili- 
gence et  circonspection  que  l'ordre  et  la  dis- 
cipline ecclésiastique  n'en  puissent  être  al- 
térés ni  retardés,  et  qu'au  contraire  elles  ne 
servent  qu'à  les  maintenir  dans  leur*  pureté, 
suivant  les  saints  décrets ,  et  à  conserver 
-  l'autorité  légitime  et  nécessaire  des  prélats 
et  autres  supérieurs  ecclésiastiques. 

«  Art.  36.  Les  appellations  comme  d'abus 
qui  seront  interjetées  des  ordonnances  et  ju- 
gements rendus  par  les  archevêques,  évê- 
ques et  juges  d'église,  pour  la  célébration  du 
service  divin,  réparations  des  églises,  achats 
d'ornements,  subsistance  des  curés  et  autres 
ecclésiastiques  qui  desservent  les  cures,  réta- 
blissement ou  conservation  de  la  clôture 
des  religieuses,  correction  des  mœurs  des 
personnes  ecclésiastiques  et  toutes  autres 
choses  concernant  la  discipline  ecclésiasti- 
que et  celles  qui  sont  interjetées  des  rè- 
glements faits  et  ordonnances  rendues  par 
lesdits  prélats  dans  le  cours  de  leurs  visites, 
n'auront  effet  suspensif,  mais  scwlement  dé- 
volutif,  et  seront  les  ordonnances  et  juge- 
ments exécutés  nonobstant  lesdites  appella- 
tions et  sans  y  préjudicier. 

«  Art.  37.  Nos  cours  en  jugeant  les  appel- 
lations comme  d'abus,  prononceront  qu'il 
n'y  a  abus,  et  condamneront  en  ce  cas  les 
appelants  en  soixante -quinze  livres  d'a- 
mende, lesquelles  ne  pourront  être  modé- 
rées, ou  diront  qu'il  a  été  mal,  nullement  et 
abusivement  procédé,  statué  et  ordonné,  et, 
en  ce  cas ,  si  la  cause  est  de  la  juridiction 
ecclésiastique,  elles  renverront  à  l'arche- 
vêque ou  à  l'évêque  dont  l'official  aura 
rendu  le  jugement  ou  l'ordonnance  qui  sera 
déclarée  abusive,  afin  d'en  nommer  un  au- 
tre, ou  au  supérieur  ecclésiastique,  si  ladite 
ordonnance  ou  jugement  sont  émanées  de 
l'archevêque  ou  évêque,  ou  s'il  y  a  des  rai- 
sons d'une  suspicion  légitime  contre  lui  ;  ce 
que  nous  chargeons  nos  officiers  en  nosdites 
cours  d'examiner  avec  tout  le  soin  et  l'exac- 
titude nécessaires. 

«  Art.  38.  Les  procès  criminels  qu'il  sera 
nécessaire  de  faire  à  tous  prêtres,  diacres, 
sous-diacres  ou  clercs  vivant  cléricalcment, 
résidant  et  servant  aux  offices  ou  au  minis- 
tère et  bénéfices  qu'ils  tiennent  en  l'église, 
et  qui  seront  accusés  des  cas  que  l'on  ap- 
pelle privilégiés,  seront  instruits  conjointe- 
ment par  les  juges  d'église  et  par  nos  baillis 
et  sénéchaux  ou  leurs  lieutenants ,  en  la 
forme  prescrite  par  nos  ordonnances  et  par- 
ticulièrement par  l'article  vingt -deux  de 
l'édit  de  Melun,  par  celui  du  mois  de  février 
1678,  et  par  notre  déclaration  du  mois  de 
juillet  168i,  lesquels  nous  voulons  être  exé- 
cutés selon  leur  forme  et  teneur. 

«  Art.  39.  Les  archevêques  et  évêques  no 
seront  obligés  de  donner  des  vicariats  |!Our 
l'instruclion  cl  jugements  des  procès  criini- 
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donné pour  éviter  la  recousse  des  acctisés 
durant  leur  trà^iilatiôrt,  cl  pour  quelques 
raisons  importantes  à  Tordre  et  au  bien  de 
la  justice  dans  les  procès  qui  s'y  instruisent, 
et  en  ce  cas,  lesdits  prélats  choisiront  tels 
conseillers  clercs  desdires  cours  qu'ils  juge- 
ront à  propos,  pour  instruire  et  juger  lesdilS 
procès  pour  le  délit  commun. 

«  AtiT.  40.  Nos  couris  ne  pourront  faire 
défense  d'exécuteif  des  décrets,  même  ceut 
d'ajournements  personnels  décernés  par  les 
juges  d'église,  ni  élargir  les  prisonniers  sans 
avoir  vu  les  procédures  et  informations  sur 
lesquelles  ils  auront  été  rendus,  et  les  ec- 
clésiastiques qui  seront  appelants  des  dé- 
crets de  prise  de  corps ,  ne  pourront  faire 
aucune  fonction  de  leurs  bénéfice  et  minis- 
tôre^  en  conséquence  des  arrêts  de  défense 
qu'ils  auront  obtenus ,  jusqu'à  ce  que  les 
applications  aient  été  jtigées  définitivement, 
ou  que  par  les  archevêques,  évéques  ou 
leurs  officiaux,il  en  ait  été  autrement  or- 
donné. 

«  Art.  ki.  Lorsque  nos  cours  après  avoir 
vu  les  charges  et  informations  faites  contre 
les  ecclésiastiques,  estimeront  juste  qu'ils 
soient  absous  à  cautèle,  elles  les  renverront 
aux  archevêques  et  évéques  qui  auront  pro- 
cédé contre  eux  ;  et  en  cas  de  refus,  à  leurs 
supérieurs  dans  l'ordre  de  l'église,  pour  en 
recevoir  l'absolution,  sans  que  lesdits  ec- 
clésiastiques puissent  en  conséquence  faire 
aucune  fonction  ecclésiastique  ni  en  prendre 
d'autre  effet  que  d'ester  à  droit. 

«  Art.  42.  Les  prévôts  des  maréchaux  ne 
pourront  connaître  dels  procès  criminels  des 
eeclésiasliqueSj  ni  les  juges  présidiaux  les 
juger  pour  les  cas  privilégiés,  qu'à  la  charge 
dé  l'appel. 

<(  Art.  43.  Les  archevêques,  évéques  ou 
leurs  grands  vicaires,  ne  pourront  être  pris 
à  partie  pour  les  ordonnances  qu'ils  auront 
rendues  dans  les  matières  qui  dépendent  de 
\a  juridiction  volontaire,  et  à  l'égard  des  or- 
donnances ou  jugements  que  lesdits  prélats 
ou  leurs  officiaux  auront  rendus,  et  que 
leurs  promoteurs  auront  requis  dans  la  ju- 
ridiction contentieuse,  ils  ne  pourront  pa- 
reillement être  pris  à  partie  ni  intimés  en 
leurs  propres  et  privés  noms,  si  ce  n'est  en 
cas  de  calomnie  apparente,  et  lorsqu'il  n'y 
aura  aucune  partie  capable  de  répondre  des 
dépens,  domDiages  et  intérêts  qui  ait  re- 
quis, ou  qui  soutienne  leurs  ordonnances  et 
jugements,  et  ne  seront  tenus  de  défendre 
à  l'intimation,  qu'après  que  nos  cours  l'au- 
ront ainsi  ordonné  en  connaissance  de 
cause. 

«  Art.  44.  Les  sentences  et  jugements  su- 
jets à  exécution,  et  les  décrets  décernés  par 
les  juges  d'église,  seront  exécutés  en  yerlu 
de  notre  présente  ordonnance,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  prendre  pour  cet  effet  aucun  pa- 
reatis  de  nos  juges,  ni  de  ceux  des  seigneurs 
ayant  justice.  Leur  enjoignons  de  donner 
main  forte,  et  toute  l'aide  et  secours  dont  ils 
seront  requis,  sans  prendre  aucune  connais- 
sance desdils  jug«ments. 


^<  ÂAt.  45.  Votilohs  ^Hfe  ^e'9  archevêque* 
et  évéques  et  tous  autres  ecclésiastiques, 
soient  honorés  comme  le  prehiier  des  ordres 
de  notre  royaume,  et  qtt'ils  soient  maintehtts 
dans  tous  les  droits,  honneurs,  rangs,  séan- 
ces, présidences  et  avantages  dont  ils  Orit 
joui  ou  dû  jouir  jusqu'à  présent  ;  et  que 
ceux  des  prélats  qui  ont  des  pairies  atta- 
chées à  leurs  archevêchés  ou  évêchés,  tien- 
nent près  de  notre  personne,  et  dans  notre 
conàeîl,  alissî  bien  que  dans  notre  cOûr  dé 
parlement,  les  rangs  qui  leur  y  ont  été  dori- 
nés  jusqu'à  présent;  comme  atis^i  que  les 
corps  des  églises  cathédrales  précèdent  c'a 
tous  lieux  ceux  de  nos  bailliages  et  sié^'ës 
présidiaux;  que  ceux  qui  sont  titulaires  des 
dignités  desdits  chapitres,  précèdent  les  pré- 
sidents des  présidiaux,  les  lieutenants  géné- 
raux, et  que  les  chanoines  précèdent  les  con- 
seillers et  tous  les  autres  officiers  d'iceux  ; 
et  que  même  les  laïquies  drtnt  on  est  oblige 
de  se  servir  dans  certains  lieux  pour  aider 
au  service  divin,  y  reçoivent  pendant  ce 
temps  les  honneurs  de  l'église,  préfèrable- 
ment  à  tous  autres  laïques. 

«  Art,  46.  Lorsque  nous  aurons  ordonné 
de  rendre  grâces  à  Dieu,  on  de  faire  des  priè- 
res pour  quelque  occasion,  sans  en  marquer 
le  jour  et  l'heure,  les  archevêques  et  évéques 
les  donneront,  si  ce  nestque  nos  lieutenants 
généraux  et  gouverneurs  pour  nous  dans 
nos  provinces,  ou  nos  lieutenants  en  leur 
absence,  se  trouvent  daiis  les  villes  où  la  lé- 
réniohie  devra  être  faite,  ou  qu'il  y  ait  au- 
cunes de  nos  cours  deparleinent, chambres  de 
nois  comptes  et  cours  dés  aydes  qui  y  soient 
établies,  auquel  cas  ils  en  conviendront  en- 
semble, s'afccotamodant  réciproquement  à  la 
commodité  des  tins  el  des  autres^  parlicU"^ 
liêi'em(*ht  à  Ce  que  lesdits  prélats  ésiimerOht 
de  pluS  convenable  pour  le  service  divin. 

«  Art.  47.  Défendons  à  toutes  personnes, 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  puis- 
sent être,  d'occuper  pendant  le  service  divih 
les  places  destinées  pour  les  dignités  el  cha- 
noines, ils  en  laissent  un  certain  nombre 
vuides  de  chaque  côté,  pour  les  dignités  èl 
chanoines  qui  ont  accoutumé  de  les  rem* 
plir. 

«  Art.  48.  Les  charges  de  nos  cours,  bail- 
liages et  autres  sièges,  destinées  à  des  ecclé- 
siastiques, ne  seront  remplies  pardes  laïques^ 
sans  néanmoins  innover  aucune  chose  a 
l'égard  des  charges  de  conseillers  possédées 
par  les  présidents  aux  enquêtes  d'aucunes  de 
nos  cours. 

«  Art.  49.  Voulons  que  lesdils  ecclésias- 
tiques jouissent  de  tous  les  droits,  biens,  dî- 
mes, justices,  èl,  de  toutes  autres  choséà 
appartenantes  à  leurs  bénéfices;  faisons  dé- 
fense à  toutes  personnes  de  leur  y  donner 
aucun  trouble  ni  empêchement.  Enjoignons  à 
nos  cours  et  juges  de  les  y  maintenir  sous 
notre  protection,  quand  même  ils  ne  rappor- 
teraient que  des  titres  et  preuves  de  posses- 
sion, et  sans  que  les  détenteurs  des  hérita- 
ges qui  peuvent  être  sujets  aux  droits  pré- 
tendus par  lesdits  ecclé«iastiques,  puissent 
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alléguer  d'autres  prescriptions  que  celle  de 
droit. 

«  Art.  >50.  Les  syndics  des  diocèses  seront 
reçusdans  nos  bailliages,  sénéchaussées  et 
autres  sièges  royaux,  et  même  dans  nos  cours 
«le  parlement,  a  poursuivre,  comme  parties 
|)rincipales  ou  intervenantes,  les  affaires  qui 
Regardent  la  religion,  le  service  divin,  l'hon- 
Bieur  et  la  dignité  des  personnes  ecclésiasti- 
ques des  diocèses  qui  les  ont  nommées  ;  et 
Jes  agents  généraux  du  clergé  seront  reçus 
pareillement  en  nos  cours  de  parlement  à 
faire  les  mêmes  poursuites,  et  pour  les  mêmes 
causes,  et  à  y  demander  ce  qu'ils  estimeront 
être  de  la  dignité,  de  l'intérêt  général  du 


clergé  de  notre  royaume,   lorsqu'il  ne   sera 
pas  assemblé. 

«  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  1 1 
féaux  conseillers  les  gens  tenant  notre  cou  • 
de  parlementa  Paris,  que  ces  présentes  iU 
aient  à  faire  lire,  publier  et  registrer,  et  li> 
contenu  en  icelles  garder  et  observer  selou 
leur  forme  et  teneur,  sans  souffrir  qu'il  y 
soit  contrevenu  en  quelque  sorte  et  manière» 
que  ce  soit,  nonobstant  tous  édits,  déclara- 
tions, règlements  et  usages  à  ce  contraires, 
auxquels  pour  ce  regard  seulement  nous 
avons  dérogé  et  dérogeons  par  cesdites  pré- 
sentes; car  tel  est,  etc.  Registre  le  ih  mai 
1695  ». 


k. 


LAI  (frère). 

On  nomme  ainsi  celui  qui  n'est  point  engagé 
dans  la  cléricature  :  c'est  une  abréviation  du 
mot  laïque,  et  ce  terme  est  particulièrement 
en  usage  parmi  les  moines. 

Fleury  dit,  dans  son  Institution  au  droit 
ecclésiastique  (part.  I,  chap.  25),  que  les 
moines  de  Vallombreuse  sont  les  premiers 
que  l'on  trouve  avoir  pris  des  frères  lais 
pour  les  aider  dans  les  travaux  et  les  affai- 
res extérieures.  Cette  origine  n'est  sans 
doute  pas  la  plus  ancienne  des  religieux  de 
ce  caractère;  c'est  ce  qu'on  voit  par  l'his- 
toire et  par  le  premier  élat  des  moines.  Tout 
porte  à  croire  qu'il  y  a  toujours  eu  de  saints 
religieux  qui ,  sans  être  clercs,  ou  du  moins 
dans  les  ordres,  se  sont  bornés  au  travail 
des  mains  dans  la  pratique  des  trois  yœux 
{Voyez  coNVERS,  moine,  frères). 

Bergier  {Dictionnaire  de  théologie),  dit  que 
celte  institution  commença  dans  le  onzième 
siècle.  Ceux  à  qui  l'on  donnait  le  nom  de 
frères  lais  étaient  des  hommes  trop  peu  let- 
trés pour  devenir  clercs,  et  qui,  en  se  fai- 
sant religieux ,  se  destinaient  entièrement 
au  travail  des  mains  et  au  service  temporel 
des  monastères.  On  sait  que  dans  ce  temps- 
là,  la  plupart  des  laïques  n'avaient  aucune 
teinture  des  lettres ,  et  que  l'on  nomma 
clercs  tous  ceux  qui  avaient  un  peu  étudié , 
et  qui  sayaient  lire.  Cependant,  il  n'aurait 
pas  élé  juste  d'exclure  les  premiers  de  la 
profession  religieuse,  parce  qu'ils  n'étaient 
pas  lettrés. 

Le  frère  lai  porte  un  habit  un  peu  différent 
de  celui  des  religieux  ;  il  n'a  point  de  place 
au  chœur,  ni  de  voix  au  chapitre;  il  n'est 
pas  dans  les  ordres ,  ni  même  souvent  ton- 
suré; il  ne  fait  vœu  que  de  stabilité  et  d'o- 
béissance. Il  y  a  aussi  des  frères  lais  qui  font 
les  trois  vœux  de  religion  ,  qui  sont  destinés 
au  service  intérieur  il  extérieur  du  couvent, 
qui  exercent  les  offices  de  jardinier,  de  cui- 
sinier, de  portier,  etc.  On  les  nomme  aussi 
frères  convcrs  {Voyez  convers). 

On  appelait  autrefois  moines  lais  ,  les  sol- 
dats estropiés  qui, sur  la  nomination  du  roi, 
étaient  nourris  et  entretenus  aux  dépens  des 
abbayes  et  monastères. 


LAÏQUE. 

Nous  entendons  par  laïque ,  une  personne 
du  siècle,  qui  n'est  ni  clerc  ni  religieux  :  ce 
mot  vient  d'un  mot  grec  qui  veut  dire  peu- 
ple en  latin  :  Aliud  vero  genus  est  christia- 
norum,  ut  sunt  laici  :  grœce  est  poputus  la- 
tine [Can.  Duo  sunt  12,  qu.  1).  Ce  canon  ap- 
prend que  les  chrétiens  sont  ou  c'ercs  ou  laï- 
ques,  et  que  chacun  de  ces  deux  étals  a  ses 
fonctions  propres  et  particulières. 

Les  décrétales  publiées  sous  le  nom  des 
premiers  papes  portent  que  les  laïques  ne 
peuventjamais  accuser  les  clercs,  ni  les  clercs 
inférieurs  dénoncer  les  crimes  de  ceux  qui 
sont  constitués  dans  les  ordres  supérieurs  , 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  la  foi  {Can.  Xon 
est;  can.  Nullus  ;  can.  Laico,  etc. y  2,  qu.  T.). 
Mais  des  autorités  incontestables  des  conci- 
les et  des  Pères  des  premiers  siècles ,  font 
voir  qu'il  était  permis  aux  laïques  et  à  tout 
les  ecclésiastiques  d'accuser  non-seulemen. 
les  clercs  ,  mais  encore  leurs  évêaues  {Cans 
Ctericos;  can.  Si  quiSy  caus.  2,  qu.  i).  Il  y  en  a 
des  décisions  formelles  dans  le  concile  do 
Calcédoine,  dans  les  décrets  du  pape  Gélase 
et  dans  les  lettres  de  saint  Grégoire  {C.  Sacer- 
dotes:  C.Criminaliones,  ead.caus.  et  quœst.). 
Ce  qu'on  observait  dans  ce  temps-là  par  rap- 
port aux  évêques,  aux  prêtres  et  aux  clercs, 
était  de  ne  point  recevoir  contre  eux  les  ac- 
cusations des  hérétiques,  des  juifs,  des  pé- 
nitents ,  et  de  tous  ceux  qui  étaient  tombés 
dans  des  irrégularités  qui  les  empêchaient 
d'être  admis  dans  le  clergé. 

On  a  longtemps  conservé  aux  laiques  le 
droit  d'assister  aux  élections  et  d'y  donner 
leur  suffrage  {Can.  Quanto  ;  can.  Plebs  ;  can. 
Nosse,  63  dist.).  La  confusion  que  pouvait 
causer  la  multitude  des  électeurs  et  la  crainte . 
que  le  peuple  ne  fit  point  assez  d'attention 
sur  les  qualités  que  doivent  avoir  les  évêques 
engagea  à  n'y  admettre  plus  que  le  clergé 
{Can.  Nullus;  can.  Adrianus ,  ead.  dist.).  On 
en  fit  un  décret  exprès  dans  le  huitième 
concile  général  ,  qui  fut  suivi  dans  l'Eglise 
d'Occident  comme  dans  celle  d'Orient.  On  dé- 
fendit en  même  temps  de  recevoir  pour  évê- 
ques ceux  qui  ne  seraient  nommés  que  par 
les  empereurs  ou  par  les  roit  {Can.  Quia; 
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c.  Nobis;  c.  Lectis,  ead.  dist.).  Ce  changement 
n'a  point  empêché  que  l'on  ne  fûl  obligé  de 
demander  le  consenlement  et  l'approbation 
des  souverains  avant  de  sacrer  ceifx  qui 
étaient  élus  (Can.  Adrianus  ;  can.  Constitu- 
tion ead.  dist.).  Le  concordat  de  Léon  X  et 
ensuite  celui  de  1801  ont  transféré  à  nos  rois 
tout  le  droit  des  électeurs  ;  ce  sont  mainte- 
nant les  princes,  et  par  conséquent  des  laï- 
ques ,  qui  nomment  les  évéques;  mais  c'est 
toujours  le  pape  qui  donne  l'institution  ca- 
nonique. 

Quelques  auteurs  ont  écrit  que  l'évêque 
peut  faire  un  laïque  oftîcial  ou  promoteur, 
quand  les  ecclésiastiques  de  son  diocèse  né- 
gligent de  se  rendre  capables  de  ces  char- 
ges. On  a  dit  aussi  qu'il  était  permis  à  un  of- 
ficiai de  prendre  un  làique  pour  assesseur 
dans  ses  jugements,  au  défaut  de  clercs  ca- 
pables. Mais  ces  questions  ne  sont  aujour- 
d'hui d'aucune  utilité. 

LANGUE. 

De  toutes  les  langues  mortes ,  la  latine  est 
la  plus  nécessaire  aux  ecclésiastiques.  Ils  ne 
sauraient  entendre  sans  elle  l'Ecriture  sainte, 
les  livres  de  théologie  et  de  droit  canon, 
ainsi  que  les  offices  qui  sont  en  usage  dans 
l'Eglise.  C'est  aussi  une  partie  des  connais- 
sances qu'ils  doivent  avoir  nécessairement 
pour  être  admis  aux  ordres. 

On  voit,  dans  le  discours  sur  le  renouvelle- 
ment des  éludes,  par  le  continuateur  de 
l'histoire  ecclésiastique  de  Fleury,  le  sort 
de  la  langue  latine,  ainsi  que  des  langues 
grecque  et  hébraïque.  L'étude  en  est  deve- 
nue d'autant  plus  importante,  dans  ces  der- 
niers temps,  que  les  ennemis  de  la  religion 
s'en  sont  servis  quelquefois  avec  avantage 
contre  ceux  qui ,  ayant  la  vérilé  dans  leur 
cause,  la  défendaient  mal,  parce  qu'ils  ne 
savaient  pas  aussi  bien  le  grec  et  l'hébreu 
que  ceux  qui  l'attaquaient  (  Voyez  science  , 

IDIOME,  MESSE  ). 

Voyez  sous  le  mot  malte,  ce  qu'on  entend 
par  langue  dans  cet  ordre. 

LATRAN 

Latran  est  le  nom  d'un  ancien  palais  de  la 
ville  de  Rome,  devenu  fameux  par  la  basili- 
que de  saint  Pierre  qu'on  y  construisit,  parle 
siège  des  papes  qui  y  font  leur  demeure,  et 
enfin  par  les  conciles  généraux  qu'on  y  a  cé- 
lébrés et  qui  sont  au  nombre  de  cinq. 

On  rapporte  que  le  nom  de  Latran  vient 
d'un  consul  romain  que  Néron  proscrivit,  et 
(jui  s'appelait  Plaulius  Lateranus.  Les  em- 
pereurs firent  leur  palais  de  la  maison  de  ce 
proscrit  dont  les  biens  avaient  été  confis- 
qués ;  et  on  prétend  que  Constantin  qui  avait 
épousé  Fausta,  fille  de  l'empereur  Maximi- 
iien,  fit  don  de  ce  même  palais  aupapcMil- 
tiade  et  à  ses  successeurs. 

L  Le  premier  roncile  général  de  Latran 
est  le  neuvième  des  conciles  œcuméniques 
qui  se  sont  tenus  dans  l'Eglise;  il  fut  célébré 
sous  le  pontificat  de  Cilixlc  II,  en  1123,  c'est- 
è-dire  un  an  après  la  fameuse  assemblée  de 


Vormes  ,  où ,  par  deux  écrits  réciproque, 
l'empereur  renonça  à  donner  les  investitu- 
res par  l'anneau  et  la  crosse,  et  le  pape  ac- 
corda à  l'empereur  de  donner  l'investiture 
des  régales  par  le  sceptre  (Foyex  investi- 
ture ). 

La  cause  principale  de  ce  concile  n'est  pas 
bien  déterminée,  si  ce  n'est  les  ordinations 
irrégulières  de  l'anti-pape  Rourdin,  que  le 
pape  déclara  nulles;  il  parait  par  les  canons 
que  l'on  y  fit,  au  nombre  de  vingt-deux,  que 
les  abus  des  moines  excitèrent  les  plaintes 
des  évéques.  «  Il  ne  leur  reste  plus,  disaient 
«  ces  derniers,  que  de  nous  ôter  la  crosse  et 
«  l'anneau,  et  nous  soumettre  à  leur  ordina- 
«  lion.  Ils  possèdent  les  églises,  les  cures,  les 
«  châteaux,  les  dîmes,  les  oblations  des  vi- 
«  vants  et  des  morts.  »  En  s'adressant  au 
pape,  ils  disaient  :  «  La  gloire  des  chanoines 
«  et  des  clercs  est  obscurcie,  depuis  que  les 
«  moines,  oubliant  les  désirs  célestes,  recher- 
«  chent  les  droits  des  évéques  avec  une  am- 
«  bition  insatiable,  au  lieu  de  se  borner  au 
«  repos,  suivant  l'intention  de  saint  Renolt.  » 

Ces  plaintes  furent  suivies  du  décret  sui- 
vant :  «  Nous  défendons  aux  abbés  et  aux 
«  moines  de  donner  des  pénitences  publi- 
«  ques,  de  visiter  les  malades  ,  faire  les  onc- 
«  tions  et  chanter  les  messes  publiques.  Ils 
«  recevront  des  évéques  diocésains  les  sain- 
te tes  huiles ,  la  consécration  des  autels  et 
«  l'ordination  des  clercs.  » 

Les  autres  canons  de  ce  concile  parlent 
des  croisades  et  du  concubinage  des  clercs. 
Il  y  avait  trois  cents  évéques  et  plus  de  six 
cents  abbés.  On  voit  par  ce  concile  que  les 
mœurs  de  l'Europe  étaient  alors  très-corrom- 
pues,  que  la  licence  des  séculiers,  portée  à 
son  comble,  s'était  communiquée  au  clergé. 

IL  Le  second  concile  général  de  Latran,  et 
le  dixième  de  l'Eglise,  fut  composé  d'environ 
mille  prélats,  et  tenu  en  1139,  sous  le  pape 
Innocent  IL  Le  principal  objet  de  ce  concile 
fut  la  réunion  de  l'Eglise  après  le  schisme 
formé  par  Pierre  de  Léon,  ou  l'anti-pape 
Anaclet.  On  y  fit  trente  canons  qui  sont 
presque  les  mêmes  que  ceux  du  concile  de 
Reims,  en  1131,  répétés  mot  pour  mot,  mais 
divisés  autrement.  On  y  défendit  de  nouveau 
les  tournois  ;  on  menaça  d'anathème  les  cha- 
noines qui  excluraient  de  l'élection  de  l'évê- 
que les  hommes  religieux,  c'est-à-dire  les 
moines  et  les  chanoines  réguliers  ;  on  vou- 
lut par  ce  canon  réprimer  l'entreprise  des 
chanoines  des  églises  cathédrales,  qui  s'at- 
tribuaient à  eux  seuls  l'élection  des  évéques, 
à  l'exclusion  ,  non-seulement  des  laïques  , 
mais  des  curés  et  de  tout  le  clergé  séculier  et 
régulier.  Les  mêmes  canons  condamnent  les 
erreurs  des  nouveaux  Manichéens,  et  celles 
d'Arnaud  de  Rresse,  qui  déclamait  contre  le 
clergé,  soutenant  qu'il  n'y  avait  point  de  sa- 
lut pour  les  ecclésiastiques  qui  avaient  des 
biens  en  propriété,  pour  les  évéques  qui 
avaient  des  seigneuries,  ni  pour  les  moines 
qui  possédaient  des  immeubles,  et  que  les 
uns  el  les  autres  devaient  vivre  des  dîmes  et 
des  oblations  volontaires  du  peuple. 
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On  déposa  dans  ce  concile  les  évéques  qui 
araient  été  ordonnés  par  les  schismatiques. 
Le  pape  les  appela  par  leur  nom,  et  il  leur 
arracha  leur  crosse,  leur  anneau  et  leur  pal- 
linm,  après  leur  avoir  reproché  leur  faute. 
On  défendit  aux  laïques  de  posséder  les  dî- 
mes ecclési<is(iques,  soit  qnils  les  eussent 
reçues  des  évéques  ou  des  rois,  et  on  déclara 
que  s'ils  ne  les  rendaient  pas  à  l'Eglise,  ils 
encourraient  le  crinje  de  sacrilège  et  la  peine 
de  la  damnation  éternelle. 

III.  Le  troisième  concile  général  de  La- 
tran^  et  le  onzième  de  l'Eglise,  fut  tenu  en 
1179,  sous  le  pape  Alexandre  III. 

Les  abus  introduits  par  le  long  schisme  qui 
venait  de  finir,  l'avaient  rendu  absolument 
nécessaire.  Il  fut  composé  de  trois  cents  deux 
évéques;  on  y  fit  vingt-sept  canons  en  trois 
différentes  sessions.  La  discipline  y  fut  réta- 
blie, et  l'on  y  condamna  les  hérésies  et  les 
hérétiques  du  temps.  Ces  hérétiques  étaient 
les  Cathares,  Patarins  ou  Publicains,  mieux 
connus  sous  les  noms  d'Albigeois  et  de  Yau- 
dois.  Quant  aux  Brabançons,  dit  le  dernier 
canon  de  ce  concile,  Aragonais,  Navarrois, 
Basques,  Cotlereaux  et  Triaverdins,  qui  ne 
respectent  ni  les  églises,  ni  les  monastères, 
n'épargnent  ni  veuves,  ni  orphelins,  ni  âge, 
ni  sexe,  mais  pillent  et  désolent  tout,  comme 
les  païens  ;  nous  ordonnons  pareillement  que 
ceux  qui  les  ont  soudoyés,  retenus  et  proté- 
gés, soient  dénoncés,  excommuniés  dans  les 
églises,  les  dimanches  et  les  fêtes,  et  ne  soient 
absous  qu'après  avoir  renoncé  à  cette  perni- 
cieuse société.  Le  pape  Alexandre  voulait 
condamner  d'ans  ce  concile  cette  proposition 
de  Pierre  Lombard  :  Jésus-Christ  en  tant 
qu'homme  n'est  pns  quelque  chose  :  Christus 
guahomo  non  est  aliquid.  Mais  cette  condam- 
nation fut  renvoyée  aux  docteurs  des  écoles 
de  Paris. 

Quant  à  la  discipline,  lés  canons  de  ce 
concile  ont  tous  été  insérés  dans  le  recueil 
des  Décrétales  de  Grégoire  IX,  sous  cette  dé- 
nomination :  Can.  ex  concilio  Lateranensi, 
Chacun  de  ces  canons,  respectivement  à  sa 
matière,  est  rappelé  dans  le  cours  de  cet  ou- 
vrage. Voici  en  général  sur  quoi  roulent 
leurs  dispositions.  On  y  fit  un  règlement 
pour  l'élection  du  pape,  et  on  déclara  nuls 
ensuite  les  actes  ecclésiastiques  des  anti-pa- 
pes Octavien  ,  Gui  et  Jean  de  Slrume.  On  y 
détermina  l'âge  et  les  qualités  nécessaires 
pour  être  élevé  à  l'épiscopat.  On  y  régla  la 
vacance  qu'opérait  celle  promotion,  et  les 

f)eines  qu'encouraient  les  électeurs,  qui,  par 
eur  choix,  seraient  contrevenus  aux  règle- 
ments du  concile.  On  prescrivit  la  forme  des 
visites,  et  on  défendit  aux  évoques  les  exac- 
tions et  appropriaiions ,  autres  que  les  se- 
cours charitables.  On  leur  enjoignit  de  nour- 
rir les  prêtres  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  du 
revenu  de  l'Eglise;  c'est  là  l'origine  des  pa- 
trimoines. On  condamna  plusieurs  abus  que 
les  appellations  fréquentes  avaient  intro- 
iluils.  On  défendit  de  rien  exiger  pour  la 
prise  de  possession  des  évéques,  des  abbés 
et  des  curés ,  pour  les  sépultures ,  les  ma- 


riagps  et  les  autres  sacrements.  On  défen- 
dit aussi  de  promettre  les  bénéfices  avant 
leur  vacance,  et  on  ordonna  de  les  conférer 
dans  les  six  mois  après  qu'ils  auraient  va- 
qué. Les  évéques  firent  de  grandes  plain- 
tes contre  les  nouveaux  ordres  militaires 
des  Templiers  et  des  Hospitaliers.  On  défen- 
dit aux  religieux,  de  quelque  institut  qu'ils 
fussent,  de  recevoir  aucun  novice  pour  de 
l'argent,  d'avoir  aucun  pécule  sous  peine 
d'excommunication.  On  renouvela  les  règle- 
ments pour  la  continence  des  clercs,  leur  éloi- 
gnement  des  affaires  et  des  fonctions  sécu- 
lières. On  défendit  la  pluralité  des  bénéfices; 
on  régla  le  droit  des  patrons;  on  leur  défen- 
dit d'instituer  et  de  destituer  des  clercs  dans 
les  églises  sans  l'autorité  de  l'évoque.  On  dé- 
fendit aussi  aux  laïques  d'obliger  les  ecclé- 
siastiques à  comparaître  en  jugement  devant 
eux  ,  et  de  transférer  à  d'autres  laïques  le» 
dîmes  qu'ils  possédaient  au  péril  de  leurs 
âmes.  On  leur  défendit  encore  de  faire  des 
levées  et  impositions  sur  le  clergé.  On  régla 
la  succession  des  clercs  ,  et  on  ordonna  que 
dans  les  délibérations  on  suivrait  la  plus 
grande  et  la  plus  saine  partie  du  chapitre. 
On  établit  l'usage  des  maîtres  dans  les  égli- 
ses cathédrales;  on  renouvela  la  défense  des 
tournois  et  l'injonction  d'observer  la  trêve  de 
Dieu.  On  défendit  les  nouveaux  péages  et  au- 
tres exactions  sans  l'autorité  des  souverains. 
On  renouvela  l'excommunication  contre  les 
usuriers.  On  permit  aux  lépreux  d'avoir  une 
église,  un  cimetière  et  un  prêtre  particulier. 
Enfin  on  défendit,  sous  peine  d'excommu- 
nication, de  rien  fournir  aux  Sarrasins,  en- 
nemis de  l'Eglise. 

L'on  peut  regarder  les  canons  de  ce  con- 
cile comme  la  première  source  du  nouveau 
droit,  renfermé  dans  les  collections  posté- 
rieures au  décret  de  Gratien.  (  Foyéx  droit.) 

IV.  Le  quatrième  concile  général  de  La- 
tran,  et  le  douzième  de  l'Eglise,  est  le  plus 
célèbre  et  le  plus  important  de  tous  ceux  qui 
portent  ce  nom.  Il  fut  tenu  dans  la  basilique 
de  Constantin,  depuis  le  11  jusqu'au  30  no-- 
vembre  1215,  sous  le  pape  Innocent  III,  qui 
l'ouvrit  par  un  sermon  qui  avait  pour  texte 
ces  paroles  de  l'Evangile  :  Desiderio  deside- 
ravi  hoc  paschamanducare  vvbiscum.  Le  pape 
fil  dans  son  discours  une  explication  du  mot 
Pâque,  qui  signifie  passage,  où  il  marqua 
Ingénieusement  les  raisons  qui  lui  avaient 
f.iit  convoquer  le  concile.  Il  distingua  trois 
sortes  de  passages:  le  passage  corporel  d'un 
lieu  à  un  autre,  qu'il  appliqua  au  voyage  de 
la  Terre-Sainte  ;  le  passage  spirituel  d'un 
étal  à  l'autre,  parla  réfonnation  de  l'Eglise; 
le  passage  éternel  de  cette  vie  à  la  gloire 
céleste. 

On  a  de  ce  concile  soixante  et  dix  chapitres 
ou  canons,  que  les  canonistes  regardent 
comme  la  base  de  la  discipline  suivant  le 
nouveau  droit.  Plusieurs  critiques  ont  sou-  j 
tenu  que  tous  ces  canons  n'étaient  pas  l'ou- 
vrage du  concile  ;  que  le  pape  Innocent  III  en 
fil  lui  seul  que  le  concile  n'approuva  point, 
et  qui  n'ont  pus  laissé  que  d'être  publiés  et 


ZHi 


LAT 


L.\T 


5S2 


suivis  comme  les  autres  sous  le  nom  du  coii- 
oilc,  distingué  du  précédent  dans  le  droit  par 
la  dénomination  de  concile  général,  ex  con- 
cilio  generali.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est 
que  tous  les  canons  sont  au  nom  du  pape, 
et  qu'on  ne  voit  qu'en  quelques-uns  cette 
clause  dont  on  n'avait  commencé  de  se  ser- 
vir qu'au  troisième  concile  général  de  La- 
tran  :  avec  Vapprolation  du  saint  concile.  Il 
y  avait  quatre  cent  douze  évêques,  huit  cents 
abbés  et  prieurs,  et  plusieurs  ambassadeurs 
d«s  rois  et  des  princes. 

Nous  dirons  des  canons  de  ce  concile  ce 
que  nous  avons  dit  de  ceux  du  concile  pré- 
cédent, que  leurs  dispositions  sont  respective- 
ment rappelées  dans  l'étendue  de  ce  cours  de 
DROIT  câNON,  mais  que  pour  donner  une  idée 
suivie  de  ce  qui  en  fait  la  matière,  nous  re- 
marquerons ici  que  ce  concile  fit  d'abord 
des  décrets  sur  la  foi  par  rapport  aux  héré- 
sies du  temps,  telles  que  celles  des  Vaudois 
et  des  Albigeois,  l'erreur  de  l'abbé  Joachim 
sur  la  trinilé,  et  l'hérésie  absurde  d'Amaury. 
Le  troisième  canon  prononce  anathème  con- 
tre toutes  les  hérésies  contraires  à  l'exposi- 
tion de  la  foi,  que  fit  à  ce  sujet  le  concile,  et 
ordonna  différentes  peines,  tant  contre  les 
coupables  que  contre  les  seigneurs  temporels 
qui  négligeraient  de  purger  leurs  terres  d'hé- 
rétiques {Voyez  inquisition). 

Le  concile  prescrivit  la  visite  annuelle  des 
évêques  ;  il  fil  un  règlement  louchant  les  cé- 
rémonies et  les  rits  des  Grecs;  il  déclara  le 
rang  des  quatre  patriarches  dans  cet  ordre, 
Constanlinople,  Alexandrie,  Antioche,  Jé- 
rusalem. 

Le  concile  ordonna  qu'on  tint  tous  les  ans 
des  conciles  provinciaux  ;  il  régla  la  manière 
dont  le  supérieur  doit  procéder  pour  la  pu- 
niiioii  des  crimes,  et  fit  d'autres  règlemetits 
sur  la  procédure  et  les  appels  en  toute  ma- 
tière. Ces  canons  sont  fameux  dans  le  droit; 
ils  ont  servi  de  fondement  à  la  procédure  des 
tribunaux,  même  séculiers. 

Le  concile  défendit  aux  clercs  de  juger  à 
mort,  ni  d'assister  à  aucune  exécution  san- 
glante; et  aux  princes  de  fiiire  aucune  con- 
stitution touchant  les  droits  spirituels  de  l'E- 
glise ;  à  l'égard  de  l'excommunication,  il  dé- 
fendit de  la  prononcer  contre  qui  que  ce  fût, 
sans  l'avoir  averti  auparavant  en  présence 
de  témoins,  sous  peine  d'être  privé  de  l'en- 
trée de  l'Eglise  pendant  un  mois.  Il  fut  or- 
donné que  les  évêques  choisiraient  pour  la 
prédication  des  hommes  capables  qui  visite- 
ront à  leur  place  les  paroisses  de  leurs  dio- 
cèses, quand  ils  ne  le  pourront  pas  par  eux- 
mêmes,  aussi  bien  que  pour  entendre  les 
confessions  et  administrer  la  pénitence. 

Dans  les  églises  cathédrales  et  collégiales, 
le  chapitre  choisira  un  maître  pour  ensei- 
gner yraa's  la  grammaire  et  les  autres  scien- 
ces, selon  qu'il  en  sera  capable.  A  l'égard 
des  métropolitaines,  elles  auront  un  théolo- 
gien pour  enseigner  aux  prêtres  l'Ecriture 
sainte,  et  principalement  ce  qui  regarde  la 
conduite  des  âmes,  et  on  assignera  à  chacun 
de  ses  membres  le  revenu  d'une  prébende. 

Viennent  ensuite  les  canons  sur  les  élec- 


tions et  les  ordinalfons,  le  lomp.s,  la  forme 
de  l'élection  et  de  la  confirmation,  le  choix 
des  bons  sujets  pour  les  charges  et  pour  les 
ordres,  l'exclusion  des  mauvais,  et  surtout 
des  bâtards  des  ecclésiastiques.  On  confirma 
le  décret  du  précédent  concile  contre  la  plu- 
ralité des  bénéfices,  et  on  fit  un  règlement 
touchant  la  congrue  des  vicaires  ou  curés. 

Le  concile  ordonna  que  la  dîme  serait 
payée  partout  avant  les  autres  redevances  ; 
il  confirma  les  statuts  des  moines  deCiteaux, 
portant  que  nonobstant  leurs  privilèges,  ils 
paieraient  la  dîme  des  terres  qu'ils  acquer- 
raient de  nouveau,  si  elles  y  étaient  aupara- 
vant sujettes  ;  et  le  concile  étend  ce  règle- 
ment à  tous  les  autres  réguliers  jouissant  de 
semblables  privilèges.  Une  des  erreurs  des 
Vaudois  était  de  dire  qu'on  ne  devait  pas 
payer  les  dîmes.  [Voyez  dîme.) 

Quant  aux  sacrements,  le  concile  reçut  le 
mot  Transsubstantiation  pour  exprimer  le 
changement  du  pain  et  du  vin  au  corps  et 
au  sang  de  Jésus-Christ.  11  fit  ensuite  le  c^ 
lèbre  canon  Omnis  ulriusqitB  seœus  qui  or- 
donne à  tous  les  fidèles  de  se  confesser  au 
moins  une  fois  l'an  à  leur  propre  prêtre,  et 
de  recevoir  la  sainte  eucharistie  au  moins  à 
Pâques.  Il  fut  fait  à  l'occasion  des  Albigeois 
èl  des  Vaudois,  qui  méprisaient  la  confession 
et  la  pénitence  administrée  par  les  prêtres, 
et  prétendaient  recevoir  l'absolution  de  leurs 
péchés  par  la  seule  impositit)n  des  maiils  de 
leurs  chefs. 

Le  concile  ot-donna   que  dans  toutes  les 
églises,  le  saint  chrême  et  l'eucharistie  se- 
raient gardés  sous  clef;  que  les  médecifis  ex- 
horteront les  malades  à  appeler  un  confes- 
seur. Il  réduisit  les  degrés  de  parenté  et  d'af- 
finité touchant  le  sacrement  de  mariage  ;  il 
ordonna  la  publication  des  bans,  et  condamna 
les  mariages  clandestins  (Foycx  clandestin). 
Par  rapport  aux  religieux,  le  concile  fit 
divers  règlements  ;  il  ordonna  que  les  abbés 
ou  prieurs  tiendraient  des  chapitres  géné- 
raux tous  les  trois  ans,  et  que  l'on  y  traite- 
rait de  la  réforme  et  de  l'observance  régu- 
lière :  que  les  chanoines   réguliers  feraient 
de  même  ;  on  n'établira  pas,  dit  le  concile , 
de  nouveaux  ordres  religieux,  de  peur  que 
la  trop  grande  diversité  n'apporte  de  la  con- 
fusion  dans   l'Eglise.  Un   abbé  ne  pourra 
gouverner   plusieurs     monastères  ,   ni    un 
moine  avoir  des  places  en  plusieurs  maisons. 
On  ne  montrera  point  horsde  leurs  châsses 
les  anciennes  reliques,  ni  on  ne  les  exposera 
point  en  vente;  on  fte  rendra  aucune  véné- 
ration aux  nouvelles  qu'on  pourrait  trouver, 
qu'elles  n'aient  été  approuvées  par  l'autorité 
du  pape.  L'indulgence  pourla  dédicace  d'une 
église  ne  sera  que  d'un  an  ,  et  de  quarante 
jours  pour  l'anniversaire ,  ainsi  que  pour  les 
autres  causes,  et  les  quêteurs  seront  munis 
de  lettres  et  pouvoirs   légitimes.  Les  autres 
décrets    sont  sur  la    simonie.    Le   concile 
défend  les  taxes  pour  le  sacre  des  évêques  , 
les  bénédictions  d'abbés,  les  ordinations  des 
clercs;  il  veut  que  les  sacrements  soient  admi- 
nistrés gratuitement.  Défenses  aux  religieu- 
ses de  prendre  des  filles  pour  de  l'argent. 
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soDs  prétexte  de  pauvreté;  celles  qui  auront 
commis  cette  faute  seront  enfermées  dans 
d'autres  monastères  d'une  observance  plus 
étroite  pour  y  faire  pénitence  perpétuelle, 
comme  pour  «n  des  plus  grands  crimes;  de 
même  pour  les  hommes. 

Après  tous  ces  canons  fut  fait  le  décret 
pour  la  croisade. 

V.  Le  cinquième  concile  général  deLatran^ 
et  le  dix-neuvième  de  l'Eglise,  suivant  notre 
division  {Voyez  concile)  ,  fut  convoqué  en 
1512 ,  par  Jules  II ,  pour  mettre  fin  au 
schisme  qu'occasionnait  le  concile  de  Pise  , 
et  pour  abroger  la  pr.igmatique  de  Char- 
les VII.  L'ouverture  du  concile  se  fil  le  3  mai; 
il  était  composé  de  près  de  quatre-vingts  ar- 
chevêques ou  évéques,  tous  Italiens,  et  six 
abbés  ou  généraux  d'ordre.  Le  pape  y  pré- 
sida assisté  de  quinze  cardinaux  ;  il  y  eût 
douze  sessions,  le  pape  Jules  mourut  six 
jours  après  la  cinquième,  et  Léon  X,  qui  lui 
succéda,  présida  au  concile  dans  la  sixième. 
Il  reprit  les  poursuites  de  son  prédécesseur 
contre  les  Français  au  sujet  de  la  pragma- 
tique, mais  avec  bien  plus  de  douceur.  Nous 
parlons  ailleurs  de  celte  procédure  et  de  ce 
qui  en  faisait  le  sujet  et  la  matière  {Voyez 
pragmatique). 

Quant  à  la  réformation  de  la  discipline  et 
de  la  cour  romaine,  elle  se  fit  dans  la  neu- 
vième session.  L'archevêque  de  Naples  lut 
un  décretqui  règle  l'âge  des  évêquesà  vingt- 
sept  ans,  et  celui  des  abbés  à  vingt-deux,  la 
manière  de  proposer  les  nommés  dans  le 
consistoire,  la  forme  des  privations  et  trans- 
lations d'un  bénéfice  à  un  autre  ,  des  com- 
mendes,  des  unions  et  désunions  ;  il  pres- 
crit aux  cardinaux  un  genre  de  vie  néces- 
saire dans  l'éminente  dignité  qui  les  expose 
à  un  plus  grand  jour  dans  l'Eglise.  Le  dé- 
cret parle  ensuite  des  maîtres  d'école,  dos 
blasphémateurs,  des  concubinaires,  des  si- 
moniaques.  11  oblige  les  bénéficiers  à  réciter 
l'office  divin  ;  il  déœnd  aux  séculiers  de  sai- 
sir ou  séquestrer  les  biens  ecclésiastiques 
sans  la  permission  du  pape,  ce  qui  suppose 
que  l'administration  et  la  disposition  de  ces 
biens  lui  appartiennent.  Il  renouvelle  les 
lois  touchant  l'exemption  des  personnes  et 
des  biens  ecclésiastiques  de  la  juridiction  laï- 
que, et  la  défi'nse  de  faire  des  impositions 
sur  les  clercs.  Enfin  il  ordonne  qu'il  sera  pro- 
cédé par  inquisition  contre  les  hérétiques, 
les  juifs  ,  les  relaps,  refusant  tout  pardon  à 
ces  derniers. 

LAURE. 

On  appelait  ainsi,  très-anciennement ,  ce 
que  nous  appelons  aujourd'hui  une  église 
paroissiale.  (Maimbourg,  Histoire  de  VAria- 
nisme.)  Laurc  \ieni  d'un  mot  grec  qui  signi- 
fie place f  rue,  village,  hameau. 

Les  différents  quartiers  d'Alexandrie  fu- 
rent d'ahord  appelés  laures;  mais  après  l'in- 
stitution de  la  vie  monastique,  ce  terme  fut 
horué  à  signifier  les  espèces  de  hameaux  ha- 
bités par  (les  moines.  Ceux-ci  ne  se  rassem- 
blaient qu'une  fois  la  semaine  pour  assister 


au  service  divin,  et  s'édifier  mutuellement. 
Ce  que  Ton  avait  d'abord  appelé  laurc  dans 
les  villes,  fut  nommé  paroisse.  {Voyez  curés, 
§1,  COL891.) 

LAZARISTES. 

{Voyez  PRÊTRES  DE  LA   MISSION.) 

LECTEUR. 

On  peut  prendre  ici  ce  mot  en  deux  sens  : 
1"  pour  un  ecclésiastique  revêtu  d'un  des 
quatre  ordres  mineurs  ;  2"  pour  une  personne 
qui  fait  des  leçons  dans  une  école.  Nous  par- 
lons du  /ccf  eurdans  la  première  acception  sous 
le  mot  ORDRE.  A  l'égard  des  lecteurs  qui  font 
des  leçons  dans  les  écoles,  on  n'appelle  guère 
de  ce  nom  que  les  religieux  professeurs  de 
théologie  dans  leurs  monastères.  Ceux  dont 
le  concile  de  Trente  ordonne,  conformément 
à  de  précédents  règlements  ,  l'établissement 
dans  les  églises  cathédrales  et  collégiales 
considérables,  sont  appelés  théologaux ;e\.  le 
maître  de  grammaire,  dont  ce  concile  parle 
au  même  endroit,  s'appelle pr^cfip<cMr.(Foye« 

THÉOLOGAL,  PRÉCEPTEUR.) 

Le  concile  de  Trente,  session  V,  chapi- 
tre 1,  de  i?e/brm.,  ordonne»  que  dans  les  mo- 
nastères des  moines,  il  se  fera  une  leçon  de 
la  sainte  Ecriture  ,  partout  où  il  se  pourra 
commodément  ;  et  si  les  abbés  s'y  rendent 
négligents,  les  évéques  des  lieux,  comme  dé- 
légués en  cela  du  siège  apostolique  ,  les  y 
contraindront  par  les  voies  justes  et  raison- 
nables. D.'ins  les  couvents  des  autres  régu- 
liers, où  les  études  peuvent  aisémentse  main- 
tenir, il  yauraaussi  leçon  del'Ecrituresainte, 
et  les  chapitres  généraux  et  provinciaux  y 
destineront  les  maîtres  les  plus  habiles.... 

«  Et,  afin  de  ne  donner  pas  lieu  à  l'impiété 
de  se  répandre,  sous  apparence  de  piété,  le 
saint  concile  ordonne  que  personne  ne  soit 
employé  à  faire  ces  leçons  de  théologie,  soit 
en  public,  soit  eh  particulier,  sans  avoir  été 
premièrement  examiné  sur  sa  capacité,  ses 
mœurs  et  sa  bonne  vie,  et  approuvé  par  l'é- 
vêque  des  lieux  :  ce  qui  ne  se  doit  pas  enten- 
dre des  lecteurs  qui  enseignent  dans  les  cou- 
vents des  moines  :  Quod  tamen  de  lectoribus 
in  claustris  monachorum  non  intelligatur.  » 
Ce  dernier  article  ne  passa  pas  au  concile 
sans  débats  ,  non  plus  que  celui  de  l'établis- 
sement des  /ecfeur*  indépendamment  des  évé- 
ques. {Mémoires  du  clergé,  tom.  III,  p.  1086.) 

LÉGALISATION 

La  légalisation  est  un' certificat,  une  si- 
gnature donnée  par  une  personne  publique, 
avec  le  sceau  de  sa  dignité ,  afin  qu'on  y 
ajoute  foi  partout. 

Il  n'est  point  parlé  de  légalisation  dans  le 
droit  canon  ,    quoique  la   plupart  des  lois 
dont  il  est  composé  aient  été  faites  dans  un 
temps   où  les   légalisations  étaient  déjà  en  j 
usage.  En  effet,  le  décret  de  Gration   parut! 
en   11.^1  ;  les    décrétâtes  de   Grégoire  IX.  ,  [ 
l'an  1230,  le  sexle,  en  1298,  les  clémentines,  | 
en  1.317,  elles  extravagantes  de  Jean  XXII, 
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en  ISS/i-.  Or,  on  trouve  que  les  légalisations 
étaient  dès  lors  en  usnge.  Comme  il  n'y  a 
aucune  loi  qui  ait  établi  la  formalité  des  lé- 
galisations, on  ne  sait  pas  précisément  en 
quel  temps  on  a  commencé  à  légaliser.  Ce- 
pendant il  paraît  p^r  diverses  pièces  qui  se 
trouvent  au  trésor  des  chartes  ,  que  l'usage 
des  légalisations  était  déjà  fréquent  dans  les 
années  1330  et  suivantes. 

Les  actes  émanés  d'officiers  publics  ecclé- 
siastiques, tels  que  les  curés,  vicaires,  etc., 
doivent  être  légalisés  par  l'évêqueou  arche- 
vêque, ou  l'un  de  ses  grands  vicaires.  Là  lé- 
galisation de  ces  actes,  par  le  supérieur  dio- 
césain, surtout  pour  le  mariage,  devrait  tou- 
jours avoir  lieu  quand  les  parties  sont  de 
deux  diocèses  différents.  Il  se  fait  quelque- 
fois des  mariages  nuls  et  sacrilèges,  faute  de 
prendre  ces  sages  précautions.  Nous  savons 
même  que  des  personnes  liées  par  des  vœux 
solennels  ont  reçu  sans  dilGcullé  la  bénédic- 
tion nuptiale. 

LÉGAT 

On  entend  par /e'gfaf ,  en  droit  canon,  un 
prélat  envoyé  par  le  pape  pour  tenir  sa 
place  et  exercer  sa  juridiction  dans  les  lieux 
où  il  ne  peut  se  trouver. 

§  1.  Origine  des  légats  ,     leurs   différentes 
qualités. 

Le  premier  exemple  de  légation  est  celui 
de  Nicée  ,  où  le  fameux  Osius  ,  évéque  de 
Cordoue  ,  assista  en  qualité  de  légat  du  pape 
Sylvestre.  Saint  Cyrille  tint  au  concile  d'E- 
phèse  la  place  de  Géleslin.  Paschasin  et  Lii- 
centius  présidèrent  au  concile  de  Calcé- 
doine au  nom  du  pape  saint  Léon.  Les  légats 
du  pape,  une  fois  reçus  pour  les  conciles, 
furent  envoyés  pour  des  commissions  parti- 
culières dans  certaines  occasions  où  il  s'a- 
gissait de  condamner  quelque  hérésie  ,  ou 
de  réformer  les  abus  de  la  discipline  ecclé- 
siastique. Après  le  faux  concile  d'Ephèse  , 
saint  Léon  envoya  àConstantinople  l'évéque 
Luculenlius  et  le  prêtre  Basile  pour  travail- 
ler avec  le  patriarche  Analolius  à  réparer  le 
mal  qui  avait  été  fait  à  cette  assemblée  sédi- 
tieuse. Le  même  pape  envoya  en  Afrique 
le  prêtre  Potenlius  ,  seulement  pour  exami- 
ner ce  qui  se  passait  dans  cette  province 
contre  les  règles  de  la  discipline  ecclésiasti- 
que et  lui  en  rendre  un  compte  exact. 

Toutefois  le  pape  Zozime  ayant  voulu  en- 
voyer l'évéque  Faustin  en  Afrique,  pour  y 
faire  recevoir  le  décret  du  concile  de  Sar- 
dique  sur  les  appellations,  des  évêques  de  ce 
pays  lui  écrivirent  à  ce  sujet ,  et  ils  le  priè- 
rent de  rappeler  Faustin  parce  qu'ils  n'a- 
vaient trouvé,  dans  aucun  concile,  que  le 
pape  eût  le  droit  d'envoyer  des  légats  a  sanc- 
titatis  tuœ  latere  (Thomassin.  Discipl.  de 
l'Eglise  ,  part.  I ,  liv.  2 ,  chap.  57). 

Cette  lettre  n'empêcha  pas  ,  comme  l'on 
voit ,  que  le  pape  saint  Léon  n'envoyât  après 
ÙQS  iégats  y  en  Afrique  ;  l'on  lrou\o  même 
que    saint   Augustin,    évêque    d'Hyppone, 


alla  en  Mauritanie  pour  y  terminer  quelques 
affaires  par  l'ordre  du  pape  Zozime;  mais  il 
faut  convenir  que  ces  légations  particulières 
étaient  anciennement  très-rares  et  très-bor- 
nées. L'autorité  des  légations  appelées  vica- 
riats apostoliques  était  beaucoup  plus  éten- 
due. L'histoire  ecclésiastique  nous  apprend 
que  l'évéque  de  ïhessalonique  gouvernait 
onze  provinces  en  qualité  de  vicaire  et  de 
légat  du  saint-siége  ,  et  que  plusieurs  autres 
prélats  ont  joui  d'une  manière  particulière 
de  ces  sortes  de  légations  ,  ne  fût-ce  que  les 
archevêques  d'Arles  et  de  Reims  ,  dont  les 
premiers  avaient  été  faits  légats  ou  vicaires 
apostoliques  sur  toutes  les  Gaules,  et  les  der- 
niers, suivant  leurs  prétentions,  sur  tous  les 
États  de  Clovis. 

Lorsque  la  simonie  et  les  autres  désordres 
des  ecclésiastiques  rendirent  (es  conciles  né- 
cessaires pour  la  réformation  des  mœurs  et 
la  discipline,  vers  les  dixième  et  onzième 
siècles  ,  les  papes  envoyèrent  à  cet  effet  des 
légats  dans  les  différents  royaumes  ;  nous  en 
avons  en  France  un  ancien  exemple  dans  le 
concile  que  saint  Grégoire  fil  tenir  dans  le 
royaume  sous  la  présidence  de  saint  Boni- 
face, /e'^af  du  saint-siége  (Thomassin, parf.  II, 
/ïu.  I,  c/i.52). 

Mais  si  tous  les  légats  de  Rome  n'eussent 
été  envoyés  que  pour  des  réformations , 
avec  le  désintéressement  de  saint  Boniface  , 
on  n'eût  point  vu  s'élever  dans  la  suite  de» 
plaintes  de  toutes  parts  contre  l'avarice  et  le» 
entreprises  de  ce*  envoyés.  Saint  Bernard  , 
plein  de  respect  pour  le  saint-siége,  ne  put 
s'etnpêcher  de  s'écrier  à  cette  occasion  : 
Nonne  alterius  sœculi  rts  est  redisse  legatum 
de  terra  uuri  sine  auro]  transisse  per  terram 
argenti,  et  argentum  nescisse?  Le  prétexte 
de  ces  exactions  était  d'entretenir  le  légat 
dans  ses  voyages.  Grégoire  VII  fit  promettre 
à  tous  les  métropolitains  ,  en  leur  donnant 
le  pallium,  qu'ils  recevraient  honorablement 
les  légats  du  saint-siége;  ce  qui  fut  étendu 
dans  la  suite  à  toutes  les  églises,  dont  ils 
tirèrent  ces  sommes  dont  parle  saint  Ber- 
nard. Innocent  III  défendit  aux  légats  d'exi- 
ger d'autres  droits  que  ceux  que  l'on  don- 
nait aux  évêques  en  visite ,  sous  le  titre 
de  procuration. 

Ce  furent  ces  abus  des  légats  qui  obligè- 
rent chaque  nation  de  prendre  certaines  pré- 
cautions pour  y  obvier.  Les  Anglais  firent 
connaître  au  pape  Pascal  II,  qu'ils  ne  souf- 
friraient pas  d'autres  légats  du  saint-siége  que 
l'archevêque  de  Cantoibéry,  et  qu'aucun  ne 
mettrait  le  pied  dans  l'Angleterre,  que  le  roi 
ne  l'eût  demandé;  ce  qui  fut  imité  par  les  Si- 
ciliens, au  rapport  de  Baronius.  Dans  les  au- 
tres royaumes  on  fut  également  sur  ses  gar- 
des à  cet  égard  ,  si  bien  que  Boniface  VIH, 
ayant  soutenu  qu'il  pouvait  envoyer  des  /c- 
gats  et  des  nonces  dans  toutes  les  provinci'S, 
sans  demander  le  consentement  des  souve- 
rains, nonobstant  tout  usage  contraire,  Phi- 
lippe le  Bel  répondit  qu'il  n'en  recevrait  au- 
cun s'il  lui  était  suspect,  ou  s'il  avait  quelque 
autre  cause  raisonnable  do  le  refuser  (Tho- 
massin, partie  IV,  Itv.  1 ,  cluti}.  81 J. 
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Mais  nonobstant  toutes  ces  oppositions , 
l'usage  des  légats  et  dos  légations  de  la  part 
du  pape  a  toujours  eu  lieu  ,  si  non  avec  la 
même  facilité  qu'autrefois  ,  du  moins  avec 
l'agrément  des  souverains  du  pays  où  ils  sont 
envoyés.  On  verra  ci-après  les  droits  et 
l'autorité  que  le  droit  canon  leur  donne. 
Nous  observons  auparavant  qu'on  en  distin- 
gue de  trots  sortes.  Les  premiers,  sont  les 
légats alatere;  les  seconds,  les  légats  envoyés, 
legali  missi;  les  troisièmes,  sont  les  légats 
nés. 

Les  légats  alatere  tiennent  le  premier  rang 
entre  ceux  qui  sont  honorés  de  la  légation 
du  saint-siége.  Ce  sont  des  cardinaux  que  le 
pape  tire  du  sacré  collège  pour  les  envoyer 
dans  différents  Etats,  avec  une  autorité  plus 
étendue  que  celle  des  autres  légats  {Cap.  1, 
de  offic.  légat.). 

Les  légats  envoyés  sont  des  prélats  non  car- 
dinaux envoyés  par  le  pape  pour  une  com- 
mission particulière,  ou  pour  exercer  une 
juridiction  ordinaire  dans  un  certain  pays. 
Les  nonces  et  les  internonces  sont  de  ce  nom- 
bre. Us  ont  la  juridiction  ordinaire  par  le 
droit  canonique.  On  insère  dans  leurs  facul- 
tés, qu'ils  sont  envoyés  avec  la  puissance  du 
légat  a  latere ,  quand  ils  ont  touché  le  bout 
de  la  robe  du  pape.  Leurs  pouvoirs  sont 
moins  étendus  que  ceux  des  légats  cardinaux 
{C.  Valentes  de  offic.  légat;  c.Septuaginta  16, 
distinct.  16;  cap.  Significasti.  J.  G.  de  elect.  ) 
{Voyez  mission). 

Les  légats  né§  sont  des  archevêques  ,  aux 
sièges  desquels  est  attachée  la  qualité  de  légat 
du  saint-siége. 

Le  pape  peut  faire  légat  qui  bon  lui  sem- 
ble; mais  s'il  est  a  latere  y  il  est  dans  l'usage 
de  demander  conseil  au  consistoire. 

L'archevêque  de  Reims  se  qualifie  encore 
de  légat  né  du  saint-siége.  Mais  cette  quali- 
Ocation  est  tout  ce  qui  lui  reste  de  cet  ancien 
vacariat  apostolique,  que  ce  prélat  exerçait 
réellement  autrefois  dans  l'étendue  d'un 
grand  ressort.  Il  en  était  de  même  de  l'ar- 
chevêché supprimé  d'Arles  dont  le  titulaire 
était  également  légat  né. 

§  2.  Autorité  et  pouvoirs  des  légats. 

Bouchel,  en  sa  Bibliothèque  canonique,  a 
recueilli  tous  les  textes  du  droit  qui  ont  rap- 

ftort  à  cet  article  ;  et  après  avoir  exposé  assez 
nutilemcnt  tout  ce  que  peut  faire  de  droit 
un  légat,  il  expose  ensuite  ce  qu'il  ne  peut  pas 
faire.  Nous  disons  assez  inutilement,  parce 
que  l'auteur  cité  se  référant  au  fameux  cha- 
pitre Legatos,  de  officia  legati,  in  6°,  dit  que 
tout  ce  que  peuvent  généralement  le  patriar- 
che, le  primat,  l'archevêque,  l'évêque  en 
leurs  diocèses  et  provinces,  le  légat  a  latere 
le  peut  en  la  province  qui  lui  est  commise, 
parce  que  là  il  est  ordinaire  des  ordinaires, 
et  le  lieutenant  du  pape,  avec  toute  juridic- 
tion; tellement,  dit  toujours  Bouchel,  que 
tout  ce  (jue  nous  trouvons  écrit  dans  le  droit, 
de  la  puissance  des  patriarches,  primats,  ar- 
chcvéques  ,  évêques  et  autres  ordinaires  , 
doit  être  censé  être  rapporté  et  ajouté  aux 


facultés  du  légat.  Ces  facultés  que  l'auteur 
expose  dans  le  détail ,  s'entendent  ici  par 
celles  qui  sont  réservées  au  pape,  et  que  le 
même  autour  a  recueillies  dans  ces  teniies  : 
Exclusio  unius,  est  inclusio  alterius.  Excep^ 
tio  firmat  regidam.  < 

II  nous  suffira  donc  de  faire  connaître  ici 
ce  que  ne  peuvent  pas  les  légats  suivant  le 
droit  même ,  pour  faire  entendre  ce  qu'ili 
peuvent. 

Mais  observons  auparavant  que  le  concile 
de  Trente  a  corrigé  la  décrétale  de  Clément 
IV,  d'oii  a  été  tire  le  chapitre  cité  LegatoSf 
en  ce  qu'il  défend  expressément,  soss.  XXIV, 
chap.  10,  de  Reform.  aux  légats  a  latere,  aux 
nonces  et  aux  gouverneurs  ecclésiastiques, 
de  troubler  les  évêques  dans  l'exercice  de 
leur  juridiction,  dans  les  causes  qui  sont  dit 
for  ecclésiastique,  et  de  procéder  contre  des 
clercs  sans  la  réquisition  de  leur  évêque,  ou 
excepté  qu'il  néglige  de  les  punir.  {Mém.  du 
clergé,  tom.  Vll,pag.  1W2.) 

Il  n'y  a  rien  de  si  certain,  dit  Bouchel,  que 
le  légat  a  latere  ne  se  doit  point  immiscer 
dans  les  cas  réservés  au  siège  apostolique,  à 
moins  qu'il  n'en  eîit  un  mandement  spécial^ 
ou  que  la  faculté  lui  en  fût  attribuée  favora- 
blement par  les  lettres  de  sa  légation. 

1°  Il  ne  lui  est  pas  permis  de  porter  le 
pallium. 

2"  Il  ne  peut  approuver,  confirmer,  ni  ca- 
noniser les  saints,  ni  enregistrer  leurs  noms 
au  catalogue  des  saints  {cap.  1,  de  reliq.  et 
vener.  sanctor.). 

3"  Il  ne  peut  de  nouveau  ériger  ni  ordon- 
ner les  églises  cathédrales ,  car  on  tient  à 
Rome  que  toute  dignité  prend  son  origine  de 
l'Eglise  de  Rome  (22  dist.). 

h-"  Il  ne  peut  soumettre  une  église  cathé- 
drale à  une  autre  [cap.  Quod  translationem , 
de  offic.  leg.). 

5°  Il  ne  peut  unir  des  évêchés  séparés,  ni 
en  diviser  un  en  deux  {cap.  Et  temporiSf 
§  Siciit  duos  26,  q,  2,  et  dict.  cap.  Quod  trans- 
lationem). 

6°  Il  ne  peut  changer  le  siège  épiscopal 
d'un  lieu  à  un  autre  {cap.  1,  de  Translat.  epi- 
scop.,  et  c.  1,  de  privil.). 

7°  Il  ne  peut  transférer  un  évêque  d'une 
église  en  une  autre  (c.  Mutationes,  etc.,  7,  q. 
1,  c.  i,pen.  et  fin.  de  translat.), 

8"  Il  ne  peut  exempter  les  évêques  de  la 
juridiction  de  l'archevêque,  ni  les  autres  in- 
férieurs de  la  juridiction  du  diocésain  {cap. 
Fraler  noster  16,  q.  1). 

9"  Il  ne  peut  attenter  à  aucune  chose  par 
laquelle  les  droits  des  diocésains  soient  di- 
minués, et  qui  leur  fasse  un  préjudice  per- 
pétuel (c.  fin.  de  Confirm.  nti  ahbas,  in  c. 
Sicut  unire  de  excess.  prœlat.). 

10°  Il  ne  peut  exempter  aucune  église  de 
la  juridiction  de  son  ordinaire. 

il"  Il  ne  peut  admettre  les  renonciations 
des  évêques,  même  de  ceux  qui  l'ont  été  par 
simonie  (c.  1.  Nisi^e  renunc;  c  Post  trans- 
lationem). 

12*  Il  ne  peut  éter  un  évêque  de  son  évé- 
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ché  pour  avoir  délaissé  son  église  {c.  Quam- 
vis  3,  quœst.  6). 

13"  11  ne  peut  déposer  les  évêques  ni  les 
élus  confirmés  (c.  Quamvh  3,  5^,  6;  c.  Inter 
corporalia,  §  1,  de  translat.). 

ik"  Il  ne  peut  faire  d'une  église  séculière 
une  église  régulière  [c-fin.  de  relig.  dom.). 

15°  Il  ne  peut  concéder  \es  ornements  épi- 
scopaux  aux  abbés  ou  prélats  inférieurs  : 
comme  la  mitre,  l'anneau,  la  crosse  ou  bâton 
pastoral  et  autres  semblables  (c.  Ut  aposto- 
licœ^  de  priviL). 

16°  Il  ne  peut  donner  permission  à  un 

Ï»rêtre  de  mettre  le  chrême  au  front  des  en- 
ants  (c.  Quanto  de  consuet.  ;  c.  Unit.  %  Quia 
vero,  vers.  Per  frontis  de  sacr.  unct.). 

il"  Il  ne  peut  conférer  ni  réserver  les  égli- 
ses cathédrales,  régulières,  collégiales,  ni  les 
dignités  des  églises  cathédrales  qui  ,  étant 
les  plus  grandes  après  les  pontificales,  doi- 
vent être  prises  par  élection  (c.  Peu.  et  fin. 
de  offic.  leg.  lib.  6°).  Il  ne  peut  admettre  les 
postulations  aux  évêchés,  parce  que  cela  est 
des  plus  grandes  causes,  pour  lesquelles  il 
se  faut  retirer  par  devers  le  pape. 

18°  H  ne  peut  conférer  les  bénéflces  où 
les  laïques  et  les  clercs  ont  droitde  patronage 
{e.  €um  dilectusy  de  jure  patron.). 

19°  Il  ne  peut  conférer  les  bénéfices  va- 
cants, incuria,  parce  que  celui  qui  a  puis- 
sance générale  ou  spéciale  de  conférer  les 
bénéfices  même  réservés,  ne  peut  toutefois 
conférer  ceux  qui  sont  vacants,  in  curia. 

20°  Il  ne  peut  conférer  les  bénéfices  qui 
vaqueront  (c.  Licet.  de  offic.  leg.). 

21°  Il  ne  peut  admettre  les  résignations 
des  bénéfices  in  favorem. 

22°  Il  ne  peut  donner  à  personne  un  pou- 
voir général  ou  spécial  de  recevoir  les  rési- 
gnations de  la  province  ,  et  de  les  conférer  à 
personnes  capables. 

23°  Il  ne  peut  créer  un  chanoine  surnumé- 
raire contre  les  statuts  de  l'église,  ni  diviser 
une  prébende  en  deux. 

24°  Il  ne  peut  rien  faire  contre  les  privi- 
lèges concédés  à  une  église  (c.  1,  25,  quœst. 
2  ;   c.  Pro  illorum). 

25°  Il  ne  peut  ôler  le  droit  acquis  à  autrui, 
ii  ce  n'est  qu'expressément  on  lui  eût  con- 
cédé tout  ce  qui  est  de  la  pleine  puissance. 
26°  Il  ne  peut  casser  ce  qui  n'est  pas  en- 
core fait,  c'est-à-dire,  il  ne  peut  déclarer  une 
provision  ou  élection  nulle  qui  est  encore  à 
faire  car  cela  n'appartient  qu'au  pape  (c. 
Innotuitf  §  fin.  de  etect.;  c.  Inter  cœtera,  de 
prœb.). 

27«  Il  ne  peut  suppléer  aux  défauts  qui  se 
rencontrent  aux  contrats  et  aux  jugements 
{e.i,  de  transact.). 

28°  Il  ne  peut  concéder  à  un  laïque  des 
droits  spirituels  (c.  A  nobis  ;  c.  Quamvis). 

29°  Il  ne  peut  commuer  le  vœu  de  la  Terre- 
Sainle,  ni  en  recevoir  le  rachat,  s'il  n'a  un 
mandement  spécial  pour  cela  (c.  Magno; 
c.  Quod  super  his ,  de  voto  et  vot.  redempt.). 
30°  Il  ne  peut  définir  aucun  article  de  la 
foi,  si  l'on  en  doute  ,  encore  que  l'urticle  de 
la  foi  soit  indubitable. 
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31°  U  ne  peut  entendre  ni  juger  les  gran- 
des causes,  parce  qu'elles  doivent  être  ren- 
yçijrées  au  siège  apostolique  (c.  Christus,  de 
hœret.). 

32°  Il  ne  peut  examiner,  définir  ni  déter- 
miner une  cause,  sive  per  rclationem  factam 
aut  pollicitam^  sive  per  commissiunem  ,  sive 
per  quœrelam,  sive  per  poslulationem  porrec- 
tam,  sive  per  revocationem  factam ,  sive  per 
appellationem,  sive  alias  quocumque  modo  ad 
papam  deferalur,  imo  in  his  omnibus  superio- 
risjussio ,  decisiu.  vel  responsio  est  expectanda 
{c.  Multum  3,  q.  6). 

33°  U  ne  p<'ut  s'entremettre  en  une  cause 
que  le  pape  aura  spécialement  déléguée  à  un 
autre. 

3V  II  ne  peut ,  contre  l'ordre  judiciaire, 
commettre  une  cause  à  quelqu'un  pour  en 
connaître  simpliciter  et  de  plana,  quia  non 
polest  tollere  substantialia  juris  (c.  Officiit  de 
elect.y  etc.). 

35°  Il  ne  peut  empêcher  les  appellations  ; 
il  ne  peut  commettre  les  causes,  remola  ap- 
pellatione,  ni  faire  qu'on  n'appelle  de  lui,  cum 
superiorem  kabeat  (c.  Licet.  de  elect.). 

36°  Il  ne  peut  êlie  envoyé  en  une  province 
qui  n'a  point  de  prince,  connaître  des  causes 
et  différends  des  laïques ,  soit  par  simple 
querelle  ou  par  appellation  (c.  Venerabilem, 
de  elect.),  si  celle  charge  ne  lui  est  spéciale- 
ment commise.  U  peut  toutefois, pour  le  bien 
de  la  paix ,  s'entremettre  de  beaucoup  de 
choses  (c.  Novit.  §  Cœterum  et  seq.,  de  ju- 
(He.}. 

37°  Il  ne  peut  comnictlre  une  cause  spid- 
tuelle  à  un  laïque. 

38°  Il  ne  blesse  point  la  juridiction  con- 
tentieuse  de  l'évêque,  et  par  ce  moyen  il  ne 
peut  changer,  relâcher  ni  autrement  empê- 
cher l'exécution  de  la  sentence  par  lui  ren- 
due, ni  absoudre  de  l'excommunication  ful- 
minée par  les  ordinaires. 

39"  H  ne  peut  exercer  une  juridiction  coU' 
tenlieuse  hors  de  la  province  qui  lui  est 
commise. 

40°  Il  ne  peut  évoquer  à  soi  une  cause 
mue  ou  à  mouvoir  pardevant  un  juge  com- 
pétent. 

M"  Il  ne  peut  donner  rescrit  contre  le 
droit. 

42°  Il  ne  peut  rien  changer  dans  l'ordre 
des  jugements,  procedendo  vel  omillendo. 

43°  Il  ne  saurait  faire  une  loi  ou  ordon- 
nance générale  (c.  1,  de  conslit.). 

44°  Quoiqu'il  puisse  interpréter  le  mande- 
ment du  pape,  toutefois  il  ne  peut  déclarer 
ou  interpréter  une  loi  ou  ordonnance  de  lui, 
s'il  y  a  de  l'obscurité  (c,  Per  tua,  de  simon.  ; 
c.  Inter  alia,  de  sent,  excomm.),  comme  si  l'on 
doutait  d'une  dispense  ou  de  quelque  cas 
qui  par  les  mêmes  lois  sont  réservés  au 
sainl-siége,  il  n'appartient  qu'au  pape  d'en 
faire  déclaration  ou  donner  dispense. 

45°  Il  ne  peut  interpréter  la  loi,  le  statut 
et  l'or  onnaHce  obscure  d'un  autre  légat,  s'il 
ne  lui  a  a.uccédé  en  son  office  (c  1,  de  loc. 
et  conred.:  c.  Quod  dileclio  de  consang,  et 
a f fin. y 
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46°  II  Ae  peut  tenir  un  concile  général 
(c.  Ideo  2,  quœst.  6). 

kT  II  ne  peut  abolir  la  loi  d'un  prince  dont 
il  est  olOcier. 

kS"  Il  lie  peut  rien  faire  contre  les  statuts 
ou  conciles  généraux,  ni  en  ordonner  dis- 
pense (c.  Significasli  de  elect.  specul.). 

49°  Il  ne  peut  allenler  contre  les  saints 
canons,  ni  contre  la  coutume  généralement 
observée  (c.  Nisi specialis  de  off.  légat.). 

50'  Il  ne  peut  conférer  les  ordres  hors  des 
qualre-temps,  et  aux  jours  de  fêtes,  comme 
aux  dimanches  (c.  1.  De  eo,  de  temp.  ordin.). 
Que  si  quelqu'un  a  reçu  l'ordre  hors  de  ces 
temps-là,  il  n'y  a  que  le  pape  qui  puisse  dis- 
penser et  l'ordonné  et  l'ordinateur  (c.  Cum 
quidam  de  temp.  ordin.).  Mais  celui  qui  a 
reçu  l'ordre,  se  doit  bien  donner  de  garde  de 
célébrer  avant  d'avoir  obtenu  la  dispense , 
autrement  il  tomberait  dans  une  irrégularité 
qui  ne  peut  être  remise  que  par  le  pape. 

51"  Il  nepeulpromouvoir  quelqu'un  à  deux 
ordres  sacrés  en  un  même  jour  (c  Dilectus^ 
de  temp.  ordin.).  Mais  si  la  promotion  avait 
été  faite  par  un  autre,  il  en  pourrait  dispen- 
ser, attendu  que<:ela  ne  se  trouve  point  lui 
être  défendu. 

52°  Il  ne  peut  donner  l'ordre  à  celui  qui 
a  reçu  le  sous-diaconat,  ou  autre  ordre  par 
le  pape  (c.  Cum  distribuendis  ^  de  temp.  or- 
din.). 

53°  Il  ne  peut  donner  dispense  à  un  évo- 
que d'Italie  pour  promouvoir  aux  ordres  des 
sujets  d'un  autre  royaume,  sans  congé  spé- 
cial du  pape  ;  et  si  quelqu'un  a  été  ordonné 
de  cette  manière,  il  ne  pourra  lui  donner  dis- 
pense, mais  demeurera  suspens,  sans  qu'il 
puisse  être  absous  que  par  le  pape  seul  (c.  1.- 
de  temp.  ordin.  lib.  6°). 

54°  Il  ne  peut  dispenser  avec  un  prélat 
schismalique  (c.  2.  de  schismat.). 

55"  Il  ne  peut  dispenser  avec  un  évéque 
qui  sciemment ,  étant  excommunié  ,  a  reçu 
l'ordre  (c.  Cum  illorum,  de  sent,  excom.). 

56°  Il  ne  peut  dispenser  avec  un  qui  aura 
été  ordonné  étant  en  apostasie  (c.  fin.  de 
apostat.). 

57°  Il  ne  peut  dispenser  avec  un  qui  célè- 
bre, étant  suspens  et  excommunié  ou  interdit 
(c.  Ab  homine). 

58°  Il  ne  peut  dispenser  avec  les  moines 
réguliers  qui  sortent  pour  apprendre  les  lois 
cl  la  physique,  afin  d'être  promus,  si  dans 
deux  mois  ils  ne  retournent  (c.  Non  magno  ; 
in  c.  Super  y  ne  cleric.  vel  monach.). 

59°  Il  ne  peut  dispenser  avec  un  clerc  qui 
vient  en  la  justice  d^un  prince  séculier,  au 
mépris  du  juge  ecclésiastique  (c.  Si  guis  epi- 
scopus). 

60°  il  ne  peut  dispenser  avec  un  chrétien 
pour  porter  des  armes  aux  Sarrasins  (c.  Si- 
gnificavity  de  rejudic,). 

61*  Il  ne  peut  dispenser  pour  vendre  les 
choses  ecclésiastiques  ,  sinon  en  temps  de 
famine  pour  alimenter  tes  pauvres,  et  pour 
la  rançon  des  captifs  (c,  2,  10,  quœst.  2). 

62°  Il  ne  peut  dispenser  de  l'âge  pour  ob- 
tenir une  église  paroissiale ,  avant  le  temps 
""equis  de  droit  (c.  Licety  de  elect.  Ub.  6") 


63°  H  ne  peut  dispenser  du  vœu  de  conti- 
nence. 

64°  Il  ne  peut  dispenser  contre  les  canons, 
qui  enjoignent  certaine  pénitence  ou  salis- 
faction  aux  crimes  énormes,  comme  est  l'ho- 
micide et  la  simonie  ,  en  doublo  bénéfice  ou 
en  l'ordre  (c.  Miror.  5  dist.^  et  post  trans" 
laltonem,  in  fi»,  de  renunc). 

65°  Il  ne  peut  restreindre  ni  annuler  les 
empêchcnienis  canoniques  de  mariages  (C. 
Non  débet  y  de  consang.  et  affin.  ;  C.  Quœ~ 
dam  35,  quœst.  3  ). 

66°  Il  ne  peut  dispenser  au  degré  prohibé 
de  consanguinité  (6.  Non  débet.). 

67"  Il  ne  peut  légitimer  les  illégitimes  [C. 
Per  venerabilem,  qui  filii  sunt  legil.). 

68°  Il  ne  peut  dispenser  ceux  qui  sont  in- 
capables, ou  souffrent  quelque  défaut  qui 
empêche  leur  promotion,  comme  il  ne  peut 
promouvoir  les  bigames  [C.  Lector,  34,  dist; 
C.  Quicumque  30  dist.)^  ni  les  illégitimes  {C. 
Pen.  et  fin.  de  fil.presbyt.),  ni  les  mineurs  de 
trente  ans  pour  obtenir  desévêchés  {C.  Cum 
nobis.),  ni  ceux  qui  n'ont  pas  l'âge  compé- 
tent pour  obtenir  des  dignités,  ni  ceux  qui 
veulent  être  évêques  sans  être  promus  aux 
saints  ordres  {C.  Dudum,  in  fin.  de  elect.  ;  C. 
Demullisde  œlat.  etqualil).  Car  il  n'y  a 
que  le  pape  qui  puisse  dispenser  ces  person- 
nes, et  lui  seul  juge  des  évéchés. 

69°  Il  ne  peut  permettre  que  quelqu'un  ait 
plusieurs  dignités  ecclésiastiques  ,  plusieurs 
églises  paroissiales,  ou  plusieurs  autres  bé- 
néfices incompatibles  [C.  5tcu^  21,  quœst.  6  ; 
C.  Dudumy  §  Nos  igitur,  de  elect.  ;  C.  De 
multa,  in  fin.  de  Prœbend.). 

70°  Il  ne  peut  dispenser  quelqu'un  qui  a 
été  supendu  par  le  concile,  pour  avoir  injus- 
tement conféré  les  bénéfices. 

71°  Il  ne  peut  dispenser  des  crimes  qui 
sont  plus  grands  que  l'adultère  ,  mais  bien 
ceux  qui  sont  moindres  (c.  At  si  dejudic). 

72°  Il  ne  peut  dispenser  de  la  simonie. 

73°  11  ne  peut  dispenser  celui  qui  est  tombé 
en  irrégularité  (C.  Veniens,  deeo  qui  furt,  or- 
din. suscep.). 

74°  Il  ne  peut  absoudre  du  serment  quand 
il  n'y  va  pas  du  salut  du  corps  ou  de  l'âme. 

75°  11  ne  peut  absoudre  un  excommunié 
par  le  pape,  s'il  n'a  mandement  spécial  à  cet 
effet  :  Ejus  enim  est  solvere  ,  cujus  est  ligare 
{C.  Venerabilem f  de  elect.  ;  C.  Inferior^  21 
disl.  ;  C.  Frater  16,  quœst.  1.). 

76°  Il  nepeutabsoudreceluiquiauraétéex- 
communié  par  un  autre  légat  du  siège  apos- 
tolique s'il  ne  lui  a  succédé  à  l'office  de  sa 
légation.  (C.  Pasloralis  §  1,  vers.  Ad  quod  de 
offic.  ordin.),  11  peut  bien  confirmer  et  ap- 
prouver la  sentence  du  légat  du  pape,  m<iis 
non  pas  la  révoquer  ou  empêcher  (C.  Stu- 
duisti,  de  offic.  leg.). 

77°  11  ne  peut  absoudre  ceux  qui  sciem- 
ment communiquent  avec  les  excommuniés 
par  le  pape  (  C.  Significavit ,  de  sent, 
excom.  ). 

78'  Il  ne  peut  absoudre  celui  qui  est  ex- 
communié a  Canone,  si  lalor  canonis  absolu- 
tiunem  sibi  rctinuit  :  alias  autem  aliis  absolu- 
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tionem  concessisse  videlurijC .Nuper2^ desent. 
excom.). 

79'  Il  ne  peut  absoudre  les  meurtriers  des 
clercs,  ou  ceux  qui  leur  foni  injures  atroces 
(C.  k,vers.  Ilempotest.  de  jure  ). 

80"  11  ne  peut  absoudre  les  incendiaires, 
après  que  leur  excommunication  a  élé  dé- 
noncée. {C.  Tua  et  eo  conquesti^  de  sent, 
excom.  ) 

81°  Il  ne  peut  absoudre  celui  qui  a  élé  ex- 
communié ou  suspendu  pour  avoir  adminis- 
tré les  sacrements  aux  hérétiques  [C.  Ex- 
communicamus,  vers.  Sane  de  hœret.). 

82»  11  ne  peut  absoudre  de  la  sentence 
d'excommunication  les  gouverneurs  de  pro- 
vinces qui  imposent  tailles  et  collecles  sur 
les  clercs,  sans  l'avis  et  le  consentement  du 
pape  (C.  Adversus,  de  immun.  eccles.). 

«  11  va  plusieurs  autres  cas  ,  dit  Bouchel , 
tant  aux  conciles  généraux  que  compris  au 
droit  nouveau,  qui  sont  défendus  aux  légats, 
lesquels  il  n'est  pas  moins  difficile  que  labo- 
rieux d'extraire  d'un  si  grand  labyrinthe  des 
droits  :  c'est  pourquoi,  ajoute-l-il,  je  me  suis 
contenté  de  remarquer  ici  ceux  qui  sont  de 
l'usage  ordinaire.  » 

Tous  les  cas  que  nous  venons  de  rapporter 
à  peu  près  dans  les  propres  termes  de  Bou- 
chel, sont  donc  défendus  de  droit  aux  légats, 
mais  les  papes  leur  donnent  souvent  des  pou- 
voirs contraires  sur  la  plupart  ,  ainsi  qu'on 
peut  s'en  convaincre  dans  les  facultés  des  lé- 
gats rapportées  aux  endroits  cités  (  Voyez 
vice-légat). 

Le  pape  Pie  Vil,  par  un  bref  du  29  novem- 
bre 1801,  donna  au  cardinal  Caprara  ,  légat 
a  latere  des  pouvoirs  très-étendus  pour  la 
nouvelle  circonscription  des  diocèses  et  l'in- 
stitution des  nouveaux  évêques  nommés  en 
vertu  du  concordaJL  de  1801  ;  voyez  ce  bref 
dans  le  tome  I"  sous  le  mot  concordat  ,  col. 
61ë. 

C'est  une  règle  que  dès  qu'une  affaire  qui 
est  de  la  compétence  du  légat  est  porlée  au 
pape,soil  que  le /e^a/lui-n>ême  l'ait  renvoyée, 
soit  que  les  parties  se  soient  adressées  directe- 
ment au  saint-siégc,  le  légat  ne  peut  plus  en 
prendre  connaissance:,  et  tout  ce  qu'il  décide 
sur  cette  affaire  est  absolument  nul  [Cap. 
Licet.  deoffic.  légat.  ).  Quoique  le  pape  donne 
à  ses  légats  un  pouvoir  général  dans  un 
pays,  ceux  qui  ont  par  ordre  du  saint-siége 
une  commission  pourune  affaire  particulière 
doivent  exécuier  leur  commission  sans  que 
les  légats  aient  sujet  de  s'en  plaindre,  parce 
qu'un  ordre  particulier  déroge  à  la  commis- 
sion générale  {Cap.  Studuisti,  eod.). 

D'après  les  articles  11  et  12  des  liberlésde 
l'Eglise  gallicane  de  Pithou,  les  légats  du 
pape  ne  pouvaient  être  envoyés  eu  France 
qu'avec  le  consentement  et  sur  la  prière  du 
roi  ;  lorsque  ce  consentement  était  accordé  , 
les  légats  étaient  obligés  d'envoyer  les  bulles 
qui  contenaient  leurs  pouvoirs  ou  leurs  fa- 
cultés au  parlement  pour  y  être  examinées, 
vérifiées  et  enregistrées.  L'article  2  de  la  loi 
du  18  germinal  an  \.  {Voyez  articles  orga- 
niques) fait  revivre  celte  servitude  en  décla- 
rant :  «  Qu'aucun /e'^'o^  nonce  ou  déléguédu 
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saint-siége  ne  pourra  exercer  ses  pouvoirs 
en  France  sans  l'autorisation  du  gouverne- 
ment. »  Les  apôtres  et  les  premiers  pasteurs 
de  l'Eglise  naissante  eussent-ils  pu  prêcher 
l'Evangile,  répond  le  cardinal  Caprara,  si  les 
gouvernements  eussent  exercé  sur  eux  un 
pareil  droit  ? 

On  a  un  exemple  de  l'observation  de  cette 
ancienne  servitude  dans  l'arrêté  relatif  à 
l'enregistrement  des  bulles  du  cardinal  Ca- 
prara, légat  a  latere,  qui  prescrit  les  formali 
tés  à  observer  par  ce  légat  pour  l'exercict 
des  facultés  énoncées  dans  lesdites  bulles. 
Cet  arrêté,  en  date  du  18  germinal  an  X,  est 
ainsi  conçu  : 

«  Art.  I"  Le  cardinal  Caprara,  envoyé  en 
France  avec  le  titre  de  légat  a  latere^  est  au- 
torisé à  exercer  les  facultés  énoncées  dans 
la  bulle  donnée  à  Rome  le  lundi  6  fructidor 
an  IX,  à  la  charge  de  se  conformer  entière- 
ment aux  règles  et  usages  observés  en  France 
en  pareil  cas,  savoir  : 

«  1"  Il  jurera  et  promettra, suivant  la  for- 
mule usitée,  de  se  conformer  aux  lois  de  l'E- 
tat et  aux  libertés  de  l'Eglise  gallicane,  et  de 
cesser  ses  fonctions,  quand  il  en  sera  averti 
par  le  premier  consul  de  la  république. 

«2''Aucunacte  de  la  légation  ne  pourra  être 
rendu  put)lic  ni  mis  à  exécution  sans  la  per- 
mission du  gouvernement. 

«  3°  Le  cardinal  légat  ne  pourra  commeltre 
ni  déléguer  personne  sans  la  même  permis- 
sion. 

«4°  Il  sera  obligé  de  tenir  ou  faire  tenir  re- 
gistre de  tous  les  actes  de  la  légation. 

«5° La  légation  finie,  il  remettra  ce  registre 
et  le  sceau  de  sa  légation  au  conseiller  d'E- 
tat, chargé  de  toutes  les  affaires  concernant 
le  culte,  qui  le  déposera  aux  archives  du  gou- 
vernement. 

«  6°  Il  ne  pourra,  après  la  fin  de  sa  léga- 
tion ,  exercer  directement  ou  indirectement 
soit  en  France,  soit  hors  de  France,  aucun 
acte  relatif  à  lÉglise  gallicane. 

«  Art.  2.  La  bulle  du  pape  contenant  les 
pouvoirs  du  cardinal  légat,  sera  transcrite 
en  latin  et  en  français  sur  les  registres  du 
conseil  d'Etat,  et  mention  en  sera  faite  sur 
l'origina'.  par  le  secrétaire  du  conseil  d'Etat, 
elle  sera  insérée  au  bulletin  des  lois.  » 

C'est  aussi  sur  ces  arrêtés  de  vérification 
qu'il  faut  régler  les  pouvoirs  des  légats,  et 
nullement  sur  les  règles  générales  du  droit. 
Le  cardinal  légat  fut  donc  obligé  de  se  con- 
fornîer  aux  termes  de  cet  arrêté  lors  de  sa 
présentation  auprès  de  Napoléon  Bonaparte, 
premier  consul,  à  l'audience  du  19  germinal, 
an  X,  en  présence  des  ministres,  des  con- 
seillers d'Etat,  du  corps  diplomatique,  etc. 
Voici  le  discours  qu'il  y  prononça  : 

«  Général  premier  consul,  c'est  au  nom  du 
souverain  pontife  et  sous  vos  auspices,  que  je 
viens  remplir  au  milieu  des  Français  les  au- 
gustes fonctions  de  légat  a  latere. 

«  Je  viens  au  milieu  d'une  grande  et  belli- 
queuse nation  ,  dont  vous  avez  rehaussé  la 
gloire  par  vos  conqucteset  assuré  la  trunquil- 
lilé  extérieure  par  une  paix  universelle,  et 
au  bonheur  de  laquelle  vous  allez  mettre  le 
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comble  en  lui  rendant  le  libre  exercice  de  la 
religion  catholique.  Celte  gloire  vous  était 
réservée,  général  consul  :  le  même  bras  qui 
gagna  des  batailles,  qui  signa  la  paix  avec 
loules  les  nations,  redonne  de  la  splendeur 
aux  temples  du  vrai  Dieu  ,  relève  ses  autels 
et  raffermit  son  culte. 

«  Consommez,  général  consul,  celte  œuvre 
de  sagesse  si  longtemps  désirée  par  vos  admi- 
nistrés, je  ne  négligerai  rien  pour  y  con- 
courir. 

«  Interprète  fidèle  des  sentiments  du  sou- 
verain pontife,  le  premier  et  le  plus  doux  de 
mes  devoirs  est  de  vous  exprimer  ses  tendres 
sentiments  pour  vous  et  son  amour  pourtous 
les  Français.  Vos  désirs  régleront  la  durée 
de  ma  demeure  auprès  de  vous  ;  je  ne  m'en 
éloignerai  qu'en  déposant  entre  vos  mains 
les  monuments  de  cette  importante  mission  , 
pendant  laquelle  vous  pouvez  être  sûr  que  je 
ne  me  permettrai  rion  qui  soit  contraire  aux 
droits  du  gouvernement  et  de  la  nation.  Je 
vous  donne  pour  garant  de  ma  sincérité  et  de 
la  fidélité  de  ma  promesse,  mon  titre,  ma 
confiance  connue,  et,  j'ose  le  dire,  la  con- 
fiance que  le  souverain  pontife  et  vous-mê- 
me m'avez  témoignée.  » 

§  3.  Privilèges  et  honorifiques  des  légats. 

De  droit  commun,  il  est  dû  un  grand  res- 
pect aux  légats  du  pape,  soit  qu'on  les  consi- 
dère comme  des  envoyés  de  Sa  Sainteté  qu'ils 
représentent,  soit  qu'on  les  regarde  comme 
simples  ambassadeurs  {C.  Cum  instantia  17; 
c.  Procurationes  23,  de  censibus).  L'extrava- 
gante Super  génies,  de  consuetud.  inter  com- 
munes prononce  l'excommunicalionet  l'inter- 
dit contre  ceux  qui  violent  tyranniquement 
ce  respect  :  Qui  vere  contra  tyrannice  prœ~ 
sumpserit,  puniendus,  etc. 

Les  légats  jouissent  du  droit  de  procura- 
tion (C  Accedentes  de  Prœscript.;  C.  Cum  in- 
stantia, de  testib.).  Ils  jouissent  des  marques 
distinctives  des  dignités  apostoliques,  pourvu 
qu'ils  soient  hors  de  la  ville  où  le  pape  fait 
sa  résidence.  Autrefois,  ces  marques  de  dis- 
tinction n'avaient  lieu  que  quand  les  légats 
passaient  les  mers  ;  aujourd'hui  ils  en  usent 
partout,  et  s'ils  sont  a  latere,  tout  autre  légat 
doit  leur  céder  sur  les  lieux,  et  les  droits  et 
les  honorifiques  de  la  légation  (  C.  Deniquej 
dist.  21;  C.  Volentes,  de  offic.  légat.). 

Les  marques  de  distinction  dont  nous  par- 
lons ici ,  consistent  dans  les  habillements  et 
la  forme  de  l'entrée  dans  les  villes.  Les  légats 
portent  la  pourpre  et  le  lin.  Ils  ont  la  haque- 
née  et  entrent  dans  les  villes  sous  le  dais,  pro- 
cessionncîlement  avec  le  clergé  et  le  peuple. 
Les  évêqucs  et  les  autres  prélats  ne  peuvent 
bénir  le  peuple  en  présence  du  légat,  ni  faire 
l)orter  leur  croix,  ni  même  porter  aucun  ha- 
bit qui  marque  le  droit  de  juridiction  (6.  An- 
tiqua  de  privil.  ;  Barbosa,  de  jure  ccclesiast. 
lib.  I,  cap.  5,  n.  21e^  seq.).  Plusieurs  auleurs 
prétendent  que  c'est  principalement  dos  hon- 
neurs extraordinaires  qu'on  a  rendus  aux 
légats  que  sont  venus  ceux  des  cardinaux  ; 
les  premiers  ont  du  moins  bien  servi  à  pré- 
parer la  Yoie  des  autres. 


On  accorde  en  France  certains  honneurs 
aux  légats  ,  quand  ils  font  leur  entrée  dans 
les  villes  de  leur  légation.  Les  archevêques 
mêmes, /e'yafs  nés,  ne  portent  point  leur  croix 
haute  en  leur  présence. 

Ik.Comment  finissent  les  pouvoirs  des  légats  . 

La  légation  finit  par  quatre  voies  différen- 
tes :  1°  par  le  laps  du  temps  prescrit  pour  sa 
durée,  finito  tempore  constituto ;  2"  par  la 
mort  du  légat  même  ,  morte  ipsius  legali;  3° 
quand  le  pape  révoque  ses  pouvoirs,  quando 
papa  legatum  revocat  ;  i"  quand  le  légat  quitte 
sa  province  et  rentre  dans  Uome. 

Les  légats  conservent  toujours  leur  léga- 
tion, parce  qu'elle  est  attachée  à  leur  siège 
plutôt  qu'à  leur  personne. 

Le  pape  n'est  pas  censé  révoquer  un  légat 
parce  qu'il  en  nomme  un  autre  pour  la  même 
province.  La  légalion  ne  finit  pas  même  par 
la  mort  du  pape,  suivant  le  chapitre  Legatos. 

Différents  auleurs  prétendent  que  les  légats 
représentent  plutôt  le  pape,  qui  peut  les  révo- 
quer,que  le  saint-siége  qui  ne  meurt  point. 
Dans  le  doute,  dit  dHéricourt,  s'il  yen  avait 
sur  cette  matière, on  devrait  présumer  la  com- 
mission révoquée  par  la  mort  du  pape,  parce 
que  l'autorité  des /e'g'a/s  donne  alteinte  à  celle 
des  ordinaires,  qui  est  toujours  favorable. 

LÉGATION. 

C'est  la  charge  ou  la  commission  du  légat, 
ou  sa  cour,  ou  son  tribunal,  sa  dignité,  sa  ju- 
ridiction, legati  munus,  dignitas,  cuiia,  lega- 
tio.  On  ne  reçoit  point  en  France  de  légation 
qui.  ne  soit  limitée  {Voyez  légat). 

11  y  a  des  légations  ordinaires  qui  st)nl  pro- 
prement  des  vicariats  apostoliques.  Les  léga- 
tions extraordinaires  sont  celles  des  légats 
que  le  pape  envoie  pour  traiter  quelque  af- 
faire particulière. 

La  vice-légation  est  la  charge  du  vice-légat. 

LÉGENDE. 

Le  mot  légende  vient  du  latin  legenda,  ce 
qui  se  doit  lire.  Les  vies  des  saints  et  des 
martyrs  ont  été  appelées  des  légendes,  parce 
qu'on  les  devait  lire  dans  les  leçons  de  mati- 
nes et  dans  les  réfectoires  des  communautés. 

LÉGISLATION. 

Certains  canonistes  parlementaires  ont 
prétendu,  et  prétendent  encore  que  l'Eglise 
n'a  pas  le  pouvoir  de  faire  des  règlements 
de  discipline  pour  sa  police  extérieure,  sans 
l'autorisation  du  gouvernement.  Nous  de- 
vons donc  établir,  sous  ce  mot ,  contre  ces 
canonistes  :  1°  que  l'Eglise  a  un  pouvoir  de 
législation  pour  faire  des  règlements  de  dis- 
cipline en  matière  spirituelle  ;  2°  que  ce  pou- 
voir de  législation  dans  l'Eglise  est  indépen- 
dant de  la  puissance  séculière. 
§  1.  Pouvoir  de  législation  dan§  V Eglise. 

L'Eglise  a  exercé  ce  pouvoir  dès  sa  nais- 
sance, remarque  l'auleur  de  VAutorilé  des 
deux  puissances  {part.  III  ,  chnp.  V,  g  Ij. 
Nous  voyons  les  apôtres  s'assembler  à  Jé- 
rusalem pour  régler  ce  qui  concerne  les 
cérémonies    légales  ,   et    leur   décision  est 
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adressée  à  toales  les  Eglises,  comme  «ne  loi 
dictée  par  TEsprit-Saint  :  Visnm  est  Spiri- 
tiii-Sancto  et  nobis  {Act.,  XV,  28).  Saint 
Paul  la  propose  à  ces  Eglises,  en  leur  or- 
donnant de  s'y  conformer  :  Prœcipiens  cu- 
studire  prœcepta  apostolorum  et  seniorum 
(Act.  XX,  4.1).  Il  prescrit  lui-même  des  rè- 
gles de  conduite  sur  îes  mariages  des  chré- 
tiens avec  les  infldèles  (l  Cor.,  VII,  12),  sur 
la  manière  de  prier  dans  les  assemblées 
(76.,  XI,  4,  elc),  sur  le  choix  des  ministres 
sacrés  il  Tim.,  III),  sur  la  manière  de  procé- 
der contre  les  prêtres  lorsqu'ils  sont  accusés 
(;76.,  XV,  19).  Il  se  réserve  de  statuer  de 
vive  voix  sur  plusieurs  autres  points  de  dis- 
cipline: Cœlera  cum  venero  disponam  (I  Cor., 
XI,  34.).  Ces  règlements  sont  reçus  des  fidè- 
les comme  des  lois  sacrées,  et  plusieurs  sont 
encore  en  usage  dans  l'Eglise,  telle  que  la 
loi  qui  exclut  les  bigames  des  ordres  sacrés 
(Voyez  bigamie).  Saint  Augustin  rapporte  à 
ces  premiers  temps  les  pratiques  générale- 
ment observées  dans  le  monde  chrétien,  le 
jeûne  quadragésimal  et  les  fêtes  instituées 
en  mémoire  de  la  passion,  de  la  résurrec- 
tion et  de  l'ascension  de  Jésus-Christ  :  llla 
autem  gui  non  scripta  sed  tradita  custodi- 
mus,  quœ  quidem  toto  terrarum  orbe  servan-~ 
tur,  dantur  intelligi  vel  ab  ipsis  apostolis, 
vel  a  plenariis  conciliis ,  quorum  est  in  Ec- 
clesia  saluberrima  auctoritas,  commendata  at- 
que  statula  [Epist.  54  adJanuar.).  Saint  Ba- 
sile y  rapporte  les  usages  établis  dans  l'ad- 
ministration des  sacrements,  usages,  ajoute- 
t-il,  qu'on  ne  saurait  contredire  pour  peu 
qu'on  connaisse  les  lois  de  l'Eglise  :  Àlia 
qmdcm  habemus  e  doctrina  scripto  prodita, 
alia  vero  mysteria  tradita  recepimus  ex  tra- 
ditione  apostolorum  ,  quorum  ulraque  vim 
eamdem  habent  ad  pictatem  ,  nec  illis  quis- 
quam  contradicet ,  nuKus  certe  qui  vel  tenui 
experïentia  noverit  quœ  sint  Ecclesiœ  insti- 
iula  {De  Spir.  Sanct.  c.  27). 

Les  évêques,  successeurs  des  apôtres,  ont 
exercé  le  même  pouvoir  sans  interruption 
jusqu'à  nous.  Les  canons  des  apôtres  et  les 
institutions  apostoliques  remontent  aux  pre- 
miers siècles  {Voyez  droit  canon,  §  2,  n.  1). 
Quelle  muliitude  d'anciens  règlements  faits 
par  les  papes,  par  les  autres  évêques  et  par 
les  conciles,  avant  la  conversion  des  em- 
pereurs !  Ces  règlements  en  étaient  -  ils 
moins  regardés  comme  des  lois  sacrées  , 
quoique  la  puissance  impériale  n'y  eût  au- 
cune part!  L'abbé  de  Celles,  qui  vivait  du 
temps  de  saint  Bernard  et  qui  fut  ensuite 
évèque  de  Chartres,  appelle  ces  canons  le 
supplément  des  saintes  Ecritures  :  Quibus 
sanctis  et  antiquis  {episcopis  )  sua  tam  fa- 
miliariter  revelavit  Deus  consilia ,  ut  etiam 
ad  supplementum  evangeliorum,  et  propheta- 
rum,  perpétua  stabilitate  canones  et  décréta 

.  statuerint ,  pari  pêne  observantia  tenenda 
cum  Evangelio  {Petr.  cellens,  lib.  VI,  ep.23). 
Presque  point  de   concile,    ou  général  ou 

'  particulier,  qui  n'ait  fait  des  décrets  de  dis- 
cipline, et  aucun  qui  ait  jamais  douté  du 
rouvoir  qu'il  en  avait,  aucun  catholique  qui 
ait  jamais  contesté. 


L'Eglise  s'en  est  expliquée  clle-Àiême  de 
la  manière  la  plus  précise.  Lorsque  les  Vau- 
dois  ont  osé  soutenir  qu'elle  n'avait  poiut 
le  pouvoir  de  faire  des  lois,  qu'on  ne  devait 
aucune  obéissance  ni  au  pape  ni  aux  évê- 
ques ;  lorsque  Jean  Hus  a  osé  avancer  que 
l'obéissance  à  l'Eglise  était  une  obéissance 
inventée  par  les  prêtres  contre  l'autorité 
expresse  de  l'Ecriture  sainte;  lorsque  Lu- 
ther a  enseigné  qu'il  n'appartenait  ni  à  l'E- 
glise ni  au  pape  de  faire  des  lois  sur  les 
mœurs  ni  sur  les  bonnes  œuvres;  lorsque 
Marsille  de  Padoue  a  voulu  réduire  le  droit 
des  premiers  pasteurs  à  un  droit  de  direc- 
tion et  de  conseil  et  non  de  juridiction  ;  tous 
ces  hérétiques  ont  été  frappés  d'anathème  ; 
les  Vaudois,  par  un  décret  d'innocent  III,  en 
1183  ;  Jean  Hus  ,  par  le  concile  de  Con- 
stance; Luther  par  Léon  X  ;  Marsille  de  Pa- 
doue ,  par  Jean  XXII  et  par  les  conciles  de 
Sens  en  1528  et  de  Cambrai  en  1565. 

Le  concile  de  Trente  s'énonce  en  ces  ter- 
mes :  «  Si  quelqu'un  dit  qu'on  n'est  pas 
«  obligé  d'observer  les  commandements  de 
«  Dieu  et  de  l'Eglise,  qu'il  soit  anathème.  » 
{Session  ^'l,  canon  20.)  «  Si  quelqu'un  dit 
(tque  les  rits  et  les  cérémonies  ^^eçus  et  ap- 
«  prouvés  par  l'Eglise  catholique,  et  qu'elle 
«  a  coutume  d'enipioyer  dans  l'administra- 
«  lion  des  sacremepls,  peuvent  être  mépri- 
«  ses  ou  omis ,  suivant  la  volonté  des  mi 
«  nistres  ,  et  qu'ils  peuvent  être  changés  en 
«  d'autres  cérémonies  nouvellement  inven- 
«  tées  ,  qu'il  soit  anathème.  »  {SessionYll, 
canon  13.)  Mais  si  l'on  est  obligé  de  garder 
les  commandements  de  l'Eglise;  si  l'on  est 
obligé  d'observerles  usages  et  les  cérémonies 
qu'elle  établit,  elle  a  donc  le  droit  de  faire 
des  lois  sur  les  objets  de  son  administra- 
tion. 

Le  même  concile  déclare  que  tous  les 
chrétiens  sont  indistinctement  Dbligés  à  l'ob- 
servance des  canons  :  Sciant  universi  sacra- 
tissimos  canones  exacte  ab  omnibus,  et  quo  ad 
ejus  fieri  poterit ,  indistincte  observandos 
{Sess.  XXV  c.  18,  de  Reform.);  que  l'Eglise 
a  en  particulier  le  pouvoir  de  faire  des  dé- 
crets sur  l'administration  des  sacrements  ou 
de  révoquer  ceux  qui  ont  déjà  été  faits,  se- 
lon qu'elle  le  croit  utile  {Sess.  XXI ,  can.  2) 
{Voyez  LOIS,  §  3). 

M.  Dupin,  dans  son  Manuel  du  droit  pu- 
blit  ecclésiastique  français  (1),  semble  refu- 
ser ce  pouvoir  à  l'Eglise,  car  il  dit  que  les 
décrets  et  règlements  ecclésiastiques  ne  peu- 
vent et  ne  doivent  être  exécutés  sans  l'au- 
torité des  souverains. 

«  J'ai  vu  partout,  dit-il,  en  parcourant 
«  l'histoire  de  notre  droit  public  ecclésiasti" 
«  que  ,  que  les  actes  du  pape  et  les  canons 
«  mêmes  des  conciles  n'ont  jamais  eu  de 
«  force  en  France  qu'autant  qu'ils  y  ont  été 
«  reçus  et  publiés  avec  l'assentiment  de  la 

(1)  Sur  ce  titre,  on  croirait  que  ce  livre  est  du  ci-devant 
fondateur  de  la  défunte  EgUse  française. îious  sommes  l)ien 
éloigné  cepend?nt,  de  vouloir  établir  la  moindre  compa- 
raison enlre  celui,-ci  et  notre  célèbre  et  savant  avocat. 
Mais  il  est  certaines  expressions  qui  sonnent  toujours  mai 
aux  oreilles  catholiques.  I.e  seul  intitulé  de  ce  livre  suffit 
oour  le  rendre  sus^joct  en  fait  d'orthodo7<e 
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.  «  puissance  publique  ;  j'ai  vu  que  dans  les 

■^t  '«  occasions  les  plus  solennelles,  pour  don- 

*  «  ner  cours  d'exécution  à  ces  actes,  nos  rois 

rfjK  en    reprenaient  la   substance  dans  leurs 

;<''«  édits,  afin  que  les  citoyens  parussent  obéir 

«  à  leurs  lois  et  non  aux  prescriptions  d'uQ 

«  pouvoir  étranger  ;  c'est  notamment  ce  que 

((  l'ordonnance  de  Blois  a  fait  en  reprodui- 

«  sant  les  dispositions  du  concile  de  Trente 

«  relativement    aux    mariages...    Plusieurs 

«  articles  de  celte   ordonnance,  concernant 

«  la  discipline  de  l'Eglise,  sont  conformes 

«  aux  décrets  du  concile  de  Trente.  Cepen- 

«  dant  on  ne  peut  pas  dire  qu'ils  tirent  leur 

«  autorité  de  ce  concile:  mais  du  roi,  qui,  de 

«  l'avis  des  états  de  son  royaume,  en  a  fait 

«  une  ordonnance  {pag.  16  et  hS8;2' édit.). 

Mais  ,  répondrons-nous  à  l'illustre  auteur 
(lu  Manuel ,  dans  les  premiers  siècles  de 
l'Eglise ,  les  apôtres  et  les  évéques  deman- 
daient-ils aux  empereurs  la  confirmation 
des  règlements  qu'ils  faisaient  sur  la  disci- 
pline de  l'Eglise?  Les  chrétiens  avaient-ils 
jamais  soupçonné  que  cette  formalité  fût  né- 
cessaire, pour  donner  à  ces  règlements  force 
de  lois  ?  Auraient-ils  jamais  pensé  qu'on  eût 
pu  déférer  les  canons  aux  tribunaux  sécu- 
liers, pour  en  demander  la  suppression? 
Pierre  et  Paul  auraient-ils  reconnu  la  légi- 
timité de  cet  appel  ?  Or,  que  M.  le  procureur 
général ,  et  tous  ceux  qui  partagent  son 
erreur,  le  sachent  bien,  l'Eglise  n'a  rien 
perdu  de  son  autorité,  depuis  que  les  princes 
sont  devenus  chrétiens. 

«  S'il  était  possible,  dit  l'illustre  Clément- 
«  Auguste,  archevêque  de  Cologne  ,  s'il  était 
«  même  imaginable  que  l'Eglise  fût  soumise 
«  à  l'Etat,  et  son  autorité  subordonnée  à  la 
«  puissance  politique ,  dès  lors  toutes  les  per- 
«  séculions  exercées  dans  l'antiquité  et  de 
«  nos  jours  contre  le  christianisme  ,  contre 
«  les  chrétiens,  contre  leur  doctrine  ,  par  les 
«  Césars  comme  par  nos  rois  ,  seraient,  sauf 
«  les  horribles  cruautés  mises  en  œuvre 
«  contre  eux,  pleinement  justifiées  ;  car  rien 
«  n'est  moins  douteux,  rien  n'est  plus  incpn- 
«  testable  que  si  les  apôtres  ,  dont  la  con- 
«  duite  devait  devenir  la  règle  de  leurs  suc- 
«r  cesseurs  dans  l'épiscopat,  enfreignaient  les 
«  lois  de  l'Etat ,  leurs  successeurs ,  les  évê- 
«  ques  actuels,  les  enfreignent  en  quelque 
«  sorte,  par  l'exercice  même  de  l'autorité 
«  épiscopalc  ,  et  surtout  de  leur  puissance 
«  législative,  judiciaire  et  executive. 

«  Ces  lois,  dites  d'Etat,  étaient  ouverte- 
«  ment  enfreintes  par  la  tenue  des  conciles  , 
V  par  les  communications  des  Eglises  avec 
((  les  souverains  pontifes  ,  par  l'institution 
«  canonique  de  leurs  coadjuleurs  ,  par  leur 
«  déposition  en  cas  de  forfaiture  ,  par  l'éla- 
((  blissemenl  d'institutions  scolaires  ou  de 
((  charité  ,  par  l'acceptation  de  1cîj;s  et  de 
«  dons  ,  par  l'érection  de  nouveaux  sièges 
«  épiscopaux  et  de  paroisses  nouvelles.  Elles 
«  relaient  donc  par  la  célébration  du  con- 
«  cile  apostolique  à  Jérusalem,  ainsi  que 
«r  par  la  mission  donnée  par  saint  Paul  à  Tilc, 
t  son  disciple  cl  évêque  de  Crète  ou  de  Can- 
fl  die,  lorsque  l'Apôtre  lui  écrivait  :  «C'est 


«  pour  cela  que  je  t'ai  laissé  en  Crète  ,  afin 
«  que  tu  corriges  ce  qui  est  défectueux  ,  et 
«  que  tu  institues  des  prêtres  dans  les  cilés  , 
«  comme  déjà  je  te  l'ai  ordonné.  »  {Til., 
1 ,  5.) 

«  En  tout  cela,  ils  blessaient  donc  les  droits 
«  de  la  souveraineté  politique  (rappelons  ici 
«  que  nous  n'entendons  nullement  parler  des 
«  droits  que  se  sont  forgés  ou  que  s'arrogent 
«  eux-mêmes  les  princes)  ;  car  ni  dans  l'exer- 
ce cice  de  la  prérogative  apostolique,  ni  pour 
«  aucun  acte  gouvernemental  en  fait  de  ju- 
«  ridiction  ecclésiastique  ,  les  Pères  de  notre 
«foi  ne  consultaient  l'autorité  temporelle, 
«  ni  ne  sollicitaient  le  placet  impérial,  ce  que, 
((  dans  la  supposition  où  l'Eglise  serait  sou- 
te mise  à  l'Etat,  ils  auraient  été  tenus  de 
«  faire?  Car  (nous  prions  nos  lecteurs  de  se 
«  fermement  attacher  à  celto  distinction  , 
«  puisque  pour  peu  qu'ils  en  franchissent  les 
«  limites  ils  se  trouveraient  placés  sous  l'eiu- 
«  pire  des  lois  infiniment  variables  et  Irès- 
«  souvent  modifiées  ,  suivant  les  perverses 
«  théories  des  hommes  d'Etat  et  des  savants 
«  de  cabinet)  les»droits  souverains  des  em- 
«  pereurs  romains  ne  différaient  en  rien  de 
«  ceux  des  souverains  actuels  ;  ils  leur 
«  étaient  parfaitement  égaux  ,  et  les  obliga- 
«  lions  qui  correspondent  à  ces  droits ,  et 
«  que  l'on  prétendrait  en  déduire  pour  nos 
«évéques,  sont  identiques  avec  celles  que 
«  reconnaissaientlesapôtres  et  leurs  premiers 
«  successeurs.  »  {De  la  paix  entre  l'Eglise  et 
les  Etals  ,  page  H.) 

M.  Dupin  confond,  dans  celte  question, 
deux  choses  qu'il  est  bien  important  de  dis- 
tinguer :  l'obligation  qu'impose  la  loi  d'une 
part ,  et  de  l'autre  la  force  coactive  el  inté- 
rieure pourlafaireexéculer.  L'Eglise,  n'ayant 
qu'une  puissance  spirituelle  ,  ne  peut  com- 
mander qu'à  la  conscience  ,  ses  canons  obli- 
gent par  eux-mêmes  tous  les  chrétiens  devant 
Dieu  ;  et  voilà  proprement  ce  qui  fait  l'es- 
sence de  la  loi.  Mais  les  canons  de  l'Eglise 
seront  exposés  au  mépris  et  à  la  transgres- 
sion de  la  part  de  ceux  qui  ne  redoutent  que 
les  peines  temporelles,  si  le  prince  n'emploie 
la  rigueur  des  lois  civiles  pour  les  faire 
observer;  el  les  magisîrats  ne  donneront 
aucun  secours,  tant  que  ces  canons  ne  pa- 
raîtront point  sous  le  sceau  de  la  puissance 
séculière.  L'Eglise  donc,  pour  en  assurer 
l'observance,  implore  la  religion  des  souve- 
rains, afin  qu'ils  donnent  à  ses  règlements  , 
non  cette  autorité  qui  lie  la  conscience ,  et 
qu'ils  ont  déjà,  nviis  la  sanction  des  lois 
civiles  ,  qui  arme  le  magistrat  pour  leur 
défense.  C'est  la  remarque  que  fail  Bosquet, 
en  distinguant  la  validité  des  décrets  de  la 
protection  que  le  prince  accorde  pour  l'exé- 
cution. Voici  ses  propres  expressions  : 

«  Pour  la  discipline  ceclésiasliquc ,  dit-il 
«  dans  sa  Politique  sacrée  (Liv.  VII,  art.  5, 
«  prop.  11),  il  me  suffit  de  rapporter  une 
(c  ordonnance  d'un  empereur,  roi  de  France. 
«  Je  veux,  dit-il,  aux  évéques,  qu'appuyés  de 
«  notre  secours,  et  secondés  de  notre  puis- 
«  sance,  comme  le  bon  ordre  le  prescrit,  vous 
«  pxissirz  exécuter  ce  que  votre  autorité  de- 
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«  mande  (Ludov.  PU,  cap.  II,  tiï.  *.  tom.  II, 
((  ConciLgalUc.).Varloiila\[\eursla  puissance 
«  royale  donne  la  loi  et  marche  la  première 
«  en  souveraine  :  dans  les  affaires  eccièsias- 
«  tiques,  elle  ne  fait  que  seconder  et  servir  : 
«  Famiilanle  ut  decet,  potestate  nostra  :  ce' 
«  sont  les  propres  termes  de  ce  prince.  Dans 
«  les  affaires  non-seulement  de  la  foi,  mais 
<(  encore  de  la  discipline  ecclésiastique ,  à 
«  l'Eglise  la  décision  ;  au  prince  la  prolec- 
M'tion,  la  défense,  l'exécution  des  canons  et 
«  des  règles  ecclésiastiques.  C'est  l'esprit  du 
«  christianisme  ,  que  l'Eglise  soit  gouvernée 
«  par  les  canons.  Au  concile  de  Calcédoine 
«  [act.  6),  l'empereur  Marcien ,  souhaitant 
<(  qu'on  établit  dans  l'Eglise  des  règles  de 
«  discipline,  lui-même  en  personne  les  pro- 
«  posa  au  concile  pour  être  établies  par  l'au- 
«  torilé  de  cette  assemblée.  Et,  dans  le  même 
u  concile,  s'élant  émue,  sur  le  droit  d'une 
«  métropole  ,  une  question  où  les  lois  de 
«  l'empereur  semblaient  ne  s'accorder  pas 
«  avec  les  canons,  les  juges,  préposés  pour 
'(  maintenir  le  bon  ordre  d'un  concile  si 
«  nombreux  ,  firent  remarquer  cette  con- 
«  trariété  aux.  Pères,  en  leur  demandant  ce 
«  qu'ils  pensaient  sur  cette  affaire.  Aussitôt 
«  le  concile  s'écria  :  Que  les  canons  l'empor- 
«  tent,  qu'on  obéisse  aux  canons  (act.i'S); 
«  montrant  par  celte  réponse,  que  si,  par 
«  condescendance  et  pour  le  bien  de  la  paix , 
«  elle  cède  en  certaines  choses  qui  regardent 
((  son  gouvernement,  à  l'autorité  séculière; 
«  son  esprit,  quand  elle  agit  librement  (ce 
«  que  les  princes  pieux  lui  défèrent  toujours 
«  très- volontiers),  est  d'agir  par  ses  propres 
«  règles,  et  que  ses  décrets  prévalent  par- 
«  tout.  » 

Bien  plus,  les  Pères  et  les  conciles  ne  se 
bornent  pas  à  solliciter  auprès  du  prince 
l'exécution  des  canons  de  discipline,  ils  lui 
demandent  encore  de  munir  leurs  décrets 
dogmatiques  de  la  force  des  lois  civiles,  pour 
les  faire  observer.  Oserait-on  cependant  en 
inférer  que  la  validité  de  ces  décrets,  et  l'obli- 
gation où  sont  les  fidèles  de  s'y  soumettre, 
dépendent  de  la  volonté  des  souverains? 

L'homologation  de  ces  décrets  ,  ainsi  que 
celle  des  règlements  de  discipline,  ne  leur 
donne  donc  point  la  force  de  lois  dans  l'ordre 
spirituel,  pour  obliger  à  l'obéissance,  mais 
seulement  dans  l'ordre  civil ,  pour  les  faire 
exécuter  par  la  force  du  bras  séculier. 

Nos  souverains  ont  toujours  reconnu  à 
l'Eglise  le  pouvoir  de  faire  des  lois  comme 
un  attribut  essentiel  de  l'épiscopat.  Il  a  tou- 
jours été  avoué  par  les  jurisconsultes  catho- 
liques. Louis  XV enseigne  «  que,  indépendam- 
ment du  droit  qu'a  l'Eglise  de  décider  les 
questions  de  doctrine  sur  la  foi  et  la  règle 
des  mœurs,  elle  a  encore  celui  de  faire  des 
canons  ou  règles  de  discipline,  pour  la  con- 
duite des  ministres  de  l'Eglise  et  des  fidèles, 
dans  l'ordre  de  la  religion.  »  (Arrêt  du  24  mai 
1766;  Voyez  en  le  texte  à  la  fin  de  cet  article.) 

Non-seulement,  M.  Dupin  pense  que  les 
décrets  de  l'Eglise  ne  peuvent  et  ne  doivent 
être  exécutés  que  sous  l'aulorilé  des  souve- 
rains ;  mais  encore  que  ceux-ci  ont  le  droit 


de  faire  des  lois  et  des  règlements  ecclésias- 
tiques (paq.  14),  et  pour  caractériser  sa  pen- 
sée, il  dit  que  «  le  pouvoir  politique  a  le  droit 
de  veiller  avec  empire  sur  la  discipline  ecclé- 
siastique. »  [pag.  35  de  l'introd.)  Celte  doc- 
trine n'est  pas  celle  d'un  catholique  ancien, 
c'est,  au  contraire,  une  doctrine  qui  a  le 
schisme  pour  conséquence  directe  et  immé- 
diate. Car  si  les  princes  ont  le  droit  d'assem- 
bler des  conciles,  le  'droit  de  faire  des  lois  et 
des  règlements  ecclésiastiques,  le  droit  de 
veiller  avec  empire  sur  la  discipline ,  ils 
auront  par  conséquent  le  droit  de  changer, 
de  supprimer,  de  modifier  les  anciens  canons 
de  l'Eglise  en  matière  de  discipline  et  d'en 
faire  de  nouveaux  ;  ils  auront  le  droit  de 
supprimer  le  célibat  ecclésiastique,  de  dis- 
penser des  empêchements  de  mariage ,  de 
changer  la  liturgie,  de  faire  des  livres  de 
prières ,  de  proposer  de  nouveaux  rituels 
pour  l'administration  des  sacrements  ,  de 
prescrire  ou  de  supprimer  des  jeûnes  et  des 
abstinences,  etc.,  etc.;  car  toutes  ces  choses 
et  bien  d'autres  sont  de  discipline.  La  consé- 
quence de  ces  maximes  serait  donc  l'entier 
asservissement  de  l'Eglise  aux  caprices  du 
pouvoir  temporel,  nous  repoussons  ,  avec 
S.  E.  le  cardinal  de  Bonald,  ce  prétendu  droit 
de  toutes  nos  forces  (1). 

Les  prétentions  de  M.  Dupin  ne  sont  pas 
nouvelles,  et  déjà  le  savant  abbé  Pey  lui  ré- 
pondait d'avance,  il  y  a  plus  de  soixante  ans, 
en  réfutant  un  jurisconsulte  des  parlements  : 
«  Ainsi,  ce  sera  au  prince,  non  à  l'Eglise,  de 
«  juger  ce  qui  convient  au  bien  de  la  reli- 
«  gion  ;  si  les  usages  établis  sont  des  abus 
«  qui  blessent  l'esprit  évangélique ,  ou  de 
«  louables  coutumes  conformes  à  la  pureté 
«  de  l'Evangile.  Ce  sera  à  lui  d'interpréter 
«(  les  livres  saints,  la  doctrine  de  la  tradition 
«  et  les  canons  de  l'Eglise,  puisqu'ils  doivent 
«  servir  de  règle  dans  de  pareils  jugements. 
«  Ce  sera  à  lui  de  prescrire  aux  évêques  la 
«  règle  qu'ils  doivent  suivre  sur  tous  ces  ob- 
«  jets.  Ce  sera  enfin  à  lui  de  juger  de  l'utilité 
«  de  tous  ces  règlements  ecclésiastiques.  Il 
«  pourra,  s'il  le  juge  à  propos,  changer  les 
«  lois  de  l'Eglise,  abolir  les  jeûnes,  les  céré- 
«  monies  du  culte  divin,  le  célibat  des  prê- 
«  très,  les  usages  qui  concernent  l'adminis- 
«  tralion  des  sacrements.  Les  rois  d'Angle- 
«  terre  n'auront  donc  fait  qu'user  de  leurs 
«  droits,  en  changeant  la  discipline  de  l'E- 
«  glise  romaine  sur  tous  ces  points  ;  et  leurs 
«  sujets  n'auraient  pu  leur  désobéir,  pour  se 
«  conformer  aux  commandements  de  l'E- 
«  glise,  sans  violer  la  loi  divine?  Qu'y  a-t-il 
«  de  plus  absurde?  »  {De  V Autorité  des  deux 
puissances,  tom.  III,  pag.  421,  édit.  de  1780). 

L'immortel  Bossuel,  dont  le  célèbre  au- 
teur du  Manuel  ne  récusera  pas  l'autorité, 
reprochait  dans  le  même  sens  aux  évêques 
d'Angleterre  «  d'avoir  souffert  que  le  prince 

(1)  Ce  qui  précède  était  déjà  sous  presse  lorsque  nous 
avons  ri^çu  le  Mandement  portant  condamnation  du  Manuel 
du  droit  public  eeclésiaslique  français.  Nous  sommes  heu- 
reux de  trouver  dans  notre  critique  l'apjiui  d'une  si  ruis- 
sante  autorité. Nonsavionsdéjàsignalé,  dans  notre  i-'remier 
volume  publié  l'année  dernière,  les  dangereuses  ductri.iei 
du  Manuel. 
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«  étondîl  sou  etnpiro  sur  le  gouvernement 
«  ecclésiaslique,  et  de  n'avoir  pas  osé  lémoi- 
«  gner,  à  l'exemple  de  tous  les  siècles  pré- 
«  cédents,  que  leurs  décrets,  valables  par 
a  eux-mêmes  et  par  l'autorité  sainte  que  Jé- 
«  sus-Ghrist  avait  attachée  à  leur  caractère, 
«  n'attendaient  de  la  puissance  royale  qu'une 
«  entière  soumission  et  une  protection  ex- 
«  térieure.  >»  {Hist.  des  variât.,  liv.  \,n.  18.) 

Si  nous  relevons  ici  les  dangereuses  erreurs 
de  l'illustre  député  de  laNièvre,  c'est  qu'elles 
sont  préconisées  partout,  par  certains  publi- 
cistes,  dans  les  chambres  comme  dans  les 
journaux. On  veut  inculquer  même  au  clergé 
ces  pernicieuses  doctrines.  Notre  devoir  est 
donc  de  combattre  tout  ce  qui  peut  porter 
atteinte  aux  saints  canons  et  à  la  noble  indé- 
pendance de  l'Eglise  {Voyez  indépendance). 
§  2.  Indépendance  de  l'Eglise  quant  au  pou- 
voir de  LÉGISLATION. 

Le  pouvoir  législatif  est  un  droit  essentiel 
aux  deux  puissances  civile  et  ecclésiastique, 
ces  deux  puissances  sont  souveraines  cha- 
cune en  son  ressort,  elles  doivent  par  con- 
séquent exercer  l'une  et  l'autre  le  pouvoir 
de  législation  avec  une  pleine  indépendance 
sur  les  matières  qui  sont  de  leur  compé- 
tence. C'est  là  un  pouvoir  inséparable  de 
tout  gouvernement,  inhérent  à  toute  so- 
ciété. Or,  l'Eglise  comme  société  a  reçu  im- 
médiatement de  Dieu  le  droit  de  gouverner 
le  monde  chrétien  ,  et  elle  n'est  comptable 
qu'à  lui  seul  de  l'exercice  qu'elle  fail  de  ce 
pouvoir.  Les  princes  chrétiens ,  comme  le 
reste  des  fidèles  ,  doivent  obéir  aux  lois  de 
l'Eglise  et  respecter  les  saints  canons.  Telle 
est  la  doctrine  constante  de  l'Eglise.  {Voyez 

JURIDICTION.) 

Comme  les  pontifes   préposés    sur  leurs 
Eglises    ne   se  mêlent    point    des    affaires 
civiles  ,    disait    Grégoire   II    à   l'empereur 
Léon  ,   de   même    les    empereurs   ne   doi- 
vent  point   s'immiscer   dans    l'administra- 
tion qui  leur  a  été  conGée.  Scis,  imperator, 
sanctœ  Ecelesiœ  dogmala  non  imper atorum  esse, 
sed  pontificum ,  q'aœ   lulo  debent  prœdicari. 
*      Jdcirco  Ecclesiis  prœfecti  sunt  pontificesy  rei- 
publicœ  vegoliis  abstinentes,  ut   impcratores 
similiter  a  cousis  ecclesiasticis  absiineant   et 
quœ  sibi  commissa  sunt  capessant  (Labb.  Co7i- 
cil.  VII,  col.  18).  Le  pape  saint  Gélase  écri- 
vait à  l'empereur  Anaslase  :  «  Ce  monde  est 
«  gouverné  par  deux  principales  puissan- 
«  ces,  celle  des  pontifes  et  celle  des  rois.  » 
L'une  et  l'autre,  ajoute  Bossuet,  en  rappor- 
tant les  paroles  de  ce  pape  ,  l'une  et  l'autre 
est  principal^  ,  souveraine  et  sans  dépen- 
dan<;c  mutuelle  pour  les  choses  de  son  res- 
^sort.  «  Vous  savez,  mon  très-cher  fils,  conli- 
|«  nue  ce  pape,  qu'encore  que  votre  dignité 
<  vous  élève  au-dessus  des  aulres  hommes  , 
«  cependant  vous  vous  humiliez  devant  les 
«  évêqucs  qui  ont  l'administration  des  cho- 
«  ses  divines  ,  et  vous  vous  adressez  à  eux  , 
«  pour  qu'ils  vous  conduisent  dans  la  voie 
«  du  salut.  Bien  loin  de  leur  commander  dans 
fl  ce  qui  concerne  la  religion,  vous  savez  que 
«  c'est  à  vous  à  leur  obéir,  à  recevoir  d'eux 


«  les  sacrements,  et  à  leur  laisser  le  soin  de 
«  les  administrer  de  la  manière  qui  convient. 
«  Vous  savez,  dis-je,  que  dans  tout  cela,  ils 
«  ont  droit  de  vous  juger,  et  que  vous  aurez 
«  tort  par  conséquent,  de  vouloir  les  assujet- 
t(  tir  à  vos  volontés.  Car  si  les  ministres  de 
«  la  religion  obéissent  à  vos  lois  dan^  l'ordre 
«  politique  et  temporel,  parce  qu'ils  savent 
«  que  vous  avez  reçu  d'en  haut  votre  puis- 
«  sance;...  avec  quel  zèle,  je  vous  prie,  avec 
«  quellealîection, devez-vous  leurobéirdans 
«  les  choses  de  la  religion  ,  puisqu'ils  sont 
«  chargés  de  distribuer  nos  redoutables  mys- 
«  tères  ?  j»  (  Gel.,  episl.  8,  ad  Anast.  Concil. 
tom.  IV,  p.  1184)  ,  {cap.  Duo  sunt,  dist.  96). 
Osius  lient  le  même  langage.  Saint  Avit  de 
Vienne,  le  pape  Félix,  Facundus  d'Hermiane, 
ne  parlent  pas  autrement  que  ces  Pères. 
Nous  pourrions  encore  ajouter  un  grand  nom- 
bre de  témoignages,  si  nous  ne  les  avions  pas 
rapportés  ailleurs  {Voyez  indépendance). 

S'il  n'est  pas  permis  aux  princes  de  se  mê- 
ler des  matières  ecclésiastiques,  ils  ne  peu- 
vent, à  plus  forte  raison  ,  prendre  connais- 
sance des  règlements  qu*'  fait  l'Eglise  sur  ces 
matières,  s'il  leur  est  ordonné  d'obéir,  à  plus 
forte  raison  ne  leur  est-il  pas  permis  de  com- 
mander. Ils  ne  peuvent  donc  rien  contre  la 
puissance  de  l'Eglise,  parce  qu'ils  ne  peuvent 
rien  contre  le  droit  divin.  Ex  sacris  liiteris^ 
dit  le  concile  de  Sens  de  l'an  1528,  palam  os- 
tenditur  non  ex  principum  arbilrio  dependere 
ecelesiasticam  poiestatem,  sed  ex  jure  divino 
quo  Ecelesiœ  conceditur  leges  ad  salutem  con- 
dere  pdelium  ,  et  in  rebelles  légitima  censura 
animadverlere. 

Les  constitutions  impériales  ne  peuvent 
rien  contre  les  canons,  dit  le  concile  de  Cal- 
cédoine ,  parlant  de  la  distribution  des  pro- 
vinces ecclésiastiques  ,  déterminées  par  l'E- 
glise, et  qui'avaientélé  changées  par  les  em- 
pereurs :  Contra  canones  pragmalicœ  con- 
siitutiones y  nihil  possint  {act.h).  Le  pape 
Nicolas  I  dit  la  même  chose  :  Imperiali  auc- 
toritate  non  possunt  ecclesiastica  jura  dissohl 
{Voyez  lois). 

La  conduite  de  nos  rois  auprès  du  concile 
de  Trente,  suppose  cette  vériié  généralement 
reconnue.  Le  zèle  de  Henri  II,  pour  faire  re- 
vivre la  discipline  ecclésiastique,  se  borne  à 
exposer  aux  Pères  du  concile  les  abus  qui 
s'étaient  glissés  dans  l'Eglise  gallicane.  Ce 

f)rince  les  invile  à  régler  le  service  divin  et 
a  forme  des  élections  pour  les  dignités  ec- 
clésiastiques. Il  demande  qu'on  n'élève  à  la 
prêtrise  que  des  personnes  âgées  et  dvec  un 
titre  de  bénéfice  ;  qu'on  garde  les  interstices 
dans  la  collation  des  ordres;  qu'on  rétablisse 
les  fonctions  des  diacres  et  des  autres  ordres 
inférieurs  :  qu'il  soit  défendu  aux  ministres 
de  l'Eglise  de  se  mêler  des  affaires  étrangè- 
res; que  les  évêques  prêchent  ou  fassent  prê- 
cher les  dimanches  et  les  fêtes  ,  et  tous  l<>s 
jours  de  l'avent  et  du  carême  ,  que  les  abbi'S 
et  les  prieurs  expliquent  l'Ecriture  sainte, 
qu'on  proscrive  la  pluralité  des  bénéfices; 
(ju'on  chante  les  psaumes  en  langue  vulgaire, 
qu'on  permette  l'usage  do  calice;  qu'on  o\)^ 
serve  lu  dévolution  établie  par  le  concile  de 
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Latran,  pour  .a  collation  des  bénéfices;  qu'on 
abolisse  les  expectatives  et  les  pensions  ; 
qu'on  révoque  les  exemptions  ;  qu'on  abrège 
les  procédures  en  matière  bènéficiale ,  en 
supprimant  la  distinction  du  pétitoire  et  du 
possessoire;  qu'on  ordonne  la  fréquente  te- 
nue des  synodes  et  des  conciles,  pour  régler 
ce  qui  regarde  le  gouvernement  ecclésiasti- 
que et  pour  punir  les  coupables.  Ces  articles 
qui  se  trouvent  dans  le  Commentaire  des  li- 
bertés de  l'Eglise  gallicane  (Tom.  111  pag.  712, 
édit.  1731)  sont  précédés  d'un  préambule,  où 
le  prince  reconnaît  que  la  puissance  spiri- 
tuelle est  seule  compétente  pour  faire  des  rè- 
glements sur  tous  ces  objets  :  Cognitionem 
et  judicium  ad  vos  omnino  (  rex  )  sciât  perti- 
nere.  L'empereurMarcien  a  fait  le  même  aveu 
au  concile  de  Calcédoine.  L'empereur  Basile 
au  troisième  concile  général  tenu  à  Conslan- 
tinople  (  Voyez  constantinople  )  reconnaît 
aussi  que  les  affaires  ecclésiastiques  ne  sont 
pas  de  son  ressort,  et  qu'il  ne  lui  appartient 
pas  d'examiner  et  de  juger  ce  qui  est  au-des- 
sus de  lui. 

Louis  XV  a  consacré  celle  doctrine  dans 
ses  arrêts  :  «  Notre  premier  devoir,  dit-il,  est 
«  d'empêcher  qu'on  mette  en  question  les 
«  droits  sacrés  d'une  puissance  qui  a  reçu  de 
«  Dieu  seul,  l'autorité  de  décider  les  ques- 
«  lions  de  doctrine  sur  la  foi,  ou  sur  la  règle 
«  des  mœurs;  de  faire  des  canons  ou  des  rè- 
«  gles  de  discipline,  pour  la  conduite  des  mi- 
«  nistres  de  l'Eglise  et  des  fidèles.  »  (  Arrêts 
du  conseil,  rendus  le  10  mars  et  le  31  juillet 
1731  et  le  24.  mai  1766.  Nouveau  comment, 
des  lib.  gallic.  tom.  V,  pag.  77  et  155.) 

Or,  si  c'est  de  Dieu  seul  que  l'Eglise  a  reçu 
l'autorité  de  faire  des  lois  de  discipline,  elle 
ne  doit  dépendre  à  cet  égard  que  de  Dieu 
seul  ;  si  cette  autorité  dérive  de  la  même 
source  que  le  droit  de  décider  les  questions 
de  foi ,  l'Eglise  doit  l'exercer  avec  la  même 
indépendance  {Voyez  indépendance). 

On  trouve  dans  le  savant  ouvrage  de  l'abbé 
Pey,  sur  VAutorité  des  deux  puissances  (tom. 
III,  chap.  5,  §  2)  plusieurs  autres  preuves 
sur  celle  importante  question. 

L'arrêt  du  24-  mai  1766  que  nous  avons  cité 
dans  cet  article,  s'exprime  d'une  manière  di- 
gne d'éloges  sur  le  droit  qu'a  l'Eglise  de 
faire  des  lois  ou  règles  de  discipline.  Quoi- 
que cet  arrêt  n'ait  aucune  autorité  dans  l'E- 
glise, il  nous  paraît  digne  de  flxer  l'allention. 
Il  donne  une  juste  idée  de  la  juridiction  ec- 
clésiastique. On  se  rappelle,  en  le  lisant,  dit 
le  cardinal  de  Bonald,  la  lettre  de  saint  Au- 
gustin au  tribun  Marcellin  sur  les  peines  ex- 
térieures infligées  par  l'Eglise.  En  voici  par 
conséquent  le  texte. 

Arrêt    du  conseil  d'Etat  du  roi,  du  24  mai 
1766. 

x  Le  roi  s'étant  fait  représenter  l'arrêt  ren- 
du en  son  conseil,  le  15  septembre  1765,  par 
lequel,  entre  autres  dispositions,  Sa  Majesté 
se  serait  réservé  de  faire  connaître  d'une 
manière  plus  expresse  ses  intentions  ulté- 
rieures sur  des  objets  importants  renfermés 
dans  des  actes  qui  venaient  de  paraître  au 


nom  de  l'assemblée  générale  du  clergé  de  son 
royaume  ;  et  Sa  Majesté  étant  informée  des 
diversités  d'opinions,  des  interprétations  liti- 
gieuses, et  des  réclamations  auxquelles  la  se- 
conde partie  desdits  actes  aurait  donné  occa- 
sion :  considérant  combien  il  est  essentiel 
pour  le  bien  de  la  religion  et  pour  celui  de 
l'Etat,  qui  ne  peuvent  être  séparés,  d'empê- 
cher qu'on  n'agite  dans  son  royaume  des 
questions  téméraires  ou  dangereuses,  non- 
seulement  sur  les  expressions  qui  peuvent 
être  différemment  entendues,  mais  sur  le 
fond  des  choses  mêmes  ;  elle  aurait  résolu 
d'apporter  à  ce  mal  naissant  le  remède  le 
plus  prompt  et  le  plus  capable  d'affermir  l'u- 
nion qui  doit  régner  entre  le  sacerdoce  et 
l'empire;  et  dans  cette  vue,  elle  aurait  jugé 
nécessaire,  en  attendant  qu'elle  soit  en  état 
de  prendre  à  ce  sujet  les  mesures  définitives 
que  sa  sagesse  et  sa  piété  lui  suggéreront, 
d'arrêter  dès  à  présent  le  cours  de  pareilles 
disputes,  et  de  rappeler,  comme  il  appartient 
à  son  autorité,  les  principes  invariables  qui 
sont  contenus  dans  les  lois  du  royaume  ,  et 
notamment  dans  les  édits  de  1682  et  1695 ,  et 
dans  l'arrêt  de  son  conseil  du  10  mars  1731, 
principes  suivant  lesquels  il  est  incontesta- 
ble que  l'Eglise  a  reçu  de  Dieu  même  une 
véritable  autorité  qui  n'est  subordonnée  à 
aucune  autre  dans  l'ordre  des  choses  spiri- 
tuelles, ayant  le  salut  pour  objet  :  Que  d'un 
autre  coté  la  puissance  temporelle,  émanée 
immédiatement  de  Dieu,  ne  relève  que  de 
lui  seul,  et  ne  dépend  ni  directement  ni  in- 
directement d'aucune  autre  puissance  qui 
soit  sur  la  terre  :  que  le  gouvernement  des' 
choses  humaines,  et  tout  ce  qui  intéresse 
l'ordre  public  et  le  bien  de  l'Etat,  est  entiè- 
rement et  uniquement  de  son  ressort,  et  qu'il 
n'y  a  aucune  puissance  qui,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  puisse,  en  aucun  cas  i 
affranchir  les  sujets,  de  quelque  rang,  qua- 
lité et  condition  qu'ils  soient,  de  la  fidélité 
inviolable  qu'ils  doivent  à  leur  souverain^ 
qu'il  appartient  à  l'Eglise  seule  de  décider  ce 
qu'il  faut  croire  et  ce  qu'il  faut  pratiquer 
dans  l'ordre  de  la  religion,  et  de  déterminer 
la  nature  de  ses  jugements  en  matière  de 
doctrine,  et  leurs  effets  sur  l'âme  des  fidèles, 
sans  que  la  puissance  temporelle  puisse,  ea 
aucun  cas,  prononcer  sur  le  dogme,  ou  sur 
ce  qui  est  purement  spirituel;  mais  qu'en 
même  temps  la  puissance  temporelle,  avant 
que  d'autoriser  la  publication  des  décrets  de 
l'Eglise,  de  les  rendre  lois  de  l'Etat,  et  d'en 
ordonner  l'exéculion,  avec  défenses,  sous 
les  peines  temporelles  d'y  contrevenir,  adroit 
d'examiner  la  forme  de  ces  décrets  ,  leur 
conformité  avec  les  maximes  du  royaume  et 
tout  ce  qui,  dans  leur  publication,  peut  al- 
térer ou  intéresser  la  tranquillité  publique  , 
comme  aussi  d'empêcher,  après  leur  publica- 
tion, qu'il  ne  leursoit  donnédes  qualifications 
qui  n'auraient  point  été  autorisées  par  l'Eglise; 
qu'indépendamment  du  droit  qu'a  l'Eglise  de 
décider  les  questions  de  doctrine  sur  la  foi  et 
la  règle  des  mdeurs,  elle  a  encore  celui  de 
faire  des  canons  ou  règles  de  discipline,  pour 
la  conduite  des  ministres  de  l'Eglise,  et  des 
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fidèle»,  dans  l'ordre  de  la  religion  ;  d'établir 
des  ministres  ou  de  les  deslilucr  conformé- 
ment aux  mêmes  règles,  et  de  se  faire  obéir, 
en  imposant  aux  fidèles,  suivant  l'ordre  ca- 
nonique, non-seulement  des  pénitences  salu- 
taires, mais  de  véritables  peines  spirituelles, 
par  les  jugements  ou  par  les  censures  que 
les  premiers  pasteurs  ont  droit  de  prononcer 
et  de  manifester,  et  qui  sont  d'aulant  plus 
redoutables,  qu'elles  produisent  leur  effet 
sur  l'âme  du  coupable,  dont  la  résistance 
n'empêche  pas  qu'il  ne  porte,  malgré  lui, 
la  peine  à  laquelle  il  est  condamné  ;  mais 
qu'à  la  puissance  temporelle  seule  appar- 
tient ,  privalivement  à  toute  autre  auto- 
rité, d'employer  les  peines  temporelles  et 
la  force  visible  et  extérieure  sur  les  biens  et 
sur  les  corps,  même  contre  ceux  qui  résis- 
teraient à  l'autorité  spirituelle,  et  qui  con- 
treviendraient aux  règles  de  l'Eglise,  dont 
la  manutention  extérieure  et  la  défense  con- 
tre toute  infraction  est  un  droit  de  la  puis- 
sance temporelle  comme  elle  en  est  un 
devoir  :  qu'en  conséquence  ,  la  puissance 
temporelle  protectrice  des  canons  doit  à 
l'Eglise  le  secours  de  son  autorité  pour  l'exé- 
cution des  jugements  prononcés  contre  des 
fidèles,  suivant  les  règles  canoniques;  mais 
qu'elle  ne  doit  pas  moins  veiller  à  la  conser- 
vation de  l'honneur  des  citoyens,  lorsqu'il 
serait  compromis  par  l'inexécution  des  for- 
mes requises,  et  punir  même  ceux  qui  se 
seraient  écartés  de  ces  formes  et  des  règles 
sagement  établies:  quece  droit,  qui  donne  au 
souverain  la  qualité  d'évêque  du  dehors,  et 
de  vengeur  des  règles  anciennes,  dioit  que 
l'Eglise  a  souvent  invoqué  elle-même  pour 
le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  discipline,  ne 
s'étend  point  à  imposer  silence  aux  pasteurs 
sur  l'enseignement  de  la  foi  et  de  la  morale 
évangélique  ;  mais  qu'il  empêche  que  cha- 
que ministre  ne  soit  indépendant  de  la  puis- 
sance temporelle ,  en  ce  qui  concerne  les 
fonctions  extérieures  appartenantt's  à  l'or- 
dre public,  et  qu'il  donne  au  souverain  le 
moyen  d'écarter  de  son  royaume  des  dispu- 
tes étrangères  à  la  foi,  et  qui  ne  pourraient 
avoir  lieu  sans  nuire  également  au  bien  de 
la  religion  et  à  celui  de  l'Etat  ;  qu'il  appar- 
tient à  l'autorité  spirituelle  d'examiner 
et  d'approuver  les  instituts  religieux  dans 
Tordre  de  la  religion  ;  et  qu'elle  seule  peut 
commuer  les  vœux,  en  dispenser,  oa  en 
relever  dans  le  for  intérieur  ;  mais  que  la 
puissance  temporelle  a  droit  de  décla- 
rer abusifs,  et  non  valablement  émis  , 
les  vœux  qui  n'auraient  pas  été  formés  sui- 
vant les  règles  canoniques  et  civiles  ;  comme 
aussi  d'admettre  ou  de  ne  pas  admettre  des 
ordres  religieux,  suivant  qu'ils  peuvent  être 
utiles  ou  dangereux  dans  l'Etal,  même  d'ex- 
clure ceux  qui  s'y  seraient  établis  contre  les- 
dites  règles,  ou  qui  deviendraient  nuisibles  à 
la  tranquillité  publique:  qu'enfin,  outre  ce 
qui  appartient  essentiellement  à  la  puissance 
spirituelle,  elle  jouitcncorc  dans  le  royaume 
de  plusieurs  droits  et  privilèges  sur  ce  qui 
regarde  l'appareil  extérieur  d'un  tribunal 
public,  les  lormalités  de  l'ordre  ou  du  st^lc 


judiciaire,  l'exécution  forcée  des  jugements 
sur  les  corps  ou  sur  les  biens,  les  obliga- 
tions ou  les  effets  qui  en  résultent  dans 
l'ordre  de  la  société,  et  en  général  tout  ce 
qui  ajoute  la  terreur  des  peines  temporelles 
à  la  crainte  des  peines  spirituelles  ;  mais  que 
ces  droits  et  privilèges  accordés  pour  le  bien 
de  la  religion,  et  pour  l'usage  même  des  fi- 
dèles, sont  des  concessions  des  souverains  , 
dont  l'Eglise  ne  peut  faire  usage  sans  leur 
autorité  ;  et  que,  soit  pour  empêcher  les  abus 
qui  peuvent  se  commettre  dans  l'exercice  de 
cette  juridiction  exéricure,  soit  pour  répri- 
mer également  toute  entreprise  des  deux 
cAlés,  sur  l'une  ou  l'autre  puissance  ;  la  voie 
de  recours  au  prince  a  été  sagement  établie, 
utilement  observée  ,  et  constamment  recon- 
nue. Le  roi  rendra  toujours  au  clergé  de  son 
royaume  la  justice  de  croire  qu'il  est  con- 
vaincu de  la  vérité  de  ces  maximes  inviola- 
bles, qui  servent  de  fondement  à  l'indépen- 
dance des  deux  puissances  ;  qu'il  les  soutien- 
dra toutes  avec  le  même  zèle ,  et  qu'il  ne 
cessera  jamais  de  resserrer,  par  son  ensei- 
gnement et  par  son  exemple,  les  liens  de  fi- 
délité, d'amour  et  d'obéissance  qui  unissent 
les  sujets  à  leur  souverain  ;  et  Sa  Majesté, 
pénétrée  également  de  l'obligation  où  elle 
est  de  rendre  elle-même,  et  de  faire  rendre 
aux  décisions  de  l'Eglise  universelle,  le  res- 
pect et  la  soumission  qu'elles  exigent,  et  de 
maintenir  en  même  tenips,  contre  toutes  en- 
treprises, l'indépendance  absolue  de  sa  cou- 
ronne, se  fera  un  devoir  de  réprimer  tout 
excès,  et  d'empêcher  que  personne  ne  trans- 
gresse les  bornes  que  Dieu  lui-même  a  éta 
blies  pour  le  bien  de  la  religion  et  la  tran- 
quillité des  empires  :  et  Sa  Majesté  étant  per- 
suadée que  rien  n'est  plus  instant  dans  les 
circonstances  présentes  que  de  mettre  hors 
de  toute  atteinte  ces  principes  inviolables  sur 
les  limites  lies  deux  puissances,  et  d'affer- 
mir entre  elles  ce  concours  si  essentiel  pour 
.leur  avantage  réciproque,  n'a  pas  cru  devoir 
différer  plus  longtemps  de  renouveler  les 
lois  faites  à  ce  sujet,  de  proscrire  tout  ce  qui 
pourrait  s'opposer  à  leur  exécution,  et  d'im- 
poser, au  surplus,  par  provision,  comme 
elle  a  déjà  fait  par  son  arrêt  du  conseil  du 
10  mars  1731.  un  silence  général  et  absolu 
sur  tout  ce  qui  pourrait  exciter  dans  son 
royaume,  du  trouble  et  de  la  division  sur 
une  matière  si  importante. 

«  A  quoi  voulant  pourvoir  :  ouï  le  rap- 
port, et  tout  considéré  ;  le  roi  étant  en  son 
conseil,  a  ordonné  et  ordonne  que  les  or- 
donnances, édits,  déclarations  et  lettres  pa- 
tentes concernant  la  nature,  l'étendue  et  les 
bornes  de  l'autorité  spirituelle,  et  la  puis- 
sance séculière,  notanunenl  les  édils  drs. 
mois  de  mars  1682,  et  avril  1695,  seront  exé- 
cutés selon  leur  forme  et  teneur,  dans  tout' 
son  royaume,  terres  et  pays  de  son  obéis- 
sance ;  veut  en  conséquence,  Sa  Majesté,  qu^ 
les  quatre  propositions  arrêtées  en  l'assem- 
blée des  évêques  de  son  royaume,  convoqués 
ordinairement  à  cet  effet,  en  ladite  année 
1682,  et  les  maximes  qui  ont  été  reconnues 
et  consacrées,  soient  inviolablemenl  obser» 
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vées  en  tous  ses  Etats,  et  soutenues  dans 
toutes  les  universités,  et  par  tous  les  ordres  , 
séminaires  et  corps  enseignants  ,  ainsi  qu'il 
est  prescrit  par  ledit  édil  de  1682:  fait  dé- 
fense à  tous  ses  sujets,  de  quelque  état  et 
condition  qu'ils  soient,  de  rien  entreprendre, 
soutenir,  écrire,  composer,  imprimer,  ven- 
dre ou  distribuer  directement,  ou  indirec- 
I  Icment,  qui  soit  contraire  au&dites  maximes 
.:,  et  aux  principes  ci-dessus  rappelés  :  or- 
donne en  outre.  Sa  Majesté,  que  l'arrêt  de 
SOI)  conseil,  du  10  mars  1731,  sera  exécuté  ; 
ce  faisant,  fait  très-expresses  inhibitions  et 
défenses  à  toutes  personnes  ,  de  rien  écrire, 
publier  et  soutenir  qui  puisse  tendre  à  re- 
nouveler des  disputes,  élever  des  contesta- 
tations,  ou  faire  naître  des  opinions  diffé- 
rentes sur  ladite  matière  ;  Sa  Majesté  impo- 
sant de  nouveau,  et  par  provision,  un  silence 
général  et  absolu  sur  cet  objet  :  exhorte  Sa 
Majesté,  et  néanmoins  enjoint  à  tous  arche- 
vêques et  évêques  de  son  royaume,  de  veil- 
ler, chacun  dans  son  diocèse,  à  ce  que  la 
tranquillité  qu'elle  veut  y  maintenir,  par  la 
cessation  de  toutes  disputas  ,  y  soit  charita- 
blement et  inviolablement  conservée  :  se  ré- 
serve à  elle  seule  de  prendre,  sur  l'avis  de 
ceux  qu'elle  jugera  à  propos  de  choisir  in- 
cessamment, dans  son  conseil  et  même  dans 
l'ordre  épiscopal,  les  mesures  qu'elle  esti- 
mera les  plus  convenables  pour  conserver 
toujours  de  plus  en  plus  les  droits  invio- 
lables des  deux  puissances  ,  maintenir 
entre  elles  l'union  qui  doit  y  régner  pour  le 
bien  commun  de  l'Église  et  de  l'Etat,  et  gé- 
l'éralcmcnt  pour  mettre  fin  à  toutes  les  dis- 
putes et  conleslaiioos  relatives  aux  matières 
renfermées  dans  lesdits  actes  de  l'assemblée 
du  clergé. 

«  El  sera,  le  présent  arrêt,  publié  et  affi- 
ché partou[  où  besoin  sera  :  enjoint  Sa  Ma- 
jesté, à  tous  juges,  chacun  en  droit  soi,  no- 
tamment au  sieur  lieutenant  général  de  po- 
lice de  la  ville  de  Paris,  comme  aussi  aux 
lieutenants  généraux  et  juges  de  police  des 
autres  villes,  de  tenir  la  main  à  l'exécution 
du  contenu  au   présent  arrêt. 

«  Fait  au  conseil  d'Eiat  du  roi.  Sa  Majesté 
y  étant,  tenu  à  Versailles,  le  vingt-quatrième 
mai,  mil  sept  cent  soixante-six. 

«  Signé  Phelippeaux.  » 

LÉGITIMATION. 

L'on  voit  sous  le  mot  irrégularité,  que 
le  défaut  de  naissance  produit  l'irrégularité, 
et  sous  le  mot  bâtard,  nous  disons  que  ce 
défaut  finit  par  trois  moyens,  par  la  profes- 
sion religieuse,  par  la  dispense  et  par  la  /e- 
gitimalion.  C'est  de  ce  dernier  moyen  dont  il 
s'agit  ici. 

On  entend  par  légitimation  l'acte  par  le- 
quel un  enfant  bâtard  acquiert  l'étal  et  les 
droits  d'enfant  légitime,  et  devient  capable 
de  succéder  ou  de  jouir  de  certains  droits  dont 
la  naissance  illégitime  le  privait. 

Cette  légitimation  se  fait  par  deux  voies, 
l'une  de  droit,  l'autre  de  grâce,  savoir  :  par  le 
mariage  subséquent  et  par  lettre  du  prince. 
Juslinien  parle  d'une  troisième  voie  de  légi- 


timer les  enfants  qui  n'a  peut-être  jamais  eu 
lieu  dans  l'Occident;  c'était  la  légitimation 
per  oblationem  curicBy  introduite  par  Théo- 
dose le  Jeune,  c'est-à-dire  que,  lorsqu'un 
bâtard  se  faisait  admettre  dans  l'ordre  des 
décurions  de  la  ville  où  il  avait  pris  naissance, 
ou  que  son  père  l'y  faisait  admettre,  il  deve- 
nait légitime. 

1°  Le  chapitre  6,  au  titre  des  décrétâtes. 
Qui  filii  sunt  legitimiy  dit  :  Tanta  est  vis  ma- 
trimonii,  ut  qui  ante  sunt  geniti,  post  con- 
traclum  malrimonium  legilimi  habeantur.  Si 
autem  vir,  vive  n  te  uxore  sua,  aliam  cognove- 
rit  et  ex  ea  prolem  susceperit,  licet  post  mor- 
tem  uxoris  eamdem  duxerit^  nihilominus  spu- 
rius  erit  filius  et  ab  hœreditate  repellendus. 

Il  s'est  formé  des  termes  de  cette  détrétale 
ces  deux  grandes  maximes  :  1°  que  le  ma- 
riage subséquent  légitime  de  droit  les  enfants 
nés  auparavant,  de  manière  à  les  rendre  en- 
tièrement semblables  à  ceux  qui  sont  nés 
constante  matrimonio  ;  2°  que  le  mariage 
subséquent  ne  produit  pas  ces  effets,  si  les 
enfants  sont  nés  ou  s'ils  ont  été  conçus 
avant  le  mariage,  dans  un  temps  où  le  père 
et  la  mère,  ou  l'un  des  deux  n'était  pas  li- 
bre, soit  qu'ils  fussent  mariés  ou  qu  il  y  eût 
entre  eux  quelque  autre  empêchement  qui  ne 
leur  prmit  pas  de  s'unir  alors  parle  mariage. 

C'est  encore  une  maxime  importante,  ton- 
dée  sur  le  chapitre  Cum  inler  et  le  chapitre 
Ex  Icnure  du  titre  cité,  que  l'ignorance  de 
l'empêchement  et  la  bonne  foi  d'un  seul  des 
conjoints  mariés  rend  les  enfants  légitimes, 
quoique  le  mariage  vienne  à  être  disso'is 
par  l'ordonnance  (.»u  jwge. 

Le  chapitre  Quod  nobis  eod.  décide  que  les 
enfants  nés  d'un  mariage  clandestin  sont 
aussi  légitimes,  quand  il  est  devenu  public 
et  que  l'Eglise  l'a  approuvé;  mais  cette  déci- 
sion n'a  rien  de  nouveau  ni  de  particulier 
après  celle  du  chapitre  Tanta.  Celle  du  cha- 
pitre Gaudemus  eod.  est  plus  intéressante,  en 
ce  qu'elle  porte  que,  lorsque  les  infidèles  ont 
été  mariés  dans  un  degré  prohibé  par  l'E- 
glise, on  ne  déclare  pas  leur  mariage  nul 
{Voyez  empêchement), et  par  conséquent  les 
enfants  qui  en  sont  nés  avant  ou  depuis  le 
baptême  sont  légitimes. 

Le  chapitre  fransmissœ  eod.  veut  que,  si 
un  homme  et  une  femme  nient  qu'un  enfant 
soit  né  de  leur  mariage,  on  s'en  rapporte  à 
eux;  et  Alexandre  ill  ordonne,  aux  chapitres 
Lator;  Causam  eod  que,  quand,  à  l'occasion 
d'une  succcession,  il  naîtrait  une  question 
pour  savoir  si  les  enfants  sont  légitimes,  on 
renvoie  la  question  de  la  qualité  de  l'enfant 
devant  le  juge  de  l'Eglise. 

2°  Le  pape  Innocent  III  refusa  de  légiti- 
mer un  enfant  d'un  seigneur  de  France,  maiS' 
il  insinua  qu'il  pourrait  en  certains  cas  ren- 
dre les  enfants  bâtards  habiles  à  succéder 
par  un  pouvoir  indirect  qu'il  prétendait  que 
le  pape  pouvait  quelquefois  avoir  sur  le  tem- 
porel {cap.  Qui  venerabilem;  c.  Qui  filii,  clc  ), 
Par  rapport  au  spirituel,  personne  ne  doute 
que  le  pape  ne  puisse  légitimer  les  bâtards; 
et  à  cet  égard  Ciberl  observe  que  la  légitima- 
tion du  pape,  dans  le  spirituel,  diffère  de  la 
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dispense  du  défaut  de  nnissanco,  en  ce  que 
celle-ci  est  une  léqilimation  partielle,  et  l'au- 
tre une  dispense  totale;  que  la  dispense  peut 
être  donnée  en  quelques  cas  pnr  l'évéque, 
tandis  que  l'autre  ne  peut  jamais  être  faite 
que  par  le  pape. 

Il  est  dit  que  le  mariage  subséquent  efface 
entièrement  la  lâche  de  rillégilimilé  origi- 
naire de  la  naissance.  Le  pape  Sixte  V  dé- 
clara cependant  par  ane  bulle  qu'une  telle 
légitimation  ne  suffirait  pas  pour  le  cardi- 
nalat. 

Dans  notre  ancien  droit  français,  les  bâ- 
tards pouvaient  être  légitimés  par  lettres  du 
prince.  Notre  législation  actuelle  n'admet 
que  la  légitimation  par  mariage  subséquent. 
Voici  quels  sont  à  cet  égard  les  dispositions 
du  Code  civil  : 

«  Art.  331.  Les  enfants  nés  hors  mariage, 
autres  que  ceux  nés  d'un  commerce  inces- 
tueux ou  adultérin,  pourront  être  légitimés 
par  le  mariage  subséquent  de  leurs  père  et 
mère,  lorsque  ceux-ci  les  auront  légalement 
reconnus  avant  leur  mariage,  ou  qu'ils  les 
reconnaîtront  dans  l'acte  même  de  célébra- 
tion. 

«  Art.  332.  La  légitimation  peut  avoir  lieu 
même  en  faveur  des  enfants  décédés  qui  ont 
laissé  des  descendants,  et,  dans  ce  cas,  elle 
proGte  à  ces  descendants. 

«  Art.  333.  Les  enfants  légitimés  par  le 
mariage  subséquent  auront  les  mêmes  droits 
que  s'ils  étaient  nés  de  ce  mariage.  » 

Si  l'ordre  public,  les  devoirs  du  père  et  de 
la  mère,  Li  faveur  due  à  l'enfant,  semblent 
demander  la  légitimation  d'un  enfant  naturel, 
l'intérêt  des  mœurs,  la  défaveur  que  méri- 
tent l'adultère  et  l'inceste  s'opposent  à  ce  que 
la  même  légilimalion  ait  lieu  en  faveur  des 
enfants  qui  ne  sont  pas  nés  de  parents  libres. 

La  légitimation  n'ayant  point  d'effet  rétro- 
actif, elle  ne  remonte  point  jusqu'à  la  nais- 
sance de  l'enfant;  elle  n'opère  son  effet  que 
du  moment  où  existe  le  mariage  qui  l'a  pro- 
duite. Ainsi,  l'enfant  légitimé  ne  succède  pas 
à  ceux  de  ses  parents  qui  sont  morts  dans 
l'intervalle  qui  s'est  écoulé  depuis  sa  con- 
ception jusqu'à  l'époque  où  son  père  et  sa 
mère  ont  contracté  mariage  {Arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  du  il  mars  1811). 

Les  enfants  nés  d'un  oncle  et  d'une  nièce 
seraient-ils  légitimés  par  un  mariage  subsé- 
quent contracté  en  vertu  d'une  dispense? 
Comme,  dans  l'ancienne  jurisprudence,  ils 
étaient  légitimés  lorsqu'ils  étaient  nés  de  pa- 
rents ou  alliés  au  degré  où  l'on  obtenait  des 
dispenses,  il  semble,  dit  fort  bien  M.  Cor- 
bière, qu'on  pourrait  suivre  cette  disposition 
raisonnable.  Mais  on  objecte  que  les  termes 
de  la  loi  sont  généraux,  que  l'afticle  ne  pou- 
vant jamais  être  appliqué  hors  le  cas  du  ma- 
riage de  l'oncle  avec  la  nièce  ou  de  la  tante 
avec  le  neveu,  puisque  les  ascendants  et  des- 
cendants, les  frères  et  les  sœurs  sont  relati- 
vement frappés  d'une  incapacité  perpétuelle, 
il  faut  bien  trouver  un  objet  à  la  loi  {Droit 
privé,  tom.  Il,  png.  1G1). 

Les  enfants  d'un  beau-frère  et  d'une  belle- 
sœur  peuvent-ils  être  légitimés  par  le  ma- 


riage subséquent  de  leurs  pète  et  mère?  Sous 
le  rapport  canonique  ils  peuvent  l'être,  mais  • 
sous  le  rapport  civil,  la  cour  d'Orléans  du 
25  avril  1833  a  résolu  la  question  négative-' 
ment,  sur  ce  motif  que,  s'il  est  aujourdliui 
permis  au  roi  de  lever  la  prohibition  du  ma- 
riage, la  diSpensequi  est  accordée  à  ce'  éjîard 
a  bien  pour  objet  de  faire  cesser  l'empêche- 
ment, mais  non  d'effacer  la  tache  que  la 
naissance  incestueuse  a  imprimée  aux  en- 
fants nés  antérieurement  du  commerce  des 
beaux-frères  et  belles-sœurs. 

LÉGITIME. 

{Voyez  stJCCESSioN.) 

LEGS. 

Le  legs  est  urié  donation  par  laquelle  le 
testateuf  lègue  les  biens  qu'il  laisse  à  son 
décès  :  Legatum  est  donatio  quœdam  a  de- 
ftincîo  relicta,  ab  hœrede  prœstanda.  Nous 
n'avons  à  parler  ici  que  des  legs  qu'on  ap- 
pelle pieux,  parce  qu'ils  sont  faits  en  faveur 
des  églises  ou  des  ecclésiastiques,  animo  pie- 
tatis. 

De  ce  qu'il  est  permis  par  le  droit  canon 
aux  églises  d'acquérir  des  biens,  il  s'ensuit 
qu'elles  peuvent  être  instituées  héritières  ou 
légataires,  de  même  qu'elles  peuvent  rece- 
voir des  donations.  L'on  trouve  bien  à  cet 
égard  quelques  anciennes  lois  des  empereurs 
et  des  rois,  contraires  à  celle  règle.  Mais  il 
est  certain  qu'aucun  canon  ne  défend  ex- 
pressément ces  institutions  et  donations  en 
faveur  de  l'Eglise. 

Barbosa,  en  son  excellent  traité  du  droit 
ecclésiastique,  livre  111,  chapitre  27,  parle 
des  legs  pieux  d'une  manière  très -détaillée. 
Il  examine,  1°  quels  sont  les  véritables  legs 
pieux;  2°  à  qui  l'exécution  en  appartient; 
3*  en  quel  cas  on  en  doit  ou  on  en  peut 
changer  la  destination;  k°  quels  sont  les  pri- 
vilèges attachés  à  cette  sorte  de  legs. 

1°  Le  legs  n'est  censé  pieux,  suivant  l'au- 
teur cité  et  les  autres  qu'il  rappelle,  que 
quand  il  est  fait  dans  un  esprit  de  piété,  et 
en  faveur  de  personnes  dignes  de  l'exciter  : 
Ut  interveniat  pietas  personœ,  ut  fiât  causa 
pietatis.  Un  legs  fait  à  un  riche  dans  un  es- 
prit de  piété  n'est  pas  un  legs  pieux,  non 
plus  qu'un  legs  fait  à  un  pauvre  sans  aucune 
pensée  de  charité.  Dans  le  doute,  on  pré- 
sume que  le /e(/5  est  pieux,  quand  il  serait 
même  fait  à  un  parent  pauvre. 

Le  legs  est  certainement  réputé  ^leux 
quand  il  est  fait  pour  le  bien  de  l'âme  :  Pro 
anima  ,  et  in  exoneratione  conscientiœ.  Et 
tout  legs  fait  à  l'Eglise  ou  aux  pauvres  est 
censé  fait  à  cette  fin,  suivant  les  mêmes  au- 
teurs :  Qttamvis  testalor  non  dicat  se  id  fa- 
cere  umore  Deiy  v'el  misericordia  pauperi. 

Il  en  faut  dire  autant  des  legs  faits  pour  la 
rédemption  des  captifs  ou  des  prisonniers, 
pour  faire  religieuses  de  pauvres  filles,  pro 
monachanda  paupercula,  ou  pour  les  marier; 
jour  l'éducation  des  pupilles  ou  des  orphe- 
ins  ;  pour  la  pension  aliirentairc  d'un  pau- 
vre ;  pour  faire  étudier  en  général,  causa 
sludii ,    sans  parler  de  pauvres  écoliers  , 
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largo  modo  sumptum;  pour  la  construction 
et  réparation  des  églisos. 

Dans  un  sens  p-lus  étendu ,  on  regarde 
comme  legs  pieux,  ditBarbosa,ce  qui  est  lé- 
gué pour  le  bien  public,  comme  pour  la  ré- 
paration des  ponts  etia  sûreté  des  chemins  : 
Si  adesl  vero  nécessitas  {Arg.  cap.  Non  mi- 
nus... adversus  de  immunit,  eccles). 

2°  Par  rapport  à  l'exéculion  des  legs  pieux, 
les  mêmes  canonistes,  et  particulièrement 
Covarruvias,  in  cap.  Si  hœredes,  de  tesmm., 
n.  1,  conviennent  qu'elle  appartient  concur- 
rehtiment  et  par  prévention  aux  deux  juges 
ecclésiastique  et  laïque-  (  Voyez  testament). 

Si  le  testateur  a  fixé  un  temps  pour  le 
payement  ou  la  délivrance  du  legs,  les  exé- 
cuteurs ne  peuvent  coniraindre  plus,  tôt 
l'héritier  à  cette  délivrance.  S'il  n'y  a  point 
de  temps  prescrit,  alors  on  donne  six  mois  à 
l'hérilier,  aprèslesquels  on  use  de  conirainte  ; 
Jnlra  sex  menses  opus  pixim  expediri  valet 
(Aulli.  de  ecclesiiSfClc).  Mais  l'un  et  l'autre 
de  ces  délais  ne  court  que  du  jour  que  l'hé- 
ritier a  appréhendé  la  succession;  a  tempore 
adiiœ  hœreditalis ;  ce  qu'on  peut  l'interpeller 
de  faire  dans  le  temps  de  droit,  et  en  consé- 
quence, s'il  répudie,  ou  si,  après  avoir  ac- 
cepté et  dûment  averti,  il  néglige  d'acquitter 
le  legs,  l'exécution  en  est  dévolue  à  l'évéque 
{C.  Nonquidemde  testam.). 

Rien  n'cmpécheau  surplus  que  le  testateur 
ne  nomme  d'autres  exécuteurs  de  ses  vo- 
lontés que  lévéque;  mais  il  ne  saurait  par 
aucune  défense  l'exclure  entièrement,  ni 
même  décharger  les  exécuteurs  qu'il  lui 
plaît  de  choisir,  de  la  reddition  de  compte, 
pour  raison  de  ces  legs  pieux.  [Clem.  unie, 
in  fin.  de  testam.  ;  cap.  Tua  nobis  17,  exlr. 
eod.  lit.) 

3°  11  peut  arriver  que  le  legs  ne  puisse  re- 
cevoir la  destination  exprimée  par  le  testa- 
teur, comme  s'il  est  fait  pour  bâlir  une 
église,  et  que  l'évéque  ne  veuille  point  en 
permettre  la  construction;  ou  si  les  fonds  ne 
sont  pas  suffisants  pour  celte  construction  ; 
si  les  messes  fondées  doivent  être  célébrées 
dans  ujie  église  interdite  ou  ruinée.  Dans 
tous  ces  cas  et  autres  semblables,  l'empêche- 
ment est  de  droit  et  de  fait,  mais  le  legs  est 
toujours  valable,  quoiqu'on  en  change  l'ap- 
plication, parce  que  c'est  une  maxime  qu'on 
doit  interpréter  les  intentions  du  défunt 
suivant  le  droit  commun,  et  de  manière  que 
le  legs  sorte  plus  tôt  son  effet-,  afin  qu'il  no  soit 
pas  rendu  inutile  :  Yoluntus  teslaloris  est  se- 
cundum  jus  commune  inlerpretanda,  ut  res 
magis  vetleat  quam  pereat  {C.  Abbute,  de  verb. 
signif.;  cap.  Nos  quidem,  de  testam,  et  non- 
ohstante  mulaiione  loci,  legalum,  neque  fieri 
caducumyneque  haberi  pro  non  scripto,idque 
favore  piœ  cuusœ.  Barbosa). 

Mais  le  concile  de  Trente  qui  attribue  en- 
core aux  évêques  le  pouvoir  de  changer  les 
dispositions  testamentaires  en  qualité  de  dé- 
légués du  siège  apostolique,  leur  recom- 
mande de  ne  le  faire  que  pour  quelque  cause 
juste  et  raisonnable,  et  avec  précaution. 
Barbosa  dit  que  les  évoques  doivent  obser- 
ver   trois   choses  dans   ces    changements  ; 


1°  que  l'on  soit  véritablement  au  cas  du 
changement,  qu'il  y  ait  une  cause  juste,  sans 
quoi  il  faudrait  recourir  au  pape  :  Cum  inter- 
sit  testatorum  volunlates  conservari.  {Clem. 
Quia  contingit,  de  relig.  domib.)  ;  2°  que  la 
nouvelle  destination  ne  soit  pas  éloignée  de 
celle  qu'avait  déclaré  le  testateur  ;  autant 
que  faire  se  peut,  et  surtout  qu'on  ne  l'ap- 
plique jamais  à  des  choses  profanes  ;  3*  qu'on 
fasse  intervenir  les  héritiers  ou  les  légataires 
du  fondateur  [Dict.Clem.  Quia  contingit). 

On  demande  si  le  testateur  ayant  légué 
une  distribution  annuelle  pour  les  pauvres, 
ou  pour  marier  des  filles,  on  peut  anticiper 
cette  distribution  et  la  faire  tout  à  la  lois. 
Barbosa,  et  tous  ceux  qu'il  cile,  tiennent 
pour  l'affirmative  ;  mais  ils  nient,  contre  plu- 
sieurs autres,  que  le  legs  étant  fait  pour  les 
Pauvres,  l'exécuteur  s'eslimant  pauvre,  ou 
étant  même  réellement  puisse  s'en  appro- 
prier une  portion  comme  celle  des  autres 
pauvres. 

Quant  à  la  réduction  des  messes  et  anni- 
versaires, voyez  FONDATIONS,  §  2. 

4°  Pour  ce  qui  est  des  privilèges  attachés 
par  le  droit  ou  par  les  auteurs  aux  legs 
pieux,  voici  en  quoi  ils  consistent.  Le  legs 
pieux  subsiste  dans  un  testament  déclaré 
nul  pour  défaut  de  forme  et  non  de  volonté 
dans  le  lesialcur.  [Cap.  Indicante^de  testam.; 
c.  Cum  dileclus,  de  success.  ab  intest.)  Mais 
le  legs  pieux  serait  valable,  si  le  défaut  de 
volonté  ne  venait  que  de  captalion,  et  que 
le  testament  ne  fût  déclaré  nul  que  pour 
cette  raison  (Barbosa,  n.  73). 

Quoique  le  testament  du  fils  de  famille  soit 
nul,  parce  qu'il  ne  peut  tester,  les  legs  pieux 
qu'il  aura  faits  subsisteront  (Barbosa,  u.  ^h). 

Les  personnes  incapables  de  recevoir  par 
testament  peuvent  quelquefois  recevoir  des 
legs  pieux,  par  exemple,  un  religieux  peut 
recevoir  un  legs  modique  à  titre  de  pension 
alimentaire,  ou  pour  les  ornements  de  son 
église. 

De  droit  commun,  quand  un  legs  est  fait  à 
une  personne  sous  condition,  le  legs  s'éva- 
nouit, si  cette  personne  vient  à  mourir  avant 
l'événement  de  la  condition  ;  il  n'en  est  pas 
de  même  du  legs  pieux  ;  une  autre  personne 
du  même  état,  ou  un  autre  usage  serait  sub- 
stitué, et  le  legs  aurait  toujours  lieu  (Bar- 
bosa, n.  81). 

Régulièrement,  on  ne  peut  demander  le 
legs  à  l'héritier  avant  qu'il  ait  accepté  l'hé- 
rédité. Le  le^s  pieux  peut  lui  être  demandé 
avant  cette  'acceptation,  s'il  néglige  de  la 
faire,  ou  s'il  répudie.  Le /e^^  pieux  est  toute- 
fois sujet  à  la  distinction  que  font  les  juris- 
consultes, de  l'expression  laxative  ou  dé- 
monstrative louchant  la  caducité  du  legs^ 
quand  on  ne  trouve  pas  la  chose  léguée  (id., 
n.  82  et  83). 

Le  legs  fait  à  l'église,  sans  savoir  laquelle, 
est  dû  à  l'église  paroissiale  ou  aux  pauvres. 
[Auth.  de  eccles.  Ht.  ^Si  quis  in  nomine.) 

Voyez  sous  le  mot  acceptation  la  loi  du  2 
janvier  1817  relative  aux  legs  faits  aux  éta- 
blissements religieux  et  les  ordonnances  y 
relatives.  Voyez  aussi  le  mot  donation. 
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Il  est  bien  à  remarquer  que  dans  ce  qui 
concerne  les  legs  pieux,  les  canons  exigent 
que  l'on  se  conforme  à  l'intention  du  défunt, 
lors  même  que  le  testament  ne  serait  pas  se- 
lon les  formes  prescrites  par  les  lois  civiles 
Sans  parler  des  décrets  d'Alexandre  111  et  de 
Grégoire  IX,  cités  par  tous  les  canonistes, 
nous  ferons  remarquer  que  le  second  con- 
cile de  Lyon,  de  l'an  567,  et  le  cinquième 
concile  de  Paris,  de  l'an  614,  défendent,  sous 
peine  d'excommunication,  de  faire  casser  les 
donations  ou  testaments  faits  par  des  clercs 
ou  des  religieux  en  faveur  des  églises  ou  de 
qui  que  ce  soit.  Ils  ordonnent  ex|»ressément 
qu'on  exécute  la  volonté  du  défunt,  quoique, 
soit  par  nécessité,  soil  par  ignorance,  il  ait 
omis  dans  son  testament  quelqu'une  des  for- 
malités requises  par  la  loi.  Quia  multœ  tergi- 
versationes  infidelium  Ecclesiam  Dei  quœrunC 
coUatis  privare  clenariis,  sccundum  constitu- 
lionem  prœcedentium  pontificunij  id  convenit 
inviolabiliter  observari,  ut  testamenlo  quœ 
episcopi,  presbyleri^  seu  inferioris  ordinis 
clericifVel  donationes  aut  quœcumque  instru- 
menta propria  voluntate  confecerint,  quibus 
atiquid  ecclesiœ^  aut  quibuscumque  personis 
con ferre  videantur,  omni  stabilitate  subsistant. 
Specialiter  statuentes,ut  etiam  si  quorumcum- 
que  religiosorum  voluntas,  aut  necessitate^ 
aut  simplicitate  facienle,  aliquid  a  legum  sœ- 
eularium  ordine  visafueritdiscrepare^  volun' 
tas  tamen  defunctorum  debeat  inconvutsn  ma- 
nercj  et  in  omnibus,  Deo  auspice,  custodiri. 
De  quibus  rébus  siquis  animœsuœ  contemptor 
aliquid  alienare  prœsumpserit  usque  ad  emen- 
dationis  suœ,  vel  restitutionisrei  oblatœ  tem- 
pus  a  consortio  ecclesiastico,  vel  a  christia- 
norum  convivio  habeatur  alienus.  (Labbe, 
Concil.,  tom.  V,  col.  8i8, 1551  et  1652.) 

Nous  transcrivons  ici  les  dispositions  du 
Code  civil  relatives  aux  legs  particuliers. 

«  Art.  1014-.  Tout  legs  pur  et  simple  donnera 
au  légataire,  du  jour  du  décès  du  testateur, 
un  droit  à  la  chose  léguée,  droit  transmissi- 
ble  à  ses  héritiers  ou  ayant  cause. 

«  Néanmoins  le  légataire  parliculicr  ne 
pourra  se  mettre  en  possession  de  la  chose 
léguée,  ou  en  prétendre  les  fruits  ou  intérêts, 
qu'à  compter  du  jour  de  sa  demande  en  dé- 
livrance, formée  suivant  l'ordre  établi  par 
l'article  1011,  ou  du  jour  auquel  cette  déli- 
vrance lui  aurait  été  volontairement  con- 
sentie. 

«Aux.  1015.  Les  intérêts  ou  fruits  de  la 
chose  léguée  courront  au  profit  du  légataire, 
dès  le  jour  du  décès,  et  sans  qU*il  ait  formé 
sa  demande  en  justice, 

«  l"  Lorsque  le  testateur  aura  expressé- 
ment déclaré  sa  volonté,  à  cet  égard,  dans  le 
testament; 

«  2°  Lorsqu'une  rente  viagère  ou  une  pen- 
sion aura  été  léguée  à  titre  d'aliments. 

«  Art.  1016.  Les  frais  de  la  demande  e» 
délivrance  seront  à  la  ch.irge  de  la  succes- 
!tion,sans  néanmoins  qu'il  puisse  en  résulter 
de  réduction  de  la  réserve  légale. 

«  Les  droits  d'cnregislrcmenl  seront  «lus 
par  le  légataire  {Voijez  knrkgistuement). 


'<  Le  tout  s'il  n'en  a  été  autrement  ordonné 
par  le  testament. 

«  Chaque  legs  pourra  être  enregistré  sé- 
parément, sans  quecet  enregistrement  puisse 
profiter  à  aucun  autre  qu'au  légataire  ou  à 
ses  ayant  c;«use. 

«  Art.  1017.  Les  héritiers  du  testateur,  ou 
autres  débiteurs  d'un  legs,  seront  perion- 
nellement  tenus  de  l'acquitter,  chacun  au 
prorata  de  la  part  et  portion  dont  ils  profi- 
teront dans  la  succession. 

«  Us  en  seront  tenus  hypothécairement 
pour  le  tout  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 
des  immeubles  de  la  succession  dont  ils  se- 
ront détenteurs. 

«  Art.  1018.  La  chose  léguée  sera  délivrée 
avec  les  accessoires  nécessaires  et  dans  l'état 
où  elle  se  trouvera  au  jour  du  décès  du  do- 
nateur. 

«  Art.  1019.  Lorsque  celui  qui  a  légué  la 
propriété  d'un  immeuble,  l'a  ensuite  aug- 
mentée par  des  acquisitions,  ces  acquisitions, 
fussent-elles  conliguës,  ne  serontpascensées, 
sans  une  nouvelle  disposition,  faire  partie 
du  legs. 

«  Il  en  sera  autrement  des  embellissements 
ou  des  constructions  nouvelles  faites  sur  le 
fonds  légué,  ou  d'un  enclos  dont  le  testateur 
aurait  augmenté  l'enceinte. 

«  Art.  1020.  Si  avant  le  testament  ou  de- 
puis, la  chose  léguée  a  été  hypothéquée  pour 
une  dette  de  la  succession,  ou  même  pour  la 
dette  d'un  tiers,  ou  si  elle  est  grevée  d'un 
usufruit,  celui  qui  doit  accquilter  le  legs 
n'est  point  tenu  de  la  dégager,  à  moins  qu'il 
n'ait  été  chargé  de  le  faire  par  une  disposi- 
tion expresse  du  testateur. 

«  Art.  1021.  Lorsque  le  testateur  aura  lé- 
gué la  chose  d'autrui,  le  legs  sera  nul,  soit 
que  le  testateur  ait  connu  ou  non  qu'elle  ne 
lui  appartenait  pas. 

«  Art.  1022.  Lorsque  le  legs  sera  d'une 
chose  indéterminée,  l'héritier  ne  sera  pas 
obligé  de  la  donner  de  la  meilleure  qualité, 
et  il  ne  pourra  l'offrir  de  la  plus  mau- 
vaise. 

«  Art.  1023.  Le  legs  fait  au  créancier  ne 
sera  pas  censé  en  compensation  de  la  créance, 
ni  le  legs  fait  au  domestique  en  compensa- 
tion de  ses  gages. 

«  Art.  1024..  Le  légataire  à  litre  particu- 
lier ne  sera  point  tenu  des  dettes  de  la  suc- 
cession, sauf  la  réduction  du  legs,  ainsi  qu'il 
est  dit  ci-dessus,  et  sauf  l'action  hypothé- 
caire des  créanciers.» 

Pour  \e  legs  universel  et  le  legs  à  litre 
universel,  voyez  l'article  1003  du  Code  civil 
et  les  suivants  jusqu'à  l'article  lOlV. 

L'article  59  du  décret  du  30  décembre  1809 
porte  : 

«  Tout  acte  contenant  des  dons  ou  legs  à 
une  fabrique  sera  remis  au  trésorier,  qui  eu 
fera  son  rapport  à  la  prochaine  séance  du  bu- 
reau. Cet  acte  sera  ensuite  adressé  par  le 
trésorier,  avec  les  observations  du  bureau, 
à  l'archevêque  ou  évêque  diocésain,  pour 
que  celui-ci  donne  sa  délibération  s'il  con- 
vient ou  non  d'accepter. 

H  Le  tout   sera   envoyé   au  ministre   des 
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cultes,  surle  rapport  duquel  la  fabrique  sera, 
s'il  y  a  lieu,  aulorisée  à  accepter  ;  l'acte  d'ac- 
cepiaiion,  dans  lequel  il  sera  fait  mention 
de  l'autorisation,  sera  signé  parie  trésorier, 
au  nom  de  la  fabrique.  » 

LÈPRE,  LÉPROSERIE. 

La  lèpre  est  une  sorte  de  maladie  dont  on 
ne  voit  plus  heureusement  que  très-peu 
d'exemples  :  elle  produit  dans  ceux  qui  en 
sont  affligés,  un  moyen  de  dissolution  pour 
les  fiançailles,  et  une  irrégularilé  pour  les 
ordres  Ci?  defectu  corporis.  Nous  l'avons  re- 
marqué sous  les  mots  fiançailles,  irrégu- 
larité. Nous  ajouterons  ici  que  si  la  lèpre 
ou  une  maladie  équiyalente  peut  faire  rom- 
pre des  fiançailles,  elle  n'est  pas  un  moyen 
de  dissolution  pour  le  mariage,  etleslépreux 
peuvent  se  marier  {Extr.  tit.  de  conjug.  le- 
pros.  ).  On  trouve  cependant  un  règlement 
contraire  dans  le  concile  deCompiègne,  tenu 
Tan  757.  Voici  ce  que  décidait  en  1180  le 
pape  Alexandre  III,  dans  le  chapitre  Quoniam 
2,  eod.  lit.  de  conjug.  lepros.  Quoniam  nemi- 
nem  licet  {excepta  causa  fornicationis  )  uxo' 
rem  dimittere  :  constat^  quod  sive  mulier  lepra 
percussa  fuerit,  seu  alia  gravi  infirmitale  de- 
tenta,  non  est  a  viro  proplerea  separanda^ 
vel  etiam  dimittenda.  Leprosi  autem  si  conti' 
nere  nolunt,  et  aliquam,  quœ  sibinubere  velit, 
invenerint,  liberum  est  eis  ad  malrimonium 
convolare.  Quod  si  virum  sive  uxorem  lepro- 
sum  fieri  contigerit,  et  infirmus  a  sano  car 
nale  debitum  exigaty  generali  prœceplo  Apo- 
stoliy  quod  exigitur,  est  solvendum  :  cui  prœ- 
ceplo nulla  in  hoc  casu  exceplio  invenitur. 

Par  léproserie^  on  doit  entendre  un  hôpital 
de  lépreux.  Fleury(^i5f.  ecclés.  liv.  LXXIII, 
n.  3)  remarque  que  la  première  constitution  de 
l'Eglise  touchant  les  léproseries,  est  ce  décret 
du  troisième  concile  général  de  Lalran,  qui 
blâme  la  dureté  de  quelques  ecclésiastiques 
qui  ne  permettaient  aux  lépreux  d'avoir  des 
églises  particulières,  quoiqu'ils  ne  fussent  pas 
reçusauxéglisespubliques,ordonnaque  par- 
tout où  les  lépreux  seraient  en  assez  grand 
nombre,  vivant  en  commun  pour  avoir  une 
église,  un  cimetière  et  un  prêtre  particu- 
lier, on  ne  lit  pas  difficulté  de  le  leur  per- 
mettre. 

Boschelii,  en  sa  collertion  des  décrets  de 
l'Eglise  gallicane,  {liv.  III,  chap.  16),  a  rap- 
porté les  canons  des  derniers  Conciles  sui- 
vant lesquels  on  devait  se  conduire  à  l'égard 
des  lépreux. 

Quand  quelqu'un  était  seulement  soup- 
çonné de  celte  horrible  maladie,  le  curé  et 
les  marguilliers  de  la  paroisse  le  menaient 
deviinl  l'official  pour  y  être  soignouseinent 
examiné  par  les  ntédecins  et  chirurgiens. 
Sil  était  trouvé  et  reconnu  atteint  de  la  la- 
drerie, on  en  faisait  une  dénonciation  dans 
réalise  le  dimanche  suivant,  le  tout  aux 
frais  provisoires  de  l'église,  laquelle  avait 
ons'uile  le  droit  de  les  répélrr  sur  les  bieus 
du  lépreux,  s'il  n'était  absolument  pauvre. 
^ Oici  à  ce  sujet  les  propres  termes  du  con- 
cile de  Paris,  de  l'an  ioo'7,  sous  Eustache  du 
Uellai.  Si  quis  de  lepra  probabili  conjectura 
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suspectus  fuerit,  coram  officiaîi  nostro  cttelur 
et  a  curato  cum  matriculariis  adducatur  ;  co^ 
ram  quo  aperitis  ntedicis  et  chirurgis  dili- 
genter  visitetur  et  examinetur.  A  quibus  si 
talis  judicetur,  ab  officiait  nostro  leprosus  de" 
nuncietur,  etasanorum  consortio  segregetur: 
idque  per  vicarium  aut  alium  sacerdotem  die 
dominica  sequente,  populo  congregato,  signi- 
ficetur  in  ecclesia. 

Hœc  autem  ecclesiœ  expensis  fieri  quidem 
mandamus  ;  quos  a  leproso  postea,  si  habeat 
unde  reddere  posset,  repetere  possit  ecclesia. 

Quoniam  modum  et  formam  separandorum, 
a  consortio  leprosorum  manuale  ad  usum 
Parisiensem  satis  abunde  tractât  de  his  mo- 
do supersedamus ,  tanquam  supervacaneiê 
'cap.  5). 

LÈSE-MAJESTÉ 

Le  crime  de  lèse-majesté,  c'est-à-dire,  de  la 
majesté  lésée  regarde  la  majesté  divine  ou  la 
majesté  humaine.  Le  crime  de  lèse-majesté  di- 
vine se  commet  directement  contre  Dieu, 
par  l'apostasie,  l'hérésie,  le  sortilège,  le  blas- 
phème, etc.  {Voyez  ces  mots). 

Le  crime  de  lese-majesté  humaine  est  une 
offense  qui  se  commet  contre  les  rois  et  les 
princes  souverains. 

Le  crime  de  lése-majeslé  humaine  en  tons 
ses  chefs  était  autrefois  déclaré  cas  royal 
par  l'article  11  du  litre  1"  de  l'ordonnance 
de  1660.  A  l'égard  des  évêqucs  qui  étaient 
accusés  du  crime  de  lèse-majesté  humaine, 
voyez  CAUSES  majeures. 

LETTRES. 

Lettres  est  un  mot  générique  employé  en 
bien  des  choses.  On  entend  en  droit  par  let- 
tres, un  acte  par  écrit;  ce  qui  fait  le  sujet  de 
cet  acte  donne  ensuite  le  caractère  et  le  nom 
aux  lettres;  quelquefois  le  lieu  seul  où  les 
lettres  sont  expédiées  produit  cet  effet.  11  est 
parlé  dans  cet  ouvrage  des  lettres  apostoli- 
ques sous  le  mot  rescrit  ,  des  lettres  tes- 
timoniales ou  commendatices  sous  les  mots 
attestation,  exeat,  des  lettres  d'attache 
sous  le  mot  attache,  des  lettres  de  tonsure 
et  autres  ordres  sous  les  mots  ordres,  th-be, 
dos  lettres  de  vicariat  sous  les  mots  vicariat, 
VICAIRE  ,  etc. 

Les  lettres  d'ordination  ont  le  caractère 
d'écriture  publique.  Foye^  sous  le  moi  faux 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  le  re- 
connaît. 

§  1.  lettres  de  la  pénitencerie. 
Ce  sont  des  lettres  qu'on  obtient  de  la  pé- 
nitencerie  de  Rome  dans  les  cas  où  Ton  doit 
s'adresser  à  ce  tribunal  pour  des  dispenses 
sur  les  empêchements  de  mariage,  des  ab- 
solutions des  censures,  etc.  (Foyez  pénitf.n- 
cerie). 

§[  2.  lettres  formées. 

On  appelait  ainsi  autrefois  une  espèce  d'at- 
testation qui  était  donnée  aux  fidèles  qui 
voyageaient,  afin  que  les  autres  fidèles  leur 
prêtassent  les  secours  dont  ils  pouvaient 
avoir  besoin.  Le  nom  d(?  formées  vient  de  ce 
qu'elles  étaient  d'une   certaine  forme   pre- 
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scrilCjOU  qu'ellescontcnaienl  quelque  sceau 
ou  autre  marque  (  Voyez  exeat).  L  usage  des 
lettres  formées  était  fort  commun  dans  les 
premiers  siècles  de  l'Eglise  ;  il  en  est  souvent 
parlé  dans  les  anciens  conciles.  On  les  ap- 
pelait aussi  des  lettres  canoniques^  de  rccom- 
mandation^  de  paix,  de  communion.  La  vie 
du  pape  Sixte  1  tirée  du  poniitical  du  pape 
Dam-ase  ,  dit  que  ce  fut  ce  saint  pontife  qui 
établit  l'usage  de  ces  lettres. 

On  appelait  aussi  loi  formée,  celle  qui 
était  scellée  du  sceau  de  l'empereur. 

On  peut  voir  dans  le  père  Sirmond,  jé- 
suite ,  plusieurs  formules  de  lettres  for- 
mées. 

§  3.  LETTRES  encycliques. 

Le  mot  encyclique  signi^c  circulaire;  ainsi 
les  lettres  encycliques  sont  des  lettres  que  le 
pape  envoie  à  tous  les  patriarches,  primats, 
archevêques  ou  évêques  (^e  la  catholicité, 
ou  seulement  aux  évêques  d'une  Eglise  par- 
ticulière (Voyez  REscRiT,  bulle,  r.REF,  con- 
stitution). 

§  k.   lettres  dominicales. 
{Voyez  calendrier). 

LIBELLATIQUES. 

On  appelait  ainsi  les  chrétiens  qui  avaient 
la  lâcheté  d'acheter  leur  délivrance  des  per- 
sécuteurs qui  leur  donnaient  à  cet  effet  des 
billets  (d'où  leur  vient  le  nom  de  libellatiquea, 
du  mot  latin  libelli.  Ils  étaient  traités  comme 
apostats,  et  devaient  subir  une  rude  péni- 
tence. 

LIBELLE. 

Le  mot  libelle  est  employé  aans  un  sens 
odieux  et  dans  la  signification  d'un  écrit  in- 
jurieux et  diffamatoire.  Rien  n'est  plus  sin- 
gulièrement défendu  par  le  droit  canon  que 
les  libelles  diffamatoires  contre  l'honneur  des 
personnes.  {Cap.  Si  quis  famosum  5,  qu.  1.) 
Le  concile  d'Elvire,  tenu  vers  l'an  300,  pro- 
nonça la  peine  d'excommunication  contre 
ceux  qui  auraient  la  témérité  de  publier  des 
libelles  diffamatoires.  Les  lois  romaines  pu- 
nissaient de  mort  les  auteurs  de  libelles 
diffamatoires,  [Leg,  Signis.  cod.  defamos.  libel. 
/t&.  IIL,  tit.'SQ).  Dans  la  suite  on  se  contenta 
de  les  punir  du  fouet. 

On  appelle  libelle,  dans  les  décrétaîes,  un 
écrit  qui  doit  contenir  les  conclusions  de  là 
demande  pour  les  jugements,  et  les  princi- 
paux moyens  sur  lesquels  elle  est  appuyée. 
Le  demandeur  devait  présenter  au  juge  une 
copie  de  cet  écrit,  et  une  autre  copie  au  dé- 
fendeur. Dans  les  actions  réelles,  il  fallait 
désigner  le  fond  contentieux,  de  manière 
qu'il  n'y  eût  ni  obscurité  ni  équivoque;  et 
quand  on  demandait  une  somme  d'argent,  il 
fallait  marquer  la  raison  pour  laquelle  cette 
somme  était  due.  Quand  le  libelle  n'avait 
pointété  fait  suivant  ces  règles,  le  défendeur 
pouvail  refuser  de  procéder  jusqu'à  ce  qu'on 
y  eût  salirait  [Cap.  Ignarus,significantibus... 
Vili'cti,  extra). 

On  appelle  aussi    /j6e//e  le  billet  que  Ils 


martyrs  donnaient  autrefois  aux  chrétiens 
tombés  dans  la  persécution,  par  lequel  ils 
priaient  les  évéques  de  leur  remettre  une 
parlie  de  la  pénitence  dqe  à  leur  crime.  i 
Les  billets  qqe  les  lâches  chrétiens  obtc-' 
naient  par  faveur  ou  par  argent  des  magis- 
trats païens  pour  se  mettre  à  couvert  de  la 
persécution,  s'appelaient  libelles  {Voyez  n- 
bellatiques). 

WBERTÉ. 

La  liberté  est  la  faculté  de  faire  tout  ce  qui 
est  conforme  avec  ce  qu'on  doit  à  Dieu,  à  la 
justice,  à  l'ordre  public  et  à  soi-même  ;  car 
faire  quelque  chose  d'injuste,  c'est  licence, 
et  la  licence  est  destructive  de  la  liberté. 

§  1.  liberté  de  l'Eglise. 

La  liberté esl  le  droit  originel  de  l'Eglise; 
son  divin  fondateur  la  lui  a  conquise  en  la 
formant  :  Non  sumus  ancîllœ  filii  sed  liberœ, 
qua  liber  tate  Chris  tus  nos  liberavit  {Gai.  IV 
V,  31),  et  il  a  dit  à  tous  ses  enfants  :  Désor- 
mais la  liberté  est  votre  vocation  :  Vos  enim 
in  libertatem  vocati  eslis, patres  {Ibid.  V,  13). 
Porteratteinteàla/iôerf^de  l'Eglise,  c'estaller 
directement  contre  les  desseins  de  Dieu  qui, 
Ion  saint  Anselme,  n'aime  rien  tant  que  la  ii- 
herté  de  son  Eglise  :  Nihitmagis  diligit  Deus 
in  hoc  mundo  quam  libertatem  Ecclesiœ  suœ 
(£:/}îsLlV,9).  Aussi  Pie  Vil  stipula-l-il, dans  le 
concordat  de  1801,  que  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine,  serait  librement  exer- 
cée en  France  (Art.  1).  Les  articles  dits  orga- 
niques du  concordat  qui  mettent  des  entra- 
ves au  libre  exercice  du  culte  sont  donc  une 
violation  de  cette  convention  solennelle.  C'est 
ce  qui  explique  les  réclamations  dont  ils  ont 
été  l'objet  (  Koyez  ces  réclamations  dans  le 
tome  I,  col.  217).  En  vertu  de  l'article  1  du 
concordat  et  de  l'article  5  de  la  charte,  l'E- 
glise en  France  a  donc  le  droit  de  pourvoir 
à  tous  ses  besoins  et  d'accomplir  toutes  les 
œuvres  de  sanctification  et  de  charité  qu'elle 
opéra  toujours  partout  où  elle  fut  libre 
{Voyez  indépendance,  législation,  juridic- 
tion). 

C'est  une  question  parmi  les  canonisti  s 
en  matières  ecclésiastiques  si  liberté  diffère 
d'immunité:  Largo  modo,  dit  Farinacius 
{De  immunit.  Eccles.,  cap.i),  ecclesiastica 
immunitas,  et  ecclesiastica  liber  las  confun^ 
dunlur  :  stricte  vero  per  "cclesiasticam  im~ 
munitatem  inlelligitur  exemptio  loci  sacri,  et 
per  libertatem,  exemptiopersonœ  ecclesiastica;. 
La  liberté  est  un  droit,  l'immunilé  est  plutôt 
une  exemption,  une  faveur,  un  privilège 
(Foyez  immunité).  Cependant  le  concile  de 
Trente  et  plusieurs  bulles  des  sou  verains  pon- 
tifes en  parlant  des  libertés  ecclésiastiques  en 
général,  sescrvenldecesexpressions  :  Liber- 
tates,  jura  et  immunilates  Ecclesiœ. 

Dieu  a  établi  dans  le  monde,  comme  nous 
le  disons  ailleurs  {Voyez  juridiction), 
deux  sociétés  libres  et  indépendantes  Tune 
de  l'autre  {Can.  Duo  sunt  10,  dist.  96).  Il  a 
conféré  au  pouvoir  politique  un  droit  effec- 
tif et  réel  sur  les  personnes  et  sur  les  choses 
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dont  il  a  besoin  pour  maintenir  son  existence; 
et  comme  loul  Elal  est,  de  sa  nature,  indé- 
pendant et  souverain,  il  possède  le  droit  de 
se  procurer  par  lui-même,  et  sans  ingérence 
étrangère  à  laquelle  il  serait  obligé  de  recou- 
rir, tout  ce  qui,  en  fait  de  personnes  ou  de 
choses,  est  nécessaire  à'son  existence. 

L'Eglise ,  elle  aussi  ,  a  été  fondée  par 
Dieu  et  constituée  par  lui  en  société  libre 
et  souveraine.  C'est  à  elle  qu'il  a  été  dit  : 
«  Toute  puissance  m'a  été  donnée  au  ciel  et 
sur  la  terre.  Allez  donc,  enseigniez  toutes 
les  nations  et  baptisez-les  au  nom  du  Père  , 
et  du  Fils  et  du  Saint-Esprit,  leur  appre- 
nant à  garder  tout  ce  qup  je  vous  ai  com- 
mandé, et  voilà  que  je  suis  avec  vous,  tous 
les  jours-,  jusqu'à  la  consommation  dss 
siècles  (  Matlh.,  XVIIl,  18-20).  L'Eglise  pos- 
sède donc,  à  régal  de  la  société  politique  ou 
de  l'Etat ,  un  droit  naturel  et  imprescriptible 
tant  sur  les  personnes  que  sur  les  choses  qui 
sont  nécessaires  à  sa  durée  et  dont  elle  peut 
avoir  besoin  pour  atteindre  ses  fins,  cest-à- 
dire ,  pour  sa  conservation  et  pour  sa  propa- 
gation ;  car  elle  est  appelée  à  se  propager  sur 
la  terre  entière  et,  par  conséquent,  le  pou- 
voir ecclésiastique  a  le  droit  de  réclamer  les 
personnes  et  les  choses  dont  la  possession  lui 
est  nécessaire,  saus  que  qui  que  ce  soit 
puisse  se  croire  autorisé  à  singérer  dans  les 
conditions  de  cette  possession. 
,  Ainsi  l'Eglise  a  la  liberté  naturelle  et  im- 
prescriptible de  choisir  et  de  fixer  le  nombre 
des  mirwslres  de  ses  autels  ;  la  liberté  d'in- 
struire et  de  former  à  la  science  et  à  la  vertu 
tous  ceux  qu'elle  appelle  au-ministère  évan- 
gélique  (  Voyez  sÉmiNAiR£)  :  la  liberté  de  se 
réunir  en  concile  et  de  faire  tous  les  canons 
de  dogme  et  de  discipline  qu'elle  jugera  né- 
cessaires (Foi/cs  CONCILE,  législation);  la 
liberté  d'établir  et  de  fonder  des  monastères 
et  des  congrégations  religieuses  {Voyez  con- 
grégations religieuses);  car,  de  même  que 
l'Etal  peut  permettre  et  approuver  des  asso- 
ciations temporelles  qui  vivent  et  prospèrent 
en  son  sein ,  de  même  l'Eglise  peut  permet- 
tre et  approuver,  dans  son  propre  domaine , 
des  sociétés  religieuses  ;  la  liberté  de  posséder 
des  biens ,  de  recevoir  des  donations  [Voyez 
BIENS  d'église,  donation).;  etc.  L'Eglise  pos- 
sédait cette  liberté  du  temps  des  apôtres  et  de 
leurs  premiers  sucesseurs.  Les  souverains 
qui  régnaient  alors  avaient,  on  ne  sau- 
rait trop  le  redire,  sur  l'Eglise  le  même  droit 
que  celui  que  possèdent  les  souverains  de 
nos  jours,  et  les  apôtres  reconnaissaient, 
envers  le  pouvoir  temporel,  les  mêmes  de- 
voirs que  reconnaissent  les  évêques  actuels. 
«  Or,  dit  l'illustre  prisonnier  de  Minden,  il 
ne  se  trouve  dans  l'histoire  ecclésiastique  au- 
cune trace  d  un  devoir  avoué  et  reconnu  par 
les  apôtres,  de  se  laisser  imposer  un  frein 
quelconque  dans  l'exercice  de  leur  droit  et 
(le  leur  devoir  sur  tout  ce  qui  se  rapportait 
au  gouvernement  de  l'Eglise,  et  cependant  l'on 
sait  quelle  était  la  rigueur  de  leur  doctrine 
en  fait  de  soumission  à  l'autorité  des  Césars. 
11  ne  faut  pas,  il  est  vr^,  perdre  de  vue  la 
barbare  inimitié  des  souverains  d'alors  à  l'é- 


gard de  l'Eglise  naissante;  mais  aussi  nous 
ferons  observer  que  partout  où  règne  entre 
^'Eglise  et  l'Etat  (Voyez  église,  §  14)  cette 
douce  et  intime  harmonie  que  l'institution 
divine  établit  entre  eux  ,  là  les  exigences  de 
l'Etat  ne  pouvant  être  oppressives,  les  résis- 
tances de  l'Eglise  ne  sauraient  avoir  d'objet.» 
(De  la  paix  entre  l'Eglise  et  les  Etats,  p.  154.) 
Complèlemer)t  en  dehors  du  pouvoir  hu- 
main ,  vivant  de  sa  vie  propre,  l'Eglise  a  tou- 
jours rejeté  la  domination  de  l'Etat  en  ce  qui 
touche  le  spirituel,  et,  lorsque  des  pouvoirs 
usurpateurs  ont  voulu  la  soumettre  comme 
une  institution  elle  a  résisté.  Ne  s'est- 
elle  pas  relevée  victorieuse  lorsque  ces  pou- 
voirs d'un  jour  sont  venus  s'anéantir  devant 
son  caractère  de  perpétuité?  Cette  résistance 
de  quinze  siècles  pour  sa  liberté  chrétienne 
a  commencé  dès  le  temps  où  finissait  la  lutte 
de  trois  siècles  pour  la  vérité  chrétienne  con- 
tre les  princes  idolâtres;  les  héros  n'ont  pas 
manqué.  L'Eglise,  faible  ou  puissante,  abais- 
sée ou  triomphatrice,  n'a  pas  failli  à  l'un  plus 
qu'à  l'autre.  Faut-il  rappeler  la  fermeté  d'un 
Ambroise,  l'exil  d'un  Athanase,  le  martyre 
d'un  Thomas  de  Cantorbéry,  les  douleurs  de 
tant  de  papes ,  et,  sous  les  yeux  de  nos  pè- 
res, la  captivité  de  deux  pontifes,  et,  sous 
nos  propres  yeux,  l'emprisonnement  ou  l'exil 
de  deux  archevêques  d'Allemagne  1  faut-il 
ajouter  qu'à  toute  tentative  de  schisme  na- 
tional, comme  à  toute  tentative  d'assujettis- 
sement, lEglise  a  invariablement  résisté? 
Elle  a  combattu  contre  Louis  XIV,  et  Louis 
XIV,  après  être  resté  comme  suspendu  au- 
dessus  du  schisme ,  Louis  XIV  a  reculé  pour- 
tant; contre  la  révolution  et  le  schisme  révo- 
lutionnaire, et  l'église  nationale  de  92  a  été 
vaincue;  contre  Bonaparte,  et  Bonaparte  n'a 
pas  réussi  à  l'entamer;  contre  les  tentatives 
insenséesqui  désolentencore  la  péninsule  ibé- 
rique ,  et  déjà  le  schisme  ,  un  instant  vain- 
queur dans  ces  royaumes,  commence  à  fléchir. 
Voilà  ce  que  l'Eglise  a  fait  pour  l'indépen- 
dance chrétienne  et  contre  le  principe  idolâ- 
triqne  des  religions  nationales.  Elle  a  cons- 
tamment revendiqué  l'inviolabilité  et  l'indé- 
pendance de  sa  liberté. 

§  2.  LIBERTÉS  de  iEglise  gallicane. 

«  Les  libertés  de  l'Eglise  gallicane,  dit  Mgr 
Frayssinous,  dans  ses  Vrais  principes  (pag. 
55  )  ,  sont  une  de  ces  choses  dont  on  parle 
d'autant  plus  qu'on  les  entend  moins,  il  sem- 
ble aux  uns  que  ces  mots,  libertés  gallicanes^ 
sont  un  cri  de  guerre  contre  le  saint-siège  ; 
et  aux  autres,  qu'il  faut  y  voir  non-seule- 
ment des  opinions  et  des  usages  respecta- 
bles, mais  des  dogmes  tout  aussi  sacrés  que 
ceux  qui  servent  de  fondement  au  christia- 
nisme. Les  premiers,  trop  timides,  jugent  de 
la  chose  même  par  l'abus  qn'on  peut  en 
faire,  et  confondent  les  libertés  telles  que  les 
entendent  quelques  écrivains  téméraires, 
avec  les  véritables  libertés  telles  qu'elles  ont 
été  enseignées  par  Bosstiet,  l'épiscopat  fran- 
çais et  la  Sorbonne.  Les  seconds  oublient 
que  nous  devons  vivre  en  paix  avec  les 
églises  qui  ne  professent  pas  nos  maximes^ 
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et  les  tolérer  comme  elles  nous  tolèrent. 
Unité  dans  la  foi,  liberté  dans  les  opinions, 
ch.irité  partout,  telle  doit  être  la  devise  de 
quiconque  écrit  sur  celle  matière.  »  Telle 
sera  la  nôtre. 

Les  libertés  de  l'Eglise  gallicane  telles  que 
les  ont  entendues  Bossuet,  l'épiscopal  fran- 
çais et  la  Sorbonne  sont  spécialement  consi-' 
gnées  dans  la  célèbre  déclaralion  du  clergé 
de  France  en  1682,  qu'on  appelle  ordinaire- 
ment lesquatre  articles.  Nous  allons  d'abord 
rapporter  celte  déclaralion,  l'édit  qui  la  sui- 
vit et  les  autres  pièces  qui  s'y  rapportent, 
puis  nous  montrerons  que  la  déclaralion  n'a 
aucune  valeur  canonique  et  que  les  papes 
n'ont  aucun  pouvoir  sur  le  temporel  de»  rois. 

DÉCLARATION  du  cUrgé  de  France,  du  19  mars 
1682,  sur  la  puissance  ecclésiastique. 

«  Plusieurs  s'efforcent  de  ruiner  les  dé- 
crets de  l'Eglise  gallicane,  et  ses  libertés  que 
nos  ancêtres  ont  soutenues  avec  tant  de  zèle, 
et  de  renverser  leurs  fondements,  appuyés 
sur  les  saints  canons  et  sur  la  tradition  des 
Pères.  11  en  est  aussi  qui  sous  le  prétexte  de 
ces  libertés ,  ne  craignent  pas  de  porter  at- 
teinte à  la  primauté  de  saint  Pierre  et  des 
pontifes  romains  ses  successeurs,  institués 
par  Jésus-Christ;  à  l'obéissance  qui  leur  est 
due  par  tous  les  chrétiens,  et  à  la  majesté  si 
vénérable  aux  yeux  de  toutes  les  nations,  du 
siège  apostolique,  où  s'enseigne  la  foi  et  se 
conserve  l'unité  de  l'Eglise.  Les  hérétiques, 
d'autre  part,  n'omettent  rien  pour  présenter 
celte  puissance ,  qui  maintient  la  paix  de 
l'Eglise,  comme  insupportable  aux  rois  et 
aux  peuples,  et  pour  séparer,  par  cet  arti- 
fice, les  âmes  simples  de  la  communion  de 
l'Eglise  et  de  Jésus-Christ.  C'est  dans  le 
dessein  de  remédier  à  de  tels  inconvénients, 
que  nous,  archevêques  et  évéques  assem- 
blés à  Paris  par  ordre  du  roi,  avec  les  autres 
dépulés,  qui  représentons  l'Eglise  gallicane, 
avons  jugé  convenable ,  après  une  mûre 
délibération,  d'établir  et  de  déclarer. 

«  1.  Que  saint  Pierre  et  ses  sucesseurs 
vicaires  de  Jésus-Christ,  et  que  toute  l'E- 
glise même  n'ont  reçu  de  puissance  que  sur 
les  choses  spirituelles  et  qui  concernent  le 
salut  et  non  point  sur  les  choses  tem- 
porelles et  civiles.  Jésus-Christ  nous  appre- 
nant lui-même  que  son  royaume  n'est  pas  de 
ce  monde;  et  en  un  autre  endroit,  qu'il  faut 
rendre  à  César  ce  qui  est  à  César  y  et  à  Dieu  ce 
qui  esta  Dieu;  et  qu'ainsi  ce  précepte  de  l'a- 
pôtre saint  Paul  ne  peut  en  rien  être  altéré 
ou  ébranlé  :  Que  toute  personne  soit  soumise 
aux  puissances  supérieures  ;  car  il  n'y  a  point 
de  puissance  qui  ne  vienne  de  Dieu,  et  c'est  lui 
qui  ordonne  celles  qui  sont  sur  la  terre;  celui 
donc  qui  s'oppose  aux  puissances^  résiste  à 
l'ordre  de  Dieu.  Nous  déclarons ,  en  consé- 
quence, que  les  rois  et  les  souverains  ne  sont 
soumis  à  aucune  puissance  ecclésiastique , 
par  Tordre  de  Dieu,  dans  les  choses  tempo- 
relles; qu'ils  ne  peuvent  être  déposés,  ni  di- 
rectement ni  indirectement  par  l'autorité 
des  clefs  de  l'Eglise;  que  leurs  sujets  ne  peu- 
vent être  dispensés  de  la  soumission  et  de 


l'obéissance  qu'ils  lenr  doivent,  ni  aosous 
du  serment  de  fidélité;  et  que  cette  doctrine, 
nécessaire  pour  la  tranquillité  publique,  et 
non  moins  avantageuse  à  l'Eglise  qu'à  l'Etat, 
doit  être  inviolablement  suivie,  comme  con- 
forme à  la  parole  de  Dieu,  à  la  tradition  des 
saints  Pères  et  aux  exemples  des  saints. 

«  II.  Que  la  plénitude  de  puissance  qtTc  le 
saint-siége  apostolique  et  les  successeurs  do 
saint  Pierre,  vicaires  de  Jésus-Christ,  ont 
sur  les  choses  spirituelles,  est  telle,  que  néan< 
moins  les  décrets  du  saint  concile  œcuméni- 
que de  Constance, contenus  dans  les  sessions 
IV  et  V,  approuvés  par  le  saint-siége  aposto- 
lique ,  confirmés  par  la  pratique  de  toute 
l'Eglise  et  des  pontifes  romains,  et  observés 
religieusement  dans  tous  les  temps  par  l'E- 
glise gallicane,  demeurent  dans  leur  force  et 
vertu,  et  que  l'Eglise  de  France  n'approuve 
pas  l'opinion  de  ceux  qui  donnent  atteinte  à 
ces  décrets,  ou  qui  les  afTaiblissent,  en  disant 
que  leur  autorité  n'est  pas  bien  établie,  qu'ils 
ne  sont  point  approuvés,  ou  qu'ils  ne  regar- 
dent que  les  temps  de  schisme  {Voyez  coîc- 
STANCE,  et  ci-après  §  6). 

«  III.  Qu'ainsi  l'usage  de  la  puissance  apo- 
stolique doit  être  réglé  suivant  les  canons 
faits  par  l'esprit  de  Dieu,  et  cons^icrés  par 
le  respect  général;  que  les  règles,  les  coutu- 
tumes  et  les  constitutions  reçues  dans  le 
royaume  et  dans  l'Eglise  gallicane,  doivent 
avoir  leur  force  et  vertu,  et  les  usages  de  nos 
pères  demeurer  inébranlables  ;  qu'il  est 
même  de  la  gran'^eur  du  saint-siége  aposto- 
lique que  les  lois  et  coutumes,  établies  du 
consentement  de  ce  siège  respectable  et  des 
églises,  subsistent  invariablement. 

«  IV.  Que  le  pape  a  la  principale  part 
dans  les  questions  de  foi;  que  ses  décrets 
regardent  toutes  les  églises,  et  chacune  en 
particulier;  mais  que  cependant  son  juge- 
gement  n'est  pas  irréformable,  à  moins  que 
le  consentement  de  l'Eglise  n'intervienne. 

«  Nous  avons  arrêté  d'envoyer  à  toutes  les 
églises  de  France,  et  aux  évêques  qui  y  pré- 
sident par  l'autoritédu  Saint-Esprit,  ces  maxi- 
mes que  nous  avons  reçues  de  nos  pères,  afin 
que  nous  disions  tous  la  même  chose  ,  que 
nous  soyons  tous  dans  les  mêmes  senti- 
ments, et  que  nous  suivions  tous  la  même 
doctrine.  » 

Les  signataires  de  cette  déclaration  qui 
étaient  au  nombre  de  trente  cinq  évêques  et 
de  trenteecclésiasliquesdéputés  à  l'assemblée, 
écrivirent  la  lettre  suivante  qui  en  explique 
les  motifs. 

Lettre  de  l'assemblée  du  clergé  de  France^ 
tenue  en  1682,  à  tous  les  prélats  de  l'Eglise 
gallicane. 

«  Les  archevêques  et  évêques ,  et  autres  ecclé- 
siastiaues  députés  par  le  clergé  de  France  et 
assemolés  à  Paris  par  ordre  de  Sa  Majesté, 
aux  illustrissimes  et  révérendissimes  arche— 
céques  et  évéques  de  tout  le  royaume  de  Fran- 
ce :  Salut  :  i 

fv  Nos  révérendissimes  et  très-religieux 
collègues  dans  l'épiscopat» 


4S5 


LIB 


LIB 


428 


«  Vous  n'ignorez  pas  que  la  paix  de  l'E- 
glise gallicane  vient  d'être  un  peu  ébranlée, 
puisque  c'est  pour  éloigner  ce  danger 
que  votre  amour  pour  l'union  nous  a  dé- 
putés. 

«  Nous  le  disons  avec  confiance,  'nos  très- 
chers  collègues,  en  empruntant  les  paroles 
de  saint  Cyprien  :  Jésus-Christ  pour  montrer 
Vunité  a  établi  une  seule-  et  unique  chaire^  et  a 
placé  la  source  de  Vunité  de  manière  quelle 
descende  d'un  seul.  Celui  donc  qui  abandonne 
la  chaire  de  Pierre,  surlaquHle  l'Eglise  a  été 
fondée,  n'est  plus  dans  l'Eglise;  et  celui  qui  ne 
conserve  plus  l'unité  n'a  plus  de  foi.  C'esl  pour 
cette  raison  que  dès  que  nous  avons  été  assem- 
blés au  nom  de  Jésusr-Christ,  nous  n'avons  eu 
rien  de  plus  à  cœur  que  de  faire  en  sorte  que 
nous  n'eussions  tous  qu'un  même  esprit,  comme 
nous  ne  sommes  tous  ,  selon  l'Apôtre,  qu'un 
même  corps,  et  que  non-seulement  il  n'y  eût 
point  de  schisme  parmi  nous,  mais  qu'il  ne  s'y 
trouvât  même  pas  la  plus  légère  apparence 
de  dissension  avec  le  chef  de  toute  l'Eglise. 
Nous  appréhendions  d'autant  plus  ce  mal- 
heur, que,  par  un  effet  de  la  bonté  et  de  la 
Providence  divine,  nous  avons  aujourd'hui 
un  pontife  qui  mérile,  par  toutes  ses  grandes 
qualités,  par  les  verlus  pastorales  dont  il  est 
rempli,  que  nous  le  révérions  non-seulement 
comme  la  pierre  de  l'Eglise ,  mais  encore 
comme  l'exemple  et  le  modèle  des  fidèles 
dans  toutes  sortes  de  bonnes  œuvres. 

«  L'illustre  orateur  qui  a  ouvert  notre 
assemblée,  pendant  le  sacrifice  que  nous  of- 
frions en  commun  par  les  mains  del'illustris- 
sime  archevêque  de  Paris,  noire  digne  pré- 
sident, pour  implorer  la  grâce  et  le  secours 
de  l'Esprit-Saint,  nous  a  tracé  par  avance 
l'idée  de  cette  union,  et  du  zèle  arec  lequel 
nous  devons  tous  concourir  au  maintien  de 
l'unité  de  l'Eglise  ;  et  il  l'a  fait  avec  tant 
d'éloquence,  d'érudition  et  de  piété,  que  tout 
le  monde  a  dès  lors  auguré  l'heureux  succès 
de  notre  assemblée. 

«  Nous  ne  douions  nullement  que  vous 
n'ayez  été  satisfaits,  soit  de  ce  que  nous 
avons  obtenu  de  la  piété  de  notre  roi  très-chré- 
tien ,  soit  de  ce  que  nous  avons  fait  de  notre 
côté,  tant  pour  conserver  la  paix  que  pour 
mériter  les  bonnes grâcesd'unsi  grand  prince, 
et  lui  marquer  en  même  temps  notre  recon- 
naissance, soit  enfin  de  la  lettre  que  nous 
eûmes  l'honneur  d'écrire  à  notre  saint-père 
le  pape.  Nous  avons  cependant  jugé  qu'il 
était  très-important  de  nous  expliquer  en- 
core davantage,  afin  qu'il  n'arrivât  jamais 
rien  qui  pût  tant  soit  peu  troubler  le  repos 
de  l'Eglise  et  la  tranquillité  de  l'ordre  épi- 
scopal. 

«En  effet,  chacun  de  nous  ayant  frémi  d'hor- 
reur à  la  moindre  ombre  de  discorde,  nous 
avons  cru  que  nous  ne  pouvions  rien  faire 
de  plus  propre  au  maintien  de  l'unité  ecclé- 
siastique, que  d'établir  des  règles  certaines  ou 
plutôt  de  rappeler  à  l'esprit  des  fidèles  le  sou- 
venir desanciennes,  ài'abri  desquelles  toute 
l'Eglise  gallicane,  dont  le  Saint-Esprit  nous 
a  confié  le  gouvernement,  fût  tellement  en  sû- 
reté, que  jamais  personne,  soit  par  une  basse 
Droit  catcon.  II. 


adulation,  ou  par  un  désir  déréglé  d'une 
fausse  liberté,  ne  pût  passer  les  bornes  que 
nos  pères  ont  posées  ;  et  qu'ainsi  la  vérité, 
mise  dans  son  jour,  nous  mit  elle-même  à 
couvert  de  tout  danger  de  division. 

«  Et  comme  nous  sommes  obligés,  non- 
seulement  de  maintenir  la  paix  parmi  les 
catholiques,  mais  encore  de  travailler  à  la 
réunion  de  ceux  qui  se  sont  séparés  de  l'épouse 
de  Jésus-Christ  pour  s'unir  à  l'adultère,  et 
qui  ont  renoncé  aux  promesses  de  l'Eglise^ 
cette  raison  nous  a  encore  engagés  à  décla- 
rer quel  est  le  sentiment  des  catholiques, 
que  nous  croyons  conforme  à  la  vérité  ;  après 
quoi  nous  espérons  que  personne  ne  pourra 
plus  imposer  à  la  société  des  fidèles  par  ses 
calomnies,  ni  corrompre  par  une  perfide  pré- 
varication les  vérités  de  la  foi.  Nous  espérons 
aussi  que  ceux  qui,  sous  prétexte  de^  erreurs 
qu'ils  nous  imputaient,  se  sont  déchaînés 
jusqu'^  présent  contre  l'Eglise  romaine, 
commecvùtreune  Babylone  réprouvée,  par- 
ce qu'ils  ne  connaissaient  pas,  ou  feignaient 
denepasconnaîtrenos  véritables  sentiments, 
cesseront,  maintenant  que  la  fausseté  est  dé- 
masquée, de  nous  calomnier,  et  ne  persévé- 
reront pas  plus  longtemps  dans  leur  schisme, 
que  saint  Augustindé!e«*tait  commeun  crime 
plus  horrible  que  l'idolâtrie  même. 

«  Nous  faisons  donc  profession  de  croire 
que,  quoique  Jésus-Christ  ait  établi  les  douze 
disciples  qu'il  choisit  et  qu'il  nomma  apô- 
tres pour  gouverner  solidairement  son  Eglise 
et  qu'il  les  ail  tous  également  revêtus  de  la 
même  dignité  et  de  la  même  puissance,  selon 
les  expressions  de  saint  Cyprien,  il  a  cepen- 
dantdonné  la  primautéàsaint  Pierre,  comme 
l'Evangile  nous  l'apprend,  et  comme  toute  la 
tradition  ecclésiastique  l'enseigne.  C'est  pour- 
quoi nous  reconnaissons  avec  saint  Ber- 
nard que  le  pontife  romain,  successeur  de 
saint  Pierre,  possède,  non  pasàlavérité  seul, 
et  à  l'exclusion  de  tout  autre,  mais  dans  le 
plus  haut  degré,  la  puissance  apostolique  éta- 
blie de  Dieu  :  et  pour  conserver  en  même 
temps  l'honneur  du  sacerdoce  auquel  Jésus- 
Christ  nous  a  élevés,  nous  soutenons,  avec 
les  saints  Pères  et  les  Docteurs  de  l'Eglise, 
que  les  clefs  ont  été  d'abord  données  à  un 
seul,  afin  qu'elles  fussent  conservées  à  l'u- 
nité :  et  nous  croyons  que  tous  les  fidèles 
sont  assujettis  aux  décrets  des  souverains 
pontifes,  soit  qu'ils  regardent  la  foi  ou  la 
réformation  générale  de  la  discipline  et  des 
mœurs,  de  telle  sorte  néanmoins  que  l'usage 
de  cette  souveraine  puissance  spirituelle  doit 
être  modéré  et  réglé  par  les  canons  révérés 
dans  tout  l'univers;  elque  si,  par  la  diversité 

deseniimenlàesEgihes, il  s'élevait  quelquedif- 
ficulté  considérable,  il  serait  nécessaire  alors^ 
comme  dit  saint  Léon,  d'appeler  de  toutes  les 
parties  du  monde  un  plus  grand  nombre  d'é- 
véques,  et  d'assembler  un  concile  général  qui 
dissipât  ou  apaisât  tous  les  sujets  de  dissen- 
sion, afin  qu'il  n'y  eût  plus  rien  de  douteube 
dans  la  foi,  ni  rien  d'altéré  dans  la  charité. 
«  Au  reste,  la  république  chrétienne  n'étant 
pas  seulement  gouvernée  par  le  sacerdoce 
mais  encore  par  l'empire  que  possèdent  lai 
(Quatorze.) 


497,  DICTIONNAIRK 

rois  et  les  puissances  supérioures,  il  a  fallu 
qu'après  avoir  obvié  aux  sdiisuii-s  qui  pour- 
raient diviser  l'iigliso ,  nous  prévinssions 
aussi  les  rnouvcmt'nls  des  peuples  qui  pour- 
raient trou4>ler  l'empire ,  surtout  dans  ce 
royaume,  où,  sous  prétexte  de  la  religion,  il 
s'est  comnais  iant  d'atlenlais  contre  l'auturilé 
royale.  C'est  powr  cela  que  nous  avons  dé- 
terminé que  la  puissance  des  rois  n'est  point 
soumise,  quant  au  temporel,  à  la  puissance 
ecclésiastique,  de  peur  que  si  la  puissance 
spirituelle  paraissait  enlrepren>lre  quelque 
chose  au  préjudice  de  la  puissance  tempo- 
relle, la  tranquillité  publique  n'en  fût  al- 
térée. 

«Enfin,  nous  conjurons  votre  charité  et 
•votre  piété,  nos  uès-vénérab!es  confrères, 
comme  les  Pères  du  premier  concile  de  Gon- 
stantinople  conjuraient  autrefois  les  évoques 
du  concile  romain,  en  leur  envoyant  les  actes 
de  ce  concile,  de  confirmer  par  vos  suffrages 
tout  ce  que  nous  avons  détenniné  pour  as- 
surer à  jamais  la  paix  de  l'Eglise  de  France, 
et  de  donner  vos  soins,  aGn  que  la  doctrine 
que  nous  avons  jugée,  d'un  couuiiun  consen- 
tement, devoir  être  publiée,  soit  reçue  dans 
vos  églises  et  dans  les  universités  et  les  éco- 
les qui  sont  de  votre  juridiction,  ou  établies 
dans  vos  diocèses,  et  qu'il  ne  s'y  enseigne  ja- 
mais rien  de  contraire.  Il  arrivera,  par  cette 
conduite,  que,  de  même  que  le  concile  de 
Constantinople  est  devenu  universel  et  œcu- 
ménique par  l'acquiescement  des  Pères  du 
concile  de  Rome,  notre  assemblée  deviendra 
aussi,  par  votre  unanimité,  un  concile  na- 
tional de  tout  le  royaume,  et  que  les  articles 
de  doctrine  que  nous  vous  envoyons  seront 
des  canons  ue  toute  l'Eglise  gallicane,  res- 
pectables aux  fidèliis  et  dignes  de  l'immorta- 
lité (Voyez  ASSEMBLÉE  du  clergé  ). 

«  Nous  s<Mihaitons  que  vous  jouissiez  en 
Jésus-Christ  d'une  santé  parfaite,  et  nous 
prions  Dieu  de  vous  y  conserver,  pour  le 
bien  de  son  Eglise. 

«  Vos  très-affectionnés  confrères ,  arche- 
vêques, évêques  et  autres  eci  lésiastiques  dé- 
putés par  le  clergé  de  France. 

t  François,  archevêque  de  Paris, 
président. 

t  A  Paris,  le  19  mars  1682.  » 

Edit  du  roi  sur  la  déclaration  faite  par  le 
clergé  de  France  de  ses  sentiments  touchant 
l'autorité  ecclésiastique. 

«  Louis,   par  la  grâce  de  Dieu,   etc. 

«  Bien  que  l'indépendance  de  noire  cou- 
ronne de  toute  autre  puissance  que  d)>  Dieu, 
foil  une  vérité  certaine  el  incontestable,  et 
établie  sur  les  propres  paroles  de  Jésus-Christ, 
nous  n'avons  pas  laissé  de  recevoir  avec  plai- 
sir la  déclaration  que  les  députés  du  clergé 
de  France,  assemblés  par  notre  perfnission 
en  notre  bonne  ville  de  Paris,  nous  ont  pré- 
sentée, contenant  leurs  sentiments  touchant 
la  puissance  ecclésiastique;  et  nous  avons 
d'autant  plus  volontiers  écouté  la  supplica- 
tion que  lesdits  députés  nous  ont  faite,  de 
faire   publier  cette  déclaration  dans  notre 
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royaume,  qu'étant  faite  par  une  assemblée 
composée  ae  tant  de  personnes  également 
recoin  manda  blés  par  leur  vertu  et  liur  doc- 
trine, et  qui  s'emploient  avec  tant  de  zèle  à 
tout  ce  qui  peut  êire  avantageux  à  lEglise  et 
à  notre  service,  la  sagesse  et  la  modération 
avec  laquelle  ils  ont  expliqué  les  sentiments 
que  l'on  doit  avoir  sur  ce  sujtt,  peut  beau- 
coup contribuer  à  confirmer  nos  sujets  dans 
le  respect  qu'ils  sont  tenus,  comme  nous,  de 
rendre  à  l'autorité  que  Dieu  a  donnée  à  l'E- 
glise, et  à  ôler  en  même  temps  aux  ministres 
de  la  religion  prétendue  réformée  le  pré- 
texte qu'ils  prennent  des  livres  de  quelques 
auteurs,  pour  rendre  odieuse  la  puissance 
légitime  du  chef  visible  de  l'Eglise. 

«  A  ces  causes  et  autres  bonnes  et  grandes 
considérations  à  ce  nous  mouvant,  après  avoir 
fait  examiner  ladite  déclaration  en  notre 
conseil,  nous,  par  notre  présent  édit  perpé- 
tuel et  irrévocable,  avons  dit,  statué  et  or- 
donné; disons,  statuons  et  ordonnons,  vou- 
lons et  nous  plaît  que  ladite  déclaration  des 
sentiments  du  clergé  sur  la  puissance  ecclé- 
siastique ci-atlachée  sous  le  contre-scel  de 
notre  chancellerie  soit  enregisiréc  dans  tou- 
tes nos  cours  de  parlcuient,  bailliages  et  sé- 
néchaussées, universités  el  facultés  de  lliéo- 
logie  el  de  droit  canon  de  notre  royaume, 
pays,  terres  et  seigneuries  de  noire  obéis- 
sance. 

«  Art.  I".  Défendons  à  tous  nos  sujets  et 
aux  étrangers  étant  dans  notre  royaume, 
séculiers  et  réguliers,  de  quelque  ordre,  con- 
grégation el  société  qu'ils  soient,  d'enseigner 
dans  leurs  maisons,  collèges  et  séminaires 
ou  d'écrire  aucune  cho^e  contraire  à  la  doc- 
trine contenue  en  icelle. 

ft  Art.  2.  Ordonnons  que  ceux  qui  seront 
dorénavant  choisis  pour  enseigner  la  théo- 
logie dans  les  collèges  de  chaque  université, 
soit  qu'ils  soient  séculiers  ou  réguliers,  sou- 
scriront ladite  déclaration  aux  greiïes  des 
facultés  de  théologie,  avant  de  pouvoir  faire 
celte  fonction  dans  les  collèges  ou  maisons 
séculières  et  régulières  qui  se  soumettront  à 
enseigner  la  doctrine  qui  y  est  expliqué",  et 
que  les  syndics  des  facultés  de  théologie 
présenteront  aux  ordinaires  des  lieux  el  à 
nos  procureurs  généraux  des  copies  des- 
dites soumissions  signées  par  les  grefûers 
desdiles  facultés. 

«  Art.  3.  Que  dans  tous  les  collèges  et 
maisons  desdiles  universités  où  il  y  aura 
plusieurs  professi'urs  ,  soit  qu'ils  soient  sé- 
culiers ou  réguliers,  l'un  d'eux  sera  chargé 
tous  les  ans  d'enseigner  la  doctrine  conte- 
nue en  ladite  déclaration  ;  el  dans  les  collège» 
où  il  n'y  aura  qu'un  seul  professeur,  il  sera 
obligé  de  l'enseigner  l'une  des  trois  années 
consécutives. 

«  Art.  4.  Enjoignons  aux  syndics  des  fa- 
cullés  de  théologie  de  présenter  tous  les  ans 
avant  l'ouverture  des  leçons,  aux  archevê- 
ques ou  évéques  des  villes  où  elles  sonl  éta- 
blies ,  et  d'envoyer  à  nos  procureurs  géné- 
raux les  noms  des  professeurs  qui  seront 
chargés  d'enseigner  ladite  doctrine,  et  aux- 
dit»  professeurs  de  représenter  auxdits  pré- 


i^  LIB 

lais  et  à  nosdîls  procureurs  généraux  les 
écrits  qu'ils  dicteront  à  leurs  écoliers,  lors- 
qu'ils leur  ordonneront  de  le  faire. 

«  Art.  5.  Voulons  qu'aucun  bachelier, 
soit  séculier  ou  régulier,  ne  puisse  êln-  do- 
rénaY.tnt  licencié  ,  tartt  en  théologie  qu'en 
droit  canon,  ni  être  reçu  docteur  qu'après 
avoir  souîenu  ladite  doctrine  dans  l'une  de 
ses  thèses,  dont  il  fera  apparoir  à  ceux  qu| 
ont  droit  de  conférer  ces  degrés  dans  les 
universités. 

«  Art.  6.  Exhortons,  et  néanmoins  enjoi- 
gnons à  tous  les  archevêques  et  évéques  de 
notre  royaume,  pays,  terres  et  seigneuries  de 
notre  obéissance,  d'employer  leur  autorité 
pour  faire  enseigner,  dans  l'étendue  de  leurs 
diocèses,  la  doctrine  contenue  dans  ladite  dé- 
claration fiiite  par  lesdits  députés  du  clergé. 

«  Art.  7.  Ordonnons  aux  doyens  et  syndics 
des  lacuités  de  théologie  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  des  présentes,  à  peine  d'en  ré- 
pondre en  leur  propre  et  privé  nom. 

«  Si  lionnons  en  mandement  à  nos  arnés 
et  féaux  les  gens  tenant  nos  cours  de  parle- 
ment ,  que  ces  présentes  nos  lettres  en 
forme  dédit,  ensemble  ladite  déclaration  du 
clergé,  ils  fassent  lire,  publier  et  enregistrer 
aux  greffes  de  nosdites  cours  et  des  baillia- 
ges, sénéchaussées  el  universiiés  de  leurs 
ressorts,  chacun  en  droit  soi  ;  et  aient  à  te- 
nir la  main  à  leur  observation,  sans  souf- 
frir qu'il  y  soit  contrevenu  directement  ni 
indirectement  ;  el  à  procéder  contre  les  con- 
trevenants en  la  manière  qu'ils  le  ju<:eront 
à  propos,  suivant  l'exigence  des  cas.  Car  tel 
est  notre  plaisir.  Et  aCn  que  ce  soit  chose 
ferme  el  stable  à  toujours,  nous  avons  fait 
mettre  notre  scel  à  ccsdites  présentes. 

«  Donné  à  Saint-Germ.iin-en-Laye,  au  mois 
de  mars,  l'an  de  grâce  1682,  et  de  notre  rè- 
gne le  trente-neuvième. 

«  Signé ^  Louis. 

«  Et  plus  bas  :  Par  le  roi,  Colbert,  » 

«  R''gistrées,  ouï  et  ce  requérant  le  procu- 
reur général  du  roi,  pour  être  exécutées  se- 
lon leur  forme  et  teneur,  suivant  l'arrêt  de 
ce  jour. 

c  A  Paris,  en  Parlement,  le  23  mars  1682.  » 

L'article  24.de  la  loi  du  18  germinal  an  X 
{Voyez  ARTICLES  organiques),  prescrit  aux 
professeurs  de  théologie  d'enseigner  les  qua- 
tre articles  de  1682  dans  les  séminaires. 

La  loi  du  Ik  mars  180^,  relative  à  l'éta- 
blissement des  séminaires  ,  y  prescrit ,  ar- 
ticle 2,  l'enseignement  des  maximes  de  l'E- 
glise gallicane. 

Napoléon  touIuI  faire  de  la  déclaration  de 
1682  une  loi  de  TËlat,  par  le  décret  suivant. 

DÉCRET  du  25  février  1810 ,  qui  déclare  loi 
générale  de  l'empire  l'édit  du  mois  de  mars 
1682  ,  sur  la  déclaration  faite  par  le  clergé 
de  .France  sur  les  libertés  de  l'Eglise  galli- 
cane. 

«  L'édit  de  Louis  XIV,  sur  la  déclaration 
par  le  clergé  de  France,  de  ses  sentiments 
touchant  la  puissance  ecclésiastique,  donné 
au  mois  de  mars  1082 ,  et  euregidlré,  le  23 
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desdits  mois  et  an,  est  déclaré  loi  générale  de 
l'empire. 

«  Duquel  édit  la  teneur  suM  {Voyez  ci-de-^ 
vant  l'édit  et  la  déclaration). 

«  Mandons  et  ordonnons  que  les  présen- 
tes, revêtues  du  sceau  de  l'Etat,  insérées  au 
Bulletin  des  lois,  soient  fidressées  aux  cours, 
aux  tribunaux  ,  aus:  autorités  adminislrati- 
ves ,  à  tous  les  archevêques  et  évéques  de 
notre  empire ,  au  grand-maître  el  aux  aca- 
démies de  notre  université  impériale,  et  aux 
directeurs  des  séminaires  et  autres  écoles  de 
théologie,  pour  qu'ils  les  inscrivent  dans 
leurs  regislre.s  ,  les  observent  et  les  fassent 
observer,  etc.  » 

DÉCLARATION  des  évéques  de  France  ,  du  3 
avril  1826. 

«  Depuis  longtemps  la  religion  n'a  eu  qu'à 
gémir  sur  la  propagation  de  es  doctrines 
d'impiété  et  de  licence  qui  tendent  à  soule- 
ver toutes  les  passions  contre  Tauiorilé  des 
lois  divines  et  humaines.  Dans  leurs  justes 
alarmes,  les  évéques  de  Franc  e  se  sont  effor- 
cés de  préserver  leurs  troupeaux  de  celte 
contagion  funeste.  Pourquoi  faut-il  que  les 
succès  qu'ils  avaient  droit  d'espérer  de  leur 
sollicitude  soient  compromis  par  des  atta- 
ques d'une  nature  différente,  il  est  vrai,  mais 
qui  pourraient  amener  de  nouveaux  périls 
pour  la  religion  de  l'Elat? 

«  Des  maxinies  ,  reçues  dans  l'Eglise  de 
France ,  sont  dénoncées  hautement  comme 
un  attentat  contre  la  divine  constitution  de 
l'Eglise  catholique,  comme  une  œuvre  souil- 
lée de  schisme  et  d'hérésie,  comme  une  pro- 
fession d'athéisme  politique. 

«  Combien  ces  censures ,  prononcées  sans 
mission  ,  sans  autorité,  ne  paraissent-elles 
pas  étranges,  quand  on  se  rappelle  les  sen- 
timents d'estime,  de  confiance  et  d'affection 
que  les  successeurs  de  Pierre,  chargés  com- 
me lui  de  confirmer  leurs  frères  dans  la  foi, 
n'ont  cessé  de  manifester  pour  une  Eglise 
qui  leur  a  toujours  été  si  fidèle. 

«  Mais  ce  qui  étonne  et  afflige  le  plus, 
c'est  la  témérité  avec  laquelle  on  cherche  à 
faire  revivre  une  opinion  née  autrefois  du 
sein  de  Tanarchie  et  de  la  confusion  où  se 
trouvait  l'Eumjje,  constamment  repoussée 
par  le  clergé  de  France  et  tombée  dans  un 
oubli  presque  universel ,  opinion  qui  ren- 
drait les  souverains  dépendants  de  la  puis- 
sance spirituelle  ,  même  dans  l'ordre  politi- 
que, au  point  qu'elle  pourrait  dans  cer- 
tains cas  délier  leurs  sujets  du  serment  de 
fidélité. 

«  Sans  doute,  le  Dieu  juste  et  bon  ne  donne 
pas  aux  souverains  le  droit  d'opprimer  les 
peuples  ,  de  persécuter  la  religion  ,  et  de 
commander  le  crime  et  l'apostasie  ;  sans 
doute  encore  les  princes  de  la  terre  sont, 
comme  le  reste  des  chrétiens ,  soumis  au 
pouvoir  spirituel  dans  les  choses  spirituelles. 
Mais  prétendre  que  leur  infidélité  à  la  loi  di- 
vine annulerait  leur  titre  de  souverain,  que 
la  suprêni;itie  poniificale  pourrait  aler  jus* 
qu'à  lespriver  de  leurs  couronnes,  et  à  les 
illettré  à  la  merci  de  la  multitude,  c'est.une 
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doctrino  qui  n'a  aucun  fondoment ,  ni  dans 
l'Evangile  ,  ni  dans  les  traditions  apostoli- 
ques ,  ni  dans  les  écrits  des  docteurs  et 
les  exemples  des  saints  personnages  qui  ont 
illustré  les  plus  beaux  siècles  de  l'antiquité 
chrétienne. 

«  En  conséquence,  nous,  cardinaux,  ar- 
chevêques et  évoques  soussignés  ,  croyons 
devoir  au  roi ,  à  la  France,  au  ministère  di- 
vin qui  nous  est  confié,  aux  véritables  inté- 
rêts de  la  religion,  dans  les  divers  états  de  la 
chrétienté,  de  déclarer  que  nous  réprouvons 
les  injurieuses  qualifications  par  lesquelles 
on  a  essayé  de  flétrir  les  maximes  et  la  mé- 
moire de  nos  prédécesseurs  dans  l'épiscopat; 
que  nous  demeurons  inviolablement  atta- 
chés à  la  doctrine ,  telle  qu'elle  nous  est 
transmise ,  sur  les  droits  des  souverains  et 
sur  leur  indépendance  pleine  et  absolue, 
dans  l'ordre  temporel,  de  l'autorité,  soit  di- 
recte, soit  indirecte,  de  toute  puissance  ecclé- 
siastique. 

«  Mais  nous  condamnons ,  avec  tous  les 
catholiques  ,  ceux  qui ,  sous  prétexte  de  li- 
bertés^ ne  craignent  pas  de  porter  atteinte 
à  la  primauté  de  saint  Pierre,  et  des  pontifes 
romains  ses  successeurs,  institués  par  Jésus- 
Christ  ,  à  l'obéissance  qui  leur  est  due  par 
tous  les  chrétiens  ,  et  à  la  majesté ,  si  véné- 
rable aux  yeux  de  toutes  les  nations  ,  du 
siège  apostolique  où  s'enseigne  la  foi ,  et  se 
conserve  l'unité  de  l'Eglise. 

«  Nous  nous  faisons  gloire,  en  particulier, 
de  donner  aux  fidèles  l'exemple  de  la  plus 
profonde  vénération  ,  et  d'une  piété  toute  fi- 
liale envers  le  pontife  que  le  ciel ,  dans  sa 
miséricorde ,  a  élevé  de  nos  jours  sur  la 
chaire  du  prince  des  apôtres. 

c  Fait  à  Paris,  le  3  avril  1826.  » 

Cette  déclaration  avait  pour  but  de  ré- 
prouver les  opinions  exagérées  de  M.  de  La 
Mennais  sur  la  puissance  du  pape  ,  touchant 
le  temporel  des  rois.  {Voyez  ci-après,  §  5.) 

Lettre  de  Monseigneur  VarcJievêque  de  Pa- 
ris^ du  6  avril  1826,  portant  adhésion  à  la 
déclaration  du  3  du  même  mois. 

«  Sire, 

«  Les  cardinaux ,  archevêques  et  évêques 
qui  se  trouvent  en  ce  moment  à  Paris,  ont 
cru  qu'il  était  bon  de  rédiger  collectivement 
un  exposé  de  leurs  sentiments  sur  l'indépen- 
dance de  la  puissance  temporelle,  en  matière 
purement  civile.Quoique  cet  exposé  ne  porte 
point  ma  signature  ,  je  n'en  professe  pas 
moins  la  même  opinion  ,  et  je  prie  Votre  Ma- 
jesté de  me  permettre  d'en  déposer  entre  ses 
mains  le  témoignage  par  écrit ,  comme  j'ai 
eu  l'honneur  de  lui  en  faire  la  déclaration 
de  vive  voix. 

•K  Les  considérations  que  j'ai  soumises  au 
roi,  et  dans  lesquelles  la  réflexion  n'a  fait  que 
me  confirmer  davantage ,  ont  pu  seules 
m'empêcher  de  signer  un  acte  qui  renferme, 
touchaut  les  bornes  de  l'aulorité  spirituelle, 
des  principes  sur  lesquels  j'ai  eu  plus  d'une 
fois  l'occasion  de  m'expliquer,  môme  en  pu- 
blic, et  au  sujet  desquels  je  ne  connais  point 


de  discordance  parmi  les  pasteurs  et  le  clergé 
de  mon  diocèse. 

«  H.  DE  QOÉLEN.  » 

§  3.  LIBERTÉS  de  V Eglise  gallicane^  coutumes. 

La  déclaration  de  1682  se  résume  en 
deux  points,  ou  si  l'on  veut  en  deux  maximes. 
La  première,  que  le  pape  et  les  autres  supé- 
rieurs ecclésiastiques,  n'ont  aucun  pouvoir 
ni  direct,  ni  indirect  sur  le  temporel  des  rois, 
ni  sur  la  juridiction  séculière.  La  seconde, 
que  les  jugements  du  pape  ne  sont  point  ir- 
réformables,  que  par  conséquent  il  n'est  point 
infaillible  et  que  le  concile  œcuménique  lui 
est  supérieur. 

Mais  dans  ces  deux  maximes,  nous  ne 
voyons  rien  de  particulier  à  la  France  ,  car 
si  le  pape  n'a  aucun  pouvoir  ni  direct  ni  in- 
direct sur  le  temporel  des  rois,  et  cette 
maxime  est  incontestable,  cela  regarde  non- 
seulement  la  France,  mais  tous  les  royau- 
mes du  monde.  Il  n'y  a  à  cet  égard  aucun 
dissentiment  parmi  les  catholiques  de  toutes 
les  nations;  ils  savent  tous  que  Jésus  Christ 
a  établi  deux  puissances  en  ce  monde,  la 
puissance  spirituelle  et  la  puissance  tempo- 
relle, et  que  toutes  deux  sont  indépendantes 
l'une  de  l'autre  {Voyez  indépendance). 

Que  le  pape  soit  infaillible  ou  qu'il  ne  le 
soit  pas,  qu'il  soit  inférieur  ou  supérieur  au 
concile,  etc., nous  ne  voyons  encore làriende 
spécial  à  l'Eglise  de  France  ;  cette  maxime 
intéresse  toute  l'Eglise  catholique.  Nous  ne 
comprenons  point  qu'on  puisse  donner  à  ces 
deux  maximes  le  nom  de  libertés  de  l'Eglise 
gallicane.  Ces  deux  pointstiennentau  dogme 
qui  est  invariable  et  non  à  la  discipline  qui 
peut  changer,  et,  dans  certaines  choses,  être 
propre  à  une  église  particulière.  Voici  donc, 
d'après  les  canonistes  français,  l'idée  que 
nous  nous  faisons  des  libertés  de  l'Eglise 
gallicane  : 

«  Les  libertés  de  VEglise  gallicane, à\\.  d'Hé- 
ricourt  dans  ses  Lois  Ecclésiastiques  (Part.  I, 
eh.  17,  n.  3),  ne  sont  autre  chose  que  la 
possession  dans  laquelle  s'est  maintenue  l'E- 
glise de  France,  de  conserver  ses  anciennes 
coutumes,  qui  sont  la  plupart  fondées  sur  les 
canons  et  sur  la  discipline  des  premiers  siè- 
cles, et  de  ne  point  souffrir  qu'on  y  portât 
atteinte  ,  en  introduisant  une  discipline  à 
laquelle  elle  n'a  poinlété  soumise.  Ainsi  les 
libertés  de  l'Eglise  gallicane  ne  consistent 
que  dans  l'observation  de  son  ancien  droit.  » 

C'est  en  ce  sens  que  saint  Léon  le  grand 
disait  :  Privilégia  Ecclesiarum ,  sanctorum 
Patrum  canonibus  instilula  nulla  possnnt 
improbitate  convetli,  nfllla  novitale  mutari. 
In  quo  opère  ^  auxiliante  Christo  ,  fideliter 
exequendo  ',  necesse  est  hujus  sanctœ  sedi' 
ponlifici  perseveranlem  exhibere  famulatum^ 
dispensatio  enim  nobis  crédita  est,  et  ad  nos* 
trum  tendit  reatum,  si  pateruarum  régula, 
sanctionum  nobis  consenlientibus  vel  neglim 
gentibus  violentur  {Epist.  52). 

C'est  une  règle  générale,  répétée  plusinurs 
fois  dans  le  droit  canonique,  dit  encore  d'Hé- 
ricourt,  que  les  coutumes  anciennes  des  Egli* 
ses  doivent  être  obseryces,  quand  ces  coulu« 
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mes  sont  anciennes  et  légitimes;  c'est-à-dire, 
quand  elles  ne  sont  contraires  ni  à  l'équité 
naturelle,  ni  aux  règles  de  la  discipline  ec- 
clésiastique,  qui  ont  été  de  tout  temps  ob- 
servées dans  l'Eglise.  In  his  rébus  de  quibus 
nihil  certi  slatuitdivinaScriptura,  mospopuli 
Dei  et  inslituta  majoKum  pro  lege  tenenda 
sunt  ;  et  sicut  prœvaricatores  divinarum  le- 
gum.  Un  contemptores  ecclesiasticarum  con- 
suetudinum  coercendi  sunt  [Can.  15,  dist.  11). 

Aussi  les  papes  ont-ils  toujours  cru  qu'on 
devait  avoir  des  égards  particuliers  pour  les 
anciennes  coutumes  de  l'Eglise  gallicane,  qui 
s'est  de  tout  temps  distinguée  entre  toutes 
les  autres  par  son  exactitude  à  conserver  la 
foi  et  à  maintenir  la  discipline  ecclésiasti- 
que. C'est  pourquoi  ils  ont  cru  que  ces  cou- 
tumes devaient  être  observées,  même  quand 
elles  seraient  contraires  aux  usages  des  au- 
tres églises.  Licet  Ecclesia  romana  non  con~ 
sueverit,  propter  naturalem  friyiditatem,  nec 
propler  alia  maleficia  légitime  conjunctos  di- 
videre;  si  tamen  Ecclesiœ  gallicanœ  consue- 
tudo  generalis  habeat,  ut  ejusmodi  matrimo- 
nium  dividatur  y  patienter  lolerabimus  (Alex. 
III,  Collect.  décret,  lib.  IV,  tit.  16,  cap.  2). 

Les  papesont  toujours  respectéoudu  moins 
toléré  les  coutumes  des  diverses  églises  , 
quand  ces  coutumes  n'avaient  rien  de  con- 
traire à  l'équité.  Les  coutumes  de  l'Eglise 
grecque  sont  différentes  de  celles  de  la  disci- 
pline de  l'Eglise  romaine  pour  l'idiome  ,  la 
liturgie,  les  pains  azymes,  le  célibat,  etc. 
Ce  sont  là  autant  de  libertés  fondées  sur  l'an- 
cienneté que  l'Eglise  grecque  peut  revendi- 
quer. Plusieurs  autres  Eglises  peuvent  avoir 
de  ces  sortes  de  coutumes  ou  de  libertés 
qu'elles  tiennent  à  conserver.  L'Eglise  galli- 
cane peut  être  jalouse  de  maintenir,  comme 
les  autres  Eglises  particulières,  ses  ancien- 
nes coutumes  ou  libertés;  rien  de  plus  juste, 
rien  de  plus  conforme  au  droit  canonique. 

Ainsi,  en  vertu  des  anciennes  coutumes, 
des  anciennes  libertés  de  l'Eglise  gallicane, 
les  évêques  pouvaient  se  réunir  périodique- 
ment en  conciles  provinciaux  et  faire  des 
canons  de  discipline  conformes  aux  temps 
et  aux  circonstances.  Ainsi,  en  vertu  de  ces 
mêmes  libertés  les  métropolitains  visitaient 
les  diocèses  de  leurs  suffragants,  jugeaient 
en  appel  de  leurs  jugements,  etc.  Leur  auto- 
rité, par  suite  des  anciennes  libertés  ^  éiaM 
telle  que  les  évêques  ne  voulaient  point 
qu'on  y  portât  atteinte.  Ils  s'opposèrent 
même  à  la  primatie  que  le  pape  Jean  VIII 
donnait  à  Ansegise,  archevêque  de  Sens,  sur 
les G;iule-<  et  laGermanie,  el répondaienlau roi 
Charles  le  Chauve  et  aux  légats  qui  les  pres- 
saient d'obéir  au  pape,  qu'ils  lui  rendraient 
une  obéissance  canonique,  regulariter,  et  en 
ce  qui  serait  conforme  aux  saints  canons.  • 

Voilà  comment  entendaient  les  libertés  de 
VEglise  gallicane  les  anciens  évêques,  l'hon- 
neur et  la  gloire  de  notre  Eglise  de  France, 
voilà  comme  nous  les  entendons  nous-raême. 
Toutes  autres  libertés  qui  mi  tiraient  obstacle 
à  celles-là ,  nous  les  regarderions,  suivant 
l'expression  du  savant  et  judicieux  Fleury, 
comme  autant  de  servitudes. 


§  4.  La  déclaration  de  1682  n'a  aucune  auto- 
rité canonique;  c'est  un  acte  purement  poli- 
tique. 

La  doctrine  exprimée  dans  la  déclaration 
de  l'assemblée  de  1682  est  une  opinion  libre 
en  théologie  (  Voyez  opinion),  qui  n'a  jamais 
été  frappée  d'aucune  censure  et  qui  vraisem- 
blablement ne  le  sera  jamais.  Quoique  nous 
ne  partagions  pas  cette  opinion, parce  qu'elle 
ne  nous  paraît  pas  conforme  à  l'Ecriture  et 
à  la  tradition,  et  qu'on  en  peut  tirer  des  consé- 
quences funestes  à  l'Eglise,  nous  reconnais- 
sons néanmoins  qu'elle  est  appuyée  sur  des 
raisons  et  des  autorités  qui  peuvent  la  faire 
adopter.  Mais  le  tort  de  la  déclaration,  c'estde 
se  présenter  sous  la  forme  d'une  décision 
doctrinale,  tandis  qu'elle  n'est  que  l'expres- 
sion d'une  simple  opinion.  Les  auteurs  et  les 
signataires  de  cette  déclaration  l'ont  déclaré 
formellement.  D'ailleurs,  les  assemblées  du 
clergé  de  France  (  Voyez  assemblées  )  n'a- 
vaient nullement  le  caractère  de  conciles, 
étant  convoquées  principalement  pour  les 
affaires  temporelles,  dit  Fleury,  et  par  dé- 
putés seulement,  comme  les  assemblées  d'E- 
tat. Elles  ne  pouvaient  faire  des  canons  de 
doctrine,  comme  semblent  l'être  les  quatre 
articles^  et  comme  le  dit  en  propres  termes 
la  fin  de  la  lettre  ci-dessus,  col.  424,  écrite  à 
tous  les  prélats  de  l'Eglise  gallicane.  Rome  a 
donc  eu  raison  de  désapprouver  et  d'annuler 
la  déclaration  de  1682.  Alexandre  VIII,  par 
une  constitution  du  4  août  1690,  improuva  et 
cassa  cette  dé<laration,  la  regardant  comme 
nulle  et  de  nulle  valeur;  Pie  VI,  dans  sa  bulle 
Auctorem  fidei ,  se  montra  justement  offensé 
de  ce  qu'un  synode  avait  osé  insérer  la  décla- 
ration dans  un  décret  présenté  comme  appnr^ 
tenant  à  la  foi  :  fraudisplenasynodi  temeritas^ 
dit-il,  quœ  ausa  sit  eam  in  decretum  de  fide 
inscriptum  insidiase  includere. 

Pie  VI  ajoute  qu'après  les  décrets  de  ses 
prédécesseurs,  l'adoption  faite  par  le  concile 
de  Pistoie  de  la  déclaration  de  1682,  est  Irès- 
injurieuse  au  sainf-siége.  Voici  en  quels  ter- 
mes il  en  parle  :  Quamobrem  quœ  acta  con- 
ventus  gallicani  mox  ut  prodierunt ,  prœde- 
cessor  noster  venerabilis  Innocmtius  XI  per 
litteras  in  forma  brevis^  die  11  aprilis  1682, 
post  autem  expressius  Alexander  VII  consti- 
tutione,  Inter  multipliées,  die  4  augusti  1690, 
pro  apostolici  sui  muneris  ratione,  impro- 
barunt,  resciderunt,  nulla  et  irrita  declara- 
runt,  multo  fortius  exigit  a  nobis  pastoralis 
sollicitudo  recentem  horum  factani  in  synodo 
tôt  vitiis  affectam  adoptionem,  velut  temera- 
riam,  scandalosam,  ac  prœsertim  post  édita 
prœdecessorumnostrorum  décréta  huic  aposto- 
licœ  sedi  summopere  injuriosam  reprobare  ac 
damnare,  prout  prœsenti  hac  nostra  consli- 
tutione  reprobamus  et  damnamus,  ac  pro  re- 
probata  ac  damnata  haberi  volumus. 

Rome ,  dit  Mgr  Frayesinous  ,  dans  ses 
Vrais  principes  de  VEglise  gallicane,  fut  alar- 
mée, et  il  faut  convenir  qu'elle  avait  lieu  de 
l'être,  lorsqu'elle  vit  Louis  XIV  prescrire 
l'enseignement  des  quatre  articles  dans  toutes 
les  facultés  de  théologie,  et  défendre  de  rien 
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enseigner  qui  y  fût  contraire.  Elle  sembla 
croire  que  le  clergé  de  France  avait  voulu 
porter  un  jugement  doctrinal^  établir  une 
sorJe  de  règle  de  foi.  De  là  des  différends  en- 
tre le  sainl-siége  et  la  France,  qui  ne  furent 
apaisés  qu'en  1693.  Des  ecclésiastiques  du 
second  ordre,  qui  avaient  assisté  à  l'assem- 
blée du  clergé  de  1682,  et  souscrit  fa  décla- 
ration, furent  noinmésà  des  évéchés;  Innocent 
XI  et  Alexandre  Vlll  refusèrent  t^ejeur  accor- 
der des  bulles;  ce  refus  donna  lieu  à  des  plain- 
tes et  à  des  négociations  qui  ne  se  terminèrent 
que  sous  le  pontiGcat  d'Innocenl  XII.  Les 
ecclésiastiques  nommés  aux  évêchés  ne  pu- 
rent obtenu  leurs  bulles  d'insljtution  cano- 
nique, qu'en  écrivant  au  souverain  pontife 
qu't7«  n'avaient  pas  eu  intention  de  rien  défi- 
nir ni  régler  y  dans  cette  assemblée,  qui  pût 
déplaire  au  saint-siége,  et  que  tout  ce  qu'on 
avait  pu  croire  être  un  décret^  ne  devait  pas 
être  regardé  pour  tel- 

Cette  lettre  fui  écrite  le  4  septembre  1693. 
De  son  côté,  Louis  XlVécrivil  à  Innocent  XII, 
le  ik  du  même  mois,  une  lettre  dans  laquelle 
il  lui  marque  qu'il  consent  à  ne  pas  faire 
observer  les  choses  contenues  dans  son  éilit, 
à  quoi  les  conjonctures  passées  l'fivaient 
obligé.  Cela  voulait  dire  qu'il  rendait  aux 
écoles  la  liberté  qu'elles  avaient,  avant  l'édit 
confirmaiif  de  la  déclaration,  de  débattre  le 
pour  et  le  contre  sur  les  questions  de  la  su- 
périorité du  concile  et  de  l'infaillibilité  du 
pape.  Cette  sage  condescendance  eut  l'avan- 
tage de  tout  pacifier. 

La  déclaration  de  1682  n'estdonc  point  un 
acte  canonique,  mais  seulement  une  simple 
déclaration  d'opinion.  Bossuet  lui-même  dit 
qu'il  n'a  pas  entrepris  de  la  défendre  :  Abeat 
ergo  declaralio  quo  libuerity  non  enim  eam 
tutandam  suscipimus  l Défense  deladécL;  Disc, 
prél.  n.  10).  *  Nos  prélats  français  déclarent, 
«  dit-il,  et  montrent  assez  clairement  qu'ils 
«  n'ont  point  voulu  faire  une  décision  de  foi, 
tf  mais  seulement  adopter  une  opinion  qui 
«  leur  paraissait  meilleure  et  préférable  à 
«  toutes  les  autres....  Il  est  vrai  qu'on  y  rap- 
«  pelle  dès  le  commencement  les  décrets  de 
«  l'Eglise  gallicane  ;  mais  nos  évéqucs  ont- 
«  ils  voulu  par  là  exprimer  des  décrets  de 
«  foi  ?  Point  du  tout,  ils  ne  disent  rien  qui  en 
«  approche  ;  ils  se  servent  simplement  d'une 
«  expression  très-connue  et  très-latine  (  de- 
«  cretum  ),  mise  en  usage  dans  les  derniers 
«  siècles,  laquelle  ne  signifie  rien  autre  chose, 
<  sinon  que  leur  sentiment,  fondé  dans  l'an- 
«  tiquité,est  reçu  communément  en  France.» 
(  Ihid.  n.  6.  ) 

Celte  déclaration  ne  fut  faite,  au  résumé, 
comme  le  disent  les  évéques  mêmes  qui  la 
signèrent,  que  pour  conserver  la  paix  et  mé- 
riter les  bonnes  grâces  de  Louis  XIV  {Voyez 
la  lettre  ci-dessus  col.  ^'2k).  On  en  peut  voir 
l'historique,  qui  n'est  pas  de  notre  domaine, 
dans  la  belle  liistoire  de  Bosauetf  par  le  car- 
dinal de  Bausset. 

Après  avoir  démontré  que  la  déclaration 
de  1682  est  dépourvue  de  toute  autorité  ec- 
clésiastique, el  qu'elle  n'est  qu'une  opinion  , 
nous  ne  pouvons  nous  taire  sur  cette  étrange 


et  inconstitutionnelle  prétention  de  la  puis- 
sance temporelle,  de  vouloir  nous  imposer 
des  opinions,  lorsque  la  Charte  a  déclaré  que 
les  opinions  sont  libres  (art.  7).  «  Ainsi,  pat 
une  loi  de  l'Etat,  dit  le  cardinal  de  Bonald, 
on  veut  nous  obliger  à  reconnaître  et  à  en* 
seigiier  la  supériorité  du  concile  sur  le  pape^ 
la  faillibililé  du  pontife  romain,  et  Vobéis- 
sance  quil  doit  aux  canons.  El  les  évéques 
et  les  professeurs  des  séminaires,  prêtant  les 
mains  à  ces  aetes  inconstitutionnels  du  pou- 
voir séculier,  forceraient  les  élèves  du  sanc- 
tuaire, en  dépit  de  la  maxime  de  saint  Au- 
gustin, in  dubiis  libertas,  à  adopter  ces  trois 
articles  de  la  déclaralion  de  1682.  Mais  les 
élèves  ne  seraient  pas  obligés  de  porter  jus- 
que là  l'obéissance  envers  leur  supérieur 
ecclésiastique. 

«  Nous  soutiendrons  ici,  continue  le  car- 
dinal archevêque  de  Lyon,  que  les  évéques 
ne  doivent  pas  se  laisser  imposer  la  déclara- 
tion. De  quoi  s'agit-il  en  effet  ?  il  s'agit  de 
l'interprétation  de  quelques  textes  de  l'Ecri- 
ture. Il  s'agit  de  déterminer,  d'après  la  tra- 
dition, le  sens  de  ces  paroles  de  l'Evangile  : 
Vous  êtes  Pierre,  et  sur  celle  pierre  je  bâtirai 
mon  Eglise  et  les  portes  de  l'enfer  ne  prévau- 
dront point  contre  elle  (  Matlh.,  XVI,  18). 
Tai  prié  pour  vous  afin  que  votre  foi  ne  dé- 
faille pas  (  Luc,  XXII,  17).  Or  à  qui  appar- 
tient-il d'interpréter  l'Ecriiure?  A  la  puis- 
sance civile,  aux  parlements,  aux  cours 
royales  ?  Ces  corps  n'ont  pas  reçu  cette  mis- 
sion. C'est  là  le  privilège  exclusif  de  l'Eglise. 
Elle  a  seule  reçu  la  mission  d'enseigner  les 
vérités  du  salut,  d'interpréter  les  livres 
saints.  Et  s'il  appartenait  au  pouvoir  tempo- 
rel de  faire  une  loi  pour  enjoindre  aux 
évéques  d'admettre  et  d'enseigner  la  déclara- 
tion de  1682,  ce  serait  une  usurpation  de  la 
mission  qui  a  été  donnée  par  Jésus-Chri»t 
aux  apôtres  et  à  l 'urs  successeurs,  puisqu'a- 
lors  la  puissance  civile  ne  ferait  aulre  chose 
dans  le  fond,  que  d'ordonner  aux  pasteurs  , 
aux  évéques,  d'interpréter  les  paroles  de 
l'Evangile  dans  tel  ou  tel  sens.  Le  pouvoir 
civil,  empiétant  sur  la  puissance  spirituelle, 
monterait  dans  la  chaire  pontificale  pour 
enseigner.  Le  parlement  s'érigerait  en  con- 
cile pour  prononcer  sur  les  matières  de  foi  : 
tout  sérail  eonfondu  (  Voyez  indépekdancb  , 

LIBERTÉ  DE  L'eGLISE  ). 

ft  C  est  à  lEglise  qu'il  appartient  d'exami- 
ner, d'après  l'Ecriiure  et  la  tradition,  si  elle 
doit  admettre  ou  rejeter  l'infaillibilité  du 
pape,  sa  supériorité  sur  le  concile.  C'est  aux 
évéques  à  régler  l'enseignement  de  la  reli- 
gion dans  leurs  écoles  ecclésiastiques,  à  voir 
s'il  est  à  propos  de  faire  développer  telles  ou 
telles  opinions,  mais  sans  obliger  à  admettre 
comme  de  foi  ce  qui  est  abandonné  aux  dis- 
putes des  écoles.  Quant  aux  choses  de  foi,  il 
faut  conserver  l'unité  de  doctrine  :/n  neces' 
sariis  unitas.  Autrement  Jésus-Christ  veut 
qu'on  regaidc  celui  qui  n'écoute  pas  r Eglise, 
comme  un  païen  et  un  publicain  (  Matth. 
XVIII,  17  ).  Oui,  un  évêque  professant  d'ail- 
leurs les  maximes  gallicanes,  <ievrait  reje- 
ter la  déclaration  par  cela  seul  qu'elle  lui 
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ferait  imposée  par  une  aulorilé  qui  oulre- 
passorait  ses  droils,  «t  qui  u'esl  pas  chargée 
do  lui  interpréter  les  Ecritures  inspirées.  » 
{Mandement  portant  cond.  du  Manuel  de  droit 
eccl.  franc   )  (1). 

Léon  XII  se  iilaignail  à  Louis  XVIII  de  ce 
cjue  son  gouverncmenl  prescrivait  dans  les 
facultés  de  théologie  l-enscignenient  de  la  dé- 
claration :  «  !l  rsl  permis  à  <  hacun  de  pt'n- 
«  ser  el  de  croire  comme  il  lui  convient  le 
«  mieux,  écrivait-il,  et  les  professeurs  de 
«  langues  sacrées  sont  contraints  de  s'(  nga- 
«  ger  par  serment  à  enseigner  des  doctrines 
<f  appartenant  à  la  classe  des  opinions  qui 
«  ont  déjà  été  la  cause  de  maux  bien  grands  , 
«  et  qui  ont  fourni  aux  ennemis  de  la  reli- 
«  gion  des  armes  puissantes  pour  la  combat- 
«  Ire  et  l'insulter.  »  [Lettre  du  k  juin  1844; 
on  trouve  cette  lettre  àansVHist.de  Léon  XII 
par  M.Artaud.) 

Que  la  déclaration  de  1682  ait  eu  pour  prin- 
cipe un  intérêt  purement  politique,  c'est  ce 
qui  ressort  évidemment  de  l'histoire  môme 
de  celle  déclaration.  L'abbé  Ledieu,  secré- 
taire de  Bossuet,  le  dit  de  manière  à  ban- 
nir toute  incertitude.  «  Je  demandai,  dit-il,  à 
M.  de  Meaux  qui  lui  avait  inspiré  le  dessein 
des  propositions  du  clergé  sur  la  puissance 
de  lEglise;  il  me  dit  que  M.  Colbert,  alors 
minisire  et  secrétafre  d'Etal,  en  était  vérita- 
blement l'auteur,  et  que  liii  seul  y  avait  dé- 
terminé le  roi.  M.  Colbert  prétendait  que  la 
division  que  l'on  avait  avec  Rome  sur  la  ré- 
gale était  la  vraie  occasion  de  renouveler  la 
doctrine  de  France  sur  l'usage  de  la  puis- 
sance des  papes;  que,  dans  un  temps  de  paix 
et  de  concorde,  le  désir  de  conserver  la 
bonne  intelligence  el  la  crainte  de  paraître 
être  le  premier  à  rompre  ruiiion  enipêehe- 
raient  une  telle  décision,  et  qu'il  attira  le  roi 
à  son  avis  pour  celte  raison  contre  M.  Le- 
tellier.  » 

Cependant  le  chancelier  Letellier  avait  eu 
le  premier  l'idée  d'une  déclaration;  il  com- 
muniqua ce  projet  à  son  ftis,  l'archevêque 
de  Reims;  mais  ils  l'abandonnèrent  par  la 
crainle  des  suites  qu'elle  devait  avoir  et  des 
difficultés  de  son  exécution.  Ce  ne  fut  que 
plus  tard  que,  recueillie  par  Colbert,  il  la  fit 
adopter  au  roi  sans  difficulté. 

Il  n'est  pas  hors  de  propos  de  faire  remar- 
quer ici,  que  la  déclaration  de  1682  n'a  eu 
lieu  qu'à  l'instigation  des  parlements  et  par 
conséquent  du  parti  janséniste  qui  y  domi- 
n<'»ll.  On  sait  que  quelques  années  avant,  en 
1663,  les  parlements  pressèrent  la  Sorbonne 
de  faire  une  déclaration  solennelle  pour  être 
présentée  au  roi.  Cette  déclaration  fut  une 
première  concession  obtenue  pour  arriver  à 
celle  de  1682,  qui  n'a  fait  (]ue  la  reproduire 
en  d'autres  termes.  En  voici  la  traduction  : 

Déclaration  de  la  Faculté  de  théologie  de 

(1)  Ce  mandemenl  vfént  d'être  déféré  au  conseil  d'Etat, 
ter  appel  comme  d'ubus  {Voyez  appel  comme  d'abus). 
C'est  la  uretive  la  plus  évidente  que  '  s  prélPiidues  liber- 
tés de  l'Eglise  gallicane  sont  pour  l'Eglise  de  véritables 
servitudes.  Voyez,  sous  le  mot  uvbbs,  §  3,  le  dispositif  de 
ce  maaderaeQU 


Paris,  faite  au  roi  par  ses  députés,  le  8  mai 
1663,  au  sujet  des  thèses  touchant  tinfail- 
libilité  du  pape. 

«  Le  jour  de  l'Ascension  de  Nolre-Seigneur 
Jésus-Clirist  (le  3  mai  1663),  MM.  de  Mince, 
Morel,  Betille,  de  Bréda,  Grandin,  Guyard, 
Guischard,  Gobillon,  Coguelin  et  Montgaîl- 
lard,  députés,  s'assemblèrent  en  la  maison 
de  la  faculté,  suivant  l'arrêlé  de  l'assemblée 
générale  A\\  jour  précédent,  afin  de  résoudre 
entre  eux  la  déclaration  qui  devait  être  faite 
au  roi,  au  nom  de  la  faculté  ,  par  monsei- 
gneur l'illustrissime  et  révérendissime  arche- 
vêque de  Paris,  désigne  à  cet  efff  t,  et  accom- 
pagné d'un  grand  nombre  de  docteurs. 

«  Déclaration  de  la  Faculté  de  Paris  faite 
au  roi  au  sujet  de  certaines  propositions  que 
quelques-uns  ont  voulu  faire  souscrire  à  la- 
dite Faculté  (1). 

«  Art.  l^r  Que  ce  n'est  point  la  doctrine 
de  la  Faculté  que  le  souverain  pontife  ait  au- 
cune autorité  sur  le  temporel  du  roi  ;  qu'au 
contraire,  elle  a  toujours  résisté  même  à 
ceux,  qui  n'ont  voulu  lui  attribuer  qu'une 
puissance  indirecle. 

«  Art.  2.  Que  c'est  la  doctrine  de  la  Fa- 
culté que  le  roi  ne  reconnaît  el  n'a  d'aulre 
supérieur,  au  temporel,  que  Dieu  seul  ;  que 
c'est  sou  ancienne  doctrine,  de  laquelle  elle 
ne  se  départira  jamais. 

«  Art.  3.  Que  c'est  la  doctrine  de  la  même 
Faculté  que  les  sujets  du  roi  lui  doivent  teU 
lemenl  fidélité  et  obéissance,  qu'ils  n'en 
peuvent  être  dispensés  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit. 

«  Art.  4.  Que  la  Faculté  n'approuve  point, 
et  qu'elle  n'a  jamais  approuvé  au«  unes  pro- 
positions contraires  à  l'aulorité  du  roi  ou 
aux  véritables  libertés  de  l'Eglise  gallicane, 
el  aux  «anons  reçus  dat'S  le  royaume  :  par 
exemple,  que  le  pape  puisse  déposer  lesévô- 
qu(  s  contre  la  disposition  de»  mêmes  canons. 

«  Art.  5.  Que  ce  n'e>l  pas  la  doctrine  de 
la  Faculté  que  le  souverain  pontife  soit  au- 
dessus  du  concile  œcuménique. 

«  Art.  6.  Qu(ï  ce  n'e>t  pas  la  doctrine  ou 
le  dogme  d  la  Facul;é  (jue  le  souverain  pon- 
tife soit  inlaillible,  lorsqu'il  n'intervieut  au- 
cun consentement  de  TÉglise.  » 

§  5.  Du  1"  article  de  la  déclaration  de  1682. 
Indépendance  du  pouvoir   temporel. 

Que  Louis  XIV,  monarque  absolu,  B"f\  en 
fut  jamais,  ail  tenu  à  faire  enseigner,  dans 
son  royaume,  que  son  pouvoir  était  de  droit 
divin,  indépendant  de  toute  puissance  ecclé- 
siastique et  iuamissibie,  ce  que  toutelois  les 
papes  ne  songeaient  guère  à  lui  contester, 
nous  le  concevons  ;  que  la  Restauration  ait 

(1)  M.  Dupin.  qui  rapporte  cette  déclaratioa  dans  soa 
Manuel,  pag.  129.  reiranclif  c  8  mois.  Ils  soûl  cepcuiiant 
nécess  ires  pour  faire  voir  que  la  faculté  n'a  pas  adopté 
sponlanémeul  el  d'elle-même  ces  proposilions,  ni;iis  parce 
qu'elle  y  fut  sol  icilée  par  les  parlemenis,  qms  twmulli 
voluerunt  adscribere  eidetn  facullali.  Ce  qui  le  prouve,  c'est 
qu'à  c<lte  époque  elle  bouieuail  des  thèses  eu  faveur  de 
l'infaillibilil.é  du  pape.  (Foy««cl-aprè»,  §6,  ce  qu*eo  dit 
pierre  de  Mirca.) 
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cherché  à  faire  prévaloir  cette  même  opinion 
du  droit  divin  des  rois,  nous  le  concevons 
encore  ;  la  prescription  de  l'enseignement 
dfs  quatre  articles  dans  les  écoles  ecclésias- 
tiques, avait  alors  an  but  tout  politique. 
Mais  ce  que  nous  ne  concevons  pis  aussi 
bien,  c'est  que  Napoléon,  par  son  décret  du 
25  février  1810,  ait  voulu  faire  de  la  décla- 
ration de  1682  une  loi  de  l'Etat.  Ce  que  nous 
concevons  encore  moins,  c'est  que  certains 
publicistes  de  nos  jours  veuillent  encore 
que  sous  l'empire  de  la  charte  de  1830,  qui 
consacre  le  principe  de  la  souveraineté  du 
peuple,  et  la  liberté  de  culte  et  de  conscience, 
un'e  telle  loi  soit  toujours  en  vigueur  et 
qu'elle  soit  enseignée  dans  les  séminaires  et 
dans  les  facultés  de  théologie.  Or,  si  la  doc- 
trine du  l^""  article  de  la  déclaration  de  1682 
est  vraie,  si  le  pouvoir  temporel  est  de  droit 
divin  et  inamissible.  ce  une  veut  consacrer 
cette  déclaration,  si,   sous  quelque  prétexte 

?me  cesoit,  selon  l'explication  naturelle  qu'en 
ail  MgrFrayssinous,  dans  ses  Vrais  principes 
de  i'éylise  gallicane  (pag.  72] ,  il  n'est  pas 
permis  de  déposséder  un  souverain,  fût-il  ty- 
ran, hérétique,  persécuteur,  impie  ;  si  par  con- 
séquent, conlrairemenl  aux  principes  qui 
font  aujourd'hui  la  base  de  notre  droit  public, 
la  nation  n'a  aucun  droit  sur  les  princes  persé- 
cuteurs, parjures,  tyrans  etdespoles,  ne  voit- 
on  pas  combien  la  prescription  de  l'enseigne- 
ment des  quatre  articles  est  non-seulement 
anticanonique,  mais  imprudent  et  inconsti- 
tutionnel? 

Cepen<lant  les  papes  ont  joui^  pendant  plu- 
sieurs siècles,  d'un  pouvoir  très-élendu  sur 
les  affaires  temporelles  et  les  grands  inté- 
rêts des  nations  ;  mais  il  est  à  remarquer  que 
ce  pouvoir  avait  son  origine  dans  le  droit 
public  alors  en  usage,  dans  une  concession 
faite  aux  papes  par  les  peuples  et  par  les  rois 
eux-mêmes.  Jamais  du  reste  les  papes  n'ont 
prétendu,  et  ils  ne  prétendront  jamais  faire 
un  article  de  foi  de  celte  croyance  à  cette 
sorte  de  pouvoir  dans  leur  personne,  car 
rien  n'est  mieux  démontré  dans  la  tradition 
que  l'iniiépendance  réciproque  de  l'Etat  et 
de  l'Ëglive  f  Voyez  indépendance).  Le  l^r  ar- 
ticle de  la  déclaration  de  1682  est  donc  au- 
jourd'hui, plus  que  jamais,  sans  objet;  car 
ce  n'est  pas  des  papes  que  les  rois  ont  à 
craindre  pour  l'indépendance  de  leur  cou- 
ronne; ce  premier  article  se  résume  tout 
entier  dans  nn  fait  historique  du  moyen  âge 
que  nous  devons  apprécier  et  juger  ici. 

Fénelon,  dans  le  chapitre  trente  neuvième 
de  sa  Dissertation  sur  l'autorité  du  souverain 
pontife,  examine  ex  professa,  en  vertu  de  quel 
droit  Vautoritéecclésiasliqueadéposé  autrefois 
/««  princ««/empore/s;  et  voici  de  (luelle  manière 
\l  croit  pouvoir  résoudre  celte  question  déli- 
cate. Il  remarque  d'abord  que  la  réponse  du 
pape  Zacharie  aux  Français,  sur  la  déposi- 
tion de  Childérlc,  en  752,  et  la  déposition  de 
Louis  le  Débonnaire  par  les  évoques  de 
France,  en  8.33,  ne  sont  pas  proprement  des 
actes  de  juridiction,  exercés  par  l'autorité 
ecclésiastique,  sur  le  temporel  des  princes. 
La  réponse  du  pape  Zacharie  était  un  simple 


avis  sur  un  cas  de  conscience  que  les  Fran- 
çais avaient  porté  librement  à  son  tribunal. 
Cette  explication  de  Fénelon  est  adoptée  par 
Bossuet  et  par  nos  meilleurs  historiens.  Les 
évêques  de  France  qui  prononcèrent  la  dé- 
chéance de  Louis  le  Débonnaire,  ne  le  firent 
point  en  vertu  de  l'autorilé  ecclésiastique, 
mais  en  qualité  de  premier  s  seigneurs  du  royau- 
me, etdeconcert  avec  les  autres  seigneurs  qui 
composaient  les  états  généraux  de  la  nation. 

Après  ces  observations  importantes,  Féne- 
lon continue  ainsi:  «Depuis  ce  dernier  évé- 
nement ,  on  vit  peu  à  peu  s'imprimer  profon- 
dément ,  dans  l'esprit  des  peupla  catholi- 
ques,cette  opinion,  que  la  puissance  suprême 
ne  pouvait  être  confiée  qu'à  un  prince  or- 
thodoxe, et  qu'une  des  conditions  opposées 
au  contrat  tacitement  passé  entre  les  peuples 
et  le  prince,  était  que  les  peuples  obéiraient 
fidèlement  au  prince,  pourvu  que  celui-ci 
fût  lui-même  soumis  à  la  r<ligion  catholique 
(Fénelon  suppose  ici  que  l'autorité  du  prince 
peut  être  restreinte  par  la  loi  fondamentale 
de  l'Etat,  au  moyen  de  certaines  c  ndilions, 
mises  à  l'élection  du  souverain,  et  dont  l'in- 
fraction l'expose  à  être  déposé  par  l'assem- 
blée générale  de  la  nation.  Cette  doctrine  est 
en  effet  admise  par  les  plus  célèbres  et  les 
plus  sages  publicistes,  et  par  Bossuet  lui- 
même  ).  Celle  condition  étant  supposée,  on 
pensait  généralement  que  le  lien  du  serment 
qui  attachait  la  nation  à  son  prince  était 
rompu  aussitôt  que  celui-ci,  au  mépris  delà 
condition  dont  il  s'agit,  se  révoltait  ouverte- 
ment contre  la  religion  catholique.  //  était 
alors  d'usage  que  les  excommuniés  fussent 
privés  de  toute  société  avec  les  fidèles,  et  ne 
pussent  communiquer  avec  eux  que  pour 
les  besoins  indispensables  de  la  vie.  Il  n'est 
donc  pas  étonnant  que  les  peuples,  alors  si 
attachés  à  la  religion  catholique,  secouas- 
sent le  joug  d'un  prince  excomfnunié.  En  ef- 
fet, ils  avaient  promis  de  lui  obéir,  à  condi- 
tion qu'il  serait  lui-même  soumis  à  la  religion 
catholique  ;  or,  le  prince  qui  était  excommu- 
nié par  l'Eglise  pour  cause  d'hérésie,  ou  pour 
les  crimes  et  les  impiétés  dont  il  s'était  rendu 
coupable  dans  le  gouvernement  de  son 
royaume,  n'était  plus  considéré  comme  ce 
prince  religieux  auquel  toute  la  nation  avait 
voulu  se  soumettre;  on  pensait  donc  que 
le  lien  du  serment  qui  attache  les  sujets  à 
leur  souverain,  était  rompu  en  ce  cas.  De 
plus,  le  droit  canonique  avait  décidé  que  les. 
excommuniés  qui  n'obtiendraient  pas  l'abso- 
lution en  se  soumettant  à  l'Eglise  dans  un 
certain  espace  de  temps,  seraient  censés  hé- 
rétiques ou  du  moins  très-suspects  d'hérésie. 
Ainsi,  les  princes  qui  croupissaient  avec  ob- 
stination sous  le  lien  de  l'excommunication, 
étaient  regardés  comme  coupables  d'un  mé- 
pris sacrilège  envers  l'Eglise,  et  par  consé- 
quent d'hérésie  ;  et  le  peuple,  les  regardant 
comme  coupables  de  l'infraction  du  contrat 
qu'ils  avaient  passé  aveclui,  secouait  leurau- 
torité.  Toutefois  ce<  usa^e  était  modifié,  en 
ce  que  la  déposition  du  prince  ne  pouvait 
être  cftectuée  qu'après  avoir  consulté  l'Eglise. 

«  Cette  discipline  ,  qui  a  été  longtemps  en 
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vigueur,  ne  peut  donner  lieu  de  révoquer  en 
doute  aucun  point  de  la  doctrine  de  l'Eglise  ; 
car  il  s'agit  uniquement  d'une  maxime  qui 
avait  alors  prévalu  chez  toutes  les  nations 
catholiques,  savoir  :  que  l'autorité  séculière 
n'était  confiée  au  prince  que  sous  la  condi- 
tion expresse  de  protéger  et  d'observer  en 
toutes  choses  la  religion  catholique.  Ainsi, 
VEglise  ne  destituait  point  et  n'instituait 
point  les  princes  temporels  ;  mais  étant  con- 
sultée par  les  peuples,  elle  répondait  seule- 
ment ce  qui  regardait  la  conscience,  à  rai- 
son du  contrat  et  du  serment.  Elle  n'exerçait 
pas  un  pouvoir  civil  et  juridique,  mais  le 
pouvoir  purement  directif  et  ordinatif  ap- 
prouvé par  Gerson...  Ce  pouvoir  consiste 
uniquement  en  ce  que  le  pape  en  tant  que 
prince  des  pasteurs  ,  en  tant  que  principal 
directeur  et  docteur  de,  l'Eglise,  dans  les 
grandes  questions  de  morale,  est  obligé 
d'instruire  le  peuple  qui  le  consulte  sur  l'ob- 
servation du  serment  de  fidélité.  Du  reste, 
tes  pontifes  nont  aucune  raison  de  prétendre 
commander  aux  princes,  à  moins  qiiils  n'aient 
acquis  ce  droit  par  un  titre  spécial,  ou  par 
une  possession  particulière,  sur  quelqueprince 
feudalaire  du  saint-siége  ;  car  c'est  à  tous 
les  apôtres  et  par  conséquent  à  Pierre,  que 
Jésus-Christ  a  dit  :  Les  rois  des  nations 
exercent  leur  empire  sur  elles  ;  pour  vous, 
n'en  usez  pas  ainsi.  »  (Fénelon,  Dissert,  de 
auctoritate  summi  Pontificis,  cap.  39,  pag. 
382;  cap.  27,  pag.  334.) 

Conformément  à  ces  principes,  Fénelon 
enseigne,  dans  les  plans  de  gouvernement, 
rédigés  en  1711  pour  le  duc  de  Bourgogne, 
que  le  pape  n'a  aucun  pouvoir  direct  sur  le 
temporel  des  princes ,  mais  seulement  un 
pouvoir  indirect,  dans  le  sens  qu'il  vient 
d'expliquer,  c'esl-à-dire,  un  pouvoir  pure- 
ment directif,  qui  se  réduit  à  décider  sur  le 
serment ,  par  voie  de  consultation,  et  qui  ne 
suppose  en  aucune  manière  le  pouvoir  pro- 
prement dit  de  déposer  les  souverains. 

Ainsi,  dans  le  sentiment  de  Fénelon,  dit 
M.  Gosselin  qui  a  traité  celte  question  in  ex- 
tenso dans  son  bel  ouvrage  du  Pouvoir  du  pape 
au  moyen  âge,  la  conduite  des  souverains 
pontifes  qui  ont  autrefois  déposé  des  princes 
temporels ,  s'explique  naturellement  par  les 
maximes  alors  généralement  admises  parmi  les 
peuples  catholiques  de  l'Europe,  et  qui  don- 
naient, en  certains  cas,  à  l'Eglise  le  pouvoir 
au  moins  indirect  d'instituer  et  de  destituer 
les  souverains.  Ce  pouvoir,  selon  l'archevê- 
que de  Cambrai,  n'était  pas  un  pouvoir  de 
juridiction  temporelle,  fondé  sur  le  droit  di- 
vin :  mais  c'était  tout  ensemble  un  pouvoir 
directif  d'institution  divine  ,  et  un  pouvoir 
ée  juridiction  temporelle,  d'institution  pure- 
ment humaine.  En  effet,  le  pape  et  l'Eglise, 
ayant,  d'aprèsl'institutiondivine,  l'obligation 
et  par  conséquent  le  pouvoir  d'éclairer  et  de 
diriger  la  conscience  des  princes  et  des  peu- 
ples, en  tout  ce  qui  regarde  le  salut,  ont,  par 
cela  même,  le  pouvoir  de  décider  les  ques- 
tions relatives  aux  obligations  de  conscience, 
qui  résultent  du  serment  de  fidélité.  Mais  in- 
dépendamment de  ce  pouvoir  directif,  d'in- 


stitution divine,  ils  avaient,  au  moyen  âge, 
un  pouvoir  de  juridiction  temporelle,  d'insti- 
tution purement  humaine,  fondé  sur  l'usage 
et  les  maximes  de  droit  public  alors  généra 
lement  admises.  En  déposant  un  souverain 
opiniâtre  dans  l'hérésie  ou  l'excommunica- 
tion, ils  n'agissaient  pas  seulement  comme 
docteurs  et  directeurs  des  fidèles  ,  dans  l'or- 
dre du  salut;  ils  agissaient  en  même  temps 
comme  juges  établis  et  reconnus  par  Vusage 
et  le  droit  public  alors  en  vigueur,  pour 
examiner  et  juger  la  cause  des  souverains 
qui  encouraient  la  déchéance,  par  l'infrac- 
tion du  contrat  qu'ils  avaient  passé  avec  leur 
peuple. 

Il  est  aisé  de  voir  que,  dans  ce  sentiment, 
la  sentence  de  déposition  prononcée  par  le 
pape  ou  le  concile,  au  moyen  âge,  contre  un 
souverain  hérétique  ou  excommunié,  était 
fondée  tout  à  la  fois  sur  le  droit  divin  et 
sur  le  droit  humain.  Elle  était  fondée  sur  le 
droit  divin,  non-seulement  en  tant  qu'elle 
éclairait  et  dirigeait  la  conscience  des  prin- 
ces et  des  peuples,  relativement  aux  obliga- 
tions qui  résultaient  du  serment  de  fidélité; 
elle  était  en  même  temps  fondée  sur  le  droit 
humain,  non-seulement  en  tant  qu'elle  dé- 
clarait le  prince  déchu  de  ses  droits,  par  suite 
de  la  condition  mise  à  son  élection,  mais  en- 
core en  vertu  du  pouvoir  que  Vusage  et  le 
droit  public  donnaient  alors  au  pape  et  au 
concile,  pour  juger  la  cause  des  souverains 
qui  encouraient  la  déchéance.  En  pronon- 
çant cette  sentence,  le  pape  et  le  concile  ne 
déposaient  pas  proprement  le  souverain,  et 
ne  s'attribuaient  pas  de  droit  divin  le  pou- 
voir de  le  déposer  ;  mais  ils  déclaraient  seu- 
lement et  ils  décidaient  que  d'après  la  con- 
dition mise  à  son  élection  par  Vusage  et  la 
jurisprudence  du  temps,  il  était  déchu  de  sa 
dignité.  Leur  sentence  peut  être  comparée  à 
celle  d'un  juge  ordinaire,  qui  prononce  la 
nullité  d'un  acte  invalidé  par  les  lois,  mais 
dont  la  nullité  n'existe  pas  de  plein  droit,  et 
n'a  d'effet  qu'après  avoir  été  prononcée  par 
le  juge. 

Il  est  à  remarquer  que,  dans  ce  sentiment, 
le  pape  et  le  concile,  qui  déliaient  les  sujets 
du  serment  de  fidélité  prêté  au  souverain,  ne 
donnaient  pas  une  dispense  proprement  dite 
de  ce  serment ,  mais  une  simple  interpréta- 
tion ou  déclaration  de  sa  nullité.  En  effet, 
le  serment  de  fidélité  étant  uniquement  rela- 
tif au  contrat  passé  entre  le  prince  et  ses 
sujets,  n'avait  de  force  que  pour  appuyer 
ce  contrat,  et  uniquement  dans  l'hypothèse 
de  la  validité  de  ce  contrat.  Par  le  seul  fait 
de  la  rupture  du  contrat,  le  serment  deve- 
nait sans  objet;  et  la  même  sentence  qui  dé- 
clarait le  contrat  nul,  renfermait,  par  une 
conséquence  naturelle ,  une  déclaration  de, 
la  nullité  du  serment,  sans  qu'il  fût  néces- 
saire d'en  dispenser,  dans  le  sens  propre  et 
rigoureux  de  ce  mot.  Si  donc  le  pape  et  les 
conciles  emploient  quelquefois,  en  ce  cas, 
les  termes  de  dispense,  d'absolution,  et  d'au- 
tres semblables  ,  c'est  dans  un  sens  large"  et 
impropre,  comme  Fénelon  l'explique  à  l'oc- 
casion de  la  sentence  de  déposition  pronon- 
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cée  par  le  pape  Innocent  IV,  contre  Frédé- 
ric II,  dans  le  concile  de  Lyon,  en  12i5  {  Fé- 
nelon  ,  ubi  stipra^  cap.  39,  png.  387  ).  Au 
reste,  si  Ton  insiste  pour  voir  ici  une  dis- 
pense proprement  dite,  nous  ne  disputerons 
pas;  nous  remarquerons  seulement  qu'il  est 
souvent  (lifficile  de  distinguer  en  celle  ma- 
tière une  dispense  proprement  dite  d'avec  une 
simple  interprétation.  Il  faut  avouer  du 
moins  que  la  dilTéietice  communément  assi- 
gnée enlre  ces  deux  chuses  n'est  pas  tou- 
jours facile  à  saisir  (  Voyez  dispense,  inter- 
prétation). 

Plusieurs  savants  auteurs,  même  protes- 
tants, ont  adopté  plus  ou  moins  ouverte- 
ment, depuis  un  siècle,  quoiqu'avec  diver- 
ses modifications,  le  sentiment  de  Fénelon. 
Nous  ne  citerons  ici  que  le  comte  de  Maistre. 
«  Il  fciut  partir,  dil-il,d'un  principe  général  et 
incontestable,  savoir,  que  tout  gouvernement 
est  bon  lorsqu'il  est  établi  et  quil  subsiste  de- 

Îmis  longtemps  sans  contestation....  Toutes 
es  formes  possibles  de  gouvernement  se  sont 
présentées  dans  le  monde,  et  toutes  sont  lé- 
gitimes dès  qu'elles  sont  établies,  sans  que 
jamais  il  soit  permis  de  raisonner  d'après 
des  hypothèses  entièrement  séparées  des 
faits.  Or,  s'il  est  un  fait  incontestable,  at- 
testé par  tous  les  monuments  de  l'histoire, 
c'est  que  les  papes,  dans  le  moyen  âge,  et 
bien  avant  dans  les  derniers  siècles,  ont 
exercé  une  grande  puissance  sur  les  souve- 
rains temporels;  qu'ils  les  ont  jugés,  excom- 
muniés dans  quelques  grandes  occasions  et 
que  souvent  même  ils  ont  déclaré  les  sujets 
de  ces  princes  déliés  envers  eux  du  serment 
de  fidélité....  L'autorité  des  papes  fut  la  puis- 
sance choisie  ei  constituée,  dans  le  moyen 
âge,  pour  faire  équilibre  à  la  souveraineté 
temporelle,  et  la  rendre  supportable  aux 
hommes....  Il  n'y  avait  là  certainement  rien 
de  contraire  à  la  nature  des  choses  qui  n'ex- 
clut aucune  forme  d'association  politique.  Si 
celte  puissance  n'est  pas  établie,  je  ne  dis 
pas  qu'on  doive  l'établir  ou  la  rétablir;  c'est 
de  quoi  je  n'ai  cessé  de  protester  solennelle- 
ment ;}c  dis  seulement,  en  me  reportant  aux 
temps  anciens,  que  si  elle  est  établie,  elle 
sera  légitime  comme  toute  autre,  aucune 
puissance  n'ayant  d'autre  fondement  que  la 
possession....  L'autorité  des  papes  sur  les 
rois  n'était  contestée  que  par  celui  qu'elle 
frappait.  Il  n'y  eut  donc  jamais  d'autorité 
plus  légitime,  comme  jamais  il  n'y  en  eut 
de  moins  contestée....  Qu'y  a-l-il  donc  de 
sûr  parmi  les  hommes,  si  la  coutume,  non 
contredite  surtout,  n'est  pas  la  mère  de  la  lé- 
gitimité? Le  plus  grand  de  tous  les  sophismes, 
c'est  Celui  de  transporter  un  système  moderne 
dans  les  temps  passés,  et  déjuger  sur  cette 
règle  les  chos'  set  les  hommes  de  ces  époques 
plus  ou  moins  reculées.  Avec  ce  principe,  on 
bouleverserait  l'univers:  car  il  n'y  a  pas 
d'institution  établie  qu'on  ne  pût  renverser 
par  le  même  moyeu,  cji  la  jugeant  sur  une 
théorie  abstraite.  Dès  que  les  peuples  et  les 
rois  étaient  d'accord  sur  l'aulorité  des  papes, 
tous  tes  raiAonuements  modernes  tombent... 
i'âi  beaucoup  entendu  demander  dans  ma 


vie  de  quel  droit  les  papes  déposaient  les 
^'mpereurs  ;  il  est  aisé  de  répondre,  du  droit 
sur  lequel  repose  toute  autorité  légitime. 
possession  d'un  côté,  assentiment  de  l'autre. 

«Je  ne  terminerai  point  ce  chapitre  sans 
faire  une  observation,  sur  laquelle  il  me  sem- 
ble qu'on  n'a  point  assez  insisté;  c'est  que 
les  plus  grands  actes  de  l'autorité  qu'on 
puisse  citer  de  la  part  des  papes,  agissant 
sur  le  pouvoir  temporel, attaquaient  toujours 
une  sonverainelé  élective,  c'est-à-dire,  une 
demi-souveraineté  à  laquelle  on  avait  sans 
doute  le  droit  de  demander  compte,  et  que 
même  on  pouvait  déposer,  s'il  lui  arrivait  de 
ml  verser  à  un  certain  point.  Voltaire  a  fort 
bien  remarqué  que  r^/fc/ion  suppose  néces- 
sairement un  contrat  entre  le  roi  et  la  nation 
{Essai  sur  les  moeurs ,  tom.  III,  chap.\1\  );  en 
sorte  que  le  roi  électif  peut  toujours  être  pris 
à  partie  et  être  jugé.  H  manque  toujours  de 
ce  caractère  sacré  (jui  est  l'ouvrage  du  temps  ; 
car  l'homme  ne  respecte  réellement  rien  de 
ce  qu'il  a  fait  lui-même.  Il  se  rend  justice  en 
méprisant  ses  œuvres,  jusqu'à  ce  que  Dieu 
les  ait  sanctionnées  par  le  temps.  La  souve- 
raineté étant  donc  en  général  fort  mal  com- 
f)rise  el  fort  mal  asstirée  dans  le  moyen  âge, 
a  souveraineté  élective  en  particulier  n'avait 
guère  d'autre  consistance  que  celle  que  lui 
donnaient  les  qualités  personnelles  du  sou- 
verain :  qu'on  ne  s'étonne  donc  poinl  qu'elle 
ait  été  si  souvent  attaquée,  transportée  ou 
renversée.  »  [Du  pape,  liv.  II,  ch.9,  co/.  368, 
édit.  Migne.) 

On  voit  assez,  par  ces  explications,  la  dif- 
férence essentielle  qui  existe  entre  le  pouvoir 
directif  adm\s  par  Fénelon,  et  le  pouvoir  in- 
direct, au  sens  où  les  théologiens  et  canonls- 
tes  ultramonlains  l'ont  expliqué  dans  ces 
derniers  temps.  Toutefois,  conclut  M.  Gos- 
selin  (prt(/e7i8),  nous  sommes  très -porté  à 
croire  que  plusieurs  d'entre  eux  eussent  vo- 
lontiers admis  l'opinion,  de  Fénelon ,  s'ils 
l'eussent  connue;  qu'il  existe  aujourd'hui 
parmi  Icscanonîstes  el  les  théologiens  étran- 
gers, une  tendance  particulière  à  l'embras- 
ser; enfin  que  les  défenseurs  du  pouvoir  di- 
rect ou  indirect,  n'ont  été  entraînés  dans 
celle  opinion  que  par  la  difficulté  d'expliquer 
ou  de  justifier  autrement  la  conduite  des 
papes  du  moyen  âge  envers  les  souverains. 
Si  nos  conjectures,  à  cet  égard,  sont  bien 
fondées,  ne  poùrrait-on  pas  en  coneinre, 
avec  assez  de  vraisemblance,  que  l'opinion 
de  Fénelon,  à  mesure  qu'elle  se  répandra, 
fera  de  plus  en  plus  tomber  dans  l'oubli 
l'ancienne  opinion  du  pouvoir  direct  ou  /n- 
direct?  {Voyez  lyon.) 

La  conduite  et  le  langage  même  du  saint- 
siége  dans  ces  derniers  temps,  semblent  ve- 
nir à  l'appui  dfe  ces  conjectures.  Plusieurs 
pièces  officielles,  d'une  authenticité  in*  on- 
teslable,  montrent  clairement  combien  le 
saint-siége  est  aujourd'hui  éloigné  de  soute- 
nir l'opinion  théologique  Aotii  nous  parlons. 
Bien  plus,  il  y  professe  ouverteiiienl  sur  la 
distinction  des  deux  puissances,  et  sur  Pin- 
dépendance  des  princes,  dans  l'ontre  tempo- 
rel, des  principes  (rès-difficiles  à  éoncIHer 


445 


LIB 


LIB 


44© 


avec  l'opinion  fhéologique  du  pouvoir  direct 
eu  indirect.  On  peal  voir  en  particulier,  à 
l'appui  ffé  cette  assertion,  plusieurs  brefs  de 
Pie  VI,  relatifs  à  la  révolu'ion  française  ;  la 
lettre  du  cardinal  Antonelli,  préfet  de  la  pro- 
pagande, aux  archevêques  d'Irlande,  en  date 
du  23  juin  1791;  la  bulle  d'excommunication 
de  N;ipoléon,oùil  est  dit  expressément  qu'on 
n'entend  rien  prononcer  contre  la  puissance 
temporelle  et  la  soumission  des  peuples 
{Yoy<iz  cette  bulle  sous  le  mol  excommuneca- 
TMN.  tom.  !•',  col.  1216);  la  lettre  encyclique 
de  N.  S.  P.  le  pape  Grégoire  XVI  à  tous  les 
patriarches,  primats,  nrchevênties  et  évê- 
ifues,  du  15  a«tûl  1832;  l'exposition  du  droit 
et  du  f;iilen  réponse  à  la  déclaration  du  gou- 
vernement prussien  ,  du  31  décembre  1838; 
enfin  l'alloculion  de  N.  S.  P.  le  pape  Gré- 
goire XM,  prononcée  dans  le  consistoire  se- 
cret du8  juillet  1839.  Il  suffit,  à  ce  qu'il  nous 
semble,  de  lire  attentivement  ces  différentes 
pièces,  pour  être  convaincu  que  le  saii\t- 
sié^e.  bien  loin  de  favoriser  aujourd'hui 
Vopinion  tliéologique  du  pouvoir  direct  ou 
indirect,  saisit  volontiers  les  occasions  qui 
se  présentent  démontrer  le  peu  d'importance 
qu'il  attache  à  cette  opinion,  et  de  pro- 
fessir  hautement  hs  pr  ncipes  qui  la  com- 
battent, ou  du  moins  qui  se  concilient  plus 
ditficiiement  avec  elle.  Aussi  plusieurs 
écrivains  judicieux  ont-ils  cru  pouvoir  con- 
clure des  divers  monuments  que  nous  venons 
de  citer,  que  l'opinion  théolo^ique  dont 
nous  parlons  est  aujourd'hui  swrann^e.m^me 
au  delà  des  monts  fAffre,  Essai  hist.  sur  la 
suprém.  tempor.  de  l'Eglise  et  du  pape.,  p.  504). 

§  6.  Des  trois  derniers  articles  de  la  déclara- 
tion de  1682 

Nous  avons  dit  que  la  déclaration  de  1682 
n'a  aucune  autorité  canonique  ,  qu'elle  est 
nn  acte  purement  politique  et  que  la  doc- 
trine comprise  dans  le  premier  article  se  ré- 
sume dans  une  question  purement  historique 
et  non  dans  un  point  de  juridiction  spirituelle. 
Il  nous  reste  à  examiner  les  trois  autres  ar- 
ticles qui  consacrent  celte  maxime,  que  tout 
pape  est  soumis  au  jugement  de  tout  concile 
universel  et  que  ses  jugements  ne  sont  pas 
irréformables.  Celle  doctrine  est  appuyée 
sur  les  quatrième  et  cinquième  sessions  du 
concile  de  Constance  ainsi  conçues  : 

Ex  se^sione  IV,  et  primo  quod  ipsa  syno- 
dus  in  Spiritu  Sancto  congregala  légitime  gé- 
nérale conciliumfaciens,  Ecclesiamcatholicam 
militanlemreprœsentans,potestatem  a  Christo 
immédiate  habet,  quilibet  cujuscumque  stattis 
vel  dignitalis  ,  etiamsi  pnpalis,  existât,  obe- 
dire  tenetur  in  his  quœ  pertinent  ad  fidem  et 
extirpationem  dicti  schismalis  et  reformatio- 
nem  generalem  Ecclesiœ  Dei  in  capite  et  mem- 
bris. 

E  X  sessioneW , item  déclarât , quod  quicumque 
cujuscumque  conditionis,  status,  dignitalis, 
etiamsi  papalis,  qui  mandaiis,  statutis,  sive 
ordinationibus,  aut  prœceptis  hujus  sacrœ 
synodi  et  cujuscumque  alterius  concilii  gene- 
ralis  légitime  congregati  ,  super  prœmissis 
seu  ad.ea  perlinenlibus  factis  vel  faciendis, 


obedire  contumaciter  contempserit  ,  nisi 
resipuérit,  condignœ  pœnitentiœ  subjicintur^ 
et  débite puniatur,  etiamad  aliajuris  subsidisy 
si  opus  fuerit,  recurrendo. 

L'assemblée  de  1682  n'approuve  pas  qu'on 
révoque  en  doute  l'autorité  de  ces  décn-ts, 
ou  qu'on  leS  réduise  au  seul  cas  de  schisme. 
Elle  prétend  qu'i!s  onl  été  approuvés  parle 
siège  apostolique  et  confirmés  par  le  pape 
et  par  l'usage  de  toute  l'Eglise.  Or  s'il  en  est 
ainsi,  comme  nous  le  di  ons  sous  le  mot 
CONSTANCE,  il  faut  en  conclure  que  ces  dé- 
crets, ilans  le  sens  que  leur  prêle  l'assemblée 
de  1682,  ont  toute  la  force  d'une  décision 
définitive  d'un  concile  œcuménique.  Tout 
chrétien  est  obligé  de  s'y  soumettre,  à  nioins 
de  cesser  d'être  catholique.  Cependant  de- 
puis le  concile  de  Constance,  on  a  toujours 
continué  de  disputer  sur  ces  décrets  el  sur 
leur  sens,  c'est-à-dire  depuis  plus  de  qualre 
siècles.  Et  comment  donc  peut-on  dire  que 
cette  autorité  ne  soit  pas  douteuse  ?  Une  con- 
dition indispensable  aux  décrets  des  conciles 
œcuméniques,  c'est  que  leur  autorité  ne  soit 
pas  longtemps  révoquée  en  doute  parmi  les 
catholiques.  Il  peut  arriver  que  1  s  décrets 
et  les  définilions  des  conciles  œcuméniques 
rencontrent  des  oppositions  ,  même  de  la 
part  des  catholiques  ,  tant  que  les  fails  ne 
sont  pas  assez  connus,  comme  cela  e4  arri- 
vée au  cinquième  et  au  septième  concile,  et 
cela  peut  même  être  toléré  pour  quelque 
temps  par  une  prudente  et  charitable  con- 
descendance; mais  après  ce  temps,  il  est  in- 
dispensable que  tous  les  catholiques  se  sou- 
mettent à  leur  autorité.  Prélenire  que  ces 
décrets  de  Constance  sont  des  décrets  d'un 
concile  œcuménique  ,  et  avouer  que  depuis 
quatre  siècles  une  grande  quantité  de  catho- 
liques ont  douté  et  doutent  çncore  de  leur 
autorité, ce sontdeux  choses  qui  sedétruisent 
réciproquement. 

On  doute  de  l'œcuménicité  des  quatrième 
et  cinquième  sessions,  1°  parce  que  les  trois 
obédiences  de  Grégoire  XII,  Jean  XXlll  et 
Benoîl  XIII  ne  paraissaient  pas  encore  ré- 
unies dans  ce  concile,  el  que  ces  trois  con- 
vocations au  nom  de  ces  trois  papes  que  le 
concile  même  avait  jugées  nécessaires  pour 
ôler  les  doutes  sur  sa  propre  légitimité,  n'a- 
vaient pas  eu  lieu  ;  2"  parce  que  Martin 
V,  dans  sa  bulle  de  confirmation,  ne  parle 
que  de  la  condamnation  des  erreurs  de  Wi- 
clef,  de  Jean  Hus  et  de  Jérôme  de  Prague. 
D'ailleurs  il  est  évident  en  lisant  les  décrets 
du  concile  de  Constance,  et  l'histoire  le  con- 
firme, que  ces  décrets  n'ont  été  fait»  que  pour 
l'extirpation  du  schisme  qui  divisail  alors 
l'Egliise,  extirpationem  dicti  schismatis,  et 
comme  il  y  avait  trois  prétendants  à  la  pa- 
pauté, les  Pères  du  concile  décrètent  sage- 
ment que  les  trois  prétendants  doivent  se 
soumettre  à  l'aulorilé  du  présent  concile, 
toujours  dans  le  but  d'éteindre  le  présent 
schisme  extirpationem  dicti  schismatis.  C'est 
là  un  point  historique  dans  lequel  nous  ne 
pouvons  entrer  sans  nous  éloigner  du  plan 
de  cet  ouvrage.  Au  reste  les  auteurs  de  la  dé- 
claration de  1682  reconnaissent  eux-mêmes 
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qae  Tantorité  des  décrets  de  Constance  est 
douteuse,  puisqu'ils  disent  que  l'Eglise  gal- 
licane n'approuve  pas  ceux  qui  affaiblissent 
l'aulorité  de  ces  décrets.  N'est-ce  pas  évi- 
demment mettre  en  doute  celte  autorité, 
puisqu'on  ne  pourrait,  sans  une  coupable 
prévarication,  dire  seulement  qu'on  n'ap- 
prouve pas  ceux  qui  révoquent  en  doute  l'au- 
torité certaine  d'un  concile  œcuménique  : 
donc  l'autorité  de  celui  de  Constance  n'était 
pas  certaine  pour  les  auteurs  delà  déclaration. 

L'assemblée  de  1682  déclare  que  les  juge- 
ments du  pape  ne  sont  pas  irréformables,  ou 
en  d'autres  termes  que  le  pape  n'est  point 
infaillible.  Cependant  une  autre  assemblée 
du  clergé  de  France  s'exprimait  tout  autre- 
ment dans  le  même  siècle,  quelques  années 
seulement  auparavant.  Voici  comme  les  évé- 
ques  s'exprimaient  en  1626  :  «  Us  respecte- 
«  ront  aussi  notre  saint-père  le  pape,  chef 
«  visible  de  l'Eglise  universelle,  vicaire  de 
«Dieu  en  terre,  évéque  des  évêques  et  pa- 
«triarche,  en  un  mot  successeur  de  saint 
«  Pierre,  auquel  l'apostolat  et  Tépiscopat  ont 
«  eu  commencement,  et  sur  lequel  Jésus- 
ce  Christ  a  fondé  son  Eglise,  en  lui  baillant 
«  les  clefs  du  ciel  avec  l'infaillibiUtéde  la  foi, 
«  que  Ton  a  vu  miraculeusement  durer  dans 
«  ses  successeurs  jusqu'aujourd'hui.  »  Voilà 
comment  pensaient  et  parlaient  les  évêques 
en  France  en  1626,  ce  qui  prouve  que  la 
doctrine  consacrée  dans  la  déclaration  de 
1682,  n'était  pas  la  doctrine  constante  du 
clergé  de  France.  Le  célèbre  de Marca,  arche- 
vêque de  Paris,  nous  dit  qu'en  1660  la  doc- 
trine contraire  était  enseignée  dans  toutes 
les  universités,  excepté  en  Sorbonne.  Voici 
ses  paroles  :  «  L'opinion  qui  attache  Vinfailli- 
<i  bilité au.  pontife  romain  est  la  seule  qui  soit 
«  enseignée  en  Espagne,  en  Italie  et  dans 
<(  toutes  les  autres  provincesdela  chrétienté  ; 
«  de  sorte  que  ce  qu'on  appelle  le  sentiment 
«  des  docteurs  de  Paris  doit  être  rangé  parmi 
«  les  opinions  qui  ne  sont  que  tolérées...  Tou- 
te tes  les  universités,  excepté  cependant  l'an- 
«  cienne  Sorbonne,  s'accordent  à  reconnaître 
«  dans  les  pontifes  romains  l'autorité  de  dé- 
«  cider  les  questions  de  foi  par  un  jugement 
«  infaillible.  Bien  plus,  nous  voyons  encore 
«  aujourd'hui  enseigner  en  Sorbonne  même 
«  cette  doctrine  de  l'infaillibilité  du  souve- 
«  rain  poniife  ;  car  le  12  décembre  1660,  on 
«  soutint  publiquement  en  Sorbonne  celte 
«  thèse,  savoir,  que  Jésus-Christ  a  établi  le 
«  pontife  romain  juge  des  controverses  qui 
«  naissent  dans  l'Eglise  ,  et  a  promis  qu'il 
«  n'errerait  jamais  dans  les  déGnitions  de 
«  foi  :  Bomanus  pontifex  controversiarum 
«  ecclesiasticarum  est  constitutns  judex  a 
«  Chrislo  qui  ejns  definitionibus  indeficientem 
«  fidem promis! t.  »  (P.  de  Marca,  manuscrits 
conservés  à  la  bibliolh.  royale,  t.  II  ,  n.  31). 

Nous  pourrions  reproduire  ici  un  grand 
nombre  de  passages  qui  établissent  que  l'E- 
glise de  France  a  constamment  suivi  une 
doctrine  différente  de  celle  des  évêques  de 
l'assemblée  de  1682  sur  l'irréformabilité  des 
jugements  du  pape.  «  Quel  évéque,  dit  le  ca- 
non 20  du  second  concile  de  Tours,  osa  ja- 


mais s'opposer  aux  décrets  émanés  du  siège 
apostolique  ?  Nos  pères  ont  toujours  obéi  à 
ce  que  son  autorité  leur  a  commandé.  Quis 
sacerdotum  contra  décréta  talia,  quœ  a  sede 

apostolica  processerant  agere  prœsumat  ? 

Et  patres  nostri  hoc  semper  custodierunt  y 
quod  eorum  prœcepit  auctoritas.  » 

Saint  Prosper  voit  dans  la  puissance  du 
premier  apôtre  la  puissance  même  de  Jésus- 
Christ.  «  Qui  ne  connaît,  dit-il,  la  force  de 
cette  pierre,  laquelle  emprunte  de  la  princi- 
pale pierre,  qui  est  le  Christ,  et  son  nom  et 
toute  sa  vertu  ?  »  Ose-t-on  donner  des  juges  à 
un  pape,  même  de  son  «onsentement,  même 
sur  sa  demande,  toutes  les  Eglises  des  Gaules 
se  troublent  et  se  sentent  ébranlées  dans  leur 
chef.  Nos  sedem  apostolicam  judicare  non 
audemus.  Nam  ab  ipsa  nos  omnes  et  vicario 
suo  judicamur.  Jpse  autem  a  nemine  judica- 
tur,  quemadmodum  et  antiquitus  mos  fuit  : 
sed  sicut  ipse  summus  pontifex  censuerit,  ca- 
nonice  obediemus  {Concil.  gall.  an.  800).  »  S'il 
y  a  quelque  chose  à  réformer  dans  les  autres 
membres  du  sacerdoce,  on  le  peut;  mais  si 
l'on  élève  des  doutes  sur  le  pape,  si  l'on  se 
permet  de  le  juger,  ce  n'est  plus  un  évéque, 
c'est  l'épiscopat  même  qui  est  chancelant  ; 
parce  que  l'épiscopat,  suivant  saint  Césaire 
d'Arles,  asa  source  dans  la  personnede  Pierre; 
d'où  le  saint  docteur  conclut  que  toutes  les 
Eglises  doivent  recevoir  de  lui  leur  discipline. 

Jean  de  Sarisberg,  évéque  de  Chartres,  ré- 
pondait au  nom  des  évêques  de  la  province 
ae  Chartres  ,  à  l'archevêque  de  Lyon  qui  les 
avait  invités  à  se  trouver  à  un  concile  pour 
discuter  la  conduite  de  Pascal  II  :  «  Il  ne  nous 
paraît  point  utile  de  nous  rendre  à  ces  con- 
ciles, dans  lesquels  nous  ne  pouvons  ni  con" 
damner  ni  juger  les  personnes  contre  qui  l'on 
procède,  parce  qu'il  est  avéré  qu'elles  ne 
sont  soumises  ni  à  notre  jugement  ni  à  celui 
d'aucun  homme.  Quis  prœsumat  summum 
judicare  pontificem,  cujus  causa  Dei  solius 
reservatur  examini?  Ulique  qui  hoc  attenta- 
verity  laborare,  sed  nequaquam  proficere  po- 
terit  {Polie,  lib.  VIII).  » 

Le  père  Thomassin,  parlant  du  concile  ro- 
main, où  il  s'agissait  du  jugement  du  pape 
Symmaque ,  observe  qu'un  concile  même 
œcuménique  doit  être  convoqué  et  confirmé 
par  le  pape,  et  par  conséquent  ne  peut  tour- 
ner contre  le  pape  l'autorité  qu'il  a  de  lui  ; 
que  ce  concile  n'en  est  pas  moins  une  union 
des  membres  de  l'Eglise,  qui  ne  peut  juger  le 
chef,  un  troupeau  qui  ne  doit  pas  juger  son 
pasteur  ;  que  dans  ce  concile  aussi  bien  que 
dans  les  conciles  particuliers  ,  ce  seraient 
toujours  les  inférieurs  qui  jugeraient  leur 
supérieur  ;  qu'un  tel  jugement  mettrait  en 
danger  tout  l'épiscopat,  et  détruirait  tous  les 
privilèges  des  autres  sièges;  qu'enfin  il  est 
de  droit  divin  que  le  pape  ne  soit  jugé  que 
par  Dieu,  et  que  le  concile  ne  peut  rien  con- 
tre ce  droit  {Uissert.  in  conc.  1667). 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  examiner 
la  question  si  le  concile  œcuménique  est  su- 
périeur ;iu  pape,  ou  le  pape  supérieur  au 
concile,  car  c'est  là  une  question  chimérique; 
nous  nous  contenterons  de  dire  que  c'est  au 
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pape  à  convoquer  et  à  confirmer  les  conciles 
œcuméniques,  qu'il  est  impossible  qu'il  y  ait 
un  concile  œcuménique  sans  pape,  et  qu'en 
dernière  analyse,  c'est  le  pape  qui  donne  aux 
conciles  généraux  leur  caractère  d'œcumé- 
nicilé  et  par  conséquent  d'infaillibilité. 

Veut-on  dire  que  le  pape  est  obligé  d'ob- 
server les  saints  canons?  mais  il  est  avoué 
par  tous  les  catholiques  que  le  pape  possède, 
suivant  la  décision  du  concile  général  de  Flo- 
rence, une  pleine  puissance  pour  gouverner 
l'Eglise  universelle  {Voyez  Florence),  et  que 
par  conséquent  il  peut  dispenser  des  canons 
de  discipline  et  les  modifier,  quand  la  néces- 
sité ou  le  bien  de  l'Eglise  le  demande.  Le  con- 
cordat de  1801  et  la  suppression  de  tous  les 
anciens  sièges  épiscopaux  de  France,  en  est 
Ta  preuve  la  plus  frappante  et  la  plus  évi- 
dente. Il  nous  semble  qu'en  présence  d'un  tel 
fait,  il  faut  être  ou  anliconcordataire,  c'est-à- 
dire  schismatique,  ou  cesser  d'être  gallican. 

§  7.  LIBERTÉ  de  la  presse. 

La  liberté  de  la  presse  est  garantie  par  la 
Charte  dont  l'article  7  porte  «  Les  Français 
«  ont  le  droit  de  publier  et  de  faire  imprimer 
«  leurs  opinions,  en  se  conformant  aux  lois.» 
Ainsi  les  catholiques  peuvent  profiter,  comme 
tous  les  autres  citoyens,  de  ce  droit  garanti 
à  tous  les  cultes  et  à  toutes  les  opinions, 
pour  défendre  leurs  droits,  combattre  l'er- 
reur et  propager  la  vérité.  Mais  de  ce. que 
la  liberté  de  la  presse  est  devenue  une  néces- 
sité publique  dans  un  Etat ,  il  ne  s'ensuit 
nullement  qu'on  puisse  et  qu'on  doive  la 
préconiser  comme  une  chose  utile  et  avan- 
tageuse. Telle  a  été ,  de  nos  jours  ,  l'erreur 
d'un  homme  devenu  trop  célèbre,  erreur 
solennellement  condamnée  par  l'encyclique 
de  Grégoire  XVI,  adressée  le  15  août  1832, 
à  tous  les  patriarches,  primats,  archevêques 
et  évêques.  Le  successeur  de  Pierre  s'exprime 
ainsi  sur  celte  question  : 

<(.  De  cette  source  infecte  de  Vindifféren- 
tisme  découle  cette  maxime  absurde  et  erro- 
née, ou  plutôt  ce  délire  qu'il  faut  assurer  et 
garantir  à  qui  que  ce  soit  la  liberté  de  con- 
science. On  prépare  la  voieà cette  pernicieuse 
erreur  par  la  liberté  d'opinions  pleine  et 
sans  bornes,  qui  se  répand  au  loin  pour  le 
malheur  de  la  société  religieuse  et  civile; 
quelques-uns  répétant  avec  une  extrême 
impudence  qu'il  en  résulte  quelque  avan- 
tage pour  la  religion.  Mais,  dit  saint  Augus- 
tin ,  qui  peut  mieux  donner  la  mort  à  râine 
que  la  liberté  de  l'erreur? 

«En  effet,  tout  frein  étant  ôté,  qui  peut 
relenir  les  hommes  dans  les  sentiers  de  la 
vérité,  leur  nature  inclinée  au  mal  tombe 
dans  un  précipice,  et  nous  pouvons  dire  avec 
vérité  que  le  puits  de  V abîme  est  ouvert,  ce 
puils  d'où  saint  Jean  vil  monter  une  fumée 
qui  obscurcit  le  soleil ,  et  sortir  des  saute- 
rel'es  qui  ravagèrent  la  terre.  De  là  le  chan- 
gement des  esprits,  une  corruption  plus  pro- 
fonde de  la  jeunesse,  le  mépris  des  choses 
saintes  et  des  lois  les  plus  respectables  ré- 
pandu parmi  le  peuple,  en  un  mot,  le  fléau 
le  plus  mortel  pour  la  société,  puisque  l'ex- 


périence a  fait  voir,  de  toute  antiquité,  que 
les  Etats  qui  ont  brillé  par  leurs  richesses  , 
par  leur  puissance,  par  leur  gloire,  ont  péri 
par  ce  seul  mal,  la  liberté  immodérée  des 
opinions,  la  licence  des  discours  et  l'amour 
des  nouveautés. 

«  Là  se  rapporte  cette  liberté  funeste,  et 
dont  on  ne  peut  avoir  assez  d'horreur,  la 
liberté  de  la  librairie  pour  publier  quelque 
écrit  que  ce  soit,  liberté  que  quelques-uns 
osent  solliciter  et  étendre  avec  tant  de  bruit 
et  d'ardeur.  Nous  sommes  épouvanté,  véné- 
rables frères,  en  considérant  de  quelles  doc- 
trines, ou  plutôt  de  quelles  erreurs  mons- 
trueuses nous  sommes  accablés,  et  en  voyant 
qu'elles  se  propagent  au  loin  et  partout  par 
une  multitude  de  livres  et  par  des  écrits  de 
toute  sorte,  qui  sont  peu  de  chose  pour  le 
volume,  mais  qui  sont  remplis  de  malice,  et 
d'où  il  sort  une  malédiction  qui,  nous  le  dé- 
plorons, se  répand  sur  la  surface  de  la  terre. 
Il  en  est  cependant,  ô  douleur  !  qui  se  laissent 
entraîner  à  ce  point  d'impudence  qu'ils  sou- 
tiennent opiniâtrement  que  le  déluge  d'er- 
reurs qui  sort  de  là  est  assez  bien  compensé 
par  un  liyre  qui ,  au  milieu  de  ce  dérhaîne- 
ment  de  perversité,  paraîtrait  pour  défendre 
la  religion  et  la  vérité. 

«Or,  c'est  certainement  une  chose  illicite 
et  contraire  à  toutes  les  notions  de  l'équité, 
de  faire  de  dessein  prémédité  un  mal  certain 
et  plus  grand,  parce  qu'il  y  a  espérance  qu'il 
en  résultera  quelque  bien.  Quel  homme  en 
bon  sens  dira  quil  faut  laisser  se  répandre 
librement  des  poisons  ,  les  vendre  et  trans- 
porter publiquement,  les  boire  même,  parce 
qu'il  y  a  un  remède  tel  que  ceux  qui  en 
usent  parviennent  quelquefois  à  échapper  à 
la  mort? 

«  La  discipline  de  l'Eglise  fut  bien  diffé- 
rente, dès  le  temps  même  des  apôtres,  que 
nous  lisons  avoir  fait  brûler  publiquement 
une  grande  quantité  de  mauvais  livres.  Qu'il 
suffise  de  parcourir  les  lois  rendues  sur  ce 
sujet ,  dans  le  cinquième  concile  de  Latran  , 
et  la  constitution  qui  fut  depuis  donnée  par 
Léon  X  ,  notre  prédécesseur,  d'heureuse  mé- 
moire, pour  empêcher  que  ce  qui  a  été  sage- 
ment inventé  pour  l'accroissement  de  la  foi 
et  la  propagation  des  sciences  utiles,  soit  di- 
rigé dans  un  but  contraire,  et  porte  préjudice 
au  salut  des  fidèles. 

«  Ce  fut  aussi  l'objet  des  soins  des  Pères 
du  concile  de  Trente,  qui,  pour  apporter 
remède  à  un  si  grand  mal  ,  firent  un  décret 
salutaire,  pour  ordonner  de  rédiger  un  index 
des  livres  qui  contiendraient  une  mauvaise  do- 
ctrine {Voy,  INDEX,  livres).  Il  faut  combattre 
avec  force,  dit  Clément  Xlll  ,  notre  prédé- 
cesseur, d'heureuse  mémoire  ,  dans  ses  let- 
tres encycliques ,  sur  la  proscription  des 
livres  dangereux  ;  Il  faut  combattre  avec 
force  f  autant  que  la,  chose  le  demande  ,  et  fd- 
cher  d'exterminer  cette  peste  mortelle  ;  car 
jamais  on  ne  retranchera  la  matière  de  l'er- 
reur, qu'en  livrant  aux  flammes  les  coupables 
éléments  du  mal  (Lettre  de  Clément  Xlll, 
Christianœ  ,  du  25  novembre  1766  ). 

«  D'après  cette  constante  sollicitude  avec 
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laquellf"  le  saint-siégo  s'est  efforcé,  dans  tous 
les  temps ,  de  condamner  les  livres  suspects 
et  nuisibles  ,  et  de  les  retirer  des  mains  des 
fidèles  ,  il  est  assez  évident  combien  est 
fausse,  téméraire,  injurieuse  au  saint-siége, 
et  féconde  en  maux  pour  le  peuple  chrétien, 
la  doctrine  de  ceux  qui  non-seulemenl  re- 
jettent la  censure  des  livres  ,  comme  un  joug 
trop  onéreux ,  mais  en  sont  venus  à  ce  point 
de  malignité,  qu'ils  la  représentent  comme 
opposée  aux  principes  de  la  droiture  et  de 
l'équité,  et  qu'ils  osent  reCuscr  à  l'Eglise  le 
droit  de  l'ordonner  et  de  l'exercer.  » 

Quand  on  considère  le  nombre  effroyable 
de  mauvais  écrits  qui  circulent  de  toute  part, 
et  l'impiété  et  l'immoralité  qu'ils  répandent 
partout ,  on  comprend  toute  la  sagesse  des 
paroles  solennelles  que  nous  venons  de  rap- 
porter, et  toute  la  folie  de  ceux  qui  vantent 
comme  un  bien  la  liberté  illimitée  de  la 
presse. 

§  8.  LIBERTÉ  de  conscience  et  de  culte. 

[Voyez  CHARTE,  et,  ci-dessus,  liberté  de  la 
presse.  ) 
§  9.  liberté  de  renseignement. 
Jésus-Christ,  en  fondant  son  Eglise,  lui  a 
donné  la  mission  d'instruire  et  d  enseigner 
toutes  les  nations.  Ile,  docele  omnes  génies.  Sa 
vocation  propre  est  l'éducation  de  I  honujie  ; 
elle  doit  lui  enseigner  toutes  les  vérités  qui 
lui  sont  nécessaires,  le  préserver  de  Terreur 
et  du  mensonge,  le  sanctifier  par  la  foi,  par 
l'espérance  et  par  l'amour.  Sa  divine  mission 
ne  se  borne  pas  à  la  corn'clion  de  ses  en- 
fants indociles  ou  rebelles  ;  elle  embrasse  un 
but  encore  plus  salutaire ,  celui  de  les  em- 
pêcher de  se  corrompre  et  de  se  perdre. 
Fidèle  à  sa  mission  ,  à  sa  tendresse,  à  sa  cé- 
leste nature,  l'Eglise  reçoit  en  ses  bras,  et 
environne  de  ses  maternelles  soUicitudi  s  , 
chacun  de  ses  enfants,  depuis  le  moment  de 
leur  naissance  jusqu'à  celui  de  leur  mort; 
elle  s'efforce  de  les  préserver  de  iâ  contagion  de 
rerreur,desséductions  du  vice,detoutf  offense 
àl.iloi  morale, de  tout  ce  qui,  en  un  mol, pour- 
rait ternir  en  eux  la  vertu,  et  altérer  la  paix 
de  leurs  âmes;  elle  les  en  préserve,  en  les  in- 
troduisant à  la  vie  chrétienne,  en  sorte  que, 
dès  le  premier  âge,  la  sainteté  du  chrétien 
soit  leur  partage. 

Or,  nous  le  demandons,  l'Eglise  pourra- 
t-elle  satisfaire  à  sa  destination  et  atteindre 
le  but  de  sa  salutaire  mission  ,  si  elle  est 
privée  d'écoles  propres  et  d'institutions  ap- 
propriées à  sa  continuelle  activité?  Ne  serait- 
ce  pas  de  sa  part,  dit  l'illustre  archevêque  de 
Cologne  ,  une  prévarication  à  sa  vocation 
divine,  si  elle  venait  à  se  contenter  des  fruits 
qu'il  lui  serait  uniquement  permis  de  cueillir, 
en  matière  d'éducation,  sur  l'arbre  que  l'Etat 
seul  aurait  planté? 

Lorsque  l'Etat  ne  professe  aucune  religion, 
comme  en  France,  lorsqu'il  déclare  que  tous 
les  cultes  sont  libres ,  et  que  chaque  citoyen 
obtient  pour  le  sien  la  même  protection,  il 
esi  évident  que  l'Etat  est  inhabile  à  don- 
ner aucun  enseignement  religieux ,  quel 
qu'il  puisse  être.  L'Etat  fûl-il  même  catho- 


lique, s'il  revendiquait  le  droit  exclusif  de 
l'éducation  ,  il  contredirait  le  fait  de  la  mis- 
sion apostolique,  qui  n'existe  que  dans  l'E- 
glise. 

La  liberté  d'enseignement  par  elle-même 
est  un  mal  ;  car  il  n'est  jamais  permis  d'en- 
seigner l'erreur.  Il  en  est  d'elle  comme  de  la 
liberté  de  la  presse  ;  car  s'il  n'est  pas  permis 
de  répandre  par  ce  m-iym  les  mauvaises 
doctrines;  il  n'est  pas  plus  permis  de  les  en- 
seigner de  vive  voix.  (  Voyez  liberté  do.  la 
presse.)  Mais  la  liber  lé  d'enseifjnement  est 
devenue  dans  certains  Etats,  et  notamment 
en  France',  une  nécessité,  comme  la  liberté 
de  la  presse  elle-même  ;  elle  est  donc  de  droit 
commun  ,  et  les  catholiques  doivent  en  jouir 
comme  tous  les  autres  membres  des  cultes 
dissidents.  L'Eglise  est  donc  obligée  de  ré- 
clamer au  moins  sa  part  dans  1  enseign(  tnent 
public.  C'est  ce  qu'expli()uent  les  réclama- 
lions  si  vives,  si  pressantes  et  si  unanimes 
de  répiscop«l  français  lotit  enter.  L'Etat  ne 
pourrait  refuser  aux  catholiques  la  liberté 
d'enseignement,  sans  porter  atteinte  à  la  con- 
stitution même  de  l'Eglise,  dont  la  mission 
propre  et  spéciale  est  dCnseigner  nttn- seu- 
lement dans  ses  temples,  mais  partout  et 
toujours  ;  aussi  un  évé(|ue  n'a  pas  craint  de 
trop  s'avancer,  en  disani  que  retuser  la  li- 
berté d'enseignement  aux  catholii|u<  s  ,  Ce  se- 
rait déirum-  1«'  catholi(isme  en  France. 

Pour  mieux  éclairer  la  question,  entrons 
dans  les  détails  relatifs  à  l'enseignen^enl.  Les 
écoles  de  paroisses,  que  nous  appelons  ac- 
tuellement écoles  primaires  (  Foj/fz  école), 
sont  in>tiluées  pour  enseigner  à  l'ân^e  encore 
neuve  de  l'enfant  la  doctrine  chiélienne  ,  et 
pour  lui  inspirer  d'une  manière  ineffaçable 
le  véritable  esprit  religieux,  afin  que  cette 
précieuse  semence  produise  des  fruits  de 
salut.  Les  enfants  y  apprennent  à  lire,  à 
écrire,  à  calculer  dans  la  proportion  con- 
forme à  leur  condiiion  fuiure,  qui  n'exigera 
pas  des  études  proprement  diies  ;  dira-i-on 
que  ce  qu'ils  auront  ainsi  appris  à  lire  est 
indifférent  à  l'Eglise,  qu'il  doit  méiKeTéireà 
la  société?  Inspirer  au  jeune  âge  l'esprit 
religieux,  l'obéissance ,  ie  respect  dû  à  la 
vieillesse,  l'amour  du  travail  et  de  l'ordre,  la 
modestie,  une  pudique  retenue  et  tontes  les 
autres  vertus  qui  font  le  véritable  chrétien, 
c'est  la  tâche  qui  est  imposée  aux  écoles 
primaires.  Qui  peut  méconnatire  que  ces 
écoles,  en  vertu  de  leur  destination  religieuse 
et  morale  ,  sont  essentiellement  et  même 
exclusivement  du  domaine  de  l'Eglise  ?  Car 
comment  exiger  d'elle  qu'elle  souffre  sans 
résistance  et  même  sans  oser  s'en  plaindre, 
que  l'éducation  des  enf.ints  catholiques  soit 
remise  aux  mains  de  m.  lires  qui  ne  sont  pas 
catholiques,  et  qui  le  plus  souvent  ne  sont 
pas  même  chrétiens? 

Pour  les  collèges  et  l'instruction  secon- 
daire qui  s'y  donne,  ils  ne  sauraient  être  du 
domaine  exclusif  de  l'Etat.  l'Egii^c  ne  peut 
y  rester  étrangère,  et  pour  les  menus  raisons 
que  nous  ^enuiie  de  déduire  relativement  aux 
écoles  primair(  s.  De  plus  le  choix  d'un  état 
qui  a  des  conséquences  si  im^orlaulcs  et  si 
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graves  pour  le  bien-êlre  temporel  cl  îo  snlut 
éternel ,  ne  se  fait  qu'au  sortir  des  eo'léges. 
11  f;iut  donc  que  les  jeunes  gens  y  reçoivent 
une  éducation  qui  leur  donne  la  capacité,  la 
ferme  volonté  et  tous  les  moyens  nécessaires 
pour  connaître  l'étal  auquel  Dieu  les  appelle. 
Il  faut  encore  que  l'instruclion  qu'ils  y  reçoi- 
vent les  rende  capables  d'acquérir  toutes  les 
connaissances  nécessaires  pour  remplir,  dans 
toute  leur  étendue,  les  devoirs  de  l'étal  qu'ils 
auront  à  choisir.  Mais,  avant  tout,  il  faut  que 
les  élèves  des  collèges  reçoivent  une  éduca- 
tion solidement  chrétienne,  auiremenl  tout 
ce  qu'ils  y  auront  appris,  loin  de  leur  être 
utile ,    leur   deviendra    préjudiciable  ;   car, 
quelle  que  soit  sa  science,  s'il  n'a  pas  été 
formé  en  véritable  chrétien,  Vhomme  ne  sera 
jamais,  suivant  l'expression  de  l'illustre  ar- 
chevêque que  nous  avons  déjà  cité,  qu'un 
poison  vivant  pirmi  ses  semblables.  Si  l'Etat 
ne  peut  donner  dans  ses  collèges,  celle  édu- 
cation chrétienne  qui   rassure   l'Eglise;  et 
l'Etat  malgré  toute  la  bonne  volonté  possible, 
ne  le  peut  ^uère,  sans  s'exposer  à  porter 
atteinte  à  la  liberté  Ae  conscience,  on  coni- 
prend  l'indispensable  nécessité  de  donner  à 
l'Egiise  et  à  toutes  les  familles  catholiques 
qui  en  sont  membres,  la  liberté  d'enseigne^ 
ment,  la  liberté  d'ouvrir  des  collèges  spé' 
ciaux  pour  l'éducation  de  leurs  enfants. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  de  plus  amples 
considérations  qui  pourraient  s'éloigner  du 
but  d.»  notre  ouvrage  {  Voyez  université,  u- 
BERTÉ  de  l'Egiise,  indépendance). 

Nous  ajouterons  néanmoins  que  la  liberté 
de  l'enseignement  fui  proclamée  par  l'assem- 
blée constituante,  par  la  constitution  de  1791, 
par  les  dé(  rets  de  l'an  H,  et  de  l'an  111,  par  la 
constitution  de  Tan  111,  et  par  les  hommes 
d'Klal  les  plus  distingués  du  directoir?.  du 
consulat  et  de  l'empire.  Les  décrets  île  1806, 
1808  el  1811,  constitutifs  de  l'université, 
poussèrent  à  IVxlrême  le  droit  de  l'Etal  de 
dirig<'r  l'éducation  publique,  et  Orenl  de  la 
liberté  de  l'enseignement  un  monopoie  exercé 
au  pruflt  d'un  corps  privilégié.  Mais  l'article 
69,  §  8,  de  la  Charte  a  consacré  le  retour  au 
droit  commun  2n  proclamaiït  cette  liberté,  et 
en  déclarant  qu'tï  serait  pourvu  par  une  loi 
séparée^  et  dans  le  plus  court  délai  possible, 
à  Vinstrucdon  publique  et  à  la  liberté  de  l'en- 
seignement. La  Charte  distingua  ,  conme  on 
le  voit,  l'instruction  publique  et  la  liberté  de 
renseignement  :  l'une  sera  donnée  par  l'Etat, 
l'autre  sera  exercée  par  les  citoyens.  La  loi 
promise  a  donc  dû  séparer  ces  d*  ux  choses, 
el  ne  porter  aucune  atteinte  à  celte  liberté 
des  citoyens  corrélative  du  droit  de  l'Etat, 
laquelle  est  un  droit  public  inhérent  à  la 
liberté  de  conscience  et  à  l'exercice  de  la 
puissance  paternelle. 

Plusieurs  projets  de  loi  sur  la  liberté  de 
l'enseignement  oni  été  présentés  depuis  1830, 
en  vertu  de  l'article  69  de  la  Charte,  mais 
aucun  n'est  parvenu  à  l'élat  de  loi.  Ils  étaient 
tous  plus  ou  moins  hostiles  à  la  liberté  des 
catholiques  ;  aussi  en  ont-ils  constamment 
demandé  le  rejet,  et  actuellement  ils  ne  ces- 
seni  de  réclamer,  par  la  yoie  des  pétitioas» 


une  liberté  d'enseignement  qui  leur  permette 
de  faireélcvr  leurs  enfants  dans  les  principes 
de  leur  foi.  Li6er(e  pour  tout  le  monde,  mono- 
pole pour  personne  :  tel  est  le  vœu  de  tous  les 
catholiques,  les  évéques  à  leur  tête  {Voyex 
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LIBRAIRIE  (liberté  de  la). 

(Voyez  liberté  de  la  presse.) 

LICENCE,  LICENCIÉ. 

La  licence  est  un  des  quatre  différents  de- 
grés que  l'on  obtient  dans  les   universités  : 
el  le  licencié  est  celui  qui  a  obtenu  le  degré 
de  licence  [Voyez  université). 
LIEN  CONJUGAL. 

Celte  expression  se  prend  Ggurément  pour 
le  mariage  même  qui  lie  les  personnes  ma- 
riées. 

Le  lien,  ligamen,  est  un  empêchement  diri- 
mant  de  mariage  [Voyez  empêchement,  Ik). 
LIEUX  PIEUX. 

On  entend  par  lieux  pieux  généralement 
tous  les  lieux  consacrés  à  Dieu.  On  entend 
aussi  par  lieux  pieux  ceux  où  la  charité 
s'exerce. 

LIGNE. 

En  termes  de  généalogie,  la  ligne  est  une 
suite  de  parents  en  divers  degrés  qui  descen 
dent  tous  d'une  même  souche  ou  père  com- 
mun. H  y  a  deux  sorles  de  lignes,  la  ligne 
directe,  et  la  ligne  collatérale.  La  ligne  di- 
recte est  celle  qui  va  de  père  en  fils  ,  soit  en 
montant,  soit  en  desceniant.  La  ligne  colla- 
térale est  l'ordre  des  personnes  qui  descen- 
dent d'une  même  souche  ou  dun  même  père, 
mais  qui  ne  descendent  pas  les  uns  des 
autres,  comme  deux  frères  (  Voyez  degrés  de 
parenté). 

LITIGE. 

Le  litige  est  une  contestation  en  justice. 
On  se  servait  autrefois  de  ce  mol  en  matière 
cmonique,  en  parlant  des  conlesialiuns  qui 
s'élevaient  sur  la  possession  des  bénéfices. 
LITURGIE. 

Ce  mot  signifie  l'ordre  et  les  cérémonies 
qui  s'observent  dans  l'office  et  le  service 
divin  [Voyez  office  divin,  §  5). 

Tout  ce  qui  concerne  la  liturgie  se  trouve 
traité  avec  autant  de  science  que  d'étendue 
par  M.  l'abbé  Pascal ,  dans  son  Dictionnaire 
de  liturgie  qui  fait  partie  ,  comme  celui-ci , 
de  V Encyclopédie  théologique.  Cet  ouvrage 
que  nous  recommandons  dans  l'avertissement 
de  notre  premier  volume,  se  lie  étroitement 
avec  le  nôtre,  el  nous  pouvons  dire  qu'ils  se 
complètent  réciproquement. 

LIVRES. 

§  1.  livres  sacrés  et  canoniques,  impression, 
traduction,  lecture. 

On  voit  sous  le  mot  écriture  sainte  quels 
sont  les  livres  que  le  concile  de  Trente  re- 
connaît dans  la  quatrième  session  pour  sa- 
crés et  canoniques  :  voici  le  décret  que  le 
même  concile  fil  en  conséqut^nce  pour  obvier 
à  bien  des  abus  par  rapport  à  l'impressioa 
des  livres  qui  regardent  la  religioo. 
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«  Le  même  saint  concile,  considérant  qu'il 
ne  sera  pas  d'une  petite  utilité  à  l'Eglise  de 
Dieu  do  faire  connaître  entre  toutes  les  édi- 
tions latines  des  saints  livres  qui  se  débitent 
aujourd'hui ,  quelle  est  celle  qui  doit  être  te- 
nue pour  authentique,  déclare  et  ordonne 
que  cette  même  édition  ancienne  et  vulgate, 
qui  a  déjà  été  approuvée  dans  l'Eglise  par  le 
long  usage  de  tant  de  siècles,  doit  être  tenue 
pour  authentique  dans  les  disputes,  les  pré- 
dications, les  explications  et  les  leçons  pu- 
bliques ;  et  que  personne,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  puisse  être,  n'ait  assez  de  har- 
diesse et  de  témérité  pour  la  rejeter. 

«Déplus,  pour  arrêleretconlenirles  esprits 
inquiets  et  entreprenants, il  ordonne  que  dans 
les  choses  de  la  foi ,  ou  de  la  morale  même, 
en  ce  qui  peut  avoir  rapport  au  maintien  de 
la  doctrine  chrétienne,  personne  se  conGant 
en  son  propre  jugement  n'ait  l'audace  de  ti- 
rer l'Ecriture  sainte  à  son  sens  particulier, 
ni  de  lui  donner  des  interprétations,  ou  con- 
traires à  celles  que  lui  donne  et  lui  a  don- 
nées la  sainte  mère  Eglise,  à  qui  il  appartient 
de  juger  dii  véritable  sens  et  de  la  véritable 
interprétation  des  saintes  Ecritures  ;  ou  op- 
posées au  sentiment  unanime  des  Pères, 
encore  que  ces  interprétations  ne  dussent 
jamais  être  mises  en  lumière.  Les  contreve- 
nants seront  déclarés  par  les  ordinaires,  et 
soumis  aux  peines  portées  par  le  droit. 

«  Voulant  aussi ,  comme  il  est  juste  et  rai- 
sonnable, mettre  des  bornes  en  cette  matière 
à  la  licence  des  imprimeurs  qui,  maintenant 
sans  règle  et  sans  mesure,  croyant ,  pourvu 
qu'ils  y  trouvent  leur  compte,  que  tout  leur 
est  permis,  non-seulement  impriment  sans 
permission  des  supérieurs  ecclésiastiques  les 
livres  mêmes  de  l'Ecriture  sainte  avec  des 
explications  et  des  notes  de  toutes  mains  in- 
différemment, supposant  bien  souvent  le  lieu 
de  l'impression ,  et  souvent  même  le  suppri- 
mant tout  à  faits  aussi  bien  que  le  nom  de 
l'auteur,  ce  qui  est  encore  un  abus  plus  con- 
sidérable; mais  se  mêlent  aussi  de  débiter 
au  hasard  et  d'exposer  en  vente  sans  distinc- 
tion toutes  sortes  de  livres  imprimés  çà  et  là 
de  tous  côtés  ;  le  saint  concile  a  résolu  et  or- 
donné qu'au  plus  tôt  l'Ecriture  sainte,  par- 
ticulièrement selon  cette  édition  ancienne  et 
vulgate,  soit  impriniée  le  plus  correctement 
qu'il  sera  possible,  et  qu'à  l'avenir  il  ne  soit 
permis  à  personne  d'imprimer  ou  faire  im- 
primer aucuns /ivres  traitant  des  choses  sain- 
tes, sans  le  nom  de  l'auteur,  ni  même  de  les 
vendre  ou  de  les  garder  chez  soi,  s'ils  n'ont 
été  examinés  auparavant  et  approuvés  par 
l'ordinaire,  sons  peines  d'analhème  et  de  l'a- 
mende pécuniaire  portée  au  canon  du  der- 
nier concile  de  Latran  :  et  si  ce  sont  des  ré- 
guliers, outre  cet  examen  et  celte  approba- 
tion ,  ils  seront  encore  obligés  d'obtenir  per- 
mission de  leurs  supérieurs  ,  qui  feront  la 
revue  de  ces  livres  suivant  la  forme  de  leurs 
statuts.  Ceux  qui  les  débiteront  on  feront 
courir  en  manuscrits  sans  être  auparavant 
examinés  et  approuvés  ,  seront  sujets  aux 
mêmes  peines  que  les  imprimeurs  ;  et  ceux 
qui  les  auront  chez  eux  ou  les  liront,  s'ils 


n'en  déclarent  les  auteurs,  seront  eux-mêmes 
traités  comme  s'ils  en  étaient  les  auteurs 
propres.  Cette  approbation  que  nous  dési- 
rons à  tous  les  livres,  sera  donnée  par  écrit 
et  sera  mise  en  vue  à  la  tête  de  chaque  /ttre, 
soit  qu'il  soit  imprimé  ou  écrit  à  la  main  ; 
et  le  tout,  c'est-à-dire  tant  l'examen  que  l'ap- 
probation, se  fera  gratuitement,  aGn  qu'on 
approuve  que  ce  qui  méritera  approbation 
et  qu'on  rejette  ce  qui  devra  être  rejeté  (ses 
sion  IV).  » 

On  voit  la  suite  de  ce  décret  sur  l'usage  des 
livres  sacrés,  sous  le  mot  abus  des  paroles  de 
l'Ecriture  sainte. 

Différents  conciles  provinciaux,  tels  que 
ceux  de  Bordeaux  en  1583,  de  Bourges  en 
1584,  et  de  Sens  en  1527,  ont  renouvelé  la 
défense  du  concile  de  Trente,  touchant  l'im- 
pression des  livres. 

Le  souverain  pontife  Grégoire  XVI  a  pu- 
blié sur  l'impression,  la  traduction  et  la  lec- 
ture des  livres  de  l'Ecriture  sainte,  l'encycli- 
que suivante  dirigée  spécialement  contre  les 
sociétés  bibliques. 

LETTRES  encycliques  à  tous  les  patriarches^ 
primats,  archevêques  et  évêques. 
«  Grégoire  XVI,  pape. 

X  Vénérables  frères,  salut  et  bénédiction 
apostolique. 

«  Entre  les  principaux  ressorts  que  les  hé- 
rétiques de  tout  nom  s'efforcent  de  faire  jouer 
contre  les  enfants  de  lEglise  pour  détourner 
leurs  esprits  de  la  sainteté  de  la  foi,  les  so- 
ciétés bibliques  ne  tiennent  pas  le  dernier 
rang.  Fondées  d'abord  en  Angleterre,  elles 
se  sont  de  là  répandues  au  loin  :  nous  les 
voyons  conspirer  en  masse  à  publier  un  nom- 
bre immense  d'exemplaires  des  livres  saints 
traduits  dans  toutes  les  langues,  les  semer 
au  hasard  au  milieu  des  chrétiens  et  des  inG- 
dèles,  et  inviter  chacun  d'eux  à  les  lire  sans 
guide.  Ainsi,  ce  que  saint  Jérôme  déplorait 
déjà  de  son  temps,  Qn  livre  l'interprétation  des 
Ecritures  au  babil  de  la  vieille  femme  .  au  ro" 
dntage  du  vieillard  décrépit,  à  la  verbosité  du 
sophiste,  à  tous  en  un  mot  { Epis  t.  ad  Pau- 
lin.), de  toutes  les  conditions,  pourvu  qu'ils 
sachent  lire  :  et,  ce  qui  est  encore  plus  ab- 
surde, et  presque  inouï,  on  ne  refuse  pas  cette 
commune  intelligence  aux  peuplades  infidèles. 

«  Vous  ne  pouvez  ignorer,  vénérables  frè- 
res, où  tendent  toutes  ces  menées  des  socié- 
tés bibliques.  Vous  n'avez  pas  oublié  l'avis 
du  prince  des  apôtrt'S,  consigné  dans  les  sa- 
crées Ecritures,  lorsque,  après  avoir  loué 
les  Epîlres  de  saint  Paul,  il  dit  qu'elles  ron- 
tiennent  quelques  endroits  difficiles  à  enten- 
dre, que  des  hommes  vjnorants  et  sans  consis- 
tance  détournent  en  de  mauvais  sens,  aussi 
bien  que  les  autres  Ecritures ,  à  leur  propre 
ruine.  Et  il  ajoute  incorilinenl  :  Vous  donc, 
mes  frères,  qui  connaissez  cela  j  n'allez  pas^ 
emportés  par  les  égarements  de  ces  insensés, 
déchoir  de  votre  fidélité  (II  Pet.,  c.  111,  v.  16 
et  17).  Il  est  donc  bien  établi  pour  vous  que, 
dès  les  premiers  âges  de  l'Eglise,  ce  fut  ià 
un  art  commun  aux  hérétiques  :  répudiant 
l'interprétation  traditionnelle  de  la  parole  de 
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Dieu  et  rejetant  l'autorité  de  l'Eglise  catho- 
lique, ils  altèrent  de  leur  main  les  Ecritures, 
ou  en  corrompent  te  sens  par  leur  interpréta- 
tion (ïertuU.  de  Prœscript.,  c.  37).  Vous 
n'ignorez  pas  non  plus  quelle  sollicitude, 
quelle  sagesse  est  nécessaire  pour  trans- 
porter fidèlement  dans  une  autre  langue 
les  paroles  du  Seigneur.  Qu'y  a-t-il  donc 
de  surprenant,  si,  dans  ces  versions  multi- 
pliées par  les  sociétés  bibliques,  on  insère  les 
erreurs  les  plus  graves,  grâce  à  l'imprudence 
ou  à  la  mauvaise  foi  de  tant  d'interprètes,  er- 
reurs que  la  multitude  et  la  diversité  des  tra- 
ductions tient  longtemps  cachées  pour  la 
ruine  de  plusieurs?  Mais  qu'importe  à  ces 
sociétés  bibliques  si  ceux  qui  doivent  lire 
leurs  traductions  tombent  dans  une  erreur 
ou  dans  une  autre,  pourvu  qu'ils  s'accoutu- 
ment insensiblement  à  s'attribuer  une  inter- 
prétation libre  des  saintes  Ecritures,  à  mé- 
priser les  traditions  divines  des  Pères  conser- 
vées dans  l'Eglise  catholique,  à  répudier 
même  l'autorité  enseignante  de  l'Eglise? 

«  Aussi  les  membres  de  ces  sociétés  ne  ces- 
sent de  poursuivre  de  leurs  calomnies  l'E- 
glise et  le  saint-siége,  comme  si,  depuis  plu- 
sieurs siècles,  il  s'efforçait  de  défendre  au 
peuple  fidèle  la  connaissance  des  Ecritures 
sacrées.  Et  cependant,  combien  de  preuves 
éclatantes  du  zèle  singulier  que,  dans  ces 
derniers  temps  même,  les  souverains  ponti- 
fes, et,  sous  leur  conduite,  les  évoques  ca- 
tholiques ont  mis  à  procurer  aux  peuples 
une  connaissance  plus  étendue  de  la  parole 
de  Dieu  écrite  et  transmise  par  la  tradition  ! 
A  cela  se  rapportent  d'abord  les  décrets  du 
concile  de  Trente  par  lesquels  non-seule- 
ment il  est  enjoint  aux  évêques  de  veiller  à 
ce  que  les  sacrées  Ecritures  et  la  loi  divine 
soient  plus  fréquemment  expliquées  dans 
leurs  diocèses  { sess.  XXIV,  ch.  4,  de  Re- 
form.)\  mais  de  plus,  enchérissant  sur  une 
institution  due  au  concile  de  Latran  [cap.  k 
de  Magistris),  il  fut  réglé  que,  dans  chaque 
église  cathédrale  ou  collégiale  des  grandes 
cités  et  des  principales  villes  ,  il  y  eûl  une 
çrébende  théologale,  et  qu'elle  fût  conférée 
a  des  personnes  parfaitement  capables  d'ex- 
poser et  d'interpréter  les  saintes  Ecritures 
{Voyez  théologal).  Ce  qui  concerne  l'érec- 
tion de  cette  prébende  théologale  conformé- 
ment aux  décisions  du  concile  de  Trente 
(sess.  V,  ch.  1,  de  Reform.),  et  les  explica- 
tions publiques  à  donner  aux  clercs  et  au 
peuple  par  un  chanoine  théologien,  fut  traité 
ensuite  dans  plusieurs  synodes  provinciaux 
(concil.  I  et  V  de  Milan  des  an.  1565  et  1576, 
d'Aix  de  l'an  1585,  et  autres),  et  dans  le  con- 
cile romain  de  l'année  1725  {Tit.  1,  ch.  6), 
où  avaient  été  convoqués  par  le  pape  Be- 
noît XIII ,  notre  prédécesseur  d'heureuse 
mémoire ,  non-seulement  les  évêques  de  la 
province  romaine,  mais  aussi  plusieurs  des 
archevêques  ,  évêques  et  autres  ordinaires 
des  lieux  qui  relevaient  immédiatement  du 
saint-siége.  De  plus,  le  même  souverain  pon- 
tife, pour  un  motif  semblable,  établit  plu- 
sieurs statuts  dans  des  lettres  apostoliques 
adressées  notamment  à  l'italke  et  aux  îles 
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adjacentes  (Constit.  Pastoralts  officiî,  de  l'an 
1725).  Et  vous,  nos  vénérables  frères,  qui, 
aux  temps  voulus,  avez  coutume  d'informer 
le  saint-siége  de  l'état  de  chaque  diocèse, 
vous  connaissez  les  réponses  données  par 
noire  congrégation  du  concile  à  vos  prédé- 
cesseurs, et  réitérées  souvent  à  vous-mêmes 
(Constit.  Romanus  Poniifex,  de  Sixte  V,  de 
l'an  1585,  et  Quod  sancta  Sardicensis  syno- 
dus  de  Benoît  XiV,  de  l'an  1740).  Vous  savez 
assez  combien  le  saint-siége  s'empresse  de 
féliciter  les  évêques  qui  ont  dans  leurs  pré- 
bendes des  théologiens  dignes  interprètes 
des  saintes  Ecritures;  combien  il  excite  et 
anime  la  sollicitude  pastorale,  si  quelque 
chose  manque  à  l'exécution. 

«  Quant  à  ce  qui  regarde  les  traductions 
de  la  Bible,  déjà,  depuis  plusieurs  siècles,  les 
évêques  ont  dû  s'armer  bien  des  fois  d'une 
grande  vigilance  ,  en  les  voyant  lues  dans 
des  conventicules  secrets,  et  répandues  avec 
profusion  par  les  hérétiques.  C'est  à  cela 
qu'ont  trait  les  avertissements  et  les  clauses 
de  notre  prédécesseur  de  glorieuse  némoire 
Innocent  IJI,  relatives  à  certaines  réunions 
secrètes  d'hommes  ou  de  femmes  ,  tenues 
dans  le  diocèse  de  Metz,  sous  le  prétexte  de 
vaquer  à  la  piété  et  à  la  lecture  des  livres 
saints.  Bientôt  après,  nous  voyons  des  tra- 
ductions de  Bibles  condamnées  en  France  et 
en  Espagne  avant  le  seizième  siècle  (concil. 
de  Toulouse,  de  l'an  1229,  can.  14).  Mais  il 
fallait  user  d'une  vigilance  nouvelle  avec  les 
hérésies  de  Luther  et  de  Calvin.  Assez  au- 
dacieux pour  vouloir  ébranler  la  doctrine 
immuable  de  la  foi  par  la  diversité  presque 
incroyable  des  erreurs,  leurs  disciples  mi- 
rent tout  en  œuvre  pour  tromper  les  âmes 
des  fidèles  par  de  fautives  explications  des 
saintes  lettres  et  de  nouvelles  traductions, 
merveilleusement  aidés  dans  la  rapidité  et 
l'étendue  de  leur  débit  par  l'art  naissant  de 
l'imprimerie.  Aussi  dans  les  règles  que  rédi- 
gèrent les  Pères  choisis  par  le  concile  de 
Trente,  qu'approuva  notre  prédécesseur  Pie 
IV,  d'heureuse  mémoire  (  Const.  ijjûfninici 
^reg'i5,du24  mars  1564)  et  qui  furenfwscrites 
en  tête  de  Vindex  des  livres  défendus,  il  est 
expressémentstatuéde  nepermettre  la  lecture 
d'une  traduction  de  la  Bible  qu'à  ceux  qui 
sembleront  devoir  y  puiser  Vaccroissemenl  de 
la  piété  et  de  la  foi  (règ.  3  et  4  de  Yindex 
ci-après).Celte règle, environnée  de  nouvelles 
clauses,  à  raison  de  l'astuce  persévérante  des 
hérétiques,  fut  interprétée  par  Benoît  XIV 
en  ce  sens  ,  qu'on  pouvait  regarder  comme 
permise  la  lecture  des  traductions  approuvées 
par  le  siège  apostolique,  ou  publiées  avec  des 
annotations  tirées  des  Pères  de  VEglise,  ou 
d'interprètes  savants  et  catholiques  (Décret  de 
la  cong.  de  ïindex,  du  17  juin  1757). 

«  Cependant  il  se  recontra  des  adeptes  de  la 
secte  janséniste  qui ,  empruntant  la  logique 
des  luthériens  et  des  calvinistes  ,  ne  rougi- 
rent pas  de  reprocher  à  l'Eglise  et  au  saint- 
siége  cette  sage  économie.  A  leur  dire,  la 
lecture  de  la  Bible  était  utile  et  nécessaire  à 
chaque  fidèle  en  tout  temps  et  partout  :  au- 
cune autorité  n'avait  donc  le  droit  de  l'inter- 
{Quinze.) 
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dire.  Celle  audace  des  iansénisles  fut  con- 
damnée avec  vigueur  dans  deux  décisions 
solennelles  que  porlèrenl  contre  leurs  doc- 
trines, aux  applaudissenaenls  de  tout  l'uni- 
vers catholique  ,  deux  souverains  pontifes 
d'heureuse  mémoire  ,  Clément  XI  par  sa 
constitution  Unigenilus  de  1713  ,  Pie  VI  par 
la  constitution  Auctorem  fidei  de  1794-. 

«(Ainsi,  les  sociétés  bibliques  n'étaient  pas 
encore  établies,  et  déjà  les  décrets  mention- 
nés avaient  prémuni  les  Gdèlcs  contre  l'as- 
tuce des  hérétiques  voilée  sous  le  zèle  spé- 
cieux de  propager  la  connaissance  des  Ecri- 
tures. Pie  Vil,  notre  prédécesseur  de  glo- 
rieuse mémoire,  vit  ces  sociétés  naître  et  se 
fortiûer  par  leur  accroissement  ;  il  ne  cessa 
de  résister  à  leurs  efforts  par  ses  nonces 
apostoliques,  par  des  lettres,  des  décrets 
rendus  dans  diverses  congrégations  des  car- 
dinaux, par  deux  lettres  pontificales  adres- 
sées aux  archevêques  de  Gnesne  et  de 
Mohiloff  (1"  juin  et  k  septembre  1816). 
Léon  XII  signala  les  manœuvres  des  socié- 
tés bibliques,  dans  sa  lettre  encyclique  du  5 
mai  182i,  adressée  à  tous  les  érêques  de 
l'univers  catholique  :  c'est  ce  que  fit  aussi 
Pie  VIII,  dans  l'encyclique  du  24  mai  1829. 
JSous  enfin,  qui  avons  succédé  à  sa  charge, 
tout  indigne  que  nous  en  sommes,  nous  n'a- 
vons pas  oublié  que  les  mêmes  nécessités 
réclamaient  notre  sollicitude  pastorale.  Nous 
avons  tenu  surtout  à  rappeler  aux  fidèles  la 
règle  déjà  établie  relativement  aux  traduc- 
tions de  la  Bible. 

«  Mais  nous  devons  aussi,  nos  vénérables 
frères,  vous  féliciter  vivement  de  ce  qu'ex- 
cités par  votre  piété  et  votre  sagesse,  soute- 
nus par  les  lettres  de  nos  prédécesseurs,  vous 
n'avez  pas  négligé  d'avertir  au  besoin  le 
troupeau  fidèle,  pour  le  prémunir  contre  les 
pièges  tendus  par  les  sociétés  bibliques.  Ce 
2èle  des  évêques,  uni  à  la  sollicitude  du  saint- 
siège,  a  été  béni  du  Seigneur  :  avertis  du 
mal,  plusieurs  catholiques  imprévoyants  qui 
favorisaient  les  sociétés  bibliques,  se  sont  re- 
tirés; et  le  peuple  a  été  presque  entièrement 
préservé  de  la  contagion  qui  le  menaçait. 
«  Cependant  les  sectaires  bibliques  se  pro- 
mettaient un  grand  honneur,  dans  l'espoir 
d'amener  les  infidèles  à  une  profession  quel- 
conque du  nom  chrétien,  par  la  leciure  des 
livres  saints  traduits  en  langues  vulgaires  ; 
ils  s'eflorçaient ,  par  leurs  missionnaires  et 
leurs  colporteurs,  de  distribuer  ces  livres  en 
grand  nombre  dans  ces  pays  ,  de  les  imposer 
même  à  ceux  qui  ne  les  voulaient  point. 
Mais  ces  hommes  qui  prétendaient  propager 
!e  nom  chrétien  à  l'aide  de  moyens  que  n'a- 
vait point  sanctionnés  Jésus-Christ  ,  n'ont 
réussi  qu'à  jeter  de  nouveaux  obstacles  sur 
les  pas  des  prêtres  catholiques  envoyés  vers 
les  nations  par  ce  saint-siége,  et  qui  n'épar- 
gnaient aucuns  travaux  pour  enfanter  à  l'E- 
Î[lise  de  nouveaux  fils,  par  la  prédication  de 
a  parole  de  Dieu  et  l'administration  des  sa- 
crements ;  prêts  même,  pour  le  salut  des 
peuples  ,  el  en  témoignage  de  la  foi  ,  à  pro- 
diguer leur  sang  dans  les  plus  cruels  sup- 
plices. 


<(  Parmi  ces  sectaires  ainsi  trompés  dans 
leur  attente,  et  qui  se  rappelaient  avec  dé- 
pit les  sommes  immenses  employées  à  mettre 
au  jour  leurs  Bibles  et  à  les  répandre  sans 
fruit,  il  s'en  est  rencontré  naguère  qui  ont 
donné  à  leurs  artifices  une  direction  nou-  ^ 
velle,  pour  atteindre  surtout  les  Italiens  et 
les  citoyens  de  notre  Rome  elle-même.  De 
nouveaux  documents  nous  apprennent  que 
plusieurs  hommes  de  diverses  sectes  se  sont 
réunis  l'an  dernier  à  New-York,  en  Améri- 
que, et  que  la  veille  des  ides  de  juin,  ils  ont 
formé  une  société  dite  V Alliance  chrétienne ^ 
destinée  à  s'accroître  de  toute  sorte  d'adep- 
tos  ou  d'autres  sociétés  auxiliaires,  dans  le 
but  commun  de  répandre,  parmi  les  Romains 
et  les  habitants  du  reste  do  l'Italie,  l'esprit 
de  liberté  religieuse,  ou  plutôt  le  parti  in- 
sensé de  l'indifférence  en  matière  de  religion. 
Ils  avouent  que,  depuis  plusieurs  siècles, 
les  institutions  de  Rome  el  de  l'Italie  ont  eu 
un  si  grand  poids,  que  rien  de  grand  ne  s'est 
fait  dans  le  monde  qui  n'ait  eu  son  principe 
dans  cette  ville-mère;  toutefois,  cen'cst.point 
dans  le  siège  suprême  de  Pierre  ,  établi  en 
cette  ville  par  les  conseils  divins,  qu'ils  trou- 
vent la  source  de  cette  prépondérance,  mais 
plutôt  dans  quelques  restes  de  l'ancienne 
domination  romaine,  maintenus  par  la  puis- 
sance usurpée ,  comme  ils  parlent,  de  nos 
prédécesseurs.  Ainsi,  résolus  à  doter  tous  les 
peuples  de  la  liberté  de  conscience,  ou  plu- 
tôt de  la  liberté  de  l'erreur  ,  de  laquelle,  se- 
lon eux,  dériveraient,  comme  de  leur  source, 
la  liberté  politique  et  l'accroissement  de  la 
prospérité  publique;  ils  croient  toutefois  ne 
rien  pouvoir,  s'ils  n'ont  agi  d'abord  sur  les 
Italiens  et  les  citoyens  romains,  dont  l'auto- 
rité et  le  suffrage  les  appuieraient  ensuite 
auprès  des  autres  nations.  Ht  ils  ont  la  con- 
fiance d'arriver  d'autant  plus  facilement  à 
leur  but  que,  parmi  le  grand  nombre  d'Ita- 
liens répandus  en  diverses  contrées  el  par 
toute  la  terre,  plusieurs  revenant  dans  leur 
pays,  enflammés  déjà  de  l'amour  de  la  nou- 
veauté ,  ou  corrompus  dans  leurs  mœurs , 
ou  assouplis  par  l'indigence  ,  on  les  indui- 
rait sans  peine  à  s'enrôler  dans  la  société, 
ou  du  moins  à  lui  vendre  leur  concours.  Ils 
ont  donc  mis  tous  leurs  soins  à  ramasser  de 
toutes  parts  les  Bibles  falsifiées  et  tryduites 
en  langue  vulgaire,  à  les  faire  passer  secrè- 
tement entre  les  main»  des  fidèles,  à  répan- 
dre en  même  temps  d'autres  mauvais  livres 
et  libelles,  propres  à  affaiblir  dans  l'esprit 
des  lecteurs  l'obéissance  due  à  l'Eglise  et  au 
saint-siége,  et  composés  par  ces  mêmes  Ita- 
liens, ou  traduits  d'auteurs  étrangers  en  leur 
langue  maternelle.  Parmi  ces /itre.«,  on  si- 
gnale, d'une  manière  spéciale,  V Histoire  de 
la  Réforme,  par  Merle  d'Aubigné,  et  les  Mé- 
moires sur  la  Réforme  en  Italie ,  par  Jean 
Cric.  Pour  ce  qui  regarde  le  genre  de  ces 
livres,  on  comprendra  quel  il  doit  être,  par 
cela  seul  que,  d'après  les  statuts  de  celte  so- 
ciété, les  assemblées  particulières  destinée! 
au  choix  des  livres  ne  doivent  jamais,  dit- 
on  ,  renfermer  deux  hommes  de  la  même 
«ecte  religieuse. 
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«  Ces  nouvelles  n'ont  pu  que  nous  affliger 
profondément,  par  la  considération  des  dan- 
gers que  ces  sectaires  préparaient  à  la  sainte 
Eglise  >  non  pas  en  des  lieux  éloignés  de 
Rome  j  mais  près  du  centre  même  de  l'unité 
catholique.  Car,  bien  qu'il  ne  soit  nullement 
à  craindre  que  le  siège  de  Pierre  sur  lequel 
Jésus-Christ,  Noire-Seigneur,  a  posé  les  fon- 
dements inexpugnables  de  son  Eglise  vienne 
jamais  à  faillir,  il  ne  nous  faut  cependant 
point  cesser  de  défendre  son  autorité;  et  de 
plus»  la  charge  même  de  notre  apostolat  su- 
prême nous  avertit  du  compte  sévère  que  le 
divin  chef  des  pasteurs  nous  redemandera,  et 
pour  la  zizanie  qui  croîtrait  dans  le  champ 
du  Seigneur,  semée  par  l'homme  ennemi 
pendant  notre  sommeil,  et  pour  le  sang  dos 
brebis  confiées  à  notre  garde ,  qui  auraient 
péri  par  notre  faute. 

«  C'est  pourquoi ,  après  avoir  réuni  plu- 
sieurs cardinaux  de  la  sainte  Eglise  romaine, 
et  examiné  gravement  et  avec  maturité  tou- 
tes ces  choses ,  nous  avons  résolu  de  vous 
adresser  à  tous,  vénérables  frères,  cette 
lettre,  par  laquelle  nous  condamnons  de 
nouveau  ,  en  vertu  de  l'autorité  apostolique, 
toutes  les  susdites  sociétés  bibliques  dès 
longtemps  réprouvées  par  nos  prédéces- 
seurs; et  par  une  décision  de  notre  aposto- 
lat suprême,  nous  réprouvons  de  même  nom- 
mément, et  condanmons  ladite  nouvelle  so- 
ciété de  y  alliance  chrétienne,  fondée  l'an  der- 
nier à  New- York,  et  toutes  autres  sociétés 
semblables  qui  pourraient  s'y  être  adjointes 
ou  s'y  adjoindre  à  l'avenir.  Que  tous  sachent 
donc  que  ceux-là  se  rendront  coupables  d'un 
très-grand  crime  devant  Dieu  et  devant  l'E- 
glise, qui  auront  osé  donner  leur  nom  à  quel- 
qu'une de  ces  mêmes  sociétés,  ou  leur  prê- 
ter leur  appui ,  ou  les  favoriser  de  quelque 
nianière  que  ce  soit.  En  outre,  nous  confir- 
mons et  renouvelons  d'autorilé  apostolique 
les  susdiles  prescriptions,  dès  longtemps  fai- 
tes sur  la  publication,  la  propagation,  la 
lecture  et  la  conservation  des  livres  de  la 
sainte  Ecriture,  traduits  en  langues  vulgai- 
res :  quant  aux  ouvrages  de  tout  autre  au- 
teur, nous  rappelons  à  la  connaissance  de 
tous  qu'on  doit  s'en  tenir  aux  règles  géné- 
rales ei  décrets  de  nos  prédécesseurs  placés 
en  tête  de  Vindex  des  livres  prohibés  ;  et 
qu'ainsi  il  ne  faut  pas  seulemeni  se  garder 
des  livres  mentionnés  nommément  dans. cet 
index ^  mais  encore  des  autres  dont  il  est 
parlé  dans  lesdites  prescriptions  générales. 

«  Pour  vous,  vénérables  frères,  qui  êtes 
appelés  à  partager  notre  sollicitude,  nous 
vous  recommandons  instamment  en  Notre- 
Scigneur  de  faire  connaître  et  d'expliquer, 
selon  les  lieux  et  les  temps,  aux  peuples  con- 
fiés à  votre  charge,  les  décrets  apostoliques 
et  cette  présente  décision;  de  faire  tous  vos 
efforts  pour  détourner  les  brebis  fitièles,  de 
la  susdite  société  de  Valliance  chrétienne,  et 
de  celles  qui  l'assistent  de  leurs  secours, 
comme  aussi  des  autres  sociétés  bibliques  ; 
et  de  les  éloigner  de  toute  communient tioa 
av^c  elles.  En  conséquence,  il  sera  de  votre 
office  d'arracher  des  mains  des  fidèles,  soit 


les  bibles  qui  auraient  été  traduites  en  lan- 
gue vulgaire,  contrairement  aux  sanctions 
des  pontifes  romains,  soit  tous  autres  livres 
proscrits  ou  condamnés,  et  de  prendre  soin 
que  les  fidèles  eux-mêmes  apprennent  de 
vos  avertissements  et  de  votre  autorité  quelle 
nourriture  ils  doivent  regarder  comme  salu- 
taire, ou  comme  nuisible  et  mortelle  (Décis. 
de  Vindex,  du  26  mars  1825).  Cependant  ap- 
pliquez-vous tous  les  jours  davantage  à  la 
prédication  de  la  parole  de  Dieu,  vous  et  tous 
ceux  qui  ont  charge  d'âmes  dans  chaque  dio- 
cèse; et  veillez  avec  plus  de  soin  sur  ceux 
surtout  qui  sont  destinés  à  enseigner  publi- 
quement l'Ecriture  sainte,  afin  qu'ils  s'ac- 
quittent de  celte  charge  avec  diligence  et  se- 
lon la  capacité  de  leurs  auditeurs,  et  que 
sous  aucun  prétexte  ils  n'entreprennent  d'in- 
terpréter et  d'expliquer  les  saintes  lettres 
contrairement  à  la  tradition  des  Pères  et  au 
sens  de  l'Eglise  catholique.  Enfin,  comme 
c'est  le  propre  du  bon  pasteur,  de  ne  pas 
seulement  proléger  et  nourrir  les  brebis  qui 
s'attachent  à  lui,  mais  encore  de  chercher  et 
de  rappeler  au  bercail  celles  qui  s'en  se- 
raient éloignées  ;  ainsi  sera-t-il  de  votre 
devoir  pastoral  et  du  nôtre,  de  faire  tous  nos 
efforts  pour  que  chacun  de  ceux  qui  se  sont 
laisse  séduire  par  ces  sectaires  et  par  ces 
propagateurs  des  mauvais  livres  ,  recon- 
naisse, avec  l'aide  de  Dieu,  la  grièveté  de  son 
péché,  et  s'applique  à  l'expier  par  le  remède 
d'une  salutaire  pénitence.  Mais  il  ne  faut 
point  excepter  du  zèle  de  la  sollicitude  sa- 
cerdotale ceux  qui  ont  été  leurs  séducteurs  : 
bien  que  leur  iniquité  soit  plus  grande ,  nous 
ne  devons  pas  laisser  de  procurer  ardem- 
ment leur  salut  par  toutes  les  voies  et  par  tous 
les   moyens  qui  seront  en    noire  pouvoir. 

«  Au  reste,  vénérables  frères,  nous  de- 
mandons une  vigilance  singulière  et  plus  di- 
ligente contre  les  embûches  et  les  menées 
des  associés  de  Valliance  chrétienne,  à  ceux 
de  votre  ordre  qui  gouvernent  les  églises 
d'Italie  ou  des  autres  lieux  où  les  Italiens  se 
rencontrent  souvent,  mais  surtout  des  pays 
voisins  de  l'Italie  ou  de  tous  les  lieux  où  il 
y  a  des  marchés  et  des  ports  d'où  l'on  passe 
fréquemment  en  Italie.  Car  comme  c'est  là 
que  les  sectaires  se  sont  proposé  de  conduire 
leurs  desseins  à  terme  ,  il  faut  aussi  que  là 
surtout,  les  évêques  travaillent  avec  nous 
par  un  zèle  vif  et  constant  à  dissiper, 
avec  le  secours  de  Dieu,  tous  leurs  artifices. 

<(  Nous  ne  doutons  point  que  nos  soins 
et  les  vôtres  ne  soient  aidés  du  secours  des 
puissances  civiles,  d'abord  des  puissances  de 
l'Italie,  soilàcause  de  leurzèle  singulier  pour 
la  conservation  de  la  religion  catholique,  soit 
parce  qu'il  ne  peut  échapper  à  leur  prudence 
qu'il  est  souverainement  dans  l'inléréf  pu- 
blic de  rendre  vaines  les  entreprises  des  sus- 
dits sectaires  ;  car  il  est  constant,  et  une  lon- 
gue expérience  du  passé  a  montré  que  pour 
soustrai  re  les  peuples  à  la  fidélité  et  à  l'ohéis- 
sance  envers  les  princes,  il  n'est  point  de 
voie  plus  assurée  que  l'indifférence  en  ma- 
tière de  religion  propagée  par  ces  sectaires 
sous  le  uom  de  liberté  religieuse.  Les  asso- 
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ciés  ent-mêmes  de  Valîiance  chrétienne  ne 
le  dissimulent  pas  ;  bien  qu'ils  se  disent  étran- 
gers à  toute  excitation  à  la  guerre  civile,  ce* 
pendant  ils  déclarent  que  le  droit  d'inter- 
préter la  Bible  qu'ils  revendiquent  pour 
l'homme  du  peuple,  et  la  liberté  des  con- 
sciences, comme  ils  l'appellent,  répandue 
dans  toute  la  nation  italienne,  doivent  avoir 
pour  conséquence  naturelle  la  liberté  poli- 
tique de  l'Italie. 

«  Mais,  ce  qui  est  la  première  et  la  plus 
importante  des  choses,  levons  ensemble  nos 
mains  vers  Dieu,  vénérables  frères,  et  re- 
commandons-liii  autant  que  nous  le  pou- 
vons, par  l'humilité  de  nos  ferventes  prières, 
notre  cause  et  celle  de  tout  le  troupeau  et  de 
son  Eglise  :  invoquons  aussi  la  bénigne  in- 
tercession du  prince  des  apôtres,  saint 
Pierre,  et  des  autres  saints,  et  surtout  de  la 
bienheureuse  vierge  Marie,  à  laquelle  il  a 
été  donné  de  détruire  toutes  les  hérésies 
dans  le  monde  entier. 

«  EnGn,  pour  gage  de  notre  ardente  cha- 
rité, nous  vous  donnons  avec  toute  l'affection 
de  notre  cœur  la  bénédiction  apostolique, 
a  vous,  vénérables  frères,  aux  clercs  confiés 
à  vos  soins  et  à  tous  les  fidèles  laïques. 

«  Donné  à  Rome,  à  Saint-Pierre,  le  lende- 
main des  nones  de  mai  de  l'an  18H,  de  notre 
pontificat  le  xiv 

«.  Grégoire  ,  seizième  du  nom.  » 

§  2.  LIVRES  censurés  et  défendus. 

On  doit  comprendre  sous  cette  dénomina- 
tion, non-seulement  les  livres  des  hérétiques, 
mais  encore  tous  ceux  qui  attaquent  plus  ou 
moins  directement  la  religion,  et  ceux  qui 
sont  contraires  aux  bonnes  mœurs. 

On  prétend  que  jusqu'à  Ferdinand,  roi 
d'Espagne,  qui  ordonna  en  1558  qu'on  fît 
connaître  par  l'inquisition  les  livres  défen- 
dus, on  n'avait  point  encore  fait  à  Rome  d'in- 
dex à  ce  sujet;  que  cène  fut  qu'à  cet  exem- 
ple que  le  pape  Paul  IV  ordonna  que  la 
congrégation  du  saint  ofGce  ferait  un  cata- 
logue des  livres  défendus;  ce  qui  fut  confirmé 
dans  le  concile  do  Trente  qui  fil  un  décret  tou- 
chant le  catalogue  des  livres  censurés  et  dé- 
fendus en  ces  termes  : 

«  Le  saint  concile,  dans  la  seconde  session 
tenue  sous  Pie  IV,  notre  très-saint  Père, 
avait  donné  commission  à  quelques  Pères 
choisis  exprès,  d'examiner  ce  qu'il  y  avait  à 
faire  à  l'égard  de  diverses  censures  et  de  plu- 
sieurs livres  suspects  et  pernicieux,  et  d'en 
faire  le  rapport  au  concile.  El  comme  il  ap- 
prend maintenant  qu'ils  ont  mis  la  dernière 
main  à  cet  ouvrage,  et  que  cependant  la 
multitude  et  la  variété  des  livres  ne  permet 
pas  que  le  saint  concile  en  puisse  faire  aisé- 
ment sur-le-champ  le  discernement,  il  or- 
donne que  tout  leur  travail  soit  porté  au 
très-saint  Père,  afin  qu'il  soit  clos  et  mis  en 
lumière,  selon  qu'il  le  jugera  à  propos,  et 
sous  son  autorité.  Il  ordonne  pareillement 
aux  Pères  nui  avaient  été  rhargés  du  caté- 
chisme, de  taire  la  même  chose  à  l'égard  du- 
(fit  catéchisme,  aussi  bien,  que  du  missel  et 
du  bréviaire.  »  {Sess.'XW.) 


Léon  X  a  été  le  premier  pape  qui,  en  con- 
damnant Luther,  défendit  la  lecture  de  tous 
ses  livres^  sous  peine  d'excommunication.  Il 
défendit  aussi  l'impression  d'aucun  livre 
à  l'avenir,  s.ms  permission  par  écrit  de  l'or- 
dinaire ou  de  l'inquisiteur,  qui  l'aura  exa- 
miné préalablement,  sous  peine  de  la  perte 
des  livres  et  de  cent  ducats  d'amende.  Les 
successeurs  de  Léon  X  ont  prononcé  la 
môme  censure  dans  la  bulle  In  cœna  Domini, 
contre  ceux  qui  liront  les  livres  des  héréti- 
ques en  général  ;  il  ne  faut  pas  moins  que  la 
permission  du  pape  ou  de  son  légat,  pour 
pouvoir  contrevenir  à  ces  défenses  sans  en- 
courir l'excommunication. 

Anciennement  il  n'y  avait  à  ce  sujet  d'au- 
tres défenses  que  celle  de  notre  religion 
même,  qui,  en  nous  préchant  de  fuir  les  oc- 
casions d'erreur  et  et  de  péché,  interdit  sen- 
siblement la  lecture  des  mauvais  livres  à 
ceux  qui  ne  sauraient  en  faire  usage  sans 
danger  pour, leur  âme.  On  n'encourait  pas 
l'excommunication  par  le  fait  même,  comme 
actuellement. 

On  lit  à  cet  égard,  ce  qui  suit,  dans  une 
délibération  du  clergé  de  France  de  l'assem- 
blée de  1656. 

«  On  fit  aussi  réflexion  sur  la  clause  du 
bref  ^il  était  question  d'un  bref  d'Innocent  X 
relatif  au  livre  de  Jansénius)  par  laquelle 
Sa  Sainteté  exhorte  les  prélats  d'affermir  par 
l'usage  l'exécution  de  son  décret  du  23  avril 
1654,  qui  condamne  certains  livres  en  consé- 
quence de  sa  constitution.  On  reconnut  que 
cette  conséquence  était  tirée  du  droit,  qui 
déclare  que  la  condamnation  de  l'hérésie 
comprend  celle  des  livres  qui  la  défendent, 
comme  enseigne  saint  Grégoire  en  l'éptire 
qu'il  a  écrite  àAnaslase,  évoque  d'Anlioche, 
d'oiî  est  pris  le  chapitre  4  De  hœreticis  aux 
décrétales.  Les  anciens  conciles  ont  été  dans 
ce  sentiment;  et,  de  plus,  encore  bien  qu'ils 
ne  soumissent  pas  à  l'excommunication  de 
droit,  ceux  qui  liraient  ou  retiendraient  les 
livres  traitant  de  l'hérésie,  ils  ont  employé 
l'autorité  séculière  pour  les  faire  brûler. 
Constantin  ordonna  celte  peine  contre  les 
livres  des  Ariens,  Théodose  contre  ceux  des 
Nestoriens,  Marcien  contre  ceux  des  Euty- 
chiens,  Honorius  contre  les  livres  des  Ori- 
génites,  et  Justinien  contre  ceux  do  Sévère. 
Depuis  ce  temps-là  l'Eglise  a  ordonné  cette 
peine  par  son  autorité,  comme  fit  Innocent  II 
contre  les  livres  de  Pierre  Abailard,  et  le 
concile  de  Constance  contre  ceux  de  Wiclef 
et  de  Jean  Hus  ;  et  depuis  les  évoques  l'ont 
pratiqué  en  diverses  occasions.  Suivant  les 
exemples  de  ces  princes,  le  roi  a  ordonné  en 
conséquence  du  bref  par  ses  lettres  de  décla- 
ration, que  les  livres  composés  pour  la  dé- 
fense des  opinions  condamnées  seraient  sup- 
primés, nonobstant  tons  privilèges  qui  pour- 
raient avoir  été  accordés. 

«  Quant  à  la  peine  spirituelle  de  l'excom- 
munication, le  second  concile  de  Nicée  veut 
qu'elle  soit  ordonnée  par  les  évoques  contre 
les  laïques  et  les  moines,  et  celle  de  déposi- 
tion contre  les  clercs;  mais  il  n'ordonne  pas 
l'excommunication  de  droit.  Elle  n'a  pas  été 
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aussi  introduite  par  les  décrétales,  ni  par  ie 
concile  de  Constance,  qui  veulent  seulement 
que  ceux  qui  lisent  ou  retiennent  les  livres 
hérétiques,  paissent  être  poursuivis  comme 
lauleurs  de  l'hérésie  ;  ce  qui  est  conforme 
au  concile  de  Nicée  lî.  La  bulle  de  la  Cène, 
pour  remédier  aux  maux  qui  arrivaient  de 
î'impunllé,  a  ordonné  sagement  en  ce  cas 
rexcommunicaliondedroit,reservéeausaint- 
siége,  laquelle  doit  avoir  lieu  en  toute  son 
étendue  dans  les  provinces  où  cette  bulle  est 
reçue  en  usage,  comme  parlent  les  docteurs. 
Par  l'usage  du  royaume,  les  hommes  pru- 
dents et  sages  qui  ont  eu  la  faculté  de  leurs 
évêques,  de  lire  les  livres  hérétiques  pour  le 
bien  de  la  religion,  sont  déchargés  de  cette 
peine  et  de  celle  du  droit,  qui  est  celle  d'être 
tenus  suspects  d'hérésie  et  poursuivis  comme 
fauteurs.  »  {Mémoires  du  clergé  y  tom.  I, 
pap.  218.) 

Le  concile  de  Trente  condamne,  comme 
l'on  a  vu  ci-dessus,  les  livres  qui,  traitant 
des  choses  saintes,  s'impriment  sans  nom 
d'auteur.  Cette  disposition  a  été  expliquée  et 
modiflée  par  les  bulles  des  papeï,  et  no- 
tamment par  celle  de  Clément  VIII,  de  l'an 
1595,  en  tel  sens  que  pourvu  qu'il  paraisse 
du  nom  de  Tapprobateur  de  droit,  la  défense 
est  levée.  La  raison  de  celte  modiOcalion  est 
exprimée  dans  la  préface  des  règles  de  Vin- 
deXf  que  l'on  voit  imprimées  dans  plusieurs 
éditions  du  concile  de  Trente  :  «  Parce  que 
«  l'on  sait,  y  esl-il,  que  souvent  des  person- 
«  nés  doctes  et  saintes  ont  publié  de  très-bons 
«  livres,  sans  y  mettre  leur  nom,  afln  que 
«  l'Eglise  en  tirât  du  fruit,  et  qu'eux  ne  fus- 
«  sent  pas  exposés  à  la  vanité.  » 

Ainsi  ilyapeined'excommunicationcontre 
ceux  qui  sciemment  impriment,  vendent,  re- 
tiennent, lisent  ou  défendent,  defendentes, 
les  livres  des  hérétiques  qui  contiennent 
quelque  hérésie,  ou  qui,  sans  contenir  au- 
cune hérésie,  traitent  de  la  religion,  dereli- 
gione  tractantes,  c'esl-à  dire  de  l'Ecriture 
sainte,  de  la  théologie  dogmatique,  morale, 
canonique  ou  ascé'ique  :  Libros  hœreticorum^ 
dit  la  bulle  In  cœna  Domini,  hœresim  conti- 
nentes, vel  de  religione  tractantes,  sine  auc- 
toritate  sedis  apostolicœ  scienter  legentes,  aut 
relinentes,  imprimentes,  seu  defendentes  ex 
quavis  causa,  publiée  vel  occulte.  Celte  pro- 
hibition a  été  souvent  renouvelée  avec  les 
règles  générales  de  l'Index.  Nous  ferons  re- 
marquer, avec  plusieurs  théologiens,  qu'on 
ne  comprend  pas  dans  cette  défense  les  livres 
des  hérétiques  des  premiers  siècles  de  l'E- 
glise, comme  ceux  de  TertuHien,  d'Eusèbe, 
d'Origène,  de  Pelage,  etc.  ;  mais  on  doit  y 
comprendre  plusieurs  autres  livres  que  la 
congrégation  de  ÏIndex  juge  dangereux,  et 
qu'elle  défend  sous  des  peines  graves. 

Il  est  évident  que  les  livres  des  protestants 
qui  prennent  ex  professa  la  défense  de  l'hé- 
résie, se  trouvent  compris  dans  la  défense 
générale  de- lire  ou  de  retenir  les  livres  héré- 
tiques. Nous  sommes  étonné  que  M.  Lequeux 
dise,  dons  son  Manuale  juris  canonici,  qu'il 
n'y  ait  aucune  censure  portée  ipso  facto  con- 


tre ceux  qui  lisent  ou  retiennent  les  livres 
des  protestants. 

La  raém«  défense  regarde  aussi  les  livres 
qui  renferment  la  doctrine  hérétique  de  Jan- 
sénius.  La  constitution  Ad  sanctam  d'Alexan- 
dreVIIde l'an  1657  porte  :  LibrumJansenii,cui 
titulus  Augustinus,  omnesque  alios  tum  ma- 
nuscriptos,  quam  typis  editos,  et  si  quos  for- 
San  in  poster um  edi  contigerit,  in  quibus  prœ- 
dicta  ejusdem  Jansenii  doctrina,  lit  supra 
damnata,  defenditur  vel  adslruitur  aut  defen» 
detur  vel  adstruetur,  damnamus  ac  prohibe- 
mus.  La  constitution  Unigenitus  de  Clément 
XI  ajoute  :  Eumdem  librum  (Nouveau  Tes- 
tament, avec    des  réflexions  morales,  par 

Quesnel) prohibemus  ac  damnamus^  quem- 

admodum  etiam  alios  omnes,  in  ejus  defensio- 
nem  tam  scriptos  quam  typis  edilos  seu  eden- 
dos  seu  libellas,  eorumque  lectionem,  descrip- 
tionem,  retentionem  et  usum  omnibus  et  sin— 
gulis  fidelibus  sub  pœna  excommunicationis 
ipso  facto  incurrenda  prohibemus  pariter  et 
interdicimus. 

Innocent  XII  condamna  aussi,  sous  la 
même  peine  d'excommunication  encourue 
ipso  facto,  V explication  des  Maximes  des  saints 
de  Fénelon.  Ipsius  libri  impressionem,  dit  le 
bref,  lectionem,  retentionem  et  usum^  omnibus 
Christi  fidelibus,  etiam  specifîca  et  individua 
mentione  dignis,  sub  pœna  excommunicatio- 
nis ipso  facto  incurrenda  interdicimus  et  pro- 
hibemus ;  volentes  et  mandantes  ut  quicumque 
supra  dictum  librum  pênes  se  habuerint,  il- 
lum  slatim  locorum  ordinariis  vel  inquisito- 
ribus  tradere  omnino  leneantur. 

Lesévêqupsde  France,  même  ceux  dans 
les  diocèses  desquels  l'excommunication  se 
trouve  en  vigueur,  permettent  la  leclure  des 
livres  des  hérétiques,  et  accordent  la  faculté 
d'absoudre  ceux  qui  ont  encouru  l'excommu- 
nication en  les  lisant. 

Nous  croyons  qu'on  sera  bien  aise  de  trou- 
ver ici  les  règles  de  la  congrégation  de  V In- 
dex ,  relatives  aux  livres  défendus  ,  parce 
que  ces  règles  sont  trop  peu  connues  en 
France,  et  elles  méritent  de  Têtre. 

RÈGLES  de  la  congrégation  de  Vindex  établie 
par  ordre  du  concile  de  Trente. 

«  Régula  I.  Libri  omnes,  quos  ante  annun> 
1515, aut  summi  pontifices,  aut  concilia œcu- 
menica  damnarunl,  el  in  hoc  indice  non  sunt, 
eodem  modo  damnali  esse  ccnseanlur,  sicut 
olim  damnali  fuerunl. 

«  Régula  H.  Hœresiarcharum  libri  tam  eo- 
rum,  qui  post  praedictum  annum  hœreses  in- 
venerunt,  vel  suscitarunt,  quam  qui  hœreli- 
corum  capila,  aut  duces  sunt,  vel  fuerunt, 
quales  sunt  Lutherus,  Zuinglius,  Calvinus, 
Balthasar  Pacimonlanus,  Schwtnefeldius,  et 
his  similes  cujuscumque  nominis,  liluli  aut 
argumenti  existant,  omnino  prohibentur. 

«  Aliorum  autem  hgereticorum  libri,  qui 
de  religione  quidem  ex  professo  tractant, 
omnino  damnantur. 

«  Qui  vero  de  religione  non  tractant,  a 
theologis  catholicis  jussu  episcoporum,  et 
inquisilorum  examinali,etapprobali  permit- 
tunlur 
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«Libri  etiam  catholice  conscripti,  tani  ab 
lllis,  qui  postea  in  hîBresim  lapsi  sunt,  quam 
ab  illis,  qui  post  Lipsum,  ad  Écclesl»  gre- 
mium  rediere,  approbali  a  facult;«te  Iheolo- 
gica  alicujus  universilalis  catholic»,  yel  ab 
inquisilionc  général)  permiUi  potcrunt, 

«  Régula  lll.  Versiones  scriplorum  etiam 
ccclesiaslicorum,  qu«B  hactcnus  edUee  sunt  a 
damnalis  aucloribus,  modo  nihil  contra  sa- 
nam  doctrinam  conlineant,  permiltuntur. 

«  Libroruiuautem  Veteris  ïestanienti  ver- 
siones vil  is  tantum  doclis  et  plis  ,  judjcio 
episcopi  concedi  poterunt,  modo  hujusmodi 
Tersionibus  tanquam  elucidantibus  vulga- 
lae  edilionis,  ad  intelligendam  sacram  Scrip- 
turam,  non  autcm  tamquam  sacro  lextu 
utantur. 

«  Versiones  veroNovi  ïestamenti  ab  auc- 
loribus primœ  classis  hujus  indicis  factœ, 
nemini  concedantur  ,  quia  utilitaiis  parum, 
periculi  vero  plurimum  lectoribus  earum 
fectiones  manare  solet. 

«  Si  quae  veroadnotationes  cum  hujusmodi 
qusB  permiltuntur  versionibus,  vel  cum  vul- 
gata  editione  circumferrentur,  expunctis  lo- 
cis  suspectis  a  facultate  theologica  alicujus 
universilatls  calholicaj,  aut  inquisilionc  gc- 
nerali,  perinitll  cisdem  poterunt,  quibus  et 
versiones. 

«  Quibus  condilionibus  totum  volumen  bi- 
bliorum,  quod  vulgo  biblia  Valabli  dicitur, 
aut  partes  ejus,  concedi  V iris  piis,  et  doclis 
poterunt. 

«  Ex  bibliis  vero  Isidori  Claril  Brixiani 
prologus,  et  prolegomena  prœcidantur,  ejus 
vero  textum  nemo  lextum  vulgatœ  edilionis 
esse  cxistimet. 

a  Régula  IV.  Cum  experimento  manifes-^ 
tura  sit,  si  sacra  biblia  vulgari  lingua  passim 
sine  discrimine  permittanlur,  plus  indeob 
hominum  temeritalem  ,  delrimenli ,  quam 
utilitaiis  oriri:  bac  in  parte  judicio  episcopi, 
aut  inquisitoris  stetur,  ul  cum  consilio  pa- 
rochi,  vel  confessarii  bibliorum  a  catholicis 
auctoribus  versorum,  lectionem  vulgari  lin- 
gua eis  concedere  possint,  quos  intellexe- 
rint  ex  hujusmodi  lectione  non  damnura, 
sed  fidei,  alque  pietatis  augmentura  capere 
posse,  quam  fucultatem  in  scriplis  habeanl. 

«  Qui  aulem,  absque  tali  facultate  ea  lé- 
gère seu  habere  prsesumpserit,  nisi  prius  bi- 
bliis ordinario  redditis,  peccalorum  absolu- 
lionem  percipere  non  possit. 

a  Bibiiopolœ  vero,  qui  praedictam  facul- 
talem  non  habent,  biblia  idiomale  vulgari 
conscripla  vendiderint,  vel  alio  quovismodo 
concesserint,  librorum  prelium  in  usus  pios 
abepiscopoconvertpndum,amlUant;  aliisque 
pœnis  pro  delicli  qualitate  ejusdem  episcopi 
arbitriosubjaceant. 

^<  Regulares  vero,  nonnisl  facultate  a  prœ- 
lalis  suis  habita,  ea  légère,  aut  emere  pos- 
sint. 

«  Régula  V.  Libri  illi,  qui  hœrellcorum 
auctorum  opéra  inlcrdum  prodeunt,  in  qui- 
bus nulla  aut  pauca  de  suo  apponunt,  sed 
aliorum  dicta  colligunt  ,  cujusmodi  sunt 
jexica,  concordantiw,  apophiegmata,  simili- 
ladines,  indices,  et  hujusmodi,  si  quce  ha- 


beant  admixta,  quœ  expurgatione  indigeant 
illis  episcopi  elinquisitoris,  una  cum  theolo- 
gorum  calholicorura  consilio,  sublatif ,  aut 
emendatis,  permitlantur. 

«  Régula  VI.  Libri  vulgari  idiomale  de 
controversiis  inler  calholicos,  et  haerelico^ 
nostri  temporis  disserentes,  non  passim  per<- 
mitlantur,  sed  idem  de  iis  servelur,  quod 
dcbibliis  vulgari  lingua  scriplis  statutum  e|t. 

«Qui  vero  de  ralioue  bene  vivendi,c<>i)leui- 
plandi,  confitendi,  ac  similibus  argumenlig 
vulgari  sermone  conscripti  sunt,  si  sanam 
doctrinam  conlineant,  non  est  cur  prohi- 
beantur,  siculi  nec  sermones  populares,  vul- 
gari lingua  prohibili. 

«  Quod  si  haclenus,  in  aliquo  regno,  vel 
provincia  aliqui  libri  sunt  prohibili,  quod 
nonnulla  conlineant,  quœ  sine  dçleclu  ab 
omnibus  legi  non  expédiât,  si  eorum  aucto- 
res  catholici  sunt,  postquam  emcndati  fuu- 
rint,  permitli  ab  episcopo,  et  inquisitore  po- 
terunt. 

«  Régula  VIÏ.  Libri  qui  res  lascivas,  seu 
obscenas  ex  professo  tractant,  narrant,  aut 
docent  cum  non.  solum  fldei,  sed  et  morum, 
qui  hujusmodi  librorum  leclione  facile  cor- 
rumpi  soient,  ratio  habenda  sil,  omnino 
prohibenlur,  et  qui  eos  habuerinl,  severe  ab 
episcopis  punianlur. 

«  Anliqui  vero  ab  ethnicis  conscripti  pro- 
pter  sermonis  elegantiam,  et  proprietatem 
permiltuntur;  nulla  tamen  ratioiic  pueris 
prœlegendi  erunt. 

«  Régula  VJII.  Libri,  quorum  principale 
argumenlum  bonum  est,  in  quibus  tamen, 
obiter  aliqua  inserta  sunt,  quœ  ad  hœrcsim, 
seu  impietatem,  divinationem,  seu  suporsti- 
tionem  speclanl,  a  calholicis  theologis  inqui. 
sitionis  generaiis  auotorilato  expurgati  con- 
cedi possunt. 

«  Idem  judicium  sit  do  prologis,  summa- 
riis,  seu  annolationibus,  quse  si  damnalis 
auctoribus,  libris  non  damnalis  apposilœsunt, 
sed  poslhac  nonnisi  emendali  excudantur. 

«  Régula  IX.  Libri  omnes,  et  scripla  geo- 
manlise,^hydromantiœ,  aeromantiœ,  pyroman- 
tjœ,  onoinantise,  chiromantise,  necroman- 
tiae  sive  in  quibus  conlinenlur  sortilegia  , 
vcneOcia,  auguria,  auspicia,  incanlationes 
arlis    magicœ  prorsus  rejiciuntur. 

«  Episcopi  vero  diligenler  provideant,  ne 
astrologiee  judiciariœ  libri,  Iractatus,  indices 
Icgantur,  vel  habeanlur,  qui  d«-  Tuluris  eon- 
tingentihus  successibus,  fortuilisve  casibus 
aut  iis  actionibus,  quœ  ab  humana  voluntale 
pendent,  cerlo  aliquid  eventurum  affîrmare 
audent. 

«  Permittuntnr  aulem  judicia,  et  naturales 
observaliones,  quœ  navigationis,  agricul- 
turœ,  sive  medicœ  arlis  juvandœ  gratia  con- 
scripla sunt. 

((  RegulaX.  In  librorum,  aliarumque  scrip- 
turarum  impre^sione  servetur  quod  in  con- 
ciiio  Lateranensi  sub  Leone  X,sessione  XX 
factum  est. 

«Quarc  si  in  aima  urbeRoma  liber  aliquis  sit 
imprimendus,  per  vicariumsurnmipontificis, 
et  sacri  palalii  magislrum,  vel  persunama 
sanctiss.  D.  N.  deputandam  prius  examinetur. 
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«  In  aliis  vero  locis  ad  e))îscopum,  vcl 
alium  habenlem  scientiam  libriscripU  impri- 
mendi  ab  eodem  ep.iscopo  dcputandum,  ac 
inquisitorem  haereliese  pravitalis  ejus  civila' 
tis,  vel  dicecesis,  in  qua  impressio  fiet,  ejus 
approbalio»  çt  examen  pertineat,  et  per  eo- 
rum  manurn,  propria  subscriptione  gratis, 
et  sine  dilalione  imponcndum,  sub  pœnis,  et 
censuris  in  eodem  decrelo  conlenlis,  appro- 
belur:  hac  loge,  et  condilione  addila,  ut 
exempIuMi  libri  imprimendi  aulbenlicum,  et 
manu  auctoris  subscripluiii  apud  examinato- 
rem  remaneat. 

«  Eos  vero,  qui  libelles  manuscriptos  vul- 
gant,  nisi  ante  examinati,  prubalique  fue- 
rint,  iisdem  pœnis  subjici  deberejudicarunt 
Patres  dcpuLali,  quibus  impressorcs  ;  et  qui 
eos  habuerint  et  legerinl,  nisi  auctores  pro- 
dierinl,  pro  auctoribus  habeantur. 

«Ipsaverohujusmodi  librorum  probatio  in 
scriptis  detur,  et  in  fronle  libri,  vel  scripti, 
vel  impressi  authcnlice  appareat,  probalio- 
que  et  examen,  ac  caetera  gratis  fiant. 

«  Prselerea  in  singulis  civitalibus,  ac  diœ- 
cesibus,  domus,  vel  loci,  ubi  ars  impressoria 
exercetur.el  bibliothecee  librorum  venalium 
sœpius  visitentur  a  personis  ad  id  deputan- 
dis  abepiscopo,  siveejus  vicai'io,atqueeliam 
ab  inquisilore  hserelicae  pravitalis,  ut  nihil 
eorum,  quœ  prohibentur,  aut  imprimatur, 
aut  vendatur,  aut  habeatur. 

«Omnesverolibrarii  et  quicumque  librorum 
vendilores  habeant  in  suis  bibliolhecis  indi- 
cem  librorum  venalium,  quos  habent,  cum 
subscriptione  dictarum  personarum,  ncc  alios 
libros  habeant,  aut  vendant,  aut  quacumque 
rationetradantsinelicentiaeorumdemdeputa- 
torum  subpœnaamissionis  librorum,  et  aliis 
arbilriocpiscoporum  vel  inquisilorum  impo- 
nendis  ;  emptorcs  vero,  lectores,  vel  impres- 
sores  corumdem  arbitrio  puniantur. 

«  Quod  si  aliqui  libros  quoscumque  in  ali- 
quam  civitatem  introducant,  teneantur  iis- 
dem persoïiis  deputandis  enuntiare  ;  vel  si 
locus  publicus  mercibus  ejusmodi  constitu- 
tus  sil,  ministri  publici  ejus  loci  prsedictis 
personis  significent  libros  esse  adductos. 

«  Nemo  vero  auileat  librum,  quem  ipse, 
vel  alii|s  in  civitatem  introduçit,  alicui  le- 
gendu»^  tradere,  vel  aliqua  râlioi>e  alienare, 
aut  commodare,  nisi  ostenso  prius  libre,  et 
habita  licenlia  a  personis  deputandis, aut  nisi 
nolorie  constet,  librum  jam  esse  omnibus 
permissun). 

«  Idem  quoque  servelur  ab  hœredibu8,et 
cxccutoribus  ultimarum  volunlalum,  ut  li- 
bros a  defunclo  relictos,  sive  eorum  indicem 
iilis  personis  deputandis  oiïerant,  ab  iis  li- 
cenliam  obiineant,  priusquam  eis  utanlur, 
aut  in  alias  personas  quacumque  ratione  eos 
transférant. 

«  In  his  autem  omnibus,  et  singulis,  pœna 
statuaiur,  vel  amissionis  librorum,  velalia 
arbitrio  eorumdem  episcoporum,  vel  inqui- 
silorum pro  qualitateconlumaciaB,  vel  delicli. 

«Circavero  libros,  quos  Patres  deputati 
aut  examinarunt,  aut  expurgarunt,aul  ex- 
purgandos  tradiderunt,  aul  cerlis  conditioni- 
bus,  ut  rursus  excudercnlur,   concesserunt. 


qaidqaid  illos  statuisse  constiterit,  (am  bi- 
bliopolse  quam  caeteri  observent. 

((  Liberum  tamen  sit  episcopis,  aut  inqui- 
sitoribus  generalibus  secundum  faeultatem,  ^ 
quam  habent,  eos  etiam  libros,  qui   his  re-  T 
guiis  permitti  videntur,  prohibere,  si  hoc  in 
suis  regnis,   aut  provinciis,  vel  diœcesibus 
cxpedire  judicaverint. 

«  Cœlerum  nomina  eorum  librorum,  qui  a 
Pdlribus  deputatis  purgati,  tum  eorum,  qui- 
bus illi  hanc  provinciam  dederunt,  eorum- 
dem deputatorum  secretarius  notario  sacrse 
universalis  inquisilionis  Romanœ  descripta 
sanctiss.  D.  N.  jussu  tradat. 

«  Ad  extremum  vero  omnibus  fidelibus 
prœcipilur,  ne  quis  audeat  contra  harum  re- 
gularum  prœscriplum,  aut  hujus  indicis  pro< 
hibitionem,  libros  aliquos  légère,  aut  ha- 
bere. 

«  Quod  si  quis  libros  hsereticorum,  vel  eu- 
jusvis  aucloris  scripta,  ob  hœresim,  vel  ob 
falsi  dogmalis  suspicionem  damnata,  atque 
prohibiia  legerit ,  sive  habuerit,  statim  ia 
excommunicationis  sentenliam  incurrat. 

«  Qui  vero  libros,  alio  nomine  interdictos 
legerit,  authabuerit,pr8eter  peccati  mortalis 
reatum,  quo  afficilur,  judicio  episcoporum 
severe  puniatur.  » 

Les  évéques  comme  juges  de  la  foi  dans 
leurs  diocèses,  ont  droit  de  condamner  tous 
les  livres  hérétiques  et  dangereux  ot  d'en  dé- 
fendre l'impression  et  la  lecture.  Ils  doivent 
conserver  intact  le  dépôt  de  la  îoi, depositum 
cîistodi,  et  frapper  de  censures  {Voyez  cen- 
sures §  6  )  tous  les  écrits  quelconques  qui 
peuvent  y  porter  atteinte.  Les  évéques  de 
France  on  particulier  n'ont  jamais  négligéce 
devoir  ;  ou  ils  ont  dénoncé  à  Rome  les  doc- 
trines hétérodoxes,  ou  ils  les  ont  proscrites 
eux-mêmes  de  leur  propre  autorité.  C'est  en- 
core ce  que  vient  de  faire  le  cardinal  arche- 
vêque de  Lyon  dans  un  important  mande- 
ment dont  voici  le  dispositif. 

«A  ces  causes,  après  avoir  examiné  nous-- 
même  le  livre  iiitilulé  Manuel  du  droit  pu- 
blic ecclésiastique  français,  par  M.  Dupin^ 
docteur  en  droit,  procureur  général  près  la 
cour  de  cassation,  député  de  la  Nièvre,  etc., 
etc. ,  Paris,  1844,  et  un  écrit  du  même  auteur 
inl\{u\éIiéfutationdesassertionsdeM.  lecomte 
de  Montalembert,  dans  son  manifeste  catholi- 
que, Paris  t  1844  ; 

«  Le  saint  nom  de  Dieu  invoqué  :  nous 
avons  condamné  et  condamnons  lesdits  ou- 
vrages, comme  contenant  des  doctrines  pro- 
pres à  ruiner  les  véritables  libertés  de  l'E- 
glise, pour  mettre  à  leur  place  de  honteuses 
servitudes  ;  à  accréditer  des  maximes  oppo- 
sées aux  anciens  canons  et  aux  maximes 
reçues  dans  l'Eglise  de  France  ;  à  affaiblir 
le  respect  dû  au  siège  apostolique  ;  à  intro- 1 
duire  dans  l'Eglise  le  presbytérianisme  ;  à 
entraver  l'exercice  légitime  de  la  juridiction 
ecclésiastique;  à  favoriser  le  schisme  et  l'hé- 
résie :  comme  contenant  des  propositions 
respectivement  fausses,  hérétiques,  et  renou- 
velant les  erreurs  condaotnées  par  la  bulle 
dogmatique  Àtictorem  fidei denoire  saint-père 
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le  pape,  de  giorieuse  mémoire,  Pie  VI ,  du 
28  août  1794. 

«  Nous  défendons  à  tous  les  ecclésiasti- 
ques de  notre  diocèse  de  lire  et  de  retenir 
ces  ouvrages  ;  nous  leur  défendons  d'en  con- 
seiller la  lecture;  nous  défendons  pareille- 
ment aux  professeurs  de  théologie  et  de  droit 
canon  de  mettre  ces  livres  entre  les  mains  de 
leurs  élèves  ,  et  d'en  expliquer  les  doctrines 
autrement  que  pour  les  réfuter  et  les  com- 
battre. Nous  faisons  la  même  défense  aux 
professeurs  de  la  faculté  de  théologie  de  l'uni- 
versilé. 

tt  Et  sera,  notre  présent  mandement,  en- 
voyé aux  curés  de  notre  diocèse,  aux  supé- 
rieurs de  nos  séminaires  ,  et  aux  doyen  et 
professeurs  de  la  faculté  de  théologie  de  l'uni- 
versité. 

«  Donné  à  Lyon,  en  notre  palais  archiépi- 
scopal, sous  notre  seing,  le  sceau  de  nos 
armes  et  le  contre-seingde  notre  secrétaire, 
le  21  novembre,  jour  de  la  Présentation  de 
la  sainte  Vierge  au  temple,  1844. 

«  t  L.  J.  M.,  card.  de  Bunald,  arche- 
vêque de  Lyon.  » 

MoiiSeigneur  l'archevêque  de  Reims  a  pu- 
blié un  mandement  dans  le  même  sens  ;  et 
plusde  cinquante  autres  archevêques  et  évo- 
ques ont  adhéré  à  la  même  condamnation. 

On  trouve  dans  le  tome  premier  des  Mé-- 
muires  du  Clergé ,  page  565  jusqu'à  745,  les 
censures  de  livres  ou  de  propositions  tou- 
chant la  doctrine,  que  le  clergé  de  France  a 
faites  ou  approuvées  en  différents  temps. 
{;Voyez  CENSURES,  §  6.) 

Le  concile  de  la  province  de  Sens,  tenu  à 
Paris  en  1528  ,  défend  d'imprimer  aucun 
livre  traitant  de  la  religion  ,  sans  la  permis- 
sion de  l'ordinaire  ;  cette  défense  fut  renou- 
velée depuis  par  les  conciles  provinciaux  de 
Bourges  et  de  Bordeaux. 

§  3.  LIVRES  d'Eglise;  droits  des  évêques. 

Les  livres  liturgiques  ,  ceux  qui  contien- 
nent des  pratiques  de  piété,  des  formules  de 
prières ,  des  récits  de  miracles ,  les  caté- 
chismes, etc.,  ne  peuvent  être  imprimés  sans 
une  autorisation  spéciale  ;  car  s'ils  venaient 
à  manquer  d'exactitude  thcologique ,  ils 
compromettraient  plus  qu'ils  ne  serviraient 
la  cause  de  la  religion.  Ils  sont  donc  soumis 
à  la  surveillance  et  à  la  direction  des  évê- 
ques  ,  qui  doivent  en  prévenir  l'altération  , 
en  empêchant  qu'on  y  introduise,  soit  des 
termes  contraires  à  la  saine  doctrine,  soit 
des  légendes  rédigées  par  des  esprits  cré- 
dules et  superstitieux.  C'est  pourquoi  nos 
lois  modernes,  comme  les  lois  canoniques  , 
réservent  à  l'évêque  seul  le  droit  de  com- 
poser ou  de  modifier  ces  livres  ^  et  défendent 
de  les  imprimer  sans  obtenir  sa  permission. 
Voici  ce  que  statue  à  cet  égard  le  décret  du 
28  mars  1805  : 

Décret  du  7  germinal  an  XIII ,  concernant 
Vinspection  des  livres  d'Ejlise ,  des  Heures 
et  des  prières. 

«  Article   premier.    Les   livres  d'Eglise  , 
les  Heures  et  les  prières,  ne  pourront  êlrc 


imprimés  ou  réimprimés  que  d'après  la  per- 
mission donnée  par  les  évéques  diocésains  , 
laquelle  permission  sera  textuellement  rap- 
portée et  imprimée  en  tête  de  chaque  exem- 
plaire. 

«  Art.  2.  Les  imprimeurs,  libraires ,  qui 
feraient  imprimer,  réimprimer  des  livres 
d'Eglise  ,  des  Heures  ou  prières,  sans  avoir 
obtenu  cette  permission  ,  seront  poursuivis 
conformément  à  la  loi  du  19  juillet  1793.  » 

La  détermination  de  la  nature  et  de  l'éten- 
due des  droits  des  évéques  sur  les  livres  d'E- 
glise de  leur  diocèse,  a  été  depuis  longtemps 
l'objet  de  fréquentes  difficultés  ,  et  a  donné 
lieu  à  des  interprétations  contradictoires. 
Mais  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  du 
9  juin  1843,  nous  parait  mettre  désormais 
hors  de  toute  controverse  le  droit  des  évê 
ques.  Voici  le  texte  de  cet  arrêt  : 

«  La  Cour, 

«  En  ce  qui  touche  la  publication  des  livres 
d'Eglise  qui  ont  fait  l'objet  de  la  pourguite  ; 

«  Attendu  que  le  décret  du  7  germinal  an 
XiHa  son  principe  et  sa  source  dans  les  ar- 
ticles 14  et  39  de  la  loi  du  18  germinal  an  X, 
sur  l'organisation  du  culte,  portant  que  les 
évéques  veilleront  au  maintien  de  la  foi  et 
de  la  discipline  ;  qu'il  n'y  aura  qu'une  litur- 
gie et  qu'un  catéchisme  pour  toutes  les 
Eglises  catholiques  de  France  ; 

«  Que  ce  décret  défend  ,  dans  les  termes 
les  plus  absolus  ,  d'imprimer  ou  de  ré- 
imprimer les  livres  d'Eglise  ,  Heures  et 
prières ,  sans  la  permission  des  évéques  dio- 
césains ;  cette  permission  devant  être  tex- 
tuellement rapportée  et  imprimée  en  tête  de 
chaque  exemplaire  ;  qu'il  veut  que  les  im- 
primeurs et  les  libraires  qui ,  sans  l'avoir 
obtenue  ,  feraient  imprimer  ou  réimprimer 
des  livres  d'Eglise,  des  Heures  ou  prières  , 
soient  poursuivis  conformément  à  la  loi  du 
19  juillet  1793  ; 

«  Attendu  que,  pour  la  solution  de  la 
question  soumise  à  la  décision  de  la  cour ,  il 
n'est  pas  nécessaire  de  déterminer  la  nature 
des  droits  que  le  décret  du  7  germinal  an  XllI 
confère  aux  évéques  diocésains;  qu'il  suffit 
de  considérer  qu'il  ne  permet  pas  d'entre- 

Î)rendre  contre  l'autorité  et  l'inspection  qu'il 
eur  a  donnée  sur  la  publication  des  livres 
d'Eglise; 

«  Attendu  que  ce  décret  est  impératif  et 
formel ,  qu'il  subordonne  l'impression  et  la 
réimpression  de  ces  livres  à  l'accomplisse- 
ment d'une  condition  toujours  nécessaire  , 
savoir,  la  permission  de  l'évêque  diocésain  ; 
que  celui-ci  est  donc  le  maître  de  l'accorder 
ou  de  la  refuser  ;  qu'il  est  hors  de  doute  que 
cette  permission  est  personnelle  et  spéciale 
pour  l'imprimeur  qui  l'obtient,  puisque, 
d'une  part,  il  est  tenu  d'en  justifier  et  de  la 
rapporter  en  tête  de  chaque  exemplaire;  et 
que  ,  de  l'autre  ,  l'imprimeur  ou  le  libraire 
qui  ne  s'en  serait  pas  muni  avant  toute  pu- 
blication, encourrait  les  pénalités  de  la  loi  du 
19  juillet  1793  ; 

«  Que  l'évêque  donnant,  sous  sa  respon- 
sabilité ,  les  livres  de  liturgie  nécessaires 
à  son  diocèse  ,  il  faut  bien  qu'il  ait  le  choix 
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de  l'imprimeur  qai  sera  chargé  de  les  pu- 
blier sous  sa  direction  ;  que  s'il  suffisait 
d'une  permission  une  fois  donnée  ,  pour  que 
tout  imprimeur  ou  libraire  se  crût  autorisé 
à  faire  de  ces  livres  -une  édition  nouvelle  , 
ces  spéculations  intéressées  rendraient  vaines 
les  mesures  que  l'évêque  lui-même  aurait 
prises  pour  les  publications  qu'il  aurait  or- 
données ;  que  l'exercice  du  droit  de  haute 
censure  ,  qui  lui  appartient  incontestable- 
ment serait  impossible ,  ou  qu'il  donnerait 
lieu  à  des  discussions  dangereuses,  soit  sur 
les  retranchements  ou  les  additions  qui  au- 
raient été  faites  aux  textes  sacrés ,  soit  même 
sur  leur  altération  ; 

«  Que,  cependant,  il  y  aurait  péril  pour 
la  pureté  du  dogme  ;  que  l'unité  de  la  litur- 
gie et  de  la  discipline  serait  compromise  ; 
que  ce  serait  méconnaître  tout  à  la  fois  le 
but  du  décret  du  7  germinal  an  XIII,  et 
enfreindre  ses  prohibitions  les  plus  ex- 
presses ; 

«Et  attendu  que. l'arrêt  attaqué  a  con- 
staté, en  fait,  que  Dufaure  avait,  sans  la 
permission  de  l'évêque  de  Versailles,  im- 
primé et  publié  les  livres  d'Eglise  ,  Heures 
et  prières,  intitulés  :  La  sainte  Quarantaine  , 
VEucologe  et  le  petit  Paroissien  ; 

«  Qu'en  décidant  que ,  par  là ,  il  avait 
contrevenu  au  décret  du  7  germinal  an  XIII, 
combiné  avec  la  loi  du  19  juillet  1793,  et  en 
prononçant  contre  lui  les  peines  établies  par 
le  Code  pénal,  ledit  arrêt,  loin  de  violer  le 
décret  précité ,  en  a  fait  une  juste  appli- 
cation ; 

«  Rejette,  etc.  » 

C'est  un  droit  des  évêques  et  une  obliga- 
tion que  les  conciles  leur  imposent ,  d'exa- 
miner attentivement  les  livres  d'Eglise  ,  tels 
que  Missels  ,  Antiphoniers  ,  Bréviaires  ,  Ri- 
tuels, etc.,  et  de  réformer  ce  qui  s'y  trouve  de 
défectueux.  C'est  la  disposition  des  conciles 
de  Sens,  en  1528,  de  Reims,  en  1483,  de 
Bourges,  en  1584,  et  d'Aix  ,  en  1585.  {Mé- 
moires (lu  Cierge',  tomeVf  page  1505.^ 

LOGEMENT  DES  CURÉS. 

C'est  un  ancien  usage  que  les  habitants  ou 
paroissiens  logent  leurs  curés  :  c'est  même 
la  disposition  d'un  ancien  concile  de  Lan- 
gres  en  1455,  adoptée  par  les  derniers  con- 
ciles provinciaux  de  France;  on  peut  voir  à 
cet  égard,  dans  les  Mémoires  du  clergé,  tom. 
III,  pag.  224,  et  tom.  VII,  pag.  71,  les  con- 
ciles de  Rouen  de  1581,  de  Bourges  de  1584 
et  de  Tours  de  1583,  can.  14. 

Le  décret  du  30  décembre  1809,  article  92, 
met  le  logement  des  curés  à  la  charge  des 
communes.  C'était  aussi  la  disposition  des 
anciens  édits.  Celui  de  1695,  qui  se  trouve 
sous  le  mol  juridiction,  porte,  art.  22: 
«  Seront  tenus  les  habitants  desdites  parois- 
ses de  fournir  aux  curés  un  logement  con- 
venable. » 

LOL 

La  loi  est  un  règlement  général,  juste, 
fait  et  publié  en  forme  de  précepte    et  de 


commandement  pour  le  bien  commun  d'une 
société,  par  le  supérieur  qui  a  droit  de  la 
gouverner.    .  -a       . 

La  matière  de  ce  mot  se  trouve  déjà  trai- 
tée ailleurs  dans  cet  ouvrage  (  Foyca  ganon, 

CONSTITUTION,    DROIT  CANONIQUE). 

§  1.  Différentes  sortes  de  lois. 

On  distingue  trois  sortes  de  lois,  la  loi 
naturelle,  qui  n'est  autre  chose  que  la  rai- 
son elle-même,  la  loi  divine,  fondée  sur  la 
révélation,  et  la  /ot  humaine  qui  est  établie 
par  les  hommes.  Or,  il  est  certain  que  la  loi 
humaine  est  subordonnée  aux  lois  divines 
et  nalurelles,  puisque  la  volonlé  de  l'homme 
doit  être  soumise  à  celle  de  Dieu.  Les  lé- 
gislateurs mêmes  ne  tiennent  leur  autorité 
que  de  ces  /oî5  piimitjves.  «  Comme  on  ne 
«  doit  pas  obéir  au  préteur  contre  la  volonté 
«  du  prince,  dit  saint  Augustin,  on  ne  peut 
«  à  plus  forte  raison  obéir  au  prince  contre 
«  la  volonté  de  Dieu  »  {De  Verbo  Domini, 
serm.  6,  c.  8). 

Quoique  la  loi  naturelle  et  la  loi  divine 
procèdent  immédiatement  de  la  même  sour- 
ce, cependant  celle-ci  est  subordonnée  à  la 
première  qui  est  immuable,  en  sorte  que 
Dieu  lui-même  ne  peut  la  changer  ;  qu'elle 
est  même  la  règle  des  commandements  par- 
ticuliers qu'il  nous  fait,  et  qu'enfin  l'obéis- 
sance que  nous  devons  à  la  loi  divine,  est 
fondée  sur  l'obligation  que  nous  impose  la 
loi  naturelle  elle-même  d'obéir  à  Dieu. 
Lors  donc  que  ces  lois  semblent  être  en  op- 
position, les  lois  humaines  doivent  céder 
aux  deux  premières,  et  la  loi  divine  cesse 
elle-même,  dans  les  cas  particuliers  où  elle 
ne  peut  s'accorder  avec  la  loi  naturelle.  Jé- 
sus-Christ reprend  les  pharisiens  de  ce  que 
pour  observer  la  loi  du  sabbat,  ils  violent 
la  loi  naturelle  de  la  charité  {Malth.,  XII, 
V.  12). 

Les  lois  humaines  se  divisent  en  lois  ec- 
clésiastiques et  en  lois  civiles.  Les  premiè- 
res concernent  directement  le  bien  spiri- 
tuel de  l'Eglise,  et  émanent  de  la  puissance 
spirituelle  :  les  secondes  se  rapportent  di- 
rectement au  gouvernement  temporel,  et 
elles  ont  leur  source  dans  l'autorité  du  sou- 
verain. Quoique  dans  l'ordre  de  la  Provi- 
dence, l'ordre  temporel  soit  relatif  à  l'ordre 
spirituel,  ces  deux  espèces  de  lois  sont  pour- 
tant indépendantes,  parce  qu'elles  ont  cha- 
cune un  empire  séparé. 

Les  lois  ecclésiastiques  et  les  lois  humai 
nés  comprennent  sous  elles  différentes  clas- 
ses de  lois,  qui  gardent  une  certaine  subor- 
dination les  unes  à  l'égard  des  autres,  ou  à 
raison  de  l'autorité  qui-  les  crée,  ou  à  rai- 
son de  la  fin  à  laquelle  elles  se  rapportent. 
Ainsi,  dans  le  gouvernement  ecclésiastique, 
les  statuts  synodaux  peuvent  être  réformés 
par  les  conciles  provinciaux,  et  les  canons 
de  ces  conciles  peuvent  être  abolis  car  les 
conciles  œcuméniques. 

§  2.  Promulgation  des  lois 
La  prorjulgation  de  la  loi  est  nécessaire, 
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car  il  faut  qu'elle  soit  connue  pour  éviter 
ce  qu'elle  défend,  et  accomplir  ce  qu'elle  or- 
donne. La  loi  n'oblige,  dit  saint  Thomas, 
qu'autant  que  la  promulgation  l'a  rendue 
publique.  Promulgatio  ipsa  necessaria  est  ad 
hoc  quod  lex  habeat  suam  virlulem  (1,  2,  qu. 
90,  art.  k).  Leges  instituuntur  cum  promul- 
gantur  {aist.  3,  c.  3). 

Il  ne  suffît  même  pas  que  sa  publication 
soit  faite  dans  un  lieu  ;  il  faut  laisser  un  cer- 
tain intervalle  entre  la  publication  et  l'exé- 
cution, afîi)  que  la  loi  puisse  parvenir  â  la 
connaissance  de  tous.  Il  est  certaindu  moins 
qu'elle  ne  peut  obliger  en  conscience,  ni 
soumettre  les  Iransgrt'sseurs  à  aucune  peine 
s'ils  n'ont  pu  la  connaître.  C'est  la  disposi- 
tion du  droit  canonique  fondé  sur  le  droit 
naturel.  Lex  seu  consliiutio  et  mandatum 
nullos  adstringunt,  nisi  postquam  ad  noli- 
tiam  pervenerint  eorumdem  ,  aut  nisi  post 
tempus  intra  quod  ignorare  minime  debuissent 
{C.  i,  de  concess.  prœb.  inQ"). 

Les  lois  romaines  avaient  Gxé  l'intervalle 
entre  la  publication  et  l'exécution,  à  deux 
mois  à  compter  du  jour  de  l'insinuation.  Ut 
novœ  conslitutiones  post  insinuationes  earum 
post  duos  menses  valeant  (  Auth.  Ut  factœ 
novœ  conslit.  5,  tit.  21).  Pie  IV  s'est  confor- 
mé à  cette  règle,  dans  sa  bulle  donnée  en 
conflrmalion  du  concile  de  Trente,  lorsqu'il 
a  déterminé  le  môme  intervalle  de  temps, 
après  lequel  les  canons  du  concile  devaient 
avoir  leur  exécution.  Et  jure  etiam  communi 
sancitum  est,  ut  constitutiones  novœ  vim,  non 
nisi  post  certum  tempus^  obtineant. 

Pour  les  lois  civiles  en  France,  le  Gode 
civil,  art.  1*"^  porte  :  «  Les  lois  sont  exécu- 
toires dans  tout  le  territoire  français,  en 
vertu  de  la  promulgation  qui  en  est  faite  par 
le  roi. 

«  Elles  seront  exécutées  dans  chaque  par- 
tie du  royaume,  du  moment  oiî  la  promul- 
gation en  pourra  être  connue. 

«  La  promulgation  faite  par  le  roi  sera 
réputée  connue  dans  le  département  de  la 
résidence  royale,  un  jour  après  celui  de  la 
promulgation;  et  dans  chacun  des  autres 
départements  ,  après  l'expiration  du  même 
délai,  augmenté  d'autant  de  jours  qu'il  y 
aura  de  fois  dix  myriamètres  (environ  vingt 
lieues  anciennes)  entre  la  ville  où  la  pro- 
mulgation en  aura  été  faite  et  le  chef-lieu  de 
chaque  département.  » 

La  promulgation  des  lois  et  des  ordon- 
nances résulte  de  leur  insertion  au  bulletin 
des  lois.  Cette  insertion  ou  promulgation  est 
censée  connue ,  dans  le  département  de  la 
résidence  du  roi,  un  jour  après  que  le  bulle- 
tin a  été  reçu  de  l'imprimerie  royale  par  le 
ministre  de  la  justice;  et,  dans  les  autres 
départements  du  royaume,  après  l'expira- 
tion du  même  délai,  augmenté  d'autant  de 
jours  qu'il  y  a  de  fois  dix  myriamètres  entre 
la  ville  où  la  promulgation  a  été  faite  et  le 
chef-lieu  de  chaque  déparlement  (  Ordon- 
nance du  2P7  novembre  1816,  art.  1,2,  3). 

Dans  le  cas  où  le  roi  jugera  convenable 
de  hâter  l'exécution  d'une  loi  ou  d'une  or- 


donnance il  fera  parvenir  sur  les  lieux  ex- 
traordinairement ,  et  les  préfets  prendront 
incontinent  un  arrêté  par  lequel  ils  ordon- 
neront que  la  dite  loi  ou  ordonnance  sera 
imprimée  et  affichée  partout  où  besoin  sera; 
et  cette  loi  ou  ordonnance  sera  exécutée  à 
compter  du  jour  de  la  publication,  c'est-ii- 
dire  du  jour  de  l'affiche  {Ordonn.  du  18 
janvier  1817,  art.  i  et  2). 

Une  bulle  du  souverain  pontife  ne  de- 
vient, en  France,  loi  de  VEtat,  qu'autant 
que  la  publication  en  a  été  autorisée  par 
ordonnance  du  roi.  Mais  cette  formalité 
n'est  qu'extérieure  ;  les  constitutions  du 
pape  tirent  toute  leur  force  de  l'autorité 
qu'il  a  reçae  de  Jésus-Christ. 

Cependant  M.  Dupin  ne  craint  pas  de  dire 
qu'une  loi  n'oblige  pas  tant  qu'elle  n'esi  pas 
promulguée  dans  le  pays  où  il  s'agit  de  l'exé- 
cuter. «  Peu  importe,  dit-il,  qu'une  huWe  faite 
à  Rome  ait  été  publiée  à  Rome  et  en  Italie,  ou 
même  en  d'autres  royaumes.  Pour  être  exé- 
cutoire en  France,  il  faudrait  qu'elle  y  eût 
été  reçue  et  publiée  :  Car  les  lois  même  de 
France,  et  les  ordonnances  du  roi  ne  sont 
exécutoires  qu'après  leur  promulgation  en 
la  forme  légale.  Or,  aucune  bulle  du  pape 
ne  peut  être  reçue  n»  publiée  en  France 
qu'après  l'autorisation  du  gouvernement.... 
Le  pape  ne  pourrait  pas,  de  sa  seule  au- 
torité, déroger  au  décret  du  30  décembre 
1809,  concernant  les  fabriques  des  églises 
{Voyez  sous  le  mot  fabriques  ce  que  nous 
disons  de  ce  décret);  ni  à  l'article  39  de 
la  loi  du  18  germinal  an  X,  portant  «  qu'il 
«  n'y  aura  qu'une  liturgie  et  un  catéchisme 
«  pour  toutes  les  églises  catholiques  de 
«  France;  »  {Voyez  office  divin,  §  5  )  ni  à 
l'article  4-1,  suivant  lequel  «aucune  fête,  à 
«  l'exception  du  dimanche,  ne  peut  être  éta- 
«  blie  sans  la  permission  du  gouvernement.» 
(  Voyez  FÊTES.)  {Manuel  de  droit  ecclés.  franc., 
pag.  33  et  89.) 

«  Et  de  quelle  permission  le  pontife  ro- 
main a-t-il  besoin,  répond  l'illustre  cardinal 
de  Ronald,  si,  après  un  mûr  examen,  il  juge 
à  propos  de  publier  une  liturgie  et  un  caté- 
chisme. Le  pape,  en  vertu  de  la  juridiction 
qu'il  a  reçue  de  Jésus-Christ,  peut  faire  des 
^ot$  qui  obligent  l'Eglise  universelle,  et  cha- 
que église  en  particulier.  «  Il  a  reçu,  dit  lo 
«  concile  de  Florence,  dans  la  personne  de 
«  Pierre,  le  plein  pouvoir  de  paître,  de  diri- 
«  gcret  de  gouverner  l'Eglise  universelle.» 

«  Le  droit  canonique  formé  presque  en  en- 
tier de  décrets  des  papes,  prouve  assez  que 
les  souverains  pontifes  ont  exercé,  dès  les 
premiers  siècles,  ce  pouvoir  législatif  {Voyez 
LÉGisLATiON).Ainsi,quele  pape  publiedes  or- 
donnances liturgiques,  un  catéchisme  rédigé 
dans  une  nouvelle  forme;  qu'il  presse  l'ac- 
ceptation de  ces  décrets  pontificaux  :  et  après 
des  représentations  respectueuses  de  la  part 
des  évêques,  s'il  y  a  lieu,  l'Eglise  est  obligée 
de  se  soumettre.  Autrement  quel  serait  le 
sens  du  décret  du  concile  de  Florence?  C'é- 
tait la  doctrine  des  évêques  de  1C82,  «  Nous 
«  croyons,»  écrivaientces  prélats  à  leurs  col- 
lègues, «  que  tous  les  fidèles  sont  assujettis 
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«  aux  décrets  des  souverains  pontifes,  soit 
«  qu'ils  regardent  la  foi  ou  la  réformalion 
«  générale  de  la  discipline  et  des  mœurs.  » 
(Fo|/«z  cette  lellre  ci-dessus,  col.  k^k.)  Ce 
sont  là  les  vrais  principes  de  l'Eglise  de 
France.»  {Mandement  portant  condamnation 
du  Manuel  de  droit  ecclésiastique.) 

Pot  r  ce  qui  regarde  les  statuts  et  les  or- 
donnances, les  règlements  qui  émanent  de 
l'autorité  épiscopale,  la  promulgation  qu'en 
fiiil  l'évêque,  en  les  adressant  à  ses  diocé- 
sains, à  son  clergé,  de  quelque  manière  qu'il 
les  adresse,  les  rend  obligatoires,  et  tous 
ceux  qui  en  ont  connaissance  sont  obligés 
de  s'y  conformer.  C'est  au  législateur  à  ré- 
gler le  mode  dont  une  loi  doit  être  publiée. 
Ce  mode  peut  varier  suivant  les  temps  et  les 
lieux  ;  il  est  laissé  à  la  sagesse  de  celui  qui 
gouverne  :  Quod  ad  promulgationis  modum 
pertinet,  hic  ah  arbilrio  et  inlenlione  legisla- 
toris  pendet  (S.  Liguori,  de  Legibus,  n"  96j. 

§  3.  LOIS  ecclésiastiques. 

On  entend  par  lois  ecclésiastiques,  celles 
qui  émanent  du  souverain  pontife  et  des 
évéques  préposés  au  gouvernement  de  l'E- 
glise. On  dislingue  les  lois  écrites  et  les  lois 
non  écrites  ou  introduites  par  l'usage (Foyez 
coutume)  ;  les  lois  générales  et  communes  à 
toute  l'Eglise,  et  les /o{«  particulières  à  une 
ou  à  plusieurs  provinces,  à  un  pu  à  plusieurs 
diocèses. 

Il  est  de  foi  que  l'Eglise  peut  établir  des 
lois  proprement  dites,  lois  qu'on  ne  peut 
violer  sans  se  rendre  coupable  devant  Dieu. 
Nous  avons  sur  ce  point  plusieurs  canons  du 
concile  de  Trente  qui  sontfarmels  (sess.  VII, 
can.  13;  sess.  XIII,  can.  Il;  sess.  XIV, 
can.  8  ;  sess.  XXIV,  can.  3,  4,  9).  Le  pouvoir 
législatif  qu'a  l'Eglise  vient  de  Jésus-Christ 
{Matth.,  ch.  XVIII,  v.  17, 18,  etc.).  Aussi  de 
tout  temps,  à  l'exemple  des  apôtres  {Act., 
ch.  XV,  28  et  ki  ;  ch.  XVI.  v.  4;  ch.  XX, 
V.  28,  etc.),  les  papes  et  les  évêques  ont-ils 
réglé  ce  qui  a  rapport  à  la  discipline  de  l'E- 
glise, recourant  même  à  des  peines  plus  ou 
moins  sévères  pour  faire  observer  les  lois, 
les  ordonnances,  les  règlements  qu'ils  ont 
publiés  dans  l'intérêt  des  fidèles.  La  disci- 
pline a  varié  suivant  les  temps  et  les  lieux; 
mais  le  pouvoir  d'où  elle  émane  n'a  jamais 
souffert  la  moindre  altération  {Voyez  légis- 
lation, §  1). 

Le  pape  étant  le  chef  de  l'Eglise  uni- 
verselle, peut  porter  des  lois  obligatoires 
pour  tous  les  chrétiens,  Pierre  est  chargé  de 
paître  les  agneaux  et  les  brebis,  c'est-à-dire 
les  fidèles  et  les  évêques.  C'est  à  Pierre,  à 
Pierre  seul  et  à  ses  successeurs  que  le 
Sauveur  a  confié  les  clefs  qui  sont  le 
symbole  du  pouvoir  monarchique  et  sou- 
verain. Les  Pères  nous  représentent  le  pape 
comme  chef  de  toute  l'Eglise,  comme  prince, 
comme  étant  le  pasteur  des  pasleurs  :  ex- 
pressions qui  ne  peuvent  convenir  qu'à  celui 
qui  a  droit  de  commander  à  tous.  Aussi, 
suivant  le  concile  de  Florence,  le  pontife  ro- 
main étend  sa  primauté  sur  tout  l'univers,  et 
en  sa  qualité  de  successeur  do  Pierre,   il  a 


reçu  de  Jésus-Christ   le  plein  pouvoir  de 

patlre,  de  régir  et  de  gouverner  l'Eglise  uni 
verselle  :  Plennm  potestatem  pascendi,  re- 
gendi  et  gubernandi  universalem  Ecclesiam. 

Les  évêques  ont  aussi  le  droit  de  porter 
des  lois  pour  leurs  diocèses  respectifs.  Ils  sont 
établis  par  l'Esprit-Saint,  dit  l'Apôtre,  pour 
gouverner  l'Eglise  de  Dieu  :  Attendite  vobts 
et  universo  greqi,  in  quo  vos  Spiritus  Sanctus 
posuit  regpre  Ecclesiam  Dei.  Mais,  soit  que 
leur  juridiction  vienne  immédiatement  do 
Jésus-Christ,  «oit  qu'ils  la  reçoivent  du  sou- 
verain pontife,  ils  sont,  de  l'aveu  de  tous  les 
catholiques,  subordonnés,  dans  l'exercice  de 
leurs  pouvoirs,  à  l'autorité  du  sainl-siége  : 
Episcopiy  qui  successores  sunt  apostolorum, 
bene  ferre  possunt  leges  pro  suis  diacesibus 
sine  consensu  capituli,  exceptis  rébus  quœ 
cedere  possunt  in  prœjudicium  capituli  vel 
cleri.  (S.  Alph.  de  Liguori ,  de  Legibus , 
n"  104.) 

Les  conciles,  c'est-à-dire  les  évêques  as- 
semblés pour  traiter  les  intérêts  de  l'Eglise, 
peuvent  également  faire  des  lois.  Si  les  con- 
ciles sont  généraux,  œcuméniques,  les  lois 
qui  en  émanent  pourront  être  générales  et 
communes  à  tous  les  fidèles  ou  à  tous  les 
clercs,  sans  distinction  de  pays  ;  car  le  con- 
cile général  représente  l'Eglise  universelle. 
Si  les  conciles  sont  particuliers,  leurs  dé 
crels  n'obligent  que  celles  des  églises  ou 
ceux  des  diocèses  qui  sont  représentés  par 
ces  conciles.  Encore,  ces  décrits  ne  devien- 
nent obligatoires  pour  un  diocèse  qu'autant 
que  lévêque  y  souscrit.  Car,  à  part  te  qui 
concerne  les  métropolitains,  les  évêques 
réunis  ou  non  n'ont  pas  de  juridiction  sur 
les  diocèses  qui  leur  sont  étrangers.  Leurs 
actes  ne  peuvent  donc  lier  d'autres  évêques, 
à  moins  que  le  souverain  pontife  ne  les  con- 
firme et  ne  les  rende  lui-même  obligatoires 
pour  toutes  les  églises  de  la  province  ou  du 
royaume  (Mgr.  Bouvier,  évêque  du  Mans, 
de  Legibus  y  etc.). 

Enfin,  le  chapitre  d'une  cathédrale  peut, 
pendant  la  vacance  du  siège,  faire  les  règle- 
ments qu'il  juge  nécessaires;  mais  il  n'a 
pas  droit  d'abolir  les  statuts  du  diocèse,  il 
peut  seulement  en  dispenser,  ou,  dans  un 
cas  de  nécessité,  en  suspendre  l'exécution. 
Episcopali  sede  vacante,  non  débet  innovari 
(Innocent  111,  Décret.,  lib.  III,  tit.  9,  cap.  1). 

Le  pouvoir  législatif  de  l'Eglise  étant  un 
pouvoir  tout  spirituel,  les /oïs ecclésiastiques 
nétendent  leur  domaine  que  sur  ce  qui  a 
rapport  au  culte  et  au  salut  des  âmes.  L'of- 
fice divin,  la  célébration  des  saints  mystères, 
l'administration  des  sacrements,  la  sanctifi- 
cation des  dimanches  et  des  lêles,  la  prédi- 
cation de  l'Evangile,  l'institution  des  minis- 
tres de  la  religion,  les  jeûnes  et  les  absti-. 
neuces,  les  ordres  religieux,  ce  qui  a  rapport 
à  la  condiiiie  <les  clercs,  les  peines  canoni- 
ques, les  irrégularités, en  un  mot,  tout  ce  qui 
tient  à  la  discipline  ecclésiastique  doit  être 
réglé  par  le  pape  ou  par  les  évêques.  Mais 
l'Eglise  n'intervient  en  ce  qui  louche  au  tem- 
porel, que  quand  il  s'agit  des  pactes  et  des 
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contrats  considérés  dans  leurs  rapports  avec 
l'a  morale. 

iCc  qui  est  prescrit  par  la  loi  divine  peut 
devenir  l'objet  d'une  loi  canonique;  l'Eglise 
peut  le  commander  en  déterminant  le  temps 
pour  l'accomplissement  du  précepte,  ou  en 
fixant  le  terme  avec  défense  de  le  dépasser. 
C'est  ce  qui  a  lieu  pour  la  confession  an- 
nuelle et  la  communion  pascale.  L'Eglise  a 
également  le  droit  de  défendre,  sous  quelque 
peine  spirituelle,  ce  qui  est  d'ailleurs  dé- 
fendu par  une  loi  divine,  soit  naturelle,  soit 
positive. 

\}uant  aux  choses  indifférentes  de  leur  na- 
ture, elle  peut  encore  les  prescrire  ou  les 
défendre,  suivant  les  circonstances  et  la  di- 
versité des  temps  et  des  lieux,  qui  en  déter- 
minent le  danger  ou  l'utilité  générale,  sous 
le  rapport  des  mœurs  {ThéoL  morale,  par 
Mgr.  Gousset,  archev.  de  Reims,  tom.  I, 
pag.  51). 

§  k.  LOIS  civiles. 

Les  lois  civiles  émanent  de  la  puissance 
temporelle;  elles  sont  établies  par  ceux  qui 
gouvernent,  pour  maintenir  l'ordre,  la  po- 
lice, la  tranquillité  publique  dans  l'Etat,  et 
fixer  les  droils  respectifs  des  citoyens.  Les 
lois  civiles  obligent  en  conscience  :  Reddite 
quœ  sunt  Cœsaris  Cœsari,  et  quœ  sunt  Dei 
Deo  (Matlh.  ch.  XXII,  v.  21), 

Aussi  quelle  que  soit  la  forme  du  gouver- 
nement, les  lois  portées  et  publiées  confor- 
mément aux  constitutions  de  l'Etat,  si  d'ail- 
leurs elles  ne  sont  point  contraires  à  la 
justice  ou  à  la  religion,  obligent,  indépen- 
damment de  leur  acceptation  de  la  part  des 
sujets.  Que  deviendrait  la  société,  si  les  ci- 
toyens pouvaient,  par  le  refus  de  leur  adhé- 
sion, suspendre  l'exécution  des  lois? 
§  5.  Si  la  LOI  civile  est  athée. 

Le  but  de  cet  ouvrage  est  de  mettre  en 
rapport,  ou,  pour  mieux  dire,  en  parallèle, 
les  lois  ecclésiastiqu 'S  avec  les  lois  civiles, 
c'est-à-dire,  d'examiner  en  quoi  elles  sont 
d'accord,  en  quoi  elles  sont  opposées.  Or,  il 
est  important  desavoir  si  les/otsqui  nous 
régissent  sont  athées,  comme  on  l'a  dit,  et 
comme  on  le  répète  encore  souvent.  Nous 
ne  le  pensons  pas. 

D'abord,  que  veut-on  dire,  en  avançant 
que  la  loi  est  athée?  que  la  loi  n'enseigne 
pas  Dieu?  Mais  le  doit-elle?  Puis,  quelle  loi 
je  devrait,  est-ce  le  Code  civil?  Mais  son  ob- 
jet est  de  fixer  l'état  des  personnes  au  sein 
de  la  société,  pour  en  déduire  leurs  obliga- 
tions et  leurs  droits;  c'est  de  régler  l'acqui- 
sition, le  maintien,  la  transmission  de  la 
propriété;  ce  ne  sont  là  que  des  intérêts  ma- 
tériels et  passagers,  qui  ne  doivent  pas  être, 
immédiatement  du  moins,  régis  par  des  prin- 
cipes d'une  nature  toute  différente  et  bien 
plus  haute  I 

Pour  être  athée,  il  ne  suffit  pas  de  se  taire 
sur  l'existence  de  Dieu,  il  faut  la  nier,  et  c'est 
ce  que  ne  fait  pas  notre  Code  civil  ;  au  con- 
traire, il  y  croit  implicitement,  quand  il  or- 
ganise et  régit  la  famille  conformément  à  la 
rigueur  de  la  chasteté  chrétienne. 


N'est-il  pas  vrai,  en  effet,  qu'il  ne  so.uffre 
entre  l'homme  et  la  femme  que  l'union  pu- 
blique et  solennelle  du  mariage?  qu'il  dé- 
clare cette  union  indissoluble  à  jamais?  que 
toutes  ses  faveurs  sont  pour  les  enfants  légi- 
times ;  toutes  ses  sévérités  pour  les  enfants 
naturels?  et,  enfin,  qu'il  ose  à  peine  nommer 
les  enfants  de  l'adultère  et  de  l'inceste,  et 
seulement  pour  leur  donner  d'une  main  avare 
le  morceau  de  pain  qui  doit  soutenir  leurs 
tristes  jours  ?  (  Voyez  aliments.  ) 

Il  est  juste  de  dire  cependant  que  le  code 
primitif  admettait  le  divorce,  qui  n'a  été  aboli 
qu'en  1816;  mais  nous  discutons  la  loi  telle 
qu'elle  est  aujourd'hui,  et  non  telle  qu'elle 
fut  d'abord;  elle  avait,  d'ailleurs,  même  dans 
son  premier  état,  placé  à  côté  du  divorce  la 
séparation  de  corps,  qui  était  le  divorce  des 
catholiques,  ainsi  que  le  disaient  avec  inten- 
tion les  auteurs  du  Code.  Cette  loi  du  divorce, 
après  sa  suppression,  est  restée  écrite  dans 
le  Code,  comme  une  lettre  morte;  deux  fois, 
cependant,  depuis  1830,  on  a  essayé  de  lui 
rendre  la  vie,  deux  fois  en  vain  ;  le  souffle 
de  la  philosophie  n'a  pas  été  assez  puissant 
pour  ressusciter  ce  cadavre.  (  Voyez  di- 
vorce. ) 

Le  Code  s'est  donc  approprié  l'un  des  prin- 
cipes les  plus  délicats  de  l'Evangile,  l'indis- 
solubilité du  lien  conjugal,  qui  a  sur  le  bon- 
heur de  la  famille  une  si  utile  influence; 
mais  il  va  plus  loin  :  il  ne  craint  pas,  pour 
régler  les  rapports  respectifs  des  époux  ,  de 
lui  emprunter  encore  un  de  ses  plus  beaux 
et  de  ses  plus  doux  préceptes  :  «  Les  époux, 
dit-il,  se  doivent  mutuellement  fidélité,  se- 
cours, assistance  (art.  212).  C'est  le  résumé 
de  la  doctrine  de  saint  Paul  (  Ephés..  ch.  V, 
V.  22  ),  quand  il  établit  la  réciprocité  la  plus 
équitable  de  devoirs,  d'affections,  de  droits, 
entre  deux  personnes  égales  devant  Dieu  ;  et, 
si  le  Code  ajoute  :  «  Le  mari  doit  protection 
à  sa  femme,  la  femme  obéissance  à  son 
mari  »  (  art.  213  ),  on  croit  entendre  encore 
la  parole  du  grand  Apôlre ,  qui  introduit 
l'ordre  dans  la  famille,  comme  il  est  dans 
l'Eglise,  comme  il  est  dans  le  monde. 

Enfin,  lorsque,  par  un  de  ces  événements 
qui  deviennent,  chaque  jour,  moins  rares, 
l'un  des  époux  vient  à  disparaître,  si  longue 
que  soit  son  absence,  la  loi  française  ne 
veut  pas  que  l'époux  présent  convole  à 
de  secondes  noces  :  pourquoi  ?  Ecoutons  cette 
belle  réponse  de  l'Kglise  dans  la  bouche  de 
Bossuet  :  «  C'est  une  règle  inviolable  parmi 
«  nous  de  ne  point  permettre  les  secondes 
«  noces  à  l'une  des  parties,  qu'après  que  les 
«  preuves  de  la  mort  de  l'autre  sont  con- 
«  stantes.  On  n'a  point  égard  aux  captivi- 
«  tés  ni  aux  absences  les  plus  longues....  L'E- 
«  glise  parle  toujours  pour  l'absent,  et  ne 
«  permet  pas  qu'on  l'oublie,  ni  qu'on  mette 
«  au  rang  des  morts  celui  pour  qui  le  so- 
rt leil  se  lève  encore.  »  {Quatrième  avert.  auay 
protest.  {Voyez  absent,  §  3.) 

Nous  n'ignorons  pas  que  le  Code,  dans  sa 
malheureuse  fiction  delà  mort  civile  (  Voyez 
MORT  civile),  brise  impitoyablement  tous  les 
liens  civils  entre  les  deux  époux,  et  permet 


m 


LOI 


à  l'époux  non  condamné  de  contracter  une 
nouvelle  union,  du  vivant  de  son  conjoint; 
mais  encore  faut-il  dire  que  cette  disposi- 
tion n'est  point  passée  dans  la  loi  sans  une 
généreuse  protestation  ;  et  ce  fut  Napoléon, 
dont  la  grande  âme,  comme  on  sait,  avait 
une  sympathie  si  vive  pour  la  foi  catholique, 
qui  la  Gl  entendre  au  conseil  d'Etat.  «  Il  sera 
«  donc  défendu,  s'écriait-il,  à  une  femme 
«  profondément  convaiîicue  de  l'innocence 
a  de  son  mari,  de  suivre  dans  sa  déporta- 
«  tion  celui  auquel  elle  est  le  plus  élroile- 
«  ment  unie;  ou,  si  elle  cédait  à  sa  convic- 
«  tion, à  son  devoir,  elle  ne  sérail  plus  qu'une 
«  concubine!...  N'aurait-elle  pas  le  droit  de 
«  vous  dire  :  Mieux  valait  ôter  la  vie  à  mon 
«  époux  :  au  moins  me  serait-il  permis  de  ché- 
«  rir  sa  mémoire  ;  mais  vous  ordonnez  qu'il 
«  vive ,  et  vous  ne  voulez  pas  que  je  le  con- 
«  sole!  y>  (Conférences  du  Code  civil,  tom.  I, 
pag.  86  ).  La  dureté  philosophique  devait  ce- 
pendant triompher  cette  fois  de  la  tendresse 
chrétienne. 

Que  dirons-nous  du  Code  de  procédure, 
qui,  de  même  que  la  loi  de  1814,  fait  de  l'ob- 
servation chrétienne  du  dimanche  et  des  fêtes 
légales  une  règle  absolue  de  droit  commun, 
au  point  de  frapper  de  nullité  toute  procé- 
dure qui  serait  faite  en  violation  de  cette  loi? 

(  Voyez  DIMANCHE.  ) 

Enfin,  la  loi  criminelle  est  bien  plus  expli- 
cite encore,  puisqu'elle  ne  craint  pas  de 
faire  une  profession  publique  de  sa  foi , 
quand  elle  met  dans  la  bouche  du  jury  ces 
paroles  sacramentelles  :  «  Je  jure  devant 
Dieu  et  devant  les  hommes...  »  comme  si  elle 
voulait ,  qu'avant  de  rendre  ses  arrêts ,  la 
justice  des  hommes  vînt  se  placer  en  pré- 
sence et  au  pied  de  la  justice  de  Dieu  I 

Ainsi  l'on  ne  peut  s'empêcher  de  recon- 
naître que  l'ensemble  de  notre  législation  , 
soit  qu'on  la  considère  dans  l'ordre  politi- 
(lue,  civil  ou  criminel,  offre  souvent  la  trace 
du  sentiment  religieux,  et  quelquefois  même 
de  la  foi  catholique. 

Sans  doute ,  il  ne  faudrait  pas  un  examen 
bien  sévère  pour  y  découvrir  de  tristes  con- 
tradictions; mais  cela  prouve  seulement 
qu'elle  est  née  à  une  époque  où  des  hommes 
et  des  principes  ennemis  se  disputaient  l'em- 
pire du  monde.  Que  l'on  veuille  bien  se  rap- 
peler quels  étaient  les  législateurs  qui  com- 
posaient alors  nos  assemblées  politiques,  et 
devant  quelles  divinités  sanglantes  ou  impu- 
res ,  la  veille  encore,  ils  étaient  prosternés  , 
et  l'on  admirera  la  puissance  de  l'architecte 
qui  a  su  relever  tant  de  ruines  en  présence 
des  préjugés  et  des  haines  qui  les  avaient 
faites.  11  n'a  pas  ,  il  est  vrai ,  osé  inscrire  le 
nom  de  Dieu  sur  le  fronton  du  temple  ;  mais 
il  l'a  gravé  furtivement  sur  la  pierre  angu- 
laire qu'il  cachait  dans  les  fondements  ;  si  ce 
n'est  pas  assez  pour  l'édification  des  peuples, 
c'est  beaucoup  pour  la  solidité  du  monu- 
ment; la  postérité  l'y  retrouvera  (Cette  ques- 
tion est  traitée  assez  au  long  par  un  docteur 
en  droit,  dans  le  Journal  des  conseils  de  fa- 
briques ^  tom.  XI ,  p.  5). 
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§  6.  LOI  diocésaine  et  de  juridiction. 

On  entond  en  droit  canon ,  par  loi  diocé^ 
saine  ^  une  partie  de  la  juridiction  épisco- 
pale ,  qui  regarde  principalement  les  droits 
et  les  devoirs  qui  sont  dus  à  l'évêque  par  ses 
diocésains.  Cette  loi  qui  comprend  quelque- 
fois toute  la  juridiction  de  l'évêque  comme  il 
se  voit  dans  lejchapitre  Auditis  de  prœscrip. 
et  dans  plusieurs  autres,  est  différente  de  ce 
qu'on  appelle  aussi  loi  de  juridiction.  Par 
celle-ci,  l'évêque  donne,  et  par  l'autre  il  re- 
çoit. La  nature  de  ces  d«ux  sortes  de  lois  est 
parfaitement  expliquée  dans  le  chapitre 
Conquerente  et  le  chapitre  Dilecius  de  offic. 
judic.  Voici  comment  parle  la  glose  sur  ce 
deriaier  :  Not.  hic  differentiam  inter  legem 
jurisdictionis  et  legem  diœcesanam,  in  quïbus 
legibus  consislit  totumjus  et  potestas  episco- 
porum.  Ad  legem  cum  jurisdictionis  pertinent 
ista ,  de  quibus  hic  contendebalur:  datio  curœ 
animarum ,  delictorum  coerciiio  {item  causas 
audire  et  omnia  quœ  cirra  judicium  aguntur^ 
expedire  ,  visitare  ,  corrigere  ,  suspendere , 
interdicere  ,  statuta  facere  ^  inquirere ,  tam  dé 
vita  clericorum  quam  de  officiis  et  statu  eccle- 
siarum) ,  ordinatio  ecclesiarum,  sive  conse- 
cratio  altarium  et  virginum ,  confectio  chris- 
malis,  et  generaliter  omnium  sacramentorum  et 
ordinorum  collatio^  quœ  consistunt  indando, 
et  alia  pluria  et  similia  quœ  enumerantur  in 
capite  Conquerente  usque  verb.  synodum  ,  a 
quo  incipit  enumerare  quœdam  quœ  pertinent 
ad  legem  diœcesanam.  C'est-à-dire,  qu'à  ce 
mot  synodum ,  commence  l'énumération  des 
droits  qui  sont  compris  sous  la  loi  diocé- 
saine :  Ad  legem  vero  diœcesanam  ,  continue 
la  glose,  spectat  vocatio  ad  synodum,  et  ad 
sepulturas  mortuorum ,  cathedraticum,  tertia 
vet  quarta  mortuariorum,  quarta  decimarum 
ut  not.  in  c.  Conquerente,  quando  hospitium 
et  consimilia  quœ  consistunt  in  recipiendo , 
quandoque  tamen  lex  diœcesana  comprehendit 
legem  jurisdictionis. 

Celte  glose  nous  apprend  donc  distincte- 
ment quels  sont  les  droits  qui  se  rapportent 
à  la  loi  de  juridiction ,  et  ceux  qui  se  rap- 
portent à  la  loi  diocésaine.  Les  premiers 
sont  en  général  tous  ceux  que  nous  avons 
exposés  sous  le  mot  évêque,  en  considérant 
l'épiscopat,  et  du  côté  de  l'ordre  et  du  côté 
de  la  juridiction.  En  le  considérant  comme 
dignité,  nous  distinguons  sous  le  même  mot 
les  droits  honorifiques  des  droits  utiles.  Ce 
sont  précisément  ceux-ci  que  l'on  entend 
par  loi  diocésaine.  Ces  droits  sont  le  cens  ca- 
thédratique  ou  synodatique,  la  procuration, 
le  subside  caritalif,  les  cartes  canoniques  et 
funéraires  et  autres  semblables  ,  quandoque 
hospitium  et  consimilia,  dit  la  glose.  Nous 
parlons  de  chacun  de  ces  droits  sous  leur 
nom. 

Nous  remarquerons  ici  que  les  monastères 
sont  exempts  par  le  droit  de  la  loi  diocé^ 
saine  :  Dicas  ergo  quod  omnia  monasteria 
ipso  jure  in  favorem  religionis  exempta  sunt 
a  lege  diœcesana  {C.  1,  10,  qu.  1;  c.  Jntercœ- 
ter  a  16  ,  qu.  1  ;  c.  Cum  pro  utilitate  18 ,  qu. 
2;  c.  Quem  sit,  cuit.; c.  Placuit,  16, gu  1).  Lg 
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chapitre  Conquerente  ne  soumet  les  monastè- 
res qu'au  droit  de  prociir.ition,  réglé  selon 
leurs  facultés  et  la  modification  du  concile 
deLatran  dans  un  cas  de  visite  (c.  Eleuther. 
18,  qu.  2;  c.  Cum  ex  prœsc).  Mais  les  mo- 
nastères sont  soumis  à  la  loi  de  juridiction , 
s'ils  n'ont  à  cet  égard  un  légitime  litre 
d'ï'xpmplion  :  A  lege  vero  jurisdictionis  non 
sunt  exempta  monasleria  ,  nisi  speciali  privi- 
legio  sint  muni7a,  sed  omnia  monasleria  sua 
in  diœcesi  eonstitiita  subsunt  episcopo  quoad 
legem  jufisdlctionis  [c.Hœc  tantumiS,  qu.  2; 
c.  Cognovimus  eod.;  c.  Jnterdicimusib,  2). 

Quant  aux  églises  séculières,  elles  sont 
soumises  à  l'une  et  à  l'autre  loi  :  Sœculares 
vero  ecclesiœ  subsunt  episcopo  quantum  ad 
utramque  legem  [c.  De  his;  c.  Antiquos  \Q^qu, 
1).  Il  en  est  de  même  des  chapelles  ou  égli- 
ses particulières  des  religieux  non  réduites 
en  monastères,  à  moins  que  ces  églises  ne 
fussent  dans  la  dépendance  des  monastères 
mêmes,  ou  qu'elles  participassent  à  leurs 
exemptions  (c.  "Coitquerente  ;  c.  Sane  i6,  qu. 
2;  c.  Cnm  et  planlare,  §  in  ecclesiis;  c.  Ex 
are  in  fin.  deprivil.). 

N(is  canonisteà  français  connaissent  la 
distinction  de  la  loi  diocésaine ,  d'avec  la  hi 
de  juridiction;  ils  l'emploient  dans  leurs 
écrits;  mais  dans  la  pratique  les  droits  utiles 
de  l'évêque,  consistant  en  touisces  différents 
droits  dont  parle  le  chapitre  Conquerente  ^  se 
réduisent  à  rien. 

LYON 

Cette  ville,  la  première  de  France  après 
Paris,  est  très-célèbre  dans  l'histoire  ecclé- 
siastique par  plusieurs  conciles  qui  s'y  sont 
tenus.  Nous  ne  parleront  ici  que  des  deux 
conciles  généraux  qu'on  y  célébra,  Tiitt  en 
12i5,  et  l'autre  en  1274.. 

I.  Le  premier  concile  général  de  Lyon  est 
le  treizième  de  l'Fg'.isc.  Le  pape  Innocent  IV 
le  convoqua  en  1245  par  une  lettre  circulaire 
adressée  à  tous  les  princes,  sans  on  excepter 
l'empereur  Frédéric  lî,  qui  fut  jugé  dans  ce 
même  concile.  Les  prélats  se  trouvèrent  as- 
semblés au  jour  de  l'indication  qui  était  la 
Saint-Jean.  Ils  étaient  au  nombre  de  cent 
quarante  tant  archevêques  qu'évêques;  on  y 
voyait  trois  patriarches  latins,  savoir,  de 
Constantinoplo ,  d'Antioche  et  de  Venise. 
L'empereur  .Frédéric,  le  roi  d'Angleterre  et 
quelques  autres  princes ,  avaient  envoyé 
leurs  ambassadeurs.  Baudoin,  empereur  de 
Constantinople ,  et  le  comte  de  Toulouse , 
étaient  présents  en  personne.  L'abbé  de 
saint  Alban  en  Angleterre,  y  envoya  un  de 
ses  moines  accompagné  d'un  clerc. 

Le  détail  de  ce  concile  a  été  donné  par 
Matthieu  P  iris,  moine  do  ce  monastère. 

Lo  lundi  d'après  la  Saint-Jean,  26  juin 
124.5,  le  pape  fit  tenir  uno  congrégation  pré- 
liminaire dans  le  réfectoire  des  religieux  de 
Saint-Just,  rhezlesquels  il  était  logé,  pour  pré- 
parer la  matière  du  concile.  Deux  jours  après 
se  tint  la  première  session.  le  pape  ol  lous  les 
autres ï)rélals, revêtus ponlificalomenf, se  ren- 
dirent à  l'église  métropolitaine  de  Saint-Jean, 
où,  après  la  messectquelques  prières,  le  papo 


f>rononça  un  sermon  dans  tequei  on  trouve 
es  motifs  et  les  causes  du  concile.  Il  prit 
pour  sujet  les  cinq  douleurs  dont  il  était 
affligé,  comparées  aux  cinq  plaies  de  Noire- 
Seigneur.  La  première  était  le  dérèglement 
des  prélats  et  de  leurs  peuples  ;  la  socondej 
l'insolence  des  Sarrasins;  la  troisième,  lé 
schisme  des  Grecs  ;  ki  quatrième,  la  crliauté 
des  Tarlares;  la  cinquième,  la  persécution 
de  l'empereur  Frédéric.  Le  pape  s'étendit  sur 
ce  dernier  point,  et  représenta  les  maux  que 
ce  prince  avait  faits  à  l'Eglise  ot  au  pape 
Grégoire  son  prédécesseur.  Mais  thadée  de 
Suesse,  ambassadeur,  se  leva,  après  le  ser- 
mon, au  milieu  de  rassemblée,  et  parla  for- 
tement pour  la  justification  de  son  maître; 
ses  raisons  lui  proc  urèrent  dans  la  session 
suivante,  tenue  le  5  juillet,  un  délai  jusqu'au 
17  de  ce  mois  ,  pour  attendre  l'arrivée  de 
l'empereur,  qui  vint  en  effet  jusqu'à  Turin, 
mais  pas  plus  avant. 

La   troisième  et  dernière  session  se  tint 
exactement  au  jour  marqué. 'Le  pape  y  or- 
donna, avec  l'approbation  du  concile,  que 
désormais  on  célébrerait  l'octave  de  la  nati- 
vité de  la  sainte  Vierge,  et  fit  lire  ensuite  dix- 
sept  articles  de  règlements,  dont  la  plupart 
regardent  la  procédure  judiciaire,  et  onl  été 
insérés  dans   le  sexle.  On  voit  dans  ces  rè- 
glements, dit  Fleury,  l'esprit  de  chicane  qui 
régnait  alors  entre  les  ecclésiastiques,  occu- 
pés pour  la  plupart  à  poursuivre  ou  à  juger 
des  procès;  et  c'est  ce  qui  obligeait  les  con- 
ciles à  entrer  si  avant  dans  ces  matières,  qui 
dans  de  meilleurs   temps,  auraient  paru  in- 
dignes de  ratlention  des  évêques.  Les  quatre 
derniers   de  ces  articles  étaient  cependant 
sur  des  matières  plus  importantes,  ils  regar- 
daient les  moyens  de  se  défendre  contre  les 
Grecs  et  les  Tarlares,  tant  dans  la  Terre- 
Sainte,  que  dans  la  Pologne  et  la  Russie. 
Enfin,  le  pape  vint  à  l'affaire  de  l'empereur 
déjà  excommunié,  et  même  déposé  par  Gré- 
goire IX.  Thadée  de  Suesse  voyant  que  le 
pape  allait  prononcer,  déclara  que  si  le  pape 
voulait  procéder  contre  l'empereur ,  il  en 
appelait  au  pape  futur  et  à  un  concile  géné- 
ral. Le  pape,  de  son  côté,  après'avoir  repré- 
senté que  le  concile  était  général,  et  que  c'é- 
tait la  faute  de  Frédéric,  si  les  prélats  de  son 
obéissance  ne  s'y  trouvaient  point ,  rejeta, 
l'appel,  et  prononça  de  vive  voix  la  sentence 
de  sa  déposition.  11  y  réduisit  les  crimes  de 
Frédéric  à  quatre  principaux  :  parjure,  sa- 
crilège, hérésie  cl  félonie.  Il  prouvaille  par- 
jure par  les  contraventions  à  la  paix  faite 
avec  l'Eglise,  c'est-à-dire  avec  le  pape  Gré- 
goire IX,  en  1230,  et  d'autres  serments  vio- 
lés; le  sacrilège,  par  la  prise  des  légats  et 
des  autres  prélats  qui  allaient  au  concile  sur 
les  galères   de  Gènes;  l'hérésie  par  le  mé- 
pris des  censurer,  nonobstant  lesquelles  le 
pape  disait  qu'il  avait  fait  célébrer  l'office 
divin,  par  sa  liaison  avec  les  Sarrasins,  son 
alliance  avec  l'empereur  Vatau  schismati- 

3ue,  à  qui  l'empereur  avait  donné  sa  fille,  et 
'autres  conjectures  qui  fondaient  un  soup- 
çon véhément.  Enfin,  le  pape  prouvait  la 
félonie,  par  la  vexation  des  sujets  du  ro- 
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yaume  de  Sicile,  fief  âe  l'Eglise  romaine,  la 
guerre  contre  l'Eglise  même,  «t  la  cessation 
du  payement  du  tribut  pendant  neuf  ans.  Sur 
ces  raisons,  le  pape  prononça  la  sentence  de 
déposition  contre  l'empereur  avec  les  clau- 
ses ordinaires  dans  ce  temps-là,  louchant  le 
serment  de  fidélité  des  sujets  dont  le  pape 
absolvait.  La  sentence  fut  lue  ensuite  en 
présence  du  concile,  le  pape  et  les  prélats 
tenant  chacun  un  cierge  allumé  {Voyez  li- 
bertés de  V Eglise  gallicane  §  5). 

Les  historiens  ecclésiastiques  nous  font 
remarquer  :  1°  qae,  dans  le  préambule  de 
cette  sentence,  le  pape  disait  seulement  qu'il 
la  prononçait  en  présence  du  concile,  mais 
non  pas  avec  son  approbation,  comme  d;ins 
les  autres  décrets;  2°  que  les  papes  préten- 
daient avoir  un  droit  particulier  sur  Tempire 
d'Allemagne,  et  que  quant  au  royaume  de 
Sicile,  les  papes  prétendaient  avec  plus  de 
fondement  que  c'était  un  fief  mouvant  de 
lEglise  romaine. 

On  a  beaucoup  déclamé  contre  ces  sen- 
tences de  déposition  et  d'excommuîiication, 
mais  on  ne  fait  point  attention  que  c'était  la 
jurisprudence  générale  du  temps.  Elle  était 
reconnue  par  le  droit  commun  de  tous  les 
États  catholiques  de  l'Europe,  acceptée  par 
les  princes  mêmes  qui  se  bornaient  â  en 
restreindre  les  conséquences  et  à  en  éviter 
l'application.  Tout  le  monde  du  reste,  ex- 
cepté peut-être  quelques  incorrigibles  par- 
lementaires, convient  aujourd'hui  des  heu- 
reux résultais  du  pouvoir  temporel  dont  la 
papauté  a  été  investie  au  moyen  âge. 

«  L'excommunication  à  ces  époques,  )>dit 
admirablement  bien  M.  Artaud,  «  était  une 
«  arme  placée  dans  la  main  des  pontifes,  du 
«  consentement  de  tout  le  monde.  Chacun  in- 
«  voquait  le  secours  de  cette  arme,  quand 
«  il  en  avait  besoin.  Absous  d'une  excom- 
«  munication ,  on  en  sollicitait  une  autre 
a  contre  l'ennemi  qui  survenait.  Ce  que  font 
«  les  congrès  d'aujourd'hui,  n'est-ce  pas  une 
«  sorte  d'excommunication  prononcée  en 
«  dehors  de  l'autorité  du  pape?  Les  congrès 
«  distribuent  les  trônes,  et  les  reprennent  ; 
«  ils  déclarent  donner  la  liberté,  et  cette  li- 
ft berté  se  trouve  être  souvent  un  odieux  cs- 
«  clavage  et  une  solennelle  déception.  » 
[Considérations  sur  le  règne  des  quinze  pre- 
miers papes  qui  ont  porté  le  nom  de  Gré- 
goire.) 

On  prétend  que  ce  fut  dans  ce  concile  de 
Lyon,  que  le  chapeau  rouge  fut  donné  aux 
cardinaux  [Voyez  cardinal). 

II.  Le  serond  concile  général  tenu  à  Lyon 
en  1274,  sous  le  pape  Grégoire  X,  est  le  qua- 
torzième de  l'Eglise.  Il  s'y  trouva  cinq  cents 
évéques,  soixante-dix  abbés,  et  quantité  de 
députés  de  presque  tous  les  princes  chré- 
tiens. 

La  première  session  se  tint  le  7  du  mois  de 
mai  de  la  dite  année  1274,  préiédée  d'un 
jeûne  de  trois  jours.  On  l'employa  à  entendre 
le  sermon  du  pape,  qui,  à  l'exemple  d'In- 
nocent III  dans  le  quatrième  concile  de  La- 
tran,  prit  pour  texte  ces  paroles  de  l'EVan- 
gile  :  Besidêriô  desideravi  hoc  pascha  mandn- 


care  mbiscum.  11  expliqua  les  raisons  qu  lui 
avaient  fait  convoquer  le  concile,  savoir  : 
le  secours  de  la  Ïerre-Sainte,  la  réunion  des 
Grecs,  et  la  réformation  des  mœurs.  Nous 
ne  parlerons  ici  en  abrégé  que  des  disposi- 
tions du  concile  touchant  la  discipline  ecclé- 
siastique et  laréformalion  des  mœurs.  Voyez 
sur  les  deux  autres  objets  le  mot  schisme. 

Dans  les  troisième  et  cinquième  sessions 
du  concile,  on  publia  sur  la  discipline  diver- 
ses constitutions  dont  voici  en  substance  la 
disposition.  La  première  de  ces  constitutions 
porte  que  ceux  qdi  s'opposent  aux  élections 
et  en  appellent, exprimerontdans l'acte  d'ap- 
pel ou  autre  instrument  public,  tous  leurs 
moyens  d'opposition  sans  qu'ils  soient  re- 
çus ensuite  à  en  proposer  d'autres.  La  se- 
conde défend  aux  élus  de  se  faire  donner 
l'administration  du  spirituel  de  l'église  à 
titre  de  procuration  ou  d'économat,  et  de  s'y 
immiscer  en  aucune  manière ,  jusqu'à  ce 
que  leur  élection  soit  confirmée.  Pour  ob- 
vier aux  longues  vacances  des  églises,  les 
électeurs  présenteront  au  plus  tôt  l'acte  d'é- 
lection à  l'élu,  qui  sera  tenu  d'y  consentir 
dans  un  mois,  et  d'en  demander  la  confir- 
mation dans  trois.  Celui  qui  aura  donné  son 
suffrage  à  un  indigne,  ne  sera  point  privé  du 
droit  d'élire,  si  l'élection  n'a  pas  eii  d'effet. 
Celui  qui  aura  donné  son  suffrage  à  quel- 
qu'un dont  l'élection  aura  eu  son  effet,  ne 
sera  plus  recevable  à  combattre,  sinon  pour 
quelque  défaut  qu'il  y  ait  pu  vraisemblable- 
ment ignorer.  Dans  le  partage  de  l'élection, 
si  les  deux  tiers  sont  d'un  côté,  l'autre  tiers 
n'est  pas  recevable  à  rien  objecter  contre 
l'élection,  ou  contre  l'élu.  Quoique  Alexan- 
dre IV  ait  déclaré  que  les  appels  des  élec- 
tions doivent  être  portés  au  saint-siége  , 
comme  causes  majeures;  toutefois  si  l'ap- 
pellation interjetée  hors  jugement  est  mani- 
festement frivole,  elle  ne  sera  point  portée 
au  saint-siége.  Or,  en  cette  matière  d'élec- 
tion, il  est  toujours  permis  de  se  désister  de 
l'appel,  pourvu  que  ce  soit  sans  fraude.  Les 
avocats  et  les  procureurs  feront  serment  de 
ne  soutenir  que  des  causes  justes,  et  le  re- 
nouvelleront tous  les  ans.  Les  évêques  qui 
auront  ordonné  des  clercs  d'un  autre  diocèse, 
seront  suspendus  pour  un  an  delà  collation 
des  ordres.  La  monition  canonique  doit  ex- 
primer le  nom  de  celui  qui  e^t  admonesté. 
L'absolution  à  cautèle  n'a  point  lieu  dans 
les  interdits  locaux. 

Les  constitutions  qui  contenaient  ceâ  di- 
vers règlements  furent  publiées  au  nombre 
de  douze  dans  la  troisième  session.  Celles 
qui  furent  publiées  au  nombre  de  quatorze 
dans  la  cinquième  session  portaient  premiè- 
rement un  règlement  sur  l'élection  du  pape 
elle  conclave  {Voypz  pape  ).  Ensuite,  qu'en- 
tre les  moyens  d'opposition  contre  une  élec- 
tion, on  doit  commencer  par  l'examen  des 
reproches  personnels  contre  l'élu,  et  si  l'op- 
posant s'y  trouve  mal  fondé,  il  ne  sera  point 
écouté  sur  tout  le  reste.  Si  les  chanoines  veu^ 
lent  cesser  l'office  divin,  ils  doivent  aupara- 
vant en  exprimer  la  cause  dans  un  acte  pu- 
bUc  Signifié  à  la  partie,  sous  peine  de  resli- 
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tntion  des  revenus  qu'ils  auront  perçus  pen- 
dant la  cessation. 

Le  concile  déclare  nulle  l'absolution  de 
quelque  censure  que  ce  soit  extorquée  par 
force  ou  par  crainte,  et  déclare  excommunié 
celui  qui  l'aura  exigée.  Même  peine  contre 
ceux  qui  auront  maltraité  les  électeurs,  parce 
qu'ils  n'ont  pas  voulu  élire  ceux  qu'ils  dési- 
raient. Défense  d'user  de  représailles,  et  d'en 
accorder  particulièrement  contre  les  ecclé- 
siastiques. Excommunication  de  plein  droit 
contre  ceux  qui  auront  permis  de  tuer,  pren- 
dre ou  molester  en  sa  personne  ou  en  ses 
biens,  un  juge  ecclésiastique  pour  avoir  pro- 
noncé quelque  censure  contre  les  rois,  les 
princes,  leurs  officiers,  ou  quelque  personne 
que  ce  soit.  Défense,  sous  mêuie  peine  d'ex- 
communication de  plein  droit,  à  toute  per- 
sonne, de  quelque  dignité  que  ce  soit,  d'u- 
surper de  nouveau  sur  les  églises  le  droit  de 
régale  ou  d'avoueiie ,  pour  s'emparer  sous 
ce  prétexte  des  biens  de  l'église  vacante. 
Quant  à  ceux  qui  sont  en  possession  de  ces 
droits  par  la  fondation  des  églises,  ou  par 
une  ancienne  coutume  ,  ils  sunt  exhortés  à 
n'en  point  abuser,  soit  en  étendant  leur  jouis- 
sance au  delà  des  fruits,  soit  en  détériorant 
le  fonds  qu'ils  sont  tenus  de  conserver.  C'est 
la  première  constitution  qui  ait  autorisé,  du 
moins  tacitement,  le  droit  de  régale  {Voyez 
régale). 

Les  bigames  sont  déchus  de  tout  privilège 
clérical,  et  il  leur  est  défendu  de  porter  l'ha- 
bit et  la  tonsure.  On  recommande  d'observer 
dans  les  églises  le  respect  convenable,  et  on 
défend  d'y  tenir  les  assemblées  des  commu- 
nautés séculières,  et  tout  ce  qui  peut  trou- 
bler le  service  divin.  Ordre  aux  communau- 
tés de  chasser  de  leurs  terres  dans  trois  mois 


les  usuriers  manifestes,  étrangers  ou  autres, 
et  défense  de  leur  louer  des  maisons.  Déf«'nsede 
leurdonnerrabsolution,ou  la  sépulture  ecclé- 
siastique, jusqu'à  ce  que  les  restitutions  qu'ils 
doivent  faire  soient  exécutées  ,  ou  qu'ils  en 
aient  donné  les  sûretés  nécessaires.  Défense 
aux  prélats  de  soumettre  aux  laïques  leurs 
églises,  les  immeubles  ou  les  droits  qui  en 
dépendent,  sans  le  consentement  du  cha- 
pitre et  la  permission  du  saint-siège  ,  sous 
peine  de  nullité  du  contrat,  de  suspense  con- 
tre les  prélats,  et  d'excommunication  contre 
les  laïques.  Les  bénéfices  vacants  en  cour 
de  Rome  peuvent  être  conférés  par  l'ordi- 
naire après  un  mois  de  vacance. 

Ce  furent  là  les  constitutions  qu'on  publia, 
comme  nous  avons  dit,  dans  la  cinquième 
session.  Dans  la  sixième,  on  en  publia  en- 
core deux,  dont  l'une  était  pour  réprimer  la 
multitude  des  ordres  religieux,  l'autre  ne  se 
trouve  plus.  Après  la  lecture  et  publication 
de  ces  deux  dernières  constitutions  ,  le  pape 
dit  qu'à  l'égard  de  la  troisième  cause  de  la 
convocation  du  concile,  qui  était  la  réfornia- 
tion  des  mœurs,  si  les  prélats  se  corrigeaient, 
il  ne  serait  pas  nécessaire  de  faire  des  con- 
stitutions pour  leur  réformation;  qu'il  s'é- 
tonnait que  quelques-uns  qui  menaient  une 
vie  déréglée  ne  se  corrigeassent  point,  et  il 
déclara  que  s'ils  ne  le  faisaient ,  il  le  ferait 
lui-même  avec  beaucoup  de  sévérité,  ajou- 
tant que  les  prélats  étaient  cause  de  la  chute 
du  monde  entier.  Il  promit  de  remédier  à 
plusieurs  autres  abus,  ce  qu'on  n'avait  pu 
exécuter  à  cause  de  la  multitude  des  affaires. 

Pour  la  magnificence  de  l'ancien  chapitre 
de  Lyon,  et  pour  la  noblesse  des  chanoines 
qui  le  composaient,  voyez  lo  mot.  chapitre, 
§  5,  et  le  mot  noblesse. 
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MAGIE. 

(Voyez   ASTROLOGIE,  SORTILEGE.) 

MAGNÉTISME. 

Le  magnétisme ,  considéré  comme  une 
branche  très -curieuse  d'histoire  naturelle 
intéressant  la  physiologie,  la  psycologie, 
l'art  de  guérir,  etc.,  a  été  la  cause  ou  l'occa- 
sion do  déplorables  abus.  Car,  sans  parler 
ici  des  atteintes  portées  à  la  morale  dans 
plus  d'une  circonstance,  quelques  magnéti- 
seurs ont  poussé  au  delà  de  toute  limite  l'ex- 
travagance de  leurs  prétentions.  Il  en  est  qui, 
se  croyant  tout  à  coup  en  possession  du 
foyer  même  de  la  puissance  surnaturelle, 
n'ont  pas  reculé  devant  la  pensée  de  tout  ex- 
pliquer au  moyen  du  magnétisme;  ils  ont  osé 
avancer  que  les  prophéties  de  l'Ancien  et  du 
Nouveau  Testament,  les  miracles  de  l'Evan- 
gile, les  extases  des  saints,  les  possessions 
n'étaient  qu'un  résultat  de  l'action  magné- 
tique. 

De  pareils  excès  étaient  de  nature,  comme 
on  le  pense,  à  éveiller  l'attention  de  l'ortho- 
doxie catholique.  Aussi  plusieurs  consulta» 


lions  furent  adressées  à  Rome  qui,  dans  sa 
prudente  réserve  et  sa  profonde  sagesse,  n'* 
résolu  que  les  questions  spéciales  qui  lui 
étaient  soumises  ,  laissant  la  question  géné- 
rale du  magnétisme  livrée  aux  disputes  de  la 
science. 

La  lutte  qui  dure  depuis  plus  de  soixante 
ans  avec  la  faculté  de  médecine,  peut  donc  se 
prolongerencore,  sans  que  les  adversaires  du 
magnétisme  aient  le  droit  de  se  faire  une 
arme  contre  lui  des  enseignements  de  la  foi 
catholique.  Sûre  qu'elle  est  de  dépasser  tou- 
jours toutes  les  données  de  la  science,  l'E- 
glise assiste ,  sans  se  troubler,  à  ces  luttes 
savantes,  elle  les  suit  avec  intérêt,  elle  les 
encourage  même,  car  c'est  du  Dieu  qu'elle 
adore  qu'il  est  écrit  :  Deus  scientiarum  Domi- 
nus  est;  l'éternelle  vérité  brille  à  ses  yeux 
au-dessus  des  nuages  qui  enveloppent  les 
combattants,  et  tandis  que  la  science  hu- 
maine, soumise  à  toutes  les  conditions  d'er- 
reurs, est  le  plus  souvent  forcée  de  marcher 
à  tâtons,  elle  reste  immobile  dans  son  in- 
faillibilité pour  la  juger. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  allons  consigner 
ici  une  décision  de  la  sacrée  Pénitencerie  et 
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une  lettre  de  S.  E.  le  cardinal  Castracane, 
sur  cette  importante  question. 

Consultation  adressée  à  la  sacrée  Pénitence- 
rie,  par  M.  Fontana,  c//a«ce/«er  de  l'évêché 
de  Lausanne  et  de  Genève,  en  date  du  19  mai 
1841. 

«  Eminentissime  D.  D., 

«  Cum  hactenus  responsa  circa  magnetis- 
mum  animalem  minime  sufficere  videantur, 
sitque  magnopere  optandum  ut  tutius  magis- 
que  uniformiler  solvi  queant  casus  non  raro 
incidentes  ;  infra  signatus  Eminenliae  vestriB 
humililer  sequentia  exponit. 

«  Persona  magnetisata ,  quae  pierumque 
sexus  est  Tœminei,  in  eum  statum  soporis 
ingredilur,  diclum  somnambulismum  magne- 
ticum,  tam  alte  ut  nec  maximus  fragor  ad 
ejus  aures,  nec  ferri  ignisve  uila  vehemenlia 
iilam  suscitare  valeant.  A  solo  magnetisatore 
cui  consensum  suum  dédit  (consensus  enim 
est  necessarius  ),  ad  illiid  exlasis  genus  ad- 
ducitur,  sivc  variis  palpationibus  geslicula- 
tionibusve,  quando  ille  adest,  sive  simplici 
mandato  eodem  interne,  cum  vel  pluribus 
leucis  distat. 

«  Tune  viva  voce  seu  mentaliter  de  suo 
absentiumque,  penitus  ignotorum  sibi,  mor- 
bo  interrogata,  hsec  persona  evidenler  in- 
docta  illico  medicos  scientia  longe  superat; 
res  anatomicas  accuralissime  enunliat;  mor- 
borum  inlernorum  in  humano  corpore,  qui 
cognitu  deGnituque  peritis  difficillimi  sunt, 
causam,  sedem,naluramindigitat;  eorumdem 
progressus,  variationes,  complicationes  evol- 
vil,  idque  propriis  terminis,  saepe  etiam  di- 
ctorum  morborum  diulurnitalem  exacte  prae- 
nuntiat,  remediaque  simplicissima  et  eflica- 
cissima  prœcipit. 

«  Si  adest  persona  de  qua  magnetisata  mu- 
lier  consulitur  ,  relationem  inter  utranique 
per  coQtactum  instituit  magnetisator.  Cum 
vero  abest,  cincinnus  ex  ejus  caesarie  eam 
supplct  ac  sufficit.  Hoc  enim  cincinno  tantum 
ad  palmam  magnetisatœ  admoto,  confestim 
deelarare  quid  sit  (quin  aspiciat  oculis),  cu- 
jus  sint  capilli,  ubinam  verselur  nunc  per- 
sona ad  quam  pertinent,  quid  rerum  agat; 
circaque  ejus  morbum  omnia  supra  dicta 
documenta  ministrare,  haud  aliter  atque  si, 
medicorum  more,  corpus  ipsa  introspiceret. 

«  Postremo  magnetisata  non  oculis  cernit. 
Ipsis  velatis,  quidquid  erit ,  illud  leget  le- 
gendi  nescia,  seu  librum  seu  manuscriptum, 
vel  apertum  vel  clausnm,  suo  capiti  vel  ven- 
tri  imposilum.  Etiam  ex  hac  regione  ejus 
verba  egredi  videnlur.  Hocautem  statu  edu- 
cta,  vel  ad  jussum  etiam  internum  magneti- 
santis,  vel  quasi  sponte  sua,  ipso  temporis 
puncto  a  se  preenuntiato,  nihil  omnino  de  ré- 
bus in  paroxysmo  peractis  sibi  conscire  vi- 
detur ,  quantumvis  ille  duraveril  :  queenam 
ab  ipsa  petila  fuerint,  quse  vero  responderit, 
quae  pertulerit;  bsec  omnia  nullam  in  ejus 
intelleclu  ideam,  nec  minimum  in  memoria 
vestigium  reliquerunt. 

«  Itaque,  orator  infra  scriptus,  tam  vali- 
das cernens  rationes  dubilandi  an  simpliciter 
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naturales  sint  taies  effcctus  ,  quorum  occa- 
sionalis  tam  parum  cum  eis  proporliouata 
demonstratur,  enixe  vehemenlissimeque  ves- 
tram  Eminentiam  rogat  ut  ipsa ,  pro  sua 
sapienlia,  ad  majorem  Omnipotentis  gloriam, 
nec  non  ad  majus  animarum  bonum,  quœ  a 
Domino  redemptœ  tanti  constiterunt,  decer- 
nere  velit  an ,  posita  praefalorum  veritate , 
confessarius  parochusve  tulopossitpœniten- 
libus  aut  parochianis  suis  praemittere  : 

«  l°Ut  magnetismum  ;inimalem  illis  cha- 
racteribus  aliisqae  similibus  prseditum  exer- 
ceant,  tanquam  artem  medicinœ  auxiliatri- 
cem  atque  suppletoriam  ; 

«  2°  Ut  sese  illum  in  statum  somnambu- 
lismi  magnetici  demiltendos  consentant  ; 

«  3°  Ut  vel  de  se,  vel  de  aliis  personas  con- 
sulant  illo  modo  magnetisatas  ; 

«  4°  Ut  unum  de  tribus  prœdictis  suscipiant, 
habita  prius  cautela  formaliter  ex  animo  re- 
nuntiandi  cuilibet  diabolico  pacto  explicito 
vel  implicito,  omni  etiam  satanicae  interven- 
tioni,  quoniam  hac  nonobslante  cautione,  a 
nonnuliis  ex  magnetismo  hujusmodi  vel  ii- 
dem  vel  aliquot  effectus  obtenli  jam  fuerunt. 

«  Eminentissime  D.  D.  Eminentiee  veslrae, 
de  mandato  reverendissimi  episcopi  Lausa- 
nensis  et  Gonevensis,  humillimus  obsequen- 
tissimusque  servus,  Jac.  Xaverius  Fontana, 
can.  cancell.  episc.  » 

«  Friburgi  Helvetiae,  ex  œdibus  episcopa- 
libus,  die  19  maii  1841.  » 

RÉPONSE  de  la  sacrée  Pénitencerie,  en  date 
du  i"  juillet  18kl. 

«  Sacra  Pœnitentiaria  mature  perpensis 
exposilis  respondendum  censet  prout  re- 
spondet  :  Usum  magnetismi ,  prout  in  casu 
exponitury  non  licere. 

«  Datum  Romae,  in  S.  Pœnitentiaria,  die  1 
julii  1841. 

«  C.  card.  Castracanb,  M.  P. 

«  P.  H.  PoMELLA,  s.  p.,  secretarius.  » 

Cette  réponse,  dit  Mgr.  Gousset,  archevê- 
que de  Reims,  qui  la  rapporte  dans  le  1"  vot 
lume  de  sa  Théologie  morale,  page  567,  ne 
paraissant  point  absolue,  nous  avons  cru  de- 
voir, en  1842,  consulter  le  sainl-siége  sur  la 
même  question,  demanda  ntsi,s<'postfts  reta6u- 
sibus  rejectroque  omni  cum  dœmone  fœdere,  il 
était  permis  d'exercer  le  magnétisme  anima) t 
ou  d'y  recourir,  en  l'envisageant  comme  un 
remède  que  l'on  croit  utile  à  la  sanlé.  Cette 
consultation  n'a  pas  eu  jusqu'ici  d'autre  ré- 
sultat que  la  lettre  suivante,  que  son  Erai- 
nence  le  cardinal  de  Castracane,  grand  péni- 
tencier, a  bien  voulu  nous  écrire  en  français, 
en  date  du  2  septembre  1843. 

A  Monseigneur, 

«  J'ai  appris  par  Mgr.  de  Brimont  que  vo- 
tre Grandeur  attend  de  moi  une  lettre  qui 
lui  fasse  savoir  si  la  sainte  Inquisition  a  dé- 
cidé la  question  du  magnétisme. 

«  Je  vous  prie,  Monseigneur,  d'observer 
que  la  question  n'est  pas  de  nature  à  cire 
décidée  de  sitôt     si  jamais  elle  l'est,  parce 

(Seize.) 
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qu'on  ne  court  aucan  risque  à  en  différer  la 
décision,  et  qu'une  décision  prématurée  pour- 
rait compromettre  rhoiineur  du  sainl-siége; 
que  tant  qu'il  a  été  question  du  magnétisme 
et  do  5\vi  application  à  quelques  cas  parti- 
culiers, le  saint-siége  n'a  pas  hésité  à  se  pro- 
noncer, comme  on  l'a  vu  par  celles  de  ses 
réponses  qui  ont  élé  rendues  publiques  par 
la  voie  des  journaux. 

«  Mais  à  présent  il  ne  s'agit  pas  de  savoir 
si,  dans  tel  ou  tel  cas,  le  magnétisme  peut 
être  permis  ;  mais  c'est  en  général  qu'on  exa- 
mine si  l'usage  du  magnétisme  peut  s'accor- 
der avec  la  foi  et  les  bonnes  mœurs. 

«  L'importance  de  cette  question  ne  peut 
échapper  ni  à  votre  sagacité  ,  ni  à  l'étendue 
de  vos  connaissances. 

w  Je  vous  remercie.  Monseigneur,  de  ce 
que  vous  me  donnez  cette  occasion  de  vous 
renouveler  l'assurance,  etc. 

«  Le  cardinal  Castràcine.  » 

Mgr.  Gousset  pense  qu'on  doit  tolérer  l'u- 
sage du  magnétisme^  jusqu'à  ce  que  Rome  ait 
prononcé  ,  pourvu  que  le  magué'iseur  et  le 
nii'gnélisé  soient  de  bonne  foi;  qu'ils  regar- 
dent le  magnétisme  aniuial  comme  un  remède 
naturel  et  utile;  qu'ils  ne  se  permettent  rien, 
ni  l'un  ni  l'autre,  qui  puisse  blesser  la  mo- 
destie chrétienne,  la  vertu;  qu'ils  renoncent 
à  toute  intervention  de  la  part  du  démon.  S'il 
en  était  autrement,  on  ne  pourrait  absoudre 
ceux  qui  ont  recours  aumagnétisme.  il  ajoute 
qu'un  confesseur  ne  peut  ni  conseiller  ni  ap- 
prouver le  magnétisme ,  surtout  entre  per- 
sonnes de  différent  sexe,  à  la  raison  de  la 
sympathie  trop  grande  et  vraiment  dange- 
reuse qui  se  forme  le  plus  souvent  entre  le 
magnétiseur  et  la  personne  magnétisée. 

MAIN -MORTE. 

{Voyez  GENS  de  main-morte  ,  acceptation.  ) 

MAIRE. 

On  appelait  maire  de  religieux  ^  en  latin 
major,  dans  quelques  monastères,  relui  qui 
était  le  premier  entre  les  religieux  ,  "qu'on 
appela  depuis  prieur. 

MALADE. 

Plusieurs  conciles,  et  notamment'cenx  de 
Bordeaux,  en  1583,  de  Bourges,  en  1584-, 
d'Aix,  en  1585,  de  Narbonne,  en  1609,  or- 
donnent aux  médecins  qui  voient  les  ma- 
lades,  de  les  engager  à  se  confesser,  et  qu'à 
la  troisième  visite,  ils  cessent  de  les  voir, 
s'il  ne  leur  apparaît  que  les  malades  se  soient 
acquittés  de  ce  devoir,  et  cela  sous  peine 
d'excommunication  ;  c'est  aussi  la  disposi- 
tion du  canon  22  du  quatrième  concile  de 
Milan.  Cette  prescription  n'est  plus  pratica- 
ble aujourd'hui  parmi  nous;  mais  il  en  faut 
conclure  que  les  médecins  doivent  faire  tout 
ce  qui  dépend  d'eux  pour  que  les  vialades 
qu'ils  visitent  ne  meurent  pas  sans  s.icre- 
menls.  Medici  debent  ante  omnia  indncere 
infirmum  ad  confessionem  (con.  Later.  IV). 

L'assemblée  du  clergé  de  France ,  tenue 
tn  1655,  déclara  ses  sentiments  sur  la  con- 


fession qui  se  fait  dans  la  maladie  ;  elle  té- 
moigne que  les  malades  doivent  se  confesser 
à  leur  curé,  et,  au  cas  qu'ils  s'adressent  à 
d'autres  ,  que  les  confesseurs  sont  tenus 
d'attester  au  curé,  par  un  billet  qu'ils  laisse- 
ront chez  les  malades  ,  écrit  et  signé  de  leur 
main  ,  qu'ils  les  ont  confessés.  {Mémoires  du 
Clergé,  tom.  1,  pag.  686.) 

Différents  conciles  exhortent  les  évêques 
d'aller  visiter  les  malades  agonisants  ,  et  de 
leur  donner  leur  bénédiction ,  principale- 
ment à  ceux  qui  ont  vécu  avec  édification  : 
lis  maxime  qvi  vitœ  spiritualis  studio  et  pie- 
tatisnomine  laudeqne  sunt  insignes.  Le  concile 
de  Bourges  en  ISS'ip ,  veut  qu'on  avertisse, 
parle  son  de  la  cloche,  les  fidèles  de  l'état  des 
malades  agonisants,  afin  qu'on  prie  pour  eux. 

Les  mêmes  conciles  el  ceux  de  Milan  ont 
fait  plusieurs  beaux  règlements  concernant 
le  port  du  saint  viatique  aux  malades.  Les 
plus  remarquables  sont  :  1°  l'établissement 
d'une  confrérie  ,  <Jite  du  Saint-Sacrement, 
dont  les  confrères  seront  exacts  à  accompa- 
gner le  saint  sacrement,  quand  on  le  portera 
aux  malades,  et  à  faire  en  sorte  que  tout  soit 
en  él  it  décent  et  convenable  dans  la  chambre 
du  malade  ;  2°  qu'on  ne  portera  jamais  de 
nuit  le  s;iint  viatique  anx  malades  ,  nisi  œgro 
mortis  periculum  instet  ;  3°  qu'on  n'adminis- 
trera qu  une  fois  au  malade  le  saint  sacre- 
ment, en  forme  de  viatique.  {Mémoires  du 
Clergé ,  tom.  V,  pag.  109  et  suiv.) 

Le  concile  de  Trente  parle  ainsi  de  la 
coutume  de  porter  le  saint  viatique  aux  ma~ 
lades  :  «  La  coutume  de  conserver  dajis  un 
vaisseau  sacré  la  sainte  eucharistie  est  si  an- 
cienne, qu'elle  était  connue  dès  le  siècle  du 
concile  de  Nicée.  El  pour  ce  qui  est  de  porter 
la  sainte  eucharistie  aux  malades,  outre  que 
c'est  une  chose  tout  à  fait  conforme  à  la 
raison  et  à  l'équité,  il  se  trouve  en  pliisi<uis 
canons  des  ordonnances  qui  reconim.indent 
aux  Eglises  d'en  conserver  soigneusement  la 
pratique  ;  et  il  se  voit  que  c'a  élé  l'ancien 
usage  observé  de  tout  temps  dans  l'Egiise  : 
c'est  pourquoi  le  saint  concile  ordonne  qu'il 
faut  abso'ument  retenir  cette  coutume  si  sa- 
lutaire et  si  nécessaire.»  (5e.<fsj on  XIII,  ch.  6.) 

Les  malades  doivent  recevoir  l'extréme- 
onction  { Voyez  extuême-onction). 

MALÉFICE. 

Le  maléfice  est  un  effet  de  la  magie  :  c'est 
lorsque,  par  le  secours  du  démon,  ou  en 
vertu  d'un  pacte  fait  avec  lui ,  on  fait  des 
choses  extraordinaires  et  impossibles  aux 
hommes,  pour  nuire  à  quelqu'un,  soit  en 
son  corps,  soit  en  son  âme,  soit  en  ses  biens. 

{Voyez  SORTILÉÛE.) 

MALTE. 

Malle  est  le  nom  d  une  Ile,  dans  la  Médi- 
terranée, devenue  célèbre  par  l'ordre  des 
chevaiiers  de  ce  nom. 

§  1.  Origine  de  l'ordre  de  maltb. 

Vers  la  fin  du  neuvième  siècle,  des  négo-^ 
riants  d'Amalfi  (royaume  de  Naples),  qui 
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faisaient  le  commerce  dans  le  Levant ,  ob- 
tinrent tlu  calife,  par  un  tribut  annuel,  la 
permission  do  rebâtir  à  Jérusalem  une  mai- 
son pour  eux  et  pour  ceux  de  leur  nation, 
qui  viendraient  en  pèlerinage  dins  la  Pales- 
tine. Quelque  temps  après,  ils  bâtirent  deux 
églises ,  consacrées  à  la  sainte  Vierge  et  à 
sainte  Madebine,  l'une  pour  les  hommes  et 
l'autre  pour  les  femmes ,  el  y  recevaient  les 
pèlerins  avec  chariié.  Ce  succès  encouragea 
quelques  autres  à  s'employer  aux  mêmes 
œuvres  de  zèle  et  de  piété  :  on  fonda  une 
église,  sous  l'invocation  de  saint  Jean,  avec 
un  hôpital,  où  l'on  avait  soin  de  traiter  les 
maladi'S,  et  d'y  recevoir  ceux  que  la  dévotion 
attirait  dans  re  pays.  Le  bienheureux  Gérard 
é'ail  directeur  de  cet  hôpital,  en  1099,  quand 
les  chrétiens,  conduits  par  Godefroi  de  Bouil- 
lon ,  prirent  Jérusalem. 

La  réputation  de  Gérard  ,  et  les  témoi- 
gnages que  chacun  rendait  de  sa  bonne  et 
pieuse  conduite,  engagèrent  b-s  papes  et  les 
rois  de  Jérusalem  à  dojmer  des  ordres  pour 
un  établissement  si  utile.  Ceux  qui  desser- 
vaient cet  hôpital. et  que  Ton  appela  quebjue 
temps  frères  hospitaliers  ,  prirent  urt  habit 
unif-irme  :  il  était  noir,  avec  une  croix  à  huit 
pointes  ou  pattée;  ils  Orent  les  trois  vœux, 
ordinaires  de  religion,  sous  la  règle  de  saint 
Augustin,  et  y  en  ajoutèrent  un  quatrième, 
par  lequel  ils  s'engageaient  de  recevoir, 
traiter  et  défendre  les  pèlerins.  La  fondation 
est  de  l'an  llO'f.  Cette  dernière  obligation  les 
engageait  à  escorter  les  pèlerins  dans  les 
passages  les  plus  dangereux.  Ils  s'accoutu- 
mèrent peu  à  peu  à  la  guerre,  par  les  com- 
bats qu'il  falait  livrer  de  temps  en  temps  aux 
bandes  de  voburs  qui  infestaient  les  che- 
mins ,  et  leur  ordre  devint  insensit)lement 
un  ordre  militaire,  el  d'hospitaliers  ils  de- 
vinrent chevaliers.  Leur  but  fut  toujours  le 
mé  ne,  celui  d'assurer  la  liberté  des  chemins, 
et  de  donner  la  chasse  aux  inûdèies  el  aux 
ennemis  de  la  religion  chrétienne.  Les  libé- 
ralités des  rois  el  des  princes  de  l'Europe 
Orent  que  cet  ordre  s'augmenta  considéra- 
blement ,  et  fut  en  état  non-seulement  de 
faire  des  entreprises,  où  il  ac(5uit  la  répu- 
tation de  bravoure,  mais  même  de  faire  des 
conquêtes,  et  ils  rendirent  de  très-grands 
services  aux  rois  de  Jérusalem. 

Gérard  étant  mort  en  1118,  on  lui  donna 
pour  successeur  Riymond  Dupuy, Florentin, 
qui  ,  à  proprement  parler,  fut  le  premier 
grand  maître  de  l'ordre,  el  posséda  celle  di- 
gnité trente-deux  ans. 

Saladin,  profitant  des  divisions  qui  étaient 
enlr<'  les  princes  chrétiens,  les  attaqua,  et 
se  rendit  maître  de  Jérusalem,  en  1187.  La 
prolession  des  chevaliers  les  obligea  de  sui- 
vre la  destinée  des  princes  vaincus,  et  ils 
perdirent  peu  à  peu  leurs  conquêtes,  de  sorte 
qu'il  ne  leur  resta  plus  que  Âlargat ,  où  ils 
s'étaient  réfugiés. 

L'an  1191 ,  les  chevaliers  conquirent  la 
ville  de  Saint-Jean  d'Acre  après  un  siège  de 
trois  ans. 

La  même  année  l'ordre  ayant  perdu  la  for- 
teresse de   Margat,  se  retira  a  Saint-Jean 


d'Acre,  où  il  subsista  près  de  cent  ans,  mal- 
gré les  attaques  continuelles  que  lui  livraient 
les  Sarrasins,  et  qui  fournirent  do  grandes 
épn  uves  à  la  bravoure  des  chevaliers. 

Quelquefois  accablés,  jamais  vaincus,  ces 
hardis  champions  de  la  croix,  semblaient,  à 
l'exemple  de  leur  maître  crucifié ,  renaître 
plus  glorieux  du  milieu  de  leurs  forteresses 
démanteléeset  de  leurs  possessions  envahies. 
L'hydre  indestructible  dont  ils  tranchaient  en 
vain  les  têt<*s  renaissantes,  les  pressait  ce- 
pendant. Le  pas  qu'ils  faisaient  en  arrière  ils 
ne  le  regagnaient  jamais.  Livrés  seuls  avec 
leur  foi  courageuse,  au  sein  de  peuplades 
acharnées  à  leur  perte,  chaque  coup  qu'ils 
frappaient  ouvrait  devant  eux  un  grand  es- 
pace; mais  presque  aussitôt  cet  espace  était 
rempli,  et  leur  bras  lassé  retombait  impuis- 
sant :  heureux  encore  dans  leurs  calamités, 
si  l'union  avait  secondé  leurs  efforts.  Peut- 
être  est-ce  en  punition  des  divisions  des 
hospitaliers  et  des  templiers,  que  Dieu  chan- 
gea leur  fortune  et  les  conduisit,  de  désastre 
en  désastre,  jusqu'à  la  catastrophe  de  Saint- 
Jean  d'Acre, 

En  1292.  les  forces  des  Sarrasins  prévalu- 
rent à  la  fin  sur  la  valeur  des  chevaliers, 
qui  se  virent  contraints  d'abandonner  Saint- 
Jean  d'Acre;  ils  se  retirèrent  dans  l'île  de 
Chypre,  auprès  de  Gui  de  Lusignan,  roi  de 
Jérusalem.  La  retraite  qu'il  leur  donna,  et 
les  secours  qu'ils  tirèrent  des  autres  princes 
chrétiens,  les  mirent  en  état  de  se  relever 
des  pertes  que  l'ordre  avait  faites,  el  ils  son- 
gèrent même  à  faire  la  conquête  de  diver- 
ses îles,  en  quoi  ils  réussirent. 

Entre  les  îles  que  l'ordre  avait  conquises, 
celle  de  Rhodes  ayant  paru  un  séjour  com- 
mode, on  s'y  établit  entièrement,  sous  le  ma- 
gistère de  Foulques  de  Villaret,  environ  vers 
l'an  1308. 

Dans  la  suite,  c'est-à-dire,  vers  l'an  1521 
environ,  et  sous  le  magistère  de  Philippe  de 
Villiers  deTlle-Adam,  Soliman  H,  empereur 
des  Turcs,  se  rendit  maître  de  Rhodes,  après 
un  siège  où  les  chevaliers  firent  des  prodiges 
de  valeur.  Le  grand  maître  se  retira  à  Can- 
die, et  ensuite  en  Sicile,  el  la  contagion  s'é- 
tant  mise  dans  son  armée,  il  fut  contraint  de 
se  remettre  en  mer,  et  d'aller  côtoyer  le 
royaume  de  Naples.  Il  s'arrêta  quelque 
tempsàOrviette,  par  l'ordredu  pape  AdrienVï, 
qui  le  fil  venir  à  Rome.  Ce  pape  étant  mort 
peu  après,  eut  pour  successeur  Clément  VII, 
qui  donna  à  l'Ile-Adam  et  à  son  ordre,  la 
ville  de  Viterbe  pour  retraite,  jusqu'à  ce 
qu'ils  eussent  trouvé  un  lieu  plus  commode. 
Enfin  l'empereur  Charles-Quint  leur  fil  pré- 
sent de  l'île  de  Malte,  à  condition  qu'ils  y 
auraient  toujours  un  nombre  suffisant  de 
vaisseaux  pour  faire  la  guerre  aux  Turcs,  et 
qu'ils  se  tiendraient  sous  la  protection  du 
roi  d'Espagne,  ou  de  Sicile,  et  de  ses  succes- 
seurs. En  1530,  ce  monarque  se  rendit  en 
personne  en  Sicile,  où  il  expédia  à  cet  ordre 
des  lettres  impériales  de  donation.  Il  y 
ajouta  les  Etats  de  Gaza  et  de  Tripoli. 

Soliman  qui  les  avait  chassés  de  Rhodes, 
voulut  encore,  sur  la  fin  de  ses  jours,  leur 
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onlever  Malte,  qu'il  fit  assiéger  le  18  mai 
,1565.  Mais  celte  ibis  l'ordre  se  maintint  de- 
),  bout  malgré  les  efforts  de   son  formidable 
r[  ennemi.  La  Valette  se  défendit  avec  un  cou- 
'vrage  invincible,  et  força  les  infidèles  à  lever 
v'.  le  siège.  Les  barbares,  après  y  avoir  perdu 
'^quatre  mois  de  temps,  soixante  et  dix-huit 
''mille  coups  de  canon  ,  quinze  mille  soldats 
et  huit  mille  matelots,  se  retirèrent  avec  la 
confusion  de   n'avoir  pu  triompher  de  lui  ; 
depuis  ce  temps  là  la  ville  et  l'île  furent  for- 
tifiées d'une  manière  à  ne  rien  craindre. 

Tel  fut  l'ordre  de  Malle  jusqu'aux  der- 
niers temps.  Mais,  en  France,  il  fut,  pendant 
la  révolution,  supprimé  avec  les  autres  cor- 
porations religieuses,  et  ses  biens  confisqués. 
En  1798  Bonaparte  s'empara  même  de  l'Ile 
de  Malte^à  l'aide  d'une  trahison  ;  mais  il  ne 
jouit  pas  longtemps  de  cette  facile  conquête; 
car  les  Anglais  ne  tardèrent  pas  à  s'en  ren- 
dre maîtres.  £n  Allemagne,  l'ordre  fut  aussi 
supprimé  en  1806.  Quand  aux  autres  pays, 
il  s'y  est  maintenu,  seulement  le  siège  en  a 
été  déplacé;  et  de  Catane,  en  Sicile,  où  le 
chapitre  s'était  réfugié  après  la  conquête  de 
Malte ,  il  a  été  transféré  par  Léon  Xll  à 
Ferrare  en  1826. 

Le  roi  de  Sardaigne  voulant  favoriser  l'or- 
dre de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  a  publié 
tout  récemment  (le  3  octobre  1844),  des  let- 
tres patentes  en  leur  faveur.  Voici  les  détails 
de  cette  renaissance  de  l'ordre  de  Malte  dans 
les  Etats  Sardes. 

Sur  les  revenus  des  biens  de  l'ordre  ap- 
partenant aujourd'hui  à  l'Etat,  revenus  qui, 
déduction  faite  des  pensions  accordées  à 
d'anciens  chevaliers  ,  s'élèvent  encore  à 
34,809  I.  57,  il  sera  fait  un  prélèvement  an- 
nuel de  12,000  1.  Ce  prélèvement  aura  lieu  à 
dater  du  premier  janvier  1845;  les  fonds  en 
seront  destinés  à  la  création  de  deux  com- 
naanderies  de  3,000  1.,  et  trois  de  2,000  1.,  à 
établir  dans  les  Etats  Sardes,  en  faveur  des 
chevaliers  de  l'ordre  qui  appartiennent  à  la 
langue  italienne. 

Ces  commanderies  seront,  pour  la  pre- 
mière fois,  conférées  par  le  roi  de  Sardaigne 
à  des  personnes  que  l'ordre  recevra  cheva- 
liers de  justice,  c'est-à-dire,  ayant  fait  leurs 
vœux.  L'ordre  y  nommera  ensuite  sur  la  dé- 
signation du  roi  et  de  ses  successeurs;  mais 
•il  ne  pourra  recevoir  aucun  chevalier  de  jus- 
tice, ni  créer  aucune  commanderie  dans  les 
Etats  Sardes  sans  l'autorisation  royale;  il 
lui  sera  permis  seulement  de  donner  à  quel- 
ques personnes  dignes  de  cet  honneur  la 
croix  de  dévotion  dont  elles  ne  pourront  se 
décorer  qu'avec  l'approbation  du  roi. 

En  conséquence  des  lettres  patentes  du  roi 
de  Sardaigne,  Sa  Sainteté  Grégoire  XVI,  par 
'  un  bref,  en  date  du  17  décembre  1844,  réta- 
blit dans  les  Etats  Sardes  Tordre  religieux  et 
militaire  des  chevaliers  de  Malte. 

,,  §  2.  Ordre  de  malie  ,  état  et  réception  des 
îi  chevaliers. 

L'orde  de  Malte^  ou  de  Saint-Jean  de  Jéru- 
salem, comprend  trois  états  :  le  premier  est 
celui  des  chevaliers,  le  second  celui  des  cha- 


pelains, le  troisième  celui  des  servants  d'ar- 
mes. Il  y  a  des  prêtres  d'obédience  qui  des- 
servent dans  les  églises,  des  frères  servants 
d'office  ou  serviteurs,  et  des  donnés  ou  demi- 
croix,  mais  ils  ne  sont  pas  proprement  du 
corps  de  l'ordre,  qui  ne  renferme  que  les 
trois  premiers  états  ou  rangs.  C<Mle  division 
fut  faite  en  1130  par  le  grand  maître  Raymond 
Dupuy,  et  a  toujours  subsisté  depuis. 

Les  chevaliers  sont  nobles  de  quatre  races, 
du  côté  paternel  et  maternel,  et  portent  les 
armes.  On  a  vu  souvent  des  fils  de  roi,  et  des 
princes  honorer  ce  rang.  Los  chapelains  sont 
nobles  ou  du  moins  de  famille  considérable. 
Les  dignités  ecclésiastiques,  comme  l'évêihé 
de  Malte,  le  prieuré  de  l'église  de  Saint-Jean, 
et  autres  prieurés  de  l'ordre  leur  sont  affec- 
tés, et  il  y  en  a  eu  de  ce  rang  qui  sont  en- 
suite parvenus  au  cardinalat.  Les  servants 
sont  nobles  ou  du  moins  issus  d'une  famille 
élevée  au-dessus  du  commun. 

Les  nations  diflérentes  qui  composent  l'or- 
dre de  Malte  sont  appelées  langues.  II  y  en 
avait  huit,  savoir  :  Provence,  Auvergne, 
France,  Italie,  Aragon,  Allemagne,  Caslille 
et  Angleterre.  Les  chefs  de  ces  langues  ré- 
sidaient à  Malte  et  formaient  le  conseil  du 
grand  maître.  A  chaque  langue  était  aussi 
perpétuellement  affectée  une  des  huit  digni- 
tés supérieures  de  l'ordre.  Chaque  langue 
se  subdivisait  en  prieurés ,  et  ceux-ci  en 
bailliages  comprenant  les  maisons  et  biens, 
lesquels  étaient  conférés  aux  chevaliers  en 
commende,  à  l'instar  des  bénéfices  ecclé- 
siastiques. Lors  de  la  réforme,  au  seizième 
siècle,  la  langue  anglaise  défaillit;  en  1781, 
on  lui  substitua  la  langue  bavaroise.  La 
langue  teutonique,  qui  autrefois  s'étendait 
aux  prieurés  mêmes  de  Danemarck  et  de 
Hongrie,  ne  renfermait  plus  à  la  fin  que 
ceux  de  Bohême  et  de  Germanie. 

Les  chevaliers  de  Malte  sont  reçus  dans 
l'ordre  de  saint-Jean  de  Jérusalem,  en  fai- 
sant toutes  les  preuves  requises  par  les  sta- 
tuts, ou  avec  quelque  dispense.  La  dispense 
s'obtient  du  pape  par  un  bref,  ou  du  chapi- 
tre général  de  l'ordre,  et  est  ensuite  enté- 
rinée au  sacré  conseil.  Les  chevaliers  sont 
reçus  d'âge  ou  de  minorité,  ou  pages  de  Son 
Eminence  le  grand  maître.  Celui-ci  a  seize 
chevaliers-pages  qui  le  servent  depuis  douze 
ans  jusqu  à  quinze.  L'âge  ordinaire  pour 
la  profession  ,  est  le  même  par  les  sta- 
tuts de  l'ordre  {Art.  5,  de  recept.  fralr.)  qu'il 
a  été  réglé  par  le  concile  de  Trente,  pour 
tous  les  ordres  religieux.  Celui  qui  souhaite 
d'être  ainsi  reçu  d'âge  dans  l'ordre,  doit  se 
présenter  en  personne  au  chapitre  ou  à  l'as- 
semblée provinciale  du  grand  prieuré,  dans 
l'étendue  duquel  il  est  né.  Ceux  qui  se  pré- 
sentent en  minorité,  c'est-à-dirr,  au-dessus  de 
seize  ans,  sont  reçus  en  vertu  d'une  bulle 
du  grand  maître  qu'il  leur  accorde  suivant 
le  pouvoir  qui  lui  en  est  donné  par  le  pape, 
ou  par  le  chapitre  général. 

L'habit  ordinaire  du  grand  maître  est  une 
soutane  de  labis  ou  de  drap,  ouverte  par  le 
devant,  et  liée  d'une  ceinture  d'où  pend  une 
grosse  bourse,  pour  marquer  la  charité  en- 
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vers  les  pauvres,  suivant  l'instilulion  de 
l'ordre.  Par-dessus  ce  vêtement,  il  porte  une 
espèce  de  robe  de  velours,  au  lieu  de  la- 
quelle il  prend  un  manteau  à  bec  qui  est  fort 
long,  quand  il  va  à  l'église  les  jours  solen- 
nels. Au  devant  de  la  soutane,  sur  l'esto- 
mac, et  sur  la  robe  vers  la  manche  gauche, 
il  y  a  une  croix  de  toile  blanche  à  huit  poin- 
tes, comme  sont  toutes  les  croix  que  portent 
ceux  de  l'ordre. 

Les  chevaliers  de  l'ordre  de  Malte  ont  ob- 
tenu des  papes  les  plus  grands  privilèges, 
surtout  de  Clément  VII,  qui  avait  été  lui- 
n;ême  chevalier  de  Malte.  Ils  ont  des 
bulles  qui  leur  donnent  le  privilège  de 
se  faire  ordonner  par  tel  évêque  catholi- 
que qu'il  leur  plaît  de  choisir,  et  même 
sans  êlre  tenus  de  garder  les  interstices  ;  ce 
qui  a  pour  fondement  ou  pour  prétexte  le 
service  que  les  chapelains  de  cet  ordre  sont 
obligés  de  faire  sur  mer  et  ailleurs. 

Les  chevaliers  de  Malte  ne  peuvent  pas 
être  en  tout  comparés  aux  religieux  des  au- 
tres ordres.  Les  vœux  des  uns  et  des  autres 
ne  sont  pas  entièrement  semblables.  La  des- 
tination de  l'ordre  de  Malte  l'exigeait  ainsi. 
Les  chevaliers  de  Malte  ne  sont  religieux 
que  largo  modo,  selon  l'expression  de  Pa- 
norme.  Leur  vœu  d'obéissance  ne  rompt  pas 
tous  les  liens  qui  attachent  un  citoyen  à  la 
société;  il  ne  les  rend  pas  incapables  de  ser- 
vir leur  patrie,  soit  dans  les  armées,  soit 
dans  les  conseils  des  princes.  Le  vœu  de 
pauvreté  des  chevaliers  de  Malte  n'est  pas 
aussi  étendu  que  celui  des  autres  ordres  ;  ils 
ne  promettent  pas  de  vivre  cum  paupertate^ 
mais  seulement  sine  proprio.  La  maxime, 
quidquid  acquirit  monachus  acquiritur  mo- 
nasterio,  ne  peut  pas  leur  être  appliquée  dans 
son  entier,  puisqu'ils  peuvent  acquérir  pour 
eux,  et  disposer  pendant  leur  vie  de  ce  qu'ils 
acquièrent. 

Lorsque  les  chevaliers  de  Malte  sont  ton- 
surés, ils  peuvent  posséder  des  bénéfices 
séculiers,  sans  aucune  dispense  de  la  règle 
sœcularia  sœcularibus ,  regularia  regularibus. 
C'f'St  encore  un  rapport  sous  lequel  il  est 
difficile  de  les  considérer  comme  les  autres 
religieux. 

On  trouve  dans  l'histoire  des  chevaliers 
de  Malte,  si  élégamment  écrite  par  l'abbé  de 
Vertot,  des  détails  sur  les  statuts,  le  gouver- 
nement, les  dignités,  etc.,  de  cet  ordre.  Nous 
ne  pourrions  y  entrer  ici  sans  nous  éloigner 
du  but  de  notre  ouvrage. 

MANDAT. 

Les  mandats  sont  des  rescrits  apostoliques 
que  les  souverains  pontifes  accordaient  au- 
trefois pour  la  collation  des  bénéfices.  L'o- 
rigine des  mandats  apostoliques,  dit  Durand 
deMaillane,  n'est  ni  ancienne,  ni  même  bien 
certaine.  On  n'en  voit  aucune  trace  dans 
le  décret  de  Gratien,  publié,  comme  nous 
le  disons  sous  le  mot  droit  canon,  vers 
l'an  1150.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  concile  de 
Trente  les  supprima  dans  la  session  XXIV, 
ch.  19  {Voîjez  ce  décret  sous  le  mot  expec- 
tative.!. 
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On  donne  ce  nom  aux  ordonnances  et  aux 
règlements  que  font  les  évêques  dans  le  gou- 
vernement de  leurs  diocèses.  L'on  voit  ail- 
leurs que  l'évêque  peut  faire,  en  matière  de 
religion,  des  mandements,  auxquels  ses  aio- 
césains  doivent  se  soumettre  [Voyez  évêque, 
loi).  Ce  droit  est  essentiellement  attaché  à 
l'autorité  et  à  la  juridiction  que  son  carac- 
tère lui  donne.  On  peut  dire  même  que  c'est 
un  devoir  que  son  état  lui  impose.  Comme 
pasteur ,  il  doit  veiller  sur  son  troupeau, 
suivre  sa  conduite,  et  régler  lui-même  ses 
commandements  ou  ses  défenses  selon  que 
ses  ouailles  paraissent  avoir  besoin  des  uns 
ou  des  autres  [Voyez  doctrine). 

M.  Emery,  dans  son  opuscule  sur  les  cha- 
pitres cathédraux,  fait  remarquer  qu'autre- 
îois  les  évêques  «  consultaient  leur  chapitre 
sur  la  plupart  de  leurs  mandements  et  de 
leurs  ordonnances,  mais  toujours  quand  il 
s'agissait  de  liturgie  et  de  prières  publiques  ; 
et,  lors  même  qu'ils  ne  se  trouvaient  pas 
dans  le  cas  de  suivre  leurs  avis,  ils  n'en  met- 
taient pas  moins  dans  leurs  mandements 
qu'ils  les  avaient  donnés,  après  avoir  pris 
l'avis  de  leurs  vénérables  frères  les  digni- 
taires et  chanoines  du  chapitre  de  la  ca- 
thédrale. Ces  sortes  de  formules  n'appor- 
taient aucune  autorité  à  leurs  ordonnances, 
mais  elles  leur  ajoutaient  plus  de  poids  aux 
yeux  de  leurs  diocésains,  et  donnaient  ainsi 
aux  chapitres  une  marque  de  la  considéra- 
tion qui  leur  est  due. 

a  Presque  tous  les  anciens  évêques  repla- 
cés par  le  concordat ,  ajoute  M.  Emery,  se 
sont  servis  de  la  même  formule  que  ci-des- 
sus dans  les  nouveaux  mandements  qu'ils 
ont  fait  paraître,  et  les  plus  savants  comme 
les  plus  saints  évêques  modernes  s'y  sont 
conformés,  tant  par  respect  pour  les  ancien- 
nes règles,  que  pour  conserver  l'uniformité 
convenable  dans  une  Eglise  aussi  unie  par 
les  liens  de  sa  discipline  que  par  les  prin- 
cipes et  les  égards  de  politesse  et  de  bien- 
séance. » 

Le  mandement  est  précédé  des  noms  et  des 
titres  du  prélat  qui  le  promulgue  et  ter- 
miné par  sa  signature.  Celle-ci  ne  porte  or- 
dinairement qu'un  des  prénoms  de  l'évêque 
précédé  d'une  croix.  Il  y  a  peu  de  siècles, 
dit  M.  Pascal,  dans  son  Dictionnaire  de  Li- 
turgie, que  le  nom  de  famille  est  joint  aux 
prénoms  dans  le  titre  des  mandements  épi- 
scopaux;  mais  la  souscription  a  toujours  été 
précédée  de  la  croix. 

MANIPULE. 

(  Voyez  HABITS  §  2.) 

MANSE. 

[Voyez  MENSE.) 

MANSIONNAIRE. 

On  appelait  autrefois  de  ce  nom  les  clercs 
qui  demeuraient  dans  une  maison  proche  do 
l'église,  pour  les  distinguer  des  clercs  forains 
qui  ne  résidaient  pas  dans  le  lieu.  Fleurj  en 
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parle  nans  son  Institution  au  droit  ecclésias- 
tique, lom.  I,  chap.  3. 

Bergier,  dans  son  Dictionnaire  de  théolo- 
gie, dit  que  les  criiiques  sont  partagés  sur 
Ips  fonctions  de  cet  ancien  officier  ecclésias- 
tique. Quelques-uns  pensent  que  l'olfice  de 
tnansionnaire  était  le  même  que  celui  du 
portier,  parce  que  saint  Grégoire  appelle 
Abundius  le  mansionnaire,  le  gardien  de  l'é- 
glise, custodem  ecclesiœ.  Dans  un  autre  en- 
droit, le  même  pape  remarque  que  la  fonc- 
tion du  mansionnaire  était  d'avoir  soin  du 
luminaire  et  d'allumer  les  lampes  et  los 
cierges,  ce  qui  reviendrait  à  peu  près  à  l'of- 
fice des  arolytes.  Fleury  {Mœurs  des  chré- 
tiens, n.  37)  pense  que  ces  officiers  étaient 
chargés  d'orner  léglise  aux  jours  solennels, 
soit  avec  des  tapisseries  de  soie  ou  d'autres 
étoffes  précieuses,  soit  avec  des  feuillages 
et  des  Heurs ,  et  d'avoir  soin  que  le  lieu 
saint  lut  toujours  dans  un  élat  de  propreté 
et  de  décence  capable  d'inspirer  le  respect  et 
la  piété. 

Juslel  et  Bévéridge  prétendent  que  ces 
mansionnaircs  étaient  des  laïques  et  des  fer- 
miers qui  faisaient  valoir  1«  s  biens  de  l'E- 
glise. C'est  aussi  le  sentiment  de  plusieurs 
autres  auteurs.  Cette  idée,  du  reste,  répond 
assez  à  l'étymologie  du  nom  ;  mais  elle  s'ac- 
corde mal  avec  ce  que  dit  saint  Grégoire.  Il 
se  pourrait  faire  aussi  que  les  fonctions  du 
mansionnaire  n'aient  pas  été  les  mêmes 
dans  l'Eglise  latine  que  dans  l'Eglise  grec- 
que. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  nous  ne  devons  pas 
omettre  la  réflexion  que  fait  à  ce  sujet 
Fleury,  que  toutes  les  fonctions  qui  s'exer- 
çaient dans  les  églises  paraissaient  si  respec- 
tables, que  l'on  ne  permettait  pa«  à  des  laï- 
ques de  les  faire;  l'on  aima  mieux  établit 
exprès  de  nouveaux  ordres  de  clercs,  pour  en 
décharger  les  diacres. 

MANUSCRITS. 

Les  manuscrits  qui  traitent  des  choses 
saintes  doivent  être  examinés  et  approuvés, 
comme  les  livres,  avant  de  passer  dans  les 
mains  des  fidèles  [Voyez  livp.es,  §  1). 

MARGUILLIERS. 

On  donnait  autrefois  le  nom  de  marguil- 
lier  à  celui  qui  avait  l'administration  des 
affaires  temporelles  d'une  église,  et  qui  avait 
le  soin  de  la  fabrique.  Aujourd'hui  on  ap- 
pelle mnrquilliers  les  meihbres  du  bureau  de 
la  fabrique  [Voyez  fabrique). 

L'intendance  de  la  fabrique  des  églises 
appartenait  anciennement  à  lévéque,  comme 
nous  le  disons  sous  le  mot  fabrique.  §  1.  Les 
évêques  s'en  déihargèrcnt  sur  les  archi- 
diacres, et  les  archidiacres  sur  1rs  curés. 
On  commit  ensuite  ce  soin  à  des  sécu- 
liers notables  el  zélés.  C'est  ce  qui  fut  or- 
donné dans  le  concile  général  de  Vienne 
l'an  1311. 

MARIAGE. 

Justinien  a  défini  le  mariaije,  une  union  de 


l'homme  et  de  la  femme,  qui  contient  une  so- 
ciété indissoluble  :  Nuptiœ  autem  site  matri'- 
monium  est  viri  et  mulieris  conjitnctio  indivi- 
duam  vitœ  consuetudinem  continens  [  Instit, 
de patr.polest ,  §  Ij.  La  définition  que  fait  du 
mariage  le  catéchisme  du  concile  de  Trente 
ne  paraîtra  pas  beaucoup  différente  de  celle 
de  l'empereur  Justinien.  Le  mariage,  dit 
ce  catéchisme ,  est  l'union  conjugale  de 
l'homme  et  de  la  femme,  qui  se  contracte 
entre  des  personnes  qui  en  sont  capables 
selon  les  lois,  el  qui  les  oblige  de  vivre 
inséparablement  ,  c'est-à-dire  dans  une 
parfaite  union  l'une  avec  l'autre  :  Matri- 
monium  est  viri ,  mulierisque  maritalis  con- 
junctio  inter  légitimas  personas  individuam 
vitœ  consuetudinem  retlnens. 

Le  mariage  est  exprimé  en  latin  par  ces 
trois  mots  :  conjugium,  nuptiœ  el  malrimo- 
nium.  Par  conjugium,  il  faut  entendre  un  en- 
gagement mutuel,  quasi  commune  jugum.  Le 
mot  nuptiœ^  ou  noces,  vient  de  nuberc,  qui 
signifie  se  voiler,  coiiime  en  effet  ,  suivant 
l'ancienne  pratique  de  l'Eglise,  1rs  femmes 
étaient  voilées  lorsqu'elles  recevaient  la  bé- 
nédiction nuptiale;  enfin  le  nom  <le  mariage, 
matrimonium,  a  été  ainsi  appelé,  vel  quasi 
matrem  muniens ,  vel  quasi  malris  munium^ 
vel  quasi  matrem  monens,  toutes  expressions 
qui  se  rapportent  à  la  procréation  des  en- 
fants et  à  leur  éducation. 

§  1.  Nature  du  mariage. 

Le  concile  de  Trente,  session  XXIV,' ex- 
plique en  douze  canons  la  foi  el  la  doctrine 
de  l'Eglise  sur  le  sacrement  de  mariage. 

Saint  Thomas,  parlai<t  de  la  nature  da 
mariage,  remarque  qu'il  faut  le  considérer 
sous  trois  points  de  vue  différents,  par  rap- 
port aux  trois  fins  différentes  que  Dieu  s'y 
est  proposées,  qui  sont  la  propagation  perpé- 
tuelle du  genre  humain,  celle  de  la  société 
civile,  et  celle  de  l'Eglise;  que  par  rapport  à 
ces  trois  fins,  il  a  besoin  de  différents  règle- 
ments qui  y  conduisent.  Sous  le  premier  rap- 
port, dit  ce  saint,  c'esl  un  devoir  de  la  na- 
ture ,  officium  naturœ,  qui  a  pour  règle  et 
pour  fin  la  génération;  sous  le  second,  il  a 
pour  fin  le  bien  de  la  société  civile,  et  pour 
règle  les  lois  civiles  ;  sous  le  troisième  rap- 
port, qui  regarde  le  bien  de  l'Eglise,  le  ma- 
riage doit  dépendre  des  canons  et  des  règle- 
ments de  l'Eglise,  dont  les  ministres  sont  les 
dispensateurs  des  sacrements ,  du  nombre 
desquels  est  le  mariage  des  chrétiens.  Mais  il 
faul  bien  se  garder  de  croire  que  ce  soient 
trois  rouirais  distincts  ;  c'est  un  contrat  uni- 
que, qui  consiste  dans  la  translation  du  droit 
mutuel  sur  los  corps  des  époux,  et  qui  prend 
ces  différents  noms  suivant  ses  différents 
rapports. 

i"  En  considérant  le  mariage  comme  con- 
trat naturel.  Dit  u  en  esi  l'auteur;  il  l'insti- 
tua dans  le  |)aradis  terrestre,  où  ayanl  formé 
Eve.  el  l'ayant  amenée  à  Adim,  il  les  bénit 
tous  deux  ,  el  leur  dit  :  Croissez  et  multi- 
pliez :  Non  legistis,  dit  notre  Sauveur  lui^ 
même  aux  pharisiens,  quia  qui  fecil  homiue.m 
ab  initioj  mascutum  et  fceminam  fecit  eos  et 
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dixit ,  etc.  (  Matth.,  chap.  XIX,  v.  4  ).  Tou- 
tefois, bien  que  Dieu  soit  l'auteur  du  contrat 
naturel  du  warioge,  et  que,  selon  saint  Léon, 
tous  les  mariages  légitimes  depuis  Adam  re- 
présentent en  leur  manière  l'union  de  Jésus- 
Christ  av(  c  son  Eglise  ,  on  ne  peut  pas  dire 
qu'il  soit  un  sacrement,  parce  que  ccî  contrat 
ne  conférait  pas  la  grâce,  et  n'était  qu'impar- 
faitement la  figure  de  l'union  de  Jésus- 
Christ  avec  l'E'ïliiiie.  Ainsi  quand  le  pape 
Innocent  Il(  [C.  Gaudemus  de  divorliis  )  ap- 
pele  le  mariage  des  infidèles  un  sacrement, 
il  entend  que  c'est  un  sacrement  impropre- 
ment dit,  à  peu  près,  remarque  Ëstius, 
comme  iis    l'étaient  chez  les  anciens  Juifs. 

Suivant  le  même  contrat  naturel,  un 
homme  ne  doit  avoir  qu'une  femme  légitime, 
et  une  femme  qu'un  seul  mari  {Voyez  empê- 
chement, §  4.,  n.  IX). 

2"  Le  penehaol  que  la  nature  donne  pour 
l'union  des  deux  sexes,  est  commun  à  tous 
les  animaux;  mais  la  raison  et  la  pudeur 
en  modèrent  chez  les  hommes  la  brutalité. 
Chaque  peuple  policé  a  fait  à  cet  égard  des 
lois  qui  empêchent  qu'on  ne  donne  des  su- 
jets à  l'Etat  par  des  voies  contraires  à  l'hon- 
nêlelé.  Ces  lois  déterminent  la  qualité  et 
l'étal  des  enfants  légitimes,  parle  car.iclère 
du  mariage  dont  elles  prescrivent  la  forme. 
Et  c'est  ce  qui  fait  considérer  le  mariage 
comme  un  contrat  civil,  c'est-à-dire,  comme 
un  contrat  auquel  la  société  a  un  intérêt 
d'autant  plus  grand,  que  si  elle  n'en  prenait 
aucun,  elle  ne  subsisterait  que  dans  le  dés- 
ordre et  par  le  désordre.  Gest  pour  celle 
raison  que  les  souverains  peuvent  établir 
des  empêchements  dirimants  de  mariage, 
relativement  aux  effets  civils.  (  Voyez  eupê- 

CHEMKNT.) 

3"  Le  mariage  des  chrétiens  est  un  vérita- 
ble sacretnent;  la  doctrine  contraire  des 
hérétiques  a  toujours  été  condamnée  dans 
l'Eglise.  L'on  y  a  même' réfuté  l'opinion  des 
jurisconsultes,  qui  ont  voulu  snuîenir  que 
les  empereurs  chrétiens  n'ont  regardé  le  ma- 
riage que  comme  un  simple  contrat  civil. 
Nous  ne  rapporterons  à  ce  sujel  que  le  ca- 
non du  concile  de  Trente,  conçu  en  ces  ter- 
mes :  «  Si  quelqu'un  dit  que  le  mariage  n'est 
pas  véritablement  et  proprement  un  des  sept 
sacrements  de  la  loi  évangélique,  institué 
par  Noire-Seigneur  Jésus-Christ,  mais  qu'il 
a  été  inventé  par  les  hommes  dans  l'Eglise  , 
et  qu'il  ne  confère  point  la  grâce  :  qu'il  soit 
anatlième.» 

Les  jurisconsultes  prétendent  encorequ'au- 
jourd  hîii  le  mariage  est  un  contrat  essentiel- 
lement civil.  Celte  proposition  fausse  est  dé- 
veloppée par  M.  Dupin,  dans  son  Manuel  de 
droit  ecclésiastique  (pag.  48  et  510),  d'une 
manière  très-opposée  au  dogme  catholique. 
Mais  le  mariage  n'est  pas  plus  aujourd'hui 
qu'autrefois  un  contrat  essentiellement  civil. 
Depuis  la  prédication  de  l'Evangile,  remar- 
que le  cardinal  de  Bonald,  le  contrat  matri- 
monial étant  établi  parmi  les  chrétiens  pour 
une  On  spirituelle,  et  ayant  été  par  Notre- 
Seigneur  rendu  a  la  sainteté  primitive,  élevé 
même  à  la  dignité  de  sacrement  de  la  nou- 


velle loi,  après  avoir  été  longtemps  profané 
par  les  vices  et  la  polygamie  des  païens,  il 
est,  par  ces  raisons,  au-dessus  de  tous  les 
contrats  purement  civils,  et,  sous  ce  rapport, 
il  est  soumis  à  l'autorité  que  l'Eglise  a  reçue 
de  son  fondateur,  en  tout  ce  qui  regarde  la 
validité,  la  légitimité  et  la  sainteté  du  lien 
conjugal.  Comment  ose-t-on  assimiler  aux 
contrats  les  plus  vulgaires  un  acte  qui  par- 
ticipe aux  sublimes  privilèges  dont  le  ma- 
riage fut  honoré  dès  l'origine,  indépendam- 
ment de  sa  qualité  de  sacrement  de  la  nou- 
velle loi/  Ces  privilèges,  c'est  d'avoir  été 
établi  par  l'institution  divine  avant  toute  so- 
ciété civile;  c'est  de  retracer  en  caractères 
ineffaçables  l'union  de  Jésus-Christ  avec  son 
Eglise  ;  c'est  de  rendre  indissoluble  le  nœud 
sacré  qui  unit  deux  personnes;  c'est  l'indis- 
pensable nécessité  qu'il  impose  de  donner 
un  consenterarnl  mutuel  et  intérieur  qui  ne 
peut  jamais  être  suppléé  par  aucun  pouvoir 
humain;  c'est  enfin  d'être  établi  parmi  les 
chrétiens  pour  perpétuer  la  société  des  ado- 
rateurs en  esprit  et  en  vérité.  Ce  sont  là  les 
caractères  distinclifs  du  mariage,  et  qui  spi- 
rilualisent  le  contrat  dont  nous  parlons, 
en  sorte  que  dins  l'Eglise  calholicjue  on  re- 
garde l'union  conjugale  comme  bien  au-des- 
sus de  tout  autre  contrat.  Toute  cette  matière 
est  résumée  dans  ces  paroles  du  père  Drouin: 
Licel  inter  gentes  quœ  Deum  ignorant,  matri- 
moniutn  in  contractibus  mère  civilibus  nume- 
retur,  non  tamen  in  Ecclesia  Dei,  in  qua  con- 
tractus  ipse  divini  sacramenti  maleria  est,  ad 
gratiœ  productionem  accommodati  :  ea  itaque 
rations  de  mairimonio  judicare,  eique  modum 
necessarium  ponere  ad  Ecclesiam  pertinet  {de 
Re  sacramentaria,  lih..W,  qu.  6). 

Voilà  pourquoi  la  puissance  civile,  qui 
peut  quelquefois  annuler  des  contrats  quoi- 
que valides,  et  même  suppléer  dans  certaines 
circonstances  le  consentement  requis  de  la 
part  des  contractants,  ne  peut  et  n'a  jamais 
rien  pu  de  semblable  à  l'égard  du  contrat 
matrimonial.  C'est  ce  qui  faisait  dire  à  Pie  VI, 
dans  son  bref  du  11  juillet  17S9,  adressé  à 
l'évêque  d'Agria,  que  le  mariage  était  un 
contrat  institué  vl  confirmé  de  droit  divin 
avant  toute  société  civile,  et  que  c'était  là  ce 
qui  établissait  une  diffénnce  essentielle  en- 
tre le  mariage  et  tout  autre  contrat.  Par  con- 
séquent le  mariage,  institué  par  Dieu  même 
au  jardin  d'Eden,  a  toujours  conservé  sa  na- 
ture divine  et  immuable.  Aussi  il  a  porté  avec 
lui  le  droit  exclusif  et  singulier  de  l'unilé  et 
de  l'indissolubilité,  qui  n'est  pas  le  privilège 
exclusif  des  contrats  humains  et  civils  qui 
se  peuvent  faire  et  défaire  à  la  volonté  des 
partis. 

Le  concile  de  Trente,  dans  sa  session  XXIV, 
déclare  nul  et  invalide  le  mariage  contracté 
hors  de  la  présence  du  curé  et  de  deux  té- 
moins; il  dit  analhème  et  à  ceux  qui  sou- 
tiennent que  les  causes  matrimoniales  ne 
regardent  pas  les  juges  ecclésiastiques,  et  à 
ceux  qui  prétendent  que  l'Eglise  ne  peul  pas 
établir  des  empêchements  dirimants  du  ma- 
riage. Benoîi  XIV  déclare,  dans  son  bref  aux 
catholiques  de  Hollande,  qu'un  mariage  con- 
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>  tracté  contre  les  dispositions  du.  concile  de 
''■.Trente  ne  vaut  ni  comme  contrat,  ni  comme 
sacrement  ;  que  ceux  qui  osent  se  marier  ainsi 
ne  sont  pas  de  légitimes  époux.  Pie  VI,  dans 
la  bulle  dogmatique  Auctorem  fidei,  con- 
damne comme  hérétique  la  proposition  du 
synode  de  Pisloie,  qui  affirme  que  la  puis- 
gcince  civile  pouvait  seule  primitivement  cta- 
blirdes  empêchements  dirimants  du  mariage. 
Doctrina  synodi  asserens  ad  supremum  civilem 
potestatem  duntaxat  originarie  spectare  con- 
tractui  matrimonii  opponere  impedimenta  ejus 
generis,  quœ  ipsum  nullum  reddunt  dicuntur- 
que  dirimentia  ;  subjungens,  supposito  assensu 
vel  connivcntia  principum,  potuisse  Eccle- 
siam  juste  constituer e  impedimenta  dirimentia 

ipsum  contractum  matrimonii eversiva, 

hœretica.  (Voyez  empêchement,  §  1.)  Le  mê- 
me Pie  VI,  dans  une  lettre  adressée  à  un 
évêque,  s'exprime  ainsi  :  Fallitur  quisquis 
existimat  matrimonium,  dummodo  absit  ub  eo 
ratio  sacramenti,  non  esse  nisi  contractum 
mère  civilem,  atque  adeo  civili  potestate  solu- 
bilem.  Nam  primo  matrimonium  non  est  con- 
tractus  mère  civilis,  sed  et  contractus  natu^ 
ralis  divino  jure  ante  omnem  socieiatem  in- 
stitutus  et  firmatus,  qui  etiam  hoc  insigni 
discrimine  differt  ab  alio  quocumque  mère 
civili  contractu,  quod  in  eo  génère  civili  con- 
sensus  certis  de  causis  interdum  per  legem 
suppleatur  ;  in  matrimonio  vent  nulla  humana 
potestate  suppleri  consensus  valeat.  Celte  pro- 
position :  Le  mariage  est  un  contrat  essentiel- 
lement civil,  est  donc  contraire  à  la  doctrine 
catholique.  Elle  est  renouvelée  de  Luther, 
qui  enseignait  que  le  mariage  est  un  contrat 
tout  humain,  purement  civil,  sur  lequel  l'E- 
glise n'avait  aucun  pouvoir,  et  qui  relevait 
exclusivement  de  la  puissance  temporelle. 

Les  propositions  suivantes,  adressées  par 
Pie  VI  à  l'évêque  de  Varsovie  en  1808,  sont 
avouées  de  tous  les  catholiques,  qui  en  font 
la  règle  de  leur  conduite  en  cette  matière, 
quoi  qu'en  dise  M.  Dupin  : 

1°  Qu'il  n'y  a  point  de  mariage,  s'il  n'est 
contracté  dans  les  formes  que  l'Eglise  a  éta- 
blies pour  le  rendre  valide; 

2»  Que  le  mariage  une  fois  contracté  selon 
les  formes  établies  par  l'Eglise,  il  n'y  a  pas 
de  puissance  sur  la  terre  qui  en  puisse  rom- 
pre le  lien; 

3°  Que,  dans  le  cas  d'un  mariage  douteux, 
il  appartient  à  l'Eglise  seule  d'en  juger  la 
validité  ou  l'invalidité,  en  sorte  que  tout  au- 
tre jugement  émané  d'une  autre  puissance 
quelconque  est  un  jugement  incompétent; 

4°  Qu'un  mariage  auquel  ne  s'oppose  au- 
cun empêchement  canonique  est  bon,  valide 
et  par  conséquent  indissoluble,  quel  que  soit 
l'empêchement  que  la  puissance  laïque  y  op- 
pose indûment,  sans  le  consentement,  l'ap- 
probation de  l'Eglise  universelle  ou  de  son 
chef  suprême,  le  pontife  romain  (1); 

5*  Qu'au  contraire  on  doit  tenir  pour  nul 
de  toute  nullité,  tout  mariage  conlr.iclé  mal- 
gré un  empêchement  canonique  dirimant, 

(l)  «  Si  celle  assertion  était  vraie, dit  M.Dupiii,  il  fau- 
€  draii  donc  déclarer  valides  les  mariages  dey.  ^nfanls  mi- 
»neurs  coiilraclés  k  l'iusu  de  leurs  pàienis.  bieffol,  le 


abrogé  par  le  souverain,  et  que  tout  catho- 
lique doit  en  conscience  regarder  comme  nul 
un  tel  mariage,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  validé 
par  une  dispense  légitime  accordée  par  l'E- 
glise, si  toutefois  l'empêchement  qui  le  rend 
nul  est  susceptible  de  dispense. 

M.  Dupin  conclut  que,  s'il  en  est  ainsi,  il 
faut  abandonner  à  l'Eglise  toute  la  partie  de 
la  jurisprudence  civile  relative  au  mariagCy 
et  que  conséquemment  l'état  civil  des  per- 
sonnes serait  dans  la  dépendance  de  l'auto- 
rité ecclésiastique.  La  conclusion  n'est  pas 
juste ,  car  le  contrat  naturel  du  mariage , 
comme  nous  le  disons  ci-dessus,  d'après  saint 
Thomas,  est  en  même  temps  contrat  civil  et 
contrat  ecclésiastique.  Il  est  évident  que  le 
mariage,  qui  touche  aux  plus  graves  intérêts 
de  la  société,  a  dû  appeler  l'attention  des 
législateurs  :  il  était  impossible  d'abandon- 
ner ce  contrat  à  la  licence  des  passions.  Pour 
le  bon  ordre,  et  dans  l'intérêt  du  bien  pu- 
blic, il  fallait  l'assujettir  à  des  lois,  ne  fût-ce 
que  pour  protéger  les  engagements  des 
époux,  et  prévenir  le  trouble  et  les  désordres 
que  les  mariages  peuvent  occasionner  dans 
l'Etat.  Ainsi  quand  le  contrat  naturel  du  ma- 
riage est  considéré  dans  ses  rapports  avec  la 
société,  il  est,  sous  ce  point  de  vue,  soumis  à 
l'autorité  civile  :  Matrimonium^  in  quantum 
ordinatur  ad  bonum  politicum  ,  subjacet  or- 
dinationi  legis  civilis,  dit  saint  Thomas. 
L'Etat  a  donc  le  droit  de  déclarer  que  le  ma- 
riage est  un  contrat  civil,  et  de  faire  des  lois 
pour  en  régler  les  effets  sous  ce  rapport.  11 
ne  peut  aller  au  delà;  le  reste  n'est  pas  de 
sa  compétence.  Ainsi,  comme  actuellement 
la  législation  est  purement  sécularisée,  un 
mariage  contracté  selon  toutes  les  règles  ca- 
noniques, mais  que  n'aurait  pas  précédé  le 
contrat  civil,  serait,  civilement  parlant,  un 
acte  nul  qui  ne  produirait  aucun  effet  civil  ; 
mais  il  n'en  serait  pas  moins  un  mariage  réel, 
véritable  et  indissoluble  aux  yeux  de  l'Eglise. 

Quand  on  considérera  ,  dit  l'illustre  Bos- 
suet,  que  Jésus-Christ  a  donné  une  nouvelle 
forme  au  mariage,  en  réduisant  cette  sainte 
société  à  deux  personnes  immuablement  et 
indissolublement  unies,  et  quand  on  verra 
que  celte  inséparable  union  est  le  signe  de 
son  union  éternelle  avec  son  Eglise ,  on 
n'aura  pas  de  peine  à  comprendre  que  le 
mariage  des  fldèles  est  accompagné  du  Saint- 
Esprit  et  de  la  grâce,  et  on  louera  la  bonté 
divine  de  ce  qu'il  lui  a  plu  de  consacrer  de 
cette  sorte  la  source  de  notre  naissance. 

En  effet,  le  mariage  a  toutes  les  conditions 
requises  pour  un  sacrement  :  l'c'esl  un  signe 
sensible,  il  est  la  figure  de  l'union  de  Jésus- 
Christ  avec  son  Eglise,  comme  dit  saint  Paul  ; 
2"  il  confère  la  grâce;  3°  Jésus-Christ  l'.i 
institué,  soit  en  assistant  aux  noces  de  Cana, 
où  il  fil  son  premier  miracle,  soit  en  décla- 
rant aux  pharisiens  que  les  liens  du  ma- 
riage sont  indissolubles. 

«  poncile  de  Trente  les  déclare  bons,  la  loi  civile  seule  eo 
«  prononce  la  nullité.  »  Il  n'y  a  en  cela  rien  d'étonnant,  le 
mariage  est  nul,  quant  aux  effets  civils,  mais  il  est  bon  et 
valide  quant  à  la  conscience;  ce  sont  là  deux  choses  di*- 
tincies  qu'il  ne  faut  pas  confondre. 
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La  matière  éloignée  de  ce  sacrement,  ce 
sont  les  personnes  libres  qui  se  marient  sans 
aucun  empêchement  ;  la  malièie  prochaine, 
c'est  le  mutuel  consentement  de  ces  mêmes 
parties  au  mariage. 

La  forme  éloignée ,  ce  sont  les  paroles 
qu'elles  prononcentdevant  le  prêtre;  la  forme 
prochaine,  c'est  leur  mutuelle  acceptation 
exprimée  par  paroles  ou  par  signes. 

A  l'égard  du  ministre  du  sacrement  de  ma- 
riage, il  y  a  deux  sentiments  parmi  les  théo- 
logiens et  les  canonistes  ;  les  uns  disent  que 
ce  sont  les  parties  qui,  contractant  le  ma- 
riage ,  se  l'administrent  mutuellement  l'une 
à  l'autre  en  présence  de  leur  curé.  La  béné- 
diction du  prêtre  n'est,  suivant  ces  mêmes 
théologiens,  qu'une  cérémonie  ecclésiasti- 
que; ils  se  fondent  sur  ce  que  l'Eglise  a  to- 
léré pendant  plusieurs  années  les  mariages 
clandestins  ;  sur  ce  qu'on  reconnaît  pour  va- 
Hdes  les  mariages  des  hérétiques,  qui  se  ma- 
rient sans  prêtre  ni  curé:  sur  ce  que  les  fidè- 
les qui  réhabilitent  secrètement  leur  mariage 
invalide,  ne  vont  pas  devant  le  curé,  et  sur 
ce  que  le  concile  de  Trente  ne  regarde,  selon 
eux,  le  curé  que  comme  témoin  du  sacre- 
ment, et  non  comme  le  ministre  nécessaire. 

Les  autres  théologiens  prétendent  que  le 
prêtre  est  le  ministre  de  ce  sacrement,  parce 
que  l'Eglise,  qui  par  tradition  a  regardé  le 
mariage  comme  un  sacrement,  a  toujours 
désiré  que  le  prêtre  y  donnât  sa  bénédiction  ; 
ce  dernier  sentiment  a  été  adopté  par  plu- 
sieurs rituels.  Nous  n'avons  rien  à  ajouter 
sur  cette  matière,  à  ce  qui  est  dit  sous  le  mot 

CLANDESTIN. 

§  2.  Des  formalités  du  mariage. 

Pour  réduire  la  matière  de  cet  article, 
l'une  des  plus  vastes  que  nous  ayons  à  trai- 
ter dans  cet  ouvrage,  et  pour  l'exposer  avec 
méthode  sans  répétition,  il  faut  considérer 
1°  la  capacité  des  parties  qui  contractent; 
2°  les  solennités  de  la  célébration  du  ma- 
riage. 

l.  A  l'égard  de  la  capacité,  nous  aurions 
tout  dit  en  avaiiçant  que  pour  être  capable 
de  se  marier,  il  ne  faut  être  dans  le  cas  d'au- 
cun des  empêchements  marqués  sous  le  mot 
EMPÊCHEMENT.  Ce  qui  est  bien  vrai  aussi , 
car  le  mariage  est  permis  à  tous  ceux  à  qui 
il  n'est  pas  défendu.  Mais  pour  donner  plus 
de  jour  aux  principes  de  ces  mêmes  empêche- 
ments, nous  observerons  ici  que  l'incapacité 
peut  provenir  d'une  impuissance  naturelle, 
du  défaut  de  consentement,  de  la  qualité  des 
parties. 

i°  Nous  comprenons  ici  dans  un  sens 
étendu  sous  le  terme  d'impuissance,  le  dé- 
faut d'âge  ,  dont  nous  parlons  sous  le  mot 
IMPUISSANCE.  L'on  pourrait  le  comprendre 
aussi  sous  l'incapacité,  pour  défaut  de  con- 
sentement dont  nous  allons  parler. 

2°  Le  consentement  des  parties  est  si  es- 
sentiel dans  ce  contrat ,  qu'il  en  est  le  fon- 
dement et  de  plus  la  matière  éloignée  et  pro- 
chaine du  sacrement,  comme  nous  l'avons, 
dit.  Ceux  donc  qui  ne  peuvent  pas  prêter  ce 
cousentement ,  sont  absolument  incapables 


de  se  marier.  De  ce  nombre  sont  les  furieux 
{Voyez  folie);  les  parties  qu'on  a  trompées 
ou  forcées  à  l'effet  du  mariage,  d'où  sont 
venus  les  empêchements  d'erreur  et  de  vio- 
lence. A  l'égard  de  l'empêchement  de  con- 
trainte, on  en  distingue  de  plusieurs  sortes; 
on  distingue  la  contrainte  qui  vient  de  la 
part  d'un  tiers,  et  qui  forme  incontestable- 
ment un  empêchement  dirimant,  celle  qui 
procède  des  parents ,  et  sur  laqui^Ue  on  fait 
des  distinctions  (  Voyez  empêchement)  ;  enfin 
celle  qui  vient  de  la  personne  même  avec 
qui  l'on  contracte  le  mariage.  Cette  dernière 
sorte,  mieux  connue  sous  le  nom  de  rapt, 
est  ou  violente  ou  insinuante  :  d'oiî  vient  la 
distinction  de  rapt  de  violence  et  rapt  de  sé- 
duction {Voyez  rapt).  Enfin  le  pupille  qui 
ne  saurait  connaître  les  canséquences  du 
mariage,  peut  être  aussi  appelé  incapable  de 
le  contracter  pour  défaut  de  consentement, 
indépendamment  de  son  incapacité  naturelle. 

3°  Quant  à  la  qualité  des  parties ,  il  faut 
qu'elles  soient  dans  un  état  qui  ne  leur  dé- 
fende pas  le  mariage;  ainsi  les  parents  à  un 
certain  degré  ,  ne  peuvent  pas  se  marier 
entre  eux  {Voyez  parenté). 

Les  clercs  constitués  dans  les  ordres  sa- 
crés, les  religieux  ne  peuvent  se  marier. 
{Voyez  VOEU,  célibat).  Los  païens  ne  peu- 
vent se   marier  avec  des  chrétiens   {Voyez 

EMPÊCHEMENT  §  k,  n.  VI). 

IL  1,1  ne  suffit  pas  que  les  parties  puissent 
se  marier  et  qu'il  n'y  ait  entre  elles  aucun 
empêchement,  il  faut  aussi  qu'elles  se  ma- 
rient suivant  les  lois  et  les  solennités  re- 
quises. Ces  solennités  sont  ordonnées  par 
l'Eglise  ou  par  le  prince.  Les  solennités  or- 
données par  l'Eglise  sont  essentielles  au  sa- 
crement ou  seulement  de  précepte.  Les  pre- 
mières sont  le  consentement  légitime,  libre 
et  mutuel  des  parties,, et  en  outre,  depuis  le 
concile  de  Trente  ,  la  présence  du  propre 
curé  et  de  deux  témoins.  Par  consentement 
légitime  nous  entendons  ici  un  consentement 
prêté  par  deux  parties,  entre  lesquelles  il  n'y 
a  aucun  empêchement  de  mariage.  Voyez  sur 
tout  cela  les  mots  empêchement,  clandestin. 
Au  surplus  ce  consentement  peut  être  prêté 
par  procureur  {Voyez  ci-après  §  3). 

Les  solennités  ou  cérémonies  de  l'Eglise 
qui  ne  sont  que  de  précepte,  précèdent  ou 
accompagnent  la  célébration  du  mariage. 
Celles  qui  précèdent,  sont  les  fiançailles,  la 
publication,  la  confession.  {Voyez  fiançail- 
les, bans).  La  confession  regarde  la  con- 
science des  parties  qui,  pour  profiter  des 
grâces  du  sacrement  de  mariage,  doivent  s'en 
rendre  dignes  par  leurs  dispositions  inté- 
rieures. 

Les  cérémonies  qui  se  pratiquent  dans 
l'administration  même  du  sacrement,  sont  : 
1°  La  bénédiction  de  l'anneau  que  le  prêtre 
donne  à  l'époux,  «'t  que  celui-ci  met  dans  le 
quatrième  doigt  de  la  main  gauche  de  l'é- 
pouse. 2°  La  pièce  de  monnaie  que  le  prêtre 
bénit  en  certains  diocèses,  et  que  l'époux 
donne  à  l'épouse.  3°  Le  prêtre  fait  mettre  la 
main  droite  de  l'époux  dans  celle  de  l'épouse, 
pour  montrer  qu'il  doit  être  le  premier  à 
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garder  la  Ëdéiité  qu'il  lui  promet,  k'  La  cé- 
lébration du  sacrifice  de  la  messe,  pour  ob- 
lonir  les  grâces  aKachéi  s  à  ce  sacrement. 
5"  L'olîrande  des  deux  époux,  avec  un  cierge 
à  la  muin.  6°  Le  voile  ou  le  poêle  qu'on  étend 
sur  la  lêlc  d«s  mariés ,  céiéiuonie  très-an- 
cienne ;  c'est  alors  que  le  prêtre  inlenompl 
le  sacriG<;e  pour  pr  er  le  Seigneur  de  bénir 
1<'S  deux  époux  par  l'ahondancede  ses  grâces. 
Celle  bénéiîicliuii  ne  se  donne  pas  quand 
réponse  est  une  veuve,  ou  une  fille  qui  a 
perdu  sa  virginité.  7"  L.up.iix  que  le  prêlre 
leur  souhaite  comme  le  plus  grand  bien  des 
mariages  chréli<'ns.  Ces  cérémonies  doivent 
se  faire  dans  l'égli'-e,  et  suivant  les  conciles, 
depuis  le  lever  du  st)lril  jusqu'à  midi. 

Quant  aux  lois  da  priiiC',  on  voit  sons  le 
mol  EMPÊCHEMENT,  qu'il  pcut  eu  faire  pour 
que  te  mariaije  xte  jouisse  d'aucun  elT-t  civil. 
Elles  pre^crivenl  la  publication  des  bans 
{Voyez  BàX,  §  3  ),  el  que  le  mariage  sera  cé- 
lébré puDiiqueuu  ut  devant  l'officier  civil  du 
domi<ile  de  l'une  des  deux  parties.  (Art. 
165  du  Code  civil.)  Elle>  défendent  au  prêtre 
de  donner  la  bénédiction  MU|itiale  à  ceux 
qui  ne  juslifi.  raient  pas  avoir  contracté  ma- 
riage devant  l'olficier  de  .'Etat  civil  (Art. 
organiq.  ^k;  Code  civil,  art.  199  el  200), 

§  3.  MARIAGE  par  procureur. 

Le  mariage  par  procureur,  et  entre  des 
personnes  absentes,  est  valide  à  la  rigueur  : 
c'est  le  sentiment  des  canonistcs,  fondé  sur 
le  chapitre  Procurator ,  el  le  concile  de 
Trente  n'a  rien  changé  à  cet  égard.  Cet 
usage  s'observe  dans  les  mariages  des  sou- 
verains et  des  princes  ;  et  depHiis  le  pape  Bo- 
niface  Vlll,  l'Eglise  a  autorisé  ces  sortes  de 
mariages,  mais  tous  les  théologiens  et  les  ca- 
nonistcs conviennent  que  les  personnes  ma- 
riées ainsi,  doivent  réitérer  leur  mariage  en 
personne,  et  en  pré-^ence  de  leur  propre  curé  ; 
et  quelques-uns,  très-habiles,  croient  que  ces 
m«rîa(7es  ne  sont  des  sacrcmenis  qu'après  celle 
ratification.  C'est  l'usage  de  l'Eglise  latine, 
parce  qu'on  peut  contracter  plusiiurs  fois  sur 
la  tnême  chose,  et  surtout  parce  qu'une  des 
parties  n'est  pas  absolument  certaine  que 
l'autre  n'ait  pas  révoqué  sa  procuration  avant 
la  célébralion  du  mariage,  auquel  cas  le  ma- 
riage serait  nul,  selon  tous  les  cauonisles. 

§  h.  MARIAGE  de  conscience. 

Le  mariage  de  conscience  est  un  mariage 
valide  célébré  en  face  de  l'Eglise,  el  qu'on 
tient  caché  et  secret,  ou  qu'on  ne  déclare 
pas  dans  le  public.  Les  casuisles  disent  que 
ces  mariages  peuvent  absolument  être  per- 
mis pour  de  grandes  et  fortes  raisons,  mais 
qu'en  général  on  ne  doit  pas  les  souffrir, 
parce  que  c'est  un  grand  scandale  que  des 
:>ersonnes  habitent  ensemble  comme  mari 
rt  feron>^,  n'étant  pas  connus  pour  tels,  et 
qu'il  y  a  à  craindre  beaucoup  de  tromperies 
et  d'inconvénients.  L'esprit  de  l'Eglise  les 
désapprouve  comme  on  peut  le  voir  pnr  les 
décisions  des  papes  et  des  conciles.  Néan- 
moins, il  y  a  quelquefois  des  motifs  jusies  et 
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légitimes  qui  engagent  l'Eglise  à  les  tolérer 
quand  les  inconvénients  et  les  abus  qui  peu» 
vent  en  résulter  ne  sont  point  à  craindre. 

§  5.  MARIAGE,  Absence. 

{Voyez  ABSENT,  §  h.) 

%    6.    Effets  du  MARIAGE 

Sans  parler  des  grâces  que  confère  le  sa- 
crement de  mariage  à  ceux  qui  le  reçoivent, 
nous  observerons  que  le  mariage  proiluil 
cinq  effets  remarquabbs:  lunilé,  l'indisso- 
lubililé,  l'honnêteté,  la  légitimation  et  les  ef- 
fets civils. 

1°  Par  rapport  à  l'unité,  nous  avons  déjà 
remarqué  ci-dessus  que  l'homme  ne  peut 
avoir  qu'une  feuuiîe ,  et  qu'une  femme  ne 
avoir  qu'un  mari  {Voyez  polygamie,  empê- 
chement). 

2"  L'indissoluhililé  est  le  plus  important 
des  effets  du  mariage.  Rien  ne  le  peut  dis- 
soudre,  une  fois  qu'il  a  été  légitimement 
contracté.  Jésus-Christ  a  prononcé  lui-même 
cette  vérité  :  Quod  Deus  conjunxit  homo  non 
sepnret  (Mallh.  XIX,  v.  6).  Sriendam  rst,  dit 
Lancelot  {Inst.  lib.  ii,  fit.  16,  §  1),  légitime 
contraclum  malrimonium  dissolri  non  passe, 
quippe  a  Deo  conjuncli  ab  homine  srparari 
nec  debent  nec  valent  (Can.  Quos  Deus  33,  qu. 
2).  Nous  traitons  ailleurs  celle  matière  de  la 
dissolution  du  mariage  {Voyez  séparation). 

3°  A  l'égard  de  l'hounêleté,  elle  exige  la 
iBdélité  réciproque  des  deux  conjo  nts  ,  et 
condamne  l'adultère,  qui  est  le  crime  le  plus 
contraire  à  l'esprit  et  au  caractère  du  ma- 
riage {Voyez  ADULTÈRC). 

4"  La  légitimation  des  enfants  est  mer- 
veilleusement expliquée  par  ces  termes  de  la 
novelle  22  de  Juslinien  :  In  principio  ex  /î- 
liorum  procreatione  renovata  gênera  manenl  et 
jugiter  Dei  clementin  naturœ  nostrœ  quamdam 
immortalitatis  speciem  donat  :  el  le  juriscon- 
sulte Callistrale  ajoute  :  Jdeo  filios  filiasque 
concipimus,  atque  edimus,  ut  ex  proie  eorum 
earutnve  diuturnitatis  nobis  memoriam  in 
œvnm  relinquamus  [Voyez  légitimation). 

5"  Enfin  \e  mariage  produit  les  effets  civils 
et  qui  consistent  dans  l'autorité  maritale  , 
l'autorité  paternelle,  la  dot,  la  communauté, 
les  droits  de  naturelle  succession,  et  généra- 
lement tous  les  autre»  droits  qui  dérivent  de 
la  société,  et  que  pour  cela  on  appelle 
civils.  Le  mariage  en  est  la  première  source. 

Nous  ne  saurions  mieux  terminer  cet  ar- 
ticle qu'en  transcrivant  ici  les  belles  consi- 
dérations de  Domat  sur  le  mariage. 

«  L'engagement  que  fait  le  mariage  entre 
le  mari  «  t  la  femme,  dit  ce  célèbre  juriscon- 
sulte, et  celui  que  fait  la  naissance  entre 
eux  et  leurs  enfants,  forment  une  sociéié 
particulière  dans  chaque  famille,  oij  Dieu  lie 
ces  personnes  plus  élroilemenl  pour  les  en- 
gager à  un  usage  continuel  des  divers  de- 
voirs de  l'amour  mutuel.  C'est  dans  ce  des- 
sein qu'il  n'a  pas  créé  tous  les  hommes 
comme  le  premier  ;  mais  qu'il  a  voulu  les 
faire  naître  de  l'union  qu'il  a  formée  entre 
les  deux  sexes  d.ins  le  mariage,  et  les  met 
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tre  au  monde  dans  un  état  de  mille  besoins, 
où  le  secours  de  ces  deux  sexes  leur  esi  né- 
cessaire pondant  un  long  temps,  et  c'est 
dans  les  manières  dont  Dieu  a  formé  ces 
dt'ux  liaisons  du  mariage  i't  de  la  naissance, 
qu'il  faut  découvrir  les  fondements  des  lois 
qui  los  regardent. 

«<  Pour  former  l'union  entre  l'homme  et  la 
femme,  et  insliiuer  le  mariage  qui  devait  être 
la  source'rfle  la  multiplication  ,  et  en  mê/ne 
leii.ps  de  la  Iraison  du  genre  humain  ,  et  pour 
donner  à  cette  union  des  fondements  propor- 
tionnés aux  car.ietèresde  1  amour  qui  devait 
en  élre  le  lien,  Dieu  ne  forma  premièrement 
que  rhonmie  seul,  et  puis  il  en  tira  de  lui  un 
second  sexe,  et  forma  la  femme  d'une  des 
côte-  de  l'homme,  pour  marquer,  p;)r  l'unité 
de  leur  origine,  qu'ils  font  un  seul  tout,  ou 
la  femme  est  tirée  de  l'homme,  et  lui  est 
donnée  de  la  main  de  Dieu  comme  une  com- 
pagne et  un  secours  semblable  à  lui  et  formé 
do  lui  ;  c'est  ainsi  qu'il  les  lia  par  cette  union 
si  étroite  et  si  sainte,  dont  il  est  dit  que  c'est 
Dieu  lui-même  qui  les  a  conjoints,  et  qui  les 
a  mis  deux  dans  une  chair.  11  rendit  l'homme 
le  chef  de  tout,  et  il  affermit  leur  union,  dé- 
fend nt  aux  hommes  de  sépîtrer  cequ'il  avait 
lui-même  conjoint. 

«  Ce  sont  ces  manières  mysiérieuses  dont 
Dieu  a  formé  l'engagement  du  mariage,  qui 
sont  les  fondements,  non-seulement  des  lois, 
qui  règlent  tous  les  devoirs  du  mari  et  de  la 
femme,  mais  aussi  des  lois  de  l'Eglise  et  des 
lois  civiles  qui  regardent  le  mariage  et  les 
matières  qui  en  dépondent  ou  qui  s'y  rap- 
portent. 

«  Ainsi,  le  mariage  étant  un  lien  formé  de 
la  main  de  Dieu  ,  il  doit  être  célébré  d'une 
manière  digne  de  la  sainteté  de  l'institution 
divine  qui  l'a  établi.  Et  c'est  une  suite  nalu- 
relte  de  col  ordre  divin  que  le  mariage  soil 
précédé  et  accompagné  de  l'honnêtelé  du 
choix  réciproque  des  personnes  qui  s'y  en- 
gagent ;  du  consentement  des  parents  qui 
liennont  en  plusieurs  manières  la  place  de 
Dieu  ,  el  qu'il  soit  célébré  par  le  ministère 
de  l'Eglise  où  cette  union  doit  recevoir  les 
effets  du  sacrement  qui  en  est  le  lien. 

«  Ainsi,  le  mari  cl  la  femme  étant  donnés 
l'un  à  l'autre  de  la  main  de  Dieu  qui  les  unit 
en  un  seul  tout  que  rien  ne  peut  séparer, 
on  ne  peul  jamais  dissoudre  un  mariage  qui 
a  été  une  fois  ccmtracté  légitimement. 

«  Ainsi,  cette  union  des  personnes  dans  le 
mariage  est  le  fondement  de  la  société  ci- 
vile qui  les  unit  dans  l'usage  de  leurs  biens 
et  de  toutes  choses. 

«  Ainsi,  le  niari  étant  par  l'ordre  divin  le 
chef  de  la  femme,  il  a  sur  elle  une  puis- 
sance proportionnée  à  ce  qu'il  est  dans  leur 
union  ;  et  cette  puissance  est  le  fondement 
de  l'autorité  que  les  lois  civiles  donnent  au 
mari  ,  et  des  effets  de  celte  autorité  dans  les 
matières  où  elle  a  son  usage. 

«  Ainsi,  le  mariage  étant  institué  pour  la 
multiplication  du  genre  humain  par  l'union 
de  l'homme  el  de  la  femme  ,  liés  de  la  ma- 
nière dont  Dieu  les  unit,  toute  conjonction 
hors  du  mariage  est  illicite  et  ne  peul  donner 


qu  une  naissance  illégitime.  Et  cette  vérité 
est  le  fondement  des  lois  de  la  religion  et 
de  la  police  contre  les  conjonctions  illicites, 
et  de  celles  qui  règknt  l'état  des  enfants  qui 
en  naissent. 

«  Le  lien  du  mariage  qui  unit  les  deux 
sexes  est  suivi  de  la  naissance  qui  lie  au 
mari  et  à  la  femme  los  enfants  qui  naissent 
de  leur  mariage... 

«  Le  lien  de  la  naissance  qui  anit  les  pè- 
res et  les  njères  à  leurs  enfants  ,  les  lie  en- 
core à  ceux  qui  naissent  et  descendent  de 
leurs  enfants.  El  celle  liaison  fait  consilérer 
tous  les  descendants  comme  les  enfants  et 
tous  les  ascendants  comme  étant  dans  le 
rang  des  pères  ou  des  mères. 

1  Ou  peul  remarquer  sur  la  différence  des 
caractères  de  l'amour  qui  unit  le  mari  et  la 
femme,  et  de  celui  qui  lie  les  |)arents  et  les 
entants  ,  que  c'est  l'opposition  de  res  diffé- 
rents caractères  qui  est  le  fondement  des 
lois  qui  rendent  illicite  le  mariage  entre  les 
ascendants  et  les  descendants  en  tous  degrés, 
et  entre  les  collatéraux  en  quelques  degrés  : 
el  il  est  facile  d'en  voir  les  raisons  par  de 
simples  réflexions  sur  ce  qu'on  vient  de  re- 
marquer dans  ces  caractères,  sur  quoi  il 
n'est  pas  nécessaire  de  s'étendre  ici. 

«  Le  mariage  el  la  naissance,  qui  unissent 
si  étroitement  le  mari  et  la  femme,  et  les 
parents  avec  les  enfants,  forment  aussi  deux 
autres  sortes  de  liaisons  naturelles  qui  en 
sont  des  suites.  La  première  est  celle  des 
collatéraux  ,  qu'on  appelle  parenté  ;  et  la 
seconde  est  celle  des  alliés,  qu'on  appelle 
alliance  ou  affioité(  Voyez  parenté, affinité). 

«  La  parenté  lie  les  collatéraux  qui  sont 
ceux  dont  la  naissance  a  son  origine  d'un 
même  ascendant  commun.  Ainsi,  ils  sont 
l'un  à  côté  de  l'autre  ;  et  le  fondement  de 
leur  liaison  et  de  leur  parenté  est  leur 
union  commune  aux  mêmes  parents  dont 
ils  ont  leur  naissance. 

«  Il  n'est  pas  de  ce  lieu  d'expliquer  les 
degrés  de  parenté ,  c'est  une  matière  qui 
fait  partie  de  celle  des  successions.  El  il  suf- 
fit de  remarquer  ici  que  celle  liaison  des  pa- 
rentés est  le  fondement  de  diverses  lois, 
comme  de  celles  qui  défendent  le  mariage 
entre  les  proches,  de  celles  qui  les  appellent 
aux  successions  et  aux  tutelles,  de  celles  des 
récusations  des  juges  el  des  reproches  des 
témoins  parents  des  parties,  et  des  autres 
semblables. 

«  Les  alliances  sont  les  liaisons  et  lés  re- 
lations qui  se  font  entre  le  mari  et  tous  les 
parents  de  la  femme,  et  entre  la  femme  et 
tous  les  parents  du  mari.  Le  fondement  de 
cette  liaison  est  l'union  si  étroite  entre  le 
mari  el  la  femme,  qui  fait  que  ceux  qui  sont 
liés  parla  parenté  à  l'un  des  deux  sont  par 
conséquent  liés  à  l'autre;  el  celle  alliance 
fait  que  le  mari  considère  le  père  el  la  mère 
de  sa  femme  comme  lui  tenant  lieu  de  père 
et  de  mère,  et  ses  frères  et  sœurs,  el  ses  au- 
tres proches,  comme  lui  tenant  lieu  de  frè- 
res, de  sœurs  et  de  proches  ;  el  que  la  femme 
regarde  de  même  le  père  et  la  mère,  el  tou» 
les  proches  de  son  mari. 
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«  Celte  relation  des  alliances  est  le  fonde- 
ment des  lois  qui  défendent  le  mariage  en- 
tre les  alliés  en  ligne  directe  de  descendants 
et  d'ascendants  en  tous  degrés,  et  entre  les 
collatéraux  jusqu'à  l'étendue  de  certains 
degrés  ;  et  aussi  des  lois  qui  appellent  les 
alliés  aux  tutelles,  de  celles  qui  rejettent  les 
juges  et  les  témoins  alliés  des  parties,  et  des 
autres  semblables.  »  {Traité  des  loiSj  ch.  III, 
pag.  IV,  tom.  I,  édit.  de  1777.) 

§   7.    MARIAGES    nuls. 
(Voyez  RÉHABILITATION. 

MARQUE  DU  FER  CHAUD. 

'Un  décret  d'Urbain  II!  permet  aux  juges 
d'Eglise  de  condamner  les  clercs  à  la  mar- 
que du  fer  chaud;  un  autre  décret  d'Inno- 
cent m,  dans  le  concile  de  Latran  ,  le  leur 
défend  ;  et  la  glose  ainsi  que  les  canonistes 
ont  lâché  de  concilier  ces  deux  lois,  en  di- 
sant que  la  marque  du  fer  chaud  ne  doit  pas 
être  assez  profonde  pour  tirer  du  sang.  Celte 
loi ,  du  reste,  n'est  plus  nulle  part  en  usage. 

MARRAINE. 

On  appelle  marraine  ,  celle  qui  tient  un 
enfant  sur  les  fonts  de  baptême,  afin  de  ré- 
pondre à  sa  place ,  et  rendre  compte  de  sa 
foi. 

Le  baptême  étant  une  seconde  naissance, 
la  marraine  est  regardée  comme  la  mère  de 
l'enfant  baptisé  ;  mais  l'empêchement  de  ma- 
riage qui  résulte  de  cette  parenté  spirituelle, 
n'est  que  d'institution  ecclésiastique  ,  et  l'E- 
glise peut  en  dispenser  {Voyez  alliance). 

Une  religieuse  ne  peut-être  marrome.  parce 
que  l'état  de  retraite  qu'elle  a  choisi  n'est 
pas  compatible  avec  les  obligations  dont  l'E- 
glise charge  les  parrains  et  les  marraines , 
et  parce  qu'elle  doit  éviter  toute  occasion  de 
dissipation. 

MASCARADE. 

Un  ancien  usage  des  païens  était  de  se 
masquer  le  premier  jour  de  janvier,  de 
prendre  la  figure  de  certains  animaux,  com- 
me de  vache,  de  cerf,  etc.,  de  courir  ainsi 
les  rues,  de  ftiire  des  avanies  et  des  indécen- 
ces. Les  prêtres  de  Vénus,  dans  certaines 
cérémonies,  s'habillaient  en  femmes,  cl  les 
femmes,  pour  sacrifier  à  Mars,  se  revêtaient 
des  habits  et  des  armes  d'un  homme.  Les 
auteurs  même  profanes  remarquent  que  ces 
sortes  de  mascarades  avaient  toujours  pour 
but  le  libertinage  le  plus  grossier,  et  ne 
manquaient  jamais  d'y  conduire.  On  sait  as- 
sez que  chez  nous,  comme  ailleurs,  ceux  qui 
se  déguisent  pour  se  trouver  dans  des  assem- 
blées nocturnes,  ne  le  font  que  pour  jouir, 
sous  le  masque,  d'une  liberté  qu'ils  n'ose- 
raient prendre  à  visage  découvert  (Bergier, 
Dictionnaire  de  théologie). 

La  loi  de  Moïse,  pour  celte  raison,  défen- 
dait aux  femmes  de  s'habiller  on  homme,  et 
aux  hommes  de  prendre  des  habits  d(i  fem- 
me, parce  que  c'est  une  abomin.ilion  devant 
Dieu  {Deut.  ch.  XXII,  v.  5).  L'Eglise  a  fait 


la  même  défense  :  un  concile  d'Auxerre, 
tenu  l'an  585,  défend  aux  chrétiens  d'imiter 
cette  coutume;  et  un  ancien  pénitenliel  ro- 
main, impose  trois  ans  de  pénitence  à  ceux 
qui  auraient  donné  ce  scandale. 

MATIÈRES. 

On  entend  par  ce  mot  ce  qui  est  relata  a 
l'exercice  des  deux  puissances  spirituelle  et 
temporelle.  On  en  dislingue  de  trojs  sortes. 
Les  matières  spirituelles,  les  matières  tempo- 
relles et  les  matières  mixtes.  Les  premières 
sont  proprement  les  choses  qui  ne  rej^ardent 
que  la  religion.  Les  matières  temporelles  sont 
au  contraire  celles  qui  ne  conviennent  qu'à 
la  puissance  séculière.  Les  matières  mixtes 
sont  celles  qui  participent  de  la  nature  des 
deux  autres  (  Voyez  juridiction  ,  indépen- 
dance). 

Les  matières  purement  spirituelles  sont  de 
la  compétence  de  l'Eglise  seule,  les  matières 
purement  temporelles  sont  uniquement  de 
la  compétence  du  pouvoir  civil;  mais  les  ma- 
nières mixtes  dépendent  des  deux  puissances, 
chacune  en  ce  qui  la  concerne;  et,  pour  l'a- 
vantage de  l'Eglise  et  de  l'Etal,  elles  doivent 
s'aider  mutuellement  et  se  faire  des  con- 
cessions réciproques.  Ce  principe,  d'où  nais- 
sent les  concordats,  entretient  lunion  si  dé- 
sirable du  sacerdoce  et  de  l'empire. 

Quant  à  la  matière  des  sacrements,  voyez 
forme. 

MATRICULE. 

Ce  mot  vient  du  latin  matricula,  qui  signifie 
catalogue,  et  dans  ce  sens  on  le  trouve  em- 
ployé dans  les  lois  des  empereurs,  pour  mar- 
quer l'état  des  troupes  de  l'empire. 
'  Chez  les  auteurs  ecclésiastiques,  il  est  fait 
mention  de  deux  sorles  de  matricules  :  l'une 
qui  contenait  la  liste  des  ecclésiastiques  , 
l'autre  celle  des  pauvres  qui  étaient  nourris 
aux  dépens  de  l'Eglise.  On  appelait  aussi  ma- 
tricule une  maison  où  les  pauvres  étaient 
nourris,  el  qui  pour  cela  avait  certains  reve- 
nus affectés  ;  elle  était  d'ordinaire  bâtie  à  la 
porte  de  l'église,  ce  qui  a  fait  quelquefois 
donner  ce  nom  à  l'église  même,  el  à  nos  mar- 
guilliers  le  nom  de  matricularii. 

MATRICULIERS. 

On  voit  ci-dessus  l'étymologie  de  ce  nom 
qui  était  donné  autrefois  aux  marguilliers 
ou  économes  de  l'église  {Voyez  marguii.lier, 
économe). 

MATRIMONIALES  (causes). 

{Voyez  mariage.) 

MÉDECIN,  MÉDECINE. 

Nous  traitons  ailleurs  de  ce  qui  regarde 
l'état  et  les  fonctions  du  médecin  ,  par  rap- 
port aux  ordres  et  aux  malades  {Voyez  inué- 
gulahité,  malade). 

MENDIANTS. 

Sous  le  nom  de  mendiants  ^  l'on  peut  en 
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tendre  les  pauvres  qui  mendient  leur  p.iin, 
ainsi  que  les  religieux  qui  mendient  aussi 
par  esprit  de  pauvreté  et  en  verlu  de  la  règle 
qu'ils  ont  professée.  L'on  peut  voir  ce  qui 
regarde  les  premiers  sous  le  mot  pauvre. 
Nous  parlerons  ici  des  mendiants  dans  la  se- 
conde acception. 

I  Les  quatre  ordres  mendiants  les  plus  an- 
ciens sont  les  carmes,  les  dominicains,  les 
cordeliers  et  les  augustins;  les  plus  mo- 
dernes sont  les  capucins,  les  récollets,  les 
minimes  et  d'autres  dont  on  peut  voir  l'in- 
stitut el  le  régime  dans  VHistoire  des  Ordres 
Monastiques,  par  le  père  Héliol. 

C'est  dans  le  douzième  siècle  que  les  ordres 
mendiants  ont  commencé.  Dans  ce  temps-là, 
remarque  Bergier,  l'Europe  était  infectée  de 
différentes  sectes  d'hérétiques,  qui,  par  les 
dehors  de  la  pauvreté,  de  la  mortification,  de 
l'humilité,  du  détachement  de  toutes  choses, 
séduisaient  les  peuples  et  introduisaient  leurs 
erreurs.  Tels  étaient  les  cathares,  les  vau- 
dois,  etc.  Plusieurs  saints  personnages  qui 
voulaient  préserver  de  ce  piège  les  fldèles, 
sentirent  la  nécessité  d'opposer  des  vertus 
réelles  à  l'hypocrisie  des  sectaires  et  de  faire 
par  religion  ce  que  ces  derniers  faisaient 
par  le  désir  de  tromper  les  ignorants.  Tout 
prédicateur  qui  ne  paraissait  pas  aussi  mor- 
tifié que  les  hérétiques  ,  n'aurait  pas  été 
écouté;  il  fallut  donc  des  hommes  qui  joi- 
gnissent à  un  véritable  zèle  la  pauvreté  que 
Jésus-Christ  avait  commandée  a  ses  apôtres 
{Matth.  ch.  X,  v.  9;  Luc,  XIV,  v.  33).  Plu- 
sieurs s'y  engagèrent  par  vœu,  et  trouvèrent 
des  imitateurs.  Telle  fut  l'origine  des  ordres 
mendiants  {Voyez  moine). 

Les  religieux  mendiants  ne  peuvent  pos- 
séder aucun  bénéfice  de  quelque  qualité  qu'il 
soit.  C'est  l'esprit  de  leur  règle  et  la  dispo- 
sition des  lois  ecclésiastiques.  La  clémentine 
Ut  professores,  publiée  dans  le  concile  de 
Vienne,  ne  fait  que  renouveler  le  règlement 
des  plus  anciens  conciles,  en  ordonnant  que 
les  religieux  mendiants  qui  passent  à  d'autres 
ordres,  n'auront  pas  voix  en  chapitre,  et  ne 
pourront  avoir  ni  prieurés,  ni  administra- 
tions, ni  cures,  ni  vicairies,  ni  enfin  aucune 
sorte  de  bénéfice  •  Sacro  concilio  approbante 
statuimus  mendicantes  quoslibet,  qui  non  ad 
mendicantes  ordînes,  etiamauctoritate  aposto- 
lica  transibunt  in  posterum,  quive  hactenus 
transiverunt ,quamvis  nunc  prioratusadminis- 
trationes,vel  officia  aut  curam  animarum,  vel 
regimen  quodcumque  oblineant  inibi,  vocem 
aut  îocum  incapitulo  non  habere,  etiamsi  hoc 
sibi  ab  aliis  libère  concedatur.  Ad  prioratus 
quoque  adminislrationes ,  aut  quœcumque  in 
antea  non  assumi  officia,  etiam  tavquam  vica- 
rios  seu  ministros^vel locumaliorum tenentes; 
quodque  animarum  curam  et  regimen,nec  prose 
possunt,  necpro  aliis  exercere.  Quidquid  autem 
in  cvntrarium  attentatum  fuerit  sit  irrilum 
ipso  jure  quovis  privilégia  non  obstante 
{Clem.  3,  de  reiig.). 

Les  termes  de  ce  règlement  ne  sont  pas 
équivoques  ;  ils  ne  parlent  pas  des  bénéfices 
•le  l'ordre  même  des  mendiants,  parce  qu'il 
n'y  en  a  aucun.  C'est  donc  là  une  règle  gé- 


nérale dont  on  ne  peut  s'écarter  sans  dis- 
pense particulière  du  pape.  «Je  crois,  dit  un 
auteur, que  la  raison  pour  laquelle  on  ne  veut 
pas  accorder  aux  mendiants  la  faculté  d'être 
curés,  c'est  parce  que  ce  serait  leur  donner 
moyen  de  détruire  leur  vœu  et  leur  faire 
perdre  la  qualité  de  mendiants,  dont  le  propre 
est  de  chercher  leur  vie  ,  et  leur  subsistance 
dans  la  charité  des  fidèles  et  de  vivre  selon 
leur  libéralité,  qui  est  une  peine  qui  leur 
est  imposée  par  la  sévérité  de  leur  règle, 
de  leur  profession  et  de  leurs  statuts.  S'ils 
étaient  curés,  ils  ne  seraient  plus  mendiants 
que  par  leur  habit,  et  rompraient  leur  vœu 
en  ce  qu'ils  posséderaient  des  biens  en  par- 
ticulier :  ce  qui  est  contraire  à  la  qualité  de 
mendiant.  »  {Mém.  du  clergé,  tom.  IV,  pag. 
1001). 

Comme  les  papes  ne  peuvent  lier  leurs 
successeurs  (ilry.c./nno^Mif  deelect.  cumpar 
in  paretn  imperium  non  habet),  la  glose  de  la 
clém.  Ut  professores,  nous  apprend  que  les 
papes  ne  font  pas  difficulté  d'y  déroger  par 
des  dispenses. 

MENSE. 

Ce  mot,  qui  vient  du  latin  mansus,  signi- 
fiait autrefois  une  certaine  mesure  de  terre 
exempte  d'imposition.  La  loi  des  Francs  avait 
donné  à  chaque  église  une  mense  entière 
exemple  de  toute  charge  ,  excepté  du  ser- 
vice ecclésiastique.  D'autres  font  dériver 
mense  de  mensa  qui  signifie  table. 

On  a  appelé  mense  épiscopale  la  portion 
assignée  à  l'évêque  dans  le  partage  des  biens 
entre  lui  et  son  église;  celle  du  chapitre  fut 
appelée  mense  capitulaire;  celle  de  l'abbé 
mense  abbatiale,  et,  enfin,  celle  des  religieux 
mense  conventuelle.  {Voyez  biens  d'église.)  . 

Voyez,  sous  le  mot  biens  d'église  ,  le  ti- 
tre II  du  décret  du  6  novembre  1813,  relatif 
aux  menses  épiscopales. 

MÉPART. 

On  appelait  ainsi  un  double  service  dont 
un  ecclésiastique  curé,  chanoine  ou  bénéfi- 
cier s'acquittait  dans  une  même  église. 

MESSE. 

Ce  mot  vient  du  verbe  latin  mitto,  et  vent 
dire  envoi ,  ou  action  de  congédier  une  as- 
semblée. Il  doit  son  origine  à  l'usage  où  l'on 
était,  dans  l'ancienne  Eglise,  de  congédier, 
avant  la  célébration  des  saints  mystères, 
ceux  qui  n'étaient  point  dignes  d'y  assiste  r. 
Après  la  célébration,  on  congédiait  les  fidè- 
les, en  disant  à  haute  voix  :  Jte ,  missa  est  ; 
paroles  que  l'usage  présent  conserve  encore. 
Par  ce  mot  «lesse,  on  entend  la  célébration 
du  sacrifice  auguste  de  nos  autels.  Les  Grecs 
se  servent  du  mot  de  liturgie  pour  signifier 
la  messe.  Dans  l'Eglise  latine  ,  le  mot  messe 
est  d'un  usage  très-ancien.  Saint  Ambroise 
en  fait  mention  à  l'occasion  des  violences 
des  Arietjs,  (jui  voulaient  se  rendie  siaîtres 
des   églises  à  Milan  :  hno  tamen  mansi  in 
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munere,  missam  fncere  cœpi Amarissime 

flere  et  orare  in  ipsa  oblatione  Ueum  cœpi 
Uih.  V,  epist.  33).  Salnl  AugiiSlin  sVn  sert 
aaris  un  sermon,  pour  marquer  au  peuple  le 
sacrifice  de  l'eucharislic  :  In  lectione  quœ 
nobis  admissas  legenda  est,  etc.  [Serm.  91, 
de  temp.).  Saint  Léon  ,  dans  une  décrétale, 
dit  qu'aux  solennités  on  doit  célébrer  plus 
d'une  messe^  afin  que  tous  1rs  fidèles  puissent 
satisfaire  à  leur  dévotion  :  Si  unius  tantum 
missœ  sacrificium  offerte  non  possint,  nisiqui 
prima  diei  parte  convenerint.  {C.  JSecesse  51, 
de  Consecral.  dist.  1.) 

§  1.  Institution  du  saint  sacrifice  de  /«messe. 

Les  Pères  du  concile  de  Trente  ont  déve- 
loppé d'une  manière  admirable  les  causes 
de  l'inslilulion  du  sacrifice  de  la  me^se.  «  Par- 
ce que,  sous  l'ancien   Testament,  disent-ils, 
selon  le  témoignage  dt*  l'apôtre  saint  Paul  , 
il  n'y  avait  rien  de  parfait  ni  d'accompli ,  à 
cause  de  la  faiblesse  et  de  l'impuissance  du 
sacerdoce  lévitique,  il  a  fallu,  Dieu,  le  père 
des  miséricordes,  l'ordonnant  ainsi,  qu'il  s'é- 
levât un  autre  prêtre,  selon  l'ordre  de  Mel- 
chisétlech  ,   savoir    Notre-Soigneur   Jésus- 
Christ  ,  lequel  pût  consommer  et  conduire  à 
la   perfection  tous  ceux  qui  devaient  être 
sanctifiés.  Or,   quoique  Notre-Seigneur  dût 
s'offrir  lui-uiéme  à  Dieu  son  Père,  en  mou- 
rant sur  l'autel  de  la  croix,  pour  y  opérer  la 
rédemption  éternelle,  néanmoins,  parce  que 
son  sacerdoce  ne  (if.vail  pas  être  éteint  par  la 
mort,  pour  laisser  àl'Eglise,  sa  chère  épouse, 
on  sacrifice  visible ,  tel  que  la   nature  des 
hommes  le  requér.iit,  par  lequel  ce  sacrifice 
sanglant,  qui  devait  s'ac(  oniplir  une  fois  en 
la  croix,  fût  représenté,  la  mémoire  en  fût 
conservée  jusqu'à  la  fin  dos  siècles,  et  la 
vertu  si  salutaire  en  fût  appliquée  pour   la 
rémission  des  péchés  que  nous  commettons 
tous  les  jours.  Dans  la  dernière  cène,  la  nuit 
mên)e  qu'il   fut  livré,  se  déclarant  prélre 
établi   pour  l'éternité,. selon  l'ordre  de  Mol- 
chisédech,  il  offrit  à  Dieu  le  Père  son  corps 
et  son  sang  sous  les  espèces  du  pain  et  du 
Tin,  et  sous  les  symboles  des  mêmes  choses  , 
les  donna  à  prendre  à  ses  apôtres,  qu'il  éta- 
blissait alors  prêtres  du  nouveau  Testament, 
et  par  ces    paroUs  :  Faites  ceci  en  mémoire 
de  mot,  leur  ordonna  à  eux  et  à  leurs  suc- 
cesseurs dans  le  sacerdoce  ,  de  les  offrir  , 
ainsi  que  l'Eglise  catholique  l'a  toujours  en- 
tendu cl  enseigné.  Car  ,  après  avoir  célébré 
l'ancienne  Pâque,   que  l'assemblée  des  en- 
fants d'Israël  immolait  en  mémoire  de  la  sor- 
tie d'Egypte,  il  établit  la  Pâque  nouvelle  , 
se  donnant  lui-même  pour  être  immolé  par 
les  prêtres,  au  nom  de  l'Eglise  ,  sous  des  si- 
gnes visibles,  en  mémoire  de  son  passage  de 
ce  monde  à  son  Père,  lorsqu'il  nous  a  rache- 
tés par  l'effusion  de  son  sang,  nous  a  arra- 
chés de  la  puissance  des  ténèhn  s,  et  nous  a 
transférés  dans  son  royaume.  {Coloss.  1.)  C'est 
cette  offrande  pure,  qui  n»»  peut  être  souillée 
ni  par  l'indigniié,  ni   par  la  malice  de  ceux 
qui  l'offrent  ;  que  le  Seigneur  a  prédit ,  par 
Malachie,  devoir  être  offerte  en  tout  lieu  toute 
pure,  à  son  nom,  qui  devait  être  grand  parmi 


les  nations.  [Chap.  1.)  C'est  la  même  que  l'a- 
pôtre saint  Paul,  écrivant  aux  Corinihiens, 
a  marquée  assez  clairement  quand  il  a  dit  : 
Que  ceux  qui  sont  souillés  par  la  participa^ 
tion  de  la  table  des  démons,  ne  peureni  être 
participants  de  la  table  du  Sngneur  (  I  Cor., 
ch.  X  )  ;  entendant,  dans  l'un  et  l'autre  en- 
droit, l'autel  par  le  nom  do  table.  C'est  elle, 
enfin  qui,  au  temps  de  la  nature  et  de  la  loi, 
était  figurée  et  représentée  par  différentes 
sottes  de  sacrifices,  comme  renfermant  tous 
les  biens  qui  n'étaient  que  signifiés  par  les 
autres,  dont  elle  était  l'accomplissement  et 
la  perfection.»  [SessionWW,  ch.  1.) 

L'essence  du  sacrifice  de  la  messe  consiste, 
selon  l'opinion  commune,  d;ms  la  seule  con- 
sécration, et  plus  vraisemblablement  dans  la 
consécration  des  deux  espèces,  parce  que  ce 
sacrifice  doit  représenter  la  mort  de  Jésus- 
Christ.  Or,  la  représentation  ne  peut  être  ex- 
presse et  copiplèle  que  l'une  et  l'autre  es- 
pèces soient  consacrées.  Sni»t  Irénée ,  qui 
vivait  au  second  siècle,  l'enseigne  expressé- 
ment en  ces  termes  :  «  Le  Sauveur  du  monde, 
dit  ce  Père,  a  prononcé  les  paroles  sacra- 
mentelles, lorsqu'après  avoir  pris  le  pain  et 
rendu  grâces,  il  dit  :  Ceci  est  mon  corps,  et 
qu'après  avoir  pris  de  même  le  calice,  il  dit  : 
Ceci  est  mon  sang.  Et  il  nous  enseigna  que 
c'était  le  nouveau  sacrifice  du  nouveau  Tes- 
tament :  Et  vovi  Testamenii  novam  docuit 
oblationem.  El  l'Eglise,  ajoule-t-il,  ayant  ap- 
pris la  manière  de  l'offrir,  célébra  cet  au- 
guste mystère  dans  tout  le  monde.  C'est  de 
ce  sacrifice  dont  il  est  parlé  dans  les  pro- 
phètes et  que  Malachie  a  prédit  :  De  quo  in 
duodecim  prophetis  Malachias  sic  prœsignu' 
vit.  »  {Iren.,  lib.  IV  adv.  Hœres.)  Quelques 
canonistes  et  théologiens  pré'endent  que  la 
communion  du  prêtre  qui  célèbre,  est  aussi 
de  l'essence  du  sacrifice;  mais  le  plus  grand 
nombre  la  regardent  seulement  comme  une 
partie  intégrante.  La  communion  du  peuple 
n'est  ni  de  l'essence,  ni  de  l'intégrité.  L'obla- 
tion  n'est  point  de  l'essence,  mais  elle  est 
nécessaire  pour  rintégrité  du  sacrifice. 

§  2.  Célébration  de  la  sainte  messe 

Les  conciles  ont  fait  divers  règlements 
concernant  les  rits  et  cérémonies  de  la  messe, 
le  lieu  de  la  céU^.brer,  les  obligations  et  les 
devoirs  des  prêtres  qui  la  célèbrent,  etc. 
Nous  allons  rapporter  ici  le  règlement  plein 
de  lumière  et  d'onction  qu'a  fait  le  saint  con- 
cile de  Tr«  n!e  sur  ce  qu'il  faut  observer  ou 
éviter  dans  la  célébration  de  la  messe. 

«  Si  celui  qui  fait  l'œuvre  de  Dieu  avec 
négligence,  disent  les  Pères  de  ce  concile, 
est  maudit  dans  les  divines  Ecritures,  que 
l'on  juge  quel  soin  l'on  doit  apporter  pour 
pouvoir  célébrer  le  très-augusie  sacrifice  de 
la  messe,  avec  tout  le  respect  <  l  la  vénération 
qu'une  si  sainte  action  demande.  Puisque 
nous  sommes  nécessairement  obligés  d'a- 
vouer, qu'il  n'y  a  point  d  œuvre  aussi  sainte 
et  aussi  divine  que  l'est  ce  redoutable  mys- 
tère, dans  lequel  cette  hostie  vivifiante,  par 
laquelle  nous  avons  été  réconciliés  à  Dieu 
le  Père,  est  tous  les  jours  immolée  sur  l'au- 
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tel  par  les  prêtres,  concevons  avec  quolle 
pureté  intérieure  de  cœur  el  quelle  piété 
même  extérieure,  on  doit  s'acquitter  d'une 
fonction  si  sainte  et  si  divine. 

«  Mais  comme  il  semble  que,  soit  par  le 
malheur  des  temps,  soit  par  la  corruption  et 
la  négligence  des  hommes,  il  se  soit  glissé 
plusieurs  choses  fort  contraires  à  la  dignité 
d'un  si  grand  s.icrifice,  pour  rétablir  l'hon- 
neur et  le  culte  qui  lui  est  dû,  à  la  gloire  de 
Dieu  et  à  l'édification  des  filèles  ,  le  saint 
concile  ordonne  que  les  évéques  ordinaires 
des  lieux  auront  un  soin  très-particulier,  de 
défendre  et  d'abolir  tout  ce  qui  s'est  intro- 
duit, ou  par  l'avarice  qui  est  une  idolâtrie  , 
ou  par  l'irrévérence  qui  est  presque  insépa- 
rable de  l'impiété,  on  par  la  superstition  qui 
est  une  fausse  imitatrice  de  la  véritable 
piété.  Fl  pour  renfermer  beaucoup  de  choses 
en  peu  de  panlcs  :  premièrement,  pour  ce 
qui  regarde  l'ar^arice,  ils  défendront  absolu- 
ment toutes  sortes  de  conditions  et  de  pactes 
pour  quelques  récompenses  et  salaires  que 
ce  soit,  et  tout  ce  qui  se  donne  quand  il  se 
dit  des  premières  messes,  comme  aus<ii  ces 
demandes  d'aumônes  si  pressantes,  si  incon- 
venantes, qu'on  les  doit  plutôt  appeler  des 
exactions,  et  toutes  autres  choses  semblables 
qui  sont  peu  éloignées  de  la  simonie,  ou  qui 
sentent  au  moins  un  trafic«ordide  et  honteux. 

«  En  second  lieu, pour  éviter  l'it  révérence, 
ils  défendront  dans  leurs  diocèses  respeclils, 
de  laisser  dire  la  messe  à  aucun  prêtre  va- 
gabond et  inconnu;  ils  ne  pcrmellronl  point 
non  plus  à  ceux  qui  sont  publiquement  et 
notoiri-ment  prévenus  de  crimes,  de  servir 
au  saint  autel,  ni  d'être  présents  aux  saints 
mystères;  ils  n"  souffriront  pas  que  le  saint 
sacrifice  soit  offert  par  quelques  prêtres  que 
ce  soit,  sé<uliers  ou  réguliers,  dans  des  mai- 
sons particulières  ni  aucunement  hors  de 
l'église  el  des  chapelles  dédiées  uniquement 
au  service  divin,  et  qui  seront  pour  cela  dé- 
signées et  visitées  par  les  mêmes  ordinaires  ; 
el  à  condition  encore  que  ceux  qui  y  assis- 
teront feront  connaître,  par  leur  modestie  et 
leur  maintien  extérieur,  qu'ils  sont  présents, 
non-seulement  de  corps,  mais  aussi  d'esprit 
et  de  cœur  dans  une  sainte  attention.  Ils 
banniront  aussi  de  leurs  églises  toutes  sortes 
de  musiques,  dans  lesquelles,  soit  sur  l'orgue 
ou  dans  le  simple  chant,  il  se  mêle  quelque 
chose  de  lascif  ou  d'impur,  aussi  bien  que 
toutes  les  actions  profanes  ,  discours  et  en- 
tretiens vains  el  d'affaires  du  siècle,  prome- 
nades, bruits,  clameurs,  afin  que  la  maison 
de  Dieu  puisse  paraître  et  être  dite  vérita- 
blement une  maison  d'oraison. 

«  Enfin,  pour  ne  laisser  aucun  lieu  à  la 
superstition,  ils  ordonneront ,  par  mande- 
ment exprès  et  sous  les  peines  qu'ils  juge- 
ront à  propos,  que  les  prêlres  ne  disenl  la 
messe  qu'aux  heures  ronvenables,  et  qn  ils 
n'admettent  dans  la  célébration  de  la  messe 
aucunes  autres  pratiques,  cérémonies,  ni 
prières,  que  celles  qui  ont  été  approuvées 
par  l'Eglise  et  reçues  par  un  usage  louable 
et  fréquent.  Ils  aboliront  aussi  entièrement 
dans  leurs  églises  l'observation  d'un  ccrtaia 
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nombre  de  messes  et  de  lumières,  \u\  a  été 
inventée  par  une  manière  de  superslitio'î 
plutôt  que  par  un  esprit  de  vérilabie  f.ié  é  ; 
et  ils  apprendront  aux  peuples  quel  est  et 
d'où  principalement  procède  le  fruit  si  pré- 
cieux et  tout  céleste  de  ce  très-saint  s  cri- 
fîce  ;  et  les  avertiront  aussi  d'aller  souvent 
à  leurs  paroisses,  au  moins  les  dimanches  et 
jours  de  grandes  fêtes. 

«  Or,  tout  ce  qui  vient  d'être  sommaire- 
ment louché  doit  élre  entendu  proposé  à 
tous  les  ordinaires  des  lieux ,  d  •  telle  ma- 
nière que  par  la  pui'^sance  qui  leur  est  don- 
née par  le  saint  concile,  et  même  comme  dé- 
légués du  sainl-siége  apostolique,  non-seu- 
lement ils  puissent  défendre  ,  ordonner  , 
réformer  et  établir  tout  ce  que  dessus,  mais 
aussi  toutes  les  autres  choses  qui  leur  pa- 
raîtront y  avoir  relation  el  obliger  les  fidèles 
à  les  observer  i.iviolab'ement,  par  censures 
ecclésiastiques  et  aiilres  peines  qu'ils  juge- 
ront à  propos  d'établir,  nonobstant  tous  pri- 
vilèges, exemptions,  coutumes  el  appella- 
tions quelconques.  »  {Sess.  XXIÏ,  Décret  sur 
le  sacrif^  de  la  messe.) 

La  messe  doit  être  célébrée  en  langue  la- 
tine dans  l'Eglise  latine,  et  non  en  langue 
vulgaire,  parce  que,  disent  avec  raison 
les  canonistes,  on  serait  evpové  à  changer 
souvent  les  paroles  du  sacrifice ,  la  langue 
vulgaire  étant  sujette  à  varier  et  une  infinité 
de  mots  n'étant  plus  entendus  par  succes- 
sion de  temps.  Puis  on  ne  pourrait  plus  en- 
tretenir la  communication  qui  doit  être  entre 
toutes  les  églises  ,  si  chaque  prêtre  célé- 
brait la  messe  dans  la  langue  de  son  pays. 
D'ailleurs  cela  est  plus  à  propos  pour  ne  pas 
s'éloigner  de  l'ancienne  coutume  de  l'Eglise, 
qui  ne  l'a  célébrée  au  plus  qu'en  deux  ou 
trois  langues  :  car  toutes  les  anciennes  li- 
turgies, dans  l'Orient,  sont  ou  grecques  ou 
chaida"iques,et  dans  l'Occident  toutes  laiines. 
Enfin,  le  concile  de  Trente  dit  anathème  à 
ceux  qui  prétendent  que  la  messe  doit  être 
célébrée  en  langue  vulgaire,  comme  aussi  à 
ceux  qui  soutiennent  (juel'on  doit  prononcer 
toutes  les  paroles  de  la  messe  à  haute  voix 
{Sess.  XXII,  can.  9j.  Il  a  paru  de  nos  jours 
une  secte  appelée  Eglise  catholique  fran- 
çaise dont  les  prêtres  célébraient  la  messe  en 
langue  vulgaire.  On  sait  que  cetie  secte  qui 
avait  pris  naissance  aux  troubles  politiques 
de  1830,  est  tombée  sous  le  coup  de  l'ab- 
surde el  du  ridicule. 

Le  canon  de  la  messe  est  infiniment  res- 
pectable par  son  antiquité.  «  L'Eglise  catho- 
lique, disenl  les  Pères  du  concile  de  Trente, 
a  établi  depuis  plusieurs  siècles  le  saint  ca- 
non de  la  messe,  qui  est  si  épuré  et  si  exempt 
de  toute  erreur,  qu*il  ne  contient  rien  qui 
ne  respire  en  tout  la  sainteté  el  la  piété,  et 
n'élève  à  Dieu  l'esprit  de  ceux  qui  offrent  le 
sacrifice,  n'étant  composé  que  des  paro  es 
mêmes  de  Noire-Seigneur,  des  traditions  des 
apôtres  et  de  tieuses  instilulions  des  saints 
papes  {Sess.  XXII,  ch.  k).  » 

La  messe  doit  être  célébrée  avec  les  usages 
et  les  cérémonies  reçues  dans  l'Eglise.  Les 
prêtres  doivent  se  servir  d'ornements  desti- 
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nés  au  saint  sacriGce ,  de  cierges  ,  d'autels 
consacrés.  Le  concile  de  Trente  confirme  celte 
obligation,  parce  que  ces  cérémonies  sont  de 
tradition  apostolique, ex  aposio/tcadîsdp/ma, 
et  qu'elles  servent  à  faire  connaître  aux  fi- 
dèles la  grandeur  des  saints  mystères  et  à 
leur  imprimerie  respect  dû  àun  si  redoutable 
sacrifice  {Sess.  XXII,  ch.  3). 

§  3.  MESSE  paroissiale. 

Les  saints  canons  enjoignent  à  tous  les  fi- 
dèles d'assister  à  la  messe  paroissiale  toutes 
les  fois  qu'il  est  en  leur  pouvoir.  Nous  rap- 
pellerons ici  principalement  la  disposition 
du  concile  de  Trente ,  rapportée  ci-dessus, 
laquelle  exhorte  les  évoques  à  représenter  au 
peuple  leur  obligation  d'assister  souvent ,  et 
au  moins  les  dimanches  et  fêtes  ,  au  service 
de  la  paroisse.  Il  permet  aux  ordinaires,  non- 
seulement  de  contraindre  les  fidèles  par  les 
censures  à  aller  entendre  la  messe  de  pa- 
roisse,  mais  encore  à  exécuter  les  décrets 
qu'ils  jugeront  à  propos  de  faire  sur  celle 
matière.  On  a  tâché  d'éluder  la  force  de  ce 
décret  par  différentes  exceptions  ;  mais  elles 
n'ont  point  empêché  les  théologiens  et  les 
canonistes  les  plus  célèbres  d'adopter  la 
décision  de  ce  concile  ,  et  de  l'enseigner. 
En  1645,  l'assemblée  du*  clergé  de  France 
renouvela  dans  l'article  3  de  son  règlement 
sur  les  réguliers,  la  loi  de  pouvoir  contrain- 
dre les  fidèles,  par  les  censures  ecclésiasti- 
ques, à  assister  au  moins  de  trois  dimanches 
l'un  à  la  messe  de  paroisse  ,  et  défendit  aux 
religieux  de  prêcher  ou  d'enseigner  aucune 
doctrine  contraire  à  cette  obligation,  et  de 
fournir  au  peuple  aucune  occasion  ou  au- 
cun prétexte  de  s'y  soustraire ,  en  prêchant, 
en  faisant  des  processions  pendant  la  messe 
de  paroisse. 

Les  conciles  de  France  ,  tenus  après  celui 
de  Trente  ne  sont  pas  moins  exprès ,  et  con- 
tiennent diverses  dispositions  remarquables. 
Le  concile  de  Bordeaux  en  1583,  enjoint  aux 
curés  d'annoncer  aux  peuples  un  ancien  dé- 
cret, qui  leur  ordonne,  sous  peine  d'excom- 
munication, d'assister  à  la  messe  de  paroisse, 
au  moins  de  trois  dimanches  l'un.  Il  faut  ce- 
pendant remarquer  que  cet  ancien  décret, 
dont  ces  nouveaux  conciles  réclament  l'exé- 
cution, est  le  canon  15  du  concile  de  Sardi- 
que,  conforme  au  canon  21  du  concile  d'El- 
vire,  tenu  en  305  ,  faits  l'un  et  l'autre  dans 
un  temps  où  il  n'y  avait  qu'une  mesic  dans 
la  paroisse  ;  l'usage  des  messes  basses  n'ayant 
commencé  que  dans  le  neuvième  siècle.  On 
était  même  autrefois  si  exact  touchant  la 
messe  de  paroisse, qu'un  curé  ne  devait  point 
souffrir  le  paroissien  d'un  autre  curé  dans 
son  église  (Can.  4-,  caus.  9,  qu.  2). 

La  messe  de  parois«e  a  toujours  été  regardée 
comme  si  avantageuse  et  si  nécessaire  aux 
peuples  que  dans  tous  les  établissements  de 
confrérie,  de  chapelles,  et  surtout  de  monas 
tèros,  on  a  toujours  exigé  que  les  droits  de 
la  paroisse  n'en  souffrent  point,  et  que  les 
exercices  publics  de  piélé  ne  s'y  fassent  ja- 
mais pendant  le  temps  du  prône  et  de  la  messe 
paroissiale. 


Gavantus  dit  que  la  messe  paroissiale  doit 
se  dire  deux  heures  après  le  lever  du  soleil  ; 
que  l'on  peut  dire  avant  la  messe  paroissiale, 
une  première  messe  à  la  pointe  du  jour,  pour 
los  voyageurs;  qu'aucun  prêtre  ne  peut  dire 
sa  messe  dans  l'étendue  d'une  paroisse  avant 
la  messe  paroissiale  un  jour  de  dimanche  ou 
de  fête,  sans  permission  du  curé  ;  que  si 
même  la  première  messe  des  voyageurs  nui- 
sait à  celle  de  la  paroisse,  on  doit  la  suppri- 
mer; que  l'heure  de  la  messe  de  la  paroisse 
ne  doit  être  ni  avancée,  ni  reculée  en  consi- 
dération de  qui  que  ce  soit:  si  l'on  use  à  cet 
égard  de  menaces  ou  de  violence,  l'évéque 
peut  infliger  les  peines  convenables  contre 
les  coupables. 

§  4.  MESSES  privées. 

On  entend  par  messes  privées,  celles  où  il 
n'y  a  que  le  prêtre  qui  communie,  ou  celles 
qui  sont  célébrées  sans  qu'il  y  ait  un  grand 
nombre  de  fidèles,  comme  sont  celles  qui  se 
disent  dans  des  chapelles  particulières  ,  et 
toutes  celles  qu'on  ne  peut  appeler  messes 
publiques,  comme  celles  qui  ont  une  heure 
.déterminée,  et  où  le  plus  grand  nombre  des 
fidèles  assistent.  Mais  elles  ne  sont  privées 
que  de  nom,  car,  à  parler  exactement,  il  n'y 
a  point  de  messes  privées,  et  toutes  sont  pu- 
bliques et  communes,  comme  dit  le  concile 
de  Trente  :  Si  quidem  illœ  quoque  missœ  vere 
communes  censeri  dehent.  Il  n'y  en  a  point  où 
les  fidèles  n'aient  droit  de  communier,  ei  qui 
ne  soient  célébrées  par  un  ministre  public 
de  l'Eglise,  qui  offre  à  Dieu  le  sacrifice,  et 
pour  lui  et  pour  tous  les  fidèles.  Ainsi,  les 
messes  A'xies  dans  les  chapelles  d'un  séminaire, 
d'une  communauté  religieuse,  etc.,  sont  des 
messes  privées. 

L'usage  des  messes  privées,  dans  ce  sens, 
est  très-ancien  dans  l'Eglise.  On  en  voit  la 
preuve  dans  les  Pères  (Terlullien,  lib.  IV  de 
fug.  imperf.  ;  Eusèbe,  lib.  IV  de  vit.  Const.  c. 
14;  saint  Augustin  ,  lib.  XXII  de  Civil. 
c.  8  ;  saint  Grégoire,  hom.  37,  m  Evang.^ 
saint  Chrysostome ,  hom.  7,  in  Epist.  ad 
Eplies.).  Le  concile  d'Agde,  vers  le  commen- 
cement du  sixième  siècle,  permet  de  bâtir 
des  oratoires  dans  des  maisons  de  campagne 
éloignées  des  paroisses,  et  d'y  célébrer  la 
messe,  excepté  les  jours  de  fêtes  solennel- 
les. Dans  le  huitième  siècle  ,  les  évêques 
firent  des  règlements  pour  défendre  aux 
prêtres  de  célébrer  les  messes  privées  dans 
un  temps  qui  peut  détourner  le  peuple  d'as- 
sister à  la  messe  publique. 

A  l'égard  des  messes  qui  se  disent  dans  les 
chapelles  domestiques,  on  voit,  sous  le  mot 
CHAPELLE,  que  par  le  canon  Si  quis,  on  ne 
peut  les  y  célébrer  les  jours  de  fêles  solen- 
nelles. Celle  règle  ne  doit  être  violée  dans 
l'usage,  que  quand  on  a  une  permission  ex- 
presse de  l'évéque.  De  plus,  la  concession  et 
l'usage  de  ces  sortes  de  chapelles,  ne  doi- 
vent jamais  être  préjudiciables  aux  droits  de 
l'Eglise  paroissiale:  c'est-à-dire  ,  qu'il  n'y 
aura  ni  cloches,  ni  clocher  pour  y  attirer  le 
peuple,  dit  Ducasse  {Traité  de  la  juridiction 
ecclés.j  pag.  180)  ;  qu'on  n'y  fera  pas  publi- 
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quement  de  l'eau  bénite  ;  qu'on  n'y  offrira 
pas  de  pain  bénit  ;  qu'on  n'y  chantera  point 
de  messes  ;  qu'on  n'y  reoeyra  point  d'obîa- 
lions  ;  qu'on  n'y  administrera  point  les  sa- 
crements de  baptême  et  de  pénitence  ;  qu'on 
n'y  fera  point  d'enterrement;  qu'on  n'y  don- 
nera point  la  bénédiction  à  des  femmes  re- 
levées de  couches  ;  qu'on  n'y  dira  pas  la 
messe  dans  le  temps  qu'on  la  dira  dans  l'é- 
glise paroissiale;  qu'on  n'y  admettra,  les 
jours  de  dimanches  et  de  fêtes,  que  des  per- 
sonnes à  qui  leurs  in6rmités  ne  permettent 
pas  d'aller  à  l'église  de  la  paroisse  ;  et  que 
même  dans  ce  jour,  on  enverra  régulière- 
ment quelqu'un  des  domestiques  à  l'église 
de  la  paroisse  pour  y  entendre  la  messe,  le 
prône  et  les  instructions.  Et  enfin  que  les 
prêtres  étrangers  et  inconnus  n'y  pourront 
célébrer  sans  une  permission  expresse  de 
l'ordinaire. 

§  5.  Honoraires  de  messes 

L'usage  de  recevoir  un  honoraire  ou  une 
rétribution  pour  dire  la  messe  à  l'intention 
des  personnes  qui  le  donnent,  est  très-per- 
mis. Cet  usage  est  approuvé  par  l'Eglise 
dans  toutes  les  parties  de  l'univers,  et  l'on 
peut  en  faire  remonter  l'époque  jusqu'aux 
temps  apostoliques.  Saint  Paul  veut  que 
ceux  qui  ont  quelque  emploi  dans  le  temple, 
vivent  de  ce  qui  appartient  au  temple,  et  que 
ceux  qui  servent  à  rautel,  aient  leur  part  des 
•  biens  de  l'autel  (I  Cor.,  ch.  IX,  v.  13).  Or, 
qu'est-ce  que  vivfe  des  biens  du  temple  et 
participer  aux  biens  de  l'autel,  sinon  rece- 
voir, à  l'occasion  des  fonctions  de  son  minis- 
tère, une  rétribution  ou  quelque  chose  d'é- 
quivalent ?  Saint  Chrodegang,  évéque  de 
Metz,  qui  vivait  vers  l'an  750,  parlait  des 
rétributions  pour  les  messes,  comme  d'une 
chose  qui  n'était  pas  nouvelle  :  Si  aliquis  uni 
sacerdoli  pro  missasua...  aliquid  in  eleemo- 
synam  dare  voluerit,  hoc  sacerdos  accipiat;  et 
exinde  quod  voluerit  faciat.  Tout  ce  que  la 
théologie  a  de  plus  respectable  dépose  en 
faveur  de  cet  usage,  dont  saint  Thomas 
(2-2,  gu.  100,  art.  2  )  rend  cette  raison, 
qu'on  ne  reçoit  ^as  l'argent  comme  un  sa- 
laire proprement  dit,  ni  comme  le  prix  de 
la  messe  ou  de  la  consécration,  mais  comme 
une  aumône  nécessaire  à  l'entretien  du  mi- 
nistre. Aussi  Rome  a  flétri  une  Dissertation 
sur  l'honoraire  des  messes,  dans  laquelle 
l'auteur  blâmait  cet  usage. 

Le  prêtre  doit  se  contenter  de  la  rétribu- 
tion fixée  par  la  loi  ou  par  la  coutume.  Il 
peut  cependant  recevoir  ce  qu'on  lui  offre 
volontairement  de  plus,  ou  même  le  deman- 
der modestement,  à  raison  de  la  peine  ac- 
cessoire au  sacrifice  qu'il  doit  avoir,  lors- 
qu'il faut  célébrer  dans  une  chapelle  éloi- 
gnée, ou  chanter  \amesse,  etc. 

Les  prêtres  qui  ont  assez  de  biens  de  pa- 
trimoine pour  vivre,  peuvent  recevoir  des 
rétributions  comme  les  autres,  parce  qu'en 
général  l'ouvrier  est  digne  de  sa  récom- 
pense. Qu'il  soit  riche  ou  i;on,  cela  ne  chan- 
ge rien  dans  les  choses  :  dès  qu'il  sert  l'au- 
tel, il  a  droit  de  vivre  de  l'autel. 
Droit  canon.  IL 


tJn  prêtre  doit  dire  autant  de  messes  qu'il 
a  reçu  d'honoraires ,  même  insuffisants , 
parce  qu'il  s'y  engage  en  les  acceptant,  et 
que  la  sacrée  congrégation  le  déclara  ainsi 
en  1625,  par  les  ordres  d'Urbain  VIII. 

Un  prêtre  ne  peut  recevoir  deux  honorai- 
res pour  une  seule  messe,  en  appliquant  à 
l'un  des  donateurs  cette  partie  du  fruit  spi- 
rituel qui  doit  lui  revenir  en  qualité  de  mi- 
nistre. Le  concile  de  Narbonne  en  1609,  dé- 
fend, sous  peine  d'excommunication  ,  de 
recevoir  plus  d'un  honoraire  pour  une  seule 
messe;  elle  pape  Alexandre  VII,  condamna 
en  1665  la  proposition  qui  autorisait  un 
trafic  aussi  peu  fondé  et  aussi  indigne  du 
sacerdoce.  Il  en  fit  autant  de  celle  qui  ap- 
prouvait un  autre  genre  de  commerce  dé- 
fendu dans  la  même  matière,  et  qui  consis- 
tait à  faire  acquitter  par  un  autre,  pour  la 
rétribution  ordinaire,  un  certain  nombre  de 
messes  payées  plus  abondamment,  en  rete- 
nant pour  soi  l'excédant  de  la  somme  don- 
née. 

Il  n'est  point  permis  d'anticiper  le  sacri- 
fice, en  l'offrant  d'avance  pour  ceux  qui 
dans  la  suite  donneront  des  rétributions. 
Clément  VIII  et  Paul  V  condamnèrent  cette 
pratique,  qui  est  effectivement  très-condam- 
nable en  elle-même,  puisqu'on  ne  dit  la 
messe  que  selou  l'intention  d'une  personne, 
relativement  à  ses  besoins ,  et  que  la  per- 
sonne qui  apportera  un  honoraire  à  un  prê- 
tre dans  un  ou  deux  mois,  n'a  au  moment 
qu'il  célèbre  pour  elle,  ni  intention,  ni  peut- 
être  aucun  de  ces  besoins  qui  lui  feront 
naître  l'intention  et  la  volonté  de  faire  dire 
la  messe  pour  elle. 

Cependant  quelques  auteurs  pensent,  et 
ce  sentiment  ne  nous  parait  pas  blâmable, 
que  si  cependant  un  prêtre  prévoyait  qu'on 
lui  demandera  des  me»'5e&pour  une  personne 
décédée,  il  pourrait  dès  lors  commencer  à 
les  dire,  sans  en  avoir  été  requis,  et  rece- 
voir ensuite  la  rétribution,  parce  que  le  su- 
jet et  les  besoins  sont  déterminés.  Tout  ce 
qu'il  risque»  c'est  de  perdre  son  honoraire, 
en  cas  qu'on  ne  s'adresse  pas  à  lui. 

Il  est  défendu  à  tout  prêtre  de  recevoir 
aucun  honoraire  pour  de  nouvelles  wesses,  à 
moins  qu'il  n'ait  acquitté  les  anciennes,  ou 
qu'il  ne  puisse  les  acquitter  en  peu  de 
temps,  si  ce  n'est  que  le  donateur  consente 
au  délai.  C'est  ainsi  que  l'a  déclaré  la  con- 
grégation du  concile  de  Trente,  le  21  juillet 
1625.  Quant  à  l'intervalle  qu'on  peut  mettre 
entre  l'acceptation  et  l'acquit,  hors  les  cas 
pressants  qui  ne  permettent  pas  de  différer 
quelquefois  d'un  seul  jour,  comme  lorsqu'il 
s'agit  d'un  malade  qui  tend  à  sa  fin,  uu  d'une 
affaire  qui  doit  être  décidée  dans  deux  ou 
trois  heures,  le  sentiment  commun  des  ca- 
nonistes  et  des  théologiens  est  qu'on  ne  peut 
recevoir  des  messes,  qu'autant  qu'on  peut 
en  dire  dans  l'espace  de  deux  mois. 

Cependant,  lorsqu'un  fidèle  remet  à  un 
prêtre  une  somme  considérable,  cinq  cents 
francs,  par  exemple,  pour  des  rétributions 
de  $nesses,  en  le  priant  de  les  acquitter  lui- 
même,  celui-ci  peut  s'en  charger,  sans  êtra 
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obligé  de  dire  la  messe  tous  les  jours^  ni  de 
rappliquer  absolument,  toutes  les  fois  qu'il 
la  dit,  à  la  même  personne  ;  il  peut  la  dire 
de  temps  en  temps  ou  pour  lui-même,  ou 
pour  ses  parenls,  ou  pour  d'autres  person- 
nes, pourvu  cependant  que  cela  n'arrive  que 
rarement.  i 

Nous  ferons  remarquer  qu6  celui  qui  a 
reçu  un  certain  nombre  de  messes  de  diffé- 
rentes personnes,  par  exemple,  dix  rétribu- 
tions provenant  de  dix  Gdèles,  peut  satisfai- 
re à  ses  obligations,  en  appliquant  chaque 
messe  aux  dix  personnes  ensemble,  attendu 
que  le  prix  du  sacrifice  est  divisible  dans 
son  atjplualion.  Chaque  personne  recevant 
ce  qui  lui  est  dû,  c'esl-à-dire  la  dixième  par- 
tie de  chaque  messe,  lorsque  les  dix  messes 
^ont  dites,  chacun  reçoit  le  fruit  auquel  il 
avait  droit,  c'est-à-dire  l'équivalent  d'une 
messe  [Décret,  part,  lll,  dist.  1,  cap.  1  et  12). 

§  6.  MESSE  conventuelle. 

•  On  appelle,  ainsi  la  grand'mes^d  où  tous 
les  membres  d'un  chapitre  ou  d'un  monas- 
tère chantent  et  assistent  ensemble.  Gavan- 
tus  dit  qu'il  a  été  décidé  par  la  congrégation 
d^s  rils,  que  les  chanoines  doivent  assister  à 
la  messe  conventuelle  pour  gagner  leurs  dis- 
tributions ;  que  celte  messe  doit  toujours 
être  célébrée  avec  diacre  et  sous-diacre,  dans 
les  églises  cathédrales  et  collégiales,  quand 
il  y  a  pour  cela  un  nombre  suffisant  de  clercs; 
on  doit  même  donner  un  assistant  si  Ici  est 
l'ancien  usage;  que  la  messe  votive  ou  de 
requiem  ne  remplit  pas  la  messe  du  jour,  ni  la 
messe  du  jour  un  anniversaire  ;  qu'on  ne 
peut  introduire  la  coutume  de  ne  dire  point 
de  messe  ;  que  les  deux  messes  de  fêtes  et  de 
féerie  doivent  être  célébrées  le  même  jour,  si 
elles  sont  prescrites  ;  que  le  jour  de  Noël  on 
ne  doit  pas  manquer  de  célébrer  dans  les 
églises  collégiales  et  paroissiales  la  messe  de 
l'aurore  ;  que  celui  qui  bénit  les  cendres,  les 
cierges  et  les  rameaux,  doit  chanter  la  messe 
qui  suit;  que  l'orgue  ne  touche  pas  au  Credo; 
qu'on  ne  chante  à  la  messe  que  ce  qui  est 
marqué  dans  le  missel  ;  que  ceux  qui  por- 
tent les  ornements  d'office,  soient  encensés 
plutôt  que  leurs  supérieurs  revêtus  de  leurs 
habits  ordinaires  ;  que  les  bénéficiers  en 
fonction,  solemniter  célébrantes ,  avec  diacre 
et.  sous-diacre,  doivent  s'asseoir  aux  mêmes 
places  des  chanoines  quand  ils  officient,  que 
ceux  qui  font  diacres  ei  sous-diacresv  s'ils 
ne  sont  prêtres,  communient  au  moins  les 
jours  de  fêles,  etc. 

§  7.  Célébration  de  la  messe   par  des  prêtres 
étrangers. 

Rien  n'est  plus  souvent  répété  dans  les 
conciles,  que  la  défense  d'admettre  à  la  cé- 
lébration des  saints  mystères,  les  prêtres  va- 
fabonds,  ou  ceux  qui ,  étant  d'un  diocèse 
Iranger,  n'ont  point  de  lettres  commendati- 
ces,  litteras  formatas,  de  leur  propre  évêque 
[Voyez  lettres  formées,  bxeat,  celebret). 
Le  trente-deuxième  des  canons  apostoli- 
ques, les  conciles  de  Laodicée,  d'Antiocbe, 
d'Agde,  d'Ëpaone,  le  troisième  d'Orléans  » 


ceux  de  Worms,  de  Soissons  ,  d'Aix ,  de 
Meaux,  de  Rome,  sous  saint  Grégoire  Vil,  de 
Mciphi  et  autres,  s'accordent  tons  à  décider 
que  les  évéques  et  les  prêtres  ne  seront  point 
admis  à  la  célébration  des  saints  mystères, 
s'ils  ne  sont  munis  de  bons  certificats,  sine 
lilteris  formalis  vel  €anonicis,oû  bien,  sine 
Utteris  pacificis,  ou  commendatitiis,  de  leurs 
églises,  ou  du  patriarche,  quant  aux  évéques, 
ou  de  l'évéque  à  l'égard  des  prêtres  ;  et  si 
ces  certificats  n'ont  élé  approuvés  par  l'évé- 
que  du  diocèse  où  ces  étrangers  veulent 
célébrer* 

-  Cet  ancien  droit  a  été  renouvelé  par  les 
conciles  des  derniers  temps.  Par  celui  de 
Trente  (  sess.  XXIII,  ch.  16,  de  Reform.  ). 
Le  décret  de  ce  concile  est  expliqué  et  étendu 
par  les  conciles  I,  H, m  de  Milan,  approu- 
vés par  saint  Pie  V  et  Grégoire  XllI,  publiés 
dans  toute  l'Italie,  et  adoptés  dans  les  syno- 
des d'Arezzo  ,  de  Nocera  et  de  Ravenne. 

Les  conciles  de  France  ne  sont  pas  moins 
exprès.  Tels  sont  celui  de  Reims,  ert  1554  , 
sous  le  cardinal  de  Lorraine  ;  un  autre  con- 
cile de  Reims,  sous  Louis  de  Guise;  ceux  de 
Bordeaux  et  de  Tours,  en  1583,  de  Bourges, 
en  1584.,  d'Aix,  en  1585,  de  Toulouse,  en 
1590,  de  Narbonne,  en  1609.  Les  décrets  de 
ces  conciles  établissent  plus  ou  moins  clai- 
rement deux  choses  :  1°  que  les  ecclésiasti- 
ques, qui  quittent  un  diocèse^  seront  muuiii 
d'un  certificat  de  leur  propre  évêque;  2* 
que  ce  certificat  soit  examiné  et  confirmé  par 
l'évêque  du  lieu  où  ils  veulent  célébrer. 

Ces  règlements  sont  plieins  de  sagesse,  car 
il  pourrait  se  trouver,  ce  qui  s'est  vu  plus 
d'une  fois,  des  individus  qui,  sans  être  prê- 
tres, auraient  la  témérité  de  célébrer  les  saints 
mystères.  D'ailleurs  on  s'exposerait  à  laisser 
dire  la  sainte  messe  à  des  prêtres  excommu- 
niés, suspens,  interdits,  irréguliers,  infâmes, 
suspects  dans  leur  foi,  etc,  ce  qui  tourne- 
rait à  la  honte  de  l'Eglise,  au  mépris  des 
choses  saintes ,  comme  plusieurs  conciles 
l'ont  démontré. 

MÉTROPOLE. 

Métropole  est  la  même  chose  qu'archevê- 
ché. La  matière  de  ce  mot  est  tellement  liée 
avec  celle  du  mot  diocèse,  que  pour  donner 
une  idée  suivie  de  ces  deux  choses ,  nous 
renvoyons  au  mot  province.  L'on  voit  aussi 
sous  les  mots  ordinaire,  ordination,  évêque, 
certains  principes  que  l'ou  pourrait  chercher 
en  vain  sous  les  mots  diocèse,  diocésain.  11 
est  à  remarquer  que  toute  église  métropoli- 
taine est  en  même  temps  église  cathédrale, 
mais  non  vice  versd. 

MÉTROPOLITAIN. 

Ce  n'est  autre  chose  que  l'évêque  d'une 
métropole,  appelé  plus  communément  arche- 
vêque [Voyez  archevêque).  On  donna  autre- 
fois ce  nom  aux  évéques  des  grandes  villes. 
C'est  le  premier  degré  d'honneur  et  de  dis- 
tinction qu'on  leur  ait  donné,  ce  fut  pour  dé- 
signer l'évêque  de  la  ville  métropolitaine  de 
toutes  les  autres  de  la  province  dont  elle  est 
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comme  la  mère  et  la. capitale. Xe  lioin  de  m^- 
îropolitain esX  très-ancien,  car  il  en  est  parlé 
dans  le  concile  de  Nicée,  canons, 4  et  6.  L'au- 
torité des  métropolitains  n'est  que  de  droit 
ecclésiastique.      ,       '  >  » 

MEUBLE. 

On  appelle  meuble  y  mobilis,  un  bien  ou  un 
effet  susceptible  de  transport,  et  immeuble, 
au  contraire,  immobilis,  un  fonds  stable  qui 
ne  change  pas  de  lieu.  Nous  disons,  sous  le 
mot  ALIÉNATION,  quc  l'aliénation  des  immeu- 
bles qui  appartiennent  à  l'Eglise,  est  défen- 
due, ainsi  que  celle  des  meubles ^  si  ce  n'est 
dans  certains  cas  de  nécessité  ou  d'utilité,  et 
avec  certaines  formalités.  Il  faut  cependant 
distinguer,  à  l'égard  des  meubles^  ceux  qui 
sont  destinés  à  des  usages  pieux  et  sacrés, 
et  qui,  à  cause  de  cela  ,  sont  hors  du  com- 
merce, d'avec  les  meubles  qui  ne  sont  pas 
destinés  à  des  usages  pieux,  et  qui,  par  leur 
valeur,  ji'ont  rien  de  comparable  aux  im- 
meubles, c'est-à-dire,  qui  ne  sont  pas  pré- 
cieux. Les  premiers  ne  sont  aliénables  ab- 
solument que  pour  dos  œuvres  de  piété, 
comme  pour  racheter  les  captifs  {Can.  10, 70; 
caus.  12,  g'Mî'2)  {Voyez  aliénation).     . 

On  peut  toutefois  les  aliéner  lorsqu'ils  sont 
devenus  inutiles  dans  les  usages  auxquels 
ils  étaient  destinés;  mais  dans  ce  cas  si  l'on 
en  transporte  la  propriété,  comme  p<ir  une 
yente  faite  à  des  laïques,  on  en  doit  changer 
la  forme,  s'il  est  possible,  pour  ne  pas  les 
exposer  à  l'abus  et  au  mépris;  ce  qui  n'est 
pas  nécessaire  quand  on  les  engage  simple- 
ment, parce  que  l'église  en  conserve  la  pro- 
priété, et  que  celui  à  qui  on  les  doune  en 
gage,  n'a  pas  droit  de  s'en  servir  {cap.  2, 
J)e  piqnor.). 

A  l'égard  des  meubles  àe  l'autre  espèce,  ils 
peuvent  être  V£ndus  sans  formalités  ,  et  au 
gré  de  ceux  qui  en  ont  l'adminislration.  Les 
canons  n'en  ont  pas  défendu  l'aliénation, 
parce  que  leur  conservation  est  peu  intéres- 
sante, et  qu'ils  périssent  par  l'usage. 

MILICE. 

On  voit  sous  le  mot  ecclésiastique,  que 
les  clercs  sont  dispensés  de  la  milice. 

MINEURS. 

Par  une  décrélale  du  sexte,  il  est  décidé 
que  le  majeur  de  quatorze  ans  peut  agir  et 
se  défendre  en  cause  spirituelle,  mais  nulle- 
ment l'impubère  sans  le  secours  d'un  pro- 
cureur ou  curateur  nommé  d'autorité  de 
justice  (Foye^  puberté). 

A  l'égard  du  fils  de  famille,  cette  même 
décrétale  décide  qu'il  peut,  dans  les  mêmes 
causes,  plaider  et  se  défendre  sans  l'assis- 
tance de  son  père,  parce  que,  dit  la  glose, 
les  litres  des  bénéfices  et  tout  ce  qui  en  dé- 
pend ,  sont  censés  peculium  castrense  vel 
quasi  castrense  {C.  Si  annum  3,  De  judic. 
tn  6°).  -  :  , 

Par  causes  spirituelles,  il  faut  entendre, 
suivant  ce  chapitre,  celles  qui  en  dépendent. 
Jdem  est  judicium  de  causis  spiritualibus  et 
descendt^ntibus  ab  eisdem.  J,  G.  La  même 
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glose  remarqua  qu«  dan ç.lesk  déoietalesi  on 
ne  voit  point  de  titres  de»  tuteurs  et  cura- 
teurs, de  tut  élis  et  cum,^  par  ce  que  la  ma- 
tière est  étrangère  aux  ecclésiastiques. 

§  f .  Ordres  itiNEÙRs. 

'   i(Faye2   ORDRE.) 

§  2.  Frères  mineurs. 

1  Les-  frères  mineurs  sont  les  relig^èx  de 
l'ordre  de  saint  François  {Voyez  Moine). 

^wu,...È  H.    MINIMES. 

.  O^dre  iréîi^ëux,  fondé  dans  la  Calabro  par 
saint  François  de  Panle,  l'an  1436;  coilfîrmé 
p*r  Sixte  IV,  en  1474,  et  par  Jules  II;  en 
l'507.  Ce  saint,  par  humilité,  fit  prendre;  à 
6es  religieux  le  nom  de  minimes,  c'esf-à- 
dire  les  plus  petits,  comme  pour  M  rabais- 
ser au-dessous  dés  Franciscains,'  qui  scTiom- 
maient  /reVtfs  wtneurs  {Voyez  ordres  reli- 
gieux, moine). 

MINISTÈRE.        j,    .,       , 

Le^  clitircs^dit  Flenry  {Inst:du9i;ùii  eècfés;, 
itàrn,  I,  ch.  3)  se  divisent  en  deiix  genres,  sui- 
vant leuri  fondions  qui  sont  le  a^Jcèrdbce  iet 
le  ministère  ;  le  sVicerdor.e  appartient  aux 
êvêques  et  aux  prêtres  ;  le  mîHîsi^^r*  appar- 
tient aux.  diacres  et  aux  moindres  clercs ç 
ainsi  dans  l'ancienne  loi,  les  lévites  u  élaieiTl 
que  les  ministres  des  sacrificateurs  qui  tttai.efil 
delà  famille  d'Aaron,  et  dont  le  chef  était  Ip 
souverain  pontife.  On  appelle  Ifes  ordres,  ies 
différents  degrés  des  clercs  ;  l'épiscopat  les 
contient  tous  éminemment  ;  il  eil  est  la  source 
et  renferme  toute  la  plénitude  du  sacerdoce^ 
è'esl-à-dire  toute  la  puissance  spirituelle  que 
Jésus-Christ  adonnée  à  ses  apôfres  pour  le 
gouvernement  de  son  Eglise,  et  dont  les  prê- 
tres, les  diacres  et  les*  autreà  ministres  n'ont 
qu'une  partie.  Outré  les  ordres,  on  a  distin- 
gué les  clercs  par  divers  offices.qui  se  sont 
multipliés  suivant  les  besoins  dès  églises; 
ce  n'est  pas,  au  reste,- l'office  ebclésiaslique 
qui  fait  le  clerc,  c'est  l'ordre  {Voyez  ordre, 
OFFICE,  épiscopat).  .       '.'1'    *; 

Quoique  dans  l'usagè'bn  né^s'iëx^rim'epas 
toujours  conformément  à  ces  distinctions,  et 
que  très-souvent  l'on  confonde  le  ministère 
avec  le  sacerdoce,  ce  qui  peut  arriver  sans 
beaucoup  d'inconvénient,  il  est  néanmoins 
toujours  bon  de  parler  proprement  sur  ces 
matières  et  dans  les  idées  que  l'histoire  ou 
la  bonne  théologie  nous  en  donne. 

MIRACLE, 

Un  miracle  est  une  œuvre  extraordinaire 
et  surprenante ,  au-dessus  du  pouvoir  et  de 
l'espérance  des  hommes  qui  l'admirent;  tel 
fut  le  miracle  de  ia  mer  Rouge  et  les  autres 
dont  il  est  parlé  dans  le  canon  Rêvera,  dist.  2, 
de  Consecrat.  Miraculum  est  opus  arduwn  et 
insolitum  supra  spem  et  facultatem  consistent 
admirantisy  sicut  fuit  maris  Rubridivisio,  etc. 
Cette  définition  s'accorde  avec  ce  que  dit 
saint  Thomas  ,  que  trois  choses  doivent  con- 
courir dans  le  miracle ,  la  difficulté  >  la  rg- 
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reté  et  le  snrnatnrel  :  Tria  requiruntur  ad 
miraculumt  sit  aliquod  arduum  et  difficile  y  sit 
insolitumy  prœter  ordinem  et  vires  naturœ  (S. 
Thom.,  part.  I,  qu.  103,  art,  7).  En  suppo- 
sant, dit  Origène  (m  Ce/*.,  lib.  XI),  une 
puissance  au-dessus  de  la  nature  ,  s'il  y  en 
a  une  mauvaise,  il  faut  qu'il  y  en  ait  une 
bonne  encore  supérieure  et,  par  conséquent, 
s'il  y  a  de  faux  miracles  dont  les  démons 
soient  auteurs ,  il  y  en  a  de  vrais  qui  vien- 
nent de  Dieu.  Or,  ajoute-t-il,  il  y  a  des  moyens 
de  les  discerner  ;  ces  moyens  sont:  les  mœurs 
de  ceux  qui  les  font,  leur  doctrine  et  les  ef- 
fets qui  en  suivent.  Le  canon  Sciendum  26, 
qu.  k^  tiré  du  livre  de  saint  Augustin.  De  di- 
vinatione  dœmonumj  nous  apprend  que  les 
sorciers  peuvent  faire  des  choses  véritable- 
ment surprenantes ,  quoiqu'elles  soient  dans 
l'ordre  de  la  nature,  mais  jamais  de  vrais 
miracles  opérés  par  une  force  ou  une  vertu 
surnaturelle  :  Magi,  sive  dœmones  non  faciunt . 
miracula ,  sed  wîtra,  quia  non  supra  naturam; 
sed  secundum  naturam^  sunt  tamen  hominibus 
insolita  (Voyez  sortilège). 

Albéric  a  rappelé  dans  son  dictionnaire  les 
différents  textes  du  droit  canon,  qui  parlent 
des  miracles  en  ces  termes  :  Miracula  facere 
est  spéciale  donum  Spiritus  sancli  [dist.  2,  de 
pœnit.;  c.Si  quis  semel,  §  Quœrendum).  Quan- 
tumcumque  sint  aliqui  sancti ,  miracula  tamen 
facere  non  possunt  quando  volunt,  nisi  gratia 
speciali Spiritus  sancti  permittente{lhid.).  Non 
est  credendum  asserenti  se  missum  vel  inspi- 
ratum  a  Deo  nisi  hoc  ostendat,  aut  per  opera- 
tionem  miraculi,  aut  per  Scripturœ  testimonium 
spéciale  [C.Cum  ex  injuncto  de  hœret .). Mira- 
cula sanctorumy  sunt  admiranda^non  in  exem- 
plo  nostrœ  actionis  trahenda  [cap.  Nos  %  qu. 
2) .  Quidam  hâtent  prophetiœ  spiritum  qui  non 
habent  meritum  {C  Prophetavit  1,  qu.  1  ). 
Multa  faciunt  extra  charitatem  constitutif  guœ 
in  charitate  positi  facere  non  possunt  (C.  Te- 
neantur  1,  qu.i).An  ex  miracuUs  debeat  quis 
canonixari  pro  sancto  {C.  Nec  mirum  26,  qu. 
5;  c.  Statuimus,  §  His  auctoribus,  dist.  61)? 

{Voyez  CANONISATION  ). 

Il  y  a  excommunication  de  la  part  du  pape 
contre  ceux  qui  prêchent  de  faux  miracles. 

L'on  voit  dans  le  décret  du  concile  de 
Trente,  rapporté  sous  le  mot  image  ,  que  les 
miracles  doivent  être  reconnus  et  autorisés 
par  l'évéque  :  Nulla  etiam  admiltenda  nova 
miraculay  etc. 

Ce  règlement  a  été  approuvé  par  les  con- 
ciles de  France  et  d'Italie.  On  conservait, 
avant  la  révolution  ,  dans  les  archives  de 
Rouen,  un  acte  de  satisfaction  faite  en  U52 
à  un  archevêque  de  Rouen,  par  les  corde- 
liers  de  cette  ville,  qui  avaient  publié  un  mi- 
\   racle  sans  l'approbation  de  l'ordinaire. 
'       Il  faut  remarquer  que  le  pouvoir  d'ap- 
/   prouver  de  nouveaux  miracles  attribué  aux 
'    ordinaires  par  le  concile  de  Trente,  ne  re- 
garde que  les  saints  déjà  canonisés  ou  béa- 
tifiés et  non  les  personnes  éminenles  en  vertu 
qui  ne  sont  point  encore  canonisées  ou  béa- 
tifiées; puisque  si  les  ordinaires  avaient  droit 
de  publier  et  de  proposer  aux  peuples  les 
ffiiracles  qu'on  attribue  à  l'intercession  de 


ces  sortes  de  personnes,  ils  auraient  droit 
aussi  d'engager  le  peuple  à  leur  rendre  un 
culte  religieux,  qui  est  une  suite  de  la  sain- 
teté attestée  par  les  miracles,  ce  qui  n'appar- 
tient qu'au  siège  apostolique  (Gard.  Lamber- 
tini,  De  la  béatification  et  canonis.  des  saints). 

MISÉRABLE. 

{Voyez  PAUVRE.) 

MISSEL. 

{Voyez  OFFICE  divin,  §  5.) 

MISSION. 

Par  le  mot  mission ,  on  entend  le  pouvoir 
qui  est  donné  par  les  évéques  aux  ministres 
de  l'Eglise,  pour  prêcher  et  administrer  les 
sacrements.  Ce  mot,  qui  vient  du  latin  mittere, 
signifie  envoyer. 

Jésus-Christ  donna  la  mmton  à  ses  apôtres, 
en  leur  disant  :  Sicut  misit  me  Pater,  et  ego 
mitto  vos  {  Saint  Jean  ,  ch.  XX  ).  Cette  mis- 
sion a  passé  aux  évêques ,  et  le  pouvoir  de  la 
conférer  réside  uniquement  en  leur  personne. 
Ils  la  confèrent  comme  ils  l'ont  reçue  eux- 
mêmes  ,  en  ordonnant  les  pasteurs  et  en  les 
envoyant  prêcher ,  administrer  les  sacre- 
ments, et  remplir  tous  les  devoirs  attachés  à 
leur  ministère. 

Dans  l'usage,  on  ne  donne  le  nom  de  mis- 
sion qu'au  pouvoir  que  le  pape  ou  les  évé- 
ques confèrent  à  des  ecclésiastiques,  pour 
aller  dans  certains  pays  travailler  à  la  con- 
version des  âmes.  Les  évêques,  par  une  suite 
des  obligations  qui  leur  sont  imposées  {Voyez 
évêque)  ,  ne  se  contentent  pas  souvent  de 
veiller  à  ce  que  les  curés  de  leurs  diocèses 
s'acquittent  exactement  de  leurs  fonctions  ; 
il  envoient  ,  selon  les  temps  et  les  besoins 
des  peuples,  de  nouveaux  ouvriers  dans  la 
vigne  du  Seigneur,  pour  la  mieux  faire  fruc- 
tifier. Les  curés  des  paroisses  ne  peuvent 
s'opposer  à  cet  usage.  Dans  l'assemblée  gé- 
nérale du  clergé  de  France,  en  1675,  l'ar- 
chevêque de  Bordeaux  demanda  la  protection 
de  la  compagnie  contre  le  curé  d'Ambarez, 
de  son  diocèse,  qui  avait  refusé  de  recevoir 
des  missionnaires  qu'il  avait  envoyés  dans 
sa  cure. 

§  1.  Prêtres  de  la  mission. 

On  appelle  prêtres  de  la  mission  ,  celte 
congrégation  instituée  par  saint  Vincent  de 
Paule,  et  confirmée  par  le  pape  Urbain  VIII , 
en  1626,  sous  le  litre  de  prêtres  de  la  congré- 
gation de  la  mission. 

Le  premier  emploi  des  membres  de  cette 
congrégation  est  de  travailler  à  l'instruction 
et  au  salut  des  peuples  de  la  campagne;  le 
second  est  d'entretenir  et  de  cultiver  diverses 
œuvres  de  piété,  établies  par  leur  saint  in- 
stituteur, comme  les  séminaires,  les  exercices 
des  retraites,  soit  pour  les  ordinands,  soit 

f)Our  les  autres  ecclésiastiques  ou  les  laïques, 
es  conférences,  les  confréries,  etc.  (  Voyez 

COMMUNAUTÉ.) 

§  2.  Séminaire  des  missions  étrangères. 
C'est  une  société  de  prêtres  établis  à  Parit, 
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qui  font  profession  d'aller  prêcher  l'Evangile 
dans  les  pays  étrangers.  Bernard  de  Sainte- 
Thérèse,  évêque  de  Babylone,  ayant  prêché 
ia  foi  avec  succès,  dans  plusieurs  contrées  de 
l'Asie,  résolut  de  fonder  à  Paris  une  maison 
où  Ton  élevât  des  missionnaires  pour  le 
même  objet  ;  il  consacra  tout  ce  qu'il  possé- 
dait pour  un  établissement  si  utile.  Telle  est 
l'orisine  et  la  destination  du  séminaire  des 
missions  étrangères.  {Voyez  gommunadté.) 

MISSIONNAIRES  APOSTOLIQUES. 

Les  missionnaires  envoyés  par  le  pape  pour 
travailler  à  la  conversion  des  inûdèles  et  des 
hérétiques,  sont  des  espèces  de  légats  du 
saint-siége,  dont  les  pouvoirs  sont  si  éten- 
dus, qu'on  les  appelle  ordinairement  vicai- 
res ou  même  légats  apostoliques.  Voici  un 
exemplaire  de  ces  pouvoirs,  qui  fera  juger 
combien  la  faveur  de  ces  commissions  mérite 
qu'on  s'écarte  des  règles -ordinaires. 

«  Facultates  concessse  a  S.  D.  N.  Gregorio, 
divina  providentia  papa  XVI,  fratri  N.  prae- 
fecto  missionum  in  N.,  etc. 

«  1.  Dispensandi  in  quibuscumque  irregu- 
laritatibus,  exceptis  illis,  quse  vel  ex  bigamia 
vera  vel  ex  homicidio  voluntario  proveniunt, 
et  in  his  duobus  casibus,  etiamsi  prœcisa  né- 
cessitas pœnilentiarioruni  ibi  fuerit,  si  tamen 
quoad  homicidium  voluntarium  ex  hujus- 
modi  dispensatione  scandalum  non  oriatur. 

«  2.  Dispensandi,  et  commutandi  vota  sim- 
plicia,  etiam  castitatis  ex  rationabili  causa 
in  alla  pia  opéra,  non  tamen  religionis. 

«  3.  Absolvendi  et  dispensandi  in  quacum- 
que  simonia,  et  in  reali,  dimissis  beneficiis, 
et  super  fructibus  maie  perceptis ,  injuncta 
aliqua  eleemosyna,  vel  pœnitentia  salutari 
arbitrio  dispensants  vel  etiam  retentis  be- 
neficiis, si  fuerint  parochialia,  et  non  sint, 
qui  parochiis  prsefîci  possint. 

«  k.  Dispensandi  in  tertio  et  quarto  con- 
sanguinitatis  et  affinitatis  simplici,  et  mixto 
tanlum,et  in  secundo,  tertio  et  quarto  mixtis, 
non  tamen  in  secundo  solo  quoad  futura  ma- 
trimonia,  quo  vero  ad  prœterita,  etiam  in  se- 
cundo solo  dummodo  nullo  modo  altingat 
primum  gradum  cum  lis  qui  ab  hseresi  vel 
infidelitate  convertuntur  ad  fidem  calholi- 
cam,  et  in  prsedictis  casibus  prolem  suscep- 
tam  declarandi  legitimam. 

«  5.  Dispensandi  super  impedimento  pu- 
blicse  honestatis  justitiœ  ex  sponsalibus  pro- 
veniente. 

«  6.  Dispensandi  super  impedimento  cri- 
minis,  neulro  lamen  conjugum  machinante, 
et  rostituendi  jus  petendi  debitum  amissum. 

«  7.  Dispensandi  in  impedimento  cogna- 
tionis  spiritualis,  prœter  quam  inter  levan- 
tem  et  levatum. 

«  8.  HfiB  vero  matrimoniales  dispensatio- 
nes  ,  videlicet  4,  5,  6  et  7,  non  concedantur, 
nisi  cum  clausula ,  dummodo  mulier  rapta 
non  fuerit,  et  si  rapta  fuerit  in  potestate  rap- 
toris  non  existât,  neque  in  utroque  foro  ubi 
erunt  episcopi,  sed  in  foro  conscientise  tan- 
tum,  et  in  illis  expediendis,  ténor  hujusmodi 
facuitatum  in  dispen»ationibus  inserutur. 


cum  expressions  temporis  ad  quod  fuerint 
concessae. 

«  9.  Dispensandi  cum  gentilibus,  et  infide- 
libus  plures  uxores  habentibus,ut  post  con- 
versionem  et  baptismum,  quam  maluerint 
ex  illis,  si  etiam  fîdelis  fiât,  retinere  possint, 
nisi  prima  voluerit  converti. 

«  10.  Absolvendi  ab  hseresi  et  apostasia  a 
fide,  et  a  schismate  quoscumque  etiam  eccle- 
siasticos  ,  tam  saeculares  quam  regulares  , 
non  tamen  eos  qui  ex  locis  fuerjnt,  in  quibus 
impune  ^rassantur  haereses,  deiiqueiint,  neo 
illas  judicialiter  abjuraverint,  nisi  isti  nati 
sint  ubi  impune  grassantur  hœreses,  et  post 
judicialem  abjurationem  iliuc  reversi  in  hœ- 
resim  fuerint  relapsi,  et  hos  in  foro  con- 
scientiœ  tantum. 

«  11.  Absolvendi  ab  omnibus  casibus  sedi 
apostolicœ  reservatis,  etiam  [in  bulla  Cœnœ 
Domini  contentis. 

«  12.  Benedicendi  paramenta  et  alla  uten- 
silia  pro  sacrificio  missse. 

«  13.  Recitandi  rosarium  vel  alias  preces 
si  breviarium  secum  déferre  non  poterit,  vel 
divinum  officium  ob  aliquod  legitimum  im- 
peâimentum  recitare  non  valeat. 

«  1^.  Reconciliandi  ecclesias  poUutas  aqua 
ab  episcopo  benedicta,  et,  in  casu  necessita- 
tis,  etiam  aqua  non  benedicta  ab  episcopo, 
hujusmodique  facultatem  communicandi  sim- 
plicibus  sacerdotibus. 

«  15.  Consecrandi  calices,  patenas,  et  al-^^. 
taria  portatilia  cun?  oleis  ab  episcopo  bene-, 
dictis  ubi  non   erunt  episcopi ,  vel  distent 
duas  dietas,  vel  sedes  vacet. 

«  16.  Dispensandi  quando  expedire  vide- 
bitur,  super  usu  carnium,  ovorum,  et  lacti- 
ciniorum  tempore  jejuniorum,  et  prœsertim 
quadragesimœ. 

«  17.  Gelebrandi  bis  in  die ,  si  nécessitas 
urgeat,  ita  tamen  ut  in  prima  missa  non  sump- 
serit  ablutionem,  per  unam  horam  ante  au- 
roram,  et  aliam  post  meridiem,  in  altari  por- 
tatili  sine  ministro,  sub  dio  et  sub  terra,  in 
loco  tamen  decenti ,  etiamsi  altare  sit  fractum , 
vel  sine  reliquiis  sanctorum  et  prsesentibus  hœ- 
reticis,  schismaticis,  infidelibus  et  excommu- 
nicatis,  dummodo  minister  non  sil  hœreticus, 
aut  excommunicatus  ac  aliter  celebrari  non 
possit.  Hujusmodi  autem  facultale  bis  in  die 
celebrandi  nuUatenus  uti  liceat,  nisi  rarissime 
et  ex  gravissimis  et  urgentissimis  causis,  in 
quo  graviter  ejus  conscientia  oneralur;  quod 
si  ad  prsesens  aut  in  posterum  quandocum- 
que  aderit  episcopus,  aut  vicarius  generalis, 
aut  capitularis,  sive  vicarius  apostolicus  ad 
cujus  diœcesim  seu  administralionem  perti- 
neant  loca,  ubi  secundo  celebrari  contigerit, 
prœfata  facullas  bis  celebrandi,  nullius  pror- 
sus  sit  roboris  ac  raomenti,  nisi  prius  prse- 
dicto  episcopo  aut  eo  absente,  ipsius  vicario 
generali  aut  respective  capilulari,  aut  vica-« 
rio  apostolico  fuerit  exhibita,  ab  eoque  exa- 
rainatœ  et  approbatœ  fuerint  in  scriptis  cau- 
sae  ea  utendi  ;  nec  aliter  concessa  intelligatur 
quam  juxta  moderalionem  ab  ipso  apponen-r 
dam  et  non  alias  ,  cujus  episcopi  seu  vicarîi 
conscientia  oneratur,  ut  nonnisi  ex  urgen- 
tissimis causis,  ut  supra  dictum  est,  et  ad 
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brève  tempos  ea  uli  permitlat.  Quara  tamen 
f.'icultalem  poterit  episcopus  seu  vicarius,  si 
in  Domino  mum  fuerit  expedire,  ad'aliuâ 
brève  tempus  pluries  eteadem  servata  formai 
prorogare  inlra  tempus  in  hac  facnllate  a 
sancta  sede  foncessum  et  non  ultra.  ïdipsum 
aufem  prorsus  servotnrab  iis,  quibus  hœc 
radcm  facultas  celebrandi  bis  in  die  juxta 
poleslalem  inferiuiJ  apponertdam,'  cèmmuni- 
cata  fuerit,  adeo  iit  tiemo  ex'ipsis  nisi  juxta 
moderationem  ab  episcopo  ,  vel  ejus  vicarro 
capitulari  vpI  generali  seu  vieario  aposto- 
lieo,  ut  diclum  est,  singulis  apponendam, 
hujusmodi  facnllate  uli  valeat,  injunclo  eo- 
rumdem  episcoporum  seu  vicariorum  con- 
scienliœ,  ul  iillra  SL^pcrids  dicta  non  omni- 
bus indifferenler,  quibus  fuerileommunicalfi, 
scd  paucis  dunlaxat;  iisque  maturioris  pru- 
dcnliœ  ac  zeli,  et  qui  absolute  necessarii 
sunt,  nec  pro  quolibet  loco,  sed  ubi  graYis 
nécessitas  tulerit,  et  ad  brève  tempus  Ht  di- 
clum est,  facultatem  quoad  hoc  communica- 
tam  approbet.  .  ' 

«  18.  Concedendi  indulgentiam  plenariam 
primo  conversis  ab  haeresi,  alque  ctiam  fidé'- 
libus  quibuscumque  in  articulô  mortis,  saï- 
tem  contritis  si  confiteri  non  poterunl.      '' 

«  19.  Concedendi  indulgentiam  plenariam 
in  oratione  quadraginta  horarum  1er  inannt) 
indicendadiebus  bene  visis,  contritis  et  con- 
fessis,  ac  sacra  commun'ione  refectis,  si  ta- 
men ex  concursu  populi  el  exposilione  sacra- 
tissimi  sacramenti  notabilrs  et  nuUa  proba- 
bilis  suspicio  sit  sacrilegii  ab  hœrelicis,  Seu 
inGddibus  vel  n^agistratum  offensum  îri. 

«  20.  Lucrandi  sibi  easdem  indulgentias. 

«  21.  Singulis  secundis  ïeriis  non  impedi- 
tis,  festis  9  leclionum,  vel  eis  impeditis,  die 
immédiate  sequenti,  celebrandi  missam  de 
iJcgMicmin  quocumquealtari  etiam  porlalili, 
liberandi  animam  secundum  ejus  intentio- 
nem  a  purgatorii  pœnis  per  modum  suf- 
fragii. 

«  22.  Deferendi  sacratissimum  sacramen- 
tumocciiltë  ad  ih(irmossinëlumine,ilIudque 
sine  eodem  retinéiidi  pro  eisdem  infirmis  in 
loco  lamcn  deCenli,  si  ab  hset-eticis  àut  infi- 
delibus  sit  periculum  sacrilegii. 

«  23.  Induendi  veslibusseecularibuSjSi  ali- 
ter vel  Iransire  vel  permaneré  non  poterit 
in  locis  missionum. 

«  24-.  Tenendi  et  legendi  non  tamen  aliis 
concedendi  libros  hœretièorum  vel  infide- 
lium  de  eotum  religione  Iractanlium,  ad  ef- 
fectomeos  impugnandi  etaïios  quomodolibet 
prohibitos,  praeter  opéra  Giiroli  Molinei,  Ni- 
colai  Macchiavelli,  ac  libros  dé'  aslrologia 
judiciaria  principaliter  aul  incidcnier,  vel 
alias  quovis  modo  deçà  tractantes,  ila  tamen 
ul  librî  ex  illis  ^rovinciis^noh  àfferanlur. 

«25.  Administrandi  on)nia  sacra  m  en  ta  , 
etiam  parochialia,  ordine  et  confirmatione 
exceptis,  el  quoad  sacramenta  t)arochialia 
in  diœcesibus,  ubi  non  erunt  episcojii  vel 
ordinarii  aul  eoriim  vicarii,  vel  in  parochiis 
ubi  non  eruhl,  deeorum  licentia.' 

«  26.  Communicandi  bas  facultates  in  to- 
Inm  vel  in  parle  fralribus  su»  misèionis, 
quos  sacra  congregatio  de  propaganda  fide 


deslinaverit  et  approbaverit,  et  non  alii»^ 
tam  pro  omnibus  locis  in  ea  missione  con- 
tèti^ié,  qnam  pro  aliquibus  eorum  et  ad 
tempus  sibi  bene  visum,  (:)rout  magis  in  Do- 
mino expedire  judicaverit,  neC  non,  quàte- 
nusopus  fuerit,  revocandi  sive  etiam  modë- 
randi  tam  circa  illarum  usum,  quam  circa 
locaet  tempus  easdem  exercendi,quod  etiam 
eo  absente  viceprœfecto  inlelligalur  conces- 
sum,  ita  tamen  ut  nec  eidem  prsefecto  aut 
vicepraefecto,  nec  ipsorum  cuilibet,  liceaî 
eisdem  ullo  pacto  uti  extra  fines  suse  mis- 
sionis  ;  lempore  vero  sui  obilus  liceat  eidem, 
si  in  missione  praesens  fuerit,  banc  eamdem 
prsefecti  facultatem  alleri  communicare  :  si 
vero  fuerit  absens  hoc  ipsum  vicepraîfecto 
lempore  obilus  ipsius  vicepraefecli  concessum 
inleliigatiir,utsitqni  intérim  possit  supplere 
donec  sedes  aposlolica  certior  fada,  quoi 
quamprimum  àeri  debebit,  ^elegAtâm  alio 
modo  promoveat.  -  «<> 'n-i^;!      >>  '**  fni«i  "im 

«  27.  Et  prsédîctœ  facultates  gratis  et  sine 
ulla  mercede  etèrceflblur,  et  ad  atinos  qua- 
tuor tantuâi  concessae  intelligantur.  » 

MITRE. 

Lia  mitre  est  un  ornement  pontifical  que 
les  évêques  et  les  abbés  ont  sur  leurs  létes 
quand  ils  officient  ou  marchent  ponlificale- 
mént.  ïi  paraît,  par  ce  que  dit  le  père  Tho- 
massin',  en  son  Traité  (le  la  discipline,  par- 
tie Ul,  liv.l,  c^.  25,  que  les  évéques  n'ont 
pas  tôujôur^  usé  de  la  mi7redans  l'église,  ou 
du  moiils  que  leur  ornement  de  tête  était  au- 
trefois plus  siiViple.  Plusieurs  auteurs  disent 
qu'on  n'en  â  point'  VU  avant  le  onzième 
siècle.  -  .  -  .     .       ..        ' 

Chacun  sait  la  forme  de  la  mitre  telle 
qu'elle  est  aùfjourd'hui  en  usage  ;  c'est  un 
bonnet  rond,  pointb  et  fendu  par  le  haut", 
ayant  deux  fanobs  qui  pendëiit  ^uf  lé§ 
épaules.  '       " 

On  distingue  à  Rome  plusieurs  sortes  de 
mitres.  Où  en  compte  coramunémenl  trois, 
la  précieuse,  ornée  de  diamants,  la  dorée 
sans  diamants,  el  la  simple,  faite  de  soie  ou 
même  de  lin  blanc.  La  mitre  des  évéques 
est  uniforme  ;  on  la  leur  met  sur  la  tête  à  leur 
consécration,  et  les  auteurs  ecclésiastiques 
donnent  plusieurs  seps  mystiques  à  cet.oi^r 
nement.  »      -  < 

Il  n'y  avait  d'abord  que  les  évéques  qui 
eussent  droit  de  porter  la  mitre,  mais  la 
concession  s'en  étendit  aux  abbés  qui  en  fi- 
rent la  demande,  malgré  l'énergique  impro- 
balion  de  saint  Rernard.  Quelques  chapitres 
obtinrent  aussi  le  droit  de  mitre,  el  enlre 
autres  les  chanoines  de  Lyon,  de  Besan- 
çon, etc.,  eurent  le  privilège  de  la  porter 
quand  ili>  officiaient.  Le  prieur  et  le  chantre 
de  la  collégiale  de  Loches,  en  Touraine, 
jouissaient  de  la  même  prérogative.  Quel- 
ques chapitres  d'Allemagne  ont  encore  ce 
privilège.  Le  pape  a  le  droit  exclusif  d'ac- 
corder la  mitre  à  tous  les  prélalf  el  ecclé- 
siastiques, quoiqu'ils  n'aient  pas  le  caractôra 
épiscopal.  Les  abbés  ou  chanoines  qui  ont 
reçu  du  pape  la  facullé  de  porter  une  mitre 
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plas  précieuse,  ont  la   préséance  sur  les 
autres. 

MOBILES  (fêtes). 

{Voyez  FÊTES,  §  3.) 
MOEURS. 
On  appelle  mœurs  la  façon  de  vivre  ou 
d'agir,  bonne  ou  mauvaise.  l>a  morale  chré- 
tienne n'est  autre  chose  que  ce  corps  de  pré- 
ceptes que  prescrit  la  religion,  et  qui  servent 
à  diriger  les  actions  des  hommes  conformé- 
ment aux  principes  naturels  de  justice  et  d'é- 
quité. C'est  dans  ce  sens  que  l'on  regarde  les 
canons  que  l'Kglise  fait  touchant  les  mœurs 
comme  ceux  qu'elle  fait  sur  la  foi,  c'est-à- 
dire,  comme  infaillibles  et  invariables  [Voyez 

CAPfON,  DROI-I^CANÔNIQUE). 

MOINE. 

Ce  terme,  dérivé  d'un  mot  grec  qui  signi- 
fie seu/,  a  été  donné,  dans  la  primitive  Eglise, 
aux  chrétiens  qui  vivaient  loin  du  commerce 
du  monde,  pour  se  consacrer  plus  particuliè- 
rement à  Dieu.  Saint  Isidore  de  Séville  tire 
la  signification  du  mot  moine,  monachus,  de 
deux  mots  grecs,  dont  la  signification  ne 
saurait  mieux  s'appliquer  à  l'état  d'un  reli- 
gieux solitaire,  appelé,  en  général,  du  nom 
de  moine  :  Agnoscat  nomen  suum;  monos 
enim  grœce^  latine  est  unus,  achos  grœce,  la- 
tine tristis  sonat  ;  inde  dicitur  monachus,  id 
est,  unus  tristis;  sedeat  ergo  tristis  et  officio 
suo  valet  (Can.  Placuit  16,  qu.  1.  Isid.  Etym., 
m.  VII,  cap.  13  ). 

Comme  les  moines  sont  les  premiers  reli- 
gieux, et  que  le  nom  en  est  même  resté  dans 
l'usage  à  toutes  sortes  de  religieux,  quoi- 
qu'il ne  convienne  proprement  qu'à  ceux  qui 
vivent  dans  la  solitude,  nous  donnerons  ici 
une  idée  de  l'origine  et  du  progrès  de  la  vie 
monastique.  . 

§  1.  Origine  de  la  vie  monastique. 

Fleury  suit  le  sentiment  de  Cassien,  qui 
fixe  au  delà  du  temps  des  persécutions,  J'ori- 
gine  de  la  vie  monastique  ;  mais  l'opinion  la 
plus  commune,  embrassée  par,  saint  Jérôme 
et  Thomassin,  est  qu'il  n'v  a  eu  de  véritables 
moines  dans  l'Eglise  qu'a  la  paix  de  Con- 
stantin ;  que  saint  Antoine  réduisit  en  corps 
de  comnninauté  ceux  que  la  persécution 
avait  fait  fuir  dans  les  déserls^,  et,  qu'à  l'ex- 
ception de  saint  Paul,  qui  y  était  avant  saint 
Antoine  même,  on  ne  doit  regarder  les  apô- 
tres, saint  Jean,  Elie  même  et  Elisée,  que 
comme  les  modèles,  et  nullement  comme  les 
instituteurs  des  moines.  L'état  même  de 
ceux  que  l'on  dit  avoir  précédé  saint  Paul 
dans  la  solitude  et  dans  le^  renoncement 
des  choses  du  monde,  n'a  rien  de  déterminé. 
«  Je  ne  sais,  dit  Thomassin,  si  Cassien  pour- 
rait trouver  des  preuves  assez  solides  pour 
nous  persuader  que  les  premiers  fidèles  de 
l'Eglise  de  Jérusalem  renonçaient  au  ma- 
riage aussi  bien  qu'à  leurs  héritages.  L'au- 
tre point  est  plus  vraisemblable^  qu'il  y  a 
toujours  eu  depuis  quelques  parlicnfrers  qui 
ont  vécu  dans  la  retraite,  et  y  ont  pratiqué 
toutes  les  vertus  des  véritables  soUiaires. 


Ainsi,  comme  on  est  remonté  au-dessus  dô 
saint  Antoine  jusqu'à  saint  Paul,  ermite ,  on 

f)ourrail  aussi  monter  encore  plp^  haut ,  et 
brmer  la  suite  de  cette  sainte  institution 
qui  remplit  les  trois  premiers  siècles  :mais, 
â  dire  la  vérité,  cet  enchaînement  est  miagi- 
naire;  l'histoire  ne  nous  apprend  rien  de 
cette  continuation,  ejle  n'est  appuyée  que 
sur  des  conjectures.  A  quoi  il  faut  ajouter 
que  ces  solitaires  écartés  des  trois  premiers 
siècles,  n'ont  point  formé  de  disciples,  n'ont 
point  ouvert  d'écoies,  n'ont  dressé  aucune 
règle,  n'ont  pu  se  distinguer  par  aucune 
sorte  d'habits,  n'ont  point  formé  de  corps 
différent  du  clergé  et  des  laïques  :  Ce  qu'où 
ne  peut  pas  opposer  à  saint  Antoine  et  à  ses 
imitateurs.  »  (  Discipl.  de  VEglisfi.  part,  L 
liv.l,  ch.kG). 

En  effet,  à  l'exemple  des  monastères  de 
saint  Antoine  en  Egypte,  on  vil  s'en  former 
d'autres  dans  le  même  pays  et  ailleurs. 
Saint  Pacôme  fonda  les  fameux  monasîères 
de  Tabenne,  et  les  gouverna  par  la  règle 
qu'un  ange  lui  avait  dictée.  Saint  Hilarion, 
disciple  de  saint  Antoine,  établit  en  Pales- 
tine des  monastères  à  peu  près  semblables, 
et  cet  institut  se  répandit  bientôt  dans  toute 
la  Syrie.  Saint  Basile  fonda  des  monastères 
dans  le  Pont  et  la  Cappadoce,  et  leur  donna 
une  règle  qui  contient  tous  les  principes  de 
la  morale  chrétienne. 

Le  grand  fondateur  des  ordres  monastiques 
est  donc  saint  Basile;  il  a  misa  celte  tâche 
sa  grande  âme  et  son  brillant  génie.  Avant 
lui,  on  avait  pratiqué  la  vie  ascétique;  lui, 
en  a  donné  les  règles,  il  a  fait  marcher  de 
front  la  théorie  et  Ta  pratique  ;  il  a  réduit  en 
méthode  ce  qu'il  avait  vu  pratiquer  en  Sy- 
rie et  en  Egypte;  il  a  donné  la  raison  des 
vertus  et  dçs  exercices  ascétiques,  et,  cette 
raison^  il  l'a  puisée  dans  l'exposition  des 
Ecritures,  dans  l'explication  de  la  nature 
humaine. 

Ainsi  fondés  sur  une  règle  commune,  les 
monastères  devinrent  un  des  plus  beaux  or- 
nements de  l'Eglise;  ils  répandirent  chacun, 
dans  une  large  circonférence,  le  vif  éclaUdes 
plus  sublimes  vertus;  ils  attirèrent  les  re- 
gards et  l'adûiiralion  de  tous  les  peuples,  et 
se  multiplieront  ensuite,  comme  on  le  voit 
dans  le  paragraphe  suivant,  avec  une  rapi- 
dité prodigieuse. 

§  2.  Progrès  et  histoire  de  la  vie  monastique. 

Du  Pont  et  de  la  Cappadoce  où  saint  Ba- 
sile avait  établi  des  monastères,  la  vie  mo- 
nastique s'élepdit  dans  toutes  les  parties  de 
l'Orient,  en  Ethiopie,  en  Perse,  et  jusque 
dans  les  Indes.  Les  monastères  prirent  un 
développement  proportionné  à  leur  multi- 
plication. Mais  tous  les  jrjotne^  il c  «es  monas- 
tères étaient  encore  laïques.  Saint  Jérôme 
nous  apprend  qu'ils  vivaient  trente  ou  qua- 
rante ensemble  en  chaque  naaison,  et  que 
trente  ou  quarante  de  ces  maisons  compo- 
saient un  monastère,  dont  chacun,  par  con- 
séquent ,  comprenait  depuis  douze  cents 
jusqu'à  seize  cents  moines.  Ils  dépendaient 
entièrement  des  évéques,  et  s'assemblaient 
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tons  les  dimanches  dans  un  oratoire  com- 
mun, où  souvent  le  prêtre  était  étranger. 
Chaque  monastère  avait  un  abbé  pour  le 

>  gouverner;  chaque  maison  un  supérieur,  un 

y-  prévôt, et  chaque  dixaine  de  moines  un  doyen. 
Dans  la  première  origine,  tous  les  monas- 
tères reconnaissaient  un  seul  chef,  avec  le- 
I  quel  ils  s'assemblaient  pour  célébrer  la  pâque, 
quelquefois  jusqu'au  nombre  de  cinquante 
mille,  et  cela  des  seuls  monastères  de  Ta- 
benne,  outre  lesquels  il  y  avait  encore  en 
d'autres  parties  de  l'Egypte,  ceux  de  Scété, 
d'Oxirinque,  de  Nitrie,  etc.  Ces  moines  égyp- 
tiens ont  été  regardés  comme  les  plus  par- 
faits, et  les  originaux  de  tous  les  autres. 

On  a  demandé  si ,  dans  les  premiers  temps, 
il  y  avait  des  engagements  perpétuels.  Cer- 
tains ont  prétendu  qu'il  n'en  existait  pas  , 
qu'on  sortaitetqu'on  rentrait  à  volonté.  Cette 
réponse,  dans  sa  généralité,  est  inexacte  ; 
elle  a  besoin  d'explications  et  de  restric- 
tions. On  n'était  point  attaché  au  monastère 
par  un  lien  indissoluble.  Saint  Basile  le  sup- 
pose évidemment  lorsque,  dans  l'article  33 
de  ses  Constitutions  monastiques ,  il  prescrit 
de  renvoyer  ceux  qui ,  après  plusieurs  aver- 
tissements, ne  se  corrigent  pas,  et  défend  de 
recevoir  dans  une  autre  communauté  les 
moines  chassés  ou  déserteurs.  On  pouvait 
donc  renvoyer  les  moines,  et  ils  pouvaient  se 
retirer  volontairement;  mais  lorsqu'ils  étaient 
sortis,  ils  n'étaient  plus  reçus  qu'à  la  con- 
dition de  se  soumettre  à  la  pénitence,  et  de 
donner  des  signes  évidents  de  vocation,  en 
passant  par  différentes  épreuves  (Thomassin, 
tom.  II,  pag.  30).  Si  donc  il  n'y  avait  pas  de 
vœu  de  clôture  et  d'obéissance,  on  ne  peut 
pas  dire  qu'il^n'y  avait  aucune  espèce  d'en- 
gagement; on  n'était  admis  que  sur  la  pro- 
messe de  persévérer.  De  là ,  nous  voyons 
saint  Basile  écrire  à  un  moine  relaps  ,  el  lui 
reprocher  d'avoir  violé  le  pacte  fait  avec 
Dieu  devant  plusieurs  témoins  [Idem.^  tom. 
III,  pog.  188).  Expressions  qui  semblent 
même  indiquer  plus  qu'une  promesse  ordi- 
naire, et  qui  donneraient  à  supposer  que 
plusieurs  du  moins  étaient  admis  à  pronon- 
cer des  vœux.  Saint  Chrysostome  emploie 
toute  son  éloquence  à  ramener  Théodose  de 
Mopsueste,  qui  avait  renoncé  à  la  vie  mo- 
nastique. 11  en  faut  dire  autant  des  religieuses 
{Idem.,  tom.  II,  pag.  30).  Ajoutons  qu'on 
faisait  vœu  de  chasteté,  et  qu'il  fallait  ensuite 
dispense  pour  contracter  un  mariage;  d'oii 
l'expression  d'adultère  que  les  Pères  appli- 
quent aux  vierges  qui  se  marient  après 
avoir  renoncé  à  la  vie  monastique.  Quant  à 
la  contrainte  de  la  loi  civile  qui  viendra  plus 

'ti  lard  en  Occident  s'adjoindre  au  vœu,  elle  n'a 

•"  jamais  existé  en  Orient. 

Saint  Athanase  ayant  écrit  la  vie  de  saint 
Antoine,  la  fit  connaître  à  Bome  lorsqu'il  y 
vint  lui-même.  Saint  Jérôme  y  retourna 
aussi  quelque  temps  après,  et  ce  fut  par 
cette  voie  que  la  vie  monastique  s'introduisit 
dans  l'Occident;  elle  y  fut  d'abord  un  scan- 
dale et  une  dérision  pour  les  gens  du  monde; 
mais  Dieu  la  fit  triompher  de  cet  obstacle.  On 
vit  bientôt  toutes  les  lies  de  la  mer  de  Tos- 


cane remplies  de  moines  et  de  monastères. 
Saint  Martin  en  forma  un  à  Milan,  d'où  ayant 
été  chassé  par  la  persécution  des  Artens,  il 
se  retira  dans  l'Ile  Gallinaire ,  et  de  là  en 
France,  où  il  bâtit  d'abord  un  second  mo- 
nastère près  de  Poitiers  ;  et  depuis,  étant  évo- 
que de  Tours,  le  fameux  monastère  de  Mar- 
moutier,  à  deux  milles  de  la  ville.  C'est  ce 
monastère  qui  passait  pour  êire  le  père  de 
tous  les  autres  monastères  de  France,  contre 
l'opinion  cependant  de  plusieurs  qui  donnent 
cette  gloire  au  monastère  de  Lérins,  d'où  fu- 
rent tirés  tant  de  saints  évoques  de  France. 
Mais  saint  Honoré,  dit  le  père  Thomassin, 
qui  fut  depuis  évêque  d'Arles,  ayant  été  fon- 
dateur de  ce  dernier  monastère,  il  parait  que 
les  monastères  de  saint  Martin  étaient  plus 
anciens  d'environ  cinquante  ans.  C'est  aux 
historiens  à  discuter  ce  point.  L'auteur  que 
nous  venons  de  citer  ne  veut  pas  convenir 
que  saint  Augustin  ait  donné  lui-même  cours 
à  la  vie  monastique  dans  l'Afrique.  Ce  saint 
docteur,  dit-il,  opposant  aux  vertus  fausses 
et  affectées  des  Manichéens,  la  piété  sincère 
et  la  perfection  achevée  des  solitaires  de  l'E- 
glise catholique,  il  ne  propose  que  ceux  de 
l'Egypte  et  de  l'Orient.  Si  cette  sainte  insti- 
tution eût  eu  cours  dans  l'Afrique,  lorsqu'il 
écrivait  ce  livre,  il  n'eût  pas  été  chercher  si 
loin  de  quoi  repousser  ces  ennemis  de  la  vé- 
rité. Toutefois,  Possidius  dit  que  saint  Au- 
gustin laissa  en  mourant  un  grand  nombre 
de  monastères  de  l'un  et  de  l'autre  sexe. 

Il  y  avait  près  de  deux  cents  ans  que  la 
vie  monastique  était  en  vigueur  quand  saint 
Benoît,  après  avoir  longtemps  vécu  en  soli- 
tude avec  des  moines,  écrivit  sa  règle  pour 
le  monastère  qu'il  avait  fondé  au  mont  Cassin 
entre  Bome  et  Naples.  Il  la  fit  plus  douce  que 
celle  des  orientaux.  Elle  fut  trouvée  si  sage, 
qu'elle  fut  volontairement  embrassée  par  la 
plupart  des  moines  d'Occident,  sans  en  ex- 
cepter la  France.  L'apôtre  de  l'Angleterre, 
Augustin,  fonda  dans  ce  pays  plusieurs  mo- 
nastères, et  l'on  ne  peut  pas  douter  qu'il  n'y 
ait  porté  la  règle  de  saint  Benoît. 

Après  tous  ces  différents  établissements, 
vinrent  les  Lombards  en  Italie,  et  les  Sarra- 
sins en  Espagne,  qui  désolèrent  les  monas- 
tères; les  guerres  civiles  qui  affligèrent  la 
France  sur  la  fin  de  la  première  race,  cau- 
sèrent aussi  un  grand  relâchement.  On  com- 
mença de  piller  les  monastères  qui  devenaient 
riches  par  les  donations  que  la  ferlu  des 
moines  attirait,  et  que  leur  travail  augmen- 
tait. La  France  étant  rétablie  sous  Charle- 
magne,  la  discipline  se  rétablit  aussi  sous  sa 
protection  ,  par  les  soins  de  saint  Benoit 
d'Aniane  ,  à  qui  Louis  le  Pieux  donna  en- 
snile  autorité  sur  tous  les  monastères.  Cet 
abbé  fit  une  concorde  de  toutes  les  règles 
précédentes  avec  celle  de  saint  Benoît  ;  et  ce 
fut  lui  qui  donna  les  instructions  sur  les- 
quelles on  dressa,  l'an  817,  le  grand  règle- 
ment d'Aix-la-Chapelle,  inséré  en  soixante- 
deux  chapitres  dans  les  capitulaires  de  nos 
rois,  et  qu'on  devait  observer  aussi  exacte- 
ment que  la  règle  même  de  saint  Benoît.  Mais 
il  resta  beaucoup  de  relâchement;  le  travail 
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des  mains  fut  méprisé  sous  prétexte  d'étude 
et  d'oraison  ;  les  abbés  devinrent  bientôt  des 
seigneurs,  ayant  des  vassaux,  et  étant  admis 
aux  parlements  avec  les  éréques,  avec  les- 
quels ils  comm«>nçaient.à  vouloir  aller  de 
pair  [Votjez  abbé).  Rien  ne  prouve  mieux  le 
dérangement  de  la  vie  et  de  la  discipline  mo- 
nastique en  ce  temps  là,  que  ce  qui  est  dit 
(ics  abbayes  sous  le  mot  commende.  Les  cour- 
ses des  Normands  achevèrent  en  suite  de  tout 
luiner;  les  moines  qui  pouvaient  échapper, 
quittaient  l'habit,  revenaient  chez  leurs  pa- 
rents, prenaient  les  armes,  ou  faisaient  quel- 
que profit  pour  vivre.  Les  monastères  qui 
restaient  sur  pied,  étaient  occupés  par  des 
moines  ignorants  souvent  jusqu'à  ne  savoir 
pas  lire  leur  règle,  et  gouvernés  par  des  su- 
périeurs étrangers  ou  intrus  (Thomassin, 
part.  III,  liv.  I,  ch.  33). 

Dieu  suscita  dans  ces  temps  de  misère  saint 
Odon,  qui  commença  de  relever  la  discipline 
monastique  dans  la  maison  deCluny,  fondée 
par  les  soins  de  l'abbé  Bernon  en  910.  Il  sui- 
vit la  règle  de  saint  Benoît  avec  quelque  mo- 
dification, et  prit  rbabitnoir.  Sa  réforme  fut 
embrassée  par  un  grand  nombre  de  religieux. 
On  fonda  plusieurs  monastères  pour  ces  nou- 
veaux moines,  et  on  en  envoya  dans  d'autres 
anciens  qu'ils  réformèrent,  et  qu'ils  mirent 
sous  la  dépendance  de  l'abbé  de  Cluny.  Le 
célèbre  monastère  de  Luxeuii  fut  de  ce  nom- 
bre. 

La  maison  de  Clnny  fut  mise  par  le  titre 
de  la  fondation  sous  la  protection  particu- 
lière de  saint  Pierre  et  du  pape,  avec  défense 
à  toutes  les  puissances  séculières  et  ecclé- 
siastiques de  troubler  les  moines  dans  la  pos- 
session de  leurs  biens ,  ni  dans  l'élection  de 
leur  abbé,  qu'on  voulut  au  reste  appe- 
ler abbé  des  abbés,  au  préjudice  du  mont 
Cassin,  à  qui  ce  titre  était  plus  légitimement 
dû.  Ceux  de  Cluny  se  prétendirent  donc 
exempts  de  la  juridiction  des  évêques,  et 
étendirent  ce  privilège  à  tous  les  monastères 
qui  en  dépendaient.  C'est  la  première  congré- 
gation de  plusieurs  maisons  unies,  sous  un 
chef  immédiatement  soumis  au  pape,  pour 
ne  faire  qu'un  corps  ou  ordre  religieux.  Au-' 
paravant,  quoique  tous  les  moines  suivissent 
la  règle  de  saint  Benoît,  chaque  abbaye  était 
indépendante  de  l'autre,  et  soumise  à  son 
évêque  [Voyez  k^BÈ). 

La  discipline  s'affaiblit  en  l'ordre  de  Cluny 
à  mesure  qu'il  s'étendit  ;  il  fallut  disperser 
les  meilleurs  sujets  pour  faire  de  nouveaux 
établissements,  et  avant  deux  cents  ans  il  se 
trouva  fort  relâché  ;  mais  la  vie  monastique 
reprit  un  nouveau  lustre  dans  la  maison  de 
Ctteaux,  fondée  par  saint  Robert,  abbé  de 
Molesme  en  1098.  Il  suivit  la  règle  de  saint 
Benoit  à  la  lettre,  sans  aucune  addition ,  ré- 
tablissant le  travail  des  mains,  le  silence  plus 
exact  et  la  solitude,  et  renonçant  à  toutes 
sortes  de  dispenses  et  de  privilèges.  Il  prit 
l'habit  blanc,  et  le  nom  de  moines  blancs  fut 
principalement  donné  à  ceux  de  Citeaux, 
comme  le  nom  de  moines  noirs  à  ceux  de 
Cluny.  Les  monastères  qui  suivirent  l'ordre 
de  Citeaux,  s'uûirent  ensemble  par  une  con- 


stitution de  l'an  1119,  appelée  la  carte  de 
charité,  qui  établit  entre  eux  une  espère  d'a- 
ristocratie, pour  remédier  aux  inconvénients 
du  gouvernement  monarchique  de  Cluny 
[Voyez  CARTE  de  charité). 

On  convint  donc  que  les  abbés  feraient  ré- 
ciproquement des  visites  les  uns  chez  les  au- 
tres, et  que  l'on  tiendait  tous  les  ans  des 
chapitres  généraux,où  tous  les  abbés  seraient 
tenus  d'assister,  et  don  t  les  règlements  seraient 
observés  par  tout  l'ordre.  Ces  chapitres  gé- 
néraux se  trouvèrent  si  utiles  que  tous  les 
ordres  religieux  les  imitèrent,  et  que  l'on  en 
fil  même  un  canon  dans  le  grand  concile  de 
Latran. 

Les  croisades  produisirent  un  nouveau 
genre  de  religion  inconnu  jusqu'alors.  Ce  fu- 
rent les  ordres  militaires  dont  le  plus  illustre 
cstcelui  de  Mal  te  (Foycz  MALTE).On  en  établit 
particulièrement  en  Espagne,  à  cause  des  in- 
fidèles qui  en  occupaient  une  partie.  Mais  la 
plupart  de  ces  ordres  militaires  d'Espagne 
qui  suivaient  la  règle  desaint  Benoît,  comme 
celle  de  saint  Augustin ,  ont  été  sécularisés 
et  réduits  à  des  confréries  de  chevaliers,  qui 
sont  mariés,  et  ne  laissent  pas  de  jouir  des 
commanderies.  A  l'égard  des  ordres  de  Saint- 
Michel,  du  Saint-Esprit,  de  la  Toison  d'or,  de 
la  Jarretière  et  tous  les  autres  que  les  princes 
ont  institués  par  des  dévotions  particulières, 
ce  ne  sont  que  de  simples  confréries. 

A  l'exemple  des  chevaliers  de  Malte  que 
l'hospitalité  a  produits,  il  y  a  eu  plusieurs 
ordres  de  religieux  hospitaliers  destinés,  ou 
à  servir,  ou  à  loger  les  pèlerins,  sous  la  rè- 
gle de  saint  Augustin  ;  mais  les  plus  célèbres 
de  tous  les  religieux  sont  les  mendiants.  Saint 
Dominique,  chanoine  d'Osma  en  Castille , 
ayant  suivi  son  évêque  en  un  voyage,  s'arrêta 
en  Languedoc  à  travailler  à  la  conversion 
des  Albigeois.  En  120C,  il  assembla  quelques 
prêtres  avec  lesquels  il  produisit  de  grands 
fruits  de  salut;  et  l'an  1216  il  obtint  du  pape 
Honorius  III  un  privilège  pour  le  prieuré  de 
saint  Romain  de  Toulouse  en  faveur  des  clercs 
qui  y  vivaient  sous  sa  conduite,  suivant  la 
règle  de  saint  Augustin  qu'il  avait  déjà 
embrassée  comme  chanoine.  On  les  nomma 
les  frères  prêcheurs;  et  comme  dans  un  cha 
pitre  général  tenu  l'an  1220,  ils  renoncèrent 
à  tous  biens,  on  les  mil  dans  la  suite  au  rang 
des  religieux  mendiants  dont  ils  formèrent  le 
premier  ordre. 

En  même  temps  saint  François,  fils  d'un 
marchand  d'Assise,  commença  de  mener  une 
vie  extrêmement  pauvre  et  pénitente  ;  il  as- 
sembla quelques  compagnons,  les  uns  clercs, 
les  autres  laïques,  exhortant  tout  le  monde 
à  la  pénitence  plus  encore  par  ses  exemples 
que  par  ses  discours.  Il  avait  peu  de  lettres, 
et  ne  voulut  jamais  être  ordonné  prêtre  ,  se 
contentant  de  rester  diacre.  Il  travaillait,  et 
recommandait  àses  frères  le  travail  des  mains, 
voulant  toutefois  qu'ils  n'eussent  point  honte 
de  mendier  au  besoin  :  il  les  nomma  les  frè- 
res mineurs,  comme  moindres  que  les  autres 
et  leur  donna  une  règle  particulière  qu'  fut 
confirmée  par  le  pape  Honorius  III  en  1223  , 
et  fut  embrassée  en  même  temps  par  sainte 
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Claire  de  la  môme  ville  d'Assise.  Cet  ordre 
de  filles  fut  nommé  le  second  ordre  de  saint 
François,  et  le  tiers  ordre  comprenait  des 
hommes  et  des  femmes,  vivant  dans  le  mon- 
de, même  dans  le  mariage,  qui  s'obligeaient 
par  vœu  à  une  vie  véritablement  chrétienne, 
et  à  l'observation  de  la  règle  de  saint  Fran- 
çois autant  que  leur  élat  le  permettait. 

Dès  le  commencement  du  même  siècle , 
Albert,  patririrche  de  Jérusalem, avait  donné 
une  règle  à  des  ermites  qui  vivaient  sur  le 
mont  Carmel  dans  une  grande  austérité.  Il 
en  vint  en  Europe,  et  leur  règle  fut  confir- 
mée en  1226.  Saint  Louis  en  amena  à  Paris 
en  1254-;  on  les  nomme  carmes. 

Ce  fut  aussi  dans  le  même  temps  que  le 
pape  Alexandre  IV  unit  en  un  seul  ordre 
plusieurs  congrégations  d'ermites  de  diffé- 
rents noms  et  de  différentes  institutions, 
sous  le  nom  d'ermites  de  saint  Augustin. 

Voilà  l'origine  des  quatre  principaux  or- 
dres mendiants,appelés  tels,  parce  que  les  re- 
ligieux qui  les  composaient  faisaient  profes- 
sion de  ne  point  posséder  de  biens,  même  en 
commun,  et  de  ne  subsister  que  des  aumô- 
nes journalières  des  fidèles.  Mais  cette  dés- 
apprupriation  ne  se  soutint  exactement  que 
dans  certaines  congrégations  de  l'ordre  de 
saint  François  ,  parce  que  la  règle  de  ce 
saint  fondateur  porte  toute  sur  la  pauvreté  , 
et  que  posséder  des  biens  en  la  professant , 
c'est  la  détruire  ou  la  déshonorer. 

Dans  le  commencement  du  seizième  siècle, 
ils'éleva  des  congrégations  de  clercs  pour  la 
réformalion  des  mœurs  et  de  là  discipline,  et 
pour  s'opposer  aux  nouvelles  hérésies  ;  tels 
sont  les  théatins,  les  jésuites,  les  oratoriens, 
les  doctrinaires  et  les  prêtres  même  de  la 
mission  et  autres,  dont  nous  parlons  sous 
le  nom  de  chacune  de  ces  congrégations.  En 
sorte  que,  suivant  ce  que  nous  venons  de 
dire ,  on  peut  rapporter  les  différents 
ordres  de  religieux  à  cinq  genres;  moines  , 
chanoines,  chevaliers,  frères  mendiants  et 
clercs  réguliers. 

1°  A  l'égard  des  moines,  leur  état  est  au- 
jourd'hui bien  différent  de  ce  qu'il  élait  au- 
trefois. Nous  avons  dit  que  dans  l'origine  des 
monastères,  les  moines  étaient  tous  laïques, 
et  que  des  prêtres  étrangers  venaient  dans 
leurs  oratoires  leur  administrer  les  sacre- 
ments ,  et  s'acquitter  des  autres  fonctions 
ecclésiastiques.  En  plusieurs  endroits  ils  al- 
laient à  l'église  de  la  paroisse.  Si  un  clerc  se 
faisait  moine,  il  cessait  de  servir  l'Eglise  en 
public:  et  si  un  moine  était  fait  clerc,  on  le 
tirait  du  monastère  et  on  l'obligeait  à  venir 
servir  l'Eglise.  Le  devoir  d'un  moine ,  dit 
saint  Jérôme,  n'est  point  d'enseigner,  mais 
de  pleurer  ses  péchés  et  ceux  des  autres 
{Can.  Monachus ,  16,  qu.  1).  Toutefois,  l'u- 
sage d'envoyer  des  prêtres  aux  monastères, 
no  dura  pas  longtemps;  on  permit  bientôt 
aux  momex  d'avoir  entre  eux  quelques  prê- 
tres ou  quelques  clercs  pour  dire  la  messe 
dans  leurs  propres  chapelles,  ce  qui  les  dis- 
pensait, ou  de  venir  aux  églises  paroissiales, 
ou  de  demander  des  minisires  aux  évoques. 
On  s'accoutuma  aussi,  dit  Fleury,  à  prendre 


entre  les  moines,  ceux  que  l'on  voulait  or- 
donner clercs,  parce  que  l'on  ne  trouvait 
point  ailleurs  de  chrétiens  si  parfaits  ;  et  l'on 
trouva  dans  la  suite  le  moyen  d'allier  la  vie 
contemplative  avec  la  vie  active  par  les  com- 
munautés des  chanoines  ,  sans  pourtant 
confondre  les  moines  avec  les  ecclésiasti- 
ques ;  quoique  dès  le  huitième  siècle  les  uns 
et  les  autres  fussent  déjà  compris  sous  le 
terme  de  clergé.  Depuis  le  onzième  siècle  on 
n'a  plus  compté  pour  moines  que  les  clercs, 
c'esl-à-dire  ceux  qui  étaient  destinésau  chœur, 
et  instruits  du  chant  et  de  la  langue  latine  , 
qui  depuis  longtemps  n'était  point  vulgaire. 
Enfin,  le  concile  général  de  Vienne,  tenu 
i'an  1311  ordonna  à  tous  les  moines  de  se 
faire  promouvoir  à  tous  les  ordres  sacrés. 
Quant  à  ceux  qui  n'ayant  point  de  lettres  , 
n'étaient  capables  que  du  travail  des  mains 
et  des  bas  offices,  quoiqu'on  les  reçût  à  la 
profession  monastique,  on  ne  leur  donna, 
ni  voix  au  chapitre,  ni  entrée  au  chœur,  et 
on  les  nomma  frères  lais  ou  convers,  comme 
qui  dirait  laïque  converti.  {Voyez  convers  , 
laïque  ). 

Il  faut  remarquer  que  par  le  mot  de 
moine,  le  concile  djÇ  Vienne  comprend,  sui- 
vant la  façon  de  parler  de  ce  temps-là,  tous 
les  religieux  en  général;  nous  ne  l'enten- 
dons ici  que  dans  la  signification  des  reli- 
gieux bénédictins. 

Dès  le  temps  de  la  fondation  de  Cluny  et  de 
Ctteaux,les  mom«  prêchaient  souvent,  et  ils 
faisaient  toutes  les  fonctions  ecclésiastiques  ; 
il  n'en  faut  pas  d'autres  preuves  que  l'exem- 
ple de  saint  Bernard  ;  mais  alors  ,  comme 
anciennement,  ils  étaient  ou  devaient  être 
toujours  dans  la  dépendance  des  évêques 
{Mémoires  du  clergé,  tom.  VI,  pag.  991  et 
suiv.,  pag.  1637.— Thomassin,  part.  I,  liv.  I, 
chap.  i7). 

Nous  (lisons  que  les  moines  devaient  être 
alors,  comme  anciennement,  sous  la  dépen- 
dance de  l'évêque,  parce  que  depuis  la  réu- 
nion des  monastères  en  corps  de  congréga- 
tion, sous  l'autorité  de  l'abbé  de  Cluny,  on 
vit  s'introduire  l'usage -de  ces  privilèges,  par 
le  moyen  desquels  les  moines  se  sont  préten- 
dus exempts,  non-seulement  de  la  juridic- 
tion de  l'ordinaire,  dans  leur  gouvernement 
monastique,  mais  aussi  dans  l'administra- 
tion des  cures,  que  l'ignorance  du  clergé  et 
d'autres  circonstances  leur  avaient  fait  con- 
fier. Mais  actuellement,  il  n'y  a  plus  de  ces 
sortes  d'exemptions  {Voyez  exemption). 

Vers  le  quatorzième  siècle  ,  tous  les  moi- 
nes, même  ceux  de  Ctlcaux  ,  tombèrent  de 
nouveau  dans  un  grand  relâchement.  Les 
abbés  vivaient  en  grands  seigneurs  comme 
les  autres  prélats,  et  leur  exemple  fut  bien- 
tôt imité  par  les  officiers  des  monastères  ;  de 
là  sont  venus  les  offices  claustraux  ou  bé- 
néfices réguliers.  Ces  désordres  que  l'on 
voyait  principalement  dans  les  monastères 
exempts,  qui  n'étaient  d'aucun  ordre  parti- 
culier ,  firent  réclamer  l'exécution  du  rè- 
glement du  concile  de  Latran,  touchant  les 
réformes,  et  il  se  forma,  en  conséquence, 
quelques  congrégations  en  divers  pays.  Mais 
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le  mal  était  trop  enraciné  pour  être  sitôt 
guéri;  le  relâchement  demeura  ou  se  re- 
nouvela dans  la  plupart  des  maisons  de 
moines  ;  de  sorte  qu'à  l'époque  de  leur  sup- 
pression en  France  ,  en  1789 ,  il  en  était 
plusieurs  dans  lesquelles  on  ne  reconnais- 
sait aucune  trace  de  l'esprit  monastique. 
Mais  il  est  juste  de  dire  aussi  que  quel- 
ques-unes, en  très-petit  nombre,  à  la  vé- 
rité, avaient  conservé  leur  ancienne  régu- 
larité. 

2°  Les  chanoines  réguliers  de  saint  Au- 
gustin, soùs  les  différents  noms  que  portent 
leurs  congrégations,  se  sentirent  du  relâ- 
chement de  la  discipline,  comme  les  moines, 
et  peut-être  dayantage.  Les  règlements  que 
l'on  flt  pour  la  réformé  des  premiers ,  les 
concernaient  aussi,  et  depuis  longtemps,  les 
chapitres  des  cathédrales  n'étaient  plus  com- 
posés que  de  chanoines  séculiers  :  on  ne  con- 
naissait donc,  depuis  environ  le  treizième 
siècle,  pour  chanoines  réguliers,  que  ceux 
qui  vivaient  en  communauté  et  dans  les 
liens  des  vœux  ordinaires  de  religion  , 
sous  la  règle  de  saint  Augustin.  On  comptait 
de  ce  nom,  en  France  ,  les  chanoines  de 
Saint-Victor,  de  Prémontré,  de  Sainte-Gene- 
viève, etc. 

3°  Les  ordres  de  chevalerie,  dans  lesquels 
les  chevaliers  ne  sont  pas  engagés  par  les 
vœux  solennels  de  religion,  ne  sont  regardés 
que  comme  des  confréries  distinguées  de 
toutes  les  autres,  par  le  rang  et  là  qua- 
lité des  personnes  qui  y  sont  associées. 
Parmi  ces  différents  ordres ,  on  distingue 
particulièrement  celui  de  Malte  (  Voyez 
malte). 

Eh  France,  l'ordre  du  Saint-Esprit  est  le 
plus  illustre  de  tous  ceux  qui  ont  été  institués 
dans  le  royaume.  Le  but  du  roi  Henri  III, 
dans  celte  institution,  ne  fut  pas  seulement 
de  donner  une  marque  de  distinction  aux 
seigneurs  de  sa  cour,  qui  ia  mériteraient  par 
leur  vertu  et  par  leur  naissance ,  mais  en- 
core de  s'attacher  plus  particulièrement  la 
noblesse  de  France,  et  de  prouver  son  atta- 
chement à  la  religion  catholique,  afin  d'em- 
pêcher les  entreprises  de  la  ligue.  Par  les 
statuts  de  l'ordre,  il  faut  être  catholique,  en- 
tendre, autant  que  l'on  peut,  la  messe  tous 
les  jours  ,  s'approcher  au  moins  deux  fois 
l'année  des  sacrements  de  la  pénitence  et 
de  l'eucharistie  ,  dire  un  chapelet  d'une  di- 
zaine par  jour,  et  prier  Dieu  pour  les  com- 
mandeurs morts.  Le  roi  est  chef  et  grand 
maître  de  cet  ordre;  il  en  nomme  tous  les 
chevaliers.  Les  trois  fêles  de  l'ordre  sont  la 
Circoncision,  la  Chandeleur  et  la  Pentecôte, 
jours  auxquels  le  roi,  revêtu  du  grand  col- 
lier, est  précédé,  quand  il  va  entendre  la 
messe,  des  chevaliers  et  des  grands  officiers 
de  l'ordre.  Mais,  depuis  la  révolution  de 
1830,  cet  ordre  est  tombé  en  désuétude. 

k'  Les  quatre  différents  ordres  mendiants 
dont  nous  avons  parlé  ci-dessus ,  ne  furent 
pas  exempts  de  la  contagion.  Fleury  remar- 
que que  leur  prodigieuse  multiplication,  le 
commerce  continuel  de  ces  religieux  avec 
le  monde,  oà  ils  a'éL^pnt  pas  cependant  si 


déplacés  que  les  moines,  dans  les  fonctions 
ecclésiastiques,  et  |es  su|)tilités  de  la  sco- 
laslique,  â  laquelle  lis  s'appliquaient  forte- 
ment, les  firent  relâcher  en  peu  de  temps,  et 
ils  obtinrent  des  papes  plusieurs  interprétjH 
tions  de  leur  règle,  et  plusieurs  dispenses. 
Il  est  vrai  qu'ils  ge  relevèrent  bientôt.  Deux 
cents  ans  après  saint  François,  saint  Bern^r^ 
din  de  Sienne  rétablit  une  observance  plus 
étroite ,  rejetant  toutes  les  dispenses.  De  là 
vient  la  distinction  des  frères  mineurs,  en 
observantins  et  en  conventuels.  Dans  le 
même  temps  ,  sœur  Colette  de  Corbie  ré- 
forma en  France  les  filles  de  sainte  Claire. 

Vers  la  fin  du  même  siècle  quinzième, 
commença  en  Espagne  une  autre  réforme, 
qui  fut  approuvée  par  le  pape  Innocent  VIIL 
On  appela  ces  franciscains  récollets,  regogi- 
dos,  c'est-à-dire,  en  espagnol,  réformés.  Sous 
Clément  VII,  en  1525,  Matthieu  Baschi,  frère 
mineur  de  l'observance,  commença  dans  la 
Marche  d'Ancône,  une  autre  réforme,  la 
plus  exacte  de  toutes  pour  la  pratique  de  la 
pauvreté.  On  les  nomma  capucins,  à  cause 
du  capuce  long  et  pointu  qui  les  distingue. 
Au  commencement  du  dix-septième  siècle , 
il  s'est  fait  aussi  une  réforme  de  pénitents  du 
tiers  ordre  de  saint  François,  qui  ont  formé 
une  congrégation  française  de  religieux  as»' 
sez  semblables  aux  capucins.  Chacun  des  au- 
tres ordres  mendiants  comprend  aussi  plu- 
sieurs réformes. 

Les  carmes  avaient  obtenu  d'Eugène  IV, 
en  1432,  une  relaxation  de  leur  règle,  qui  a 
fait  nommer  mitigés  ceux  qui  s'y  sont  tenus. 
Sainte  Thérèse,  qui  était  de  cet  ordrç,  com- 
mença â  introduire  parmi  les  filles  une  ré- 
forme très-exacte  à  Ayila,  en  Gastille,en 
1568,  et  elle  excita  Jean  de  la  Croix,  et  An- 
toine de  Jésus ,  à  faire  la  même  réforme  des 
hommes.  De  là  sont  venus  en  France  les 
carmes  déchaussés  et  les  carmélites ,  au 
commencement  du  dix-septième  siècle. 

5°  Enfin  les  clercs  réduits  en  congréga- 
tions, sont  ou  réguliers  ou  séculiers.  Gomuje 
l'élal  de  ces  clercs  est  différent  de  celui  des 
moines  ou  religieux  proprement  dits,  nous  en 
parlons  sous  les  noms  qu'ils  portent  dans  le 
cours  de  cet  ouvrage. 

Reste  à  dire  quelque  chose  de  ces  demi- 
solitaires  qui  habitaient,  pour  la  plupart,  au 
voisinage  des  villes,  et  qu'on  appelle  com^ 
munément  ermites.  Autrefois  on  appelait  de 
ce  nom  tous  les  solitaires  qui  s'étaient  reti- 
rés dans  les  déserts,  soit  pour  se  mettre  à 
l'abri  des  persécutions,  soit  pour  mieux  va- 
quer à  la  contemplation,  et  se  débarrasser 
des  affaires  du  monde.  Mais  on  distinguait 
aussi  plusieurs  sortes  d'ermiles  ou  de  soli- 
taires; les  uns  vivaient  seuls  dans  des  dé- 
serts affreux  ;  on  les  appelait  anachorètes  ou 
ascètes,  à  cause  de  leur  profonde  retraite  ou 
de  leurs  exercices  continuels;  d'autres  vi- 
vaient plusieurs  ensemble,  soumis  à  un  su- 
périeur; on  les  appelait  cénobites;  4'autres 
vivaient  deux  ou  trois  ensemble,  sans  supé- 
rieur, et  c'étaient  les  moins  fervents  ;  on  les 
appelait  remobotes  ou  sarabaites.  Mais  les  pi- 
res  de  tous  étaieal  oeux  qu'on   appelait 
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gyrovagues  ou  moines  errants  ^  parce  qu'ils 
couraient  de  pays  en  pays  ,  passant  par  les 
monastères,  sans  s'arrêter  en  aucun,  comme 
s'ils  n'eussent  trouvé  nulle  part,  dit  Fleury, 
une  vie  assez  parfaite.  On  joignait  quelque- 
fois, dans  les  mêmes  monastères,  des  ana- 
chorètes et  des  cénobites.  Le  bienheureux 
Gérasime  avait  fait  bâtir  un  monastère,  où  il 
élevait  ceux  qui  voulaient  embrasser  l'état 
monastique;  proche  du  monastère,  il  y  avait 
des  laurcs  ou  des  cellules,  dans  lesquelles  se 
retiraient  ceux  qui  s'étaient  perfectionnés 
dans  les  monastères;  mais  l'abbé  conser- 
vait toujours  sur  ces  solitaires  l'autorité 
qu'il  avait  sur  eux  avant  leur  retraite. 

Autrefois,  dans  le  temps  où  l'on  distin- 
guait tous  ces  différents  solitaires  dont  nous 
venons  de  parler,  il  ne  fallait  d'autre  dispo- 
sition, pour  être  moine,  que  la  bonne  vo- 
lonté et  un  désir  sincère  de  faire  pénitence. 
On  recevait  dans  les  monastères  des  gens 
de  toutes  les  conditions  et  de  tous  les  âges, 
même  de  jeunes  enfants  que  les  parents  of- 
fraient pour  les  faire  élever  dans  la  piété; 
les  esclaves  y  étaient  reçus  comme  les  libres, 
pourvu  que  leurs  maîtres  y  consentissent; 
les  ignorants  comme  les  savants ,  et  plu- 
sieurs ne  savaient  pas  lire.  On  ne  regardait 
ni  aux  talents  de  l'esprit,  ni  à  la  vigueur  du 
corps,  chacun  faisait  pénitence  à  proportion 
de  ses  forces  (Thomassin,  part.  I,  ch.  46  et 
49).  La  forme  de  gouvernement  qu'introdui- 
sirent dans  la  suite  et  les  règles  et  les  vœux 
de  religion,  exclut  des  monastères  ceux  qui 
n'avaient  pas  les  qualités  requises  pour  y 
être  admis.  [Voyez  profession.) 

Voyez,  pour  ce  qui  regarde  l'état  et  le  gou- 
vernement des  moines,  le  mot  religieux,  et 
ci-dessous  uonastère. 

§  3.  Utilité  sociale  des  institutions  monasti- 
ques. 

Après  avoir  expliqué  l'origine  et  la  nature 
des  institutions  monastiques,  nous  ne  croyons 
pas  sortir  de  notre  sujet  en  parlant  des  ser- 
vices rendus  par  les  moines.  Saint  Antoine 
avait  commencé  par  cultiver  un  petit  coin  de 
terre  ;  saint  Basile  donna  l'exemple  de  grands 
défrichements,  et  saint  Grégoire  de  Nazianze, 
son  ami,  nous  raconte  comment  il  s'animait 
dans  les  travaux  rustiques,  en  s'attelant  avec 
lui  à  un  traîneau.  A  la  6n  du  quatrième  siè- 
cle, les  moines  avaient  déjà  défriché  des 
parties  considérables  des  déserts.  Ne  sont-ce 
pas  les  moines  qui  ont  défriché  une  grande 
partie  des  landes  de  notre  France?  Ne  voyons- 
nous  pas  encore  nos  trappistes  à  l'œuvre 
dans  l'Algérie  et  ailleurs?  Voilà  un  premier 
service  rendu  à  la  société  générale;  en  voici 
un  autre  :  Dans  les  intervalles  de  ses  prières 
et  de  ses  méditations,  saint  Antoine  s'élait 
livré  à  l'étude  de  l'Ecriture;  dans  la  suite, 
les  moines,  outre  la  lecture  des  saints  livres, 
s'occupèrent  à  méditer ,  à  èopier  et  à  ré- 
pandre les  monuments  de  l'histoire  et  de  la 
tradition  ;  les  monastères  devinrent  de  sa- 
vantes écoles  de  théologie,  d'où  sortaient  de 
grands  évoques  et  d'illustres  docteurs  ;  il  en 
sortait  de  terribles  champions  pour  com- 


battre les  hérésies  naissantes  ;  on  n  a  pas 
agité  dans  l'Eglise  une  question  importante 
qu'ils  ne  prissent  part  à  la  discussion.  Un 
troisième  service  était  l'éducation  qu'ils  don- 
naient à  la  jeunesse.  Le  grand  Chrysostome, 
homme  sans  doute  bien  compétent  dans  les 
matières,  soit  d'instruction,  soit  d'éducation 
proprement  dite,  établit  un  parallèle  entre 
l'éducation  des  écoles  des  moines,  et  l'éduca- 
tion, soit  de  la  famille,  soit  des  écoles  ordi- 
naires, et  il  ne  craint  pas,  sous  tous  les  rap- 
ports,  d'accorder  la  préférence  aux  institu- 
tions monastiques.  Il  montre  ailleurs  des 
maîtres  négligents  ;  ici, des  maîtres  zélés,  as- 
sidus et  consciencieux;  ailleurs,  la  corrup- 
tion ravageant  la  jeunesse;  ici,  de  jeunes 
hommes,  soutenus  dans  le  bien,  surveillés 
avec  sollicitude  et  conservés  dans  l'inno-. 
cence;  d'un  côté,  des  parents  détournés  des 
soins  qu'ils  doivent  à  leurs  enfants ,  tantôt 
par  leurs  affaires,  tantôt  parleur  indolente 
indifférence  ;  de  l'autre ,  une  application  de 
tous  les  instants  dans  la  culture  de  l'esprit 
et  du  cœur.  Sous  ce  rapport,  les  monastères 
de  femmes  remplissaient  aussi  dignement 
leur  difficile  et  noble  tâche.  Nous  appre- 
nons de  saint  Jérôme  que  plusieurs  avaient 
des  pensionnats  nombreux,  dans  lesquels 
les  jeunes  personnes  recevaient  l'instruc- 
tion qui  convenait  à  leur  sexe  et  à  leur 
naissance ,  en  même  temps  qu'on  formait 
leur  caractère  et  qu'on  les  exerçait  à  la 
piété  (  Thomassin ,  part.  I,  liv.  111 ,  ch.  44  ). 

Quant  aux  ordres  religieux  de  notre 
temps,  ne  faut-il  pas  reconnaître  que  d'eux 
sortent  presque  toutes  les  œuvres  de  miséri- 
corde, toutes  les  œuvres  qui  supposent  une 
patience  héroïque,  une  charité  à  toute 
épreuve.  Qui  instruit  les  enfants,  qui  soigne 
les  infirmes  et  les  malades?  Sur  qui  pèse  la 
réparation  des  vices ,  des  injustices  et  des 
malheurs  de  la  société  ?  Et,  pour  répéter  la 
belle  expression  de  M.  de  Chateaubriand,  qui 
a  posé  partout  des  vedettes  pour  expier  tou- 
tes les  douleurs  et  pour  leur  porter  remède 
ou  soulagement?  ce  sont  partout  les  congré- 
gations religieuses. 

L'ordre  des  bénédictins,  en  particulier,  a 
rendu  d'immenses  services  à  la  société.  Les 
moines  de  cet  ordre  étaient  en  même  temps 
des  savants  et  des  agriculteurs  ;  ils  quit- 
taient la  pioche  pour  prendre  la  plume  j  ils 
défrichaient  les  landes  ,  desséchaient  les 
marais,  fertilisaient  les  terres  et  trouvaient 
encore  du  temps  pour  étudier,  pour  copier 
et  pour  enseigner.  Quand  on  parle  d'une  œu- 
vre scientifique  qui  demande  du  temps,  du 
courage  et  de  la  patience  on  a  coutume  de 
dire,  c'est  un  œuvre  de  bénédictin.  Ce  mut 
dit  beaucoup.  Les  mornes  bénédietins  ont  con- 
servé les  monuments  de  la  tradition  et  le  dé- 
pôt de  la  littérature  ancienne  ;  ils  nous  ont 
transmis  les  trésors  de  l'antiquité  qui,  mille 
fois  pour  une,  auraient  péri  sans  eux  dans 
un  temps  de  guerre  et  de  barbarie. 

Le  savant  et  conscientieux  Hurler,  remap 
que  que  l'ordre  de  saint  Benoît  a  donné  à 
l'Eglise,  quarante  papes,  deux  cents  cardi^- 
naux,  claquante  patriarches,  seize  cents  ar- 
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chevêqocs,  quatre  mille  six  cents  évéques 
et  trois  mille  six  cents  religieux  inscrits  au 
catalogue  des  saints. 

§  k.  MOINES,  habits. 

Il  y  avait  dans  les  hal)its  des  anciens  moi- 
nes une  grande  variété,  soit  pour  la  couleur, 
soit  pour  la  matière  et  la  forme.  En  Orient, 
ils  étaient  plus  communément  de  lin  et  de 
peaux;  en  Occident,  de  laine  et  de  fourrure; 
dans  les  pays  chauds,  plus  légers  ;  dans  les 
pays  froids,  plus  pesants  et  plus  forts.  Saint 
Antoine,  saintPacôme,  etleurs  disciples  por- 
taient l'habit  blanc.  Les  religieux  de  saint 
Basile  portaient  le  noir.  Saint  Cutbert,  fon- 
dateur de  l'abbaye  de  Lindisfarn,  portait, 
aussi  bien  que  les  religieux,  des  habits  de  la 
couleur  naturelle  des  laines,  sans  aucujie 
teinture.  Quelques-uns  portaient  le  noir  et 
le  blanc,  d'autres  le  gris,  d'autres  le  brun  ou 
le  tanné,  etc.  (Bocquillot,  Liturg.  sacr.,  pag. 
133)  (Foyez  HABITS,  §3.) 

MOIS. 

Le  mois  est  environ  la  douzième  partie  de 
l'année.  Il  y  a  des  mot*  solaires  et  des  mois 
lunaires.  Les  mois  solaires  ont  tous  30  ou  31 
jours  excepté  le  mois  de  février  qui  n'a  que 
28  jours  dans  les  années  communes  et  29 
dans  les  années  bissextiles. 

Il  y  a  deux  sortes  de  mois  lunaires,  l'un 
périodique,  et  l'autre  synodique.  Lemot«  pé- 
riodique est  le  temps  que  la  lune  emploie  à 
parcourir  d'Occident  en  Orient  les  douze  si- 
gnes du  Zodiaque,  sa  durée  est  de  27  jours, 
7  heures  43  minutes. 

Le  mois  synodique  est  le  temps  qu'il  y  a 
depuis  une  nouvelle  lune  jusquà  la  lune 
suivante.  Ce  temps  est  de  29  jours,  12  heures 
et  environ  44  minutes.  Dans  l'usage  civil, 
on  néglige  pendant  un  temps  ces  minutes,  et 
on  fait  les  mois  synodiques  alternativement 
de  30  et  de  29 jours;  les  premiers  se  nom- 
ment p/em*  et  les  seconds  caves. 

Régulièrement  un  mois  est  censé  de  30 
jours,  s'il  n'est  désigné  expressément  de  31, 
ou  du  mois  de  février (Z.  Simaritus^lHœc  in 
mariliSfff'.adleg.Jul.  aeadu//.).  L'on  voitsous 
le  mot  CALENDRIER,  commcut  les  Romains 
divisaient  les  mots  par  Ides,  Noues  et  Calen- 
des pour  compter  les  jours  de  l'année.  Sous 
le  mot  ALTERNATIVE,  l'ou  voit  aussi  quels 
sont  les  mot5  de  l'ordinaire  et  ceux  du  pape 
pour  la  collation  des  bénéfices  dans  les  pays 
où  les  réserves  ont  lieu.  Chaque  mots  apo- 
stolique commence  et  finit  à  minuit. 

MONASTÈRE. 

On  donne  le  nom  de  monastère  à  une  mai- 
son occupée  par  unecommunautéde  moines. 
AI onasterium  a  monachis. 

§  1.  Origine  et  établissement  des  monas- 
tères. 

Nous  n'avons  pas  beaucoup  à  nous  éten- 
dre sur  l'origine  des  monastères,  après  ce 
que  nous  avons  dit  ci-dessus  de  l'origine  des 
IDuincs.  La  multiplication  de  ceux-ci  fait  ju- 


ger de  la  prodigieuse  multiplication  des  lieux 
qu'ils  habitaient.  De  l'aveu  de  tous  les  histo- 
riens, saint  Antoine  est  le  premier  auteur 
de  la  vie  commune  des  moines,  et  par  con- 
séquent des  monastères  .  Son  exemple  fut 
imité  par  d'autres  saints  fondateurs,  et  rien 
n'est  si  merveilleux  à  lire  dans  l'histoire  que 
le  nombre  des  établissements  que  produi- 
saient autrefois  la  ferveur  et  le  goût  des  fi- 
dèles pour  la  vie  solitaire.  Les  évêques  édi- 
fiés des  vertus  de  ces  premiers  moines,  leur 
laissaient  suivre  l'esprit  de  Dieu  qui  les  ani- 
mait, sans  rien  perdre  des  droits  de  leur  ju- 
ridiction sur  eux  ;  ils  voyaient  avec  plaisir 
se  former  dans  leurs  diocèses  des  monastères, 
où  sans  acception  de  personnes,  la  vertu 
trouvait  toujours  un  asile  assuré.  C'étaient 
les  fondements  d'un  nouvel  état  parmi  les 
chrétiens,  où  l'Eglise  semblaitdevoir  toujours 
puiser  ses  consolations  et  ses  forces.  En  effet, 
rien  de  si  beau  que  le  monachisme  dans  son 
enfance.Les  réformateurs  queDieu  a  suscités 
dans  les  différents  siècles  de  relâchement,  ne 
l'ont  envisagé  que  sous  ces  premiers  traits 
et  par  les  sages  règlements,  moins  que  par 
ces  hommes  apostoliques;  on  a  toujours  vu 
et  l'on  voit  encore  sur  la  terre  au  milieu  des 
abus  et  des  vices  qui  ne  finiront  qu'avec  l'hu- 
manité, un  grand  nombre  de  monastères  où 
les  religieux  joignent  à  la  régularité  et  à  la 
pénitence  d'une  vie  qui  nous  édifie,  une 
science  et  des  lumières  qui  nous  éclai- 
rent. 

Nous  avons  dit  que  les  évêques  favori- 
saient les  établissements  des  religieux,  sans 
rien  perdre  de  leur  juridiction. Cela  se  prouve 
par  le  canon  4  du  concile  de  Calcédoine,  et 
par  le  canon  2  du  cinquième  concile  d'Arles, 
c'est-à-dire  que  suivant  ces  canons,  les  moi- 
nes ne  pouvaient  s'établir  dans  les  villes  ni 
dans  les  campagnes  sans  le  consentement  de 
l'évêque;  ils  devaient  même  rester  toujours 
sous  la  juridiction  de  l'évêque  sous  peine 
d'excommunication  {can.  SfConc.  de  CaL). 
Leurs  monastères  ne  devaient  en  un  mol 
porter  aucun  préjudice,  non-seulement  aux 
droits  des  évêques,  mais  même  à  ceux  des 
curés  et  des  paroisses.  C'est  pourquoi  il  leur 
était  défendu  d'admettre  les  laïques  à  leurs 
offices  ;  ils  pouvaient  dire  des  messes  privées 
ou  enterrer  leurs  morts  dans  leurs  monas- 
tères, mais  il  ne  leur  était  pas  permis  d'y  en- 
terrer les  étrangers  ni  d'assembler  les  peu- 
ples pour  assister  à  leurs  offices  {Mém.  du 
clergé,  t.  VI,  p.  1166  et  suiv.). 

Le  consentement  de  l'évêque  diocésain 
pour  l'établissement  d'un  nouveau  monas- 
tère a  toujours  été  expressément  recom- 
mandé depuis  le  concile  de  Calcédoine,  où 
il  est  dit  :  Placuit  nullum  quidem  usquam  œdi' 
ficare  aut  construere  monasterium  ,  vel  ora- 
lorii  domum  prœter  conscientiam  episcopi. 
On  cite  un  décret  de  Charlemagne  de  1  an  789, 
un  canon  du  concile  d'Agde  inséré  dans  le 
décret,  canon  12,  18,  qu.  2,  le  chapitre  Nemo 
dist.  1  de  consecrat.,  le  chapitre  3,rfe  relig.do- 
mib.,  le  décret  du  concile  de  Trente  rapporté 
sous  le  mot  acquisition,  les  conciles  provin- 
ciauxde  Rouen  en  1581,  de  Reims  en  1583«  do 
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Bord<-aux  en  1584-,  et  enfin  les  plus  nouvelles 
constitutions  des  jDapes  Alexandre  IV,  Clé- 
ment VIII,  Grégoire  XV  et  Urbain  VIII.  On 
cite  encore  les  novelles  de  Justinicn  67,  cap. 
2;  131,  cap.  7. 

Le  canon  17  du  concile  cité  de  Bordeaux 
s'exprime  ainsi  touchant  ce  consentement  : 
Monaslerium  autem ,  ecclesiœ,  conventus  aut 
collegia  œdificari  non  possunt,  nec  ulla  con- 
gregatio  sœcularis  aut  regularis  in  quibus- 
cumque  diœcesis  locis  instituatur  et  formetur 
sine  licentia  et  expresso  consensu  epi- 
scopi. 

Le  canon  12,  18,  qu.  %  dit  :  Monasterium 
novum,nisi  episcopo  pprmitlente  aut  probante 
nullus  incipcre  aut  fundare  prœmmat.  Sur 
quoi  la  glose  dit  :  Si  ergo  totum  monaste- 
riiim  sit  destructum  ,  requiritur  consensus 
episcopi  in  constructione,  sed  in  reparatione 
non  requiritur. 

Après  le  consentement  de  Tévéque  on  doit 
requérir  celui  de  tous  les  intéressés  au  nou- 
vel établissement.  Ces  intéressés  sont,  sui- 
vant le  droit  canon,  les  curés  et  les  titulaires 
des  autres  églises  :  Nulla  ecclesia  in  prœju- 
dicium  alterius  est  construenda  {cap,  Intel- 
leximus  de  nov.  oper.  ment.).  Clément  VIII, 
en  la  bulle  Quoniam  ad  institutam  n'a  per- 
mis aux  religieux  de  s'établir  en  un  lieu  , 
nisi  vocatis  et  auditis  aliorum  in  eisdem  ci- 
vitatibus  et  locis  existentium  conventuum 
prioribus  seuprocuratoribus,  et  aliis  interesse 
habentibus.  Il  veut  qu'il  soit  vérifié  si  les  nou- 
veaux couvents  qu'on  veutétablir  peuvent 
se  soutenir  sans  faire  tort  à  d'autres  :  Sine 
aliorum  detrimento  sustentari. 

Grégoire  XV,  en  sa  bulle  Cum  alias  31, 
étèndcel  intérêtet  ce  consentement  jusqu'aux 
religieux  qui  demeurent  aux  environs  :  Sed 
etiam  in  aliis  per  quatuor  mi llia  passùum  cir- 
cumvicinis  locis,  ad  id  vocati  et  auditi  fuerint 
aç  tali  erectioni  consenserint.  Il  veut  de  plus 
qu'il  y  ait  de  quoi  nourrir  douze  religieux 
dans  le  nouvel  établissemont.  Enfin  urbain 
VIII  veut  encore,  par  sa  bulle  de  1624.,  que 
l'établissement  soit  nul  et  comme  tel  révo- 
qué et  cassé  :  Si  quicumque  intéresse  habenles 
seu  habere  prœlendentes,  ad  hoc  vocati  et  au- 
diti non  fuerint  seu  consenserint. 

§  2.  MONASTÈRES  de  femmes. 

Nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  parler 
d^une  manière  toute  particulière  des  monas- 
tères de  femmes.  ; 

Il  y  a  dans  la  nature  de  la  femme  quelque 
chose  de  plus  intime  que  dans  celle  de 
l'homme,  il  y  a  une  profondeurde  sentiments, 
il  y  a  des  mystères  4e  sensibilité  d'où  sor- 
tent des  pcodigcs  de  courage,  de  dévoue- 
nient  ,  de  sacrifices  dont  la  source  iné- 
rnisable  reste  inconnue;  son  cœur  est  plus 
tendre  et  plus  aimant  que  celui  de  l'homme, 
sa  piété  est  plus  affectueuse,  ses  contompla- 
tioi>s  plus  vives,  ses  résolutions  plus  soudai- 
nos,  ses  vertus  plus  ineffables  et  plus  céles- 
tes^ elle  est  naturellement  plus  voisine  de  la 
perfection  monastique,  et  elle  en  supporte 
plus  facilement  les  rigueurs,  surtout  les  ri- 
gueurs morales*  La  vie  érémitique  offre  trop 


de  dangers  pour  les  femmes,  aussi  ics  exem 
pies  que  nous  en  donne  l'histoire  eccLésias 
tique  sont-ils  rares  et  vraiment  exception- 
nels ;  la  vie  religieuse  commença  pour  elles 
avec  les  monastères  ;  mais  dès  que  les  monas- 
tères parurent,  elles  ne  se  firent  pas  attendre; 
\e^  monastères  d'hommes  et.les  monastères  de 
femmes  sont  de  la  même  époque.  Nous  ap- 
prenons de  saint  Athanase  que  la  sœur  de 
saint  Antoine,  déjà  avancée  en  âge,  vint  trou- 
ver son  frère,  dans  la  solitude,  pour  embras- 
ser le  môme  genre  de  vie  que  lui.  Elle  avait 
déjà  réuni  plusieurs  vierges  qui  vivaient 
sous  sa  conduite,  saint  Antoine  fut  rempli 
de  joie  en  apprenant  qu'elle  avait  conservé 
sa  virginilécl  qu'elle  protégeait  celle  de  plu- 
sieurs compagnes.  Saint  Pacôme,  imilate^ir, 
et  selon  quelques-uns  disciple  de  saint.  An- 
toine, construisit  au  delà  du  Nil,  pour  elle  et 
pour  sa  propre  sœur,  un  monastère  peu  éloi- 
gné du  sien.  Là  se  réunirent  de  saintes  fem- 
mes qui  pratiquèrent  les  mêmes  vertus  et  se 
livrèrentaux  mêmes  austérités,  cherchant  en 
tout  l'accomplissoment  des  conseils  évangé- 
liques  dans  un  haut  degré  de  perfection. 
Quatre  cents  vierges  furent  bientôt  réunies 
dans  ce  monastère^  et  suivant  le  modèle  .de 
celui-ci,  plusieurs  autres  se  formèrent  rapi- 
dement (  Thomassin,  part,  l^liv.  III,  ch.kk. 
—  Fleury,  Hist.tom.  V,  pag.  26  ).  , 

L'établissement  des  monastères  de  femmes 
reçut  une  grande  impulsion  de  l'exemple 
que  donnèrent  deux  femmes  d'une  naissance 
illustre,  sainte  Euphrasie  et  sainte  Macrine. 
Ëuphrasie  était  mariée  au  sénateur  Antigone, 
gouverneur  de  la  Lycie  ;  tous  deux  apparte- 
naient à  la  famille  impériale  et  jouissaient 
d'une  grande  considération,  d'abord  par  leurs 
richesses  ,  par  leur  naissance  et  par  leur 
haute  position,  mais  autant  ensuite  par  leur 
mérite  personnel,  par  leur  piété,  par  leurs 
immenses  largesses  envers  les  malheureux* 
et  par  leur  zèle  à  encourager  toutes  les 
œuvres  de  charité  en  s'y  associant.  Antigone, 
enlevé  par  une  mort  prématurée,  laissa  une 
fille  nommée  Ëuphrasie  comme  sa  mère. 
Celle-ci  fatiguée  des  obsessions  dont  on  la 
poursuivait,  pour  la  faire  consentir  à  un 
second  mariage  qui  lui  répugnait,  quitta  tout 
à  coup  son  pays  et  se  relira  en  Egypte,  bien- 
tôt dans  la  haute  Thébaïde,  où  elle  avait  une 
terre.  Là,  elle  s'adonna  à  la  vie  ascétique, 
et  se  mit  en  rapport  avec  les  saintes  femmes 
d'un  monastère  voisin,  où  se  pratiquaient  les 
plus  grandes  austérités,  a  On  n'y  mangeait 
point  de  viande,  on  ne  buvait  point  de  vin, 
on  s'interdisait  même  l'usage  des  fruits.  On 
n'y  voyait  d'autres  lits  que  des  cilices  éten- 
dus sur  la  terre;  plusieurs  passaient  deux 
ou  trois  jours  sans  manger  :  la  clôture  était 
complète,  et  nulle  ne  sortait  du  monastère  » 
(  Fleury,  tom.  V,  pag.  26  ).  Frappée  de  leur 
pauvreté,  Euphrasie  leur  offrit  des  secours  , 
elles  l'en  remercièrent,  en  répondant  qu'il 
ne  leur  manquait  rien.  Elle  y  conduisit  un 
jour  sa  jeune  fille:  celle-ci,  comme  entraînée 
par  une  divine  inspiration  ,  résolut  de  so 
consacrer  à  Dieu,  et  obtint  le  consentement 
de  sa  mère.  Son  biographe  parle  d'uu  craci* 
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fix  devant  lequel  elle  prononça  son  vœu. 
Cette  jeune  et  délicate  fille  ne  se  laissa  point 
effniyer  par  les  austérilés  qu'on  pratiquait 
dans  le  monastère,  elleTniême  en  devint  le 
modèle  ;  elle  marcha  d'un  pas  ferme  dans  la 
voie  difficile  où  elle  était  entrée;  et  se  trouva 
heureuse  à  la  mort  de  sa  mère  de  renouve- 
ler au  monde  son  dernier  adieu  en  distri- 
buant aux  pauvres  tous  les  biens  dont  elle 
héritait.  Cet  exemple,  en  particulier,  produi- 
sit un  toi  effet  que  dans  l'Egypte  seulement  le 
nombre  des  religieuses  s'élevait  vers  la  fin 
du  quatrième  siècle,  à  plus  de  20,000  et  celui 
des  religieux  jusqu'à  76,000  (Fleury,  Hist. 
ecclés.  tom.  V,  pag.  28,  —  Histoire  monasti- 
que d'Orient,  pag.  105). 

L'autre  femme,  dont  l'exemple  répandit 
son  influence  dans  une  autre  partie  de  l'O- 
rient ,  fut  sainte  Macrine,  sœur  de  saint 
Basile,  Celait  une  femme  d'un  mérite  fort 
distingué  :  le  fonds  naturel  que  lui  avait 
départi  le  Créateur  avait  été  cultivé  par  une 
éducation  peu  ordinaire;  l'aînée  d'une  nom- 
breuse famille,  elle  en  avait  pris  le  gouver- 
nement, était  devenue  le  guide  et  en  quelque 
sorte  l'institutrice  de  ses  frères,  surtout  de 
Pierre,  le  dixième  enfant  de  la  famille,  et 
le  plus  jeune  de  ses  frères  ;  elle  l'avait  élevé 
et  l'avait  conduit  jusqu'à  l'épiscopat.  C'est 
elle  qui  avait  combattu  l'orgueilleuse  pré- 
somption qu'à  son  retour  d'Alhènes  son  frère 
Basile  avait  conçue  de  lui-même  et  de  son 
éloquence.  Elle  lui  avait  inspiré  le  mépris  de 
la  gloire  humaine  et  lui  avait  donné  les  pre- 
mières leçons  d'une  philosophie  plus  sublime 
que  celle  qu'il  avait  apprise  dans  l'école;  elle 
avait,  en  un  mot,  été  le  promoteur  de  sa  con- 
version. 

Lorsque  toute  la  famille  fut  placée  et  put 
se  passer  de  ses  soins,  elle  se  retira  avec  sa 
mère  dans  une  propriété  qu'elles  possédaient 
au  milieu  des  déserts  du  Pont;  elle  y  construi- 
sit un  monastère  dont  saint  Grégoire  deNysse, 
un  autre  de  ses  frères  a  décrit  la  règle  en 
ces  termes  :  «  Elles  vivaient  toutes  dans 
une  parfaite  égalité,  sans  distinction  de  di- 
gnité ou  de  rang  :  même  table,  lits  pareils  , 
toutes  choses  communes  entre  elles  :  leurs 
délices  étaient  l'abstinence  ;  leur  gloire  d'être 
inconnues  j  leur  richesse  la  pauvreté  et  le 
mépris  de  tous  les  biens  matériels  et  sensi- 
bles ;  toute  leur  occupation  était  la  médita- 
tion des  choses  divines,  la  prière,  la  psalmo- 
die nuit  et  jour,  le  travail  était  leur  repos  : 
elless'avançaienl  dans  la  perfection  de  jour  en 
jour.  »  A  la  mort  de  sa  mère,  sainte  Macrine, 
comme  sainte  Euphrasie,  distribua  aux  pau- 
vres le  prix  de  tous  ses  biens ,  afin  de  se 
réduire  à  la  condition  commune  et  natu- 
relle, celle  de  vivre  de  son  travail  (  Fleury, 
Jlist.  tom.  III,  pag.  54>1  ). 

Les  monastères  de  femmes  étaient  donc 
fondés  sur  la  même  base  que  les  monastères 
d'hommes  ;  partout  le  but  de  l'institution 
^tait  l'observation  de  tous  les  conseils  évan- 
^éliques,  non-seulement  de  ceux  qui  con- 
viennent à  tous  les  chrétiens,  mais  encore 
:de  ceux  qui  ne  s'adressent  qu'à  certaines 
4;mef  privilégiées»  comme  la  pauvreté,  la 


contmencn  et  l'obéissance  absolue.  Le  but 
ultérieur  et  définitif  est  donc  la  pratique  des 
venus  chrétiennes  dans  leur  plus  haut  de- 
gré de  perfection.  Avant  saintBa&ile,  surtout, 
on  trouvera  des  nuances  dans  les  règles,  des 
formes  différentes  dans  l'application  des 
moyens;  mais  on  marche  toujours  vorsiavie 
intérieure,  la  vie  spirituelle,  la  vie  ascétique. 

{Voyez  RELIGIEUSES.) 

§  3.  Des  Réformes  des  monastères. 
'  L'on  voit,  sous  le  mot  moine,  comment  les 
réformes  devinrent  nécessaires  dans  les  mo- 
nastères par  le  relâchement  des  moines.  Les 
bornes  de  cet  ouvrage  ne  nous  permettent 
pas  d'entrer  à  cet  égard  dans  un  détail  d'his- 
toire, qui  regarderait  chaque  ordre  de  reli- 
gieux en  particulier;  ce  que  nous  avons  dit 
de  l'origine,  de  l'ancien  et  du  nouvel  état  des 
moines  en  général,  doit  suffire  au  lecteur, 
qui  conformément  à  notre  plan  et  à  la  nature 
de  cet  ouvrage,  n'y  cherche  dans  la  partie 
historique,  q^ie  les  éclaircissements  néces- 
saires aux  principes  de  droit  qui  en  font  tout 
l'objet.  Nous  remarquerons  donc  seulement 
touchant  les  réformes  des  monastères  en  gé- 
néral, que  l'Eglise  a  toujours  ordonné  le  ré- 
tablissement de  la  discipline  monastique, 
lorsqu'elle  a  eu  la  douleur  d'en  voir  écarter 
les  moines.  Les  plus  anciens  conciles  ont 
fait  à  ce  sujet  des  règlements  qu'on  a  eu  soin 
de  renouveler  de  siècle  en  siècle.  Nous  comp- 
tons en  France  parmi  ces  conciles,  ceux  de 
Poitiers  en  5î)0,  de  Vernon  en  8H,  de  Sois- 
sons  en  853,  do  Fismes  au  diocèse  de  Reims 
en  881,  un  autre  concile  de  la  provincG  de 
Reims  en  972,  de  Paris  en  1429,  de  Rouen  en 
1581,  de  Reims  en  1583,  de  Bourges  en  1584- 
{Mémoires  du  clergé,  tom.  IV,  pag.  719).  Le 
concile  général  de  Latran,  tenu  sous  le  pape 
Innocent  III  fît,  sur  le  même  sujet,  le  fameux 
décret  In  singulis,  inséré  dans  les  décrétales 
de  Grégoire  IX,  et  le  concile  de  Trente  n'ou- 
blia pas  cet  article  dans  le  nombre  de  ceux 
qui  faisaient  la  matière  de  ses  réformations. 
Voici  comment  s'exprime  le  saint  concile 
touchant  l'obligation  oiî  sont  tous  les  régu- 
liers, de  vivre  chacun  conformément  à  la 
règle  dont  ils  ont  fait  profession. 

«  Le  saint  concile  n'ignorant  pas  combien 
l'Eglise  de  Dieu  tire  d'éclat  et  d'avantage  des 
monastères  bien  réglés  et  bien  conduits,  et 
voulant  pourvoir  à  ce  que  la  discipline  an- 
cienne et  régulière  soit  plus  aisément  et  plus 
promptement  rétablie  aux  lieux  où  elle  est 
déchue,  et  soit  maintenue  plus  constamment 
en  ceux  où  elle  s'est  conservée,  a  jugé  né- 
cessaire d'ordonner,  comme  il  ordonne  par 
le  présent  décret,  que  tous  réguliers  de  l'un 
et  de  l'autre  sexe,  mènent  une  vie  et  gardent 
une  conduite  conforme  à  la  règle  dont  ils 
ont  fait  profession,  et  surtout  qu'ils  obser- 
vent fidèlement  les  choses  qui  regardent  la 
perfection  de  leur  état,  comme  sont  les  vœux 
d'obéissance,  de  pauvreté  et  de  chasteté,,  et 
les  autres  soit  vœux,  soit  préceptes  et  com-; 
mandements,  qui  peuvent  être  particuliers  à 
certaines  règles  et  à  certains  ordres,  et  qui 
sont  respectivement  de  leur  essence,  aveo 
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tout  ce  qui  regarde  l'observation  de  la  com- 
munauté de  vie  dans  la  nourriture  et  dans 
le  vêtement  ;  et  que  les  supérieurs  appliquent 
tout  leur  soin  et  toute  leur  diligence,  soit 
dans  les  chapitres  généraux  et  provinciaux, 
soit  dans  leurs  visites,  auxquelles  ils  ne  man- 
queront pas  de  satisfaire,  à  tenir  la  main 
qu'on  ne  s'écarte  point  de  l'observation  de 
ces  choses,  étant  très-certain  qu'il  n'est  pas 
en  leur  pouvoir  de  rien  relâcher  de  ce  qui 
est  de  l'essence  de  la  vie  régulière;  car,  si 
l'on  ne  maintient  pas  exactement  les  choses 
qui  sont  comme  les  bases  et  les  fondements 
de  toute  la  discipline  régulière,  il  faut  de  né- 
cessité que  tout  l'édifice  tombe  par  terre.  » 
{Session  XXV,  chap.  I,  de  Regul.) 

On  doit  mettre  dans  un  monastère  un  nom- 
bre suffisant  de  religieux,  pour  s'acquitter 
décemment  du  service  divin,  et  remplir  l'in- 
tention des  fondateurs,  pourvu  qu'il  y  ait 
aussi  suffisamment  de  revenus  ;  car  il  est 
défendu  par  les  conciles  de  mettre  dans  un 
monastère  plus  de  religieux  que  les  revenus 
ou  les  aumônes  ordinaires  ne  le  comportent. 
Le  huitième  canon  du  sixième  concile  d'Arles 
en  813,  s'exprime  ainsi  sur  ce  sujet  :  Ut  non 
amplius  suscipiantur  in  monasterio  canonico^ 
rum  atque  monachornm,  seu  eliam  puellarum^ 
nisi  quantum  ratio  permittit,  et  in  eodem  mo- 
nasterio ahsque  necessariarum  rerum  penuria 
degere  possunt. 

Ce  règlement  confirmé  par  plusieurs  autres 
conciles,  par  différents  textes  du  droit  (c. 
Auctoritate  ;  c.  Non  amplius)  a  été  renouvelé 
par  le  concile  de  Trente,  et  de  nouveau  con- 
firmé par  les  bulles  des  papes  Pie  V  et  Clé- 
ment VlII.  Voici  les  termes  du  concile  de 
Trente. 

«  Le  saint  concile  accorde  permission  de 
posséder  à  l'avenir  des  biens  en  fonds,  à  tous 
monastères eikloules  maisons,  tant  d'hommes 
que  de  femmes,  des  mendiants  mêmes,  et  de 
ceux  à  qui  par  leurs  constitutions  il  était 
défendu  d'en  avoir,  ou  qui  jusqu'ici  n'en 
avaient  pas  eu  permission  par  privilège 
apostolique,  excepté  les  maisons  des  reli- 
gieux de  saint  François,  capucins,  et  de  ceux 
qu'on  appelle  mineurs  de  l'observance.  Que 
si  quelques-uns  des  lieux  susdits,  auxquels 
par  autorité  apostolique  il  avait  été  permis 
de  posséder  de  semblables  biens,  en  ont  été 
dépouillés,  le  saint  concile  ordonne  qu'ils 
leur  soient  tous  rendus  et  restitués. 

«  Dans  tous  les  susdits  monastères  et  mai- 
sons, tant  d'hommes  que  de  femmes,  soit 
qu'ils  possèdent  des  biens  en  fonds  ou  qu'ils 
n'en  possèdent  point,  on  n'établira  et  on  ne 
gardera  à  l'avenir  que  le  nombre  de  per- 
sonnes qui  pourront  être  commodément  entre- 
tenues ou  des  revenus  propres  des  monastères 
ou  des  aumônes  ordinaires  et  accoutumées. 
Et  ne  pourront  de  semblables  lieux  être  ci- 
après  de  nouveau  établis,  sans  en  avoir  au- 
paravant obtenu  la  permission  de  l'évêquc 
dans  le  diocèse  duquel  on  voudra  faire  la 
fondation.  »  {Session  XXV,  ch.  3,  de  Regul.) 

On  peut  consulter  sur  la  réforme  des  mo- 
nastères la  bulle  d'Innocent  \,  du  17  décem- 
bre 16^9, 


§  4.  Gouvernement  spirituel  et  temporel  des 

MONASTÈRES. 

11  paraît,  par  les  anciens  conciles  d'Epa- 
one,  d'Agde,  d'Orléans,  même  par  le  second 
concile  de  Nicée  et  par  les  capitulaires  des 
rois  de  France,  que  les  évêques  avaient  au- 
trefois l'administration  du  temporel  des  mo- 
nastères, en  sorte  que  les  abbés,  les  prêtres 
et  les  moines  ne  pouvaient  rien  aliéner  ni 
engager  sans  que  l'évêque  eût  permis  cl 
signé  les  contrats  d'aliénation.  La  discipline 
changea  dans  la  suite  à  cet  égard  à  tel  point, 
que  le  temporel  des  monastères  fut  entière-^ 
ment  à  la  disposition  des  supérieurs  régu- 
liers, et  il  ne  reste  aujourd'hui  aux  évêques 
qu'une  inspection  sur  le  dépérissement  des 
biens  des  monastères  ,  par  suite  du  droit 
qu'ils  ont  de  veiller  au  maintien  de  la  disci- 
pline régulière. 

A  l'égard  du  spirituel  nous  n'avons  rien  à 
ajouter  à  ce  qui  est  dit  à  ce  sujet  sous  les 

mots   ABBÉ  ,    APPROBATION  ,     RELIGIEUX  ,     VI- 
SITE. 

§  5.  MONASTÈRES,  drotts  des  curés. 

On  a  beaucoup  agité  autrefois  la  question 
de  savoir  si  le  curé  de  la  paroisse  sur  la- 
quelle un  monastère  est  situé,  est  en  droit 
d'administrer  les  sacrements  et  de  faire  l'in- 
humation des  séculiers  ou  séculières  demeu- 
rant dans  le  monastère.  De  droit  commun  le 
curé  a  le  droit  d'administrer  exclusivement 
les  sacrements  à  tous  ceux  qui  demeurent 
dans  l'étendue  de  sa  paroisse.  Les  religieux 
et  les  religieuses  avaient  autrefois  obtenu 
des  privilèges  qui,  les  exemptant  de  la  juri- 
diction même  de  l'évêque,  les  avaient  à  plus 
forte  raison  exemptés  des  droits  et  de  la  ju- 
ridiction que  pouvaient  avoir  sur  eux  les 
curés  dans  les  paroisses  desquels  leurs  mo- 
nastères sont  situés.  Mais  comme  actuelle- 
ment ces  sortes  d'exemptions  n'existent  plus, 
les  curés  doivent  exercer  sur  ces  personnes 
comme  sur  les  autres  paroissiens,  les  droits 
ou  les  devoirs  de  leurs  titres  de  pasteurs.  Le 
cinquième  concile  de  Milan,  titre  IX,  part.  II, 
décide  en  ce  sens  à  l'égard  des  monastères 
d'hommes,  en  ordonnant  que  ceux  qui,  n'é- 
tant pas  religieux,  y  font  leur  demeure,  soit 
en  qualité  de  domestiques  ou  autrement, ail- 
lent faire  leur  communion  pascale  à  la  pa- 
roisse où  ils  doivent  être  enterrés. 

Voyez  sous  les  mots  visite,  clôture,  ce 
qui  regarde  la  visite  et  l'entrée  des  monas- 
tères. Pour  le  noviciat  et  la  profession,  voyez 
novice,  profession. 

MONASTIQUE  (ÉTAT). 

{Voyez  ci -dessus  moine,  monastèhb.) 

MONIALES. 

On  appelle  ainsi  quelquefois  dans  notre 
langue  les  religieuses,  comme  on  appelle 
moines  les  religieux  du  mot  monachus  dont 
nous  donnons  la  définition  et  Télymologie 
BOUS  le  mol  moine. 
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MON 
MONITION. 


MON 


SU 


Monition  vient  da  rerbe  monere,  qui  si- 
gnifie avertir  ;  ce  n'est  autre  chose  en  effet 
qu'un  avertissement  de  faire  ou  de  ne  pas 
faire  certaines  choses  {toyez  ci-après  moni- 
toire). 

L'usage  des  monitions  en  matières  ecclé- 
siastiques est  fondé  sur  la  charité  et  la  dou- 
ceur qui  accompagnent  ou  doivent  toujours 
accompagner  les  jugements  ecclésiastiques 
où  il  s'agit  de  prononcer  des  peines  ;  Jésus- 
Christ  lui-même  en  a  fait  une  leçon  par  ces 
mois  :  Si  E cclesiam nonaudierit,  eic.{Matth.f 
XVIII).  La  règle  n'est  cependant  pas  géné- 
rale ;  mais  communément,  à  moins  que  la 
faute  ne  soit  si  grave  qu'elle  mérite  par  elle- 
même  une  punition  pour  l'exemple,  l'Eglise 
recommande  d'user  toujours  de  délai  et  d'a- 
vis charitables,  avant  d'en  venir  à  la  sévé- 
rité des  jugements;  souvent  les  canons  l'or- 
donnant expressément  ,  et  alors  on  ne  peut 
procéder  à  la  condamnation,  que  le  prévenu 
n'ait  été  dûment  averti  :  Hic  enim  de  causa 
non  statim  abscindit,  sed  ad  tertivm  usque 
judicium  progressus  est  :  ut  si  primo  non  pa- 
rueril  obtemperet  alteri  :  quod  si  secundum 
etiam  spreverit,  tertio  saltem  moveatur  ;  at  si 
hoc  etiam  neglexerit,œterna  supplicia  tandem 
et  judicium  Dei  expavescat  {Chrys.  homil.  61 
in  Matth.).  Les  monitions  tiennent  en  ce  cas 
lieu  de  citation,  ou  d'une  publication  qui  ôte 
aux  coupables  l'exception  de  l'ignorance,  et 
qui  les  constitue  dans  une  désobéissance  ou 
contumace  absolument  condamnable  :  Spiri- 
tali  gladio  superbi  et  contumaces  .necantur, 
dum  de  Ecclesia  ejiciuntur  {Cypr.Epist.  62). 

On  distingue  donc  deux  sortes  de  moni- 
tions, l'une  de  charité,  l'autre  de  justice  ; 
c'est  de  cette  dernière  dont  il  s'agit  ici  (C.  De 
presbyterorum  17,  qu.  k  ;  De  illicita  24-,  qu.  3). 

Dans  l'Eglise  primitive,  ces  sortes  de  mo- 
nitions n'étaient  que  verbales,  et  se  faisaient 
sans  formalités  ;  la  disposition  des  anciens 
canons  ne  leur  donnait  pas  moins  d'effet  ;  il 
était  ordonné  que  celui  qui  aurait  méprisé 
ces  monitions,  serait  privé  de  plein  droit  de 
son  bénéfice.  Il  paraît  par  un  concile  tenu 
en  625  ou  630,  dans  la  province  de  Reims, 
du  temps  de  Sonnatius,  qui  en  était  arche- 
vêque, que  l'on  faisait  des  monitions. 

Mais  les  formalités  judiciaires,  dont  on  ac- 
compagne ordinairement  ces  monitions,  ne 
furent  introduites  que  par  le  nouveau  droit 
canonique.  On  tient  que  Innocent  III,  lequel 
monta  sur  le  saint-sîége  en  1198,  en  fut  l'au- 
teur, comme  il  parait  par  un  de  ses  décrets 
adressé  à  l'évêque  de  Parnies. 

Suivant  le  droit,  ces  monitions  sont  né- 
cessaires dans  les  procédures  par  voie  de  dé- 
nonciation et  dans  les  jugements  d'inquisi- 
tion, en  matières  de  censures,  et  dans  quel- 
ques autres  cas  particuliers  marqués  par  les 
canons,  comme  lorsqu'un  clerc  fréquente  de 
mauvais  lieux,  ou  qu'il  vit  en  concubinage, 
etc. 

Les  canonistes  établissent  ces  deux  prin- 
cipes en  matière demonitions,  que dansles cas 
purement  extrajudiciaires,  une  seule  moni- 
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tion  suffit  :  Monitio  unasufficit,  inmereextra- 
judicialibus  ;  secus  in  aliis  (Fagnan,  in  c.Tua 
nobisde  testam.n.  11).  Il  ne  faut  point  de  mo- 
nition  là  où  il  y  a  une  contumace  manifeste, 
c'est-à-dire  une  opiniâtreté  certaine  dans  la 
désobéissance  :  Monitio  non  requiritur ,  ubi 
apparet  de  contumacia  manifesta  (Fagnan,  m 
c.  Procurationes  de  censib.,  n'  36).  Un  troi- 
sième principe  en  ces  matières  est  que  lors- 
que la  loi  parle  en  termes  affîrmatifs  dans 
le  temps  qu'elle  prononce  une  vacance  de 
droit,  il  ne  faut  aucune  monition  ni  sentence 
de  privation  ;  mais  si  elle  en  parle  en  ter- 
mes négatifs,  il  y  a  obligation  d'en  faire  au- 
paravant la  privation. 

Comme  on  ne  peut  prononcer  de  censu- 
res que  contre  ceux  qui  refusent  d'obéir  aux 
ordres  de  l'Eglise  qui  leur  sont  connus,  el- 
les doivent  être  précédées  des  monitions  ca- 
noniques, qu'il  faut  faire  en  présence  de  té- 
moins, soit  que  le  supérieur  ecclésiastique 
ordonne  de  faire  quelque  chose,  soit  qu'il 
défende  quelque  action  mauvaise.  Ces  moni- 
tions doivent  ordinairement  être  au  nombre 
de  trois,  entre  chacune  desquelles  on  laisse 
un  intervalle  au  moins  de  deux  jours,  pour 
donner  le  temps  de  se  reconnaître  à  celui 
qui  est  menacé  d'excommunication  :  Statui- 
mus,  ut  secundum  Domini  nostri  prœceptum 
admoneantur  semel,  et  secundo,  et  tertio.  Qui, 
sinon  emendaverint ,  anathematis  vinculo  fe- 
riantur, usque  ad  satisfactionem  et  emendatio- 
nem  congruam  [Can.  Omnes,  caus.  16,  qu.  7). 
Statuîmus  quoque,  ut  inter  monitiones  quas , 
ut  canonice  promulgetur  excommunicationis 
sentenlia,  statuunl  jura  prœmitli,  judices,  sive 
monitionibus  tribus  utantur,  sive  una  pro 
omnibus,  observent  aliquorum  dierum  compe- 
tenlia  intervalla  ;  nisi  facti  nécessitas  aliter 
ea  suaserit  moderanda  {Cap.\  Constitutionem, 
de  sent,  excommunicat.  in  6°).  Sacro  appro" 
bante  concilia  prohibemus,  ne  quis  in  aliquem 
excommunicationis  sententiam,  nisi  compe- 
tenti  admonitione  prœmissa,  et  personis  prœ- 
sentibus  idoneis  per  quas,  si  necesse  fuerit, 
possit  probari  monitio,  promulgare  prœsu- 
mat ....  Caveat  etiam  diligenter,  ne  ad  excom- 
municationem  cujusquam,  absque  manifesta 
et  rationobili  causa,  procédât  (Innocenlius 
III,  m  concil.  Lateran.  cap.  Sacro,  extra  de 
sent,  excom.). 

Cependant,  quand  l'affaire  est  extraordi- 
nairement  pressée  ,  on  peut  diminuer  le 
temps  d'entre  les  monitions,  n'en  faire  que 
deux,  ou  même  qu'une  seule,  en  avertissant 
dans  l'acte  que  cette  seule  et  unique  monition 
tiendra  lieu  des  trois  monitions  canoniques, 
attendu  l'état  de  l'affaire,  qui  ne  permet  pas 
qu'on  suive  les  formalités  ordinaires. 

Toute  sentence  d'excommunication  ,  de 
suspense  et  d'interdit,  doit  être  rédigée  par 
écrit,  contenir  la  cause  de  l'excommunica- 
tion, et  être  signifiée  à  l'excommunié  dans 
le  mois  :  Quisquis  igilur  excommunicat,  ex- 
communicationem  in  scriptis  proférât,  et  cau^ 
sam  excommunicationis  expresse  conscribat, 
propter  quam  excommunicato  tradere  ....  et 
hœc  eadem  in  suspensionis  et  interdicti  senten' 
tiis  voliimus  observari  (  Innocentius  IV  ,  in 
{Dix-huit.) 
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conciLLufjd.  cap.  Cuni  rnedicinalis  de  senten- 
tia  excommunicationis  îw6°). 

Pour  que  la  sentence  d'excommunication, 
prononcée  contre  plusieurs  personnes  qui 
sont  complices  du  même  crime,  soit  légitime, 
il  faut  que  les  monitions  canoniques  aient  été 
faites  à  chacun  des  complices,  et  qu'ils  aient 
été  tous  nommés  dans  le  jugement  qui  pro- 
nonce l'excommunication  [Cap.  Constitutio- 
nem.  de  sent,  excom.  in  6°). 

Le  concile  de  Latran  interdit  l'entrée  de 
l'église  pendant  un  mois  à  ceux  qui  ont  pro- 
noncé des  censures  sans  monitions  canoni- 
ques ;  le  concile  de  Lyon  ordonne  la  même 
peine  contre  ceux  qui  ont  manqué  à  faire 
rédiger  par  écrit  la  sentence  d'excommunica- 
tion, de  suspense  et  d'interdit  ;  mais  cette 
peine  n'a  pas  lieu  contre  les  évêqnes  qui  ont 
manqué  à  observer  ces  formalités,  parce  que 
les  évêques  ne  sont  sujets  aux  censures  pro- 
noncées de  plein  droit  contre  ceux  qui  com- 
mettent quelque  faute,  que  quand  ils  sont 
expressément  nommés  par  la  loi  ;  privilège 
qui  leur  a  été  accordé,  afin  que  leur  pouvoir 
qui  doit  toujours  s'exercer  sur  leur  diocèse, 
ne  fût  pas  souvent  suspendu  par  des  censu- 
res :  Quia  periculosum  est  episcopis  et  eorum 
superioribus ,  propter  executionem  ponti/ica- 
lis  officii  quod  fréquenter  incumbit  ,  ut  in 
alio  casMinterdicti,  vel  suspensionis incurrani 
sententiam  ipso  facto  ;  nos  délibérations  pro- 
vida duœimus  statuendum^  ut  episcopi  et  alii 
superiores  prœlati,  nullius  constitutionis  oc- 
casione,  sententiœ,  sive  mandati,  prœdictain 
incurrant  sententiam  uUatenus  ipso  jure,  nisi 
in  ipsis  de  episcopis  expressamentio  habeatur 
{Cap.  Quia  periculosum  ,  de  sent,  excom, 
in  6°). 

MONITOIRE. 

Le  monitoire  est  une  monition  ou  avertis- 
sement que  l'Eglise  fait  aux  fidèles,  sous 
peine  d'excommunication,de  révéler  ce  qu'ils 
savent  sur  certains  faits  spécifiés  dans  lemo- 
nitoire,  et  dont  elle  a  de  justes  raisons  d*étre 
instruite. 

Le  monitoire  est  donc  quelque  chose  de 
différent  de  la  monition  dont  nous  venons  de 
parler,  quoique  plusieurs  auteurs  latine  les 
confondent;  en  effet,  ces  deux  mots  ont  de 
commun  l'étymologie  ,  et  par  conséquent 
l'objet  de  leur  emploi,  qui  est  d'avertir  :  mais 
on  ne  se  sert  de  la  monition  que  pour  aver- 
tir une  ou  plusieurs  personnes  connues  et 
certaines,  tandis  que  le  monitoire  est  em- 
ployé pour  un  avertissement  général  sans 
désignation  particulière  (Eveillon,  Traité  des 
excom.  et  monitoires,  ch.  28). 

§  1.  Origine  et  nature  des  monitoires. 

On  croit  communément  que  les  monitoires 
sont  en  usage  dans  l'Eglise,  depuis  que  le 
pape  Alexandre  III,  ver»  l'an  1170,  décida 
qu'on  pouvait  contraindre  par  censures  ceux 
qui  refusaient  de  porter  témoignage  d.ins 
une  affaire  le.  1,  2,  de  tcslibus  cogendis). 
En  effet ,  si  l'on  a  pu  employer  les  censures 
contre  des  témoins  qui  refusaient  de  dépo- 
ser, on  a  dû  les  avertir  avant  de  les  censu- 


rer, puisque  la  censure  doit  toujours  être 
précédée  de  monition,  ou  tout  au  moins  de 
citation,  suivant  ce  qui  est  établi  sous  le  mot 
CENSURES.  Or,  de  ces  deux  monitions  sera 
venu  l'usage  des  monitoires;  elles  étaient 
adressées,  au  commencement,  à  des  témoins 
connus  et  certains  ;  on  les  a  ensuite  adres- 
sées en  général,  avec  menace  d'excommuni- 
cation, à  tous  ceux  qui,  ayant  de  quoi  dépo- 
ser, se  cachent  pour  ne  pas  rendre  témoi- 
gnage à  la  vérité  ;  on  n'a  pas  attendu  le  refus 
des  témoins  ;  on  l'a  prévenu  par  les  menaces 
d'excommunication,  que  renferme  toujours 
le  monitoire. 

Dans  l'origine,  il  n'était  permis  de  procé- 
der par  voie  de  censures  ou  de  monitoires, 
que  pour  les  affaires  civiles.  Les  deux  pre- 
mières décrétâtes  du  pape  Alexandre  III  qui 
introduisirent  cet  usage,  furent  publiées  sur 
l'espèce  de  deux  causes  civiles.  Bientôt  après 
on  usa  des  monitoires  dans  les  causes  crimi- 
nelles, quoique  le  pape  Honoré  III  les  eût 
exceptées  dans  une  de  ses  épîtres  à  l'abbé 
de  saint  Eugène  {Cap.  10,  eod.).  Le  pape 
Alexandre  HI  avait  déjà  déclaré,  que  dans  la 
rigueur  du  droit  on  pouvait  contraindre  les 
témoins  par  censures  pour  déposer  sur  tou- 
tes sortes  de  crimes  {Cap.  3,  de  testibus). 

Cet  usage  des  monitoires  contre  des  té- 
moins inconnus,  fit  naître  celui  des  monitoires 
pour  recouvrer  les  choses  perdues  ou  pour 
les  restituer,  pour  réparer  même  les  injures 
faites  à  Dieu  et  à  ses  saints. 

Le  monitoire,  pour  le  recouvrement  des 
choses  perdues,  a  cela  de  particulier,  qu'il 
est  publié  pour  faire  connaître  à  qui  il  faut 
restituer,  comme  pour  contraindre  à  le  faire, 
et  à  révéler  ceux  qui  ne  veulent  pas  resti- 
tuer. Voici  ce  qu'en  a  ordonné  le  concile  de 
Trente  :      -, 

«  Quoique  le  glaive  de  l'excommunication 
soit  le  nerf  de  la  discipline  ecclésiastique, 
et  qu'il  soit  très-salutaire  pour  contenir  les 
peuples  dans  leur  devoir,  il  faut  pourtant  en 
user  sobrement  et  avec  grande  circonspec- 
tion, l'expérience  faisant  voir  que  si  l'on 
s'en  sert  témérairement  et  pour  des  sujets 
légers,  il  est  plus  méprisé  qu'il  n'est  redouté, 
et  cause  plus  de  mal  que  de  bien.  Ainsi, 
toutes  ces  excommunications  qui  sont  pré- 
cédées de  monitoires  et  qui  ont  coutume  d'ê- 
tre portées,  pour  obliger,  comme  on  dit,  de 
venir  à  révélation,  ou  pour  des  choses  per- 
dues ou  soustraites,  ne  pourront  être  ordon- 
nées que  par  l'évêque,  et  encore  pour  quel- 
que occasion  extraordinaire  qui  touche  l'es- 
prit dudit  évêque,  après  avoir  lui-même 
examiné  la  chose  mûrement  et  avec  grande 
application  et  non  autrement;  sans  qu'il  se 
laisse  induire  à  les  accorder,  par  la  consi- 
dération de  quelque  personne  séculière  que 
ce  soit,  quand  ce  serait  un  officier  public; 
mais  le  tout  sera  entièrement  remis  à  son 
jugement  et  à  sa  conscience,  pour  en  user 
selon  les  circonstances  de  la  chose  même, 
du  lieu,  du  temps  et  de  la  personne,  et  ainsi 
qne  lui-mémo  le  jugera  a  propos.  »  (Ses- 
sion XXV, ch.  3  deRcform.) 

Il  faut  observer  que,  comme  les  monUoi- 
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res  pour  porter  à  révéler  sont  plus  communs, 
et  que  les  monitoires  décernés  uniquement 
pour  obliger  à  satisfaire  sont  très-rares  , 
on  entend  communément  par  monitoires 
ceux  qui  se  publient  à' fin  de  révélation. 

On  distinguait  donc  autrefois  quatre  sortes 
de  monitoires  :  1°  de  venir  à  révélation  de 
quelques  faits  ou  de  quelques  meubles  sous- 
trailsel détournés,  ce  queleconciledeTrente 
appelle  E xcommunicatio  ad  finem  revelatio- 
nis  aui  pro  deperditis,  seu  subtractis  rébus; 
2°  afin  de  connaître  certains  malfaiteurs  ca- 
chés ;  ce  qu'on  appelle  in  forma  malefacto- 
rum;  3°  de  faire  une  satisfaction,  ou  de  payer 
une  dette  qu'on  appelle  obligationes  denisi; 
k"  de  restituer  ou  certains  droits,  ou  certains 
biens  dont  on  s'est  emparé  ;  ce  que  l'on  ap- 
pelle in  forma  conquestus,  et  dont  on  peut 
voir  un  exemple  dans  les  décrétâtes  sur  le 
chapitre  Conquestus,  de  for.  compet. 

On  peut  demander  si  aujourd'hui,  que  les 
officialités  n'existent  plus  légalement  {Voyez 
OFFiciALiTÉs),  OU  pcut  lanccr  des  monitoires 
qui  soient  légaux.  Le  monitoire  étant  un 
acte  de  la  juridiction  gracieuse,  nous  n'hési- 
tons pas  à  répondre  qu'il  n'est  nullement 
illégal,  puisqu'il  ne  demande  point  une  dis- 
cussion contentieuse  devant  le  juge  ecclé- 
siastique, et  que,  d'autre  part,  il  n'est  que  la 
menace  d'une  censure  que  la  loi  n'a  ni  in- 
terdite, ni  pu  interdire. 

Une  décision  du  10  septembre  1806  a  au- 
torisé la  publication  des  monitoires^  lors- 
qu'il y  avait  de  grands  motifs  d'y  recourir  : 
cette  décision  fut  provoquée  par  nn  rapport 
du  ministre  des  cultes,  dans  lequel  il  signale 
plusieurs  diocèses  où  les  grands  crimes  se 
multipliaient,  sans  qu'il  y  eût  possibilité  de 
découvrir  les  coupables  en  recourant  aux 
voies  ordinaires  de  la  justice,  il  fut  résolu 
que  les  évêques  pourraient  employer  les 
monitoires,  sur  l'autorisation  du  ministre  de 
la  justice,  et  qu'avant  de  les  envoyer  aux 
curés  et  desservants,  ils  s'entendraient  avec 
les  procureurs  généraux. 

§  2.  Obtention  du  monitoire. 

Dans  la  matière  de  cet  article  il  faut  con- 
sidérer, 1"  les  causes  pour  lesquelles  on 
accorde  les  monitoires;  2°  les  personnes  qui 
peuvent  se  servir  de  la  preuve  par  moni- 
toires, et  contre  qui  ;  3°  ceux  qui  peuvent 
permettre  ou  accorder  les  monitoires  ;  k-°  l'ex- 
pédition même  des  monitoires  et  leur  forme. 

1°  L'on  voit  ci-dessus  par  le  décret  rapporté 
du  concile  de  Trente,  que  les  monitoires  ne 
doivent  être  décernés  que  pour  des  matières 
graves  et  dans  des  cas  extraordinaires  et  après 
que  l'évêque  en  aura  pesé  avec  soin  les  rai- 
sons et  les  motifs.  Le  concile  d'Avignon  ,  eu 
1594»,  canon  54,  défend  d'accorder  des  mo- 
nitoires pour  les  affaires  qui  n'excèdent  pas 
vingt  écus.  D'autres  conciles  provinciaux  des 
derniers  siècles,  comme  ceux  de  Bourges, 
en  1528,  de  Mexique,  en  1585,  de  Narbonne, 
en  1609,  permettent  de  les  accorder  pour  une 
moindre  somme.  Le  pape  saint  Pie  V  fit  un 
règlement  en  1570,  sur  la  concession  des 
monitoires;  mais  on  n'y  expliqua  point  pré- 


cisément la  valeur  pour  laquelle  il  pourra 
être  permis  d'en  obtenir,  Fagnan  dit  que  les 
choses  sont  laissées  à  cet  égard  à  l'arbitrage 
du  juge  [In  c.  Sacro,  de  sent,  excom.,  n.  39). 
Cependant  Fevret  et  plusieurs  autres  auteurs 
ont  écrit  qu'à  Rome  on  ne  permet  point  d'ac- 
corder de  monitoires  dans  les  instances  civi- 
les, si  la  chose  dont  il  s'agit  n'excède  la  va- 
leur de  cinquante  ducats  (M^m.  du  clergé  y 
tom.  VII ,  pag.  1076).  Gibort,  dit  que  le  mo- 
nitoire pour  avoir  des  révélations  n'est  juste 
en  lui-même  que  quand  il  s'agit  de  quelque 
péché  digne  d'excommunication ,  ou  que  le 
péché  ne  peut  être  autrement  découvert,  et 
qu'il  le  peut  être  par  cette  voie.  Nullus  sa- 
cerdotum  quemquam  rectœfidei  hominem,  pro 
parvis  et  levibus  ^  a  communione  suspendere 
poterat ,  sed  pr opter  eas  ctilpas,  pro  quibiis 
antiqui  paires  arceri  ab  ecclesia  jubebant  , 
committentes  {Can.  Nullus,  11,  quœst.  3).  Il 
faut  remarquer  que  les  monitoires  pour  cause 
temporelle ,  sans  distinction  de  meubles  et 
d'immeubles  ,  ont  été  très- fréquents  dans 
l'Eglise,  principalement  sous  le  pape  Paul  III, 
dont  ils  portaient  le  nom  sous  cette  expres- 
sion :  E xcommunicationes  Paulianœ.  On  pré- 
tend même  que  l'usage  en  est  très-ancien , 
que  saint  Augustin  s'en  est  servi  ,  suivant 
un  passage  de  ce  Père  rapporté  par  Eveillon 
en  son  Traité  des  excommunications,  pag.  104. 

Au  reste,  en  suivant  la  bulle  de  saint 
Pie  V,  les  monitoires  ne  doivent  être  accor-  ^ 
dés  qu'en  matières  civiles,  conformément  au 
quatrième  concile  de  Milan,  et  Eveillon  nous 
apprend  que  tel  est  l'usage  à  Rome  et  en  plu- 
sieurs diocèses  d'Italie. 

2°  Nul,  dit  Gibert,  ne  peut  licitement  de- 
mander des  monitoires  dans  le  for  inlérieur, 
sans  ces  trois  conditions  :  1°  si  l'amour  de  la 
justice  ou  le  zèle  pour  la  discipline  de  l'E- 
glise, ou  quelque  autre  motif  semblable  ne 
le  lui  font  demander  ;  2°  que  ce  dont  il  s'agit 
soit  important;  3°  s'il  peut  être  éclairci  par 
cette  voie,  et  qu'il  ne  puisse  l'être  d'une  au- 
tre manière.  Ces  deux  dernières  conditions 
peuvent  s'appliquer  au  for  extérieur,  où  il 
faut  de  plus  que  la  personne  qui  demande  le 
monitoire,  soit  notablement  intéressée  dans 
le  fait  dont  il  s'agit  et  qu'elle  soit  du  corps  de 
l'Eglise. 

L'intérêt  de  celui  qui  demande  monitoire 
se  tire  du  bien  public  ou  du  bien  particulier; 
dans  l'un  et  l'autre  cas  ,  il  faut  que  l'intérêt 
soit  considérable,  parce  que  l'excommuni- 
cation ne  peut  être  lancée  pro  re  levi;  c'est 
Indisposition  de  la  bulle  du  pape  Pie  V.  Uù 
mandata  in  forma  significavit ,  pro  rerum 
subtractarum  aut  deperditarum  reslitutione 
seu  revelatione  expediantur,  ad  eorum  dum- 
taxat  instantiam  quorum  civilttcr  interest. 

3°  Tout  juge  peut  permettre  d'obtenir  des 
monitoires, mais  tout  juge  ne  peut  pas  les  accor- 
der. Ce  dernier  pouvoir  est  réservé  aux  gens 
d'église ,  à  qui  seuls  il  est  permis  de  pronon- 
cer les  censures.  Or,  suivant  le  concile  de 
Trente  dans  le  décret  rapporté  ci-dessus , 
c'est  aux  évêques  ou  à  leurs  officiaux  d'ac- 
corder les  monitoires.  Mais  cela  n'ôte  pas  au 
pape  le  droit  d'en  concéder  de  son  chef} 
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coranis  le  prouve  l'usage  des  rescrits  in  forma 
significavit.  On  demande  si  le  grand  vicaire 
d'un  évêque  peut  aussi  accorder  des  moni- 
toires.  Barbosa  et  Fagnan  soutiennent  l'af- 
firmalive,  et  Gibert  est  de  leur  avis.  Ce  der- 
nier auteur  remarque  qu'il  n'y  a  aucune  loi 
qui  défende  à  ceux  qui  ont  droit  d'accorder 
des  monitoires ,  d'en  donner  sans  être  requis 
et  qu'ils  peuvent  même  avoir  juste  raison  de 
le  faire. 

k"  La  bulle  déjà  citée  de  saint  Pie  V,  de 
l'an  1570,  contient  un  règlement  sur  la  forme 
des  lettres  monitoriales  apostoliques;  il  or- 
donne que  ces  lettres  ne  soient  accordées 
qu'à  la  requête  de  ceux  qui  y  sont  intéressés; 
que  cette  requête  contienne  la  cause  dont  il 
s'agit,  nominatim  et  speci/ice,  et  la  valeur  de 
la  chose,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  biens 
d'Eglise,  de  lieux  pieux  ,  de  communautés  , 
ou  de  successions  universelles,  dont  on  ne 
peut  avoir  une  connaissance  certaine;  au- 
quel cas  il  suffit  de  désigner  les  choses  dont 
il  s'agit,  pourvu  que  la  désignation  ne  soit 
pas  trop  vague  et  pourvu  que  l'on  fasse  voir 
surtout  que  les  choses  ne  sont  pas  commu- 
nes et  de  peu  d'importance.  Le  concile  de 
Toulouse,  en  1590,  a  adopté  ce  règlement. 
Selon  le  style  approuvé  par  le  concile  de 
Bourges,  en  1584,  ceux  qui  accordent  des 
monitoires  sont  obligés  de  les  signer,  et  les 
curés  ou  autres  personnes  à  qui  on  les  pré- 
sentera ,  n'y  auront  point  d'égard  s'ils  ne 
sont  munis  du  sceau  de  l'ordinaire.  Il  est 
aussi  défendu  d'en  accorder  dont  le  contenu 
puisse  causer  du  scandale ,  diffamer  nommé- 
ment quelqu'un  ,  ou  autrement  offenser  les 
oreilles  chastes  {Mémoires  du  clergé,  tom.V, 
pag.  990  et  suiv.). 

§  3.  Exécution  des  moinitoires. 

Le  monitoire  une  fois  obtenu  de  l'official , 
sur  la  permission  du  juge  par-devant  lequel 
le  procès  est  pendant,  reste  à  l'exécuter;  or, 
cette  exécution  n'est  autre  chose  que  la  pu- 
blication du  monitoire  et  les  dépositions  des 
témoins  en  conséquence;  s'il  survient  des 
oppositions  à  la  publication  des  monitoires , 
c'est  un  incident  dont  la  procédure  et  le  ju- 
gement ont  des  règles  particulières  :  nous  en 
parlei-ons  après  avoir  traité  de  la  publication 
du  monitoire:  nous  finirons  par  la  matière 
des  révélations. 

Les  conciles  ont  réglé  que  les  monitoires 
ne  pouvaient  être  publiés  que  par  les  curés 
ou  par  des  personnes  par  eux  commises. 
Celui  de  Narbonne,  en  1609,  l'ordonne  ex- 
pressément, et  veut  de  plus  que  cetle  publi- 
cation se  fasse  dans  les  paroisses  par  trois 
fois,  c'est-à-dire  par  trois  dimanches,  inter 
missarum  solemnia,  in  prono  missœ  parochia- 
lis,  populo  congregalo  ;  et  que  le  curé  qui 
l'aura  faite  en  rerlifie  l'évêque,  en  lui  ren- 
voyant le  monitoire...  Ipsi  officiales,  dit  ce 
concile,  cop.  kk,  publicari  jubebunt  primo, 
secundo,  tertio  et  peremptorie  per  parochum, 
aut  ejus  deputatum  et  non  alitim ,  exceptis 
casibus  in  qiiibus  suspicio  esset  contra  eum- 
demparochum:  quo  casu  non,  nisi  tali  suspi- 
iiione  nota ,  alium  presby'erum  ad  hoc  depu- 


tabunt.  Le  concile  de  Bourges,  en  1584-,  fit 
un  règlement  à  peu  près  semblable. 

Les  lettres  de  monitoires  sont  un  acte  de 
juridiction  de  l'évêque  ou  de  l'official,  qui 
enjoint,  sous  peine  d'excommunication,  à 
tous  ceux  qui  ont  connaissance  de  certains 
faits,  de  les  révéler.  Ainsi  tous  ceux  qui 
sont  soumis  à  cette  juridiction  sont  obligés 
de  déclarer  ce  qu'ils  savent,  à  moins  qu'ils 
n'aient  de  légitimes  raisons  pour  s'en  dis- 
penser. Ceux  qui  sont  dispensés  de  cette 
révélation  par  le  droit  sont  :  1°  les  person- 
nes qui  sont  légitimement  empêchées,  com- 
me si  l'on  est  absent,  sans  fraude,  du  lieu 
où  le  monitoire  a  été  publié  et  qu'on  l'igno- 
re; si  l'on  est  malade,  mais  dans  ce  cas  le 
curé  peut  se  porter  à  la  maison  du  malade 
pour  recevoir  sa  révélation.  2"  L'auteur  du 
crime  et  ses  complices.  Il  y  aurait  trop  de 
dureté  à  forcer  ces  personnes  à  la  révéla- 
lion  par  la  voie  des  censures  ;  elle  serait 
d'ailleurs  toujours  infructueuse.  3*  Le  con- 
seil de  la  partie.  On  dispense  le  conseil  de  la 
partie  de  la  révélation,  parce  que  ce  conseil 
n'est  censé  faire  avec  sa  partie  qu'une  même 
personne.  On  doit  mettre  au  rang  du  con- 
seil tous  ceux  qui  ne  savent  les  f;iils  du  mo- 
nitoire  que  par  la  voie  du  secret  naturel  ; 
les  médecins,  les  chirurgiens,  les  apothicai- 
res, les  sages- femmes,  les  domestiques  ,  les 
confesseurs,  tous  ceux  enfin  qui  ne  pour- 
raient aller  à  révélation  qu'en  blessant  les 
lois  sacrées  de  la  fidélité.  4°  On  excepte  de 
l'obligation  de  révéler  les  personnes  qui  ont 
juste  sujet  de  craindre  que  leur  révélation 
ne  leur  attire  quelque  dommage  considéra- 
ble. Nul  n'est  obligé  d'aimer  son  prochain 
plus  que  soi-même.  5"  Les  proches  parents 
ou  alliés  jusqu'aux  enfants  de  cousins  issus 
de  germains,  bon».  également  exceptés,  sur- 
tout lorsqu'il  s'agit  de  quelque  cas  de  mort 
ou  d'infamie  notable. 

S'il  y  avait  opposition  au  monitoire,  il 
faudrait  porter  l'opposition  devant  le  juge. 
Mais  à  qui  appariient-il  de  s'opposer  au 
monitoire,  demande  Mgr  Affrc  ?  Evidem- 
ment ce  n'est  pas  à  celui  contre  lequel  il  est 
dirigé,  puisque  personne  n'est  désigné  par 
son  nom.  Nous  ne  voyons  que  le  magistral 
civil  qui  pourrait  faire  opposition,  sous  pré- 
texte que  la  cause  ne  regarde  pas  l'autorité 
ecclésiastique.  Mais  dans  ce  cas  qui  serait 
juge  de  l'appel  ?  Si  l'affaire  devenait  conten- 
tieuse,  il  est  certain  que  le  magistrat  n'ap- 
pellerait qu'au  conseil  d'Etat;  et  cependant, 
il  pourrait  arriver  que  la  cause  étant  pure- 
ment canonique,  ce  tribunal  fût  incompé- 
tent. Il  y  a  là  une  difficulté  dont  nos  lois  ne 
donnent  pas  et  n'ont  jamais  donné  la  solu- 
tion. Du  reste,  elle  no  se  présentera  jamais, 
selon  toutes  les  probabilités,  car  les  moni- 
toires ne  sont  plus  d'usage  en  France. 

MONNAIE 

C'est  le  nom  qu'on  donne  aux  pièces  d'or, 
d'argent  ou  autre  métal,  qui  servent  au 
commerce  et  aux  échanges,  qui  sont  fabri- 
quées par  l'autorité  du  souverain,  cl  ordi- 
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nairemenl   marquées  au  coin  de  ses  armes, 
ou  autre  empreinte  certaine. 

Il  y  a  une  règle  tlç  chancellerie  touchant 
la  monnaie  dont  on  se  sert  pour  le  pavement 
des  droits  de  celte  même  chancellerii'.  En 
voici  les  tennes  :  C'est  la  vingîième  ayynt 
pour  litre  De  moneta  :  Item  declararit  D.  N. 
quod  libra  turonensinm  parvoriim  el  florenus 
auri  de  caméra,  pro  œqaalivulore  in  concer- 
nentibus  litleras ,  et  cameram  apostolicam, 
compularH  et  œstimari  debeant. 

Pour  ce  qui  regarde  le  crime  de  fausse 
monnaie,  voyez  faux  monnayeurs. 

Sous  la  première  race  de  nos  rois,  le  droit 
de  battre  monnaie  fut  d'abord  accordé  à  quel- 
ques célèbres  églises  et  à  de  grandes  abbayes; 
sous  la  seconde  race  et  à  la  fin  de  la  troi- 
sième ,  le  même  privilège  fut  accordé,  non- 
seulement  à  des  églises  et  à  des  abbayes, 
mais  à  un  grand  nombre  de  seigneurs  laï- 
ques. Tobiesen-Duby,  dans  son  Traité  des 
monnaies  des  barons  (tom.  I,  pag.  79),  donne 
une  très  -longue  liste  des  prélats  et  barons 
de  France  qui  ont  joui  de  ce  droit.  On  trouve 
dans  cette  liste  plus  de  cent  évéchés ,  chapi- 
tres ou  abbayes  [Vorjez  le  Dictionnaire  de 
numismatique  de  cette  Encyclopédie  théolo- 
gique). 

MONOGULE. 

On  appelait  ainsi  autrefois,  en  matière  bé- 
néficiale,  le  bénéfice  qui  était  à  la  collation 
ou  présentation  d'une  personne  qui  n'avait 
à  pourvoir  qu'à  ce  seul  et  même  bénéfice. 
On  appelait  coUateur  monocule  celui  qui 
n'avait  qu'un  seul  bénéfice  à  conférer. 

MONTS-DE-PIÉTÉ. 

Les  monts-de-piété  consistent  dans  un  fonds 
d'argent  destiné  à  faire  des  prêts  sur  gages  à 
ceux  qui  sont  dans  le  besoin.  On  y  exige  un 
intérêt,  non  en  vertu  du  prêt,  mais  à  raison 
des  frais  nécessaires  pour  l'entretien  de  l'é- 
tablissement. Cet  intérêt  n'est  point  usuraire. 

Nous  avons  au  sujet  des  monts-de-piélé 
une  décision  du  cinquième  concile  deLatran, 
tenu  l'an  1515,  sous  Léon  X,  lequel  déclare 
et  définit,  dans  sa  constitution  Inter  multi- 
pliées ,  qu'ils  sont  utiles  et  méritoires  , 
pourvu  toutefois  que  l'on  n'en  tire  point 
d'autre  intérêt  que  celui  qui  est  nécessaire 
pour  subvenir  aux  frais  qu'entraînent  ces 
mêmes  établissements,  défendant  de  perce- 
voir aucun  profit,  aucun  gain,  au-dessus  du 
capital  :  Declaramus  et  definimus  Montes- 
Pietatîs,...in  quibus  pro  eorum  impensis  etin- 
demnitate  aliquid  moderatum  ad  solas  minis- 
trorum  impensas  et  aliarum  rerum  ad  illorum 
conservationem,  ut  prœfertur,  pertinentium, 
pro  eorum  indemnitatem  duntaxat  ultra  sor- 
tem  absque  lucro  eorumdem  montium  accipi- 
tur,  neque  speciem  mali  prœferre.  nec  peccan- 
di  incentivum  prœstare,  neque  ullo  pacto  im- 
probari,  quin  imo  meritorium  esse  (Labbe , 
concil.  tom.  XIV,  col.  250). 

Les  monts-de-piété  sont  donc  des  établis- 
sements très-utiles  aux  pauvres  et  aux  in- 
uigents,  pourvu  que  les  administrateurs  se 


renierment  dans  les  règles  de  la  justice  et  de 
la  charité  qui   doivent  toujours  les  diriger. 

Ces  règles  sont  :  1°  que  l'intérêt  qu'on  re- 
çoit soit  aussi  modique  que  possible  ; 
2°  qu'on  donne  à  ceux  qui  empruntent  un 
temps  suffisant  pour  retirer  leurs  gages,  afin 
qu'ils  puissent  les  recouvrer  sans  frais,  ou 
qu'ils  ne  soient  pas  forcés  de  les  abandonner. 

Le  concile  de  Trente  parle  des  monts-de- 
piélé  de  manière  à  en  souhaiter  la  conserva- 
tion. (Session  XXII,  ch.  9  de  Reform.) 

Si  les  monts-de  piété,  avec  le  secours  et  la 
charité  libérale  des  fidèles  avaient  des  biens 
suffisants  p(»ur  prêter  gratuitement  et  satis- 
faire aux  dépenses  de  la  caisse,  on  ne  pour- 
rait rien  exiger  de  ceux  à  qui  l'on  prêterait. 
C'est  le  désir  des  Pères  du  concile  de  Latran. 
c'est  aussi  le  sentiment  de  plusieurs  cano- 
nistes. 

Les  évêques  en  Italie  ont  sur  les  munts- 
de-piélé  la  juridiction  que  les  canons  et  les 
canonistes  leur  donnent  sur  toutes  les  œu- 
vres pies.  En  France,  leur  administration 
est  entre  les  mains  des  laïques,  à  peu  près 
comme  celle  des  hôpitaux. 

Les  règles  générales  suivies  dans  les 
monts-de-piété,  c'est  de  ne  prêter  que  de 
certaines  sommes,  et  pour  un  temps  limité, 
pour  qu'il  y  ait  toujours  des  fonds  dans  la 
caisse.  On  n'y  prête  non  plus  que  sur  gages, 
parce  que,  comme  on  n'y  prête  qu'à  des 
pauvres,  les  fonds  de  ces  monts- de-piété  se- 
raient bientôt  épuisés,  si  l'on  ne  prenait  ces 
précautions  avec  des  gens  la  plupart  insol- 
vables. Quand  le  temps  prescrit  pour  le 
payement  de  ce  qu'on  a  emprunté  est  arrivé, 
si  celui  qui  a  emprunté  ne  paie  pas,  on  vend 
les  gages,  et  de  la  somme  qui  en  revient  on 
en  prend  ce  qui  est  dû  au  mont-de-piété,  et 
le  reste  se  rend  à  qui  le  gage  appartient. 

De  nombreux  abus  se  sont  introduits  dans 
l'organisation  actuelle  des  monts-de-piété, 
qui  sont  devenus  non  plus  des  établissements 
charitables ,  mais  des  banques  sans  capi- 
taux, la  plupart  du  temps,  qui  ont  le  mono- 
pole des  prêts  sur  nantissement.  Ils  réclament 
instamment  d'importantes  réformes  ,  si  l'on 
veut  les  ramener, à  l'esprit  de  leur  institu- 
tion et  en  faire  un  bienfait,  au  lieu  d'une 
charge  pour  les  classes  pauvres.  Voici  quel 
en  fut  l'origine  : 

Vers  le  milieu  du  quinzième  siècle ,  le 
père  Barnabe  de  Terni,  de  l'ordre  des  frères 
Mineurs,  adressait  aux  riches,  du  haut  de 
la  chaire  de  Pérouse,  de  pressantes  invita- 
tions, pour  apporter,  par  une  généreuse  as- 
sistance, un  remède  à  l'usure  que  les  Juifs 
exerçaient  alors  sur  les  malheureux.  Les 
riches  répondirent  à  sa  voix.  Les  offrandes 
accumulées  formèrent  un  fonds  à  l'aide  du- 
quel on  fit  des  prêts  gratuits  aux  nécessiteux, 
en  retenant  seulement  une  légère  redevance 
pour  les  frais  de  service.  De  là  la  dénomina- 
tion du  mont-de-piété,  en  italien,  monte-di- 
pietà,  qui  signifie  banque  de  charité. 

Ainsi ,  les  monts-de- piété  ne  furent  consi- 
dérés d'abord  que  comme  des  établissements 
de  charité  destinés  à  offrir  des  prêts  grituits. 
C'est  comme  tels  qu'ils  furent  adoptés  par  la 
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plupart  des  pays  âe  TRuropo  et  par  laFranct) 
en  particulier.  Il  en  Fut  établi  un  à  Paris  par 
lettres  patentes  du  9  décembre  1777.  Lors- 
qu'après  la  révolution  on  rétablit  les  monts- 
de-piétéy  en  1807,  on  déclara  que  de  sembla- 
bles établissements  devant  toujours  être 
environnés  de  ce  qui  porte  en  soi  le  caractère 
de  la  bienfaisance  et  de  l'humanité,  ils  ne 
devaient  pas  sortir  des  mains  des  adminis- 
Irations  charitables. 

L'induit  du  cardinal  Caprara  pour  le  réta- 
blissement de  l'archevêché  de  Paris,  après  le 
concordat  de  1801 ,  engage  l'archevêque  fu- 
tur à  fonder  un  mont-de-piété.  Le  cardinal 
légal  s'exprime  ainsi  :  lllud  etiam  pro  viribus 
siOi  curandum  proponat  ut  mons  pietalis ,  si 
nondum  existât,  pro  pauperum,  quorum  spe- 
cialis  et  diligentissima  débet  esse  cura  pasto^ 
rum,  levamine  et  subsidio,  quo  citius  fieri 
possit,  erigatur. 

Les  monts-de-piélé  sont  -  ils  aujourd'hui 
des  élablissemen(s  de  charité?  Non,  sans 
doute,  ou  du  moins  ils  n'en  ont  plus  le  ca- 
ractère exclusif.  Ce  sont  des  institutions  dont 
on  tire  un  revenu. 

Le  mont-de-piété  de  Paris,  par  exemple  , 
n'est  autre  chose  qu'une  banque  instituée 
sans  capital,  gérée  pour  le  compte  des  hôpi- 
taux, et  cherchant  un  bénéfice  dans  la  diffé- 
rence de  l'intérêt  payé  d'une  part  aux  bail- 
leurs de  fonds,  et  de  l'intérêt  prélevé  d'autre 
part  sur  les  malheureux  qui  viennent  lui 
emprunter.  Pour  obtenir  ce  bénéfice,  le  mont- 
de-piété  de  Paris  prête  sur  le  pied  de  9  pour 
100  :  si  l'on  se  sert  d'un  commissionnaire,  et 
cela  n'est  guère  possible  autrement  à  cause 
des  distances,  il  faut  payer,  en  outre,  2  pour 
100  sur  tout  l'engagement,  et  1  pour  100  sur 
1(>  dégagement  ;  en  tout  12  pour  100.  Le  mois 
commencé  paie  mois  entier.  Enfin,  si  l'objet 
est  vendu,  rétablissement  perçoit  un  droit 
de  5  pour  100. 

11  y  a  cependant  des  exceptions.  Nous  ci- 
terons, sur  les  quarante  trois  monts-de-piété 
qui  sont  institués  en  France,  quelques-runs 
qui  sont  des  établissements  vraiment  chari- 
tables et  qui  prêtent  gratuitement  aux  pau- 
vres contre  dépôt,  entre  autres  ceux  de  Tou- 
louse, d'Aix,  de  Grenoble,  de  Montpellier.  La 
société  du  prêt  charitable  et  gratuit,  fondée 
en  1828,  à  Toulouse,  paraît  surtout  devoir 
être  présentée  comme  modèle.  Elle  prête 
gratuitement  pour  trois  mois  aux  personnes 
qui  sont  reconnues  dignes  de  celte  faveur. 
Car  elle  prend  des  informations  exactes  sur 
la  moralité  des  emprunteurs.  Non-seulement 
elle  ne  retient  aucun  intérêt,  mais  elle  ne 
prélève  même  aucune  retenue  pour  ses  frais. 
La  quotité  des  prêts  varie  de  3  à  150  francs. 
En  1836,  sur  7,031  prêls  faits  par  la  société 
de  Toulouse,  il  n'avait  été  vendu  que  151  ga- 
ges, faute  de  remboursement. 

On  va  bien  plus  loin  dans  certains  pays. 
A  Zurich,  par  exemple,  les  prêts  de  confiance 
roulent,  circulent,  sans  autre  caution  que  la 
moralité  connue  de  ceux  qui  les  reçoivent, 
quelque  pauvres  qu'ils  soient;  et  telle  est 
leur  probité ,  que  le  prêt  est  toujours  rem- 
l^oursé. 


MORT  NATURELLE  ET  CIVILE. 


On  distingue  en  droit  deux  sortes  de  mort: 
la  mort  naturelle  et  la  mort  civile.  Celle-ci 
consiste  dans  la  privalion- que  souffre  uia 
homme  vivant  des  effets  civils  ;  elle  produit 
à  cet  égard  le  même  effet  que  la  mort  nali  - 
relie. 

La  mort  civile  est  l'élat  d'un  indivi(.u 
privé,  par  l'effet  d'une  peine,  de  toute  parli- 
cipatioi)  aux  droits  civils  d'une  nation.  La 
mort  civile  n'est  pas  une  peine  par  e'ie-raêine, 
mais  l'effet  d'une  peine.  La  jouissance  des 
droits  civils  compose  ce  que  l'on  afipelle  la 
vie  civile,  de  m;inière  que  celui  qui  en  est 

f)rivé  est  répulé  mort  selon  les  lois,  quiint  à 
a  vie  civile  ;  et  cet  étdt ,  opposé  à  la  vie  ci- 
vile, csl  ce  qu'on  appelle  mort  civile. 

Le  Code  civil  statue,  ainsi  qu'il  suit,  rela- 
tivement à  la  mort  civile: 

«  Art,  22.  Les  condamnations  à  des  peines 
dont  l'effet  est  de  priver  celui  qui  est  con- 
damné,de  toute  participationauxdroitscivils 
ci-après  exprimés, emporteront  la»«orf  civile. 

«  Art.  23.  La  condamnation  à  la  mort  na- 
turelle emportera  la  mort  civile.  » 

Dans  le  droit  actuel,  il  y  a  trois  sortes  de 
peines  auxquelles  la  loi  attache  la  mort  ci- 
vile :  celle  de  mort,  celle  de  la  déportation, 
et  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité  (Code 
pénal,  art.  18).  Il  faut  remarquer  que  l'effet 
de  la  mort  civile  encourue  par  la  condamna- 
tion à  la  mort  naturelle,  est  d'ôter  au  con- 
damné la  faculté  de  disposer  de  ses  biens  par 
testament.  Les  dispositions  testamentaires 
qu'il  aurait  faites,  même  avant  l'exécution 
de  son  jugement,  n'auraient  aucun  effet. 

i<  Art.  24-.  Los  autres  peines  afflictivos 
perpétuelles  n'emporteront  la  mort  civile 
qu'autant  que  la  loi  y  aurait  atlaehé  cet  effet. 

«  Art.  25.  Par  la  mort  civile,  le  condamné 
perd  la  propriété  de  lous  les  biens  qu'il  pos- 
sédait :  sa  succession  est  ouverte  au  profit 
de  ses  héritiers  auxquels  ses  biens  sont  dé- 
volus, de  la  même  manière  que  s'il  était 
mort  naturellement  et  sans  tesîament. 

«  Il  ne  peut  plus,  ni  recueillir  aucune  suc- 
cession, ni  transmettre  à  ce  titre  les  biens 
qu'il  a  acquis  par  la  suite. 

«  Il  ne  peut,  ni  disposer  de  ses  biens,  en 
tout  ou  en  partie,  soit  par  donation  enlre 
vifs,  soit  par  testament ,  ni  recevoir  à  ce 
titre,  si  ce  n'est  pour  cause  d'aliments. 

«  Il  ne  peut  être  nommé  tuteur,  ni  con- 
courir aux  opérations  relatives  à  la  tutelle. 

<t  II  ne  peut  être  témoin  dans  un  acte  so- 
lennel ou  authentique,  ni  être  admis  à  porter 
témoignage  en  justice. 

«  11  ne  peut  procéder  en  justice,  ni  en  dé- 
fendant, ni  en  demandant,  que  sous  le  nom 
et  par  le  ministère  d'un  curateur  spécial,  qui 
lui  est  nommé  par  le  tribunal  oiî  l'action  est 
{>ortée. 

«  Il  est  incapable  de  contracter  un  ma- 
riage qui  produise  aucun  effet  civil. 

«  Le  mariage  qu'il  avait  contracté  précé- 
demment est  dissous,  quant  à  tous  ses  effets 
civils. 

«  Son  époux  et  ses  héritiers  peuvent  exer- 
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cer  respectivement  tes  droits  et  les  actions 
auxquels  sa  mort  naturelle  donnerait  ouver- 
ture. » 

Le  condamné  à  la  mort  civile  est  privé  de 
tous  les  droits  civils ,  nvéme  de  ceux  qui  ne 
sont  pas  compris  dans  l'énumération  de  l'ar- 
"^ticle  25-  La  mort  civile,  considérée  dans  ses 
effets,  est  la  privation  de  tous  les  droits  qui 
ne  sont  pas  rigoureusement  nécessaires  au 
soutien  de  la  vie  naturelle  de  l'individu  qui 
en  est  frappé.  Il  ne  peut  plus  disposer  de  ses 
biens  immeubles,  soit  par  donation  entre 
vifs,  soit  par  testament ,  ni  en  recevoir  à  ce 
titre,  si  ce  n'est  pour  cause  d'aliments.  Mais 
il  n'en  est  pas  de  même,  suivant  plusieurs 
jurisconsultes  ,  des  effets  mobiliers  qui  sont 
l'objet  des  donations  manuelles.  Celui  qui 
est  mort  civilement  peut  faire  et  recevoir  de 
pareilles  donations  (Locré,  Esprit  du  Code 
civil  ;  Toullier,  Droit  civ.  franc.). 

Il  est  incapable  de  contracter  un  mariage 
qui  produise  aucun  effet  civil.  Mais  «  il  faut 
«  remarquer,  dit  M.  Toullier,  qu'en  refusant 
«  tous  les  effets  civils  aux  mariages  contrac- 
«  tés  depuis  la  mort  civile,  on  reconnaissait 
«  au  conseil  d'Etat  que  ces  mariages  sont 
«  avoués  par  la  loi  naturelle  et  par  la  reli- 
«  gion.»  {Droit  civil  français,  tom.  I  n.  284.) 
En  effet,  il  n'existe  aucune  loi  canonique  qui 
annule  les  mariages  dont  il  s'agit. 

M.  de  Maleville,  l'un  des  rédacteurs  du 
Code  civil,  dans  son  analyse  raisonnée  de  la 
discussion  du  Code  civil  au  conseil  d'Etat, 
s'exprime  ainsi  sur  le  paragraphe  relatif  à  la 
dissolution  du  mariage,  quant  aux  effets  ci- 
vils": 

«  La  décision  portée  dans  ce  paragraphe 
«  n'a  passé  qu'après  de  vives  contradictions, 
«  et  la  question  fut  renouvelée  sous  diffé- 
«  rents  rapports,  même  après  la  décision  du 
«  conseil. 

«  L'empereur  disait  qu'il  ne  concevait  pas 
«  qu'une  femme  ,  convaincue  de  l'innocence 
«  de  son  mari ,  ne  pût  le  suivre  sans  crime  ; 
«  qu'elle  ne  pût  vivre  avec  lui  sans  violer 
«  la  pudeur;  que  les  enfants  qui  naîtraient 
«  de  leur  union  fussent  déclarés  bâtards,  et 
«  qu'on  ne  mît  aucune  différence  entre  cette 
«  femme  et  l'être  vil  qui  se  prostitue  ;  que, 
«  bien  loin  de  la  flétrir,  on  devait  estimer  sa 
«  vertu,  et  qu'il  ne  fallait  pas  ôter  à  ces  in- 
«  fortuné»  la  consolation  de  vivre  ensemble, 
«  comme  époux  légitimes  {Voyez  loi,  §  5). 

«  Ces  raisons  firent  d'abord  impression 
«  sur  le  conseil,  on  parut  convenir  assez  gé- 
«  néralement  que  la  condamnation  à  des 
«  peines  emportant  mort  civile,  devait  seule- 
«  ment  être  une  cause  de  divorce  ;  on  proposa 
«  particulièrement,  à  l'égard  de  la  déporta- 
tf  tion,  d'arrêter  que  le  mariage  ne  serait 
«  dissous  qu'autant  que  la  femme  ne  suivrait 
«  pas  son  mari  dans  l'année;  mais  enfin,  on 
«  se  détermina  à  passer  définitivement  l'ar- 
«  ticle  par  la  considération  qu'un  homme 
«  censé  mort  devant  la  loi,  ne  pouvait  plus 
«  donner  de  postérité  légitime,  ni  transmettre 
«  à  ses  enfants  un  état  qu'il  n'avait  pas  lui- 
«  même. 
«  Quant  à  moi,  f ajoute  Maleville,  je  con- 


«  viens  que  je  demeurai  imperturbablement 
«  de  l'opinion  de  Sa  Majesté  Impériale  ,  et  il 
«  y  avait,  ce  me  semble,  de  bonnes  raisons 
«  pour  s'y  tenir. 

«  Il  était  de  maxime  constante ,  avant  la 
«  révolution,  que  le  mariage,  une  fois  légili- 
«  mement  contracté,  n'était  point  annulé  par 
«  une  condamnation  à  mort  civile  survenue 
<c  depuis  ;  c'est  ce  que  décident  une  foule  de 
«  lois  du  Digeste,  du  Code  et  des  Nov.elles  ;  et 
«  ce  qui  avait  été  jugé  par  différents  arrêts  : 
«  on  peut  voir  toutes  ces  autorités  dans  Des- 
«  peisses  ,  titre  du  mariage,  sect.  4,  n.  15; 
«  dans  Louet  et  Brodeau,  lett.  C.  n.  14;  dans 
«  Henris,etc.  Le  motif  de  cette  jurisprudence 
«  était  que,  dans  l'intention  des  époux,  le 
«  mariage  ajait  été  contraclé  pour  la  vie  ; 
«  qu'il  était  une  société  de  biens  et  de  maux, 
«  et  que  chacun  des  époux  devait  supporter 
«  avec  patience  les  malheurs  qui  arrivaient 
«  à  l'autre:  Quidenim  tam  humanum  est  quam 
«  fortuitis  casibus  uxoris,  maritum,  vel  uxo- 
«  rem  viri  participem  esse,  dit  la  loi  22,  ff.  sol. 
«  matr. 

«  Bien  loin  que  la  constance  de  la  femme 
«  à  suivre  un  mari  qu'elle  est  naturellement 
«  portée  à  croire  innocent,  puisse  être  un 
«  motif  de  dégradation,  elle  est  au  contraire 
«  un  sujet  d'éloge,  et  doit  exciter  l'admira- 
«  tion  de  tout  cœur  vertueux.  Aussi  la  loi 
«  première,  cod.  de  repud.,  qualifie-t-elle  sa 
«  résolution  de  projet  louable,  et  dît  que  ni 
«  l'équité  naturelle  ni  les  lois  ne  peuvent 
«  souffrir  qu'il  en  résulte  pour  elle  du  mal  ; 
«  indotatam  esse  cujus  laudandum  est  propo- 
«  situm,  nec  ratio  œquitatis  permitlunt. 

«  On  voulut  dans  la  discussion  attribuer 
«  cette  manière  de  penser  à  la  faveur  que  le 
«  sacrement  donnait  parmi  nous  au  mariage; 
«  mais  il  fut  aisé  de  répondre  que  les  empe- 
«  reurs  et  les  jurisconsultes  romains,  auteurs 
«  des  lois  citées,  étaient  des  païens,  et  qu'il 
«  serait  honteux  que  nous  fussions  vaincus 
«  en  maximes  de  morale  par  des  hommes  qui 
«  n'étaient  pas  éclairés  des  lumières  de  l'E- 
«  vangile. 

«  Peut-être  n'a-t-on  pas  assez  distingué, 
«  dans  la  discussion,  les  enfants  nés  de  ma- 
«  riages  contractés  avant  la  mort  civile  de 
«  ceux  provenus  de  mariages  contractés  de- 
t(  puis;  on  peut  dire,  à  l'égard  des  derniers, 
«  que  le  mariage  des  condamnés  étant  dé- 
«  fendu  par  l'article  6  de  l'ordonnance  de 
«  1639,  et  déclaré  incapable  de  produire  au- 
«  cun  effet  civil,  il  ne  peut  pas  donner  aux 
«  enfants  qui  en  naissent  une  légitimité  qu'il 
((  n'a  pas  lui-même;  mais  il  en  est  autrement 
«  des  enfants  nés  d'un  mariage  contracté 
v(  avant  la  condamnation;  l'ordonnance  de 
«  1639  ne  parle  nullement  de  ceux-là;  elle 
«  n'a  rien  changé  à  leur  état;  ils  restent  dans  - 
«  la  disposition  des  lois  anciennes  et  demeu- 
«  rent  incapables  de  succéder,  non  aux  biens 
«  que  leur  père  avait  lorsqu'il  a  encouru  la 
«  mort  civile,  et  qui,  dès  ce  moment,  sont 
«  dévolus  à  ses  héritiers  naturels,  mais  à 
«  ceux  qu'il  pourrait  avoir  acquis  depuis,  à 
«  leur  mère,  et  à  tous  leurs  parents,  tant  pa- 
«  ternels  que  maternels.  On  peut  voir  à  ce 
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«  sujet  le  Répertoire  de  jurisprudence,  au  mot 
«  MORT  CIVILE,  et  Lebrun,  des  Si{ccess,  liv.  I, 
«  chap.  2,  sect.  3,  n.  22  et  suiv. 

«  Celte  opinion  a  acquis  un  nouveau  degré 
«  de  probabilité  par  la  résolution  prise  de  ne 
«  dater  la  mort  civile  que  du  jour  de  l'expi- 
«  ration  des  cinq  ans  pendant  lesquels  le 
«  contumax  peut  se  représenter.  Est-il  pos- 
«  sible,  en  effet,  de  concevoir  que,  malgré  la 
«  condamnation,  la  femme  soit  autorisée  à 
«  suivre  son  mari,  et  que  cependant  tout  à 
«  coup,  après  ce  délai,  qu'on  pourra  n'être 
«  pas  ibrt  exact  h  compter,  la  femme  ne 
«  puisse  plus  demeqrer  avec  son  mari  sans 
«  un  crime  légal  ;  et  que,  malgré  cette  ha- 
«  bilnde  autorisée  par  la  loi,  et  qu'il  est  si 
«  difficile  de  rompre,  elle  ne  puisse  plus  met- 
«<  tre  au  monde  que  des  bâtards,  sans  état  et 
K  étrangers  à  toute  leur  famille? 

«  Les  cours  d'appel  de  Toulouse,  Lyon  et 
«  Rouen  avaient  formellement  réclamé  con- 
«  tre  cette  disposition  du  projet  deCode  civil, 
«  et  celle  de  Paris  avait  même  demandé  que 
«  le  mariage  fût  permis  aux  condamnés  à 
«  des  peines  emportant  mort  civile  ,  pour 
«  adoucir  leurs  mœurs  et  leur  état. 

«  Je  crois  donc  que  la  disposition  mainte- 
«  nant  disculée  méritera  un  nouvel  examen, 
«  si  jamais  on  fait  la  révision  du  Code.  » 
(tom.  I,  pag.  kQ,  édit.  de  1807.) 

Le  mariage  qu'avait  précédemment  con- 
tracté le  mort  civilement  est  dissous  quant 
aux  effets  civils,  mais  non  quant  au  lien  : 
Quod  Deus  conjunxit,  homo  non  separet.  Les 
jurisconsultes  le  reconnaissent.  «  La  mort 
«  civile  ne  dissout,  dit  M.  Delvincourl,  et  ne 
«  peut  dissoudre  que  le  lien  civil;  le  lien  re- 
«  ligieux  subsiste  toujours,  tellement  que,  si 
«  l'époux  innocent  venait  à  se  remarier  civi- 
«  leraent  avant  la  mort  de  son  premier  époux, 
«  ce  ne  serait  point  un  mariage  qu'il  con- 
«  tracterait  dans  le  for  intérieur,  mais  un 
«  adultère  caractérisé  qu'il  commettrait.  » 
{Cours  deCode  civil,  tom.  I,  pag.  215,  édit.  de 
1819.) 

«  Art.  26.  Les  condamnations  contradic- 
toires n'emportent  \a.mort  civile  qu'à  comp- 
ter du  jour  de  leur  exécution,  soit  réelle, 
soit  par  efGgie. 

«  Art.  27.  Les  condamnations  par  contu- 
mace n'emporteront  la  mort  civile  qu'après 
les  cinq  années  qui  suivront  l'exécution  du 
jugement  par  effigie,  el  pendant  lesquelles  le 
condamné  peut  se  représenter. 

«  Art.  28.  Les  condamnés  par  contumace 
seront,  pendant  les  cinq  ans,  ou  jusqu'à  ce 
qu'ils  se  représentent  ou  qu'ils  soient  arrê- 
tés pendant  ce  délai,  privés  de  l'exercice  des 
droits  civils. 

«  Leurs  biens  seront  administrés  et  leurs 
droits  exercés  de  même  que  ceux  des  absents. 

«  Art.  29.  Lorsque  le  condamné  par  con- 
tumace se  présentera  volontairement  dans 
les  cinq  années,  à  compter  du  jour  de  l'exé- 
cution, ou  lorsqu'il  aura  été  saisi  et  consti- 
tué prisonnier  dans  ce  délai,  le  jugement  sera 
anéanti  de  plein  droit;  l'accusé  sera  remis 
en  possession  de  ses  biens  :  il  sera  jugé  de 
nouveau  ;  et  si,  par  ce  nouveau  jugement,  il 


est  condamné  à  la  même  peine  ou  à  une 
peine  différente ,  emportant  également  la 
mort  civile,  elle  n'aura  lieu  qu'à  compter  du 
jour  de  l'exécution  du  second  jugement. 

«  Art.  30.  Lorsque  le  condamné  par  con- 
tumace qui  ne  se  sera  représenté  ou  qui 
n'aura  été  constitué  prisonnier  qu'après  les 
cinq  ans,  sera  absous  par  le  nouveau  juge- 
ment, ou  n'aura  été  condamné  qu'à  une 
peine  qui  n'emportera  pas  la  mort  civile,  il 
rentrera  dans  la  plénilude  de  ses  droits 
civils,  pour  l'avenir  et  à  compter  du  jour  où 
il  aura  reparu  en  justice;  mais  le  premier 
jugement  conservera,  pour  le  passé,  les  ef- 
fets que  la  mort  civile  avait  produits  dans 
l'intervalle  écoulé  depuis  l'époque  de  l'expi- 
ration des  cinq  ans  jusqu'au  jour  de  sa  com- 
parution en  justice. 

«  Art.  31.  Si  le  condamné  par  contumace 
meurt  dans  le  délai  de  grâce  des  cinq  an- 
nées, sans  s'être  représenté,  ou  sans  avoir 
élé  saisi  ou  arrêté,  il  sera  répulé  mort  dans 
l'intégrité  de  ses  droits.  Le  jugement  de  con- 
tumace sera  anéanti  de  plein  droit,  sans  pré- 
judice néanmoins  de  l'action  de  la  partie 
civile,  laquelle  ne  pourra  être  intentée  con- 
tre les  hériliers  du  condamné  que  par  la 
voie  civile. 

«  Art.  32.  En  aucun  cas  la  prescription  de 
la  peine  ne  réintégrera  le  condamné  dans 
ses  droits  civils  pour  l'avenir. 

«Art.  33.  Les  biens  acquis  par  le  con- 
damné, depuis  la  mort  civile  encourue,  el 
dont  il  se  trouvera  en  possession  au  jour  de 
sa  mort  naturelle  appartiendront  à  l'Elat  par 
droit  de  déshérence. 

«  Néanmoins  il  est  loisible  au  roi  de  faire, 
au  profit  de  ki  veuve,  des  enfants  ou  parents 
du  condamné,  telles  dispositions  que  l'hu- 
manité lui  suggérera.  » 

Autrefois  en  France  la  profession  reli- 
gieuse emportait  mort  civile  qui  était  encou- 
rue du  moment  de  l'émission  des  vœux;  et 
un  religieux  ne  recouvrait  même  pas  la 
vie  civile,  par  l'adoption  d'un  bénéfice,  par 
la  sécularisation  de  son  monastère,  ou  par  la 
promotion  à  l'épiscopat.  Aujourd'hui  que  le 
gouvernement  ne  reconnaît  plus  de  vœux 
perpétuels,  ceux  qui  les  contractent  ne  peu- 
vent être  privés  de  leurs  droits  civils. 

MOTU  PROPRIO. 

l^e  sont  les  termes  d'une  clause  qu'on  in- 
sère à  Rome  dans  certains  rescrits  et  dont 
nous  allons  voir  les  effets.  Elle  signifî;'  (|ue 
le  pape  n'a  été  induit  à  faire  la  grâce  par 
aucun  motif  étranger,  mais  de  son  p.-opre 
mouvement,  proprio  motu.  Los  canonislcs 
ont  beaucoup  parié  de  celte  clause,  el  de 
deux  ou  trois  autres  également  favorables 
à  ceux  qui  les  obtiennent,  mais  moins  éten- 
dues dans  leurs  effets  :  telles  sont  les  clauses 
ex  certa  scientia,  deplenitudine  potestatis,  de 
vivœ  vocis  oraculo.  Quand  le  pape  condamne 
quelque  erreur,  il  se  sert  aussi  des  clauses 
proprio  motu,  ex  certa  scientia.  Nous  allons 
parler  ici  de  chacune  d'elles  en  particulier, 
en  commençant  par  la  clause  proprio  motu. 

1"  Quand  le  pape  veut  favoriser  quelqu'un 


663 


NAP 


NAR 


570 


dans  la  dispensalion  de  ses  grâces,  il  use  de 
la  clause  motu  propriu,  dont  on  vient  de  voir 
la  signiflcation.  Les  canonisles  rappellent 
la  mère  du  repos  :  Sicut  papaver  gignat  som- 
num  etquietemy  ita  ethœc  clausula  habentieam. 

Régulièrement  les  rescrits  pour  les  béné- 
fices s'interprètent  rigoureusement  (c.  Quam- 
vis  de  prœb.  in  6°).  Quand  la  clause  motu 
proprio  s'y  trouve,  la  règle  change  et  l'in- 
terprétation se  fait  largement.  La  clause 
dont  il  s'agit  ne  peut  jamais  être  nulle  de 
droit,  parce  qu'elle  a  été  insérée  dans  lere- 
scrit  sur  une  fausse  cause  (c.  Susccptum  de 
rescript,  in  6°).  La  clause  motu  proprio,  en 
matière  de  dispenses  les  fait  interpréter  le 
plus  largement  possible.  La  prorogation 
proprio  motu  du  temps  pour  la  confirmation 
et  consécration  d'un  prélat,  empêche  la  pri- 
vation des  bénéfices  après  le  temps  expiré. 
Le  motu  proprio  dispense  de  l'omission 
d'une  réserve  faite  par  le  pape.  Il  dispense 
des  défauts  personnels,  tollit  defectum  per- 
sonœ.  Cette  clause  a  quelquefois  les  mêmes 
effets  que  la  clause  nonobstantibus.  Le  re- 
scrit  accordé  motu  proprio  produit  son  effet 
quand  même  il  serait  contraire  aux  lois.  Ce 
que  le  pape  fait  motu  proprio  en  faveur  d'un 
autre,  est  valide  quoiqu'il  soit  contraire  à 
ses  propres  décrets.  Cette  clause  fait  présu- 
mer que  le  pape  veut  user  de  la  plénitude 
de  sa  puissance.  Le  privilège  accordé  motu 
proprio  déroge  aux  autres  privilèges  accordés 
pour  le  bien  public,  etc. 

Rebuffe  qui  rapporte  ces  différents  effets 
de  la  clause  motu  proprio,  parie  encore  de 
plusieurs  autres  qu'il  nous  semble  inutile 
de  rapporter,  parce  qu'ils  ne  peuvent  avoir 


aucune  application  en  France.  Au  reste,  on 
distingue  deux  sortes  de  motu  proprio,  le 
naturel  et  le  feint.  Le  premier  n'est  précédé 
d'aucune  demande,  l'autre  est  inséré  dans  le 
rescrit  pour  certaines  considérations  en  fa- 
veur du  suppliant.  Ce  dernier  ne  doit  pro- 
duire absolument  que  les  effets  qui  sont 
marqués  dans  le  droit. 

2°  De  la  clause  ex  certa  scientia.  Les  papes 
usent  souvent  de  cette  clause  dans  leurs  re- 
scrits, et  son  principal  effet  est  de  dispenser 
l'impétrant  de  tous  les  défauts  dont  il  pour- 
rait être  atteint,  et  que  l'on  suppose  par  le 
moyen.de  la  clause  avoir  été  connus  du  pape. 
Jl  en  est  de  même  quand  le  pape  use  de  la 
clause  ex  plenitudine  potestatis.  Cette  clause 
et  la  clause  nonobstantibus  produisent  les 
mêmes  effets  {Voyez  nonobstances).  La 
clause  ex  certa  scientia  diffère  en  plusieurs 
choses  de  la  clause  motu  proprio. 

S"  La  clause  de  vivœ  vocis  oraculo  a  pour 
effet  de  donner  une  entière  crovance  à  la 
simple  parole. 

MUET. 

Le  muet  peut-il  se  marier?  Est-il  irrégu- 
lier? {Voyez  FOLIE,  irrégularité.) 
MUSIQUE. 

Le  concile  de  Trente  a  défendu  les  chants 
et  la  musique  dans  les  églises  quand  il  s'y 
mêle  quelque  chose  de  lascif  et  d'impur. 
Voyez-en  le  décret  sous  le  mot  messe. 

MUTATION. 

{Voyez  permutation,  translation.) 

MUTILATION. 

{Voyez  homicide,  irrégularité.) 


1^ 


NAISSANCE. 


Le  défaut  de  naissance  rend  irrégulier. 

(  FOÎ/CZ  irrégularité,  BATARD.) 

NAPPE. 

On  a  appelé  nappe  de  communion,  le  linge 
que  celui  qui  s'approche  de  la  sainte  table, 
étend  sur  ses  mains.  Le  quatrième  des  dé- 
crets de  la  congrégation  de  la  visite  aposto- 
lique émanés  sous  Urbain  VIII,  défend  de 
présenter  aux  communiants  au  lieu  de  nappe, 
le  voile  du  calice,  ou  le  lavabo. 

On  appelle  nappe  d'autel  le  linge  qui  se 
met  sur  l'autel  avant  de  célébrer  la  messe. 

L'autel  où  l'on  dit  la  messe  doit  être  cou- 
vert de  trois  nappes,  ou  au  moins  de  deux, 
dont  une  soit  double.  On  exige  ce  nombre, 
afin  que  si  le  précieux  sang  venait  à  se  ré- 
pandre, il  ne  pénétrât  pas  jusqu'à  l'autel.  De 
ces  trois  nappes,  une  au  moins  doit  couvrir 
tout  l'autel  ;  les  deux  autres  peuvent  être  plus  - 
courtes  ;  il  suffit  absolument  qu'elles  cou- 
vrent exactement  la  pierre  sacrée,  ou  si  c'est 
un  autel  fixe,  le  milieu  de  la  table,  de  manière 
qu'en  cas  d'accident  le  précieux  sang  n'ar- 
rive pas  juiqu'à  la  pierre  de  l'auleL  Les 


nappes  doivent  être  de  lin  ou  de  chanvre.  La 
rubrique  veut  qu'elles  soient  bénites  par  l'é- 
vêque  ou  par  un  prêtre  qui  en  a  reçu  la  per- 
mission. Cependant,  dans  un  cas  de  nécessité, 
si,  par  exemple,  il  fallait  célébrer  pour  pou- 
voir administrer  le  viati(jue  à  un  malade,  ou 
pour  ne  pas  priver  une  paroisse,  une  com- 
munauté d'une  messe  d'obligation,  et  qu'on 
n'eût  pas  de  nappes  bénites,  on  pourrait  se 
servir  de  nappes  ordinaires  ou  communes 
(saint  Alphonse  de  Liguori,  lib.  VI,  n.  375; 
Collet,  Traité  des  saints  mystères,  ch.ip.  VIII, 
n.  11).  On  si^ppose'que  ces  nappes  ne  sont 
point  destinées  au  service  de  l'autel  ;  car,  si  « 
elles  devaient  avoir  cette  destination,  nous 
pensons  que  le  curé  ou  le  prêtre  qui  serait 
dans  le  cas  de  s'en  servir  pourrait  les  bénir, 
d'après  le  consentement  présumé  de  l'évêque 
(Mgr  G^^sset,  Théologie  morale,  tom.  II,  pag. 
194). 

NARRATIVE. 

Narrative  est  un  terme  de  chancellerie  ro- 
maine, qui  signifie  celte  partie  des  rescrits 
où  ,  soit  l'orateur,  c'est-à-dire  le  suppliant , 
soit  le  pape,  racontent  les  faits  qui  servent 
de  motifs  ù  la  ifrâce  :  or,  celte  narrative  qui 
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dépend  ainsi  des  faits  et  de  leurs  circonstan- 
ces ne  peut  être  uniforme  ;  on  peut  seulement 
établir  de  certain  que  quand  elle  est  faite  par 
l'orateur,  elle  ne  doit  rien  contenir  de  faux  , 
ni  supprimer  aucune  des  vérités  par  où  le 
pape  puisse  être  mu  ou  dému  à  accorder  ce 
qu'on  lui  dt^mande  :  Et  hœc  narratio ,  quali- 
ter  fieri  deheat ,  non  potest  certa  constitui 
doctrina  alla  ^  sed  cavendum  est  ne  falsa  in 
narratione  pars  insérât ,  aut  aliquid  omittat 
quod  papam  ad  difficilius  concedendum  vel 
denegandum  inducat ,  aliogui  rescriplum  erit 
nullum  [C.  Ad  aures;  c.  Ex  tenore  ;  c.  Pos- 
tulaslis;c.   Super  Htteris  de  rescripto). 

'Par  la  règle  61  de  chancellerie,  de  clau- 
sula,  si  est  ita,  l'intention  du  pape  est  qu'en 
matière  d'incompatibilité  ,  l'impétrant  véri- 
fie toujours  la  narrative,  ainsi  que  dans  tous 
les  autres  cas  où  la  vérification  est  requise  : 
Item ,  quod  in  Htteris  super  beneficiis  per 
constitutionem  Execrahilis  vacantibus,  pone- 
tur  clausula  si  est  ita  :  similiter  de  quibuscum- 
que  narratis  informationemfaclirequirentibus. 

La  difficulté  est  de  savoir  quand  est-ce  que 
cette  vérification  est  requise.  Amydenius  ex- 
plique à  ce  sujet  ces  quatre  propositions 
qu'il  dit  être  respectivement  vraies  quoique 
contraires  en  apparence.  Una  :  omnia  nai'~ 
randa  sunt  in  gratia.  Alia  :  non  omnia  sunt 
narranda  in  gralia  ,  sed  tantum  ea  quœ  pos- 
sunt  movere,  ad  concedendum.  Rursus  alia  : 
omnia  narrata  indistincte  sunt  justificanda. 
Iterum  alia  :  non  omnia  prœcise  narrata  sunt 
justificanda. 

Sans  rapporter  ici  l'explication  que  fait 
cet  auteur  de  ces  quatre  propositions,  in 
Tract,  de  stylo  datariœ ,  cap.  32,  n.  23 ,  il 
nous  suffira  d'observer  qu'il  paraît  les  con- 
cilier par  cette  seule  distinction  des  faits  ca- 
pables ou  non  capables  de  mouvoir  ou  de 
démouvoir  le  pape  à  la  grâce  ;  ce  qui  est  ab- 
solument relatif  aux  circonstances  de  cha- 
que matière,  et  aux  règles  qui  établissent 
l'expression  de  telle  ou  telle  chose  en  parti- 
culier. Verior  igitur  etrationimagis  consona 
opinio  est ,  non  omnem  subreptionem ,  hoc 
est  ,  veri  suppressionem  cqusare  vitium  , 
quemadmodum  nec  omnem  expressionem 
falsam  et  non  expressa  tune  demum  vitiare 
gratiam  et  falsa  suggesta  quando  continent 
dolum,  et  per  consequens  narrativam  non  se- 
i'undum  omnes  sui  partes  verificandam  esse  ad 
(jratiœ  justificationem,  sed  tantum  secundum 
eus  quœ  papam  moverunt  ad  concedendam 
gratiam  {jècWn.  in  c.  Licet,  vers.  1  deprobat.). 

Reste  à  observer  d'après  Corradus ,  m 
Prax  dispens.  lib.  III,  cap.  1,  n.  11,  que  la 
narrative  si  nécessaire  qu'elle  soit,  ne  con- 
clut rien  pour  les  effets  de  la  grâce  ;  c'est 
l'intention  du  pape,  c'est  elle  seule  qui  les 
fixe  et  les  règle.  On  la  connaît  par  les  clau- 
ses dont  la  grâce  est  accompagnée,  et  prin- 
cipalement par  les  termes  de  la  conclusion 
dans  le  rescrit^  ce  qu'on  appelle  sa  partie 
dispositive. 

On  n'excepte  de  cette  règle  que  le  cas  où 
le  pape  parle  lui-même  dans  la  partie  narra- 
Ih'e  d'un  fait  qui  lui  est  propre,  ou  de  tonte 
autre  façon  à  taire  connaître  que  sa  volonté 


est  d'accorder  ce  qu'on  lui  demande,  non- 
obstant les  clauses  insérées  par  les  officiers 
danslapartiedispositivc;cequieslasse2rare. 

NÉGOCE. 

Dans  tout  le  cours  du  droit,  on  trouve  des 
canons  et  des  règlements  qui  défendent  aux 
clercs  le  négoce  et  l'embarras  des  affaires  sé- 
culières. Sans  rappeler  ici  les  textes  du  dé- 
cret sur  la  88*  distinction,  cause  14  ,  ques- 
tion 4  ,  nous  nous  bornerons  à  transcrire  le 
chapitre  6  du  titre  des  décrélalcs  :  Ne  clerici 
vel  mon.  etc.  Secundum  instituta  prœdecesso- 
rum  nostrorum,  sub  interminatione  anathe- 
malis  prohibemus,nemonacki  vel  clerici  causa 
lucri  negocientur.  Et  ne  monachi  a  clericis 
vel  laicis  suo  nomine  firmas  habeant;  neque 
laici  ecclesias  ad  firmam  teneant. 

Par  les  termes  causa  lucri ,  on  doit  enten- 
dre que  généralement  tous  les  négoces  ou 
toutes  les  entreprises  qui  n'ont  pour  fin  que 
le  lucre  ou  l'intérêt ,  sont  défendus  au  clerc 
et  au  moine,  comme  absolument  contraires 
à  leur  état  et  à  la  loi  même  de  Dieu  :  Nemo 
militans  Deo ,  implicat  se  negoliis  sœculari- 
bus  {Voyez  OFFICE, ^i  ).  C'est  dans  ce  sens  que 
saint  Jérôme  écrivait  à  Népolien  :  Negotia- 
torem  clericum,  et  ex  iiiope  divitem ,  ex  igno- 
bili  gloriosum,  quasi  quandam  pestem  fuge 
{C.  3,  dist.  88]  ;  et  saint  Augustin  :.  Forni- 
cari  omnibus,  semper  non  licet  :  negotiari 
vero  aliquando  licet ,  aliquando  non  licet  : 
antequam  enim  ecclesiasticus  quis  sit ,  licet  ei 
negotiari;  facto  jam,  non  licet  {C.  10,  ead. 
dist.). 

Mais  si  le  négoce  n'a  pas  pour  but  l'inté- 
rêt, si  le  clerc  qui  y  participe  plus  ou  moins 
directement  ne  le  fait  que  dans  des  vues  de 
charité  ,  il  est  évident  que  le  négoce  ne  peut 
lui  être  défendu  ,  car  le  canon  ci-dessus  cité 
ne  veut  atteindre  que  les  clercs  qui  n'entre- 
prennent le  n^^oce  que  dans  des  vues  hon- 
teuses de  cupidité  et  d'intérêt ,  causa  lucri. 
Mais  un  clerc  qui ,  pour  procurer  au  clergé 
les  livres  où  il  doit  puiser  la  science  néces- 
saire à  son  état,  celle  de  la  sainte  Ecriture, 
de  la  théologie,  des  saints  canons,  de  la  li- 
turgie, des  saints  Pères,  etc.,  sacrifie  son 
temps,  sa  fortune,  sa  tranquillité,  sa  répu- 
tation même,  ce  prêtre  assurément  ne  peut 
être  compris  dans  les  canons  qui  interdisent 
le  négoce  au  clerc.  On  comprendra  que  nous 
voulons  parler  ici  du  célèbre  éditeur  de  ce 
Cours  de  droit  canon  qui  a  déjà  si  bien  mé- 
rité de  la  religion,  en  dotant  l'Eglise  des 
Cours  complets  d^ Ecriture-Sainte  et  de  Théo- 
logie ,  et  qui  travaille  à  l'enrichir  encore 
d'un  Cours  de  Patrologie,  d'orateurs  sacrés, 
d'apologistes  de  la  religion,  d'une  Encyclo- 
pédie théologique  sur  chaque  branche  de  la 
science  religieuse,  etc.,  etc. 

11  faut,  pour  que  le  négoce  soh  pardonné  à 
des  ecclésiastiques  ,  que  la  plus  grande  né- 
cessité le  leur  fasse  faire ,  et  même  dans  c«» 
cas,  ils  doivent  user  d'un  certain  ménage- 
ment qui  sauve  les  apparences  de  leur  de- 
voir, parce  que  dans  le  doute  on  ne  présume 
pas  que  le  négoce  se  fasse  par  d'autres  mo- 
tifs que  ceux  de  la  cupidité  :  Jn  dubio  nego- 
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tiatio  prœsumilur  fada  ex  musa  cupiâitatis 
et  lucri ,  nisi  probetur  nécessitas  (Ugolin,  de 
offic.  et  potest.  episc,  cap.  13,  §  15). 

Navarre  { Cons.  3,  n.  3,  ne  cleric,  vel  mo- 
fuich.)  élablit  que  puisque  !e  clerc  peut  user 
d'une  certaine  industrie  pour  s'entretenir  lui 
et  sa  famille,  ut  se  suosque  alat;  il  peut,  avec 
encore  plus  de  justice,  faire  valoir,  autant 
que  la  loi  le  lui  permet,  les  récoltes  qui  pro- 
viennent de  ses  propriétés. Voici  à  cette  occa- 
sion les  questions  qui  furent  adressées  à  la 
congrégation  du  concile  et  les  réponses  qui  y 
furent  faites  : 

«  1"  Anliceateis  terras  patrimoniales  et  be- 
ncficiales  per  laicos  colore?  2*  Pro  necessa- 
rio  cuiturœ  usu,  an  possint  emere  boves  et 
alia  animalia  et  fœtus  iUorum  vendere?3° 
An  ii  qui  ex  propriis  bonis  habent  quercus 
et  castaneas,  quarum  fructibus  sues  vescun- 
tur,  possintsues  emere  eosve  alere,  et  pro  sua 
et  familise  sustentatione  Vendere?  4°  An  cle- 
rici  pauperes  ad  suam  suseque  familiœ  sus- 
tentalionem  possintterras  ecclesiaeconducere? 
5*  An  iidem  clerici  cum  foliis  suarum  arbo- 
rum  possint  in  propriis  œdibus  artifericœ 
operam  dare,  vel  idem  opus  dare  ad  medieta- 
tem,  seu  ad  quartum,  et  fructus  inde  perci- 
piendos  vendere  absque  reatu  illicitœ  nego- 
tiationis?  6°  An  possint  locare  boves,  oves  et 
animalia,  quae  habent  ex  successione  ,  vel 
aliis  debitis  velexdecimis,  eorumque  fructus 
vendere??*  An  liceal  ex  olivis,  vîneis,  quer- 
cubus  et  aliis  arboribus  existentibus  in  ter- 
ris patrimonialibus,  et  beneficialibus  et  aliis 
obtentis,  vendere  oleum,  vinum,  glandes  et 
alios  fructus  ad  sustentaticnem  suœ  familiœ, 
item  et  granum,  et  frumenlum  hujusmodi  ex 
bonis  patrimonialibus  aut  beneficialibus  ? 

«  Respons.  Ad  primum  respondit  licere 
clericis  agros  beneficiorum  et  bonorum  pa- 
trimonialiura  laicorum  opéra  colère  absque 
metu  illicilae  negottatiouis.  Ad  secundum 
posse  similiter  clericos  pro  coîluTîe  U5U  boves 
et  alia  animalia  emere,  illorumque  fœtus 
justo  pretio  et  honesta  ratione  vendere,  nec 
ob  id  prohibitae  negotiationis  praetextu  vexari 
posse,  aut  debere.  Ad  tertium,  item  et  posse 
clericos  habentes  in  propriis  bonis  quercus 
et  castaneas  sues  emere ,  eosque  alere  pro 
sua  et  familiœ  sustentatione,  dummodo  ta- 
men  in  emendis,  alendis,  distrahendisvç,  ni- 
hil  sordidum  aut  indecens  ordini  cleficali 
exequantur.  Ad  quartum,  licere  clericis  folia 
arborum,  in  propriis  bonis  existentium.  ali- 
cui  laico  concedere, eo  pacto  addito, ut  lucrum 
ex  bombicibus,  inter  utrumque  dividatur,  et 
pariter  eisdem  licere,  carumdem  arborum 
foliis  per  seipsos  absque  officii  eorum  detri- 
mento,  arliferirœ operam  dare  pro  sua  et  fa- 
milise sustentatione,  dummodo  tamen  in  ar- 
tificio  hujusmodi  personas  non  suspectas 
adhiheant,etquoad  hoc  episcopi  licentia  quœ 
gratis  sitconcedenda  obtineatur.  Adquintum, 
clericos  pauperes  ad  suam  suaeque  familise 
sustentationem  posse  terras  ccclesiœ  condu- 
cere  absque  reatu  illicitœ  negoliotianis,  bona 
vero  laicorum  non  posse,  nisi  ex  mera  prœ- 
cisa  neceSsitale,  Ad  sextiim  posse  relinerc  et 
locare  boves,  et  oves  ac  alia  animalia,  qusc 


habenlex  successione,  vel  exdecimis  necnon 
fructus  illorum  vendere  absque  reatu  illicitœ 
negotiationis.  Ad  septimum,  eosdem  posse 
vendere  granum,  hordeum et  alios  fructus  re- 
coUectos  ex  bonis  patrimonialibus  vel  eccle- 
siasiicis  pro  sua  et  suorum  sustentatione. 

«  R.  Gard.  Ubaldinus,Franc.  Paulucius,  S. 
cong.  conc.  Trid.  secret.  » 

Les  clercs  et  les  religieux  qui ,  contre 
les  défenses  qu'on  vient  de  voir,  s'immiscent 
dans  le  commerce  par  des  vues  de  cupidité, 
pèchent  mortellement  et  peuvent  être  ex- 
communiés ,  déposés  même.  Si  le  simple 
négoce  est  interdit  aux  clercs  ,  il  leur  est 
encore  plus  expressément  défendu  de  se  pro- 
curer des  profils,  même  leur  simple  entretien 
par  des  voies  honteuses,  et  par  l'exercice  de 
certaines  fonctions  et  professions  viles  et  ab- 
jectes :  Ab  omni  quoque  sordido  quœstu  et  vili 
aut  ignominiq,so  artificio  abstinere  debcnt  de- 
rici;  quibus  vero  non  suppetit  ex  sacerdotio 
possnnt  honesto  aliquo  artiftciolo  victum  quœ- 
rere  [C.  Clericus  1,  'indistinct.  91;  Extravag. 
spnndent.  de  crim.  falsi  inter  comm.). 

C'est  donc  une  indécence  de  voir  des  ecclé- 
siastiques chargés  des  affaires  des  laïques, 
et  obligés  par  leurs  engagements  à  s'occuper 
toute  leur  vie  d'une  administration  dont  les 
prêtres  un  peu  jaloux  de  leur  honneur  ou  de 
celui  de  leur  état,  s'abstiennent  quelquefois 
pour  leurs  propres  affaires  {C.  unie,  de  Syn- 
dic). 

NÉOPHYTE. 

On  entend  par  néophyte  un  homme  nou- 
vellement eniré  dans  un  état.  Ce  nom  vient 
de  deux  mots  grecs  qui  signifient  nouvelle 
plante  :  Sicut  neophytus  hinc  dicebatur  qui 
initia  sanctœ  fidei  erat  eruditione  planiatus  , 
sic  modo  neophytus  habendus  esty  qui  repente 
in  religionis  habiiu  plantatus  ad  ambiendos 
honores  sacros  irrepserit  (  C.  2,  dist.  48).  Il 
y  a  autant  de  sortes  de  néophytes  qu'il  y  a  de 
divers  états  par  rapport  aux  ordres  (  C.  1,2, 
ead.  dist.).  1°  La  première  est  celle  des  nou- 
veaux baptisés,  c'est-à-dire  de  ceux  qui  par 
le  baptême  viennent  de  passer  de  l'infidélité 
àla  foi;ce  sontlà  à  proprement  parler  les  vr.iis 
néophytes  dans  le  sens  du  second  canon  du 
concile  de  Nicée  :  ce  nom  n'est  donné  à  d'au- 
tres que  par  similitude  2"  Les  laïques  qui 
sont  depuis  peu  entrés  dans  l'état  religieux 
(C.  2,  dist.  48).  3°  Les  hérétiques  et  autres 
grands  pécheurs  nouvellement  convertis,  ou 
des  pénitents  publics  qui  ont  à  peine  achevé 
leur  pénitt  nce  (  C.  3,  dist.  61  ).  k"  Les  clen;s 
qui  ne  font  que  d'entrer  dans  la  cléricalure 
ou  dans  les  ordres  mineurs,  sont  aussi  néo- 
phytes par  rapporta  la  prêtrise  et  à  l'épisco- 
pat,  parce  qu'ils  n'ont  pas  encore  le  temps 
d'épreuve  et  de  service  nécessaire  à  ces 
ordres  {C.  1,  et  seq.  dist.  61;  c.  2,  3,  9, 
dist.  77  ). 

Le  néophytat  qui  s'entend  communément 
de  l'état  des  nouveaux  convertis  à  la  foi,  pro- 
duit l'irrégularité  pour  plusieurs  raisons  , 
dont  les  principales  sont  exprimées  dans  le 
douzième  canon  du  premier  concile  génér.il, 
(  cap.  1.  dist.  48  ).  iVon  neuphylum,  dit  saint 
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Paul,  ne  in  superbiam  elatus  in  judicium  in- 
cidat  diaboli  {  I  Timot.  III). 

Le  droit  canon  n'a  point  délerminé  le  temps 
nécessaire  pour  l'épreuve  des  néophytes  pro- 
prement dits.  Cela  est  laissé  à  la  prudence 
de  l'évoque.  Mais  il  paraît  par  certains  ca- 
nons, que  quand  un  néophyte  n'a  pas  cel  or- 
gueil dont  parle  le  passage  rapporté,  et  que 
son  humitilé  donne  lieu  d'espérer  qu'une 
prompile  élévation  ne  l'enflera  pas,  on  peut 
passer  alors  par-dessus  les  règles,  et  l'éle- 
ver tout  à  coup  aux  ordres  supérieurs,  en 
supposant  toutefois  que  la  nécessité  ou  l'u- 
tilité de  l'Eglise  le  requière  (  C.  9,  dist.  61  , 
can.  9,  dist.  77  ). 

NÉPOTISME. 

On  donne  ce  nom  à  l'affection  déréglée 
des  ecclésiastiques  pour  les  enfants  de  leurs 
frères  et  sœurs. 

Les  Italiens  ont  souvent  employé  cette 
expression  pour  désigner  le  crédit  et  l'auto- 
rité que  plusieurs  papes  ont  accordé  à  leurs 
neveux. 

NICÉE. 

Cette  ville  de  Bithynie  est  fort  célèbre  par 
les  deux  conciles  généraux  qui  s'y  tinrent, 
et  dont  l'un  est  le  premier  qui  se  soit  tenu 
dans  l'Eglise  avec  ce  caractère  d'œcuménicité 
qui  en  rend  les  décisions,  sur  les  dogmes  de 
notre  religion,  dignes  de  notre  foi. 

I.  L'hérésie  d'Arius  troublait  depuis  quel- 
que temps  la  paix  de  l'Eglise,  quand  l'empe- 
reur Constantin  ,  devenu  maître  de  tout  l'O- 
rient par  la  défaite  de  Licinius,  résolut  par 
le  conseil  desévéques,d'assembler  un  concile 
œcuménique,  c'est-à-dire,  de  toute  la  terre 
habitable.  La  chose  était  alors  sans  exemple, 
el  il  fallait  bien  que  les  maux  qui  affligeaient 
l'Eglise  fussent  grands ,  quand  on  employa 
uu  remède  alors  si  extraordinaire  pour  les 

içuérir.  L'empereur  convoqua  donc  ce  concile 
'an  325,  el  choisit  pour  le  lieu  de  l'assemblée 
la  ville  de  Nicée,  l'une  des  principales  de  la 
Bithynie, voisine  de  Nicomédieoùil résidait;  il 
envoya  de  tous  côtés  aux  évéques  des  lettres 
respectueuses  ,  pour  les  inviter  à  s'y  rendre 
en  diligence,  il  leur  fournit  libéralement  des 
Voitures,  des  chevaux,  et  ce  que  les  romains 
appelaient  la  course  publique ,  pour  ceux  qui 
voyageaient  par  ordre  du  prince.  En  consé- 
quence, il  s'assembla  à  Nicée  des  évéques  au 
nombre  de  trois  cent  dix-huit,  sans  compter 
les  prêtres,  les  diacres  et  les  acolytes.  Le 
pape  saint  Sylvestre  ne  pouvant  y  venir  à 
cause  de  son  grand  âge,  y  envoya  pour  ses 
légats  deux  prêtres  appelés  Vite  et  Vincent. 
Baronius  prétend  que  le  célèbre  Osius  tenait 
la  place  du  pape ,  et  qu'il  présida  en  cette 
qualité  au  concile.  Gélase  de  Cyzique  le  dit 
expressément.  Ce  témoignage  se  justifie  par 
la  souscription  de  cet  évêque,  qui  précède 
dans  les  actes  du  concile  celle  des  deux  lé- 
gats du  pape  et  de  tous  les  autres  évéques. 

Tillemont  fait  ainsi  le  portrait  des  évéques 
qui  composaient  cette  illustre  assemblée  : 
u  Saint  Alexandre  ,  évêque  d'Alexandrie,  y 
«V  assista  avec  loulo  l'autorité  duc  à  la  gran- 


«  deurdeson  siège,  et  à  celui  de  son  mérite; 
«  ilavait  amené  avec  lui  saint  Athanase,  son 
«  diacre,  dont  il  estimait  le  conseil  quoiqu'il 
«  fût  encore  fort  jeune.  Saint  Euslathe,évê- 
«  que  d'Antioehe,  et  saint  Macaire  de  Jéru- 
«  salem,  furent  comme  les  chefs  et  les  pères 
«  du  concile.  Après  eux  les  évéques  les  plus 
«  célèbres  de  toute  la  chrétienté  composaient 
«  cette  illustre  assemblée ,  et  la  rendaient 
«  comme  une  image  des  apôtres.  On  y  vit  les 
ft  évéques  d'Egypte  et  du  patriarcat  d'An- 
«  tioche  parmi  lesquels  étaient  saint  Paph- 
('  nuce,  évêque  dans  la  haute  Thébaïde  , 
«  saint  Potamon  d'Héraclée,Asclepede  Gaze, 
«  saint  Paul ,  évêque  de  Néocésarée  ,  saint 
«  Jacques  de  Nisibe,  saint  Amphion  d'Epi- 
«  phanie,  Léonce,  métropolitain  de  Césarée 
«  en  Cappadoce,  appelé  l'ornementde l'Eglise 
«  par  les  auteurs  contemporains,  saint  Hip- 
«  pace  évêque  de  Gangres  ,  dont  la  vie  fut 
«  consommée  parle  martyre,  saint  Alexan- 
«  dre  de  Bysance,  Protogène,  évêque  de 
«  Sardique ,  Alexandre  de  Thessalonique  et 
«  autres. 

a  Dans  ce  grand  nombre  d'hommes  illus- 
«  très,  les  uns  étaient  remarquables  par  la 
«  sagesse  de  leurs  discours  ,  les  autres  par 
«  l'austérité  de  leur  vie  et  par  leur  patience 
«  dans  les  travaux;  il  y  en  avait  beaucoup 
«  qui  étaient  relevés  par  des  grâces  apostoli- 
«  ques;  beaucoup  portaient  sur  leur  corps 
«  des  marques  des  souffrances  de  Jésus-Christ. 
«  On  en  voyait  qui  avaient  les  deux  mains 
«  estropiées ,  comme  Paul  de  Néocésarée , 
«  dans  la  persécution  de  Licinius;  d'autres 
«  à  qui  l'on  avait  brûlé  le  jarret;  d'autres 
fi  avaient  l'œil  arraché,  comme  saint  Paph- 
«  nuce.  On  y  trouvait,  en  un  mot,  un  grand 
«  nombre  de  confesseurs  et  de  martyrs  ;  et 
«  Constantin  ,  en  convoquant  ce  concile,  fit 
«  qu'on  vît  rassemblé,  dans  une  seuleEglise, 
«  tout  ce  que  les  Eglises  de  l'Europe,  de  l'A- 
<(  frique  et  de  l'Asie  avaient  de  plus  grand; 
«  c'était  en  quelque  sorte  comme  une  cou- 
rt ronne  de  paix  qu'il  offrait  à  Dieu  pour  ac- 
«  tiens  de  grâces  de  tant  de  victoires  qu'il  lui 
«  avait  accordées.  » 

Mais  après  ce  grand  nombre  de  saints,  il 
se  trouvait  plusieurs  évéques  qui  leur  res- 
semblaient bien  peu  dans  leur  foi  et  dans 
leur  conduite.  On  prétend  qu'ils  n'étaient 
guère  plus  de  vingt-deux.  Ceux-ci  soutenaient 
le  parti  d'Arius ,  mais  ils  dissimulaient  en 
même  temps  soigneusement  leurs  erreurs. 
Les  plus  connus  sont  Eusèbe  de  Césarée  en 
Palestine  ,  Théodote  de  Laodicée  ,  Paulin  de 
Tyr,  Grégoire  de  Bérythe,  Aëce  de  Lydde, 
Theognis  de  Nicée  ,  Eusèbe  de  Nicomédie  , 
Maris  de  Calcédoine,  etc. 

Le  jour  marqué  pour  la  séance  publique 
du  concile  était  le  19  juin,  et  l'ouverture  s'en 
fit  en  effet  ce  jour  là  ;  mais  les  premiers  jours 
on  se  contenta  de  discuter  les  matières,  pour 
les  décider  solennellement  en  présence  de 
Constantin,  qui  n'arriva  à  Nicée  que  le  3 
juillet.  Il  avait  fait  préparer  une  salle  dans 
son  palais  pour  la  tenue  du  concile.  Les  évé- 
ques s'y  rendirent  le  lendemain  de  son  arri- 
>  ce,  l'empereur  y  fut  aussi,  revêtu  de  sa  pour* 
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pre,  mais  sans  gardes  ,  et  accompagné  seu- 
lement de  ses  ministres-  qui  étaient  chrétiens, 
il  ne  s'assit  sur  un  petit  siège  d'or  qui  lui 
;  avait  été  préparé,  que  lorsque  tous  les  évê- 
ques  l'en  eurent  prié  par.signes.  Les  évêques 
s'assirent  après  lui;  un  d'entre  eux  qu'on 
croit  être  Eustache  d'Antioche,  se  leva,  et 
adressant  la  parole  à  l'empereur  rendit  grâce 
à  Dieu  pour  les  biens  dont  il  avait  comblé  ce 
*  prince.  Constantin  répondit  à  ce  discours  par 
un  autre  rempli  de  douceur,  oii  il  témoignait, 
selon  Eusèbe,la  joie  qu'il  avait  de  se  trouver 
dans  cette  assemblée;  il  déclara  ensuite  qu'il 
n'avait  voulu  se  trouver  dans  ce  concile,  que 
pour  y  être  comme  l'un  des  fldèles ,  et  qu'il 
laissait  aux  évêques  toute  liberté  de  traiter 
des  questions  de  foi.  Nous  ne  rapporterons 
pas  ici  le  détail  de  tout  ce  qui  se  passa  dans 
ce  concile,  il  nous  suffira  de  dire  au  sujet 
d'Arius,  que  sa  doctrine  y  fut  condamnée,  et 
qu'on  fit  à  cette  occasion  la  célèbre  profes- 
sion de  foi ,  connue  depuis  sous  le  nom  de 
Symbole  de  Nicée,  et  qu'un  concile  de  Rome, 
tenu  sous  le  pape  Damase.  appelle  une  mu- 
raille opposée  à  tous  les  efforts  du  démon; 

Arius  soutenait  que  le  Fils  de  Dieu  était 
tiré  du  néant; qu'il  n'avait  pas  toujours  été; 
qu'il  était  capable  par  sa  liberté ,  de  la  vertu 
et  du  vice;  qu'il  était  une  créature  et  un 
ouvrage  de  Dieu.  Ce  blasphème,  que  l'héré- 
siarque ne  rougit  pas  de  prononcer  dans  une 
des  assemblées  du  concile,  fit  jeter  les  hauts 
cris  et  boucher  les  oreilles  à  tous  ceux  qui  la 
composaient,  ils  conclurent  tout  d'une  voyc 
à  analhématiserces  opinions  impies  avec  ce- 
lui qui  les  soutenait. 

Les  Pères  déclarèrent  que  Jésus-Christ 
est  le  vrai  Fils  de  Dieu,  égal  à  son  Père,  sa 
vertu,  son  image,  subsistant  en  lui,  et  vrai 
Dieu  comme  lui  ;  et  pour  être  à  l'abri  de  tou- 
tes les  subtilités  des  ariens ,  le  concile  crut 
devoir  exprimer  par  le  terme  consubstantiel, 
qu'il  adopta  en  parlant  du  IFils  de  Dieu, 
tout  cequelos  saintes  Ecritures  nous  disent, 
en  parlant  de  Jésus-Christ,  et  cela,  pour 
marquer  l'unité  indivisible  de  nature.  Tous 
les  évêques  ,  à  l'exception  de  dix-sept,  em- 
brassèrent de  cœur  et  de  bouche  ce  terme  de 
consubstantiel,  et  ils  en  firent  un  décret  so- 
lennel d'un  consentement  unanime. 

Le  concile  fit  ensuite  vingt  canons  de  dis- 
cipline, indépendamment  de  son  décret  sur 
la  pâqueetdeson  jugement  touchant  les  mé- 
léciens,  qui  depuis  longtemps  divisaient  toute 
l'Egypte.  Il  conserva  à  Mélèce  le  nom  et  la 
qualité  d'évêque  dans  la  ville  de  Lycople  en 
Egypte,  mais  lui  interdisant  toutes  fonctions; 
et  ceux  qu'il  avait  élevés  aux  dignités  ecclé- 
siastiques furent  admis  à  la  communion  de 
l'Eglise,  à  condition  qu'ils  n'auraient  rang 
qu'après  ceux  qui  avaient  été  ordonnés  jus- 
qu'alors dans  l'Eglise  catholique ,  et  qui 
étaient  dans  la  communion  de  saint  Alexan- 
dre. Pour  la  fête  de  Pâques,  il  régla,  comme 
nous  le  disons  ailleurs,  qu'elle  serait  célébrée 
dans  toute  l'Eglise  le  dimanche  d'après  le 
quatorze  de  la  lune  de  mars  ,  et  il  marqua 
que  c'était  un  nouveau  règlement  de  disci- 
pline. Les  vingt  canons  de  discipline ,  qui 


sont  venus  jusqu'à  nous,  furent  faits  pour 
conserver  l'ancienne  discipline  qui  se  relâ- 
chait. Ils  sont  rappelés  dans  le  cours  de  cet 
ouvrage;  en  voici  le  sujet:  Le  premier  parle 
de  la  mutilation  des  membres;  le  second  de 
l'ordination  des  néophytes  ;  le  troisième  des 
femmes  sous-introduiles.  C'est  à  l'occasion 
de  ce  troisième  canon,  dont  il  est  parlé  sous 
le  mot  AGAPÈTE  que  saint  Paphnuce  se  leva 
dans  l'assemblée,  pour  soutenir  qu'il  ne  fal- 
lait point  faire  de  loi  qui  défendît  à  ceux  qui 
étaient  dans  les  ordres  sacrés,  d'habiter  avec 
les  femmes  qu'ils  avaient  épousées  étant  laï- 
ques. Les  coutumes  étaient  alors  différentes 
sur  ce  point;  ce  ne  fut  que  dans  le  concile  in 
Trullo,  dont  il  est  parlé  sous  le  mot  constan- 
TiNOPLE,  et  qui  fut  tenu  douze  ans  après  le 
sixième  concile  général,  que  les  Grecs  firent 
unelvi  conforme  à  l'avis  de  saint  Paphnuce. 
Le  quatrième  canon  règle  l'ordinaiion  des 
évêques;  le  cinquième  regarde  la  juridiction 
des  évêques  par  rapport  aux  excommunica- 
tions, et  ordonne  la  tenue  des  conciles  pro- 
vinciaux; le  sixième  parle  aussi  de  l'ordi- 
nation des  évêques, etveutque  chaque  Eglise 
conserve  ses  droits,  et  n'empiète  pas  sur  ceux 
desautresEglises;  le  septième  canon  regarde 
particulièrement  l'évêque  de  Jérusalem;  le 
huitième,  le^  novatiens;  le  neuvième,  les 
prêtres  promus  sans  examen;  les  dixième, 
onzième,  douzième,  treizième  et  quatorzième, 
regardent  les  apostats  dans  le  temps  des  per- 
sécutions; le  quinzième  défend  aux  ecclésia- 
stiques les  courses  et  les  voyages;  le  seizième 
fait  un  règlement  conséquent  à  la  défense  du 
quinzièmecanon;le  canon  dix-septième  parle 
de  l'usure  et  de  l'avarice  des  clercs;  le  dix- 
huilième  condamne  un  certain  abus  de  la 
part  des  diacres;  le  dix-neuvième  regarde  les 
paulianistes;  enfin  le  vingtième  et  dernier  de 
ces  canons  regarde  une  simple  cérémonie 
qui  consistait  à  ne  pas  fléchir  le  genou  le 
dimanche  et  pendant  le  temps  pascal.  Les  ara- 
bes ont  attribué  à  ce  concile  un  grand  nom- 
bre de  canons  inconnus  à  toute  l'antiquité; 
cette  compilation,  visiblement  apocryphe,  est 
connue  sous  le  nom  de  Canons  arabiques  du 
concile  de  Nice'e. 

Après  que  le  concile  fut  terminé,  ce  qui 
fut  le  25  juillet,  Constantin  en  rendit  grâces 
à  Dieu  par  une  fête  solennelle  ,  et  fit  un  fes- 
tin pour  tous  les  évêques  du  concile.  Il  fit 
manger  les  principaux  avec  lui,  et  les  autres 
à  d'autres  tables  aux  deux  côtés  de  la  sienne, 
regardant  avec  les  yeux  de  la  foi  ceux  des 
évêques  qui  portaient  encore  les  marques  de 
la  confession  qu'ils  en  avaient  faite  devant 
les  tyrans.  Il  baisa  les  cicatrices  de  quelques- 
uns,  entre  autres  de  saint  Paphnuce  qui  avait 
eu  l'œil  droit  arraché  ,  espérant  tirer  de  co 
saint  attouchement,  une  bénédiction  parti- 
culière; les  ayant  encore  assemblés  ,  il  leur 
fit  un  fort  beau  discours  ,  pour  leur  dire 
adieu  lorsqu'ils  furent  prêts  à  se  séparer. 

Au  reste,  les  Pères  ont  relevé  par  de  très- 
grands  éloges  l'autorité  et  la  majesté  de  £g 
concile  (  Tillemont;  Eusèbe ,  liv.  III  ,  c.  6; 
Sozom.  liv.  I,  ch.  10). 

II.  Le  second  concile  général  de  Nicée, 
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compté  pour  le  septième  de  l'Eglise,  com- 
mença le  24  septembre  de  l'an  787,  et  finit  le 
23  octobre,  sous  le  pape  Adrien  et  l'empe- 
reur Constantin,  fils  de  Léon  et  d'Irène. 

Les  événements  qui  ont  un  rapport  immé- 
diat à  ce  concile  sont  trop  ialéressants  pour 
n'en  pas  tracer  ici  l'abrégé,  du  moins  des 
principaux  :  ils  ne  peuvent  d'ailleurs  que  je- 
ter un  plus  grand  jour  sur  les  causes  qui 
donnèrent  lieu  à  la  tenue  de  ce  concile,  et 
dont  la  principale  fut  l'hérésie  des  iconoclas- 
tes. Un  évêque  de  Phrygie,  nommé  Constan- 
tin, fut  l'origine  et  la  cause  de  cette  hérésie 
si  célèbre  par  les  persécutions  qu'elle  excita. 
Ce  prélat,  aveuglé  par  un  zèle  qui  n'était 
nullement  éclairé,  confirma  l'empereur  Léon 
dans  l'opinion  qu'il  avait  reçue  des  musul- 
mans, que  l'honneur  que  l'on  rendait  aux 
images  de  Jésus-Christ  et  des  sainls  était  une 
idolâtrie.  Dans  cette  idée,  l'empereur  dit  pu- 
bliquement qu'on  ne  pouvait  adorer  les  ima- 
ges sans  favoriser  l'idolâtrie,  et  qu'ainsi  l'on 
devait  renoncer  à  une  pratique  contraire  à 
l'Ecriture,  qui  défend  de  faire  aucuiîe  image 
pour  l'honorer. 

Saint  Germain,  patriarche  de  Conslanti- 
nople,  s'éleva  fortement  contre  cette  nou- 
velle doctrine ,  et  soutint  que  les  images 
avaient  toujours  été  en  usage  dans  les  égli- 
ses. Il  écrivit  à  ce  sujet  trois  lettres,  pour 
ramener  les  évêques  qui  étaient  entrés  dans 
les  sentiments  de  l'empereur.  Il  expliqua  so- 
lidement la  doctrine  de  l'Eglise  et  fit  voir 
que  les  chrétiens  ne  rendaient  aux  saintes 
images  qu'un  culte  qui  se  rapporte  aux  ori- 
ginaux, de  la  même  manière  que  l'on  res- 
pecte la  statue  et  le  portrait  de  son  souve- 
rain ou  de  toute  autre  personne  pour  qui 
l'on  est  plein  de  vénération.  Le  pape  Gré- 
goire III  se  déclara  également  contre  cette 
erreur.  Mais  l'empereur  Léon  était  trop  peu 
instruit,  ou  d'un  génie  trop  borné,  pour  com- 
prendre la  différence  du  culte  relatif  et  du 
culte  absolu  :  ainsi,  se  sentant  offensé  de  la 
résistance  des  catholiques,  qui  ne  voulurent 
point  souffrir  cette  profanation,  il  fit  un  dé- 
cret contre  les  images,  et  voulut  forcer  tout 
le  monde  à  le  recevoir.  En  conséquence,  il 
fit  ôler  toutes  les  images  de  Jésus-Christ,  de 
la  sainte  Vierge  et  des  sainls  partout  où  il  y 
en  avait,  ordonnant  qu'on  les  brûlât;  et  il 
excita  par  là  une  persécution  aussi  cruelle 
que  cejle  des  empereurs  païens. 

Le  pape  Grégoire  III  écrivit  à  cet  empe- 
reur une  lettre  admirable,  dans  laquelle ilse 
plaint  decetteentreprisn,  et  lui  parle  en  ces  ter- 
mes :«Vos  prédécesseurs  ornaient  les  églises, 
«  et  vous  travaillez  à  les  défigurer.  Les  pères 
«  et  les  mères  tenant  entre  leurs  bras  leurs 
«  petils  enfants  nouveaux  baptisés,  leur  mon- 
«  trent  avec  le  doigt  les  histoires  de  la  reli- 
«  ^ion  :  on  instruit  de  la  même  manière  les 
«  jeunes  gens  et  les  nouveaux  convertis  ,  et 
«  on  élève  leur  esprit  et  leur  cœur  à  Dieu.  » 
Ce  pape  ne  borna  pas  là  son  zèle  :  et  il  fit 
tenir  a  ce  sujet  un  concile  à  Rome ,  l'an 
372. 

Constantin  Copronyme  suivit  les  traces  de 
»un  père  Léon,  et  employa  toute  son  auto- 


rité pour  abolir  les  images.  La  persécution 
devint  encore  plus  violente  sous  ce  prince, 
surtout  contre  les  moines,  qu'il  haïssaitpar- 
liculièrement.  Plusieurs  expirèrent  sous  les 
coups,  ou  par  l'excès  des  maux  qu'on  leur 
fil  souffrir.  Saint  Elienno ,  abbé  de  Sainl- 
Auxencc  ,  monastère  près  de  Nicomcdie  , 
fut  un  de  ceux  qui  éprouvèrent  le  plus  la 
cruauté  des  persécuteurs.  Constantin,  pour 
couvrir  de  quelque  prétexte  sa  tyrannie,  fit 
même  tenir  à  Hycrie,  près  de  Constantino- 
ple  ,  un  concile  oiî  trois  cent  trente-huit 
évêques,  devenus  iconoclastes  par  la  crainte 
de  la  persécution,  firent  un  décret  contre 
les  saintes  images.  Mais  Dieu  délivra  enfin 
l'Eglise  de  ce  Iléau,  ôtant  du  monde  celui 
qui  avait  fuit  couler  le  sang  de  ses  servi- 
teurs. 

Après  sa  mort ,  Taraise  ,  patriarche  de 
Constanlinople,  de  concert  avec  l'impéra- 
trice Irène,  et  son  fils  Constantin,  écrivit  au 
pape  pour  le  prier  de  concourir  au  projet 
d'un  concile  général  ,  afin  d'y  faire  con- 
firmer la  tradition  de  l'Eglise  touchant  le 
culte  des  images.  En  conséquence  de  ces 
arrangements,  trois  cent  soixante-dix-sept 
évêques  se  rendirent  à  Nicée  au  temps  indi- 
qué. Ils  étaient  tous  des  pays  de  l'obéissance 
du  jeune  Constantin,  empereur  de  Constan- 
tinople;  savoir: de  la  Grèce,  de  la  Thrace, 
de  la  Natolie,  des  îles  de  l'Archipel,  de  la 
Sicile  et  de  l'Italie. 

Le  concile  s'ouvrit  le  25t  scptciîibre  dans 
l'église  de  Sainle-Suphie ,  où  deux  légals 
rcpt*ésentaient  le  pape  Adrien.  Sans  entrer 
dans  le  détail  de  toutes  les  sessions  de  ce 
concile,  détail  que  l'on  voit  ailleurs  ,  nous 
rapporterons  seulement  ici  la  définition  de 
foi  de  ce  concile,- sur  ce  qui  l'avait  occa- 
sionné. 

«  Nous  décidons  que  les  saintes  images  , 
«  soit  de  couleur,  soit  de  pièces  de  rapport  , 
«  ou  de  quelque  autre  matière  convenable, 
«  doivent  être  exposées  ,  soit  dans  les  égli- 
«  ses,  sur  les  vases,  les  habits  sacrés,  les 
«  murailles,  soit  dans  les  maisons  et  dans 
«  les  chemins  :  car,  plus  on  voit  souvent 
«  dans lesimages, Jésus-Christ, sa saintemèrc 
«  et  les  sainls,  plus  on  se  sent  porté  à  se 
«  souvenir  des  originaux  et  à  les  aimer.  On 
«  doit  rendre  à  ces  images  le  salut  et  l'ado- 
«  ration  d'honneur,  mais  non  le  culte  de 
«  latrie,  qui  ne  convient  qu'à  la  nature  di- 
«  vine.  On  pourra  néanmoins  approcher  de 
«  ces  images  l'encens  et  le  luminaire,  comme 
«  on  en  use  à  l'égard  de  la  croix,  des  évangiles 
«  et  des  autres  choses  sacrées  :  le  tout  selon 
«  la  pieuse  coutume  des  anciens;  car,  l'hon- 
«  neur  de  l'image  est  rapporté  à  l'original 
«  qu'il  représente.  Telle  est  la  doctrine  des 
«  saints  Pères  et  la  tradition  de  l'Eglise 
«  catholique.  Ceux  qui  osent  penser  ou  en- 
«  seigner  autrement,  nous  ordonnons  qu'ils 
<(  soient  déposés  s'ils  sont  évêques  ou  clercs, 
tt  et  excommuniés  s'ils  sont  moines  ou  laï- 
«  ques.  »Cc  décret  fut  souscrit  par  les  légats 
et  par  tous  les  évêques.  {Voyez  iuagb.) 

Le  concile  fit  ensuite  vingt-deux  canons 
de  discipline,  et  voici   comment  Floury  les 
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expGse  en  son  Histoire  ecclésiastique  :  Le 
premier  recommande  l'observation  de  tous 
les  anciens,  savoir:  des  canons  des  apôtres, 
de  ceux  des  six  conciles  généraux,  des  con- 
ciles particuliers  et  des  Pères.  Celui  qui  est 
ordonné  évêquc  ,  doit  absolument  savoir 
le  Psautier ,  et  le  métropolitain  doit  l'exa- 
miner soigneusement,  pour  voir  s'il  e?t  ré- 
solu de  lire  avec  application  les  canons  et 
l'Ecriture  sainte,  et  d'y  conformer  sa  vie  et 
les  instructions  qu'il  doit  donner  au  peuple. 
C'est  que  la  persécution  des  iconoclastes 
avait  obligé  les  meilleurs  chrétiens  à  se  ca- 
cher et  à  se  retirer  en  des  lieux  éloignés,  ce 
qui  les  avait  rendus  rustiques,  et  leur  avait 
ôté  la  commodité  d'étudier.  Ainsi  le  concile 
se  contente  qu'ils  sachent  le  plus  néces- 
saire, et  soient  disposés  à  s'instruire.  L'exa- 
nîcn  par  où  commence  la  cérémonie  de  l'or- 
dination des  évêques  ,  semble  être  un  reste 
de  cette  discipline. 

Toute  élection  d'évêque,  de  prêtre  ou  de 
diacre  ,  faite  par  l'autorité  du  magistrat , 
sera  nulle,  selon  les  canons.  Il  est  défendu 
aux  évêques,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  d'exiger  de  l'or,  de  l'argent  ou  quelque 
autre  chose  des  évêques, des  clercs,  des  moi- 
nes, de  leur  dépendance  :  d'interdire  quel- 
qu'un de  ses  fonctions  par  passion  ,  ou  de 
fermer  une  église,  et  y, interdire  l'office, exer- 
çant leur  colère  sur  les  choses  insensib.'es; 
autrement  ils  seront  traités  comme  ils  auront 
traité  les  autres.  Le  concile  semble  ici  con- 
damner absolument  les  interdits  locaux  , 
dont  nous  avons  vu  des  exemples  en  Occi- 
dent. Quelques  ecclésiastiques  ayant  fait  des 
libéralités  à  l'Eglise,  à  cause  de  leur  ordi- 
nation, en  prenaient  occasion  de  mépriser 
ceux  qui  avaient  été  ordonnés  pour  leur  seul 
mérite,  sans  rien  donner.  Le  concile  réduit 
ces  insolents  au  dernier  rang  de  leur  ordre;  et 
en  cas  de  récidive,  les  menace  de  plus  grande 
peine.  En  même  temps  il  renouvelle  les  ca- 
nons contre  la  simonie.  Il  confirme  aussi 
ceux  qui  ordonnent  ôe  tenir  tous  les  ans  les 
conciles  provinciaux,  et  prononce  excom- 
munication contre  tout  magistrat  qui  les  em- 
pêchera. Il  défend  au  métropolitain  de  de- 
mander aux  évêques  qui  viennent  au  con- 
cile, un  cheval  ou  quelque  autre  chose  de 
leur  équipag-e. 

Les  iconoclastes,  méprisant  les  traditions, 
et  ennemis  des  reliques,  n'en  mettaient  point 
dans  les  nouvelles  églises.  C'est  pourquoi  le 
concile  ordonne  d'en  mettre  avec  les  prières 
accoutumées,  dans  les  églises  qui  n'en  ont 
point,  et  défend  aux  évêques  ,  sous  peine  de 
déposition,  de  consacrer  une  église  sans  re- 
liques. Tous  les  livres  des  iconoclastes  se- 
ront portés  au  palais  épiscopal  de  Constan- 
tinople,  pour  y  être  gardés  avec  les  autres 
livres  des  hérétiques;  et  l'on  défend  à  qui 
que  ce  soit  de  les  cacher,  sous  peine  de  dé- 
position ou  d'excommunication. 

Plusieurs  clercs  vagabonds  venaient  à 
Constantinople,  s'attachaient  aux  grands,  et 
disaient  la  messe  dans  leurs  oratoires.  Le 
concile  défend  de  les  recevoir  en  quelque 
Heu  ou  maison  que  ce  soit ,  sans  la  permis- 


sion de  leur  évêque  ou  du  patriarche  de 
Constantinople.  Et  ceux  qui  ont  permission 
de  demeurer  auprès  des  grands,  ne  doivent 
pas  s'y  charger  d'affaires  temporelles,  mais 
de  l'instruction  des  enfants  ou  des  domesti- 
ques pour  leur  lire  l'Ecriture  sainte.  Il  est 
défendu  de  lire  dans  l'église  sur  l'ambon, 
sans  avoir  reçu  l'imposition  des  mains  de 
l'évêque,  c'est-à-dire,  l'ordre  de  lecteur, 
quoiqu'on  ait  reçu  la  tonsure.  La  même 
chose  est  ordonnée  pour  les  moines;  mais 
l'abbé  peut  ordonner  un  lecteur  dans  son 
monastère,  pourvu  qu'il  soit  prêtre  lui- 
même,  et  qu'il  ait  reçu  de  l'évêque  l'imposi- 
tion des  mains,  comme  abbé.  Les  chorévê- 
ques  peuvent  aussi  ordonner  des  lecteurs 
par  permission  de  l'évêque.  Un  clerc  ne  sera 
point  inscrit  dans  deux  églises;  mais  celui 
qui  n'a  pas  de  quoi  vivre,  doit  choisir  une 
profession  qui  loi  aide  à  subsister.  Ce  règle- 
ment est  pour  Constantinople.  Dans  la  cam- 
pagne, on  pourra  permettre  de  servir  deux 
églises,  pour  la  rareté  des  sujets.  Chaque 
église  aura  son  économe  :  si  quelqu'une  en 
manque,  le  métropolitain  en  donnera  aux 
évêques,  et  le  patriarche  aux  métropoli- 
tains. 

Les  iconoclastes  étendaient  la  haine  des 
moines  jusqu'à  se  moquer  de  tous  ceux  qui 
s'habillaient  modestement,  ce  qui  introduit 
le  luxe  dans  le  clergé.  Le  concile  défend  dôtte, . 
à  tous  les  clercs  les  habits  magnifiques  .iJès^;^. 
étoffes  de  soie  bigarrées,  les  bordures  de  dilfçr-A^ 
ses  couleurs,  et  l'usage  des  huiles  parfumfetV 
Ilest  ordonné  de  rendre  les  maisons  épiscd^"  ' 
pales  et  les  monastères  que  les  iconoclastes^  " 
avaient  convertis  à  des  usages  profanes.  La 
simonie  est  défendue  pour  la  réception  dans 
les  monastères,  comme  pour  les  ordinations, 
sous  peine  de  déposition  conire  l'abbé  clerc, 
et  pour  l'ahbesse   ou  l'abbé  laïque,   d'être 
chassé  et  mis  dans   un    autre    monastère. 
Mais  ce  que  les   parents  donnent  pour  dot, 
ou  que  le  religieux  apporte  de  ses  propres 
biens,  demeurera  au  monastère,  soit  que  le 
moine  y  demeure  ou  qu'il  en  sorte,  si  ce  n'est 
par  la  faute  du  supérieur.  Le  concile  ne  dé- 
fend donc  pas  absolument  les  présents,  pour 
l'entrée  en  religion,  mais  seulement  les  ac- 
tions simoniaques.  Les  monastères   doubles 
d'hommes  et  de   femmes   sont   défendus    à 
l'avenir  ;  mais   ceux   qui  sont   déjà  fondés 
subsisteront,  suivant  la  règle  de  saint  Ba- 
sile. Défendu  aux   moines   de  coucher  dans 
les   monastères   de  femmes,  ni  de   manger 
avec  une  religieuse  ou  avec  aucune   femme, 
sans  grande  nécessité. 

Quelques  Juifs  faisaient  semblant  de  s« 
convertir,  et  judaïsaient  en  secret.  Leconcilc 
défend  de  les  recevoir  à  la  communion,  ni 
à  la  prière,  ni  de  les  laisser  entrer  dans 
l'église,  ni  de  baptiser  leurs  enfants,  ni  de 
permettre  qu'ils  achètent  des  esclaves.  Il 
faut  entendre  des  esclaves  chrétiens.  C'est  ce 
qui  paraît  de  plus  remarquable  dans  les  ca- 
nons du  septième  concile. 

Au  reste,  ce  concile  fut  quelque  temps 
sans  être  reçu  par  les  évêques  de  France. 
r  Ils  donnaient  pour  raison  que  les  évêq.ues 
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d'Occident  n'y  avaient  point  eu  de  part  et 
n'y  avaient  pas  même  été  appelés,  et  qu'il 
n'y  avait  que  les  légats  du  pape.  2°  Ils  re- 
présentaient que  leur  usage,  à  la  vérité, 
était  d'avoir  des  imagos ,  mais  non  de  leur 
rendre  aucun  culte.  3°  Ils  imputaient  au  con- 
cile de  Nicée  d'obliger  à  adorer  les  images. 
h*  Ils  disaient  que  ce  concile  n'était  point 
assemblé  de  toutes  les  parties  de  l'Eglise,  et 
que  sa  décision  n'était  pas  conforme  à  la  dé- 
cision de  l'Eglise  universelle  :  à  quoi  les 
Grecs  répondaient  que  le  pape  y  avait  as- 
sisté par  ses  légats.  Ces  diverses  raisons 
font  la  matière  des  livres  appelés  caro- 
lins. 

Mais,  touchant  ces  livres,  le  pape  Adrien 
fit  une  réponse,  dans  laquelle  on  ne  peut 
assez  admirer  la  douceur  avec  laquelle  il 
répond  à  un  écrit  si  plein  de  mauvais  rai- 
sonnements. 

Cependant,  malgré  cette  réponse  du  pape, 
on  voit  que  plus  de  cent  ans  après,  Hincmar, 
archevêque  de  Reims,  un  des  plus  savants 
évoques  de  France,  n'avait  de  ce  concile 
d'autre  idée  que  celle  qu'il  en  avait  prise 
dans  les  livres  carolins,  et  qu'ainsi  ce  con- 
cile n'était  pas  encore  alors  reçu  en 
France. 

NIHIL  TRANSEAT. 

On  appelle  ainsi  un  obstacle  que  l'on  met  à 
Rome  pour  l'expédition  de  certaines  bulles  ou 
autres  rescrits.  Ce  sont  de  véritables  oppo- 
sitions qui  se  font  et  se  vident,  dans  le  style 
delà  chancellerie,  devant  le  cardinal  dataire. 
Ce  prélat  donne  jour  pour  entendre  les  par- 
ties, et,  sur  leurs  mémoires  ou  raisons  ,  il 
prononce.  Si  l'expédition  à  laquelle  on  s'op- 
pose n'a  rien  de  contraire  aux  décrets  du 
concile  de  Trente,  ni  aux  règles  de  la  chan- 
cellerie, elle  se  fait  nonobstant  toute  oppo- 
sition. Si  non  on  la  refuse. 

NORLES,  NORLESSE. 

Jésus-Christ  ne  fait  acception  de  personne 
dans  son  Eglise.  Petro  successorem  quœri- 
mus  non  Auguste,  dit  la  glose  sur  le  chapi- 
tre Quoniam,  24,  qu.  1.  Le  pape  Grégoire  IX, 
décidant  pour  la  validité  d'une  collation  que 
son  légat  avait  faite  à  un  roturier,  d'un  ca- 
nonicat  de  Strasbourg,  se  sort  de  ces  termes 
dans  la  fameuse  décrétale  Venerabilis  de 
prœb.  et  dignit.  :  Non  igitur  attendenles  quod 
non  generis,  sed  virtu(utn  nohilitas  vitœque 
honestas  gratum  Deo  faciimt  et  idoneum  ser- 
vit»rem:  ad  cujus  regimen,  non  multos  secun- 
dwn  carnem  nobiles,  et  potentes  elegit,  sed 
ignobiles,  ac  pauperes,  eo  quod  non  est  perso- 
narum  acceptio  apud  ipsum  et  vix  ad  culmina 
dignitatum  {nedum  prœbendas)  viri  eminentes 
scientia  vnleant  reperiri,  exceptiones  hujus- 
modi  non  duximus  admittcndas  {C.  Venerabi- 
lis deprœbend.).  Abbas  dit  sur  ce  même  cha- 
pitre :  Nobilitas  sala  est  quœ  animum  mori- 
ous  ornât. 

Il  semble  que  sur  ce  principe  on  ne  peut 
Introduire,  ni  même  conserver  sans  abus 
dans  une  église,  la  règle  de  n'y  admettre  aux 
charges  et  bénéfices  que  des  nobles^  et  telle 


est  en  effet  l'opinion  de  certains  canonisles , 
comme  Rarbosa,  Félin,  etc.  Ces  auteurs  es- 
timent qu'on  ne  peut  pas  non  plus  faire  des 
statuts  qui  excluent  les  étrangers  :  Nec 
certœ  originis  clerici  sunt  eligendi^  sed  unde- 
<:umque  sint  modo  idonei  existant,  sunt  ad~ 
mittendi  {cap.  Ad  decorem,  deinstit.)  [Voyeg 

ÉTRANGER. ) 

Toutefois  les  règlements  qni  attachaient 
autrefois  des  prérogatives  à  îa  condition  et  à 
la  noblesse  n'avaient  rien  que  de  légitime  , 
d'utile  même  et  de  nécessaire.  Le  savant 
Thomassin,  après  avoir  rappelé  1  usage  de 
l'église  de  Lyon ,  où  ,  en  1245  ,  il  y  avait 
soixante-quatorze  chanoinos  ,  dont  un  fils 
d'empereur  ,  neuf  de  rois,  quatorze  de  ducs, 
trente  de  comtes,  et  vingt  de  barons,  dit  :  «  II 
est  fort  vraisemblable  que  celte  église  pri- 
matiale  en  a  attiré  d'autres,  par  son  exem- 
ple, à  la  même  pratique,  et  qu'elle  a  peut- 
être  suivi  elle-même  l'exemple  de  quelque 
autre.  Mais  il  ne  faut  passe  persuader  que 
ce  soit  le  seul  éclat  de  la  noblesse  qui  ait 
ébloui  les  premiers  autours  de  cet  usage  ;  ce 
serait  un  motif  trop  humain  et  trop  éloigné 
de  la  pureté  avec  laquelle  l'Eglise  veut  qu'on 
entre  et  qu'on  fasse  entrer  les  clerrs  dans 
les  dignités  ecclésiastiques.  On  a  eu  égard  à 
la  protection  que  l'Eglise  recevait  des  no6/e5, 
ou  qu'elle  avait  déjà  reçue  de  leurs  ancêtres. 
On  a  considéré  que  l'éducation  des  nobles 
était  ordinairement  plus  vertueuse  que  celle 
des  roturiers,  surtout  au  temps  que  ces  sta- 
tuts ou  ces  usages  commencèrent  à  avoir 
cours  :  car  les  roturiers  étaient  alors  pres- 
que tous  serfs.  Enfin,  on  a  jugé  que  la  piété 
des  personnes  puissantes  était  aussi  puissante 
pour  en  attirer  d'autres  à  leur  imitation. 
Ainsi,  ce  n'a  nullement  été  par  des  intérêts 
bas  et  charnels  qu'on  a  affecté  quelques 
églises  et  quelques  bénéfices  à  la  noblesse; 
mais  par  des  considérations  religieuses  et  par 
les  vues  de  la  nécessité  ou  de  l'utilité  de  l'E- 
glise. Car  il  faut  bien  distinguer  les  disposi- 
tions vicieuses  de  quelques  particuliers,  qui 
se  jettent  dans  les  dignités  de  l'Eglise  avec 
des  sentiments  purement  humains,  d'avec 
les  maximes  saintes  de  l'Eglise  même  ,  qui 
ménage  les  passions  terrestres  des  hommes 
charnels,  pour  les  faire  servir  à  l'édifice  spi- 
rituel et  à  la  cité  céleste  qu'elle  bâtit  sur  la 
terre.  » 

Effoctivement,  pour  les  mêmes  raisons,  le 
concile  de  Latran  fit  des  exceptions  en  faveur 
des  personnes  sublimes.  Saint  Charles  fonda 
un  collège  pour  des  gentilshommes,  dont  il 
faisait  ses  plus  douces  complaisances.  Enfin, 
saint  Rernard  disait  que,  sans  faire  une  in- 
juste acception  de  personnes,  on  nepcuts'em« 
pêcher  d'avoir  un  peu  plus  de  complaisance 
pour  la  vertu,  quand  elle  est  accompagnée 
de  la  noblesse  :  Minime  quidem  Deus  est  ac~ 
ceptor  personarum ,  nescio  tamen  quo  pacto 
virtus  in  nobili  plus  placct.  {Epist.  CXIII.) 

Le  père  Thomassin  remarque  judicieuse-, 
ment  sur  les  termes  nobilem  et  liberum  de  la 
décrétale,  contraires  à  ces  maximes ,  que 
dans  ce  temps-là  les  roturiers  étaient  partout 
serfs,  et  que  qui  était  libre  était  noble*  La 
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coutume,  dit-il,  en  est  restée  en  Allemagne. 
Elle  a  cessé  en  France  depuis  fort  longtemps. 
Or,  une  église  riche,  toute  composée  de  serfs, 
eût  été  bientôt  la  proie  des  usurpateurs.  Cette 
dernière  raison  ne  subsistant  plus,  on  ne 
donne  pas  autant  de  faVeur  à  la  naissance 
dans  la  distribution  des  grâces  ecclésiasti- 
ques, et  elles  sont  devenues  communes  au 
mérite  et  à  la  vertu.  (Foyez  chapitre,  §  2.) 

NOCES. 

On  donne  le  nom  de  noces  au  mariage, 
voyez  pourquoi  sous  le  mot  mariage.  Un  des 
points  de  division  entre  les  Grecs  et  les  Latins 
est  que  les  troisièmes  noces  et  par  conséquent 
les  quatrièmes  sont  défendues  chez  les  pre- 
miers et  permises  chez  les  autres.  Les  mon- 
tanistes  et  d'autres  hérétiques  blâmaient  au- 
trefois jusqu'aux  secondes  noces  que  saint 
Paul  conseille  aux  jeunes  veuves  :  volo  ju- 
niores  viduas  nubere.  C'est  pourquoi  le  pre- 
mier concile  général  de  Nicée  ordonna  que 
quand  les  cathares  et  les  novaliens  vou- 
draient revenir  à  l'Eglise  catholique,  on  les 
obligerait  de  ne  plus  regarder  comme  des 
excommuniés,  ceux  qui  avaient  passé  à  de 
secondes  noces.  Qu'on  ne  m'impute  pas,  dit 
saint  Jérôme,  d'avoir  condamné  les  secondes 
%oces ;  comment  pourrais-je  les  condamner, 
puisque  je  ne  condamne  pas  les  troisièmes, 
ni  même  les  huitièmes?  Il  est  vrai  que  je 
loue  ceux  qui  se  contentent  d'un  premier 
mariage,  et  que  j'exhorte  ceux  qui  sont 
veufs  à  passer  le  reste  de  leur  vie  dans  la 
continence,  mais  je  ne  crois  pas  qu'on  doive 
ni  qu'on  puisse  excommunier  les  personnes 
qui  se  remarient. 

Les  mêmes  raisons  qui  prouvent  que  les 
premières  noces  sont  permises,  comme  pour 
trouver  dans  le  mariage  un  remède  contre  la 
concupiscence ,  pour  s'entr'aider  dans  les 
besoins  de  la  vie,  et  pour  se  procurer  des 
enfants  ,  proufent  pareillement  que  les  se- 
condes, les  troisièmes  et  au  delà,  sont  per- 
mises. 

Néanmoins  dans  les  premiers  siècles  de  l'E- 
glise, les  secondes  et  troisièmes  noc^s  étaient 
plutôt  tolérées  qu'approuvées,  surtout  celles 
des  veuves.  Le  septième  canon  du  concile  de 
Néocésarée  défend  aux  prêtres  d'assister  aux 
secondes  noces ,  pour  n'être  pas  censés  ap- 
prouver la  conduite  de  ceux  qui  s'y  enga- 
gent :  d'ailleurs  ,  ajoute  ce  canon,  il  est  or- 
donné qu'on  mettra  les  bigames  en  péni- 
tence ,  c'est-à-dire ,  comme  l'explique  le 
concile  de  Laodicée ,  qu'ils  seront  obligés 
de  passer  quelque  temps  dans  les  jeûnes 
et  dans  la  prière ,  avant  de  leur  permettre 
la  communion. 

Il  reste  même  quelque  vestige  de  cette  an- 
cienne sévérité  ;  car  les  bigames  sont  encore 
exclus  de  l'entréeaux  ordres  {Voyez  bigamie), 
et  le  rituel  romain  défend  qu'on  bénisse  les 
noces  d'une  veuve,  quoiqu'elle  épouse  un 
homme  qui  n'ait  jamais  été  marié. 

Quant  au  mariage  d'une  veuve  dans  l'an 

du  deuil  de  son  premier  mari,  le  droit  canon 

n'a  pas  suivi  le  droit  romain  qui  punit  cette 

veuve  de  l'infamie  :  Cum  secundum  Aposto- 
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îummulierj  mortuo  suo  marito,  ah  ejus  legs  sit 
soluta,  et  nubendi^cui  vult,  tantum  in  Domino^ 
libérant  habeat  facultatem,  non  débet  legalis 
infamiœ  suslinere  jacturam,  quœ  licet  post 
viri  obitum  intra  tempus  luctus  {scilicet  unius 
anni  spatium)  nubat,  concessa  sibi  tamen  ab 
Apostolo  utitur  potestate,  cum  inhisprœsertim 
sœculares  leges  non  dedignentur  sacros  ca- 
nones  imitari  [C,  Cumsecundum;  c. Super  illay 
de  secundis  nuptiis). 

Le  Code  civil  porte,  à  cet  égard,  article 
228  :  «  La  femme  ne  peut  contracter  un  nou- 
veau mariage  qu'après  dix  mois  révolus  de- 
puis la  dissolution  du  mariage  précédent.  » 

Mais,  d'après  Locré ,  Merlin,  Touiller, 
Paillet,  Rogron,  cette  défense  n'est  qu'un  em- 
pêchement prohibitif  pour  le  mariage  civil. 
Cependant  Delvincourt  est  d'un  avis  con- 
traire. 

On  avait  ajouté  à  l'article,  dit  Maleville, 
que  le  mari  ne  pourrait  se  remarier  non  plus 
que  trois  mois  après  la  mort  de  sa  femme; 
mais  on  observa  d'abord  qu'il  ne  fallait  pas 
afficher  celte  différence  choquante  entre  les 
deux  sexes  ,  et  ensuite  que  n'ayant  pas  de 
raison  physique  pour  interdire  au  mari  de 
fe  remarier  avant  une  époque  fixe,  il  fallait 
laisser,  sur  ce  point,  agir  les  mœurs. 

Le  concile  de  Trente ,  session  XXIV  re- 
nouvelle les  anciennes  défenses  des  noces 
solennelles  depuis  l'Avent  jusqu'au  jour  de 
l'Epiphanie, et  depuis  le  mercredi  des  cendres 
jusqu'à  l'octave  de  Pâques  inclusivement. 

«Que  les  prêtres, dit  le  concile  de  Venise  de 
l'an  465,  les  diacres,  les  sous-diacres,  et  tous 
ceux  à  qui  le  mariage  est  interdit,  évitent 
même  de  se  trouver  aux  noces  des  autres  ; 
qu'ils  ne  se  trouvent  point  dans  ces  assem- 
blées où  l'on  récite  des  chansons  d'amour, 
ou  toute  autre  chose  déshonnête,  où  l'on 
tient,  dans  la  danse  et  dans  les  chansons,  des 
postures  indécentes,  de  peur  de  souiller  leurs 
yeux  et  leurs  oreilles  consacrés  aux  fonc- 
tions de  leur  auguste  ministère  ,  en  les  prê- 
tant à  regardier  des  spectacles  indécents,  et  à 
écouter  des  paroles  trop  libres.»  [Canon  11.) 

En  général  un  prêtre  se  trouve  déplacé 
dans  des  festins  de  noces ,  aussi  les  statuts 
synodaux  de  la  plupart  des  diocèses  ,  dé- 
fendent sagement,  et  sous  peine  de  suspense^ 
d'y  assister. 

NOMINATION. 

La  nomination  eiSl  l'acte  par  lequel  une 
personne  est  élevée  à  une  charge  ou  dignité 
au  choix  d'une  autre.  Dans  ce  sens,  on  se 
sert  du  mot  de  nomination  en  matière  d'é- 
lection, et  les  canonistes  en  distinguent  de 
deux  sortes  :  la  nomination  simple  et  la  no~ 
mination  solennelle.  La  première  se  fait  de 
ceux  qui  doivent  être  élus,  par  tous  ceux 
qui  ont  un  droit  passif  à  l'élection,  et  l'autre 
se  fait  de  deux  ou  trois  de  ces  mêmes  éligi- 
bles  qu'on  présente  au  pape  ou  à  un  autre 
supérieur,  afin  qu'il  choisisse  celui  des  trois 
qu'il  lui  plaira.  C'est  cette  dernière  sorte  de 
nomination  dont  le  sens  a  été  plus  communé- 
ment reçu.  Nous  parlerons  ici  de  la  nomina- 
tion des  évêques. 

(Dix'-neuf) 
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L'Eglise  ne. pouvant  se  perpétuer  que  par 
le  ministère  pastoral,  il  fallait  bien  qu'elle 
eût  reçu  de  Jésus-Christ  le  pouvoir  de  se 
choisir  des  ministres,  de  les  consacrer,  de 
les  établir  sur  une  portion  du  troupeau,  d'é- 
tendre ou  de  borner  leur  juridiction,  de  les 
corriger,  de  leur  infliger  des  peines  spiri- 
tuelles, ou  même  de  les  destituer,  s'ils  deve- 
naient préyaricateurs.  Et  voilà  bien  aussi  ce 
qu'elle  a  pratiqué,  sans  le  concours  de  la  puis- 
sance temporelle,  soit  dans  les  trois  pre- 
miers siècles,  soit  dans  des  temps  posté- 
rieurs, sous  la  domination  des  princes  qui 
n'étaient  pas  chrétiens.  Certainement ,  les 
Césars,  les  magistrats  idolâtres,  le  peuple 
païen,  n'intervenaient  pas  dans  l'élection  et 
la  mission  des  évéques  qui  étaient  préposés 
aux  diverses  églises  répandues  dans  l'empire 
romain.  Mais  le  mode  d'élire  les  évéques,  de 
les  instituer  ou  de  les  destituer,  n'est  pas 
assez  déterminé  par  la  loi  divine,  pour  qu'il 
n'ait  pas  subi  des  variations  qui  ont  pu  être 
également  salutaires,  suivant  les  temps  et  les 
lieux.  Seulement,  tout  ce  qui  s'est  fait  en 
cette  matière  s'est  fait  de  l'aveu  exprès  ou  ta- 
cite de  l'autorité  compétente.  Voici  ce  que  les 
meilleurs  auteurs  nous  apprennent  de  l'é- 
leclion  et  de  la  nomination  aux  évêchés.  La 
promotion  à  l'épiscopat  comprend  deux  cho- 
ses, l'élection  et  l'institution.  Nous  parle- 
rons ici  de  l'une  et  de  l'autre. 
§  1 .  Histoire  de  Véle.ction  ou  nomination  des 
évéques. 

Par  le  Nouveau  Testament,  l'an  sait  com- 
ment furent  d'abord  institués  les  évéques. 
Jésus-Christ  appela  ses  disciples ,  et  choisit 
pour  apôtres  ceux  qu'il  voulut;  il  leur  dit 
après  sa  résurrection  :  Comme  mon  Père  m'a 
envoyé,  je  vous  envoie  de  même  ;  et  saint  Paul 
dit  aux  évéques  d'Asie  que  le  Saint-Esprit 
les  a  établis  pour  gouverner  l'Eglise  de 
Dieu,  et  à  Tite,  qu'il  l'a  laissé  en  Crète  , 
pour  établir  dans  les  villes,  des  prêtres, 
qu'il  appelle  ensuite  évéques.  L'on  voit  aussi 
dans  toute  la  suite  de  la  tradition  que  les 
évéques  ont  toujours  été  établis  par  d'autres 
évéques. Quoiqueanciennementon  n'en  con- 
firmât aucun  qui  n'eût  été  agréé  de  tout  le 
clergé  et  du  peuple,  comme  nous  l'apprenons 
des  écrits  de  saint  Cyprien  ;  on  y  voit  que 
dès  qu'une  église  était  vacante,  les  évéques 
voisins  s'assemblaient,  et  qu'ils  choisissaient 
celui  qu'ils  croyaient  devoir  mieux  remplir 
cette  place.  Après  que  le  peuple  avait  ap- 
prouvé leur  choix  ,  le  nouvel  évêque  était 
consacré.  C'est  une  loi  ,dit  ce  saint,  que  ce- 
lui qui  doit  gouverner  le  diocèse ,  soit  choisi 
en  présence  du  peuple  et  qu'il  en  soit  jugé 
digne  par  le  témoignage  et  le  suffrage  du  pu- 
blic. C'est,  dit-il  ailleurs,  une  tradition  divine 
et  apostolique  qu'on  observe  presque  d.ins 
toutes  les  provinces ,  que  pour  l'ordination 
d'un  évoque  ,  ceux  de  la  province  s'assem- 
blent, et  qu'on  élit  un  prélat  en  présence  du 
peuple  qui  connaît  la  vie,  les  mœurs  et  la 
conduite  de  celui  qu'on  propose.  Le  pape 
Corneille  avait  été  élevé  sur  la  chaire  de 
saint  Pierre  par  le  choix  des  évéques 
qui  s'étaient  trouvés  à  Rome.  Eusèbe  rap- 


porte que  Narcisse  ayant  quitté  Jérusalem, 
les  évéques  des  églises  voisines  lui  donnè- 
rent Dius  pour  successeur.  Enfin,  les  Pères 
du  concile  d'Anlioche,  après  avoir  déposé 
Paul  de  Samosate,  élurent  et  consacrèrent  un 
évéque  en  sa  place.  Le  canon  du  concile  de 
Laodicée,  qui  semble  ôter  au  peuple  le  suf- 
frage dans  l'élection  des  évéques,  ne  défend 
que  les  assemblées  tumultuaires  ;  le  penple 
a  même  eu  plus  d'autorité  dans  les  élections 
depuis  Constantin  ,  que  pendant  les  siècles 
précédents  (Thomassin,  part.  I,  liv.  I,  ch.  H 
et  15).  Mais  alors,  le  nombre  des  chrétiens 
ayant  grossi,  on  eut  égard  aux  suffrages  des 
différents  ordres,  des  nobles,  des  magistrats, 
des  moines.quoiqu'on  regardât  toujours  prin- 
cipalement le  jugement  du  clergé. 

Le  peuple  a  été  appelé  aux  élections  pour 
deux  raisons  principales,  dit  M.  l'abbé  Ja- 
ger,  dans  son  Cours  d'histoire  ecclésiastique. 
L'Eglise  a  voulu  montrer  qu'elle  ne  faisait 
pas  acception  des  personnes ,  qu'elle  ne 
voyait,  ne  voulait,  ne  couronnait  que  le  mé- 
rite, et,  dans  un  temps  où  les  fidèles  se 
pressaient  avec  émulation  dans  la  voie  de  la 
perfection ,  elle  a  dit  au  peuple  qui  toujours 
sera  le  meilleur  juge  quand  il  sera  libre  de 
passions  intérieures  et  d'influences  étrangè- 
res ,  elle  lui  a  dit  :  Choisissez  vos  guides  et 
vos  surveillants,  c'est-à-dire  vos  évéques.  Il 
faut  le  dire  ,  et  plaise  au  ciel  que  cette  ex- 
périence ne  soit  pas  perdue  pour  les  siècles 
à  venir,  les  choix  du  peuple  ont  été  admi- 
rables ;  presque  tous  ses  choix  ont  été  des  ca- 
nonisations anticipées.  Le  second  motif  qui 
l'a  déterminée  à  faire  un  appel  au  peuple 
chrétien  dans  l'élection  des  évéques ,  c'a  été 
de  lui  être  agréable  et  d'obtenir  sa  confiance 
en  lui  donnant  la  sienne.  Enfants,  disait  la 
mère,  hâtez -vous  d'arriver  devant  votre 
père  qui  est  dans  le  ciel,  choisissez  vos  gui- 
des; vous  connaissez  mon  amour,  moi  je 
connais  votre  droiture  et  votre  zèle;  choisis- 
sez ex  dignis  digniorem  ;  faites  pour  le  mieux, 
je  sais  que  vous  ferez  bien ,  je  m'en  rapporte 
àvous.Lesfidèlesseréunissaient,  ils  priaient: 
l'un  d'eux  proposait  en  toute  simplicité  un 
nom  ,  et  toutes  les  voix  et  toutes  les  mains 
s'élevaient  pour  applaudir,  et  Ton  élevait  au 
siège  de  la  paternité  pontificale  ,  non  le  plus 
noble  ,  le  plus  riche,  le  plus  illustre  ,  le  plus 
appuyé  du  pouvoir,  mais  celui  qu'on  croyait 
le  plus  saint,  le  plus  savant,  le  plus  ferme , 
le  plus  sage,  le  plus  doux.  On  choisissait  des 
hommes  connus  et  éprouvés ,  c'est-à-dire 
qu'on  n'allait  pas  chercher  hors  de  l'enceinte 
de  la  ville  épiscopale  ;  aucun  étranger  n'é- 
tait admis ,  si  ce  n'est  lorsque  le  diocèse 
était  si  pauvre  qu'il  était  obligé  d'aller  de- 
mander à  un  autre  diocèse  l'aumône  d'un 
homme  qui  lui  manquait.  Ce  cas  était  fort 
rare,  et  jusqu'au  delà  du  douzième  siècle, 
cette  coutume,  successivement  altérée  par 
des  exceptions  toujours  plus  nombreuses  ,  a 
du  moins  été  toujours  conservée  comme  la 
règle. 

Le  peuple  désignait  son  élu,  mais  l'acte 
constitutif  de  l'élection  consistait  dans  l'as- 
sentiment des  évéques  voisins.  Cet  usage  fU( 
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conrerti  en  loi  par  le  quatrième  canon  du 
concile  de  Nicée  ,  qui  statue  que  l'élection 
se  fera  par  tous  les  évêques  de  la  province  , 
et  sera  confirmée  par  le  métropolitain.  11  ar- 
rive même  souvent  que  des  évêques  sont 
exaltés  sans  la  participation  du  peuple  et 
qu'on  se  contente,  dans  des  circonstances 
difficiles ,  de  la  ratification  de  son  silence  ; 
mais  s'il  n'élit  pas  ,  il  accepte  ,  et  jamais  on 
n'impose  à  une  population  un  évêque  qu'elle 
repousse.  Les  temps  deviennent  orageux  , 
l'hérésie  intrigue  et  s'agite,  le  peuple  s'é- 
gare et  se  montre  accessible  à  la  séduction 
des  intrigants  ;  alors  on  ne  le  consulte  pas  ; 
une  nouvelle  église  s'établit  chez  une  na- 
tion encore  idolâtre,  on  institue  un  évêqué 
catholique  au  milieu  d'une  population  qui 
s'est  isolée  de  l'Eglise  par  un  schisme;  en- 
core dans  ce  cas  là,  on  ne  consulte  pas  la 
multitude,  parce  qu'on  ne  peut  espérer  d'elle 
un  choix  satisfaisant.  Les  évêques  pour- 
voient dans  la  nécessité  et  conduisent  leur 
élu  dans  le  siège  :  telle  est  l'action  de  l'épi- 
scopat. 

La  part  des  empereurs  alla  de  jour  en 
jour  en  s'élargissant,  et  une  fois  entrés  ,  ils 
ne  voulurent  plus  se  retirer.  Du  jour  où  ils 
devinrent  chrétiens  ,  il  devint  fort  difficile  de 
leur  fermer  la  porte  des  élections;  ils  se  pré- 
sentaient comn)e  les  chefs  du  peuple ,  ses 
représentants  naturels  ;  ils  alléguaient  que 
dans  leur  position  éminente,  ils  avaient  dos 
vues  plus  étendues  ,  des  intérêts  plus  géné- 
raux ,  des  intérêts  de  bon  ordre  et  consé- 
quemment  plus  en  rapport  avec  les  inten- 
tions de  l'Eglise  ;  qu'ils  pouvaient  lui  rendre 
des  services  importants  en  déjouant  l'intri- 
gue, en  appuyant  les  hommes  de  mérite.  On 
fit  droit  à  une  requête  qui  paraissait  si  rai- 
sonnable ,  et  on  leur  permit  d'intervenir 
quand  l'élection  devenait  tumultueuse  et 
compromettait  l'ordre  public. 

Au  résumé ,  le  droit  d'intervention  des 
empereurs  dans  les  élections  était  un  droit 
communiqué,  et  eux-mêmes,  au  moins  dans 
les  premiers  siècles ,  n'ont  jamais  élevé  de 
prélenlions  contraires;  jamais  dans  ces  pre- 
miers temps  ils  n'ont  essayé  de  le  réclamer 
comme  leur  appartenant  en  propre:  Lors- 
qu'ils choisissaient  seuls ,  leur  nomination 
était  sujette  au  contrôle  des  évêques  et  à  la 
ratification  du  métropolitain.  Ainsi,  Théo- 
dose choisit  Nectaire  au  concile  de  Gonstan- 
tinople,  mais  son  choix  est  confirmé  par  le 
suffrage  des  évêques  et  du  peuple  ;  ainsi  Ar- 
cade appelle  saint  Chrysostome;  mais  il  sou- 
met son  élection  à  l'approbation  du  peuple 
et  du  clergé  de  Constantinople.  D'une  part , 
nous  pourrions  citer  cent  autres  exemples 
de  fintervention  impériale  qui  ne  se  produit 
que  comme  simple  initiative;  d'autre  part, 
nous  pourrions  montrer  plus  de  mille  évê- 
ques qu'on  a  conduits  au  trône  pontifical 
sans  l'ombre  de  participation  de  la  part  des 
souverains.  Ni  leur  présentation,  ni  leur 
consentement  n'étaient  nécessaires. 

Le  droit  d'élection  appartient  radicalement 
à  l'Eglise  ;  elle  ne  peut  s'en  déposséder,  mais 
elle  peut  appeler  tantôt  le  peuple ,  tantôt  le 
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pouvoir  civil ,  suivant  qu'elle  compté  sur 
leurs  dispositions  droites  et  pacifiques,  à  dé« 
signer  un  sujet  dont  ensuite  elle  approuve 
et  ratifie  le  choix  avant  de  conférer  l'ordi- 
nation. 

Dans  les  royaumes  qui  se  formèrent  des 
débris  de  l'empire  romain,  les  princes  voyant 
la  grande  autorité  des  évêques  sur  les  peu- 
ples de  leurs  nouvelles  conquêtes ,  étaient 
jaloux  de  ne  laisser  élire  que  ceux  qu'ils 
croyaient  leur  être  fidèles.  Ainsi,  sous  la 
première  race  de  nos  rois,  dit  Fleury  [Insli- 
tulion  au  droit  ecclés,,  part.  I,  ch.  10)  ,  et  au 
commencement  de  la  seconde ,  quoique  la 
forme  des  élections  s  observât  toujours,  les 
rois  en  étaient  souvent  les  maîtres.  Depuis 
Charlemagne  et  Louis  le  Débonnaire ,  les 
élections  furent  plus  libres  (  Thomassin  , 
part,  m,  liv.  II,  ch.  24,  25  et  26). 

Une  ordonnance  de  Charlemagne,  de  l'an 
803,  avait  pour  but  d'assurer  davantage  la 
liberté  de  l'élection ,  en  écartant  toute  ac- 
ception de  personnes.  Il  y  est  dit  :  «  In- 
struits par  les  saints  canons,  et  afin  que  l'E- 
glise puisse,  au  nom  de  Dieu,  jouir  plus  li- 
brement des  droits  qui  lui  appartiennent, 
nous  avons  approuvé  la  délibération  de  l'or- 
dre du  clergé ,  et  voulons  en  conséquence 
que  les  évêques  soient  nommés  par  le  choix 
du  clergé  et  du  peuple ,  sans  aucune  consi- 
dération pour  les  personnes  ni  pour  les 
présents ,  mais  uniquement  par  des  motifs 
tirés  de  l'édification  de  leur  conduite  et  de 
leurs  talents  pour  le  gouvernement  de  l'E- 
glise. » 

'  L'évêché  de  Senlis  étant  vacant,  Hincmar 
de  Reims  écrivit  à  Charles  le  Chauve  pour 
le  prier  d'accorder  à  Tite  le  pouvoir  de  se 
choisir  un  pasteur,  de  lui  indiquer  l'évêque 
qu'il  souhaitait  qu'on  envoyât  pour  visiteur, 
afin  qu'on  procédât  à  l'élection  suivant  les 
règles  prescrites  par  les  canons  ;  il  ajoute 
qu'on  en  portera  le  décret  à  l'empereur  qui 
approuvera  ,  s'il  le  juge  à  propos  ,  celui  qui 
aura  été  nommé,  avant  qu'on  passe  à  la  con- 
sécration {Fleury,  Hist.  ecclés.,  liv.  LXXIX, 
n,  10). 

Voici  ce  que  nous  apprennent  les  an- 
ciennes formules  d'élections  du  neuvième 
siècle. 

Aussitôt  qu'un  évêque  était  mort,  le  clergé 
et  le  peuple  envoyaient  des  députés  au  mé- 
tropolitain pour  l'en  avertir  ;  le  métropoli- 
tain en  donnait  avis  au  roi,  et,  suivant  son 
ordre,  nommait  un  des  évêques  de  la  pro- 
vince pour  être  visiteur.  II  écrivait  à  cet  évê- 
que et  l'envoyait  dans  l'Eglise  vacante  pour 
solliciter  l'élection  et  y  présider,  afin  qu'elle 
ne  fût  point  différée  et  que  les  canons  y  fus- 
sent observés.  Le  métropolitain  envoyait  en 
même  temps  au  clergé  et  au  peuple  une  am- 
ple instruction  de  la  manière  dont  l'élection 
devait  se  faire  pour  être  canonique.  Le  vi- 
siteur étant  arrivé,  assemblait  le  clergé  et  le 
peuple.  Il  faisait  lire  les  passages  de  saint 
Paul  et  les  canons  qui  marquent  les  quali- 
tés d'un  évêque,  et  comment  il  doit  être  élu  ; 
il  exhortait  tous  les  ordres  en  particulier  à 
suivre  tes  règles  ;  les  prêtres ,  les  autres 
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clercs ,  les  vierges  ,  les  veuves,  les  nobles  et 
les  autres  laïques,  c'est-à-dire  les  citoyens. 
Les  moines  avaient  grande  part  à  l'élection. 
On  n'y  appelait  pas  seulement  les  chanoines 
et  les  clercs  de  la  ville,  mais  aussi  les  clercs 
de  la  campagne.  On  jeûnait  trois  jours  avant 
l'élection  et  l'on  faisait  des  prières  publiques 
et  des  aumônes.  On  choisissait,  autant  qu'il 
se  pouvait ,  un  clerc  du  sein  de  la  même 
église. 

L'élection  étant  faite  ,  le  décret  signé  des 
principaux  du  clergé,  des  moines  et  du  peu- 
ple, était  envoyé  aU  métropolitain  ;  celui-ci 
convoquait  tous  les  évêques  de  la  province 
pour  examiner  l'élection  à  un  jour  certain 
et  en  un  certain  lieu,  qui  était  d'ordinaire 
l'Eglise  vacante.  Tous  les  évéques  devaient 
s'y  trouver,  et  ceux  qui  étaient  malades  ou 
qui  avaient  quelque  autre  excuse  légitime 
envoyaient  un  de  leurs  clercs  chargé  de  leurs 
lettres  pour  approuver  l'élection  ;  car  tous 
y  devaient  consentir,  suivant  la  règle  du 
concile  de  Nicée,  et  trois  au  moins  devaient 
y  assister.  L'élu  étant  présenté  à  ce  concile 
provincial ,  le  métropolitain  l'interrogeait 
sur  sa  naissance,  sa  vie  passée,  sa  promo- 
tion aux  ordres ,  ses  emplois  ,  pour  voir  s'il 
n'était  point  atteint  de  quelque  irrégularité. 
Il  examinait  aussi  sa  doctrine ,  lui  faisait 
faire  sa  profession  de  foi  et  la  recevait  par 
écrit.  S'il  trouvait  l'élection  canonique  et 
l'élu  capable,  il  prenait  jour  pour  la  con- 
sécration. Mais  si  l'élu  se  trouvait  irrégulier 
ou  incapable,  ou  si  l'élection  avait  été  faite 
par  simonie  ou  par  brigue,  le  concile  la  cas- 
sait et  élisait  un  autre  évêque. 

La  consécration  se  faisait  à  peu  près 
comme  aujourd'hui;  le  métropolitain  don- 
nait au  nouvel  évêque  une  instruction  par 
écrit,  où  il  lui  expliquait  en  abrégé  tous  ses 
devoirs  [Voyez  cette  instruction  sous  le  mot 
ÉVÊQUE,  §  5),  car  il  était  regardé  comme  le 
père  et  le  docteur  des  évoques  qu'il  ordon- 
nait. Il  devait  leur  fournir  de  ses  archives, 
des  exemplaires  des  canons,  et  eux  devaient 
avoir  recours  à  lui  dans  toutes  leurs  diffi- 
cultés. Si  la  confirmation  se  faisait  hors  de 
l'Eglise  vacante,  le  métropolitain  y  envoyait 
des  lettres  pour  faire  recevoir  le  nouvel  évê- 
que. Le  roi  était  averti  de  tous  les  actes  im- 
portants de  cette  procédure,  principalement 
de  l'élection  et  de  la  confirmation  ;  car  il 
avait  toujours  droit  d'exclure  ceux  qui  ne 
lui  étaient  pas  agréables. 

Telles  étaient  les  élections  en  Occident,  au 
neuvième  siècle  et  jusqu'à  la  fin  du  dou- 
zième, pendant  lequel  toutefois  les  chanoines 
des  cathédrales  s'efforçaient  d'attirer  à  eux 
toute  l'élection,  comme  il  paraît  par  le  ca- 
non du  concile  de  Latran  ,  en  1179,  qui  ré- 
prime leurs  entreprises  (Thomass.,  part.  IV, 
tiv.  II,  ch.  40). 

Mais  au  commencement  du  treizième  siè- 
cle, ces  chapitres  étaient  déià  en  possession 
d'élire  seuls  les  évêques,  a  l'exclusion  du 
reste  du  clergé  et  du  peuple  ;  et  les  métro- 
politains de  confirmer  seuls  l'élection,  sans 
appeler  leurs  suffragants.  L'un  et  l'autre 
parait  par  la  manière  dont  les  élections  sont 


réglées  dans  le  concile  général  de  Latran  de 
l'an  1215. 

Dans  la  pragmatique  sanction  (  Voyez 
PRAGMATignE),  attribuée  à  saint  Louis  il  est 
dit,  article  2  :  «  Les  églises  cathédrales  et  au- 
tres, auront  la  liberté  des  élections,  qui  sor- 
tiront leur  plein  et  entier  effet.  »  Ce  droit , 
acquis  aux  chapitres  par  l'usage,  fut  consa- 
cré par  la  pragmatique  de  Charles  Vil ,  en 
1438,  et  suivi  jusqu'au  concordat  de  Léon  X, 
en  1516,  concordat  devenu  règle  jusqu'à  nos 
jours  (Voyez  concordat). 

Observons  ici,  dit  monseigneor  Frayssi- 
nousdans  ses  Vrais  principes  de  VEglise  gal- 
licane (pag.  125),  et  cette  remarque  est  es- 
sentielle, parce  qu'elle  tient  à  la  constitution 
même  de  l'Eglise  catholique,  qu'aux  diffé- 
rentes époques  que  nous  venons  de  parcou- 
rir, les  élections,  quoique  faites  sans  l'auto- 
risation ou  la  confirmation  expresse  du  siège 
apostolique,  n'étaient  pas  pour  cela  sous- 
traites à  son  droit  inviolable  de  surveillance 
universelle.  Aussi  son  autorité  y  est-elle 
souvent  intervenue,  soit  pour  décider  des 
points  contestés,  soit  pour  corriger  ce  qui 
avait  été  défectueux,  soit  pour  donner  des 
pasteurs  à  des  églises  qui  étaient  veuves  de- 
puis trop  longtemps.  Saint  Léon  écrit  aux 
évêques  de  Mauritanie  que  la  brigue  et  les 
suffrages  du  peuple  ne  devaient  pas  les  dé- 
terminer à  charger  de  la  conduite  d'une 
église  un  ecclésiastique  qu'ils  croient  inca- 
pable de  la  gouverner L'épître  84  de  ce 

même  pape,  porte  que,  si  les  suffrages  du 
clergé  et  du  peuple  se  trouvent  partagés,  il 
dépendra  du  métropolitain  de  choisir  celui 

qui  a  plus  de  mérite Les  papes  Sirice  et 

Innocent  I"  donnent  au  métropolitain  la 
même  autorité.  Il  ne  doit  pas  ,  selon  le  pape 
Hilaire,  suivre  les  vœux  du  peuple,  mais  le 
gouverner  (Abrégé  de  Thomass.  part.  II, 
ch.  11)  [Voyez  ci-après  §  2). 

Après  avoir  eu  occasion  de  rappeler  les 
abus  qui  s'étaient  glissés  dans  les  élections, 
Thomassin  ajoute:  «En  voilà  assez  pour 
persuader  que,  si  la  Providence  a  laissé  éta- 
blir une  autre  police  dans  son  Eglise  pour  la 
provision  desévêchésetdesautresprélatures, 
l'histoire  seule  des  anciennes  élections  est 
capable  de  nous  en  consolçr,  et  de  nous  faire 
trouver  bon  ce  que  le  concile  de  Trente  n'a 
pas  désapprouvé.  »  (  Thomassin  ,  part.  II. 
ch.  34.) 

Monseigneur  Affre,  archevêque  de  Paris  , 
dans  le  nouvel  ouvrage  qu'il  vient  de  publier 
sur  les  Appels  comme  d'abus,  fait  voir  au 
contraire  les  inconvénients  de  la  nomination 
royale.  Voici  ses  paroles  : 

«  Avant  le  concordat  de  François  l'^ ,  dit- 
il,  le  choix  des  évêques  était  souvent  imposé 
Ear  les  princes  ,  par  les  difCs  et  les  comtes, 
es  grands  vassaux  de  la  couronne  domi- 
naient également  le  choix  des  autres  béné- 
fîciers.  Les  chanoines ,  alors  en  possession 
d'élire  les  évêques,  ayant  été  eux-mêmes 
promus  sous  cette  influence,  étaient  élec- 
teurs très-souples  dans  la  main  de  leurs  pa- 
trons. Ainsi,  d'un  côté,  l'origine  des  élec- 
teurs, de  l'autre,  l'action  exercée  sur  eux, 
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contribuaient  également  à  altérer  le  choix 
des  évêques.... 

«  Les  rois,  après  avoir  dominé  le  clergé 
dans  les  élections,  essaient  de  l'asservir  par 
les  concordais;  ces  traités,  en  les  rendant 
maîtres  du  choix  des  chefs,  les  rendaient 
maîtres  du  corps  entier. 

«  Le  saint-siége  eut  soin  d'y  stipuler  sans 
doute  des  avantages  pour  l'Eglise  ;  mais  si , 
au  lieu  de  ce  droit  dont  le  bénéfice  politique 
n'est  rien  moins  que  démontré,  les  rois  eus- 
sent laissé  aux  papes  le  soin  de  réformer  les 
élections;  si,  comme  on  le  pratique  aujour- 
d'hui en  Belgique,  les  évéques  de  la  pro- 
vince eussent  été  chargés  dn  choix  de  leurs 
collègues,  TËglise  de  France  aurait  eu  un 
épiscopat  et  un  clergé  non  moins  dévoués 
au  pouvoir  politique  qu'à  son  ministère.  Le 
clergé  belge  est  le  meilleur  ami  de  son  roi  et 
de  son  gouvernement,  et  ni  le  roi,  ni  le  gou- 
vernement, ne  pensent  à  en  choisir  les  chefs, 
à  en  agréer  les  principaux  membres. 

«  François  I"  avait  obtenu  de  Léon  X  de 
nommer  aux  évêchés.  Quand  on  pense  aux 
mœurs  de  ce  prince,  si  distingué  sous  d'au- 
tres rapports,  qui  ne  regrette  de  le  voir  dé- 
signer au  chef  de  l'Eglise  les  censeurs  des 
mœurs,  les  gardiens  de  la  vertu  et  de  l'in- 
nocence ?  Les  princes  de  la*branche  de  Va- 
lois, ses  successeurs  immédiats  ,  et  les  prin- 
cesses dont  ils  subirent  l'influence,  rendirent 
plus  sensible  encore  cet  humiliant  patronage. 
Jusqu'en  1789,  deux  rois  seulement,  Louis 
XIU  et  Louis  XVI,  se  distinguèrent  par  une 
austère  vertu.  A  côté  du  ministre  de  la 
Feuillcj  qui  exerçait  cette  importante  préro- 
gative de  la  royauté  ,  combien  d'influences 
dont  l'homme  religieux  ne  peut  lire  l'histoire 
secrète  sans  éprouver  un  sentiment  pénible 
et  une  profonde  affliction  î  De  grands  évêques 
semblèrent  justifier  la  concession  faite  à  la 
couronne;  toutefois,  des  hommes  tels  que 
Bossuet  et  Fénelon,  n'auraient  pas  été  re- 
poussés par  le  clergé  du  dix-septième  siècle; 
le  premier  aurait  probablement  occupé  le 
siège  le  plus  important  du  royaume  ;  le  se- 
cond n'aurait  pas  subi  la  disgrâce  de  la  cour 
pour  avoir  osé  penser  à  faire  de  son  élève  un 
roi  moins  absolu  que  son  aïeul,  plus  ambi- 
tieux d'être  le  père  de  ses  sujets  que  leur  do- 
minateur. 

«  Si  l'Eglise  de  France  n'eût  compté  tant 
d'hommes  éminents  par  leurs  lumières  et 
leurs  vertus,  si  l'opinion  de  ces  hommes,  que 
les  rois  sont  plus  ou  moins  forcés  de  respec- 
ter, n'eût  formé  un  puissant  contre-poids  au 
crédit  des  courtisans,  l'épiscopat  français  se 
serait  bien  plus  fortement  ressenti  de  cette 
influence  énervante. 

«  Cependant  elle  eut  des  résultats  très-re- 
grettables, et  assez  connus  pour  que  nous 
puissions  les  signaler  sans  témérité.  Le  pre- 
mier et  le  plus  incontestable  fut  la  grande 
dépendance  où  les  évêques  furent  de  la  cour, 
dépendance  qui,  loin  d'augmenter  le  dévoue- 
ment, on  ne  saurait  trop  le  dire  aux  flatteurs 
des  rois,  l'affaiblit  et  le  corrompt,  ou  tout  au 
moins  lui  donne  une  fausse  direction.  Au  lieu 
de  servir  les  vrais  intérêts  du  pouvoir,  le 


dévouement  créé  par  la  faveur  n'en  sert  que 
les  fantaisies  et  les  caprices.  Le  roi,  dans  la 
pratique,  est,  dit  Fénelon ,  plus  chef  de  VE- 
glise  que  le  pape  [Plans  de  gouv.,  §  k).  Mais, 
dans  cette  position,  le  roi  obtenait  plus  de 
complaisance  que  de  vrais  services.  C'est 
dans  ce  sens  qu'il  faut  entendre  ces  paroles 
de  l'archevêque  de  Cambrai  :  Depuis  le  con- 
cordat de  Léon  X,  avec  François  /^r,  dit  en- 
core Fénelon,  presque  tous  les  liens  entre  le 
pape  et  les  évêques  ont  été  brisés,  parce  que 
leur  sort  ne  dépend  que  du  roi  [DesummiPon» 
tif.  auctorilate,  cap.  kk  et  45). 

«  Qu'on  ne  soit  pas  surpris  si  ce  grand 
homme  les  accuse  aussi  de  trop  consulter  le 
vent  qui  souffle  de  la  cour.  Ils  le  consultè- 
rent surtout  lorsque  Louis  XIV  fit  ses  choix 
presque  exclusivement  dans  la  noblesse.  Peu 
content  de  la  convier  à  ses  triomphes  et  aux 
pompes  de  Versailles,  de  lui  livrer  les  com- 
mandements militaires  et  civils,  il  voulut  la 
faire  asseoir  sur  les  sièges  épiscopaux.  Ces 
leudes  du  dix-septième  siècle,  fiers  d'appro- 
cher le  grand  roi  et  de  le  servir,  n'accoutu- 
mèrent que  trop  les  prélats  ,  leurs  frères 
ou  leurs  enfants,  à  subir  le  même  joug.  Ces 
mœurs  appartiennent  à  une  autre  société; 
mais  voici  une  observation  applicable  à  noire 
époque.  11  n'entre  dans  la  pensée  de  personne 
de  replacer  les  évêques  dans  leur  ancienne 
position,  dans  les  rapports  divers  qui  exis- 
taient dans  l'épiscopat  irançaiset  la  couronne  ; 
et  cependant  les  amis  dévoués  de  notre  gou- 
vernement verraient  un  grave  danger  à  le 
faire  renoncer  au  droit  que  lui  donne  le  con- 
cordat. Nous  n'essaierons  pas  de  les  con- 
vaincre par  des  arguments  ou  par  des  faits 
anciens  dont  ils  pourraient  récuser  l'appli- 
cation; il  nous  suffira  de  les  inviter  à  exa- 
miner ce  qui  se  passe  en  Belgique,  et  d'inter- 
roger les  hommes  graves  qui  connaissent 
bien  ce  pays.  Nous  les  prierons  d'être  préoc- 
cupés d'une  seule  chose  dans  cet  examen  ; 
de  l'influence  que  peut  avoir  sur  le  dévoue- 
ment des  évêques  la  nomination  royale. 

«  Revenons  à  l'ancienne  monarchie  fran- 
çaise. 

«  Un  premier  inconvénient  fut  donc  d'éta- 
blir sous  ce  régime  une  espèce  de  supréma- 
tie religieuse  du  souverain,  c'est-à-dire,  l'in- 
stitution la  plus  funeste  au  christianisme,  à 
la  morale,  à  la  liberté  des  peuples.  C'est  de- 
puis François  P"",  en  qui  commença  le  droit 
légal  de  nomination  aux  évêchés,  que  les  rois, 
dans  leurs  ordonnances  sur  la  discipline,  se 
servirent  de  formules  qui  exprimaient  une 
puissance  aussi  étendue  sur  les  choses  de 
l'Eglise  que  sur  celles  de  l'Etat.  En  parlant 
des  conditions  requises  pour  être  nommés 
aux  bénéfices,  des  règles  sur  l'administra- 
tion des  sacrements,  de  l'observation  des  fê- 
tes, etc.,  etc.,  ils  disent  :  mandons  et  statuons, 
comme  ils  le  disaient  en  faisant  une  ordon- 
nance sur  les  eaux  et  forêts. 

«  Le  clergé  semblait  prévoir  cette  innova- 
tion, lorsqu'il  réclamait  les  élections  avec  do 
vives  instances,  à  l'époque  où  il  avait  encore 
l'espoir  de  les  obtenir  [Mémoires  du  clergé  ; 
tom.  X,  col.  164.). 
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c  Les  parlements  qni  avaient  d'abord  re- 
poussé le  concordat  avec  beaucoup  d'énergie, 
finirent  par  l'accepter  et  même  par  le  défen- 
dre avec  autant  de  zèle  qu'ils  avaient  dé- 
fendu les  élections  {Jbid.,  col.  127-159) 
(Voyez  CONCORDAT  de  Léon  X). 

«  En  1817,  le  libéralisme  ayant  invoqué  le 
rétablissement  des  élections,  plusieurs  écri- 
vains prirent  la  défense  des  concordats  de 
1516  et  de  1801,  et  de  celui  qui  venait  d'être 
conclu.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  ni  la  na- 
ture de  l'attaque,  ni  celle  de  la  défense  ;  les 
concordats  étaient  dénoncés  comme  une  usur- 
pation flagrante,  comm^  un  pacte  simonia- 
que.  Leurs  adversaires  voulaient  en  outre 
que  l'institution  canonique  ne  fût  pas  donnée 
au  pape.  D'autre  part,  les  défenseurs  de  ces 
traités  ne  combattirent  point  les  élections 
comme  mauvaises  en  elles-mêmes,  cela  était 
impossible;  seulement  ils  insistèrent  sur  les 
inconvénients,  ainsi  que  sur  les  heureux  ef- 
fets des  concordats.  Quoi  qu'il  en  soit,  le 
traité  de  1516,  combattu  à  son  origine,  n'é- 
tait pas  fort  goûté  par  Fénelon,  qui  dit  tout 
simplement  que  l'Eglise  de  France,  privée 
de  la  liberté  d'élire  ses  pasteurs,  est  un  peu 
au-dessous  de  la  liberté  dont  jouisscnlles  cal- 
vinistes du  royaume,  et  les  catholiques  sous 
le  sceptre  du  Grand  Turc  [Plans  de  Gouv., 

«  Les  évêques  de  France  de  1789,  tout  en 
réprouvant  les  élections  telles  que  les  avait 
établies  la  fameuse  constitution  civile  du 
clergé  (Voyez  ce  mot),  déclaraient  «  que  le 
«  concordat  avait  toujours  été  combattu  par 
«  rEglisegallicane,tant  qu'elle  avait  pu  espé- 
«  rer  le  faire  réformer;  et  qu'elle  ne  s'était  ja- 
«  mais  départie  du  désir  le  plus  sincère  de 
«  revenir  aux  élections,  mais  à  des  élections 
«  canoniques, etquipuissentêtreavouéespar 
«  l'Eglise.  »  [Lettre  de  VÈvêque  de  Luçon; 
dans  la  collection  de  Barruel,  tome  X,  page 
465.) 

«  L'ignorance  des  causes  qui  altérèrent  et 
rendirent  vicieuses,  pendant  trois  ou  quatre 
siècles,  les  élections,  a  pu  seule  jeter  sur  el- 
les un  discrédit  au  moins  exagéré.  Peut-être 
aussi  que  les  effets  de  la  nomination  royale 
n'ont   pas  été  justement   appréciés ,  parce 

3u'on  a  fait  plus  d'attention  à  l'accroissement 
e  pouvoir  donné  au  roi  par  le  concordat, 
qu'aux  inconvénients  de  ce  traité.  Il  en  est 
un  fort  peu  remarqué  et  bien  digne  de 
l'être  par  tout  homme  qui  veut  juger  ce 
grand  événement.  Plus  les  évêques  appar- 
tinrent au  roi  et  plus  les  parlements  s'effor- 
cèrent de  les  abaisser.  Les  attaques  étaient 
déjà  fort  vives,  lorsque  lès  rois,  même  avant 
le  concordat,  influaient  si  puissamment  sur 
le  choix  des  évêques,  elles  furent  plus  vives, 
encore,  et  surtout  plus  persévérantes,  lors- 
que la  couronne  fut  exclusivement  en  posses- 
sion de  ces  choix.  Les  appels  comme  d'abus 
{Voyez  APPEL  comme  d'abus)  furent  établis 
d'abord  par  voie  de  fait  et  un  peu  plus  tard, 
en  1539,  d'une  manière  légale.  N'est-il  pas 
remarquable  qu'ils  soient  contemporains  de 
la  nomination  royale?  N'est-on  pas  autorisé 
à  penser  qu'ils   ne  furent  qu'une  réaction 


contre  le  nouveau  droit ,  que  les  parlements 
avaient  d'ailleurs  vu  s'établir  avec  tant  de 
regrets,  et  auquel,  l'histoire  l'atteste,  ils  op- 
posèrent une  longue  et  vivo  résistance?  » 
[De  rappel  comme  d'abus,  part.  I,  ch.  5,  art, 
2,pag.  173.) 

L'élection  pour  l'épiscopat  a  lieu  en  Ir- 
lande, en  Belgique,  en  Suisse  [Voyez  suisse), 
en  Allemagne,  etc.  On  y  suit  la  forme  du 
chapitre  Quia  propter  [Voyez  élection). 

Quant  à  l'usage  suivi  actuellement  en 
France,  il  est  réglé  par  les  articles  4  et  5  du 
concordatde  lSOi[Voyez  concordat delSOl). 
L'article  16  de  la  loi  du  18  germinal,  an  X, 
dit  qu'on  ne  peut  être  nommé  évêquc  avant 
30  ans  [Voyez  articles  organiques). 

§  2.  nomination,  institution  canonique. 

L'évêque,  en  vertu  même  de  sa  consécra- 
tion, reçoit  le  pouvoir  rarfîca/  de  fier  et  de 
délier,  de  remettre  et  de  retenir;  mais  ce 
pouvoir  inhérent  à  son  caractère  ,  il  ne  peut 
l'exercer  ni  licitement,  ni  validemenl,  sans  une 
mission  expresse,  sans  une  juridiction  pro- 
prement dite;  ces  fonctions  supposent  des  su- 
jets, des  justiciables. 

Comme  mon  Père  m'a  envové,dH  Jésus-Christ 
auxapôtres,yet)ouscnt'oiec/em^m«.  11  faut  donc 
être  envoyé  par  Jésus-Christ  comme  l'ont  été 
les  apôtres  pour  prêcher,  baptiser,  sanctifier 
les  nations  :  Et  comment  prêcheront-ils  ,  di- 
sait saint  Paul,  s'ils  ne  sont  envoyés  ?  On  sait 
avec  quelle  vigueur  de  logique  Nicole  a  con- 
vaincu de  schisme  les  réformateurs  du  sei- 
zième siècle,  par  cela  même  qu'ils  n'avaient 
pas  eu  de  mission  pour  réformer  l'Eglise. 
D'où  venez-vous,  leur  disait-il,  d'après  ïer- 
tullien  ?  Qui  vous  a  envoyés?  prouvez  votre 
mission  :  ainsi,  dans  l'ordre  civil,  on  ne  peut 
exercer  aucune  fonction  publique  qu'après 
avoir  justifié  de  ses  pouvoirs.  Le  gouverne- 
ment de  l'Eglise  ne  serait  que  désordre  et 
confusion,  si  chaque  évêque  avait  le  droit  de 
commander  partout,  et  s'il  pouvait  arbitrai- 
rement mettre  la  faux  dans  la  moisson  de  son 
voisin. 

Voyez,  dans  le  tome  I",  col.  845,  les  rai- 
sonnements du  cardinal  de  la  Luzerne  à  cet 
égard. 

Si  l'on  veut  remonter  au  principe  de  la  ju- 
ridiction spirituelle,  on  voit  très-clairement 
que  JésuS'Christ  a  donné  à  son  Eglise  tous 
les  pouvoirs  quilui étaient  nécessaires, qu'elle 
seule  les  possède,  et  qu'elle  seule  peut  les 
communiquer,  en  sorte  que,  dans  les 
divers  rangs  de  la  hiérarchie,  tout  doit  éma- 
ner d'elle  et  se  faire  en  son  nom.  «  C'est  une 
maxime  constante,  dit  Van-Espen,  que  celui 
qui  a  été  élu  ou  nommé,  non-seulement  n'est 
pas  pasteur  ou  évêque  avant  sa  confir- 
mation, mais  qu'il  ne  peut  s'ingérer  réguliè- 
rement en  aucune  façon  dans  l'administra- 
tion de  son  église.  H  ii'est  considéré  comme 
vrai  pasteur  et  évêque  de  Téglise  vacante 
qu'après  avoir  obtenu  sa  confirmation.  Cette 
règle  non-seulement  existait  autrefois,  lors- 
que la  confirmation  et  la  consécration  étaient 
à  peine  séparées;  mais  elle  existe  encore  au- 
jourd'hui, si  l'on  fait  attention  au  droit  ccm- 
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mun  des  décrétales.  La  formule  n^tne  de  la 

Frovision  ou  de  la  confirmation  ponlificaie 
exprime  manifestement.»  {Jus  eccles.  univ., 
part.  I,  tit.  XIV,  cap.  1,  n.  7.) 

Il  a  toujours  été  reçu  que,  pour  donner 
l'instituiion  caooniqne,  il  faut  être  supérieur 
à  celui  qui  la  reçoit.  En  général,  dans  les 
douze  premiers  siècles,  l'évéque  élu  était 
confirmé  parle  métropolitain,  et  le  métropo- 
litain par  le  patriarche  et  celui-ci  par  le  pape. 
D'après  le  quatrième  canon  du  concile  de 
Nicée,  lévéque  doit  être  ordonné,  autant  que 
possible,  par  tous  ceux  de  la  province;  mais 
si  cela  est  difficile,  à  cause  d'une  nécessité 
pressante  ou  de  la  longueur  du  chemin ,  il 
faut  du  moins  qu'il  y  en  ait  trois  pour  l'or- 
dination, et  qu'ils  aient  le  suffrage  et  le  con- 
sentement par  écrit  des  absents.  Le  métro- 
politain, en  chaque  province,  doit  confirmer 
tout  ce  qui  a  été  fait.  Le  canon  6  déclare 
nulle  l'élection  des  évêques,  si  elle  n'est  au- 
torisée par  le  consentement  du  métropoli- 
tain. 

Ainsi, d'après  l'usage  de  la  primitive  Eglise 
expliqué  et  en  quelque  sorte  légalisé  par  le 
canon  du  concile  de  Nicée,  l'élection  de  l'é- 
véque devait  se  faire  avec  le  consentement 
du  peuple  par  tous  les  évêques  de  la  pro- 
vince ,  ensuite  elle  devait  être  ratifiée,  sous 
peine  de  nullité  par  le  métropolitain  entouré 
de  ses  suCfragants.  Dès  les  premiers  siècles, 
le  métropolitain  est  établi  chef  de  la  pro- 
vince, surveillant  des  autres  évêques,  prince 
de  l'épiscopat  ;  il  est  appelé  par  le  concile  de 
Sardique  l'exarque  de  la  province,  et,  d'a- 
près le  quatrième  et  le  sixième  canon  du 
concile  de  Nicée  que  nous  venons  de  citer, 
l'élection  d'un  évoque  n'est  valide  qu'autant 
qu'il  a  obtenu  la  confirmation  du  métropo- 
litain et  du  patriarche.  Cette  règle  se  trouve 
reproduite  dans  les  conciles  de  la  Grèce  et 
de  l'Afrique,  et  dans  les  décrétales  de  tous 
les  papes  depuis  saint  Sirice. 

11  semble  au  premier  coup  d'œil  que  cette 
antiquité  de  la  prérogative  métropolitaine 
dépose  en  faveur  de  l'inviolabilité,  de  la  pri- 
mordialilé  de  son  droit;  la  réflexion  conduit 
à  une  conclusion  toute  contraire;  elle  nous 
oblige  à  reconnaître  qu'il  dérive  de  l'autorité 
pontificale,  qu'il  est  révocable  par  elle  et  que 
celui-ci  seul  le  possède  éminemment  et  ori- 
ginairement. En  effet,  ce  droit  du  métropo- 
litain n'est  pas  d'institution  divine  {Voyez 
MÉTROPOLITAIN,  PROVINCE),  il  n'a  pu  vcnir  par 
tradition  et  par  succession  de  siège,  puisque 
les  métropoles  ne  sont  pas  d'établissement 
apostolique,  puisqu'il  n'y  a  pas  eu  de  métro- 
politains des  qu'il  y  a  eu  des  évêques.  D'où 
est  donc  venue  cette  prérogative  aux  pre- 
miers métropolitains/  Dira-t-on  qu'ils  s'en 
sont  emparés  ?  Ce  serait  une  usurpation  ;  or, 
l'usurpation  ne  peut  constituer  un  droit. 
Dira-t-on  qu'ils  l'ont  reçue?  Si  l'institution 
est  ecclésiastique ,  il  faut  lui  trouver  une 
origine  ecclésiastique;  et  si  elle  est  univer- 
selle, il  faut  qu'elle  procède  d'une  autorité 
qui  s'étende  sur  toute  l'Eglise,  du  pape  ou 
d'un  concile  général.  Elle  n'a  pas  pris  sa 
source  dans  un  concile  général ,  puisqu'elle 


est  antérieure  au  premier,  au  concile  de  Wi- 
cée,4gui  n'a  fait  que  la  reconnaître  et  la  pro- 
clamer? elle  est  donc  évidemment  une  éma- 
nation, une  dérivation,  une  délégation  de 
l'autorité  du  pape,  autorité  première,  prin- 
cipale et  naturelle.  Le  pape  exerçait  donc 
réellement ,  quoique  indirectement  par  ses 
métropolitains,  le  droit  de  confirmation  que 
dans  l'état  actuel  des  choses  il  exerce  direc- 
tement sans  eux.  Il  n'a  fait  que  révoquer  la 
concession  essentiellement  révocable  qu'il 
leur  avait  faite  dans  des  circonstances  diffé- 
tes  de  celles  où  nous  sommes. 

«  On  a  tort ,  dit  M.  Dupin,  de  présenter 
comme  une  espèce  de  dogme  l'institution  ca- 
nonique. Vous  dites  que  les  métropolitains 
instituaient  du  consentement  du  pape  ;  on 
vous  défie  de  citer  un  seul  texte  des  Pères  ou 
des  conciles  à  V appui  de  cette  assertion...  Les 
papes  ont  ravi  aux  métropolitains  le  droit 
primitif  d'instituer  les  évêques.  »  {Manuel 
du  droit  ecclés.,  2«  édit.,  pag.  521.) 

Nous  ferons  mieux  que  de  citer  un  seul 
texte  des  Pères  ou  des  conciles  à  l'appui  de  notre 
assertion.  Nous  rapporterons  des  faits  et  nous 
démontrerons  que  le  pape  a  eu  dans  les  pre- 
miers siècles  de  l'Eglise  le  droit  de  juger  les 
évêques,  de  les  instituer ,  d'évoquer  à  leur 
tribunal  leur  déposition  et  généralement  tou- 
tes les  causes  majeures. 

Le  premier  exemple  qui  s'offre  à  nous  est 
celui  de  saint  Pierre  même,  lorsqu'il  fallut, 
peu  de  temps  après  la  résurrection  du  Sau- 
veur, donner  au  disciple  qui  l'avait  trahi  un 
successeur  dans  l'apostolat.  Dans  ces  pre- 
miers moments  où  rien  ne  paraissait  encore 
réglé  dans  le  gouvernement  de  l'Eglise,  où 
le  prince  des  apôtres  ne  s'était  point  encore 
pour  ainsi  dire  placé  à  leur  tête,  il  semble 
qu'on  doive  s'attendre  à  les  voir  concourir 
également  à  l'élection  de  Malhias.  Cependant 
Dieu  ne  permit  pas  qu'il  en  fut  ainsi,  remar- 
que l'auteur  de  la  Tradition  de  V Eglise  sur 
l'institution  des  évêques.  Il  voulut  que  le  ca- 
ractère et  l'autorité  du  chef  fussent  claire- 
ment marqués  dans  le  premier  acte  solennel 
de  juridiction  ecclésiastique  qu'offrent  les  fas- 
tes du  christianisme.  En  présence  de  l'EgliSe 
assemblée,  Pierre,  rempli  de  cette  grande 
idée  que  Jésus-Christ  lui  avait  donnée  de 
lui-même,  dit  saint  Chrysostome,  prend  pos- 
session de  la  principauté  qu'il  doit  transmet- 
tre à  ses  successeurs  :  Videsne  quomodo  subit' 
miorem  de  se  opinionem  Petrum  erigat  {Hom. 
54,  tom.  VII,  pag.  548)?  C'est  lui  qui  propose 
d'élire  à  la  place  de  Judas  un  nouvel  apôtre, 
qui  tient  rassemblée  où  il  doit  être  élu,  qui 
désigne  ceux  entre  lesquels  on  le  peut  choi- 
sir; et  saint  Chrysostome  assure  qu'il  avait 
le  plein  pouvoir  de  le  nommer  seul,  liccbat 
et  quidem  maxime.  «  Pourquoi,  demande  le 
saint  docteur,  Pierre  communique-l-il  aux 
disciples  son  dessein?  pour  prévenir  les  con- 
tentions et  les  rivalités  ;  c'est  ce  qu'il  évite 
toujours  et  ce  qui  lui  a  fait  dire  d'abord  :  Me» 
frères,  il  faut  élire  un  d'entre  nous.  Il  remet 
le  jugement  à  la  multitude,  afin  de  lui  rendre 
vénérable  celui  qu'elle  choisirait  et  pour  ne 
pas  exciter  sa  jalousie...  Quoi  donc?  Pierre 
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ne  pouvait-il  pas  l'élire  lui-même?  Il  le  pou- 
vait sans  doute,  mais  il  s'en  abstient,  de  peur 
de  favoriser  quelqu'un.  »  Cur  enim  illis  hoc 
communicat?  tit  ne  contentio  hacde  re  ori- 
retur,  et  ne  mutuo  liligarent.  Nam  si  id  ipsis 
accidit,  multo  magis  illis  accidisset.  Hoc  vero 
semper  devital;  ideo  in  principio  dicebat:Y\n 
fratres,  oporlet  eligere  ex  nobis.  Multitudini 
permittii  judiciumy  simul  eos  qui  eligebantur 
venerandos  reddens,  seque  libérons  ab  invidia 
quœ  suboriri  poterat...  Quid  ergo,  an  Petrum 
ipsum  eligere  non  licebat?  Licebat  iitique;  sed 
ne  videretur  ad  gratiam  facere  abstinet  [Hom. 
3,  in  Act.  apost.f  n.  2,  tom.  IX,  pag.  24).  Et 
encore  :  «  C'est  lui  qui  a  dans  celle  affaire  la 
principale  autorité ,  comme  celui  sous  la 
main  de  qui  tous  les  autres  ont  été  placés  ; 
car  c'est  à  Pierre  que  le  Christ  a  dit  :  Quand 
tu  seras  converti,  affermis  tes  frères.  »  Primus 
auctorilatem  habet  in  negolio,  ut  qui  omnes 
habeat  in  manu  (aliter  :  ut  cui  omnes' commissi 
fuissent).  Huic  enim  Christus  dixerat  :  Et  tu 
aliquando  conversus,  confirma  fratres  tuos 
{Ibid.,  pag.  26). 

Ces  paroles  sont  significatives  ;  saint  Chry- 
sostome. accorde  à  Pierre,  sans  restriction, 
sans  modification,  licebat  utique^  le  droit  d'é- 
lire seul,  et  par  conséquent  d'instituer  seul  des 
évêques;  et  la  raison  qu'il  en  donne  est  re- 
marquable, c'est  que  tous  lui  étaient  soumis, 
ou,  selon  la  force  de  l'original,  étaient  sous 
sa  main  comme  des  instruments  dont  on  dis- 
pose avec  une  pleine  puissance  et  une  en- 
tière  liberté,    ««    u\nàç   nâyzas  èy^^t/so-tôstf ,    en 

vertu  de  ces  paroles  de  Jésus-Christ  :  Con- 
firme tes  frères. 

Saint  Chrysostome  n'est  pas  le  seul  qui  ait 
reconnu  cette  prérogative  du  prince  des  apô- 
tres. L'ancien  autour  du  panégyrique  de  saint 
Pierre  et  de  saint  Paul,  attribué  par  quelques 
savants  à  saint  Grégoire  de  Nysse,  exalte  en 
termes  magnifiques  le  privilège  que  saint^ 
Pierre  possédait  seul  de  créer  de  nouveaux 
apôtres  :  «  Cet  honneur  n'appartenait,  dit-il, 
qu'à  celui  que  Jésus-Christ  avait  étaoli  chef 
et  prince  à  sa  place,  pour  gouverner,  comme 
son  vicaire,  les  autres  disciples.  »  Qualis  sci- 
licet  Petrus  ut  et  coapostolos  eligat,  et  ad  pa- 
retn  sibi  functionem  evehat,  quod  nulli  alteri^ 
excepto  duntaxat  Christo  competere  scimus. 
Hoc  enim  omnem  excedit  honoris  apicem^  ac 
sublimilatem;  unique  Petro  ex  omni  morta- 
lium  numéro  hœc  félicitas  obtigit,  quippe  qui 
loco  Christi  dux  ac  princeps  a  Christo  consti- 
tutus  esset ,  ejusque  erga  reliquos  vices  agere 
{Biblioth.  Patrum,  tom.  VII,  pag.  222).  Les 
faits  qui  suivent  vont  mettre  cette  vérité  dans 
tout  son  jour. 

Saint  Athanase,  Paul  de  Constantinople  et 
plusieurs  autres  évêques  ,  tels  que  Marcel 
d'Ancyre,  Asclépas  de  Gaze,  Lucius  d'Andri- 
nople,  déposés  et  chassés  de  leurs  sièges,  en 
appellent  à  Rome  ;  ils  recourent  au  saint- 
siége  comme  ayant  le  droit  de  les  juger  et  de 
les  rétablir.  Voici  comment  s'exprime  saint 
Athanase  : 

«  Tons  nos  frères ,  dit-il  au  pape  Jules, 
sont  convenus  unanimement  qu'il  fallait  s'a- 
dresser à  la  sainte  Eglise  romaine,  à  laquelle 


le  Seigneur  lui-même  a  donné,  par  un- pri- 
vilège spécial ,  supérieur  à  celui  qui  a  été 
donné  aux  autres  Eglises,  le  pouvoir  de  lier 
et  de  délier  ;  car  elle  a  été  établie  par  Dieu, 
le  soutien  de  toutes  les  autres  ;  elle  est  la  tête 
sacrée,  d'où  la  vie  se  répand  dans  tous  les 
membres,  et  dont  dépend  leur  conservation 
et  leur  vigueur.  » 

Le  pape  n'est  pas  pour  saint  Athanase  un 
protecteur  ordinaire  ;  celui-ci  le  reconnaît 
pour  le  chef  de  tous  les  évêques  ;  il  pro- 
clame que  l'Eglise  romaine  est  la  tête,  et 
que  les  autres  sont  ses  membres.  L'on  peut 
remarquer  l'unanimité  de  ses  frères,  c'est-à- 
dire  des  autres  évêques  orthodoxes,  à  profes- 
ser la  même  doctrine. 

Les  ariens  recourent  également  au  pape 
en  le  priant  d'approuver  la  déposition  des 
évêques  et  l'élection  de  leurs  successeurs. 
Le  pape  Jules,  saisi  de  cette  affaire,  avant 
de  prononcer  sa  sentence,  ordonne  aux  ac- 
cusés et  aux  accusateurs  de  comparaître  à 
son  tribunal.  C'est  Théodoret,  évêque  de 
Cyr,  qui  nous  l'apprend  en  ces  termes  : 

«  Le  souverain  pontife  Jules  ,  suivant  la 
loi  de  V¥.%\\sejecclesiasticamlegem  secutus, or- 
donna que  les  eusébiens  et  Athanase  vins- 
sent à  Rome  défendre  leur  cause  devant  lui.» 
Selon  le  même  historien  :  «  Saint  Athanase 
obéit  à  l'ordre  du  pape.  Mais  les  eusébiens 
ne  voulurent  pas  se  rendre  à  Rome ,  dans 
la  crainte  que  leur  mensonge  ne  fût  dé- 
couvert. » 

Après  les  avoir  attendus  inutilement  pen- 
dant plus  d'un  an  ,  le  pape,  dans  un  concile 
de  cinquante  évêques,  rèlablit^aint  Atha- 
nase et  ses  collègues  sur  leurs  sièges. 
Ensuite  il  écrivit  aux  évêques  orientaux 
une  longue  letlre  ,  qui  est  un  des  plus  pré- 
cieux monuments  de  rhistoire  ecclésiastique. 
Cette  lettre  se  trouve  dans  les  œuvres  de 
saint  Athanase  et  dans  la  collection  des  con- 
ciles. 

Le  cœur  navré  d'amertume,  le  pontife  dé- 
plore la  difficulté  des  temps;  il  se  plaint  avec 
force  et  avec  douceur  de  la  violence  faite 
aux  évêques  ,  et  de  la  violation  des  canons  : 
il  reproche  aux  évêques  accusateurs  de  ne 
s'être  pas  rendus  au  concile  de  Rome,  où  il 
les  avait  appelés  ;  il  réfute  leurs  vaines  ex- 
cuses ,  justifie  la  sentence  de  rétablissement 
qu'il  vient  de  prononcer,  confond  le  menson- 
ge et  la  calomnie  dont  on  avait  poursuivi  les 
accusés  ,  et  met  leur  innocence  au  grand 
jour.  Cette  lettre  est  un  chef-d'œuvre  de 
prudence  et  de  pathétique  :  dans  des  circon- 
stances aussi  critiques  ,  il  s'interdit  la  me- 
nace ;  mais  il  donne  un  libre  cours  à  ses 
plaintes,  à  ses  gémissements,  à  ses  exhorta- 
tions pacifiques  et  paternelles.  Rien  n'est 
si  touchant  que  son  langage.  Nous  regret- 
tons de  ne  pouvoir  citer  que  la  fin  de  cette 
lettre  : 

«  Ohl  mes  frères,  nous  sommes  dans  un 
siècle  où  les  jugements  de  l'Eglise  ne  se  rè- 
glent plus  sur  l'Evangile,  mais  se  rendent 
comme  des  arrêts  de  proscription  et  de  mort. 
Des  évêques  exposés  à  de  pareils  outrages  1 
et  les  évêques  de  quelles  églises  ?  De  celles 
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que  les  apôtres  ont  gouvernées  eux-mêmes. 
Pourquoi  ne  nous  écrivait-on  pas,  principa- 
lement dans  une  cause  qui  concernait  l'E- 
glise d'Alexandrie?  Ne  savez-vous  donc  pas 
que  c'était  la  coutume  de  nous  écrire  d'a- 
bord, et  que  la  décision  devait  venir  d'ici?  Si 
donc  il  avait  pu  s'élever  des  soupçons  rela- 
tivement à  l'évêque  de  ce  diocèse,  c'était  à 
noire  Eglise  qu'on  aurait  dû  en  faire  part. 
Maintenant ,  sans  nous  avoir  instruits,  après 
qu'on  a  fait  ce  qu'on  a  voulu  ,  on  veut  que 
nous  y  donnions  les  mains  aveuglément , 
sans  connaissance  de  cause.  Ce  ne  sont  point 
là  les  ordonnances  de  l'apôtre  saint  Paul  ; 
ce  n'est  point  la  tradition  de  nos  pères;  c'est 
une  forme  de  discipline  toute  nouvelle  ,  une 
discipline  à  laquelle  nous  ne  sommes  point 
accoutumés.  Ecoutez  sans  murmure  les  pa- 
roles que  le  bien  public  nous  oblige  de  vous 
adresser  :  Nous  ne  vous  signalons  d'autres 
droits  que  ceux  que  nous  avons  reçus  de  saint 
Pierre.  Ces  droits  vous  sont  connus ,  et  nous 
ne  les  aurions  pas  rappelés,  si  nous  n'a- 
vions été  profondément  émus  de  ces  événe- 
ments. » 

Voilà  donc  la  primauté  du  pape  proclamée 
devant  tous  les  évêques  d'Orient;  la  voilà 
reconnue  et  invoquée  par  les  évêques  de 
deux  grands  sièges,  Alexandrie  et  Constan- 
tinople,  reconnue  et  invoquée  par  les  héré- 
tiques eux-mêmes. 

Veut  -  on  d'autres  témoignages  encore  ? 
Nous  citerons  ,  à  l'occasion  de  celle  même 
affaire  ,  ceux  des  trois  grands  historiens  de 
Tanliquité  catholique  :  Sozomène,  Socrate 
et  Théodoret.  Sozomène  dit  que  le  pape 
Jules  «  reçut  ces  prélats  dans  sa  communion 
et  les  rétablit  sur  leurs  sièges,  parce  que,  à 
cause  de  la  majesté  de  la  chaire  apostolique, 
il  était  chargé  du  soin  de  toutes  les  Eglises  »; 
Socrate,  que  «le  pape  Jules,  dont  l'Eglise 
a  le  gouvernement  des  autres,  donna  aux 
évêques  réintégrés  des  lettres  pleines  de  fer- 
meté et  d'autorité  )•  ;  Théodoret ,  que  «  le 
saint-siège  de  Rome  est  préposé  au  gouver- 
nement de  toutes  les  Eglises  du  monde  ca- 
tholique. » 

Voici  un  fait  qui  mérite  de  fixer  l'atten- 
tion :  Saint  Mélèce,  évéque  et  patriarche 
d'Antioche  ,  était  en  exil,  et  le  schisme  était 
dans  son  église.  Lucifer,  évêque  de  Cagliari, 
en  Sardaigne  ,  arrivant  de  la  Haute- Egypte 
et  passant  par  Antiocne,  crut  pouvoir  étein- 
dre le  schisme,  en  donnant,  assisté  de  deux 
autres  évêques,  la  consécration  èpiscopale  à 
Paulin.  Saint  Mélèce  fut  rappelé  d'exil ,  et, 
comme  il  était  doux  et  indulgent,  il  ne  son- 
gea point  à  contester  l'ordination  de  Paulin  ; 
il  lui  proposa  au  contraire  de  gouverner  en- 
semble l'église  d'Antioche.  Paulin  ne  voulut 
point  y  consentir.  Les  deux  évêques  conti- 
nuèrent à  gouverner,  chacun  séparément  , 
une  partie  de  l'église  d'Antioche  ;  Paulin, 
comme  simple  évêque  ,  saint  Mélèce,  comme 
patriarche. Cette  position  respective  des  deux 
prélats,  était  difficile  et  présentait  tous  les 
inconvénients  qu'il  est  aisé  d'imaginer;  con- 
traire à  l'usage  antique  et  universel ,  elle 
était  cependant  alors  tolérée. 


Ce  qui  parait  plus  étonnant,  c'est  l'exces- 
sive indulgence  de  saint  Mélèce.  Il  semble 
qu'il  lui  était  facile  d'arguer  de  nullité  l'in- 
stitution de  Paulin,  élu,  consacré  et  installé 
par  un  évêque  étranger  à  la  province,  sans 
la  confirmation  du  métropolitain.  Comment, 
en  sa  qualité  de  patriarche,  s'appuyant  sur 
ce  vice  radical,  ne  l'a-t-il  pas  déposé?  La 
mansuétude  serait  poussée  jusqu'à  la  fai- 
blesse et  à  la  prévarication  ;  car  son  pre- 
mier devoir  était  de  mettre  fin  au  schisme. 

Saint  Jérôme  et  Nicétas  nous  fournissent 
un  renseignement  qui  donne  la  solution  de 
la  difficulté  ;  ils  nous  apprennent  que  Luci- 
fer, d'ailleurs  simple  évêque,  était  légat  du 
saint-siège  ;  or,  à  ce  titre,  il  avait  pu  établir 
Paulin  dans  le  siège  d'Antioche ,  et  voilà 
pourquoi  saint  Mélèce  avait  les  mains  liées, 
quoique  patriarche  ;  voilà  pourquoi  encore 
les  évêques  communiquèrent  avec  l'un  et 
l'autre,  jusqu'à  ce  que  le  pape  eût  porté  sa 
décision.  Voilà  un  cas  de  juridiction  qui  mé- 
rite d'être  constaté.  Il  a  donc  été  reconnu  au 
quatrième  siècle,  et  dans  l'Eglise  d'Orient,  et 
par  le  patriarche  même,  et  par  tous  les  évê- 
ques de  la  contrée,  sans  qu'il  fût  interfenu 
d'aucune  part  une  seule  objection,  une  seule 
réclamation,  que  le  pouvoir  du  pape,  que  la 
qualité  d'un  simple  légat  envoyé  par  lui,  sur- 
passait, absorbait,  annulait  par  sa  présence 
et  son  action,  dans  Vinstitution  des  évêques, 
non  -  seulement  le  pouvoir  d'un  métro- 
politain ,  mais  même  le  pouvoir  d'un  pa- 
triarche. 

Sai  ntMélôce  mourut  au  concile  de  Constan- 
tinople,  dont  il  était  président.  Au  lieu  de 
porter  avec  saint  Grégoire  de  Nazianze,  et 
plusieurs  autres  évêques  ,  leurs  voix  sur 
Paulin,  afin  de  terminer  le  schisme,  le  plus 
grand  nombre  des  Pères  choisit  pour  suc- 
céder à  Mélèce,  Flavien  prêtre  d'Antioche. 
Malgré  celte  élection,  il  ne  pouvait  monter 
au  siège  de  celle  église,  sans  la  confirma- 
tion du  pape,  car  le  pape  seul  la  donnait  aux 
évêques  des  grand  sièges.  Les  Pères  du  con- 
cile la  lui  demandèrent  dans  leur  lettre  syno- 
dale ,  mais  il  la  refusa,  ne  voulant  recon- 
naître que  Paulin,  établi  par  son  légat;  le 
schisme  continua  jusqu'après  la  mort  de 
Paulin,  arrivée  en  389,  car  il  s'était  donné  un 
successeur  dans  Evagrius.  Les  historiens  ec- 
clésiastiques ne  s'accordent  pas  sur  la  durée 
de  ce  schisme.  Quoi  qu'il  en  soit,  Flavien  n'a 
été  évêque  légitime  qu'après  la  confirmation 
du  saint-siége. 

«  II  est  certain,  dit  le  pape  Boniface  écri- 
vant aux  évêques  de  la  Grèce,  que  sous  Mé- 
lèce et  Flavien,  lorsque  l'Eglise  d'Antioche 
était  inquiète  et  qu'on  recourait  souvent  ici, 
le  saint-siége  a  été  souvent  consulté,  et  que 
c'est  en  vertu  de  l'autorité  du  siège  apostoli- 
que, après  tant  de  choses  déjà  faites  par 
l'Eglise  romaine,  que  Flavien  a  reçu  la  grâce 
de  la  communion  dont  il  eut  été  à  jamais  privé 
si  des  écrits  de  ce  siège  ne  la  lui  eussent 
accordée.  »  Qua  [communione)  in  perpeluum 
caruerat,  msi  hinc  super  hoc  scripta  manas- 
sent  {Apud  Coustant,  col.  104.3). 

Les  évê  lues  étaient  confirmés  en  Orient 
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du  consentement  du  patriarche ,  par  les  mé< 
tropolitâins,  les  métrupoli tains  directenfient 
par  les  patriarches  et  les  patriarches  par  le 
siège  romain.  C'est  toujours  à  lui  qu'on  s'a- 
dresse pour  la  confirmation  de  ces  premiers 
sièges.  C'est  un  usage  dont  nous  voulons 
mettre  la  pratique  hors  de  doute  en  allé- 
guant d'irrécusables  témoignages.  On  vient 
de  voir  que  le  concile  de  Constantinople  a 
recours  au  pape  pour  en  obtenir  la  confir- 
mation de  Flavieu,  patriarche  d'Antioche,  et 
son  droit  est  si  incontestable  qu'il  ne  craint 
pas  de  le  refuser  d'abord ,  et  qu'il  ne  l'ac- 
corHe  beaucoup  plus  tard  quelorsqu'il  le  juge 
à  propos. 

C'est  au  pape  qu'on  s'adresse  dans  l'af- 
faire de  Maxime  de  Cyzique,  clandestine- 
ment élu  patriarche  de  Constantinople  et  re- 
poussé par  l'empereur.  Voici  la  réponse  du 
pape  Damase  à  Ascole,  évéque  de  Thessalo- 
nique  :  «  J'ai  écrit  à  votre  sainteté  que  l'or- 
dination qu'on  a  voulu  faire  de  je  ne  sais  quel 
Egyptien  nommé  Maxime  pour  le  siège  de 
Constantinople,  ne  m'avait  pas  plu...  Du 
reste,  comme  j'ai  su  qu'on  se  préparait  à 
rassembler  un  concile  à  Constantinople,  j'a- 
vertis votre  sainteté  de  prendre  soin  qu'on 
élise,  pour  cette  ville,  un  évéque  à  qui  on  ne 
puisse  faire  aucun  reproche.  »  [Epist.  9, 
apud  Constant,  col.  540.) 

C'est  au  pape  qu'on  demande  la  confirma- 
tion de  Nectaire.  L'empereur  envoya  une 
ambassade  solennelle  a  Rome.  Cela  nous  est 
attesté  par  le  pape  Boniface.  «  Le  prince 
Théodose,  dit-il,  pensant  que  l'ordination 
de  Nectaire  était  sans  solidité,  parce  que 
nous  n'en  avions  pas  connaissance,  nous 
envoya  des  officiers  de  sa  cour,  avec  des 
évéques,  solliciter,  conformément  aux  règles^ 
une  lettre  formée  qui  affermît  le  sacerdoce 
de  Nectaire.  »  {Episl.  15,  apud  Constant,  col. 
1043.)  C'est  au  pape  qu'on  s'était  adressé 
pour  la  déposition  et  le  rétablissement  de 
saint  Alhanase,  comme  nous  l'avons  vu  tout 
à  l'heure.  C'est  au  pape  que,  plus  d'un  siècle 
auparavant,  on  avait  soumis  la  décision  de 
l'affaire  de  Paul  de  Samosate,  que  voici  en 
peu  de  mqls. 

Vers  le  milieu  du  troisième  siècle,  Paul  de 
Samosate,  patriarche  d'Antioche,  professa 
une  de  ces  erreurs  si  communes  aux  Grecs 
sur  l'Incarnation  du  Verbe.  Cité  à  plusieurs 
conciles,  il  fut  déposé,  en  272,  dans  celui 
d'Antioche.  Domnus  fut  élu  pour  le  rempla- 
cer. Pour  obtenir  la  confirmation  de  cette 
élection,  les  évéques  écrivirent  à  Rome  ,  au 
pape,  une  lettre  synodale  qu'Eusèbe  nous  a 
conservée. 

Mais  Paul,  protégé  par  Zénobic,  reine  de 
Paimyre,  ne  voulait  pas  quitter  son  église. 
Les  évéques  profitèrent  du  passage  de  l'em- 
pereur Aurélicn,  en  guerre  avec  Zénobie, 
pour  faire  expulser  Paul  de  son  siège.  Les 
dispositions  de  l'empereur  sont  remarqua- 
bles par  cela  même  qu'il  est  païen-;  il  apparaît 
ici  comme  un  témoin  impartial  de  la  pri- 
mauté du  siège  romain.  Il  ordonna  que  la 
mnison  épiscopalc  serait  livrée  à  celui  avec 
lequel  l'évéque  de  Rome  et  les  autres  évé- 


ques   d'Italie    se    mettraient    en    commu- 
nion. {Hist.  eecles.  Euseb.  lib.  VII,  cap.  30.) 

Ainsi,  empereurs  chrétiens  ou  païens, 
évéques  accusés  ou  accusateurs,  dépossédés 
ou  envahisseurs,  hérétiques  ou  orthodoxes, 
tout  le  monde  unanimement,  persévéram- 
ment,  sans  réclamation  ni  opposition  aucune, 
reconnaît  les  droits  de  l'Eglise  romaine.  On 
ne  la  voit  pas  ,  il  est  vrai ,  intervenir  conti- 
nuellement; mais  pourquoi  le  ferait-elle? 
«  Tant  que  la  barque  sille  tranquillement 
dans  des  eaux  calmes,  dit  si  élégamment 
M.  l'abbé  Jager  dans  son  Cours  d'hisloire 
ecclésiastique,  le  pilote  la  laisse  aller;  mais, 
aux  passages  difficiles,  au  milieu  des  écueils, 
dans  la  tempête,  au  milieu  des  ennemis,  dès 
qu'il  y  a  péril  ou  obstacle,  il  est  tout  de  suite 
à  son  poste  et  saisit  la  barre.  Telle  a  été. 
dans  tous  les  temps  ,  la  conduite  des  papes  , 
relativement  à  l'élection  des  évéques.  » 

Le  droit  de  juger  et  de  déposer  les  évéques, 
que  le  pape  réclame  comme  un  de  ses  pri- 
vilèges incontestable,  est  essentiellement  lié 
au  pouvoir  d'instituer.  En  effet,  que  le  pape 
dépose  un  évéque,  si  une  autorité  quelcon- 
que peut  lui  en  substituer  un  autre,  le  pape 
à  son  tour  pourra  déposer  ce  second  évéque, 
et  puisqu'il  prononce  en  dernier  ressort,  sa 
sentence  sera  sans  appel.  Que  devient  donc 
alors  le  droit  d'instituer  qu'on  prétend  ap- 
partenir au  métropolitain?  Avoir  prouvé  le 
droit  de  déposer,  c'est  avoir  prouvé  celui 
d'instituer.  Les  Grecs  eux-mêmes  reconnais- 
sent ce  droit.  Socrate,  Sozomène  et  Ëpiphane 
posent  le  principe  sans  restriction  {Hist.  ee- 
cles. Socralis,  lib.  II,  cap.  17;  Hist.  eecles. 
Sozom.,  lib.  III,  cap.  10;  Hist.  tripart.,  lib. 
IV,  cap.  9). 

Toute  la  règle  des  élections  est  mise  en 
action  dans  l'histoire  de  l'épiscopat  de  saint 
Jean  Chrysostome.  Il  est  appelé  par  l'empe- 
reur au  siège  de  Constantinople;  mais  le 
clergé  et  le  peuple  sont  appelés  à  approuver 
son  choix.  A  peine  ordonné,  Chrysostome 
envoie  à  Rome  une  dèputalion,  pour  obtenir 
la  confirmation  du  pape.  Cité  devant  un  con- 
cile, il  refuse  d'y  comparaître,  avant  qu'on 
ait  éloigné  ses  ennemis.  Déposé,  il  recourt  à 
Rome;  ses  ennemis  l'imitent,  tous  recon- 
naissent l'autorité  du  saint-siège.  L'empereur 
est  excommunié,  et  au  lieu  de  décliner  la 
juridiction  romaine,  d'invoquer  l'indépen- 
dance de  l'Eglise  d'Orient  ,  il  s'excuse,  il 
se  défend,  il  demande  l'absolution.  Ainsi  le 
pouvoir  du  pape  est  reconnu  par  les  prêtres, 
par  les  évéques  et  par  les  patriarches ,  par 
les  accusés  et  par  les  accusateurs,  par  l'em- 
pereur d'Orient  lui-môme,  lorsque  ce  pou- 
voir le  frappe;  et  quinze  siècles  après  on 
vient  nous  aire  avec  une  assurance  éton- 
nante, que  ce  pouvoir  n'était  pas  reconnu 
dans  la  primitive  Eglise. 

Il  résulte  donc  de  ce  que  nous  avons  dit 
précédemment,  que  l'élection  des  patriarches 
était  confirmée  par  le  pape,  celle  des  métro- 
politains par  le  patriarche,  et  celle  des  sim- 
ples évéques  par  les  métropolitains,  avec  le 
concours  du  patriarche.  C'était  là,  du  moins, 
la  marche  ordinaire;  car,  s'il  se  présentait 
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quelque  grave  difficulté,  la  suprême  autorité 
du  pape  se  présentait  directement  et  suspen- 
dait l'ordre  habituel  pour  la  trancher.  Le 
métropolitain  ne  tenait  son  autorité  ni  de 
son  ordination,  ni  du  privilège  de  son  siège; 
elle  était  communiquée  et  ne  pouvait  venir 
d'aucun  concile  général,  puisqu'elle  les  avait 
tous  précédés;  elle  dérivait  nécessairement 
de  l'autorité  du  siège  pontifical,  dont  elle 
était  une  émanation  :  celte  transmission  de 
pouvoirs  nous  donne  le  sens,  et  nous  fait 
comprendre  la  valeur  de  l'expression  des 
Pères,  qui  n'appellent  pas  seulement  le  saint- 
siège  le  centre  de  l'unité,  mais  encore  la 
source  du  sacerdoce. 

Quand  la  confirmation  romaine  interve- 
nait, soit  ordinairement,  pour  les  sièges  pa- 
triarcaux, soit  extraordinairement,  en  cas 
de  difficulté  grave,  pour  les  sièges  inférieurs, 
elle  se  donnait  sous  la  forme  de  lettres  de 
communion,  communicatoriœ  litterœ.  Le  nou- 
veau dignitaire  étant  admis  avec  son  titre 
dans  la  communion  universelle,  ce  titre  lui 
était  reconnu,  il  devenait  légitime;  mais  la 
reconnaissance  du  titre  était  renfermée  dans 
les  lettres  de  communion  :  il  s'ensuivait  que 
ceux  qui  persévéraient  dans  leurs  fonctions 
sans  obtenir  ces  lettres,  étaient  par  le  fait 
déclarés  en  état  flagrant  de  schisme.  Ces 
lettres  de  communion  ou  de  confirmation 
étaient  le  plus  souvent  sollicitées  à  Rome  , 
pour  les  élus  des  grands  sièges,  par  une  am- 
bassade solennelle.  On  peut  conclure  de  ces 
faits  généraux,  que  le  droit  de  confirmation 
qui  appartient  au  siège  romain  n'a  pas 
changé  de  nature ,  il  a  seulement  changé 
dans  l'exercice,  puisqu'au  lieu  d'agir  comme 
autrefois  par  l'intermédiaire  ordinaire  des 
métropolitains,  il  agit  actuellement  direc- 
tement  et   par  lui-même  dans  tous  les  cas. 

lî  y  a  une  autre  différence  importante  en!re 
la  position  du  patriarche  qui  recevait  autre- 
fois des  lettres  de  communion  ou  de  confir- 
mation, et  celle  des  évêques  qui  reçoivent 
aujourd'hui  des  letlres  d'institution.  Les  let- 
tres d'institution,  non-seulement  confèrent 
la  juridiclion  ,  ou,  si  l'on  aime  mieux  l'élec- 
tion, mais  elles  la  complètent  en  la  ratifiant; 
de  sorte  que  si  l'institution  est  refusée,  le 
sujet  désigné  ou  nommé  n'est  pas  consacré 
et  ne  parvient  pas  au  siôge  pour  lequel  il 
était  présenté;  tandis  que  les  lettres  de  con- 
firmation [trouvaient  dans  le  patriarche  un 
évêque  non-seulement  ordonné,  mais  exer- 
çant même  déjà  les  fonctions  pontificales.  Il 
est  certain  que  les  patriarches  étaient  con- 
sacrés et  assis ,  au  moins  provisoirement, 
dans  leurs  sièges,  quand  Rome  venait  les 
reconnaître  et  les  confirmer  en  les  admettant 
à  sa  communion.  Celle  prise  de  possession 
par  provision  était  motivée  par  le  besoin  des 
églises,  qu'il  eût  été  généralement  dangereux 
alors  de  laisser  longtemps  en  état  de  veuvage, 
et  par  la  difficulté  et  la  Icnleur  des  députa- 
tions  à  Rome;  elle  se  fondait  sur  une  dis- 
pense dos  papes  conférée  par  la  coutume.  Ce 
n'est  pas  là  une  ingénieuse  explication  ;  c'est 
l'inlerprétation  même  qui  nous  est  fournie 
par  Innocent  III  :  Dispensative  propter  eccle- 


siarum  nécessitâtes  et  utilitates.  {cap.  Nihil 
est  39,  décret,  lib.  I,  tit.  6.)  Mais  il  fallait 
qu'il  y  eût  présomption  de  confirmation,  qu'il 
n'y  eût  aucun  doute  sur  la  validité  de  l'élec- 
tion, qu'elle  eût  été  faite  d'un  commun  con- 
sentement, in  concordia,  comme  s'exprime 
le  même  pontife. 

Ainsi,  soit  confirmation,  soit  institution, 
l'approbation  du  saint-siège,  médiate  ou  im- 
médiate, a  toujours  élé  requise.  Nos  évêques 
constitutionnels  sont  donc  tombés  dans  une 
grossière  erreur,  en  invoquantles  prétendues 
règles  de  la  primitive  Eglise,  pour  se  dis- 
penser d'obtenir,  soit  l'institution ,  soit  la 
confirmation  du  souverain  pontife,  et  en  sou- 
tenant qu'il  suffisait  de  lui  donner  avis  de 
leur  installation  [Voyez  constitution  civîVe 
du  clergé). 

Qu'on  ne  vienne  pas  nous  dire  maintenant 
que  :  «  Jamais,  dans  les  premiers  siècles  du 
«  christianisme,  on  n'entendit  parler  du  re- 
«  cours  à  Rome  pour  en  recevoir  l'institution 
«  canonique;  qu'on  embarrasse  toujours  les 
«  ultramontains  en  leur  demandant  quel 
«  pape  avait  confirmé  ou  institué  saint  Am- 
«  broise,  saint  Augustin,  saint  Basile,  saint 
«iChrysoslome  et  tous  les  grands  évêques  de 
«  l'antiquité  chrétienne.  »  {Manuel  du  droit 
public  ecclésiastique  français ,  pag.  520 ,  2e 
édit.)  Les  ultramontains  ne  sont  nullement 
embarrassés,  comme  on  vient  de  le  voir, 
quand  on  leur  demande  quel  pape  a  confirmé 
tous  les  grands  évêques  de  l'antiquité.  Nous 
allons  en  fournir  de  nouvelles  preuves. 

On  connaît  les  iniquités  et  les  violences 
commises  dans  le  faux  concile ,  ou  ,  pour 
employer  le  terme  en  usage,  dans  le  brigan- 
dage d'Ephèse.  Ce  débordement  d'erreurs , 
cette  débauche  èhontée  des  plus  viles  et  des 
plus  atroces  passions  fut  arrêtée  et  punie 
par  le  grand  pape  qui  occupait  alors  la  chaire 
de  saint  Pierre.  En  apprenant  ces  déplorables 
événements,  saint  Léon  casse  toutes  les  dé- 
cisions du  concile  d'Ephèse,  excommunie  le 
patriarche,  tend  les  bras  à  Flavien  et  le 
reçoit  dans  sa  communion  ;  il  reçoit  en  même 
temps  dans  le  giron  de  son  Eglise-Mère  tous 
les  autres  évêques  déposés,  et  puis,  prenant 
le  ton  haut  et  puissant  qui  va  a  sa  suprême 
autorité,  il  défend  sévèrement  au  clergé  de 
Constantinople  de  recevoir  d'autre  évêque 
que  celui  qu'il  déclare  légitime.  Quelles  so- 
lennelles paroles!  «  Quiconque  osera  enva- 
«  hir  le  siège  de  Conslanlinople,  pendant  la 
«  vie  de  Flavien,  n'aura  jamais  de  part  à 
«  notre  communion  et  no  sera  jamais  évé- 
«  que.  »  Nous  ne  demandons  au  noble  et  cé- 
lèbre adversaire  que  nous  réfutons,  que  de 
la  bonne  foi  :  si  ce  n'est  pas  là  parler  tan- 
guam  potestatem  habenSy  quel  langage  veut-il 
que  prenne  l'autorité  la  plus  haute,  la  plus 
inconleslèe  et  la  pl^absolue?  Pour  nous, 
nous  n'en  imaginons  pas  d'autre.  Léon  écrit 
ensuite  de  nombreuses  lettres  en  Orient  aux 
évêques  et  aux  prêtres  ;  il  encourage  les  uns 
et  félicite  les  autres  de  leur  persévérance 
dans  la  foi. 

Anatole  avait  été  irrégulièrement  élevé  au 
siège  de  Constantinople.  Le  pape  en  consé- 
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qaeice  ne  voulait  pas  confirmer  son  élection. 
L'empereur  Marcien  et  l'impératrice  Pulché- 
rie  s'intéressèrent  auprès  du  pape  pour  lui, 
qul,deson  côté,envoya  une  légation,  suivant 
l'usage  de  ses  prédécesseurs,  pour  sollici- 
ter à  Rome,  comme  nous  l'apprend  le  pape 
Gélase  (Labbe,  tom.  IV,  pag.  1202  ;  Fleury, 
tom.  VI ,  pag.  369) ,  la  confirmation  de  son 
élection.  Le  pape  se  laissa  fléchir  enfin,  vou- 
lant être,  comme  il  le  dit,  plutôt  indulgent, 
que  juste;  et,  suivant  son  expression,  il  raf- 
fermit Vépiscopat  chancelant  d'Anatole;  mais 
néanmoins  il  exigea,  comme  il  l'avait  tou- 
jours exigé,  la  profession  de  foi,  que  l'élu 
déposa  entre  les  mains  de  ses  légats  [Opéra 
S.  Leonis,  tom,  II,  pag.  1147  ;  Labbe,  tom.  IV, 
pag.  8k^  et  848]. 

Au  concile  de  Calcédoine,  nous  voyons 
Théodoret  qui  avait  été  déposé  à  Ephèse, 
quoique  absent ,  venir  prendre  sa  place 
comme  les  autres  Pères  du  concile.  Les 
évêques  égyptiens  qui  l'avaient  déposé  et 
qui  le  croyaient  entaché  de  nestorianisme, 
voulurent  s'y  opposer.  Leur  opposition  ex- 
cita de  grands  murmures  dans  le  reste  de 
l'assemblée.  Se  conformant  à  l'expression 
des  vœux  de  la  majorité  des  Pères,  les  ma- 
gistrats le  firent  asseoir  à  son  rang  «  parce 
que,  dirent-ils,  le  très  -  saint  archevêque 
Léon  l'a  rétabli  dans  Vépiscopat.  »  (Labbe, 
tom.  IV,  pag.  102.) 

Les  actes  du  même  concile  de  Calcédoine 
nous  fournissent  encore  un  fait  que  nous 
devons  rappeler.  Domuus,  patriarche  d'An- 
tioohe,  avait  été  déposé  par  le  faux  concile 
d'Ephèse,  et  Maxime  avait  été  élu  et  ordonné 
à  sa  place.  Mais  le  pape  casse  et  annule  les 
actes  du  conciliabule  d'Ephèse.  Donc  la 
puissance  de  Domnus  reste  debout  et  l'élec- 
tion de  Maxime  est  non  avenue.  Cependant 
Maxime  siège  au  concile  de  Calcédoine  et  per- 
sonne ne  lui  conteste  sa  dignité.  Comment 
concilier  ces  choses?  Le  concile  nous  l'ex- 
plique :  c'est  que  Domnus,  après  sa  dépo- 
sition, rewjuce  volontairement  à  Vépiscopat 
cl  se  retire  dans  le  monastère  d'où  il  est 
sorti,  et  Maxime,  qui  s'est  adressé  au  pape, 
a  été  confirmé  dans  ce  siège  (Labbe,  tom.  IV, 
pag.  682y.  L'épiscopat  de  Maxime  n'a  donc 
évidemment  pour  fondement  que  l'autorité 
du  saint-siége,  et  c'est  bien  là  ce  que  dit 
Anatole  au  concile  :  «  Nous  définissons  , 
«  dit-il,  que  rien  de  ce  qui  a  é(é  fait  dans 
«  cette  assemblée  qu'ils  appellent  concile , 
«  n'aura  de  force,  excepté  ce  qui  regarde 
«  Maxime,  évéque  de  la  ville  d'Antioche, 
«  parce  que  le  très -saint  archevêque  de 
«  Rome,  en  le  recevant  dans  sa  communion, 
«  a  décidé  qu'il  présiderait  à  l'Eglise  d'An- 
«  tioche.  »  Voilà  qui  est  clair.  L'élection  de 
Maxime  n'est  rien  par  les  décrets  du  con- 
ciliabule d'Ephèse,  nuis  le  jugement  seul 
de  l'évéque  de  Rome  lui  donne  toute  sa 
force. 

Il  résulte  doncde  l'étude  de  l'histoire  de  tous 
ces  premiers  temps,  aussi  loin  qu'on  voudra 
reiiumter,  que   la  validité  de   l'élection  des 

fiatriarches  dépendait  de  la  confirmation  de 
'évéque  de  Rome. 


Ce  n'est  pas  sans  raison  que  nous  insis- 
tons tant  sur  ce  sujet,  car  cette  question  est 
d'une  importance  majeure.  Il  faut  faire  dis- 

Î)araître  jusqu'aux  dernières  traces  de  ces 
àusses  idées,  d'après  lesquelles  on  croyait 
pouvoir  instituer  les  évêques  sans  la  parti- 
cipation du  chef  de  l'Eglise,  sous  prétexte, 
ce  qui  a  été  tant  de  fois  répété,  avec  tant  de 
confiance  proclamé,  que,  dans  la  primitive 
Eglise, la  confirmation  du  métropolitain  suf- 
fisait, et  que  le  pape  n'y  intervenait,  en 
rien. 

Distinguons  :  le  pape  n'instituait  pas  di- 
rectement, immédiatement  et  nominative- 
ment tous  les  évêques ,  nous  l'avouons  ; 
mais  qu'il  ne  les  instituât  pas  principale- 
ment, radicalement,  potentiellement,  nous  le 
nions,  et  en  voici  l'explication.  L'évéque  re- 
levant du  métropolitain,  était  institué  par 
lui  ;  le  métropolitain  relevant  du  patriarche 
était  institué  par  le  patriarche,  mais  l'évé- 
que par  le  métropolitain  et  le  métropolitain 
par  le  patriarche  qui  était  reconnu  et  établi 
par  le  pape,  dépendaient  du  même  pouvoir 
et,  par  les  intermédiaires  approuvés  de  ce 
même  pouvoir,  en  son  nom  et  par  sa  seule 
volonté  suprême,  recevaient  leur  institution 
ou  leur  confirmation.  Le  métropolitain,  con- 
firmant les  évêques,  agissait  donc  comme 
vicaire,  comme  autorité  intermédiaire  et  es- 
sentiellement révocable  du  patriarche;  et  le 
patriarche ,  confirmant  les  métropolitains, 
n'avait  non  plus  d'antre  autorité.  Son  auto- 
rité était  communiquée,  critiquable  et  révo- 
cable. La  main  haute  et  toute-puissante  de 
l'évéque  de  Rome  était  toujours  étendue  sur 
tous  les  dignitaires  de  l'Eglise,  les  bénissant 
et  les  affermissant  sur  leurs  sièges  quand  ils 
avaient  été  régulièrement  installés,  mais 
toujours  capable  de  les  frapper,  de  les  ex- 
clure de  la  bergerie ,  s'ils  n'étaient  pas  en- 
trés par  la  porte.  Alors  donc  comme  aujour- 
d'hui, la  source  de  l'épiscopat  était  à  Rome. 
C'est  toujours  le  tribunal  de  Rome,  tribunal 
suprême,  jugeant  en  dernier  ressort  et  sans 
appel,  qui  a  institué  et  déposé  les  évêques. 
Voilà  ce  que  prouve  le  concile  de  Calcédoine 
où  siégaient  cinq  cent  vingt  évêques,  voilà 
ce  qui  résulte  incontestablement  d'une  foule 
de  monuments  que  nous  ne  pouvons  tous 
rappeler  ici  tant  ils  sont  nombreux.  Voilà 
donc  le  droit  du  saint-siége  dans  la  confir- 
mation ou  l'institution  des  évêques  et  des 
patriarches  en  particulier,  mis  dans  le  plus 
grand  jour  par  l'histoire. 

On  lit  à  cet  égard  ce  qui  suit  dans  VHis- 
toire  du  concile  de  Trente  :  a  En  soutenant 
que  la  juridiction  des  évêques  vient  immé- 
diatement de  Dieu ,  qui  la  confère  à  son 
Eglise,  on  ne  diminuait  nullement  l'autorité 
du  souverain  pontife,  comme  l'avait  fort  bien 
remarqué  le  cardinal  Polus  dans  un  de  ses 
ouvrages.  La  juridiction  du  chef  de  l'Eglise 
est  universelle,  et  à  lui  seul  appartient  le 
droit  de  l'exercer  sur  tout  le  corps  et  sur  tous 
les  membres,  et  cela  en  appelant,  en  élisant^ 
en  déposant,  en  envoyant:  de  telle  sorte  que 
tous  ceux  qui  sont  élus  et  envoyés  par  Dieu 
le  sont  par  Vintermédiaire  du  souverain  pou- 
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tife.  Le  cardinal  Polus  avait  cité  à  l'appui  de 
cette  doctrine  les  exemples  les  plus  frappants 
et  les  plus  capables  de  convaincre.  Ainsi, 
lorsqu'on  apprenait  que,  dans  des  pays  éloi- 
gnés, un  évêque  était  élevé  à  cette  dignité 
par  le  métropolitain,  il  ne  fallait  jamais  per- 
dre de  vue  que  cela  se  faisait,  ou  d'après  les 
constitutions  des  apôtres,  ou  par  un  décret 
d'un  concile  légitime,  ou  par  un  privilège  des 
papes  ;  mais  toujours  en  vertu  du  consente- 
ment exprès  ou  tacite  du  siège  pontifical.  Au- 
trement la  notion  de  l'autorité  serait  anéan- 
tie. Ces  principes  avaient  reçu  leur  applica- 
tion dans  tous  les  évêques,  excepté  dans  les 
apôlres ,  qui  furent  élus  par  Jésus-Christ 
seul.  Et  ces  paroles  de  saint  Paul  que  l'on 
objectait  :  Paulus...  non  ah  hominibus^  neque 
per  hominemy  venaient  au  contraire  confir- 
mer son  sentiment,  puisque  l'Apôtre,  en  di- 
sant :  Pour  moi,  je  n'ai  pas  reçu  mon  pou- 
voir par  le  moyen  d'un  homme,  donne  assez 
à  entendre  que  les  autres  sont  appelés  par 
^intermédiaire  d'un  homme,  c'est-à-dire  du 
souverain  pontife.  La  juridiction  dérive  donc 
de  Dieu,  il  est  vrai  ;  mais  elle  est  exercée  par 
le  chef  de  l'Eglise  sur  une  matière  qui  lui  est 
soumise  et  qu'il  assigne  à  d'autres  matières, 
qu'il  peut  ôter  ou  restreindre,  selon  qu'il  le 
juge  convenable.  »  (Tom.  III,  liv.  XIX,  ch. 
6,  n.  3,  col.  60,  édit.  Migne.) 

Mais  d'où  peut  venir  dans  un  sujet  aussi 
important  la  fausse  opinion  de  nos  auteurs 
modernes  ?  faut-il  les  accuser  de  mauvaise 
foi  ?  faut-il  les  taxer  d'ignorance  ?  «  Je  m'in- 
terdirai l'une  et  l'autre  accusation  ,  répond 
M.  l'abbé  Jager,  dans  son  Cours  d'Histoire 
Ecclésiastique  :  il  me  serait  trop  pénible  de 
supposer  des  intentions  de  fraude  à  tant 
d'hommes  recommandables,  il  m'est  impossi- 
ble de  mettre  en  doute  la  prodigieuse  érudi- 
tion de  plusieurs.  Je  suis  donc  forcé  de  leur 
reprocher  au  moins  de  l'inattention  dans 
leurs  études,  de  la  précipitation  dans  leurs 
jugements,  une  trop  légère  appréciation  de 
j'importance  d'un  sujet  aussi  grave  et  si  fé- 
cond en  conséquences  pratiques.  Ils  oht  jeté 
sur  l'histoire  un  coup  d'oeil  trop  vague  ;  ils 
ont  laissé  flotter  leur  pensée  dans  des  géné- 
ralités, au  lieu  de  la  déflnir  et  de  la  circon- 
scrire par  les  faits  ;  ils  ont  aperçu  de  loin  et 
négligemment  la  masse  des  monuments  ;  ils 
auraient  dû  s'en  approcher,  les  compter,  les 
scruter,  les  comparer,  les  grouper;  ensuite, 
ils  auraient  dû  méditer  sur  ces  découvertes, 
comprendre  et  faire  valoir  la  haute  portée 
des  documents  qu'ils  auraient  recueillis.  Ils 
n'en  ont  pas  pris  la  peine,  et  de  là  ces  lacu- 
nes qu'ils  ont  laissées  dans  leurs  ouvrages.  Ils 
ont  fait  de  cette  partie  de  l'histoire  ecclésias- 
tique la  description  que  pourrait  faire  d'un 
pays  l'homme  qui  l'aurait  traversé  voya- 
geant en  diligence.  Ainsi,  ils  rapportent 
quelquefois  les  lettres  pontificales  de  confir- 
mation, mais  sans  appeler  l'attention  du 
lecteur  et  sans  paraître  y  attacher  eux-mê- 
mes aucune  importance.  Le  devoir  d'un  his- 
torien est  grave  et  difficile,  et  sa  charge  est 
lourde,  car  d'une  seule  omission  peuvent  ré- 
sulter pour  un  peuple  de  funestes  opinions , 


et,  telles  circonstances  données,  de  déplora- 
bles égarements.  Nous  en  avons  l'expérience; 
approfondissons  nos  études.  » 

L'institution  canonique  des  évéques  est 
une  des  plus  graves  et  des  plus  importantes 
questions  qu'on  puisse  soulever,  puisque  de 
sa  solution  dépend  la  légitimité  d'un  grand 
nombre  de  pasteurs;  c'est  ce  qui  nous  a  dé- 
terminé à  la  traiter  ici  avec  quelque  étendue. 
Nous  avons  été  forcé  cependant  de  nous  limi- 
ter dans  le  nombre  de  preuves  que  nous 
aurions  pu  apporter  en  faveur  du  droit  du 
souverain  pontife  sur  Vinslitution  canonique 
des  évêques.  Ce  droit,  du  reste,  est  exposé  et 
démontré  jusqu'à  l'évidence  dans  un  ouvrage 
très-remarquable,  publié  en  1814,  et  qui  a 
pour  litre  :  Tradition  de  VEglise  sur  l'insti- 
tution des  évêques  (3  vol  in-8). 

L'auteur  de  cet  ouvrage  donne  d'abord 
l'histoire  abrégée  de  l'établissement  des  pa- 
triarches, il  montre  qu'ils  ont  tous  été  insti- 
tués par  l'autorité  de  saint  Pierre,  et  que 
leurs  privilèges,  notamment  celui  de  confir- 
mer les  évêques,  n'étaient  qu'une  émanation 
de  la  primauté  du  siège  apostolique.  Il  fait 
voir  ensuite  que  les  patriarches  eux-mêmes 
ont  toujours  été  confirmés  par  les  pontifes 
romains,  et  démontre  que  les  métropolitains 
n'avaient  d'autre  autorité  que  celle  qu'ils  te- 
naient du  saint-siège  qui  les  avait  établis^  et 
dont  ils  étaient,  à  proprement  parler,  les 
vicaires;  d'où  il  suit  que  plus  on  relève  et 
plus  on  étend  leurs  droits,  plus  aussi  on 
étend  et  on  relève  ceux  de  la  chaire  surémi- 
nente  qui  les  leur  avait  conférés. 

§  3.  NOMINATION  des  curés. 

L'article  10  du  concordat  maintient  expres- 
sément le  droit  divin  qu'ont  les  évêques  de 
nommer  aux  cures,  seulement  il  y  met  cette 
réserve  que  le  choix  ne  pourra  tomber  que 
sur  des  personnes  agréées  par  le  gouverne- 
ment. 

NONCE. 

Le  nonce  est  un  prélat  envoyé  du  pape 
dans  les  différentes  cours  catholiques,  pour 
y  représenter  le  pape  et  s'acquitter  en  son 
nom  des  fonctions  d'ambassadeur.  Le  père 
Thomassin  {Discipline  de  VEglise,  partie  II, 
liv.  I,  ch.  50  et  51  )  parle  des  anciens  apo- 
crisiaires  et  dit  qu'ils  étaient  ce  que  sont  au- 
jourd'hui les  nonces.  On  peut  voir  ce  qu'é- 
taient les  anciens  apocrisiaires  sous  les  mots 

AGENT,  APOCRISIAIRE. 

Les  nonces  en  France  sont  dans  l'usage  de 
faire  les  informations  de  vie  et  mœurs  des 
ecclésiastiques  nommés  aux  archevêchés  et 
évêchés. 

NONCIATURE. 

La  nonciature  est  la  fonction  du  nonce.  On 
le  dit  aussi  du  temps  que  celte  fonction  dure, 
et  de  la  juridiction  du  nonce  {Voyez  ci-dessus 

nonce). 

NONNI. 

On  voit  le  mot  nonni  employé  dans  des  an- 
ciens monuments  pour  signifier  une  dignité 
parmi  les  moines  :  Ut  qui prœponuntur  nonni 
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vocentur.  Mais  le  père Thomassin,  expliquant 
le  vrai  sens  de  ce  terme,  dit  qu'il  signifie 
seulement  une  qualité  honorable  qu'on  vou- 
lait donnera  toutes  les  dignités  en  les  nom- 
mant, comme  on  donne  aujourd'hui  celle  de 
Dom  aux  simples  religieux  et  que  saint  Be- 
noît voulait  ^u'on  ne  donnât  qu'à  Tabbé  : 
Abbas,  quia  vices  Christi  creditur  agere,  dom- 
nus  et  abbas  vocetur  (Thomassin,  Discipl.f 
partie  111,  tiv.  I,  ch.  49). 

NONOBSTANCES. 

Les  nonobstances  sont  des  clauses  déroga- 
toires {Voyez  dérogation),  par  lesquelles  les 
actes  émanés  de  la  chancellerie  romaine,  dé- 
rogent aux  règles  établies  par  les  constitu- 
tions des  papes,  les  conciles  provinciaux, 
quelquefois  même  par  les  conciles  généraux. 
Ces  clauses  dérogatoires  sont  ainsi  appelées, 
parce  qu'elles  commencent  ordinairement 
par  le  mot  nonobstantibus.  La  plus  impor- 
tante et  la  plus  étendue  est  celle  qui  est  con- 
çue en  ces  termes  :  Nonobstantibus  quibusvis 
apostolicis,  necnon  provincialibus  ,  synodali- 
biis,  universalibusque  conciliis  editis  vel  eden- 
rfts,  specialibiis  vel  generalibus  constitutioni~ 
bus  et  ordinationibus. 

En  matière  de  grâces,  les  nonobstances  dé- 
truisent les  dispositions  contraires  à  la  te- 
neur du  rescrit,  mais  ne  renferment  aucune 
dispense  (Rebuffe,  in  Prax.  de  dispens.  œtal., 
n.  2). 

Il  n'y  a  que  le  pape  qui  puisse  user  de  la 
clause  de  nonobslance ,  et  dérogatoire  aux 
constitutions  canoniques. 

NONOBSTANT  APPEL. 

Nonobstant  appel,  signifie  que  le  jugement 
dont  on  appelle  à  un  autre  tribunal,  s'exé- 
cutera nonobstant,  c'est-à-dire,  malgré  l'ap- 
pel (  Voyez  appel)  . 

NOTAIRE. 

Les  notaires  sont  des  officiers  publics  dont 
la  fonction  est  de  rédiger  par  écrit  et  dans 
la  forme  prescrite  par  les  lois,  les  actes, 
conventions  et  dernières  dispositions  des 
hommes. 

Quoique  nous  n'ayions  à  parler  ici  des 
notaires  que  relativement  aux  matières  ec- 
clésiastiques, nous  ne  pouvons  nous  dis- 
penser de  donner,  suivant  le  plan  de  cet  ou- 
vrage, une  idée  de  leur  origine,  commune  à 
toutes  sortes  de  notaires,  royaux  et  aposto- 
liques. On  verra  même  que  celte  courte  his- 
toire est  moins  étrangère  ici  qu'elle  ne  le  pa- 
rait d'abord. 

§  1.  Ancien  et  nouvel  état  des  notaires,  leurs 
différentes  sortes. 

On  ne  doute  point  que  le  mot  notaire  ne 
vienne  du  mot  note,  à  raison  de  ces  écritures 
en  notes  et  abrégées,  dont  on  usait  ancien- 
nement {Voyez  abréviations).  Mais  on  re- 
marque que  les  premiers  notaires,  c'est-à- 
dire  ces  écrivains  en  notes,  n'étaient  d'abord 
que  des  domestiques  particuliers  qui  ser- 
vaient de  secrétaires  à  leurs  maîtres  ;  c'était 


même  alors  du  bon  ton  d'en  avoir  toujours  à 
sa  suite  ;les  grands  s'en  servaient  pour  leurs 
dépêches,  et  les  savants  pour  le  dépôt  de 
leurs  idées.  L.e  grand  usage  de  ces  sortes  de 
notaires  les  rendit  si  habiles  dans  leurs  fonc- 
tions, que,  suivant  le  mot  de  Martial,  leur 
main  allait  plus  vite  que  la  langue  qui  par- 
lait. 

.    Currant  verba  licet,  manus  est  velocior  illis  : 
Nonduiu  lingua  suurn,  dexira  peregil  opos, 

C'est  par  le  moyen  de  cette  rapidité  qu'on 
parvenait  à  copier,  ou  plutôt  à  voler  un  dis- 
cours public  qu'un  orateur  prononçait;  et 
c'est  aussi  par  là  que  ceux  qui  faisaient  ces 
fonctions  commencèrent  à  se  rendre  néces- 
saires et  très-utiles  ;  ils  devinrent  bientôt 
greffiers  des  juges  ;  mais  auparavant,  ces 
notaires,  qui  étaient  encore  pour  la  plupart 
esclaves,  écrivaient  les  actes  des  particuliers 
qui  recouraient  à  eux,  soit  parce  qu'ils  ne 
savaient  pas  écrfre,  soit  parce  que  les  notai- 
res écrivaient  mieux  qu'eux.  11  n'était  pas 
nécessaire,  autrefois, chez  les  Romains,  pour 
la  validité  d'un  acte,  qu'il  lût  écrit  par  la 
main  d'une  tierce  personne.  Gela  ne  fut  or- 
donné dans  la  suite  que  pour  les  pupilles  et 
les  autres  personnes  qui  ne  pouvaient  sti- 
puler pour  elles-mêmes;  on  établit  à  cet  ef- 
fet des  serviteurs  publics  qu'on  appela  tabul- 
laires.  Cependant,  quoique  les  notaires  n'eus- 
sent par  eux-mêmes  aucun  caractère  qui 
rendit  authentiques  les  actes  qu'ils  écri- 
vaient, on  avait  si  souvent  recours  à  eux, 
qu'on  ne  faisait  presque  plus  de  fond  sur 
les  actes  que  les  parties  passaient  entre 
elles,  soit  parce  que  leurs  écrits  n'étaient  pas 
bien  nets,  soit  parce  que  de  cette  imperfec- 
tion naissait  la  difficulté  d'en  prouver  la  vé- 
rité. 

L'empereur  Justin  ordonna  donc,  1°  que 
les  contrats  n'auraient  de  valeur  qu'autant 
qu'ils  seraient  écrits  au  net  et  distingués  de 
la  première  minute,  ordinairement  défec- 
tueuse, et  qu'on  appelait  sceda;  2°  que  les 
actes  passés  par  les  notaires  pourraient  ser- 
vir dev  comparaison,  en  cas  que  quelqu'un 
s'avisât  de  nier  sa  signature. 

Quoique  ce  nouveau  règlement  ne  donnât 
pas  aux  actes  des  notaires  une  autorité 
d'exécution  parée,  il  servit  beaucoup  à  les 
multiplier.  Chacun  recourait  à  ces  notaires  ; 
ils  recevaient  et  passaient  tous  ces  contrats. 
Ce  fut  alors  que  le  public,  considérant  l'im- 
portance de  cette  profession,  cessa  d'avoir 
une  mauvaise  idée  de  ceux  qui  l'exerçaient. 
Déjà  du  temps  de  l'empereur  Constantin  ils 
n'étaient  plus  appelés  servi ,  mais  con- 
ditionales  quos  vulgns  tabellarios  appel lat,  dit 
la  loi  11 ,  cod.  Qui  potiores.  Les  empereurs  Ar- 
cadius  et  Honorius  déclarèrent  que  l'emploi 
des  notaires  ne  dérogerait  point  à  la  liberté 
(I.  3,  cod.  de  tabelL).  Bientôt  les  notaires» 
devenus  si  considérables,  et  par  la  consé- 
quence et  par  la  nécessité  de  leurs  fonctions, 
formèrent  corps  et  collèges  entre  eux; 
ils  s'assemblaient  tous  dans  la  place  publi- 
que où  étaient  différentes  études,  en  latin, 
stalio.  Chacune  de  ces  études  était  dirigée 
sous  l'autorité  impériale  par  des  clercs  qui 
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avaient  pourehef  un  tabellion  sujet  à  dépo- 
sition par  ses  prévarications.  Les  parties  qui 
voulaient  faire  écrire  un  acte,  s'adressaient 
à  l'un  de  ces  clercs, lequelmellaitparécrit  sur 
un  brouillonles  intentions  des  contractants  ou 
le  projet  d'acte.  Ce  brouillon  s'appelait  sceda^ 
quia  scindebatur  a  scapo.  On  appelait  scapuSt 
ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  une  main 
de  papier,  alors  en  rouleau  de  vingt  feuilles. 
On  prenait  du  papier  de  ce  rouleau  autant 
qu'on  en  avait  besoin  pour  écrire  le  brouil- 
lon et  on  l'écrivaitdesdeux  côtés;  maisquand 
il  s'agissaitde  mettre  l'acte  aunet,on  n'en  ti- 
rait que  des  feuilles  entières,  et  on  n'écrivait 
que  d'un  seul  côté  du  papier.  La  loi  Contrac- 
tus  de  fid.  cod.  de  fid.  instrum.  défend  les  ac- 
tes en  brouillon;  elle  veut  que  les  contrats 
n'aient  de  force  qu'autant  qu'ils  seraient  mis 
au  net  et  signés  par  les  parties,  et  s'ils  sont 
passés  par  les  notaires,  que  ceux-ci  les  aient 
signés.  Justinien  voulut  ensuite  qu'il  y  eût 
à  ces  contrats  des  témoins  connus  des  con- 
tractants. 

On  est  surpris  d'apprendre  que  les  actes  des 
notaires  dans  cette  forme  n'eussent  encore 
aucune  autorité.  1°  Ils  ne  faisaient  point  foi 
pareux-mêmes;  2° l'on  admetlaitcontre  leurs 
dispositions  la  preuve  par  témoins  ;  3°  ils  n'é- 
taient point  des  écritures  publiques  ;  4°  enGn 
ils  n'emportaient  point  hypothèque  par  eux- 
mêmes,  et  n'avaient  point  d'exécution  parée. 
Il  fallait  pour  produire  ces  différents  effets, 
que  les  parties  fissent  enregistrer  leur  con- 
trat dans  les  livres  du  magistrat.  L'acte  jus- 
qu'alors n'était  point  en  bonne  forme  ,  les 
notaires  à  qui  l'on  avait  recours  pour  le  ren- 
dre tel,  n'ignoraient  aucune  des  nouvelles 
lois  introduites  pour  sa  validité;  mais  il  ne 
recevait  le  sceau  de  l'autorité  publique,  que 
par  l'enregistrement  qu'en  faisait  le  magis- 
trat. Ce  magistrat  était  le  magister  census;  et 
bientôt  la  multitude  des  actes  et  la  nécessité 
de  cette  formalité  firent  passer  ce  pouvoir  aux 
èfficiers  municipaux.  Ces  magistrats  pre- 
naient quelquefoisle  titre  denotaires,  comme 
en  effet  ils  mettaient  leurs  notes  d'enregis- 
tration ,  et  de  là  on  a  confondu  les  tabellions 
avec  les  notaires.  Mais  ceux-ci  étaient  si  peu 
les  mêmes  que  ceux  dont  nous  venons  de 
parler,  que  le  nom  de  notaire  était  pres- 
que commun  à  tout  officier  de  plume  qui 
avait  quelque  part  dans  l'administration  pu- 
blique. 

Voilà  ce  que  nous  avons  cru  nécessaire  de 
dire  avant  d'en  venir  à  ce  qui  paraît  plus 
propre  à  la  matière  de  notre  ouvrage.  C'est 
encore  un  problème  si  les  personnes  qui  fu- 
rent employées  à  recueillir  les  actes  des  mar- 
tyrs dans  les  trois  et  quatre  premiers  siècles, 
et  qu'on  appelle  notaires ,  étaient  des  clercs 
qui  savaient  l'art  des  notes.  Les  notaires  des 
sept  quartiers  de  Rome  ,  établis  par  saint 
Clément  pour  recueillir  les  actes  des  mar- 
tyrs ,  suivant  le  ponlifical  attribué  au  pape 
Damase  ,  pouvaient  être  de  zélés  fidèles  qui 
rendaient  exactement  témoignage  de  ce  qu'ils 
voyaient  au  sujet  des  martyrs  et  des  persé- 
cutions. Mais  comme  d'une  part  les  savants 
désavouent  Tautorilé  de  ce  pontifical,  et  que 


Pearson  et  Tillemont  ont  remarqué  qu'il  n'y 
a  eu  à  Rome  des  actes  des  martyrs,  que  sur 
les  traditions  populaires,  l'on  ne  peut  dire 
que  les  notaires  clercs  fussent  connus  dans 
l'Eglise  avant  le  quatrième  siècle.  Jusqu'a- 
lors les  évêques  avaient  sans  doute  auprès 
d'eux  de  pieux  clercs  qui  leur  tenaient  lieu 
de  secrétaires,  et  écrivaient  leurs  lettres  et 
tous  leurs  actes;  mais  ces  clercs  ne  savaient 
pas  encore,  au  moins  dans  l'Eglise  de  Rome, 
cet  art  admirable  des  notes  dont  ils  se  ser- 
virent dans  la  suite  pour  écrire  les  actes  des 
conciles  et  toutes  ces  conférences  importan- 
tes d'où  l'on  a  tifé  de  si  fortes  armes  pour 
défendre  la  vérité  de  notre  religion.  Le  sa- 
vant père  Mabillon  observe  que  sur  la  fin  du 
quatrième  siècle  on  envoyait  à  Rome  les  ac- 
tes des  martyrs  pour  y  être  enregistrés. 

Les  clercs  ayant  donc  appris  l'usage  des 
notes  ,  chaque  évêque  en  avait  à  son  ser- 
vice. Saint  Évode  écrivait  à  saint  Augustin 
qu'il  avait  perdu  un  jeune  clerc  qui  lui  ser- 
vait de  lecteur  et  de  notaire.  En  effet ,  la 
science  des  notes  fut  reconnue  comme  si 
utile  qu'elle  devint  une  préparation  pres- 
que nécessaire  pour  les  ordres  supérieurs  ; 
et  il  y  a  grande  apparence  que  Je  notariat 
faisait  autrefois  partie  des  fonctions  de  lec- 
teurs. Le  pape  Gélase,  parlant  d'un  moine  , 
dit  qu'il  ne  pourra  entrer  dans  les  ordres,  si 
auparavant  il  n'a  été  notaire.  On  lit  dans 
saint  Grégoire,  épître  34,  livre  III,  qu'un 
sous-diacre  de  Sicile  ,  qui  n'avait  pu  garder 
la  continence  usque  in  obilus  sui  tempus,  no- 
tarii  quidtm  gessit  officium,  et  a  ministerio 
subdiaconi  cessavit.  Enfin,  dans  la  vie  de 
saint  (]ésaire  d'Arles  ,  livre  II ,  chapitre  12, 
on  voit  qu'une  des  fonctions  des  notaires 
était  de  porter  le  bâton  pastoral  de  Tévêque  ; 
mais  leurs  principales  et  vraies  fonctions 
étaient  d'écrire  les  homélies  des  évêques  à 
mesure  qu'ils  les  prononçaient  sans  prépa- 
ration, les  actes  des  affaires  ecclésiastiques 
comme  des  élections,  des  conférences  ou  dis- 
putes touchant  la  foi  et  la  discipline,  les  ac- 
tes des  conciles  et  généralement  tout  ce  qui 
se  passait  dans  l'Eglise,  le  tout  en  forme  de 
procès-verbal  qui  contenait  jusque  la  der- 
nière circonstance  {Voyez  acclamations); 
sauf  après  de  faire  reconnaître  et  signer  ce 
qui  était  écrit  par  ceux  dont  on  ^vait  mis 
ainsi  les  paroles  sur  le  papier.  Quelquefois 
dans  certains  conciles  où  les  esprits  étaient 
partagés,  on  se  servait  de  notaires  séculiers. 
Fleury  remarque  que  dans  ces  conciles  cha- 
que évêque  avait  son  notaire  qui  était  un  de 
ses  clercs.  Ce  notaire  écrivait  de  son  côté 
les  actes  du  concile  comme  faisait  le  notaire 
d'un  autre  évêque  ;  en  sorte  qu'il  y  avait  à 
la  fin  du  concile  autant  de  procès-verbaux  de 
ces  actes  qu'il  y  avait  eu  d'évêques  au  con- 
cile. Certains  de  ces  évêques  se  retiraient 
plus  tôt  que  les  autres,  après  que  les  points 
de  foi  avaient  été  discutés  et  jugés  ,  c'est  ce 
qui  explique  pourquoi  l'on  voit  des  exem- 
plaires de  ces  anciens  conciles  où  il  y  a  moins 
de  canons  de  discipline  que  dans  d'autres. 
Ces  notaires  clercs  dressaient  encore  et  écri- 
vaient les  actes  de  manumission  qui  se  fai- 
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saientdans  l'église,  et  les  contrats  qae  l'évo- 
que passait  au  nom  de  l'église.  On  prétend 
même  que  comme  parmi  les  notaires  sécu- 
liers il  s'était  formé  différentos  classes  dont 
les  plus  anciens  étaient  appelés  successive- 
ment primiceriuSy  secundicerius  etc. ,  les  ec- 
clésiastiques imitèrent  cet  ordre  et  ces  dis- 
tinctions, et  que  c'est  de  là  que  viennent  les 
primiciers  ,  les  archiprétres,  les  archidia- 
cres ,  etc.  Mais  ,  quoi  qu'il  en  soit ,  vinrent 
dans  l'Occident  les  siècles  de  barbarie  et  d'i- 
gnorance, les  neuvième,  dixième,  onzième 
siècles, et  les  ecclésiastiques  étaient  les  seuls 
qui  sussent  lire  et  écrire;  ils  étaient  donc 
alors  les  seuls  qui  écrivissent  les  actes.  Rien 
n'est  plus  obscur  que  l'histoire  de  ces  temps  en 
tous  points  et  par  conséquent  en  celui-ci.  On 
rapporte  que  les  notaires,  qui  étaient  alors 
tous  clercs,  dépendaient  d'un  chancelier,  que 
comme  on  n'avait  pas  l'usage  de  récriture 
familier,  on  se  servit  du  sceau  ;  or,  les  sceaux 
n'étaient  qu'entre  les  mains  des  seigneurs; 
l'usage  était  donc  alors  :  1°  que  tous  les  ac- 
tes se  passassent  au  nom  du  seigneur  dont  les 
contractants  dépendaient  ;  2°  qu'il  n'y  eût 
aux  actes  d'autres  signatures  que  les  sceaux 
des  personnes  qui  étaient  en  état  d'en  avoir; 
3°  que  le  chancelier  ou  garde  des  sceaux  du 
seigneur  se  choisît  un  ou  plusieurs  écrivains 
qui  fussent  à  son  serment  et  à  celui  de  la 
commune  où  ils  servaient,  lesquels  dres- 
saient les  actes  au  lieu  et  place  de  ce  chan- 
celier et  les  lui  portaient  ensuite  à  scel- 
ler. 

Cela  introduisit  en  France  autant  de  no- 
taires qu'il  y  avait  de  juridictions  différentes, 
ou  plutôt  autant  qu'il  y  avait  de  personnes 
titrées  qui  avaient  des  sceaux  et  qui  avaient 
permission  d'en  user.  Les  évêques  ayant 
donc  droit  de  sceau ,  on  commença  à  voir 
des  notaires  épiscopaux  et  des  notaires  des 
seigneurs  ;  les  premiers  comme  plus"  in- 
struits et  supposes  plus  honnêtes  gens,  parce 
qu'ils  étaient  ecclésiastiques ,  avaient  plus 
la  confiance  du  peuple  ;  d'ailleurs ,  l'ex- 
communication de  Nisi  rendait  l'exécution 
des  contrats  passés  par-devant  les  notaires 
épiscopaux ,  plus  assurée  :  ajoutez  que  les 
justices  des  seigneurs,  et  leurs  sceaux  don- 
nés à  ferme  étaient  si  mal  administrés ,  dit 
l'auteur  de  la  Chronique  de  Saint-^Denis,  que 
chacun  citoyen  se  retirait  sur  le  territoire  des 
hauts  justiciers  ecclésiastiques.  Mais  cette 
foule  de  pratiques  que  les  évêques  virent 
autour  de  leurs  notaires  leur  offrit  un  moyen 
aisé  d'en  tirer  avantage ,  ils  affermèrent 
leurs  greffes  et  leur  notariat  ;  ces  fermiers, 
pour  retirer  leurs  deniers,  ne  se  contentè- 
rent pas  des  anciens  droits  dont  ils  avaient 
coutume  de  rendre  compte,  ils  se  firent 
payer  pour  le  papier,  pour  le  brouillon , 
pour  l'encre,  pour  la  cire,  etc.  Indebite,  dit 
le  concile  de  Ravenne  de  l'an  1321,  a  nota- 
tariis  et  sigilliferis  episcoporum  taxantur... 
pro  scriptura,  chartUf  sedulla,  cera  et  sigillo. 
Les  officiers  de  la  cour  romaine,  selon  Yves 
de  Chartres  lApud  Baron.,  an.  1104,  n.  9j, 
disaient  déjà  de  son  temps  que  tout  cela  coû- 
tait de  l'argent  et  qu'il  était  nécessaire  de  les 


indemniser  :  Cum  nec  calamus ,  nec  charta 
gratis,  ut  aiunt,  habeatur. 

Les  notaires  des  évêques  avaient  bien  per- 
mission d'exiger  quelque  chose  pour  les  con- 
trats ou  autres  actes  de  juridiction,  mais  ils 
voulurent  étendre  leurs  droits  jusque  sur  les 
actes  des  ordinations,  des  collations  de  béné- 
fices ;  et  c'est  contre  cet  abus  et  cette  simo- 
nie que  tous  les  conciles  ont  tonné. 

Les  rois  et  les  souverains  eurent  aussi 
leurs  notaires  et  dans  toutes  leurs  juridic- 
tions, et  les  magistrats  sous  lesquels  ces  no- 
taires  travaillaient  ,  rendaient  compte  au  roi 
du  gain  de  ces  notaires. 

C'est  à  saint  Louis  que  l'on  attribue  l'é- 
rection des  notaires  royaux  en  titre  d'office. 
Ce  saint  roi  ayant  réformé  la  prévôté  de 
Paris,  créa  soixante  notaires,  à  qui  il  pre- 
scrivit des  règles.  Celte  réformation  ne  s'é- 
tendit pas  au  delà  de  Paris,  où  elle  devint 
bientôt  célèbre.  Dans  les  autres  bailliages, 
les  greffes  et  tabellionages  étaient  encore 
réunis  aux  prévôtés  et  bailliages  où  on  les 
donnait  à  ferme.  Philippe  le  Bel  fit  à  ce 
sujet  une  ordonnance  en  1302,  qui  ne  re- 
gardait pas  les  notaires  épiscopaux  ,  ou 
plutôt  apostoliques,  dont  le  nombre ,  les 
fonctions  et  les  droits  s'accrurent  si  fort 
(Thomassin,  part.  ll,liv.  III,  chap.  24). 

Il  est  parlé  des  tabellions  dans  les  Décré- 
tales,  cap.  Cum  tabellio  15,  de  fid.  instrum.f 
et  cap.  Sicut  te  accepimus  8,  ne  clericiet  mo- 
nacal ;  mais  ces  deux  textes  font  voir  que 
les  tabellions  faisaient  la  fonction  de  gref- 
fier et  celle  de  notaire  tout  à  la  fois.  En  effet, 
la  décrétale  d'Innocent  III  :  Sicut  te  accipi- 
mus,  défend  aux  clercs  in  sacris  d'exercer 
passim  tabellionatus  officium ,  parce  que , 
illo  utebantur  officia  in  quacumque  causa  et 
in  quocumque  foro.  D'ailleurs  le  chapitre 
Quoniam,  au  titre  de  Probationibus,  marque 
si  positivement  que  ces  personnes  qu'il  ap- 
pelle publiques,  étaient  destinées  à  servir  de 
greffiers  dans  les  jugements,  qu'il  est  inutile 
d'en  aller  chercher  la  preuve  ailleurs. 

C'est  donc  dans  le  même  sens  que  le  con- 
cile de  Trente  parle  des  notaires  ^  quand  il 
veut,  en  la  session  XXIV,  chapitre  20,  de 
Reform.,  qu'ils  expédient  dans  un  mois,  les 
actes  dont  les  appelants  ont  besoin  pour 
poursuivre  leur  cause  devant  le  juge  supé- 
rieur, à  peine,  en  cas  de  négligence,  de  de- 
stitution de  leur  office  au  jugement  de  l'évê- 
que  ;  en  cas  de  fraude,  à  peine  d'une  amende 
double  de  ce  à  quoi  le  fonds  du  procès  peut 
monter,  au  profit  de  l'appelant  et  des  pau- 
vres, et  en  cas  que  le  juge  soit  instruit  ou 
participant  de  cette  négligence,  il  est  sujet  à 
la  même  amende. 

A  Rome  on  distingue  deux  sortes  de  «o- 
taires,  les  notaires  apostoliques  et  les  pro- 
tonotaires. Les  premiers  sont  ceux  dont 
nous  venons  de  parler;  à  l'égard  des  pro- 
tonotaires, voyez  PROTONOTAIRE. 

Un  arrêt  rendu  par  le  roi,  en  son  conseil, 
le  16  décembre  1727,  prescrivait  le  con- 
cours des  notaires  pour  les  baux  des  biens 
ecclésiastiques,  en  ces  termes  : 

«  Art.  1".  Conformément  aux  déclarations 
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de  1696,  1699, 1708,...  il  sera  passé  par-de- 
vant notaires  des  baux  de  tous  les  revenus 
dépendants  de  tous  les  bénéfices  ,.••  fabri- 
ques, etc.  » 

Le  décret  du  30  décembre  1809  ne  prescrit 
rien  à  cet  égard ,  l'article  60  porte  seule- 
ment :  «  Les  maisons  et  les  biens  ruraux, 
appartenant  à  la  fabrique  seront  affermés, 
régis  et  administrés  par  le  bureau  des  mar- 
guilliers,  dans  la  forme  déterminée  pour  les 
biens  des  communes.  » 

Mais  on  ne  doit  pas  en  conclure  que  les 
baux  puissent  être  consentis  adminislrati- 
vemcnl  par  le  bureau  ;  le  ministère  d'un 
notaire  continue  d'êlre  nécessaire  pour  leur 
passation, et  le  décret  du  30  décembre  1809  le 
prescrit  au  moins  implicitement  en  obligeant 
le  trésorier  à  indiquer  dans  son  compte  le 
nom  du  notaire  qui  a  reçu  le  bail. 

Il  faut  aussi  considérer  que  le  Code  civil 
n'admet  d'hypothèque  que  sur  des  actes  no- 
tariés. 

«  Art.  2127.  L'hypothèque  convention- 
nelle ne  peut  être  consentie  que  par  acte 
passé  en  forme  authentique  de  la  créance, 
soit  dans  un  acte  authentique  postérieur, 
devant  deux  notaires  ^  ou  devant  un  notaire 
et  deux  témoins.  » 

Ce  qui  fortifie  l'opinion  que  les  baux  doi- 
vent être  reçus  par  les  notaires,  c'est  la  dis- 
position ci-après  de  l'ordonnance  du  7  octo- 
bre 1818,  relative  aux  biens  des  communes. 

't  Art.  k.  Conformément  à  l'article  1"  du 
décret  du  12  août  1807,  il  sera  passé  acte  de 
l'adjudication  par-devant  le  notaire  désigné 
par  le  préfet.  » 

Les  notaires  sont  tenus,  d'après  l'art.  58 
du  décret  du  30  décembre  1809,  de  donner 
avis  au  curé  ou  desservant  de  tout  acte  passé 
devant  eux  contenant  donation  entre  vifs  ou 
disposition  testamentaire  au  profit  d'une  fa- 
brique. Cette  obligation  leur  est  de  nouveau 
imposée  par  l'article  5  de  l'ordonnance  du 
2  avril  1817  {Voyez  acceptation). 

Si  l'acte  contenant  donation  entre  vifs  ou 
disposition  testamentaire  a  lieu  en  faveur 
d'un  séminaire  ou  d'une  école  secondaire 
ecclésiastique,  le  notaire  esl  tenu  d'en  in- 
struire l'évêque. 

Les  notaires  ne  peuvent  se  rendre  adjudi- 
cataires des  biens  dont  ils  font  la  vente. 

§  2.  NOTAIRES  de  la  chancellerie  et  de  la 
chambre. 

Ces  notaires  sont  à  Rome  des  officiers  en 
titres,  il  n'y  en  a  qu'un  seul  en  la  chancellerie, 
mais  il  y  en  a  douze  pour  la  chambre,  le 
premier  reçoit  les  actes  de  consens,  les  pro- 
curations des  résignations  ,  révocations  et 
autres  semblables,  il  fait  lui-même  l'exten- 
sion du  consens,  et  se  qualifie  député  :  sa 
date  est  de  l'année  après  l'Incarnation,  c'est- 
à-dire  trois  mois  après  la  Nativité;  en  sorte 
que  l'année  qui  devrait  précéder  par  l'or- 
dre naturel  des  événements,  se  trouve  sub- 
séquente, voici  la  forme  de  celte  extension. 

Anno  Jncamationis  Dominicœ  N.  die...  re- 
troscriptus  Petrus  per  dominum  N...  procu- 
ratorem  suum  relroscriptœ  resignationi  ac 
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iitterarum  expeditioni^  concessitjjuravit 

est  in  cancellaria  N...  deput. 

Quand  ce  sont  les  notaires  qui  font  cette 
extension,  ainsi  qu'il  est  libre  au  porteur  de 
la  procuration  de  les  choisir,  prcférabloment 
au  notaire  de  la  chancellerie,  la  signature 
est  la  même,  mais  la  date  est  différente  , 
elle  seraitdans  l'exemple  proposé :/>je... etc., 
est  in  caméra  apostolica N.  secret. 

Ceux-ci  prennent  la  qualité  de  secré- 
taire. 

NOTE. 

On  a  remarqué  que  le  mot  note  pouvait 
recevoir  sept  différentes  significations;  1"  il 
se  prend  pour  une  tache  dans  l'honneur  et  la 
réputation,  il  y  a  un  titre  dans  le  corps  de 
droit  sur  celte  espèce  de  note,  de  his  qui  infa- 
mia  notanlur  [Voyez  infamie,  proscription). 

2°  Il  se  prend  pour  un  certain  caractère 
honteux  dont  les  Romains  défiguraient  le  vi- 
sage des  mauvais  esclaves.  On  imprimait  sur 
leurs  fronts  des  lettres  qui  marquaient  la 
qualité  de  leurs  fautes.  C'est  à  cette  occasion 
que  Plante  appelait  les  esclaves  ainsi  mar- 
qués, des  gens  de  lettres  ou  des  lettrés. 

3°  Le  mot  note,  se  prend  aussi  pour  un 
caractère  en  chiffres  qu'on  ne  peut  entendre 
que  par  le  moyen  d'une  de?;  telle  esl  quel- 
quefois la  forme  des  lettres  qu'on  adresse 
aux  ambassadeurs. 

4°  Les  notes  se  prennent  aussi  pour  les 
réflexions  et  les  remarques  des  savants.  Les 
Grecs  et  les  Lalins  usaient  beaucoup  de  ces 
notes;  mais  on  ne  les  reconnaît  pas  unifor- 
mes, parce  que  chacun  avait  sa  manière  do 
noter  ses  idées. 

5°  Les  nofes  signifiaient  autrefois  ce  qu'elles 
signifient  aujourd'hui  dans  la  musique,  quoi- 
que la  forme  en  soit  parmi  nous  différente. 

6°  Les  notes  s'entendent  aussi  des  abrégé» 
des  actes  ou  de  quelque  chose  dont  on  se 
contente  de  faire  un  extrait.  Ce  sont  ces 
abrégés  ou  extraits  qui  ont  fait  appeler  les 
notaires,  gardes-notes. 

T  Enfin  on  entendait  par  notes,  certaine 
écriture  abrégée,  et  c*est  dans  cette  signifi- 
cation que  le  mot  notes  a  donné  la  naissance 
à  celui  de  notaire  (  Foî/ez  abréviation,  no- 
taire). 

NOTOIRE,  NOTORIÉTÉ. 

Ces  deux  mots  sont  fréquemment  employés 
dans  l'usage,  mais  leur  sens  a  souffert  bien 
des  contradictions  :  voici  ce  que  nous  en  ap- 
prennent les  jurisconsultes  et  les  canonistes. 
Les  uns  et  les  autres  disent  qu'il  y  a  trois 
sortes  de  notoriétés.  Les  uns  disent  que  ces 
trois  sortes  de  notoriétés  sont  prœsumptiuniSf 
juris  et  facti.  D'autres,  comme  Panorme  et  Na- 
varre distinguent  le  notoire,  le  manifeste  et 
le  fameux,  notorium,  manifeslwn,  famosum. 

1°  A  commencer  par  la  première  division, 
le  notoire  de  présomption  n'est  autre  chose 
que  l'évidence  à  laquelle  une  présomption 
violente  de  droit  ne  permet  pas  de  se  refuser, 
comme  la  paternité  qu'il  suffit  de  prouver 
par  les  conjectures  légitimes  du  mariage. 

2"  La  notoriété  de  droit ,  notorium  juris, 
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est  unfi  preuve  sans  réplique  que  produit  un 
jugement  ou  une  libre  et  claire  confession  en 
jugenaont. 

3°  La  notoriété  de  lait,  notoriam  factiy  est 
celle  d'un  fait  qui  est  connu  de  lout  \v  peuple 
ou  de  la  plus  grande  partie,  de  sorle  qu'on 
ne  peut  en  dérober  la  connaissance,  ou  la 
déguiser  en  quelque  manière  que  ce  soit. 
Celte  nofonVr^  reçoit  son  application  en  trois 
différents  cas  :  1*  elle  regarde  une  chose 
stable,  continuelle,  comme  que  le  palais  est 
dans  la  ville;  2°  un  fait  accidentel  et  passa- 
ger, comme  l'assassinat  d'un  homme  lait  en 
public;  3°  un  fait  fréquent,  mais  inlerrompu 
et  alternatif,  comme  qu'un  tel  t'ait  l'usure  en 
tel  lieu  et  tel  jour. 

1°  Le  notorium  des  canonistes  se  divise  en 
notoire  de  droit  et  en  notoire  de  fait;  ils  don- 
nent de  l'un  et  de  l'autre  la  dcflnilion  que 
l'on  vient  de  voir.  Certains  disputent  entre 
eux  sur  le  nombre  de  personnes  requis  pour 
former  cette  plus  grande  partie  don't  la  con- 
naissance à  l'égard  d'un  fait  lient  li<u  de  no- 
toriété. Collet,  en  son  Traité  des  Dispenses, 
dit  à  cet  égard  :  «  La  plupart  dei  canonistes 
enseignent  deux  choses;  la  première,  que 
dix  personnes  font  un  peuple,  une  paroisse, 
une  communauté  ;  la  seconde,  qu'une  chose 
est  notoire  de  notoriété  de  fait ,  quand  elle  est 
connue  de  la  plus  grande  partie  d'une  com- 
munauté ou  d'un  peuple.  De  ces  doux  prin- 
cipes qui  sont  assez  appuyés,  Gamache,  et  je 
ne  sais  combien  d'aulrcs  concluent  :  1°  que 

3uand  la  communauté  n'est  pas  composée  de 
ix  personnes,  il  ne  peut  jamais  y  avoir  de 
notoriété  de  fait,  quand  même  une  chose  se 
serait  passée  à  la  vue  de  tous  les  habitants; 
2°  que  s'il  y  a  dix  personnes  dans  le  lieu,  il 
suffira  pour  la  notoriété  de  fait,  que  six  per- 
sonnes en  aient  été  témoins,  parce  que  ces 
six  personnes  font  la  plus  grande  partie  de 
la  communauté;  3°  que  si  la  communauté 
est  de  vingt,  ou  de  trente  personnes,  ces  six 
témoins  ne  snIGront  pas,  parce  qu'ils  ne  se- 
ront plus  la  plus  grande  partie  du  peuple; 
enfin  que  si  la  communauté,  la  paroisse,  la 
ville  est  Irès-nombreuse,  il  faut  que  la  chose 
se  soit  passée  devant  douzp  ou  quinze  té- 
moins. Cependant  comme  dix  personnes  ne 
sont  presque  rien  dans  une  ville,  comme  celle 
de  Rome  ou  de  Paris,  des  docteurs  très-ver- 
sés en  ces  matières  estiment,  que  quand  une 
chose  n'y  est  connue  que  d'un  si  piiii  nom- 
bre de  personnes,  il  faut  laisser  à  un  homme 
sage  et  prudent  à  définir  ,  si  cela  suffit  pour 
la  notoriété  y  parce  que  le  droit  n'a  rien  de 
bien  précis  sur  ce  dernier  article.  » 

2*  On  appelle  manifeste  ce  qui  étant  cer- 
tainement connu  par  un  nombre  de  person- 
nes, a  été  par  elles  répandu  dans  le  public  : 
Manifestum  est  id  quodapluribus  prœdicatur 
(Abb.  m  c.  Tnto  loc.  de  prœsumpt.).  Une 
chose  pour  être  n)anifeste  n'a  pas  besoin 
d'avoir  été  vue  par  la  plus  grande  partie  de 
la  communauté;  ce  serait  alors  le  cas  de  la 
notoriété;  mais  il  suffit  que  la  moitié  du  nom- 
bre nécessaire  pour  la  notoriété  l'ait  appris 
do  l'autre  moitié  qui  a  vu. 

Au  surplus,  on  confond  souvent  le  mani- 
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feste  avec  le  notoirn,  celuî-rl  avec  l'évident, 
evidcns  quandoqne ponitur  pro  notorio^quan' 
doque  pro  manifesto  (C.  Si  forte  de  elect;  c. 
Ab  eo,  in  6°). 

3°  Enfin  on  appelle  fameux  ce  qui  est  con- 
nu par  le  bruit  |>ublic,  fawosum  id  quod  fama 
notum.  Mais  tout  bruit  ne  produit  pas  ce 
enre  de  publicité;  il  n'y  a  que  celui  qui  est 

ndé  sur  des  conjectures  très-fortes,  ou  qui 
ayant  été  répandu  par  une  personne  digne  de 
foi,  passe  pour  constant  parmi  ee  qu'il  y  a 
de  gens  sages  dans  un  canton.  On  voit,  par 
exemple,  un  homme  pâle  el  troublé  sortir  à 
grands  pas  d'une  maison  ;  son  épée  est  teinte 
de  sang,  ou  il  en  est  lui-même  lout  couvert  : 
on  trouve  dans  celte  mémo  maison  un  de  ses 
ennemis  assassiné;  on  dit  publiquement  que 
ce  mauvais  coup  pari  de  la  main  de  celui  à 
qui  on  a  vu  prendre  la  fuite;  voilà  ce  que  le 
droit  appelle  actio  famosu.  Enfin  Benoit  XIV, 
ce  pape  si  savant,  nous  a  enseigné  dans  une 
de  ses  lettres  encycliques,  une  nouvelle  et 
non  moins  sage  distinction  sur  la  même  ma- 
tière; c'est  en  l'endroit  où  il  dit:  «  En  quoi 
cependant  il  ne  laut  pas  perdre  de  vue  la  dif- 
férence qui  se  trouve  entre  le  notoire  par  le- 
quel il  conste  d'un  simple  fait  dont  la  tache 
consiste  dans  la  seule  action  extérieure,  telle 
qu'est  la  notoriété  d'un  usurier  ou  d'un  con- 
cubinaire,  et  cet  autre  genre  de  notoire  qui 
tombe  sur  des  faits  extérieurs  dont  la  (acbe 
dépend  principale  lient  de  la  disposition  inté- 
rieure de  l'âme.  C'est  de  ce  genre  de  notoire 
qu'il  s'agil  ici.  Le  premier  doit  être  constaté 
par  de  fortes   preuves,  mais  le  second  en 
exige  encore  de  plus  fortes  el  de  plus  ct-rlai- 
nes.  In  quo  tamen  prœ  oculis  habenda  est  dif- 
ferenlia  quœ  inlercedit  inter  notorium  xHud^ 
quo  merum  nliquod  factum  deprehendiiur,  eu- 
jus  fdcli  reatus  in  ipsa  sola  externa  octione 
consistit,  ut  est  notorietas  usurarii  aut  con- 
cubinarii  ;  et  aliud  nolorii  genus,  quo  externa 
illa  facta  notari  contingit ,  quorum  reatus  ab 
interna  etiam  animi  dispositione  plurimum 
dependet;  de  quo  quidem  notorii  génère  nunc 
agitur,  Atterum  enim  gravibus  sane  probatio- 
nibus  etinci  débet ,  sed  atterum  gruvioribus 
rerlioribusque  argumentis  probari  oportebit. 
Le  reste  de  la  lettre  développe  celle  règle  en 
pratique. 

Nous  ne  sommes  entré  dans  ce  détail  sur 
la  nature  et  le  sens  des  deux  mots  que  nous 
traitons,  que  parce  que  la  matière  en  est  im- 
portante, soil  par  rapport  aux  dispenses  des 
évêques  et  de  la  pénilencerie,  sol  par  rap- 
port à  d'autres  objets;  mais  nous  devons  ob- 
server après  plusieurs  autres,  que  malgré 
toutes  les  règles  que  les  canonistes  et  les  ju- 
risconsultes se  sonl  efforcés  détablir  pour 
rendre  les  questions  sur  la  publicité  ou  sur 
l'oceultation  d'un  fait,  moins  fréquentes,  ou 
leurs  décisioi.s  moins  arbitraires,  il  restera 
toujours  à  cet  égard  dans  lontes  les  occa- 
sions, bien  des  dinicullés  à  résoudre  {Voyez 
cas  réskr\és,  pénitencerie,  dispense,  km- 
pêcheuknt). 

NOVALES. 
Ce  mut  qui  est  ancien  se  dit  des  terrcf 
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nouTellemcnt  défrichées,  et  qui,  de  temps  im- 
mémorial, n'avaient  point  été  cultivées  :  Na- 
vale est  Qfjer  nunc  primuin  prœcisus.  On  a 
appefé  navales  les  iiîm;'S  qui  se  percovaient 
sur  les  fruits  de   ces  terres  (  Voyez  dîmes). 

NOV-ELLE. 

Terme  de  jurisprudence,  qui  se  dit  des 
conslilulions  de  plusieurs  empereurs,  et 
surtout  de  celles  de  Juslinien.  Nous  avons  eu 
occasiou  de  citer  beaucoup  de  novelles  dans 
ce  cours  de  droit  cancm.  Ou  -les  cite  aiusi, 
Nov.  {Voyez  citation). 

NOVICE,  NOVICIAT. 

On  appelle  novice  un<^  personne  qui  est 
dans  le  temps  de  sa  probalion,  et  qui  n'a 
point  encore  fait  ses  vœu\  de  reiigion.  Le  no- 
viciat est  le  temps  pendant  le(]uei  on  éprouve 
la  vocation  et  les  qualité»  de  ia  personne  qui 
est  entrée  en  religion  avant  de  l'admettre  à 
la  profession. 

§1.  Nécessité  du  noviciat;  qualités  des 

NOVICES. 

La  profession  riligieuse  est  un  de  ces  en- 
gagements que  Dieu  seul  peut  f.iire  prendre, 
parce  quv  Dieu  seul  peut  eji  faire  soutenir 
les  obligations  et  l<  s  suites.  Or,  il  n'est  pas 
toujours  aisé  d  '  distiiigu<'r  à  cet  égard  le  vé- 
ritable esprit  de  Dieu.  La  chair  cl  le  démon 
font  tous  ies  jours  illusion  à  plusieurs,  et 
on  en  a  la  preuve  dans  la  conduite  de  cer- 
tains religieux  qui  ne  munirent  de  leur  état 
que  rhabil. 

Il  n'est  point  de  règle  qui,  conformément 
au  chapitre  Ad  apostolicam;  C.  Non  solum 
de  regul.y  no  prescrive,  tant  pour  le  bi(  n  de 
l'ordre  que  pour  celui  du  prosélyte,  le  novi- 
ciat, et  même  avant  le  noviciat  une  sorte 
d'épreuve  qu'on  appelle  postulation.  Saint 
Benoit  dit  dans  sa  règle,  qu'après  avoir  re- 
connu dans  celui  qui  se  présente  pour  être 
reçu,  une  volonté  telle  que  la  résistance  et 
même  les  injures  n'ont  pas  rebuté,  on  doit 
l'admettre  à  la  chambre  des  hôtes,  et  que  si 
le  prosélyte  continue  di»  donner  des  mar- 
ques d'une  vocation  sincère,  on  le  fasse  pas- 
ser au  noviciat.  La  règle  des  ermites  de  saint 
Augustin  porte  ;  Si  qnis  in  ordine  nostro  re- 
cipi  petieritf  non  staiim  annualiir  ei  quicnm- 
que  sit  ille,  sed  prohetur  spirilus  ejus  si  ex 
Deo  est,  quia  desid^ria  dilatione  crescunt  ;  et 
in  privatis  colloquiis  voluntas^  mens  et  in- 
tentio  ipsius  apriore  conventus,  vel  a  inagis- 
tro  novitiorum,  ut  ah  alio  perfecle  exploreiur^ 
quod  si  perseveraverit  inproposito,  prior  eum 
faciat  dilig''nter  examinari  a  duobus  exami- 
natoribusadhoc  munus  deputatis. 

Mais  comme  la  bonne  volonté  ne  suffît 
pas  souvent  sans  les  moyens  nécessaires 
pour  la  suivre,  on  examine  ensuite  si  celui 
qui  se  présente  a  toutes  les  qualités  requises 
pour  être  admis  dans  l'ordre  dont  il  s'offre 
à  professer  la  règle  ou  s'il  n'a  aucune  qua- 
lité exclusive.  Parmi  ces  qualités  ou  exclu- 
sives ou  déterminantes,  il  y  en  a  qui  sont 
marquées  par  le  droit  commun,  et  d'autres 
qui  sont  prescrites  par  la  règle  particulière 
de  l'ordre.  Celles-ci  sont  différeules,  sui- 
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vant  les  différentes  constitutions  des  ordre» 
religieux;  nous  ne  parlerons  que  de  celles 
qui  sont  de  droit  conmiun. 

On  ne  doit  admettre  les  novices  à  la  \^ 
ture  ou  prise  d'habit,  que  quand  ils  ont  at- 
teint l'âge  de  puberté,  c'est  le  îèglemenl  du 
concile  de  Trente  [Session  XXV,  ch.  17  ), 
On  ne  doit  les  admettre  non  plus  qu'après 
l.'s  avoir  suffisamment  éprouvés  ,  et  qu.ç 
quand  ils  ont  tout  ce  qui  est  nécessaire  pouc 
remplir  dignement  les  d«voirs  de  létal  au- 
quel ils  aspirent,  comme  la  santé,  la  spiençe, 
la  vertu,  etc.  D'où  vient  que,  généraleatent 
parlant,  on  ne  doit  admettre  ni  les  vieillards 
décrépits,  ni  re  jx  qui  sont  trop  faibles  pour 
porter  le  poids  de  la  règle,  ni  les  furieux,  ni 
les  insensés.  A  l'égard  tie  ces  derni»rs,  la 
maxime  est  invariable  :  Quia  hujusmodinul- 
lalenus  pos^unt  profileri,  etiamsi  per  centiim 
onnos  in  religione  steterint,  et  si  de  facto  pro" 
fiteanlur,  professio  eorum  ownino  nuUa  {C. 
Sicut  ténor,  de  reg.).  Quant  aux  impubères, 
ils  ne  peuvent  s'engager  par  eux-mêmes; 
mais,  suivant  le  droit  canon,  leurs  parents 
et  tuteurs  peuvent  les  présenter  ou  consentir 
à  leur  démarche  [Voyez  profession). 

On  ne  doit  admettre  .  dans  un  ordre  reli- 
gieux ,  que  ceux  qu'une  volonté  libre  et 
constante  porte  à  cet  étal,  et  nullement  ceux 
qui ,  soit  fils  de  famille  ou  autres  ,  y  seraient 
contraints  par  la  force  ou  par  la  crainte 
(Koj/ez  réclamation). 

Les  personnes  mariées,  après  la  consom-i 
mation  du  mariage,  ne  peuvent  entrer  ea 
religion  ,  sans  le  consentement  de  l'une  des 
parties  (Foyez  séparation);  ni  les  esclaves 
sans  le  consentement  de  leurs  mait<es 
(Foyez  esclaves)  ;  ni  les  évéques  sans  la 
permission  du  pape  [Voyez  translation). 

Les  comptables  sont  également  exclus  ; 
c'est  la  disposition  expresse  de  la  bulle 
Cnm  de  omnibus  de  Sixte  V,  conforme  aii 
chapitre  1 ,  De  oblig.  ad  rntiocin.  Auctoritate 
apostolica  ,  dit  celte  bulle  ,  perpétua  sfatui- 
mus  et  ordinamus  ,  ut  hujusmodi  ingenti  œre 
aliéna  supra  vires  fncultatum  suarum  gravati 
vel  reddendis  ratiocinii  obnaxiis  et  obligati  , 
nullatenus  recipiantur^  et  super  hoc  fiât  in- 
formatio  ,  etc.,  et  nunc  in  cantrarium  facture 
invitamus  et  annulamuSf  viribusque  et  e/fectu 
carere  decernimus  {Voyez  comptable). 

Les  débiteurs  sont  encore  incapables  d'en- 
trer en  religion.  Les  termes  rapportés  de  la 
bulle  de  Sixte  V  comprennent  ceux-ci  comniQ 
les  comptables  ;  néanmoins  plusieurs  sainte 
docteurs  ont  soutenu  que  les  dettes  ne  doi- 
yent  pas  être  un  obstacle  à  la  vocation  d'un 
homme  que  Dieu  semble  décharger  de  toute 
obligation  en  l'appelant  à  lui  :  £x  decreto 
Spiritus  sancti  fil  liber.  Que  si  Ton  oppose, 
disent-ils,  les  abus  que  cette  indulgence 
pourrait  occasionner,  l'on  peut  répondre  qiie 
les  dettes  puremenl  civiles,  n'obligent  que 
les  biens  et  non  le  corps  du  débiteur;  en 
sorte  que  si  le  monastère  où  il  entre  profile 
de  quelque  chose  de  lui,  il  en  est  tenu  au 
prorata  envers  les  créanciers.  On  cite  pour 
autoriser  cette  opinion  ,  le  chapitre  Licet  de 
reyuL,  le  canon  Duœ  sunt  19,  qu.  2,  et  le 
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canon  Si  qua  mulier^  19,  qu.  3.  Le  sen- 
timent contraire  est  aujourd'hui  le  plus 
«uivi ,  quand  les  dettes  sont  connues  et  cer- 
taines; et  il  n'est  aucun  ordre  religieux  qui 
n'ait  à  cet  égard  sa  décision  dans  ses  règle- 
ments particuliers. 

Saint  Thomas  établit  et  prouve,  par  les  au- 
torités du  droit ,  que  ceux  dont  les  parents 
sont  dans  un  état  qui  demande  absolument 
leur  secours  ,  ne  peuvent  entrer  en  religion, 
ni  y  être  admis  :  Quia  opéra  prœceptij  qualis 
est  honos  parentum ,  propter  nulla  opéra  con- 
siliif  eliam  religionis,  sunt  prœtermiltenda  : 
neque  facienda  mala  ut  inde  veniunl  bona  , 
ait  Paulus  ad  Romanos,  cap.  3.  Cela  est  ré- 
ciprojue  du  père  à  l'enfant;  le  premier  ne 
peut  laisser  sa  famille  pour  se  faire  reli- 
gieux ,  si  sa  présence  et  ses  secours  lui  sont 
absolument  nécessaires  :  Si  quis ,  dit  saint 
Paul,  suarum  el  maxime  domesiicorum  curam 
non  habet ,  fidem  negavit ,  et  est  infideli  dete- 
rior  (I  ad  Timoth.y  V).  On  n'excepte  que  le 
cas  où  l'enfanl  ne  pourrait  demeurer  auprès 
de  son  père ,  et  le  père  auprès  de  son  enfant 
sans  compromettre  notablement  leur  salut; 
toutefois ,  la  profession  serait  toujours  va- 
lide ,  mais  celui  qui  l'aurait  faite ,  aurait 
péché  mortellemcni;  c'est  la  décision  de  Na- 
varre ,  en  ses  conseils  26 ,  de  regul. 

On  ajoute  encore  à  ces  cas  généraux  de 
droit  commun  que  le  novice  soit  bon  catho- 
lique et  nullement  suspect  d'erreur;  d'un  ca- 
ractère propre  à  l'observance  de  la  règle, 
anima  promplus  et  disposilus;  qu'il  soit  né 
de  lègiiime  mariage;  qu'il  ne  soit  noté  ou 
fléiri  d'aucune  infamie;  qu'il  ne  soit  ni  de 
parents  juifs,  mahométans  ou  hérétiques,  ou 
que  sa  famille  n'en  descende  pas  ;  enfin  qu'il 
n'ait  commis  dans  le  monde  aucun  crime  qui 
soit  ou  puisse  être  déduit  en  justice.  Miranda 
rapporte  différentes  bulles  des  papes  qui  ont 
modifié  et  expliqué  quelques-uns  de  ces  arti- 
cles, entre  autres  ceux  des  enfants  illégiti- 
mes, ou  nés  de  gens  non  catholiques. 

§  2.  Durée  du  novicut. 

Le  noviciat  était  autrefois  de  trois  ans  , 
suivant  la  règle  des  anciens  moines  d'Egypte, 
que  Justinien  suivit  en  sa  novclle  V,  cap.  2, 
In  veste  laica  per  triennium  maneant.  Saint 
Benoit  le  réduisit  à  un  an,  comme  il  paraît 
par  le  chapitre  1"  de  la  cause  17,  qu.  2. 
Gralieu,  au  même  endroit,  rapporte  un  canon 
attribué  par  les  uns  au  pape  Boniface  V,  et 
par  les  autres  au  concile  de  Tolède,  oiî  il  est 
dit  que  le  nomaaf  sera  de  trois  ans  pour  un 
inconnu,  sur  le  fondement  que  cet  inconnu 
peut  n'être  pas  libre;  en  sorte  que  si  dans 
trois  ans  personne  ne  le  réclame,  il  est  censé 
tel,  ou  il  a  acquis  sa  liberté  par  la  faveur  de 
l'Ëglise  (  Can.  3,  ead.  caus.  ). 

Ces  règlements  furent  mal  observés  dans 
la  suite;  plusieurs  abbés,  les  supérieurs  mô- 
me des  ordres  mendiants,  par  une  suite  des 
'grands  privilèges  qu'ils  obtinrent,  dispen- 
saient quelquefois  de  l'année  môme  du  novi- 
ciat prescrite  par  la  règle  de  saint  Benoit  et 
{>ar  le  pape  saint  Grégoire,  par  les  décréta- 
M  iuôme  de  Grégoire  IX  et  du  sexte  (  c. 


Consaldus  iT,qu.  2.;  c  Adapostolicam,ae  re" 
gui.;  c.  Non  solum,  eod.  in  6°;  c.  Ad  nostram, 
c.  Cwn  virum;  c.  Postulasti,  de  regul.,  c.  1. 
eod.  in  6»  ).  Le  concile  de  Trente  pour  rendre 
les  choses  uniformes  et  stables,  ordonna, 
dans  les  termes  qu'on  va  lire,  qu'on  ne  pou  r- 
rail  faire  profession  qu'à  seize  ans  passés,  et 
après  un  an  entier  de  noviciat.  «  En  quel- 
que religion  que  ce  soit,  tant  d'hommes  que 
de  femmes,  on  ne  fera  point  profession  avant 
seize  ans  accomplis,  et  on  ne  recevra  per- 
sonne à  la  dite  profession,  à  moins  qu'elle 
n'ait  passé  un  an  entier  dans  le  noviciat, 
après  avoir  pris  l'habit  ;  toute  profession  faite 
plus  tôt  sera  nulle  et  ne  portera  aucun  enga- 
gement à  l'observation  de  quelque  règle,  ou 
ordre  que  ce  soit,  ni  à  aucune  autre  chose 
qui  pourrait  s'ensuivre.  »(  session  XXV,  ch. 
15,  de  Regul.  ) 

Le  pape  Clément  VIII,  a  fait  un  règlement 
pour  la  réception  des  novices,  et  la  manière 
de  les  disposer  à  la  profession.  Ce  pape  veut 
qu'on  sépare  les  novices  des  religieux  profès, 
et  qu'on  choisisse  pour  leur  maître  un  an- 
cien religieux  zélé,  et  qui  soit  bien  exercé 
dans  la  pratique  de  la  règle,  afin  qu'il  puisse 
en  apprendre  aux  novices  toutes  les  obliga- 
tions. Novitiusveniens.  dit  la  règle  de  saint 
Benoît,  chapitre  58,  quis  ad  conversionem, 
non  ei  facilis  tribuatur  ingressus  ;  sed,  sicut 
ait  AposloluSf  probare  spiritus  si  ex  Deo  sunt. 
Ergo  si  veniens  perseveraverit  pulsans,  et  il- 
latas  sibi  injurias  et  difficultatem  ingressus 
visus  fuerit  patienter  portare  ,  annuutur  ei  in- 
gressus; et  sit  in  cella  hospitum  paucis  diebus; 
postea  autem  sit  in  cella  novitiorum,  ubi  me- 
ditetur,  et  manducet  et  dormiat,  et  senior  ei 
talis  deputetur,  qui  aptus  sit  ad  lucrandas 
animas,  qui  super  euin  omnino  curiose  intendat^ 
et  sollicitus  sit,  si  vere  Deum  crédit,  et  si  solli- 
citas est  ad  opusDei,  ad  obedientiam.et  ad  op- 
probria: prœdicentur  eidura,  et  asperaperquœ 
iiur  ad  Deum  et  probetur  in  omni  palientia. 

L'année  de  probation  doit  être  continue 
et  sans  interruption,  dans  le  monastère 
même  où  le  novice  a  été  reçu  ;  c'est  le  sens 
littéral  du  concile  de  Trente.  Mais  Fagnan 
(  in  c.  Insinuante  qui  cler.  vel  vov.  ),  fait  celte 
distinction  :  ou  il  s'agit  d'une  profession  ta- 
cite, ou  d'une  profession  expresse. 

S'il  s'agit  d'une  profession  tacite,  il  est  cer- 
tain qu'on  ne  peut  dire  qu'un  homme  ait  eu 
intention  de  s'engager  dans  une  religion,  par 
cela  seul  qu'il  en  porte  l'habit,  s'il  n'en  pra- 
tique volontairement  tous  les  exercices  dans 
l'intérieur  du  cloître  :  Uabitus  professionis 
extra  monasterium  sumptus  non  facit  monu" 
chum,habitus  extra  religionem  assumplus  non 
solemnisat  votum,  nisi  cum  expresse  emittilur 
(c.  Statuimus,  de  regul.  ;  c.  Ut.  clerici,  eod.  ; 
glos.  inclem.  Eos,  verb.  inaliqua.  eod   tit.  ). 

Quant  à  la  profession  expresse,  il  faut 
distinguer  trois  cas  :  1*  Celui  où  le  novice 
après  avoir  resté  six  mois  dans  le  monas- 
tère, en  sort  sans  la  permission  du  supé- 
rieur pour  passer  trois  ou  quatre  jours  dans 
le  siècle;  après  quoi  continuant  son  noviciat 
encore  six  mois,  fait  sa  profession  au  bout  de 
ce  terme,  Panvrme  (m  cap.  Ad  apostvlican\. 
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Ù  n.  9,  de  regul.  )  et  la  glose  du  chapitre  Cum 
gui  certus  est  de  regul.  jur.  in  C°,  tiennent 
pour  la  validité  de  cette  profession.  Fagnan 
soutient  avec  d'autres  qu'elle  est  nulle  :  Novi- 
tius  autem  qui  infra  annum  per  aliquot  dies 
absque  licentia  prœlàti,  in  eœculo  moratus  est, 
non  dicitur  slelisse  in  probatione  per  annum 
continuum,  quia  lempora  non  conjungiintur; 
et  in  hanc  sententiam,  ajoule-l-il,  sœpius  re- 
spondit  sacra  congregatio  concilii.  En  effet  , 
celte  congrégation  répondit  au  procureur 
général  de  l'ordre  des  minimes  qu'un  novice 
étant  sorti  du  monastère  où  il  faisait  son  no- 
viciat, pour  aller  s'éprouver  dans  un  autre 
monastère  d'un  autre  ordre, était  obligé  de  re- 
commencer son  année  de  probation,  du  mo- 
ment de  son  retour,  quoiqu'il  n'eût  demeuré 
que  deux  heures  dans  le  nouveau  couvent 
où  il  avait  été.  Que  si  le  novice  ne  faisait  que 
s'absenter  ou  se  cacher  dans  l'enceinte  même 
du  monastère,  la  continuité  de  temps  ne 
serait  pas  censée  rompue  par  là. 

2°  Le  second  cas  est  celui  où  le  novice 
après  un  certain  temps  de  noviciat,  comme 
de  six  mois  ou  de  trois  mois  plus  ou  moins, 
sort  du  monastère  avec  la  permission  du  su- 
périeur et  sous  son  obédience;  et  revenant 
ensuite  dans  le  monastère  par  le  même  or- 
dre, il  y  fait  sa  profession  au  bout  de  l'an, 
comme  s'il  ne  fût  jamais  sorti.  La  congré- 
gation du  concile  décida  sur  une  consultation 
même  de  Navarre  {Cons.  31,  de  regul.)  que 
celte  profession  était  bonne  et  valable.  Fagnan 
en  apporte  les  raisons  :  la  principale  est  que 
io  religieux  qui  agit  par  la  vertu  de  la  sainte 
obéissance,  est  censé  toujours  agir  dans  les 
termes  de  son  devoir  et  par  conséquent  dans 
son  monaslère  :  Monachus  ubi  vis  locorum 
degat  de  licentia  abbatis,  fingiturdegerc  intra 
claustra  (Âbb.  in  cap.  Ex  rescripfo,  n.  5  de 
iarejur.).  Il  en  est  de  même,  si  le  novice 
tombe  malade,  le  temps  de  sa  maladie  est 
compté  pour  l'année  du  noviciat  (c.  Sicut 
nobis  de  regul.). 

3°  Enfin  le  troisième  cas  est  celui  d'un  no- 
vice qui  ayant  pris  l'habit,  fait  son  noviciat 
hors  du  cloître.  Fagnan  établit  que  cela  ne 
sert  de  rien,  et  que  depuis  le  concile  de 
Trente,  l'année  de  probation  dans  le  monas- 
tère même,  intra  claustra,  est  de  l'essence 
de  la  profession,  parce  qu'inulilement  aurait- 
on  exigé  un  noviciat,  s'il  se  faisait  de  ma- 
nière que  d'un  côté  le  novice  ne  pût  s'éprou- 
ver par  l'expérience  de  la  vie  régulière  et 
commune,  et  que  de  l'autre,  l'ordre  ou  la 
communauté  ne  pût  avoir  aucune  connais- 
sance du  sujet,  dont  le  caractère  intéresse 
et  les  religieux  et  la  religion  :  Est  de  sub- 
stanlia  professionis  ut  novitius  per  annum 
probet  rigorem  religionis,  et  rigor  hujusmodi 
potissimum  consistât  in  regulœ  observatione, 
et  in  communi  vita,victu,  et vestitu{Fagnàn). 
Les  eanonistes  établissent  néanmoins  que  le 
novidat  peut  se  faire  extra  claustra,  avec  la 
permission  des  supérieurs,  et  dans  les  cir- 
constances d'un  exercice  qui  tienne  lieu  de 
l'épreuve  requise,  dans  le  monastère, comme 
dans  l'espèce  proposée  par  Navarre,  in.con- 
ful.  k%  de  regul. 


Si  cependant,  dit  Fagnan,  nn  notice  après 
avoir  fait  l'année  entière  de  son  noviciat, 
sort  et  revient  ensuite  dans  les  trois  ans,  il 
pourra  faire  profession  sans  une  nouvelle 
année  de  noviciat^  à  moins  que  la  personne 
ou  l'état  de  ce  novice  n'eussent  changé  :  Qui 
certus  est  certiorari  amplius  non  oportet  (c. 
Cum  qui  de  reg.in  6°)  ;  et  propter  hanc  ratio- 
nem  cum  olim  dubitalum  esset  in  sacra  con- 
gregatione  concilii,  an  is  qui  habitu  regulari 
susceplo, annum  integrum  mansit  in  religione^ 
eoque lapso  gravi  morbo  correptus  et  propterea 
professione  nequaquam  emissa,  permissu  su- 
periorum  ad  sœculum  rediit,  posset  inde  ad 
triennium  morbo  liberatus  et  ad  monasterium 
reversus  protinus  emittere  professionem,  vel 
potius  per  alium  annum  stare  in  probatione 
tenerelur  ;  sacra  congregatio  censuit  passe 
statim  emittere  professionem,  nop,  expectato 
alio  probationis  anno,  nisi  religionis,  aut 
personœ  conditio  sit  immulata  (Fagnan  in  c. 
Ad  apostolicam,  n.  43)  Idem  in  puella  quœ 
finilo  tempore  novitiatus  exivit  e  monasterio 
sine  licentia  ordinarii  {In  c.  Presbyterum  de 
pœnit.  et  remiss.,  n.  117). 

Au  reste,  le  concile  de  Trente  n'a  pas  en- 
tendu dérogeraux  statuts  et  règlements  parti- 
culiers des  ordres  qui  exigent  une  plus  longue 
épreuve  qu'une  année  de  noviciat;  il  le  dit 
expressément  pour  les  jésuites  dans  le  cha- 
pitre qui  suit  celui  que  nous  avons  rapporlé 
ci-dessus.  «Le  temps  du  noviciat  étant  fini, 
les  supérieurs  recevront  à  la  profession  les 
novices  en  qui  ils  auront  trouvé  les  qualités 
requises,  sinon  ils  les  mettront  hors  du  mo- 
naslère. Par  celte  ordonnance  néanmoins, le 
saint  concile  n'a  pas  intention  de  rien  chan- 
ger à  l'égard  de  la  religion  des  clercs  de  la 
compagnie  de  Jésus,  ni  d'empêcher  qu'ils  ne 
rendent  service  à  Notre-Seigneur,  el  à  son 
Eglise  :  conformément  à  leur  pieux  institut 
approuvé  par  le  saint-siége  apostolique.  » 
(session  XXV,  ch.  16,  de  Regul.) 

Si  le  novice  n'avait  pas  l'âge  pour  faire 
profession  après  l'année  du  noviciat,  il  lui 
serait  permis  de  l'attendre  dans  cet  état, 
parce  que  le  concile  de  Trente  en  ordonnant 
de  mettre  hors  du  monastère  ceux  qui  après 
leur  année  de  probation,  ne  font  pas  profes- 
sion solennelle,  n'entend  parler  que  des 
novices  qui  peuvent  la  faire. 

Un  novice  qui  a  été  injustement  chassé  de 
son  monaslère,  et  qui  est  reçu  dans  la  suite, 
a  droit  de  compter  le  temps  qu'il  a  passé 
dans  le  monaslère  avantson  expulsion, parce 
qu'il  ne  doit  point  souffrir  de  l'injustice  des 
autres. 

Rien  n'est  plus  libre  au  novice  que  de  re- 
noncer à  l'état  qu'il  roulait  embrasser.  Le 
noviciat  n'est  pour  lui  qu'une  épreuve  qui 
prépare,  pour  ainsi  dire,  les  esprits  à  ce  re- 
tour. La  vocation  nous  paraît  un  mystère  où 
les  plus  éclairés  souvent  se  trompent,  c'est 
pourquoi  l'on  ne  doit  pas  être  surpris  de 
voir  revenir  au  siècle  des  novices  qui  d'abord 
allirés  par  les  douceurs  de  la  solitude,  y  ont 
été  avant  qu'ils  en  connussent,  ou  du  moins 
qu'ils  en  sentissent  les  ennuis  et  les  amer-, 
lûmes.  D'ailleurs,  plutôt  que  d'être  moi  no 
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dânS  !ps  regrets,  à  charge  à  soi  et  àtit  au- 
tres, il  vaul  beaucoup  mieùi  rentrer  dans  le 
inonde.  C'est  pour  ces  raisons  que  le  saint 
concile  de  Trente  a  voulu  que  l'on  rendît  à 
ceux  qui  sortent  du  monastère  avant  de  faire 
profession,  généralement  tout  ce  qui  leur 
appartient.  Voici  comment  s'exprime  ce  con- 
cile touchant  le  temporel  des  novices,  c'est- 
à-dire  la  disposition  de  leurs  bienà. 

«  Nulle  ri'noncialion  non  plus ,  OU  nulle 
obligation  faite  avant  la  profession,  même 
avec  serment,  et  en  faveur  de  quelque  œu- 
vre pieuse  que  ce  soit,  ne  sera  valable  si  elle 
n'est  faite  avec  la  permission  de  l'évéque 
ou  de  son  vicaire  général,  dans  les  deux 
mois  précédant  immédiatement  la  profes- 
sion, et  elle  ne  sera  point  entendue  avoir  son 
effet,  que  la  profession  s'en  soit  suivie;  au- 
trement quand  on  aurait  même  expressé- 
ment renoncé  au  bénéfice  présent  que  le 
concile  accorde,  ou  quand  ou  se  serait  engagé 
par  serment,  le  tout  sera  nui  et  sans  effet, 

«  Avant  la  profession  d'un  novice  ou  d'une 
noiice,  leurs  parents,  leurs  proches  ou  leurs 
curateurs,  ne  pourront  donner  au  monastè- 
re, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  au- 
cune chose  de  leur  bien  que  ce  qui  sera  re- 
quis pour  leur  nourriture  et  leur  vêtement, 
pendant  le  tenips  de  leur  noviciat,  de  peur 
que  ce  ne  leur  fût  une  occasion  de  ne  pou- 
voir sortir,  parce  que  le  monastère  tien- 
drait tout  leur  bien,  ou  la  plus  grande  par- 
tie, et  que  s'ils  sortaient  ils  ne  pourraient 
pas  facilement  le  retirer.  Le  saint  concile  dé- 
fend que  cela  se  fas>ie  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  et  frappe  d'anathème,  quiconque 
donnerait  ou  recevrait  quelque  chose  de  la 
sorte.  Il  veut  et  ordonne  aussi  qu'on  rende 
à  ceux  qui  sortiront  du  monastère  avant  la 
profession,  tout  ce  qui  leur  appartenait,  et 
que  l'évéque  y  contraigne,  s'il  en  est  besoin, 
par  censures  ecclé>;i;istiqnes,  afin  que  cela 
s'exécute  plus  ponctuellement.  » 

Nous  avons  dit  que  le  novice  peut  sortir  du 
monastère  dans  le  cours  de  son  noviciat.  Les 
canonistës  exeepteni  quatre  cas  :  1"  si  le  no- 
vicfi  a  pris  l'habit  de  profession;  2"  s'il  a  fait 
profession  expresse;  3°  s'il  a  passé  son  an- 
née entière  d.ins  le  noviciat;*'  s'il  a  voulu 
entièrement  changer  de  vie. 

Avant  le  concile  de  Trente,  on  tenait  que 
les  novicex  qui  se  trouvaient  dans  quelqu'un 
yes  cas  exceptés  ci -devant,  ne  pouvaient 
plus  demander,  en  rentrant  dans  le  siècle, 
ce  qu'ils  avaient  donné  an  monastère;  les 
termes  du  décret  rapporté  du  concile  de 
Trente  ne  laissent  aucun  doute  sur  le  droit 
de  cette  répétition,  Hi  les  donations  n'ont  pas 
^lé  faites  comme  ce  même  concile  le  prescrit, 
'avec  la  permission  de  l'évéque  on  de  son 
Ticaire  général  dans  les  deux  mois  précé- 
dant immédiatement  la  prof.ssion;  dans  le- 
quel cas  elles  ne  sont  entendues  avoir  leur 
effet,  que  la  profession  n'ait  eu  lieu  :  (>uo 
decreto^  dit  Fagnan ,  subtata  est  prœdicta  Ji- 
stinctio  inler  donationem  factam  expressa 
causa  propter  professionem;  et  factam  sine 
causœ  expressione  ;  subluta  est  quoque  ulia 
distinctio .  an  donatio  facta  fuerit  sub  condi- 


tione,  an  sub  modo?  Il  est  bon  de  remarquer 
cette  abrogation,  comme  celle  qu'a  fait  le 
concile  de  Trente  de  plusieurs  autres  choses 
de  pratique,  parce  que  rien  ne  retarde  tant 
le  progrès  des  études,  dans  le  droit  canoni- 
que, que  les  antiques  décisions  des  canonis- 
tës que  l'on  croit  infaillibles,  parce  qu'on 
les  cite  sans  cesse.  Ces  auteurs,  à  qui  l»'ur 
vaste  science  conservera  toujours  une  juste 
autorité ,  prononçaient  de  leur  temps  des 
oracles,  qui  sont  devenus  des  erreurs  par  les 
variations  ordinaires  à  la  jurisprudence  ca- 
nonique; c'est  aux  nouvelles  lois  qu'il  faut 
recourir  sans  pourtant  négliger  la  connais- 
sance des  anciennes.  L'occasion  nous  a  fait 
rappeler  ici  celte  leçon,  qu'il  est  important 
de  sivoir  et  plus  encore  de  suivre. 

Si  tout  doit  être  rendu  au  novice  quand  il 
sort  avant  la  profession,  comme  nous  avons 
dit,  la  dot  d'une  religieuse  qui  décéderait 
dans  l'année  de  son  noviciat,  doit  aussi  être 
rendue  à  ses  héritiers  avec  les  fruits  que  le 
monasière  en  a  perçus,  sauf  la  dépen^e  ali- 
mentaire qu'il  est  permis  au  monasière  de 
retenir;  ainsi  l'a  décidé  la  congré^^ation  du 
concile  :  Si  mnlicr  ingressa  monasterium  in- 
tra  tempus  probalionis  decedat,  dos  sotuta 
ejns  hœredibus  una  cum  frnctibus^  si  quos  mo- 
nasterium percppisset ,  restilui  debent  {  Fa- 
gnan ,  in  c.  Statuimus  de  regul.,n.  38).  Ce 
canoniale,  qui  tient  fortement  pour  la  nul- 
lité des  donations  f.iites  par  les  notices  aux 
monastères  autrement  que  dans  la  forme  du 
concile  de  Trente,  estime  que,  quand  elles 
sont  faites  avant  le  noviciat  et  la  prise  d'ha- 
bit, elles  sont  valables  quoique  faites  sans 
ces  formalités. 

Au  reste,  le  concile  défend  aux  parents  de 
rien  donner  absolument  au  monastère,  pour 
prix  de  la  réception.  Nous  avons  traité  celle 
matière  sous  le  mol  dot. 

Le  domicile  du  novice  est  dans  le  mona- 
stère où  il  fait  son  noviciat. 

§  3.  Examen  des  novices. 

Selon  le  droit  et  la  pratique  ordinaire  des 
différents  ordres  religieux,  l'examen  des  no- 
vices  appartient  aux  supérieurs  ou  à  ceux 
qu'ils  députent  à  cet  effet,  et  la  réception  à 
la  plus  grande  partie  des  religieux  du  mo- 
nastère. Les  constitutions  de  Tordre  des  er- 
mites de  saint  Augustin  el  de  plusieurs  au- 
tres, exigent  la  permission  du  provincial 
pour  la  réception  des  novices. 

Si'Ion  la  disposition  du  concile  de  Trente 
et  d'autres  conciles,  les  novices  religieuses 
doivenl  être  examinées  hors  la  clôture  el  les 
lieux  réguliers,  par  l'évéque  diocésain  ou 
son  vicaire,  que  la  supérieure  est  obligée  de 
faire  avertir  un  mois  ou  environ  avant  la 
profession  de  la  novice.  Le  défaut  d'examen 
par  l'évéque  ne  rendrait  cependant  pas  nulle 
la  profession  de  la  novice.  (  Voyez  profession.) 

§  4.  NOVICE,  profession. 

(  Voyez  PROFESSION.) 
NLTU  OU  AD  NUTUM 
On  se  sert  de  cette  exoression  pour  signi- 
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Ger  particnlièrement  la  liberté  qD'ann  supé- 
rieur de  révoquer  les  commissions  dont  il  a 
favorisé  quelqu'un.  On  dit  donc,  ce  bénéficier, 
cet  officiqi^  osl  révocable  ad  nutum,  c'est-à- 
dire,  à  la  Tolonlé  de  celui  qui  a  donné  le  bé- 


néfice, ou  au  moindre  signe  qu'il  fera  dans 
celte  intention.  Nutus  signifie  signe.  Les  cu- 
rés desservants,  en  vertu  de  l'article  31  des 
articles  organiques,  sont  révocables  ad  nu- 
tum  {Voyez  auomble). 


o 


OBÉDIENCE. 


Obédience^  du  mot  latin  obedire  qui  signi- 
fie obéir,  est  un  nom  dont  on  se  sert  beau- 
coup chez  les  re!if;ieiix.  Ils  appellent,  par 
exemple,  maison  d'obédience  celle  où  un  re- 
ligieux fait  sa  demeure  ordinaire,  parce  qu'il 
y  e>t  soumis  et  obéissant  aux  ordres  et  aux 
corrections  de  ses  supérieurs.  Ils  se  servent 
encore  souvent  de  ce  nom  pour  celui  dohéis- 
sance  et  dans  la  même  élendue  de  significa- 
tion. Une  obédience  signifie  aussi  chez  eux 
prieuré  ou  celle.  Mais  communément  parmi 
eux  on  entend  par  obédience ^  une  certaine 
ordonnance  du  provincial  ou  d'un  autre  su- 
périeur de  l'ordre,  par  laquelle  il  est  permis 
a  litre  de  facullé,  ou  enjoint  en  forme  de 
commantlement,  de  sortir  d'un  monastère 
pour  aller  dans  un  autre  ou  ailleurs.  C'est 
dans  cette  acception  que  nous  allons  parler 
ici  dfi  ce  terme. 

En  prenant  le  mot  d'obédience  pour  cette 
ordonnance  du  supérieur,  qui  permet  ou  en- 
joint de  sortir  d'un  monastère,  nous  devons 
mettre  ici  le  règlement  du  concile  de  Trente 
qui  rappelle  à  ce  sujet  la  disposition  des  an- 
ciens et  nouveaux  canons.  C.  plncuit;  c.  Mo- 
nach.  Ht.  2,  16,  qu.  1  ;  c.  Quanlo,  de  offic.  or- 
din.iclem.Ne  in  agro ,%Quia  vero  deslal.  Mo' 
nach.;  c.  Non  magnopere  ne  cler.  vet  monacfi. 
«  Défend  le  saint  concile,  qu'aucun  régu- 
lier sous  prétexte  de  prêcher,  d'enseigner, 
ou  d'être  employé  à  quelque  autre  occupa- 
lion  sainte  et  pieuse,  ne  se  mette  au  service 
d'aucun  prélat^  prince,  université,  commu- 
nauté, ou  de  quelque  autre  personne,  ou 
maison  que  ce  soit,  sans  permission  de  son 
supérieur;  nul  privilège  ou  facullé  obtenue 
d'ailleurs,  ne  lui  pourra  de  rien  servir  à  ce 
sujet,  et  s'il  contrevient  en  cela,  il  sera  châ- 
tié à  la  discrétion  de  son  supérieur,  comme 
désobéissant. 

«  Ne  pourront  non  plus  les  réguliers,  s'é- 
loigner de  leurs  co'.ivenls,  même  sous  pré- 
texte d'aller  trouver  leurs  supérieurs,  s'ils 
ne  sont  par  eux  envoyés  ou  mandés.  Et  qui- 
conqne  sera  trouvé  sans  une  obédience  par 
écrit,  sera  puni  par  les  ordinaires  des  lieux, 
corn  ne  déserteur  de  sa  règle. 

«  Quant  à  ceux  qui  sont  envoyés  aux  uni- 
versités pour  étudier,  ils  ne  pourront  demeu- 
rer que  dans  des  C(»uvents,  autrement  il  sera 
procédé  contre  eux  par  les  ordinaires.  » 
(Sess.  XXV,  ch.  ^^,  de  liegul.) 

L'on  doit  conférer  ce  règlement  avec  les 
principes  canoniques  exposés  sous  le  mot 

APOSTAME. 

Les  autres  conciles  défendent  aux  religieux 
d'aller  seuls  dans  les  villes,  ou  d'être  seuls 
dans  les  prieurés  :  Ne  monâchi  pcr  villas  et 


oppida,  seu  etiam  per  eccîesias  parochiales 
aut  in  prioralibus ,  singuli  ponantur  et  sali 
[Mém.  du  clergé,  tom.  iV,  col.  384}. 

OBÉISSANCE. 

L'obéissance  est  une  vertu  par  laquelle  on 
se  soumet  aux  ordres  de  ses  supérieurs  en  ce 
qu'ils  commandent  dejusle  elderaisonnable. 

L'on  voit  sous  le  mol  évêqde,  rauîorilé 
qu'ont  les  évêques  sur  tous  leurs  diocésains, 
et  Vobéissnnce  que  ceux  ci  leur  doivent  d'une 
manière  plus  ou  moins  étroite  selon  qu'ils 
sont  laïques  ou  ecclésiastiques,  clercs  sécu- 
liers ou  réguliers. 

A  regard  de  \ obéissance  dont  les  religieux 
font  un  vœu  solennel  dans  leur  profession, 
nous  exposons,  sous  le  mot  abbé,  des  prin- 
cipes dont  on  doit  faire  l'application  à  toute 
sorte  de  supérieurs  de  religieux.  L'on  y  voit 
l'obligation  où  se  trouve  un  religieux  d'obéir 
à  son  supérieur,  et  le  droit  qu'a  celui-ci  de  le 
corriger  et  de  le  punir. 

Les  religieux  et  religieuses  font  un  vœu 
solennel  d'obéissance,  qu'on  peut  définir  un 
lien  spirituel  qui  les  oblige  à  obéir  à  leurs 
supérieurs  dans  les  choses  qu'ils  ont  droit  de 
leur  commander.  Il  y  a  une  obéissance  de  né- 
cessité, et  une  obéissance  de  perfection.  La 
première  s'étend  seulement  à  ce  que  le  su- 
périeur a  droit  d'ordonner,  et  la  seconde  à 
tout  c  qui  ne>t  point  mal. 

L'obéissance  religieuse  s'étend  à  tout  ce  que 
le  supérieur  ordonne  de  vive  voix  ou  par 
écrit,  conformémenl  à  la  règle  ou  aux  con- 
stitutions particulières  de  l'ordre;  mais  non 
pas  à  ce  qui  t  st  au-dessus  de  la  règle,  comme 
de  faire  des  absMncnces  que  la  règle  ne  pre- 
scrit pas  ;  ni  à  ce  qui  est  an-dessous  de  la  rè- 
gle, comme  d'omellre  sans  raison  des  absti- 
nences que  la  règle  prescrit  ;  ni  à  ce  qui  est 
outre  la  règle  ,  j)rœler  regnlam  :  telles  que 
sont  les  choses  vaines,  frivoles,  badin»  s, 
comme  de  lever  une  paille,  de  regyr<ler  les 
oiseaux  qui  volent  en  l'air,  ni  à  ce  qui  est 
contre  la  règle,  etc.  Ces  principes  généraux 
ont  cependant  leurs  exceptions. 

On  doit  obéir  à  un  supérieur  qui  com- 
mande quelquefois  pour  de  bonnes  raisons 
des  choses  au-dessus  de  la  règle,  tels  que 
des  jeûnes,  des  abstinences  ou  d'autres  mor- 
tifications, soit  en  punition  de  quel(|ue  faute, 
soit  pour  faire  pratiquer  la  vertu,  soit  pour 
quelques  nécessités  publiques  de  l'Eglise  ou 
de  l'Etat. 

On  doit  aussi  obéir  à  un  supérieur  qui  in* 
terdii  certaines  choses  qui  ne  sont  pas  ex-» 
pressément  défendues  par  ta  règle,  lorsque 
cela  est  nécessaire  pour  le  maintien  de  la 
discipline  et  la  conservation  de  l'ordre. 


<3I 

Uobéissance  a  lieu  aussi  quand  le  supérieur 
juge  à  propos  de  dispenser  en  certaines  cir- 
constances et  pour  des  raisons  légitimes,  de 
quelques  points  de  la  règle  dont  la  dispense 
n'est  contraire  ni  aux  vœux,  ni  à  la  vie  reli- 
gieuse et  commune  quant  à  la  substance. 
Telle  est  la  dispense  des  jeûnes  et  des  absti- 
nences dans  les  ordres  où  ces  choses  ne  sont 
point  prescrites,  sous  peine  de  péché.  (Van- 
JEspen.  Jur.  eccl.  toni.  I,  pag.  302.) 

Si  le  supérieur  commandait  quelque  chose 
contre  la  règle  même,  ce  serait  alors  une  né- 
cessité de  lui  désobéir,  à  moins  qu'il  n'eût 
le  pouvoir  d'en  dispenser.  (  C.  Quid  culpatur 
23,  quœst.  1.)  Hic  qui  profitetur  spondel  qui- 
dem  obedientinm ,  sed  non  omnimodam  y  sed 
déterminât  esecundumregulam{sa\nlBernaird, 
epist.  VU).  P.ir  où  il  est  clair  que  le  sacrifice 
de  la  volonté  nécessaire  dans  la  pralique  de 
la  vertu,  ne  doit  pas  exclure  la  faculté  de 
l'entendement.  Mais  écoulons  sur  cetle  im- 
portante matière,  la  doctrine  du  grand  saint 
Grégoire  ,   qui   dit  que  quelquefois  Vobe'is- 
sance  ne  vaut  rien,  parce  que  quelquefois 
elle  n'est  pas  assez  entière,  et  quelquefois 
aussi  elle  ne  vaut  pas  mieux  parce  qu'elle 
l'est  trop  :  Sciendum  summopere  est  quod  ohe- 
dienlia  aliquando  ,   si  de  suo  aliquid  habeat 
nulla  est  :  aliqwmdo  autem,  si  de  suo  aliquid 
non  habuerit,  minima;  nnm  cum  hujus  mundi 
successus  prcecipilur,  cum  locus  superior  im- 
peratur,  is,  qui  ad  percipienda  hœc  obedit^ 
obedientiœ  sibi  virtutem  évacuât,  si  ad  hœc 
eliam  ex  proprio   desiderio  anhelal,  Neque 
enim  se  suh  obedicntia  diiigit,  qui  ad  acci- 
pienda  hujus  vilœ  prospéra  libidini  .propriœ 
ambitionis  servit.  Rursus,  cum  mundi  despec- 
tus  prœcipitur,  cum  probra  adipisci,  et  contU' 
meliœ  jubenlur,  nisi  ex  seipso  animus  hœc  ap- 
pelât, obedientia  sibi  merilum  minuit  :  quia 
ad  ea,  quœ  in  hac  vita  despecta  surit,  invitus 
nolensque  descendit.  Obedientia  quippe  vicli' 
mis  jure  prœponitur  :  quiaper  viclimas  aliéna 
caro,  per  obedientinm  vero  voluntas  propria 
mnctalur.  Tanto  igitur  quisque  Deum  citius 
plaçât,  quanto  ante  ejus  oculos  repressa  arbi' 
trii  sut  superbia,  gtadio  prœcepti  se  immolât. 
Quo  contra,  ariolandi  peccatum  inobedienlia 
dicitur,  ut  quanta  sit  virtus  obedientiœ  dc- 
monslretur.  Ex  adverso  igitxir  melius  osten- 
dilur,  quid  de  ejus  laude  sentiatur.  Si  enim 
quasi  ariolandi  peccatum  est  repugnare ,   et 
quasi  scelus  idololatriœ  nolle  arquiescere,  sola 
est,  quœ  fidei  merilum  possidet ,  obedientia  : 
sine  qua  quisque  infidelis  esse   convincitur, 
ctiamsi  fidelis  esse  videalur. 

L'aimable  saint  François  de  Sales  dit  : 
«  Quant  à  Vobéissance  qui  regarde  les  supé- 
«  rieuro  que  Dieu  a  établis  sur  nous  pour 
«  nous  gouverner,  elle  est  de  justice  et  de 
«  nécessité,  et  se  doit  rendre  avec  une  on- 
«  tière  soumission  de  notre  entendement  et 
«  de  notre  volonté  :  et  cetle  obéissance 
«  l'entondcment  se  pratique  lorsque  nous  ac 
«  cepions  et  approuvons  le  commandement, 
«  et  e^li  lions  <I  trouvons  bonne  la  rho^îc  com- 
«  iiijindé'.  »  {Solide  pielé,  ch.  'ik,purl.  Il.j 

Le  vœu  iVohéissancc  osi ,  suiv.mt  Miranda 
IManuei  des  pasteurs,  tom.  l,qu€st.  2GJ,  le 
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plus  important  dés  trois  vœux  solennels,  et 
le  plus  essentiel  à  l'état  des  religieux  :  les 
anciens  moines  n'en  faisaient  pas  d'autres. 
Tota  religio  perimitur, d'il  le  pape  Jean  XXil, 
in  Extravag.  (Juorumdam,  de  v^b.signif.,  si 
a  materia  subditi  obedientia  subtrahantur  , 
magna  est  paupertas  ,  sed  major  integritas  , 
(  id  est  castilas  ),  maximum  autem  obedientia 
si  custodiatur  illœsa:  primarebus,  secundacar- 
ni,  tertia  vc.ro  menti  dominatur  et  animo  quos 
velut  effrénés  et  libéras,  dictioni  alterius  hu- 
milis  jugo^  propriœ  voluntatis  astringit  (  C. 
Sciendum,  8,  qu.  1). 

Régulièrement  les  religieux  et  même  les 
autres  sujets  sont  obligés  d'obéir  à  leurs  su- 
périeurs en  tout  ce  qui  appartient  à  la  supé- 
riorité, et  n'est  point  contre  Dieu  ni  contre 
le  salut.  In  his  autem  non  est  illis  parendum, 
obedire  oportet  Deo  magis  quam  hominibus. 
Dans  le  doute  si  le  cotnmandement  est  ou 
n'est  point  contre  Dieu,  les  docteurs  disent 
qu'il  faut  obéir.  Saint  Thomas  dit  que  le  re- 
ligieux est  toujours  astreint  à  l'obéissance 
en  tout  ce  qui  est  ou  dépend  de  la  règle  ; 
mais  que  c'est  de  sa  part  une  vertu  de  pure 
perfection,  s'il  pousse  sa  soumission  au  delà, 
comme  s'il  obéissait  in  aclibus  intcrioribus, 
et  in  iis  quœ  pertinent  ad  interiorem  motum 
voluntatis  simplic.iter  (2-2,  qu.  lOi,  art.  5). 

Quoique  les  religieux  doivent  conformer 
leur  conduite  à  la  volonté  de  ceux  qui  sont 
préposés  pour  les  gouverner,  ils  ne  sont  à 
cet  égard  en  contravention  punissable,  que 
quand  les  supérieurs  leur  ont  communiqué 
leurs  intentions  ou  commandements  d'une 
manière  expresse  :  Subditus  de  congruo,  etsi 
tenealur  conformare,  sunmque  vitam  dirigere 
ad  intentionem  sui  prœlati,  non  tamen  peccat 
mnrlaliter,  non  id  faciendo  nisi  sibi  de  re  ali- 
qua  ponatur  expresse  obedientiœ  formule  prœ~ 
ceptum  {Ibid.).  C'est  la  doctrine  de  presque 


tous  les  théologiens  et  canonistes. 

Si  les  parents  d'un  religieux  sont  dans  un 
état  de  misère  si  extrême  qu'ils  soient  obli- 
gés de  périr  faute  de  secours,  ce  religieux 
peut  sortir  pour  aller  les  secourir,  en  deman- 
dant la  permission  à  ses  supérieurs,  mais 
sans  être  obligé  de  l'obtenir,  de  déférci  même 
aux  défenses  contraires  qu'on  pourrait  lui 
faire  à  ce  sujet;  parce  que  le  précepte  dho- 
noror  les  parents  est  de  droit  naturel  et  divin, 
antérieur  par  conséquent  aux  liens  de  Vo- 
béissance dont  on  a  fait  vœu.  C'est  aux  évo- 
ques de  qui  dépend  un  religieux  hors  de  son 
monastère,  à  le  faire  rentrer  quand  ils  sa- 
vent que  cette  raison  d'hospitalité  flliale  a 
cessé,  ou  qu'elle  n'a  été  même  qu'un  pré- 
texte pour  enfreindre  la  clôture. 

Le  religieux  ne  doit  pas  plutôt  obéir  à  l'é- 
voque qu'à  son  supérieur;  celle  préférence 
n'esl  duiî  qu'au  pape  (C  Per  principale  10, 
qu.  3).  La  giose  du  chap.  1  de  la  distinction 
de  93,  nous  enseigne  que  Vobéissance  consiste  : 
1"  à  montrer  de  la  soumission  et  de  la  défé- 
rence ;  2°  à  recevoir  ou  à  exécuter  un  ordre  ; 
3"  à  sousciire  ou  à  se  soiimeltre  à  un  juge- 
ment. In  tribus  consi^iit  obedimtin.  Nota 
autem  quod  obedientia  consistit  in  tribus,  in 
reverenlia  exhibcnâUf  inmandato  susci^tiendo. 
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in  judicio  subeundo.  Reverenlium  débet  minor 
ut  asstirgal  majori  et  cedat  ei  primum  locum 
in  sedendo  et  eundo,  nisi  minori  major  ad- 
minislratio  commissa  sit;  nnde  archipresbyter 
vel  prcsbj/ler  tenelur  obedire  diacono  prœlalo. 
In  mandai 0  aiitem  et  judicio  nemo  tenetur 
obedire ,  nisi  ei  qui  habet  administrationem 
vel  jurisdictionem  super  eum ,  et  nisi  ab  eo 
absolvatur  per  appellationem  vel  recusatio- 
nem,  vel  si  ei  controversiam  moveat ,  si  vrœ~ 
latus  deponalur. 

OBIT. 

Ce  mot  reçoit  différentes  applications  , 
mais  elles  parlent  toutes  du  même  principe. 
On  entend  .quelquefois  par  o6i7,  une  chapelle 
à  tilro  de  bénéfice,  quelquefois  une  simple 
fondation  de  messes  ou  de  prières,  et  c'est  le 
sens  le  plus  commun  et  même  le  sens  propre 
du  mot.  Quelquefois  on  l'entend  de  l'émolu- 
ment même  qu'il  produit  {Voyez  fondation, 
et  ci-après  obituaire). 

OBITUAIRE. 

On  appelle  ainsi  l'ecclésiastique  qui  ac- 
quitte un  obit  :  Affjnis  capellis  et  beneficiis 
sunt  obitus,  iinde  obiluarii  dicti  sunt,  quando 
per  legatum  vel  fundatione  a  vivente  facta , 
bona  quœdam  destinantur  orationibus  facien- 
dis  pro  aliquo  qui  jam  obiit,  vel  moriturus 
est  (Petrus  Gregor.  Sinq.  Jur.  lib.  V,  cao. 
30).  ^ 

OBLATIONS. 

Les  oblations  sont  des  offrandes  volontai- 
rement faites  à  l'autel  ou  hors  de  l'autel ,  à 
la  quêle  ou  au  tronc,  par  dévotion,  ou  pour 
l'administration  des  sacrements  ,  ou  pour 
quelque  cause  pieuse. 

§  1.  Origine  et  suite  des  oblâtions. 

L'usage  de  faire  des  oblations  à  l'autel  est 
de  la  plus  haute  antiquité  ecclésiastique, 
saint  Cyprien  en  parle  dans  son  traité  de 
l'aumône,  et  l'on  voit  par  l'ancien  ordre  ro- 
main qu'il  a  subsisté  pendant  plusieurs  siè- 
cles. Ces  oblations  consistaient  surtout  en 
pain  et  en  vin,  dont  le  prêtre  prenait  une 
partie  pour  la  consécration  de  l'eucharistie, 
et  distribuait  le  reste  après  l'avoir  bénit  (Van- 
Espen.  Jur,  écoles.,  tom.  I,  pag.  489). 

Les  oblations  telles  qu'elles  se  faisaient  an- 
ciennement ,  étaient  considérées  comme  des 
sacrifices  que  les  fidèles  offraient  au  Sei- 
gneur, ou  comme  des  marques  de  leur  re- 
connaissance pour  les  prêlres ,  ou  enfin 
comme  des  effets  de  leur  charité  pour  les 
pauvres.  Elles  étaient  des  sacrifices,  puis- 
qu'on en  prenait  une  partie  pour  là  consé- 
cration de  l'Agneau  sans  tache.  La  recon- 
naissance pouvait  se  rapporter  à  Dieu  comme 
souverain  seigneur  de  tous  les  biens,  ou  aux 
prêtres  qui  travaillaient  pour  le  salut  des 
peuples.  A  l'égard  des  pauvres,  l'on  voit, 
sous  le  .mot  biens  d'église,  qu'ils  avaient  au- 
trefois leur  part  dans  la  distribution  des 
oblations  et  autres  revenus  de  l'Eglise. 

Le  concile  dt»  \aison,  canon  4,  dit  que  c'est 
une  impiété,  ua  sacrilège  et  un  larcin  de  rc- 


teniV  les  offrandes  des  défunts,  obîationes  de- 
functorum.  Le  même  concile,  canon  2,  or- 
donne de  recevoir  les  offrandes  pour  les  pé- 
nitents qui  sont  morts,  avant  de  pouvoir 
être  réconciliés  à  l'Eglise,  c'est-à-dire,  qu'on 
ne  recevait  pas  les  offrandes  de  ceux  qui 
étaient  excommuniés. 

Le  quatrième  concile  de  Carthage,  canon 
93,  veut  de  plus  qu'on  rejette  les  offrandes 
de  ceux  qui  ont  des  inimitiés  irréconciliables, 
ou  qui  opprimant  les  pauvres  :  Obîationes 
dissidentium  frutrum,  neque  in  gazophylacio 
recipiantur,  eorum  qui  pauperes  opprimunt 
dona  a  sacerdotibus  refutanda.  Ce  concile  or- 
donne conformément  a  celui  de  Vaison,  dont 
il  vient  d'être  parlé,  d'excommunier  ceux  qui 
refusent  ou  qui  tardent  à  rendre  à  l'Eglise 
les  offrandes  des  défunts. 

Le  second  concile  d'Orléans  veut  qu'on 
accepte  les  offrandes  de  ceux  qu'on  fait 
mourir  pour  leurs  crimes,  pourvu  qu'ils  ne 
se  soient  point  donné  la  mort  à  eux-mêmes. 
Le  concile  de  Brague  enveloppe  dans  la  même 
excommunication  ceux  qui  se  sont  tués  eux- 
mêmes,  et  ceux  que  les  magistrats  ont  con- 
damnés à  mort  pour  lenrs  crimes.  Ce  concile 
prive  aussi  du  droit  d'offrande  les  catéchu- 
mènes qui  sont  morts  avant  de  recevoir  le 
baptême.  Toutes  ces  pratiques,  quoique  op- 
posées entre  elles,  avaient  chacune  leur  rai- 
son. Quelques  églises  ne  voulaient  point 
hasarder  les  choses  saintes  ;  les  autres  espé- 
raient.bien  du  salut  des  hommes,  quand  on 
n'était  point  assuré  de  leur  perle  (Thomassin, 
Discipline,  part,  III,  liv.  II,  chap.  2). 

L'usage  était  de  réciter  dans  l'église  les 
noms  de  tous  ceux  dont  on  avait  reçu  les 
offrandes,  et  qu'on  insérait  dans  les  sacrés 
diptyques.  Saint  Jérôme  nous  apprend  que 
les  moines  même  étaient  tributaires  du  cler- 
gé par  la  voie  des  oblations,  et  que  la  pau- 
vreté dont  ils  faisaient  profession,  ne  les  en 
dispensait  pas  plus  que  la  pauvre  veuve  de 
l'Evangile.  Ceux  qui  étaient  riches  ne  bor- 
naient pas  leur  charité  à  l'offrande  de  l'autel, 
ils  en  faisaient  de  plus  considérables  au  tré- 
sor ou  au  tronc  de  l'église;  car  les  offrandes 
se  faisaient  en  deux  endroits,  à  l'autel  el  au 
tronc,  in  sacrario  et  in  gazophylacio.  Les  unes 
pour  le  sacrifice,  et  les  autres  hors  du  sacri- 
fice. Saint  Paulin  fait  un  dénombrement  de 
celles-ci ,  où  il  nous  enseigne  qu'on  offrait 
au  tombeau  du  saint  martyr  Félix,  des  tapis, 
des  tapisseries,  des  ouvrages  d'or  et  d'argent, 
des  flambeaux ,  des  parfums  ;  enfin  des  som- 
mes considérables  d'or  et  d'argent  pour  dis- 
tribuer aux  pauvres.  C'est  à  cette  occasion 
qu'Ammien  Marcellin  reproche  aux  papes 
l'abondance  et  la  somptuosité  de  leur  table. 
Mais  les  papes,  du  temps  où  écrivait  cet  en- 
nemi de  la  religion,  vivaient  si  saintement 
que  Marcellin  prenait  sans  doute  leurs  cha- 
ritables profusions  envers  les  hôtes  el  les 
pauvres  pour  des  excès  d'un  luxe  mondain. 
Il  résulte  néanmoins  de  ce  passage,  que  les 
richesse»  que  l'Eglise  acquérait  par  les  of- 
frandes ,  étaient  très -considérables.  Saint 
Augustin  parle  du  tronc  ou  du  trésor  parti- 
culier où  Fon  faisait  des  offrandes  qu'où  des- 
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tiiiail  à  l'usage  du  clergé,  comme  du  linge, 
des  habits  el  d'autres  choses  semblables.  Si 
le  testament  de  saint  Kc-mi,  rapporte  par 
Flodoard ,  était  bien  avéré,  on  pourrait  y 
admirer  aussi  les  richesses  de  l'Eglise  de  son 
temps  ,  et  les  fondations  qu'on  faisait  pour 
des  offrandes  perpélucllfs  (Th()massin,r7aî<^ 
de  la  discipline,  part.  I,  liv.  111,  chap.  6). 

La  piété  des  Gdèles  s'étant  refroidie,  on  ne 
présentait  plus  dlïoslies  à  l'autel.  Les  con- 
ciles se  réduisaient  à  ordonner  aux  fiilèlesde 
donner,  au  moins  tous  les  dimanches,  du 
pain  et  du  vin  pour  le  sacrifice.  ïhéodulphe 
d'Orléans,  dans  ses  capiiulaires,  veut  que 
le  pain  que  les  prélr<s  oilVent  à  l'autel,  ait 
été  f.iil  par  les  prêtres  mêmes,  ou  parles 
jeunes  clercs,  en  leur  présence,  et  que  le  vin 
et  l'eau  soient  préparés  avec  la  môme  dili- 
gence ;  par  oij  l'on  doit  reconnaître,  dit  Tho- 
massin,  que  les  offrandes  des  laïques,  dont 
il  est  parlé  dans  les  capiiulaires  du  même 
évêque,  n'étaient  plus  destinées  au  sacrifice, 
mais  à  la  nonrriturii  du  peuple  et  du  clergé 
{Part.  111,  liv.  111,  chap.  3,  n.  2). 

Dès  que  les  fidèles  cessèrent  d'offrir  le 
pain  et  le  vin  pour  le  sacrifice,  celle  ablation 
fut  convertie  en  argent.  Nous  ne  parlons  pas 
ici  des  ablations  de  fonds  de  terres  ,  nous  en 
avons  dit  quelque  chose  sous  le  mol  acqui- 
sition. Nous  ajouterons  seulement  à  ce  sujet 
que  les  capituiairos  deCharlemagne  les  don- 
damnaienl  quand  elles  no  se  pouvaient  faire 
sans  déshériter  les  enfants  ou  les  proches  de 
celui  donl  la  piété  éliiit  trop  peu  modérée; 
que  si  Voblafionsa  faisait  saris  fraude  et  sans 
injustice,  elle  attachait  irrévocablement  à 
l'Église  le  domaine  des  choses  offertes,  sui- 
vant ces  mêmes  capiiulaires,  conçus  à  cet 
égard  dans  les  termes  suivants  :  Omnia  quœ 
Domino  offeruntiir ,  procul  dubio  Domino 
consrcrantur  ;  et  non  solum  sacrificia  quœ  a 
sacerdotibus  super  allare  Domino  consecran- 
tur.  oblationes  fidelium  dicuntur;  sed  quœ- 
cnmque  et  a  fidelibus  offeruntur,  sive  in  man- 
cipiis  ^  sive  in  agris,  vineis ,  sylvis ,  pratis, 
aquis ,  aquarumgue  decursibus^  artificiis  ^  li- 
briny  ustfinsitibns,  pétris,  œdificiis,  vestimen- 
tis,pellibns.  tanificiis,pecoribus,pascuis  mem' 
branis,  mobilibus  et  immobilibus,  vel  quœcum- 
que  de  his  rébus  Domino  Ecclesiœque  offerun- 
tur,  Domino  indubitanter  consecrantur,  et  ad 
fus  pertinent  sacerdatum  (£,.  6,  c.  305). 

Le  troisième  concile  de  Châlons  en  813  , 
condamnait ,  comme  autrefois  saint  Jérôme, 
les  rcclésiasti(jues  qtii  usent  d'artifico  et  de 
surprise  pour  porter  les  séculiers  à  donner 
b'urs  biens  à  l'Eglise  :  ce  qui  est,  dit  ce  con- 
cile ,  direelemehl  contraire  à  la  profession 
des  ministres  du  Seigneur,  qui  doivent  plu- 
tôt distribuer  qu'amasser,  et  à  la  nature  des 
offrandes  qui  doivent  être  volontaires  :  Ani- 
marum  quippe saluleminquirere débet  sacerdos 
non  lucra  terrenn,  quoniam  fidèles  ad  res  suas 
dandas  non  sunt  cogendi ,  nequc  circumve- 
niendi.  Oblalio  namque  spontanea  esse  débet  ; 
Ecclesin  vero  snncta  non  solum  fidèles  spoliare 
non  débet,  quin  potius  inopibus  opem  ferre, 
ut  débiles,  pattpcres,  viduœ,  orphani  et  cœteri 
necessilatem  palientesy  a  sancta  Ecclesia,  ut 


pufa ,  a  pia  matre  et  omnium  qubernatrice , 
subsidium  accipiant  {Can.  6  et  1). 

Dans  l'Ancien  Testament,  remarque  un 
auteur,  la  fabrique  du  sanctuaire  fut  toute 
faite  d  aumônes  et  d'offrandes  {  Exod. , 
XXXV).  Mais  ceux  qui  avaient  la  direction 
de  celle  œuvre,  voyant  (|ue  le  peuple  conti- 
nuait encore  de  donner,  après  avoir  offert 
tout  ce  qu'il  fallait,  ils  dirent  à  Moïse,  le 
peuple  donne  plus  qu'il  n'est  nécessaire  ;  et 
Moï>e  envoya  publier  un  ordre  de  ne  plus 
rien  offrir  pour  le  sanctuaire,  parce  que  ce 
qui  avait  été  donné  suffirait,  et  même  était 
surabondant  (£'xorf.,XXXV]).  Voilà,  ajoute 
cet  auteur  ,  une  belle  leçon  pour  les  ecclé- 
siasticjues  et  pour  les  laï(jues,  pour  appren- 
dre aux  uns  el  aux  autres  qu'il  suffil  du 
nécessaire,  et  que  Dieu  ne  veut  rien  de  su- 
perflu dans  son  temple.  Il  parait  que  depuis 
quelque  temps  les  séculiers  sont  n)ieux  in- 
struits de  cette  règle,  que  leurs  pères  ou  que 
le  violement  qu'ils  peuvent  en  faire,  semble 
aujourd'hui  l'abus  le  moins  à  craindre. 

Mais  pour  revenir  à  notre  histoire  des 
oblalions  mobiliaires ,  quand  elles  furent 
converties  en  argent,  après  le  refroidissement 
de  II  part  des  fidèles  dont  nous  avons  parlé, 
un  concile  de  Home  ,  tenu  en  1059,  ordonna 
qu'on  retranchât  de  la  communion  ceux  qui 
manqueraient  de  les  payer  à  l'Eglise.  Un 
autre  concile  de  la  même  ville,  dit  qu'on  doit 
faire  son  offrande  au  Seigneur,  quand  on 
assiste  à  la  messe,  parce  que  le  Seigneur 
apprend,  par  la  bouche  de  Mo'isc,  qu'il  ne 
veut  pas  qu'on  paraisse  devant  lui  les  mains 
vides. 

Dans  les  décrétales,  au  titre  De  excessibus 
prœlatorum  ,  Grégoire  IX  condan)ne  la  pré- 
tention de  quelques  curés  qui  voulaient  obli- 
ger les  religieux  mendiants  à  faire  dos  obla- 
tions  à  l'église  paroissiale,  sur  le  fondement 
que  si  des  séculiers  occupaient  leur  maison, 
ils  feraient  des  ablations.  On  obligeait  ainsi 
les  Juifs  à  payer  tous  les  ans  une  certaine 
somme  à  la  paroisse,  on  compensation  de  ce 
que  l'Egliso  aurail  retiré, si  leur  maison  avait 
été  habitée  par  des  fidèles.  Un  dos  articles 
accordés  entre  Raymond,  comte  de  Toulouse, 
et  le  légat  du  pape,  porte  que  chaque  famille 
de  Juifs  paierait  une  certaine  somme  le  jour 
de  Pâques  à  l'église  paroissiale  (Thomassin, 
part.  iV,  liv.  111,  chap.  h). 

Le  concile  de  Bordeaux  privait  de  la  sé- 
pulture ceux  qui  ne  payaient  pas  à  leurs 
curés  les  offrandes  ordinaires  des  fêtes  so- 
lennollos,  et  qui  ne  contribuaient  pas  à  leur 
enlretien.  Celui  de  Châleau-Gontier  excom- 
rouniaitceuxqui  détournaient  les  paroissiens 
de  faire  les  offrandes  que  la  coutume  cl  la 
dévolion  avaient  autorisées.  Ces  derniers  mois 
servent  à  concilier  les  canons  des  conciles 
que  nous  venons  do  citer,  avec  ceux  dont  il 
est  parlé  sous  le  mot  honoraire,  ot  qui  dé- 
fendent toute  exaction  paarios  fondions  ec- 
clésiastiques. 

L'usage  de  ces  offran<le8  en  argent  devint 
donc  si  commun  par  toHs  ces  différonls  rè- 
glements qu'il  était  i  comnre  l'on  Toit  au 
temps  de  ce  dernier  concile,  appelé  louable 
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tootutne.  L*honoraire  des  messes  basses  fut 
encore  mis  au  ran|ç  des  offrandes  volontaires, 
et  l'occasion  de  plusieurs  abus  contre  les- 
quels les  conciles  ont  déclamé  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  cessé  [y'joyez  messe,  §  5). 

Dans  les  canons  des  premiers  siècles,  on 
he  voit  pas  de  sommes  d'argent  taxées  pour 
l'expiation  des  frimes  ;  mais  comme  il  dé- 
pondait des  évêques  de  modérer  ou  d'aug- 
menter les  rigueurs  de  la  pénitence,  il  se 
peut  faire,  dit  Thomassin  {part.  IV,  lii\  III, 
chap.  7),  que  quand  ils  trouvaient  les  péni- 
tents dans  l'impuissance  de  pratiquer  les 
mortifications  prescrites  par  Its  lois  ecclé- 
siastiques ,  ils  leur  en  ordonnassent  la  com- 
pensation en  aumônes.  Ce  ne  fut  que  vers  le 
neuvième  siècle  qu'on  permit  plus  ordinai- 
rement aux  pénitents  de  ra(  heter  par  argent 
les  peines  c  trporellcs.  Cet  usage  pouvait 
être  fondé  sur  ces  paroles  de  l'Ecriture  :  Di- 
vitiœ  hominis  redemplio  ejus.  Le  pape  Gélase 
II  donna  à  l'archevêque  de  Saragosse ,  le 
pouvoir  de  remettre  une  partie  de  la  péni- 
tence des  péchours  à  ceux  qui  contribue- 
raient de  quelque  somme  d'argent  à  l'entre- 
tien des  clercs  et  au  rétablissement  de  son 
égliso,  qui  avait  été  ruinée  par  les  Sarrasins. 
Guillaume  de  Paris  a  fait  une  longue  apolo- 
gie de  cette  pratique,  fort  ordinaire  dans 
l'Eglise  pendant  les  onzième ,  douziè.ne  et 
treizième  siècles,  contre  ceux  qui  l'improu- 
▼aient  et  qui  disaient  que  de  remettre,  comme 
on  faisait,  le  tiers  des  pénitences  à  ceux  qui 
faisaient  du  bien  à  quelque  lieu  saint,  quoi- 
qu'ils ne  donnassent  pas  plus  de  la  valeur 
d'une  obole  ou  d'un  œuf,  c'était  frauder  Dieu 
de  plus  de  la  moitié  du  juste  prix;  c'était 
vendre  les  indulgences  ;  c'était  même  les 
vendre  à  trop  vil  prix;  enfin  c'était  égaler 
ceux  qui  ne  donnent  qu'une  obole  à  ceux  qui 
font  des  libéralités  considérables.  Ce  savant 
prélat  réfuie  toutes  ces  objections,  en  faisant 
Yoir  que  ce  n'est  pas  là  vendre  les  indulgen- 
ces ou  les  donner  pour  de  l'argent  ;  mais 
échanger  les  pénitences  en  des  aumônes  qui 
servaient  à  glorifier  Dieu  par  les  temples  et 
les  autels  qui  en  étaient  le  fruit,  et  que  Jé- 
sus-Christ a  confié  aux  évêques  la  puissance 
des  clefs,  pour  augmenter  ou  diminuer  les 
pénitences  ,  selon  qu'ils  jugent  être  plus 
avantageux  pour  la  gloire  de  Dieu  ,  pour  le 
salut  des  âmes  ,  pour  le  bien  de  l'Eglise,  de 
la  ville,  du  pays  et  de  la  chrélionié  :  Ciijus 
poteslas  est  pœnitenliales  satisfactiones  injun- 
gere,  ejusdem  est  eas  auqere ,  vnnuere  et  mu- 
tare,  proul  ad  Uei  honorificentiam  et  anima- 
rum  salutem  ,  et  ad  publicam  et  specialem 
utiUtatemviderit  expedire.  Qiiare  et  pœniten- 
tialem  afflictionem  in  eleemosynas,  oblationes 
et  oraliones  et  in  omne  quod  Deo  magis  ac- 
ceptnm  videril  esse,  licitum  est  prœlato,  suœ- 
que  potestatis  est  et  officii  mutare,  prout  ipsi 
pœniienli,  aut  Ecclesiœ,  de qua  estant  civitnti, 
aut  palriœ,  aut  loti  Ecclesiœ  videril  expedire 
(Thomassin,  part.  IV,  liv.  111,  chap.  7,  n.  6). 

Ce  que  dit  ici  Guillaume  de  Paris,  auteur 
du  treizième  siècle,  est  indépendant  des  abus 
auxquels  ces  indulgences  donnèrent  lieu. 
Au  reste,  l'argent  qu'on  donnait  pour  obte- 


nir la  diminution  des  pénitences,  ne  devait 
point  être  appliqué  au  confesseur  :  il  lui 
était  même  expre.ssément  défendu  par  les 
canons  de  rien  exiger  des  pénitents.  C'est  la 
disposition  expresse  du  concile  de  Londres, 
tenu  en  1125,  et  de  plusieurs  autres  qu'il 
serait  trop  long  de  rapporter  ici. 

§  ^.Aqui  appartiennent  les  oblatious. 

Les  o6/afîons  étaient  anciennement  distri- 
buées différemment  qu'elles  ne  l'ont  été  dans 
la  suite  (Fo^/^'Z  biens  d'église).  Le  concile  de 
Londres,  en  1268,  adjugea  à  l'église  matrice 
toutes  les  offrandes  dos  églises  succursales, 
et  le  synode  d'Iixcester  en  1287,  ordonna 
que  dès  l'âge  de  quatorze  ans  on  fût  obligé 
de  venir  à  l'offrande  aux  quatre  grandes 
fêtes  dans  l'église  piroissiaie  ;  que  les  églises 
succursales  ou  les  chapelles  porteraient  leurs 
offrandes  à  l'église  matrice,  pourvu  qu'elle 
ne  fût  pas  possédée  par  des  religieux  {cap. 
Pastoralis,  de  iis  quœ  fiunt  sine  cons.  prœ-^ 
lat.)  ,  et  qu'enfin,  parce  que  l'église  catbé- 
dr  iie  est  véritablement  la  mère  de  toutes  les 
églises  du  diocèse,  toutes  les  offrandes  des 
fêtes  de  la  Pentecôte  doivent  y  être  portées 
par  les  curés  ou  envoyées  par  les  paroissiens. 
Ce  même  synode  fil  arracher  tous  les  troncs 
que  les  laïques  avaient  mis  dans  les  églises 
ou  dans  les  cimetières.  On  voit  ci-dessus  ce 
que  les  conciles  de  Bordeaux  en  1255  et  de 
Château-Gontier  en  1336,  ordonnèrent  à  ce 
sujet.  Les  conciles-  postérieurs  au  concile  de 
Trente,  ont  renouvelé  ces  mêmes  règles  tou- 
chant les  offrandes  en  faveur  des  curés  (con- 
ciles de  Cologne  en  1536,  en  1549  et  de  Milan 
I  en  1565).  Le  concile  de  Tours  en  1583, 
attribua  aux  curés  au  moins-  le  tiers  des 
ablations  des  églises  paroissiales  et  des  suc- 
cursales, et  il  interdit  aux  laïques  d'y  rien 
prétendre  sans  qu'ils  pussent  colorer  un  abus 
si  intolérable  du  prétexte  et  du  nom  de  cou- 
tume. Le  concile  d'Aix  en  1585,  pour  abolir 
le  même  abus  qui  laissait  aux  laïques  le 
pouvoir  de  prendre  les  offrandes  de  quelques 
grandes  fêtes,  et  de  les  employer  à  des  usages 
profanes,  ordonna  qu'on  ne  ferait  plus  d'of- 
frandes que  pour  les  employer  aux  besoins 
de  l'église  et  de  ses  ministres,  sous  peine 
d'excomnmnicalion  :  Abusus  interrepsisse  au- 
ditimus  in  oblationibus  quoev,  laicis  percipiun- 
tur  in  quibusdam  anni  fesliviiatibus,  et  in 
profanas  usus  convertuntur.  Le  concile  de 
Toulouse,  en  1590,  voulut  qu'on  attirât  les 
peuples  à  offrir  tous  les  dimanches,  mais 
sans  violence,  parce  qu'il  est  également  dan- 
gereux de  refuser  ces  ju>tes  marques  de 
piété,  comme  de  les  extorquer. 

Dans  certains  lieux  les  é\êques  ont  eu  part 
aux  offrandes,  parce  que  différents  textes  du 
droit  leur  donnent  la  quatrièn>e  partie  des 
ablations  qu'on  appelle  pour  cela  quarte  ca- 
nonique ou  épiscopale.  {Voyez  quarte  cano- 
nique.) 

Les  oblations  qui  se  font  à  l'autel  appar 
tiennent  au  curé  de  la  paroisse  ;  mais  ce  qui 
se  donne  à  l'église  est  à  la  fabrique  de  la 
paroisse.  Voilà  la  règle  générale  :  on  peut  y 
ajouter  celle-ci,  que  bien  que  de  droit  com- 
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mun  les  offrandes  appartiennent  an  cnré, 
l'on  doit  se  déterminer  par  la  volonté  présu- 
mée des  personnes  qui  les  font,  à  moins 
qu'il  y  ait  un  titre  légitime  ou  une  posses- 
sion immémoriale  contraire;  et  même  quand 
cette  volonté  paraît  clairement ,  elle  doit 
prévaloir  à  tous  les  titres,  à  toute  possession 
quoique  immémoriale,  el  à  toutes  dispositions 
de  droit.  La  raison  est  que  chacun  est  maî- 
tre de  mettre  à  sa  libéralité  telle  condition 
qu'il  juge  convenable ,  et  de  l'appliquer 
comme  il  veut  ;  ainsi  ce  qui  est  mis  dans  les 
troncs  ,  doit  être  attribué  à  l'usage  destiné. 
Les  oblations  qui  sont  faites  à  quelques  ima- 
ges ou  reliques,  appartiennent  à  la  chapelle 
où  elles  se  font,  parce  que  ces  oblations  sont 
censées  faites  à  l'image  et  à  la  relique.  On 
doit  en  dire  autant  des  diverses  chapelles  où 
sont  érigées  quelques  confréries  (Van-Espen, 
part.  II,  tit.  33,  cap.  10,  n.  9  ;  Recueil  de  ju- 
risprudence canonique  ,  verb.  oblations). 

Mais  il  ne  faut  pas  confondre  ces  oblations 
avec  les  honoraires  qui  se  paient  aux  curés 
pour  l'administration  des  sacrements,  et  dont 
nous  parlons  sous  les  mots  honoraires,  ca- 
sticL.  Personne  ne  partage  ces  oblations  a\ec 
le  curé  de  la  paroisse  ;  et  c'est  parce  qu'il 
pourrait  abuser  de  ce  droit  exclusif  dans  la 
perception  des  honoraires  qui  lui  sont  légi- 
momenl  dus,  ou  parce  que  les  fidèles  refuse- 
raient de  s'acquitter  de  celte  dette  sacrée, 
qu'on  trouve  dans  tous  les  diocèses  des  règle- 
ments surcet  objet  approuvés  par  le  gouver- 
nement. 

Ces  règlements  sont  faits  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 69  de  la  loi  du  18  germinal  an  X  ainsi 
conçu  :  «  Les  évêquos  rédigeront  les  projets 
de  règlements  relatifs  aux  oblations  que  les 
ministres  du  culte  sont  autorisés  à  recevoir 
pour  l'administration  des  sacrements.  Les 
projets  de  règlements  rédigés  par  les  évêques 
ne  pourront  être  publiés,  ni  autrement  mis 
à  exécution  ,  qu'après  avoir  été  approuvés 
parle  gouvernement.  » 

Voyez  dans  le  tome  I"  de  ce  cours,  col.  656 
ce  que  Portails  dit  à  l'occasion  de  cet  article 
dans  son  rapport  des  articles  organiques. 
Voyez  aussi  sous  le  mol  juridiction  l'arti- 
cle 27  de  l'édil  de  1695. 

OBLIGATION. 

Par  ce  terme  on  entend  un  devoir  que  l'on 
s'est  imposé  par  une  convention  expresse  ou 
tacite.  Les  obligations  qui  sont  imposées  aux 
clercs  et  aux  religieux  de  vivre  suivant  leur 
état,  sont  des  obligations  qu'ils  ont  contractées 
en  entrant  dans  l'étal  ecclésiastique  ou  en 
religion.  Nous  parlons  des  uns  et  des  autres 

sous  les  mots  CLERC,  RELIGIEUX. 

OBREPTICE. 

"*  (  Voyez  ci-après  obreption.) 

OliREPTlON  ,    SUBUEPTION. 

Communément,  on  entend  par  obreplion 
re  (jui  est  exposé  contre  la  vérité  ;  cl  par 
siibrcption  ce  qui  est  omis  du  vrai  dans 
l'exposé. 

Le  pnjmier  expose  s'appelle  obreptice  ,  il 


est  proprement  faux  ;  Tantre  est  appelé  sub- 
reptice,  et  n'est  faux  qu'improprement, 
per  consequentias. 

Nous  disons  que  c'est  là  le  sens  le  plus 
commun,  parce  qu'il  n'est  pas  général  et 
absolu.  Amydenius  dit  que  des  auteurs  ont 
pris  ces  termes  dans  un  sens  diamétralement 
opposé  à  celui  que  nous  lui  donnons  ici.  Et 
il  n'est  pas  éloigné  de  les  regarder  lui-même 
comme  synonymes  ;  ils  le  sont  aussi  dans 
leurs  effets  :  Concludo  itaque ,  dit  cet  auteur, 
nullam  esse  injure  diversitatem  inter  subrep- 
tionem  et  obreptionem  et  utrumque  vocabulum 
promiscue  sumi  passe  tam  pro  tacita  veritate^ 
quant  suggesta  falsitate  ;  nunquam  enim ,  ut 
vidimus  ,jura  antiqua  usa  sunt  verbo  subrep- 
tionis  ,  sed  verbo  obreptionis  ,  ad  utrumque 
significandum  ;  el  si  grammaticos  consulas^ 
respondebunt  tam  subrepere,  quam  obrepere 
significare  y  clam  et  furtim  subtrahere,  et  licet 
rota  aliquando  voluerit  declarare,  quid  veniat 
nomine  subreptionis  et  nomine  obreptionis; 
regulariter  tamen  et  bene  illa  duo  verba  con- 
fundit  ut  sœpissime  videre  est  prœsertim  apud 
Gregor.  [De  styl.  datariœ.  cap.  33). 

Amydenius  pense  que  toute  obreption  ou 
subreplion  qui  ne  nuit  pas  au  concédant, 
c'est-à-dire  à  celui  à  qui  l'on  expose  les  cho- 
ses, et  qui  est  faite  sans  dol  ou  fraude,  n'an- 
nule ni  ne  vicie  pas  le  rescrit  :  Quando 
suppressio  veri  seu  narrativa  falsi  non  nocet 
concedenti  f  nec  fil  cum  dolo  narrantis,  tune 
non  vitiat  (Cap.  Super  litteris  de  rescript.). 
{Voyez  narrative.) 

Le  pape  Innocent  III,  dans  le  chapitre 
Super  litteris  y  excuse  les  impétrants  qui, 
sans  aucune  fraude  ni  malice,  sont  tombés 
dans  le  défaut  de  Vobreption  ou  subreplion , 
en  chose  non  essentielle  :  Venia  dignus  est 
qui  nec  noluit,  nec  deliquit. 

OBSÈQUES. 

On  appelle  ainsi  les  cérémonies  d'un  en- 
terrement [Voyez  sépulture).  Ce  mot  vient 
d'obsequinm^  parce  que  les  obsèques  sont  les 
derniers  devoirs  ou  services  qu'on  rend  aux 
défunts.  Ce  mot  a  aussi  signifié  en  latin  l'of- 
fice ecclésiastique ,  ou  le  service  qu'on  fait 
dire  pour  les  morts. 

OBSERVANCE, 
Ce  terme  se  prend  1°  pour  une  action  par 
laquelle  on  observe  une  règle,  une  loi ,  une 
cérémonie;  2°  pour  la  règle  môme,  la  loi ,  le 
statut,  l'ordonnance  qu'on  observe  ;  3°  pour 
les  corps  ou  communautés  religieuses,  qui 
observent  certaines  règles.  C'est  en  ce  sens 
quon  dit  les  cordeliers  de  l'observance ,  de  la 
grande,  de  la  petite  observance. 

OBSERVANT. 

Quelques  conciles  ,  et  notamment  le  troi- 
sième concile  d'Orléans,  chap.  5,  ont  donné 
le  nom  d'observants  aux  clercs  qui  desservent 
une  église. 

OBTENTES. 

C'est  un  terme  de  chancellerie  romaine 
qui  signifie  les  grâces  ou  les  bénéfices  que 
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l'on  a  déjà  obtenus ,  et  dont  il  faut  on  ne 
faut  pas  faire  mention  dans  des  impétralions 
postérieures.  On  peut  aussi  appliquer  le  mot 
obtente  à  toute  grâce  quelconque  obtenue 
du  pape  (Amydenius,  oap.  22,  n.  30). 

OCCULTE. 

Occulte  vient  du  mot  latin  occultare  qui 
signiGe  couvrir,  cacher  [Voyez  notoire). 

OECUMÉNIQUE. 

OEcuménique  vient  d'un  mot  grec  qui  si- 
gnifie universel.  Ce  terme  n'est  proprement 
appliqué  qu'aux  conciles  généraux,  où  tous 
les  évéques  de  la  terre  habitable  ont  été 
mandés  de  se  rendre.  Le  concile  de  Nicée  en 
325 ,  est  le  premier  concile  œcuménique  de 
l'Eglise.  Mais  ce  ne  fut  qu'au  concile  de  Cal- 
cédoine tenu  l'an  451 ,  qu'on  employa  pour 
la  première  fois  le  nom  î' œcuménique. 

OFFICE. 

Ce  terme  reçoit  différentes  applications.  On 
le  définit  en  général,  un  devoir  dont  chacun 
doit  s'acquitter  suivant  les  circonstances, 
sans  faire  tort  à  personne  :  officium  quasi 
efficium,  ah  efficiendo  quod  unicuique  per- 
sonœ  congruit.  Aut  dicitur  id  quod  unusquis- 
que  efficere  débet  ut  nulCi  officiât  servata 
scilicet  honestate,  quid  loco,  quid  temporiy 
quid  personis  convenerit.  C'est  dans  le  sens 
de  cette  dernière  définition  que  Cicéron  a 
composé  son  traité  des  Offices.  On  rapporte 
l'autre  aux  différentes  espèces  à'office  parti- 
culier, quod  unicuique  personœ  congruit  ; 
comme  Voffice  d'un  père  envers  ses  enfants, 
officium  pietatis  ;  à  Voffice  d'un  magistrat, 
officium  etiam  magistratus  et  jus  dicentis  ut 
prœtoris.  Quelquefois  on  ne  prend  le  mot 
d'office  que  pour  une  charge  purement  ho- 
norifique; quelquefois  on  l'applique  aux  mi- 
nistres subalternes  des  magistrats  :  Officium 
modo  munus  publicum  honoremque  significat, 
modo  officiâtes  ipsos  etministros  magistratuum 
ac  prœsidum.  On  trouve  dans  l'ancien  droit 
civil  les  titres  de  officio  assessorum^  civilium 
jurium,  etc.,  et  dans  le  droit  canonique,  re- 
lativement aux  choses  ecclésiastiques,  le  titre 
de  officio  archidiac,  archipresbyt.,  etc.  Nous 
distinguerons  ici  ces  deux  sortes  d'offices, 
c'est-à-dire  les  civils  et  les  ecclésiastiques. 
Nous  parlerons  des  premiers  respectivement 
à  l'intérêt  qu'y  peuvent  avoir  les  personnes 
ecclésiastiques. 

§  1.  OFFICES  civils  ou  séculiers. 

Par  offices  civils  et  séculiers,  nous  enten- 
dons ici,  ces  offices  qui  sont  exercés  par  des 
laïques,  et  qui  émanent  d'une  autorité  toute 
séculière.  Régulièrement  les  ecclésiastiques 
sont  incapables  d'occuper  ces  sortes  d'offices 
par  la  maxime  sacrée  :  Ne  clerici  vel  mona- 
chi  sœcularibus  negotiis  sese  immisceant.  Ils 
ne  peuvent  donc  être  ni  juges  ni  avocats, 
ni  notaires ,  ni  procureurs ,  ni  greffiers 
dans  les  tribunaux  séculiers  ;  c'est  la 
disposition    des  anciens  comme  des  nou^ 
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veaux  canons  :  "Episcopus  aut  presbyter,  aut 
diaconus  nequaquam  sœculares  curas  assu- 
mât :  sin  aliter  dejiciatur  (can.  Episcopus  3, 
dist.  88).  Te  quidem  oportet  irreprehensibi- 
liter  vivere,  et  summo  studio  niti,  ut  omnes 
vitœ  hujus  occupationes  abjicias  :  ne  fidejus-^ 
sor  existas  :  ne  advocatus  litium  fias,  neve  in 
ulla  aliqua  occupatione  prorsus  inveniaris 
mundialis  negotii  occasione  perplexus  :  nc- 
que  enim  judicemyaut  cognilorem  sœcularium 
negotiorum  hodie  te  ordinare  vult  Christus, 
ne  prœfocatus  prœsentibus  hominum  curisnon 
possis  verbo  Deivacare,  et  secundum  verilatis 
regulam  secernere  bonos  a  malis.  Ista  namque 
opéra  quœ  tibi  minus  congruere  superiiis  ex- 
posuimus,  exhibeant  sibi  invicem  vacantes 
laicii,  et  te  nemo  occupet  ab  his  studiis,  per 
quœ  salus  omnibus  datur.  {Can.  29,  caus.  11, 
qu.  1).  Sed  nec  procurationes  villarum,  aut 
iurisdictiones  etiam  sœculares,  sub  aliquibus 
principibus  et  sœcularibus  viris,  ut  justitia- 
rius  eorum  fiât,  clericorum  quisquam  exercere 
prœsumat.  Si  quis  autem  adversus  hœc  venire 
tenlaverit  (qui  contra  doctrinam  Apostoli  di- 
centis, nemo  militans  Deo,  implicet  se  saecu- 
laribus  negotiis,  sœculariter  agit)  ab  eccle^ 
siastico  fiât  ministerio  alienus,  pro  eo  quod 
{officio  clericali  neglecto)  fluctibus  sœculi,  ut 
potestalibus  placeat,  se  immergit.  Districlius 
autem  decernimus puniendum,  si  religiosorum 
quisquam  aliquid  prœdictorumausus  fuerit  at~ 
tenture  {c.  k,  ne  cler.  vel  monach.,  etc.).  Fra- 
ternitati  tuœ  mandamus  quatenus  clericis  in 
sacris  ordinibus  constitutis  tabcUionatus  of- 
ficium per  beneficiorum  subtractionem  appel- 
latione  postposita  interdicas  {C.  Sicut  te  ac~ 
cepimus  eod.  et  tôt.  til.  ;  c.  Eos  qui  semeL  20, 
quœst.  3). 

Nous  bornons  à  ces  canons  et  à  ceux  rap- 
portés sous  le  mot  négoce,  les  autorités  du 
droit  canon  qui  interdisent  aux  clercs  et  aux 
religieux,  l'exercice  de  ces  offices,  dont  les 
fonctions  sont  si  contraires  à  leur  état  :  Sa- 
cerdotis  est  scire  legem  Domini  et  ad  interro- 
gationem  respondere  de  hac  lege  (S.  Hieron. 
in  Agg.  prophet.).  Cui  portio  Deus  est  nihil 
débet  curare  nisi  Deum,  ne  alterius  impedia- 
tur  necessitatis  munere  :  quod  enim  ad  alla 
officia  confertur,  hoc  religionis  cultui,  atque 
huicnostro  officio  decerpilur  (S.  Ambros.  De 
fuga  sœculi,  c.  2.). 

A  ces  défenses  on  oppose  certains  canons 
qui  ne  défendant  aux  ecclésiastiques  qui 
sont  juges,  que  la  prononciation  des  sen- 
tences qui  vont  à  effusion  de  sang,  font  en- 
tendre que  les  autres  jugements  quelconques 
leur  sont  permis  :  Sœpe  principes  contra 
quoslibet  majestatis  obnoxios  sacerdolibus 
negotia  sua  committunt.  Quia  vero  a  Christo 
ad  ministerium  salutis  elecli  sunt,  ibi  consen- 
tiant  regibus  fieri  judices  ,  ubi  jurejurando 
supplicii  indulgenlia  permitlitur,  non  ubi 
discriminis  sententia  prœparatur  {Can.  ^9, 30, 
caus.  23,  quœst.  8;  c.  Quicumque  2,  quœst.  i). 

Barbosa  et  plusieurs  autres  canonistes 
établissent  comme  une  maxime,  que  rien 
n'empêche  les  ecclésiastiques  de  connaître 
et  de  juger  les  causes  civiles,  quand  un 
droit  de  juridiction  temporelle  les  y  oblige, 
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ou  qu'ils  sont  choisis  pour  arbitres.  On  ne 
leur  défend  alors  que  les  condaiiioations  qui 
produisent  l'irrégularité  ex  defeclu  lenitalis. 
Les  «léfenses,  disent-ils,  que  font  les  canons 
dexercerdes  offices  séculiers  pour  les  princes 
ne  regardent  que  la  personne  même  des  ec- 
clésiastiques, et  ne  sont  nuilemenl  applica- 
bles au  cas  où  les  offices  sont  attachés  à  leurs 
dignités  mêmes  ou  prélalures  {De  jure  ec- 
cles..  lib.  I,  cap.  40,  n.  109). 

Le  pape  dispense  quelquefois  de  l'irr/^'u- 
larilé  les  ecclésiastiques  qui,  par  Us  cire  .n- 
stanees  de  leurs  offices  ou  dignités,  se  trou- 
vent obligés  de  prononcer  des  Jugcmcnis  en 
matière  criminelle. 

Les  mêmes  canonisics  et  d'autres  après 
eux  ont  encore  remarqué  que  la  definse  des 
canons  en  cette  matière,  ne  tombe  que  sur 
ces  offices  communs,  donl  l'exercice  n'a  rien 
de  noble  ou  d'ecclésiastique,  connue  ceux  de 
banquiers,  de  négoci.mls,  de  notaires,  d'huis- 
siers, de  juges  subalternes,  etc.;  mais  nulle- 
ment sur  le»  offices  darhilres  ou  de  conseil- 
lers, dans  uu  sénat  où  le  nombre  des  magis- 
trats permet  aux  ecclésiastiques  qui  y  sont 
attachés, de  s'abstenirde  jugement  en  matière 
criminelle.  Ainsi  des  ecclésiastiques,  des 
évêques  pouvaient  siéger  à  la  chambre  des 
pairs,  comme  cela  s'est  vu  sous  la  Reslau- 
ralion.  L'on  ne  voit  en  effet  dans  les  canons 
rapporté^,  que  des  offices  de  la  première  es- 
pèce pour  objet  de  leur  coudamuaiion  ;  c'est 
à  ceux-là  seuls  que  s'appliquent  ces  paroles 
du  pape  Grégoire  :  Quoniam  ipsos  viles  red- 
didit  et  reveientinm  sacerdotalein  annihilât. 
On  ne  pense  pas  sans  doute  qu'un  prêtre 
s'avilisse  ou  anéantisse  le  respect  dû  à  su 
dignité,  quand  il  remplit  dans  un  tribunal 
supérieur  b  s  fonctions  de  la  juslice  appelée 
la  mère  des  vertus  et  la  plus  expressùment 
ordonnée  par  le  Décalaguc  Boëtiu-.  {dejur. 
sacr.  lib.  I,  n.  167)  qui  fait  celte  distinction 
des  tribunaux  souverains  composés  de  plu- 
sieurs juges  d'avec  les  tribunaux  subalternes, 
où  un  juge  seul  ne  peut  subvenir  à  tout 
sans  tomber  dans  l'irrégularité,  ou  dans 
l'embarras  des  choses  séculières ,  observe 
que  le  droit  civil  parmi  les  chrétiens  n'étant 
fondé  que  sur  la  loi  naturelle  divine,  a  aussi 
pour  fin  le  salut  des  âmes  (Oomat,  Du  droit 
public^  liv.  I,  til.  19),  ce  qui  en  rend  l'élude 
nécessaire,  non-seulement  aux  ecclésiasti- 
ques qui  doivent  exercer  un  office  de  judi- 
cature  dans  un  sénat  ou  ailleurs,  mais  à 
ceux  dont  les  fonctions  se  bornent  à  la  di- 
reciion  el  à  l'édificalion  des  peuples.  C'est  le 
sentiment  de  tous  les  théologiens  qui  don- 
nent pour  raison  ad  finem  intelligendi  melius 
canones. 

Si  l'on  défendait  autrefois  l'étude  de  la  mé' 
decine  et  du  droit  civil  aux  ecclésiastiques, 
parce  qu'ils  uégligtaient  l'étude  des  saintes 
letires  et  les  fonctions  de  leur  état,  pour  en 
embrasser  d'autres  qui  étaient  incompatibles 
avec  leur  caractère,  depuis  longtemps  ces 
défenses  sont  levé«'s,  parce  que  «lepuis  long- 
temps aussi  le  mat  est  guéri.  Saint  Thomas, 
Bt  les  théologiens  qui  sont  venus  après  lui, 
ont  apDrofuudi  la  morale,  peut-être  un  peu 


trop  la  scolastique  ;  mais  aucun  n'a  omis  lo 
traité  de  la  juslice  et  des  lois.  lis  ont  su  avec 
discernement  et  par  forme  d'accessoire,  ma- 
rier le  code  de  justice  avec  les  canons,  et 
rien  n'est  plus  connu  ni  même  plus  souvcut 
pratiqué  aujourd'hui  par  nos  casUistes  et  par 
nos  théologiens  modernes  que  cette  leçon  de 
Boëiius  :  Sttidia  legum  civilium  ut  ancillaria 
non  prohibentur  ,  serf  ut  principalia.  RebufTe 
va  plus  loin,  et  soutient  que  le  droit  canoni- 
que ne  peut  être  parfaitement  compris  sam 
le  secours  des  lois  civiles  :  Imo  nudacter  dico 
quod  ponlificium  perfecte  non  potest  intelliyi 
sine  legibus,  cum  sit  inedtUla  leyum,  et  jus  ca— 
nonicum  est  praclicn  juris  civilis  (  Tract,  de 
nomin.  qn.  5,  n.  \h).  Le  même  auteur  rap- 
porte d  autres  maximes  à  ce  sujet  pour  éta- 
blir la  nécessité  de  l'élude  des  deux  droits. 
Jus  canonicum  et  civile  sunt  adeo  connexa^ 
ul  unum  sine  allero  vix  inieliigi  possil;  unde 
dicit  Bal.  in  proœmio  décret,  quod  juris  cnno- 
nici  sanctitas  juris  civilis  sublimitate  decora- 
tur,  et  juris  civilis  ma jestus,  canonum  auctori- 
tate  firmalur,  et  qui  non  sapit  in  ulroqae^ 
non  habet  tuntum  dulcedinew;  ideo  laudandus 
est  is  qui  in  utroque  sluduil  ;  potins  quam  vi- 
tio  dandusinam  unum  propler  aliud  coruscat 
et  mugis  timetur  (Barb.  in  rub.  col.  1,  de  fes- 
iam.)  Ajoutons  que  les  lois  civiles  ont  fait  la 
matière  de  plusieurs  canons  ,  comme  beau- 
coup <le  canons  ont  été  convertis  en  lois  civi- 
les (C.  Cietici  de  judic.  c.  1,  el  lit.  de  c<iU9. 
possess.  c.  i^  de  oper.  nuHc).  Si  donc  l'étude 
du  droit  civil  est  nécessaire  à  un  ecclésiasti- 
que et  principalement  à  celui  qui  décide  les 
cas  de  conscience,  que  de  motifs  doivent 
l'engager  à  étudier  le  droit  canoni(|ue,  sur-< 
tout  dans  ses  rapports  avec  le  droit  civil  ec- 
clésiastique {Voyez  DKOiT  canon). 

§  2.  OFFICES  ecclésiastiques. 

Par  offices  ecclésiasli({ues,  il  faut  entendre 
ici  tous  les  offices  en  général  qui  sont  dans 
rEgli>e  el  qui  ne  conviennent  qu'à  des  ecclé- 
siasliqu<^s.  On  ne  saurait  se  former  une  juste 
idée  de  l'origine  et  de  la  nature  de  cha<'un 
de  ces  offices  en  particulier,  sans  remonter 
à  la  naissance  de  l'Eglise,  et  suivre  ensuite 
la  forme  el  l'éial  de  la  discipline  ecclésiasti- 
que dans  les  différents  siècles  jusqu'à  nous  ; 
nous  ne  saurions  pratiquer  ici  cette  mé- 
thode sans  rentrer  dans  des  répétitions  en- 
nuyeuses, puis(fue  nous  avons  traité  en  par- 
ticulier, dans  cet  ouvrage,  chaque  office  ea 
particulier. 

Nous  dirons  cependant  après  Loyseaa  , 
qu'il  est  ctrlain  qu'en  la  primitive  Eglise 
toutes  les  charges  ecclésiastiques  étaient  de 
purs  offices.  Les  biens  de  l'Eglise  étaient 
alors  possédés  en  commun,  et  ch^ique  clerc 
dans  sou  rang  exerçait  un  office,  officium  ait 
ejficirndo^  auquel  il  n'y  avail  aucun  revenu 
attaché  :  Nec  euiquam  clerico  pro  portions 
sua  aliquod  solum  Ecclrsiœ  deputubatur  {c. 
Vobis,\i,  qu.,  2).  Voyez  biens  d  église).  L'é- 
véque  avait  le  soin  de  taire  la  distribution 
du  bien  (  ommuo  par  le  ministère  des  dia- 
cres ou  des  économes.  A  celle  distribution 
mensuelle  succéda  le  partage  des  canons 
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Coneesso  cl  Quatuor  i2,  qu.  1.  Les  posses- 
sions >e  fdiinèrenl  iusnnsiblemenl ;  d'abord 
par  concession  d'usiilruil ,  cl  pnsnile  par 
annexe  irrévocable  :  de  ià  le  bénéfice  distin- 
gué ûeVuffice.  Les  bénéfices  une  lois  inlro- 
dtiils,  on  perdit  presque  de  vue  Voffice  qui  en 
éUiil  ou  devait  toujours  en  être  le  fonde- 
ment :  Beneficiwn  propler  officium ,  car 
tout  bénéfice  i  cclésiastique  suppose  un  of- 
fice {Voyez  bénéfice). 

A  l'égard  des  offices  que  Ton  remarque 
dans  les  chapitres  et  dans  les  monastères,  la 
nécessité  les  a  fait  naître  d'abord  chez  les 
religieux,  et  puis  dans  les  chapitres  séculiers; 
mais  remarquons  que  tous  les  offices  que 
l'on  voit  dans  les  chapitres,  n'ont  pas  la 
môme  origine  ;  les  archidiacres ,  les  archi- 
prétres,  les  pénitenciers,  par  exemple,  sont 
dun  établissement  plus  ancien  que  les  of- 
fices des  monastères,  ou  du  moins  indépen- 
dants de  la  forme  du  gouvernement  monas- 
tique ;  la  théologale ,  la  préceptoriale  sont 
d'un  établissement  nouveau,  qui  n'a  rien  de 
commun  non  plus  avec  ces  offices  claus- 
traux de  cellérier,  de  chantre,  de  sacris- 
tain, de  prieur,  de  piévot,  de  doyen,  etc., 
dont  on  voit  les  traces  dans  les  anciens  cha- 
pitres. 

On  appelle  par  opposition  à  ceux-là  les 
offices  des  monastères,  offices  claustraux ^ 
parce  qu'ils  sont  exercés  ou  sont  censés  l'ê- 
tre dans  l'intérieur  d'un  cloître.  Nous  avons 
fait  ci-après  de  ces  derniers  un  article  tout 
pirliculier,  ainsi  que  de  Voffice  divin,  qui 
est  une  obligation  commune  à  tous  ceux 
qui  se  trouvent  dans  les  liens  des  ordres 
sacrés  ,  séculiers  ou  réguliers  indistincte- 
ment. 

Quant  aux  offices  que  produit  la  juridic- 
tion ecclésiastique,  prise  dans  l'étendue  de 
sa  signification,  en  la  personne  des  évéques, 
ils  sont  différents  selon  la  nature  des  choses 
qui  en  font  l'objet  ;  la  juridictio>i  spirituelle 
donna  lieu  à  l'établissement  des  confesseurs, 
des  prédicateurs  ,  des  missionnaires ,  des 
grands  vicaires  même  :  nous  parlons  de  tous 
ces  offices  en  leur  place. 

Nous  parlons  aussi  en  son  lieu  des  vi- 
caires apostoliques,  des  légats,  vice-légats, 
des- pénitenciers  ,  notaires,  protonotaires 
apostoliques  et  des  officiers  de  la  chancel- 
lerie romaine. 

§  3. OFFICES  claustraux. 

On  appelle  offices  claustraux  ceux  qui 
étaient  exercés  ou  censés  l'être  dans  l'inté- 
rieur d'un  cloître;  tels  étaient  les  offices  de 
chambrier,  d'aumônier,  d'infirmier,  de  cellé- 
rier, de  sacristain  et  antres  semblables.  Ces 
offices  n'étaient,  dans  lorigine,  que  de  sim- 
ples administrations  que  l'on  confiait  par 
forme  de  commissions  à  des  religieux  du 
monastère.  Ils  sont  devenus  dans  la  suite 
des  titres  de  bénéfices,  au  moyen  des  rési- 
gnalions faites  en  cour  de  Rome  par  les  re 
ligieux. 

Thomassin  remarque,  en  son  Traité  de  Ca 
discipline  (  partie  III,  liv,  I,  ch.  50) ,  que  du 
temps  de  saint  Benoit,  la  charge  de  cellérier 


était  dans  les  monastères  la  plus  considérée 
après  celle  du  prévôt  et  du  doyen;  que  ce 
cellérier  était  chargé  du  soin  des  infirmes, 
des  enfants,  des  hôtes  et  des  pauvres;  et 
qu'il  faut  par  conséquent  reconnaître  que 
les  offices  particuliers  qui  se  formèrent  dans 
la  suite,  d'infirmier,  d'hospitalier,  d'économe 
et  de  trésorier,  n'ont  été  que  des  démembre- 
ments de  cette  charge  à  qui  il  n'est  resté 
dans  la  plupart  des  monastères  que  le  soin 
de  la  cave  et  des  provisions.  Ces  différents 
emplois  s'exerçaient  autrefois  dans  les  mo- 
nastères par  des  religieux  que  l'abbé  choi- 
sissait et  révoquait  à  son  gré.  Chacun  était 
renfermé  dans  les  bornes  de  sa  comn)is- 
sion,  et  s'en  acquittait  dans  la  plus  étroite 
dépendance  du  supérieur  du  monastère.  Les 
communautés  de  chanoines  iinilaient  à  cet 
égard  les  communautés  de  moines;  on  vil 
dans  les  chapitres  de  pareils  offices,  et  même 
en  plus  grand  non»bre,  et  avec  des  fonctions 
plus  étendues  parce  qu'elles  s'étendaient  au 
dehors;  l'hospitalier,  par  exemple,  recevait, 
suivant  Thomassin,  les  dîmes  et  toutes  les 
offrandes  des  chapitres  pour  subvenir  au  be- 
soin de  l'hôpilalque  chacun  de  ces  chapitres 
avait  fondé  pour  les  pauvres  et  pour  les  pas- 
sanls.  Il  y  avait  aussi  un  sacristain  pré;>osé 
pour  avoir  soin  des  choses  nécessaiies  au 
service  divin  dans  les  églises,  un  chantre, 
sous  -  chantre  ,  précenteur  ,  scolaslique  , 
pour  avoir  soin  d-  conserver  l'harmonie  du 
chant,  et  pour  l'apprendre  à  ceux  qui  ne  le 
savaieiit  pas.  Nous  parlons  de  ces  différents 
offices  sous  leurs  noms.  On  les  exerçait  tous 
autrefois  dans  la  plus  grande  exactitufie. 
Nous  nous  bornons  ici  à  parler  des  offi~ 
ces  claustraux,  purement  monastiques  ou 
réguliers  ;  or,  à  cet  égard,  indépendamment 
de  ces  différents  offices  intérieurs  des  iiio- 
nastères  que  nous  avons  nommés,  et  de 
quel  iues  autres  semblables,  il  faut  néces- 
sairement parier  ici  de  ces  prieorés  régu- 
liers, dont  le  sort  décida  ou  suivit  celui  des 
offices  claustraux ,  ainsi  que  nous  allons 
brièvement  l'exposer. 

L'on  voit  sous  les  mots  moine,  monastère, 
BIENS  d'église,  abbé,  l'originc  des  moines, 
l'établissement  de  leurs  monastères,  la  forme 
de  leur  gouvernement  et  les  voii  s  par  où  ils 
acquirent  tant  de  biens.  Ces  richesses  ou  ces 
possessions  ,  dont  les  prenùers  moines  s'é- 
taient passés  par  le  secours  de  leur  travail 
manuel,  exigèrent  des  monastères  à  qui  on 
le^  donna,  le  soin  naturel  de  leur  culture  ou 
de  leur  conservation;  il  fallut  alors,  néces- 
sairement, ou  confier  ces  biens  à  des  laïques, 
ou  commettre  des  religieux  pour  les  adminig-^ 
trer.  On  suivit  ce  dernier  parti,  les  abbés, 
sans  rien  perdre  de  leurs  droits,  chargèrent 
ceux  de  leurs  religieux  en  qui  ils  reconnu- 
rent une  certaine  capacité  pour  les  affaires 
de  l'administration  et  du  soin  des  biens  qu'ils 
possédaient  à  la  campagne  plus  ou  moins 
éloignée.  Ces  religieux,  au  nombre  de  deux 
ou  troiâ,  vivaient  ainsi  dans  des  granges, 
qu'on  appelait  aussi  celle,  obédience,  chaise- 
Dieu,  petite  abbaye,  et  d'autres  semblables 
noms ,  partagés  entre  leurs  exercices  spiri- 
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rilnels  elles  soins  du  ménage,  dont  ils  étaient 
comme  les  intendants.  Ils  avaient  un  oratoire 
et  pr.itiquaient  leur  règle  aussi  exactement 
que  l'état  des  lieux  et  leurs  affaires  pouvaient 
le  permettre.  Leur  cominission  était  révoca- 
ble ,  et  au  bout  de  six  mois  ,  plus  ou  moins , 
ils  retournaient  au  monastère,  où  ils  ren- 
daient compte  à  l'abbé  de  leur  gestion.  Celte 
dépendance  subsista  autant  de  temps  que  les 
religieux  qu'on  envoyait  à  ces  campagnes  ne 
furent  pas  tentés  de  s'y  soutenir  contre  la  vo- 
lonté de  leurs  supérieurs,  ce  qui  ne  pouvait 
manquer  d'arriver.  Le  premier  de  ces  reli- 
gieux, à  qui  l'abbé  communiquait  nécessai- 
rement un  droit  de  prééminence  sur  les  au- 
tres ,  était  appelé  prieur,  ou  prévôt,  prœpo- 
silus.Q'esi  de  là  qu'est  venu  le  nom  de  prieuré 
par  lequel  on  désignait  ces  granges  devenues 
de  petits  monastères  ,  que  l'on  donna  même 
dans  la  suite  à  toutes  les  communautés  de 
moines  que  l'on  établissait  sous  la  conduite 
d'un  prieur  claustral  ou  conventuel ,  mais 
dépendant  de  l'abbé,  lequel  résidait  dans 
l'abbaye  ou  principal  monastère. 

Les  prieurs  de  ces  petits  monastères  ainsi 
formés  dans  les  granges  dont  nous  parlons  , 
trouvèrent  bienlôt  le  moyen  de  rendre  leur 
commission  plus  durable,  même  perpétuelle, 
en  s'arrangeant  avec  les  abbés  tombés  dans 
le  plus  grand  relâchement  ;  au  lieu  de  leur 
rendre  compte  et  de  ne  prendre  que  l'entre- 
tien sur  les  revenus  de  ces  fermes,  ces  prieurs 
payèrent  aux  abbés  une  rente  en  argent  et 
restèrent  continuellement  dans  leurs  prieu- 
rés forains. 

Les  autres  officiers  du  monastère,  tels  que 
ceux  que  nous  avons  nommés  ci-dessus, 
dont  Vof/ice  avait  des  fonds  particuliers  af- 
fectés à  sa  destination,  s'approprièrent  ces 
revenus  à  l'exemple  des  prieurs  forains ,  et 
chacun  fit  mense  à  part,  selon  ce  que  nous 
apprend  Thomassin  {part.  IV,  liv.  IV,  ch.  24 
cf  25).  Les  offices  claustraux  et  les  prieurés 
obédienciers  devinrent  donc  des  titres  parti- 
culiers de  bénéfices,  dont  on  se  faisait  pour- 
voir quelquefois  à  Rome,  mais  dont  la  col- 
;ation  appartenait  à  l'abbé  ou  à  la  commu- 
nauté des  religieux.  Ceux  qui  possédaient  ces 
bénéfices  n'étaient  pas  tout  à  fait  exempts 
des  charges  que  To/yîce imposait;  le  cellérier 
fournissait  toujours  la  nourriture  de  la  com- 
munauté, l'hôlellier  la  dépense  des  hôtes,  etc. 
Mais  la  plupart  des  monastères  se  détruisant 
par  ces  divisions  de  biens,  chaque  office  per- 
dait sa  destination ,  et  les  officiers  la  conver- 
tissaient à  leur  profit.  Dans  d'autres  monas- 
tères, où  le  même  partage  se  fit ,  les  religieux 
qui  n'étaient  pas  dans  les  charges,  voulurent 
aroir  leur  part  du  bien  commun ,  et  de  là  les 
places  ou  portions  monacales  (Foycz  biens 
des  monastères ,  §  3). 

Les  choses  n'en  étaient  pas  encore  à  ce  dé- 
gré  de  décadence,  lorsque  le  troisième  concile 
de  Latran  établit  pour  maxime  qu'aucun  ré- 
gulier ne  pouvait  avoir  un  pécule,  si  ce  n'est 
-le»  officiers  du  monastère,  auxquels  l'abbé 
aurait  permis  d'en  avoir,  non  pour  le  possé- 
der en  propre ,  mais  pour  l'employer  aux  dé- 
pvases  communes  qu'ils  étaient  obligés  de 


faire  à  cause  de  leurs  offices  ou  administra- 
tions dont  ils  étaient  chargés  :  Qui  vero  pe- 
culum  habuerit,  nisi  ah  abbate  fuerit  eipro  in-' 
juncta  adminisiratione  permissum,  n  commu- 
nione  removealur  altaris  [Voyez  pécule).  De 
ce  règlement,  Thomassin  conclut  qu'au  temps 
du  troisième  concile  de  Latran  ,  il  était  d'u- 
sage d'accorder  aux  officiers  du  monastère 
certains  revenus  ou  menus  droits  qui  for- 
maient le  pécule  sous  c^s  quatre  conditions  : 
1°  Que  ces  officiers  ne  jouissaient  d'un  pé- 
cule qu'avec  la  permission  de  leur  supérieur 
régulier;  2"  qu'ils  étaient  obligés  d'employer 
ces  revenus  aux  dépenses  communes,  pro  in- 
juncta  adminisiratione;  3°  qu'ils  n'exerçaient 
leurs  offices  qu'en  vertu  de  commissions  ré- 
vocables à  la  volonté  du  même  supérieur; 
4"  qu'ils  étaient  assujettis  à  rendre  coMipte 
de  leur  gestion  deux  ou  trois  fois  l'année, 
comme  il  fut  réglé  par  un  canon  du  concile 
d'Oxford ,  en  1222. 

Ce  sage  règlement  ne  tînt  pas  contre  les 
efforts  de  la  cupidité  et  de  l'amour  de  l'indé- 
pendance. On  le  viola  ,  de  façon  à  faire  des 
prieurés  qui  n'étaient  que  de  simples  obé- 
diences ,  et  des  offices  claustraux,  révocables 
les  uns  et  les  autres  à  la  volonté  des  abbés  , 
de  vrais  bénéfices  absolument  indépendants, 
si  l'on  excepte  la  charge  qui  restait  aux  of- 
fices claustraux  par  leur  nature,  et  celle  que 
les  abbés  eurent  le  soin  d'imposer  à  leur 
profit  sur  les  prieurés.  D'où  vinrent  ces  re- 
devances de  la  plupart  des  prieurés  envers 
les  abbayes  dont  ils  ont  été  démembrés  ,  et 
que  le  même  concile,  dont  nous  avons  parlé, 
réprouve,  en  défendant  aux  coUateurs  d'im- 
poser de  nouveaux  cens  sur  les  églises ,  ni 
d'augmenter  les  anciens,  ni  d'appliquer  à 
leurs  propres  usages  une  partie  des  revenus 
des  mêmes  églises  :  Prohibemus  insuper  ne  ab 
abbate,  episcopis  vel  aliis  prœlatis  novi  census 
imponanlur  ecclesiis,  nec  vetercs  augeantur, 
nec  partem  reddiluum  suis  usibus  appropriare 
prœsumant  (cap.  7,  de  censib.). 

Le  pape  Innocent  III  condamna  aussi  l'a- 
bus particulier  de  la  perpétuité  des  fermes, 
ou  plutôt  de  la  conversion^es  obédiences  en 
purs  bénéfices  :  Taies  autem  ad  agenda  offi- 
cia monasterii  deputentur  qui  fidèles  fuerint 
et  discreti,  nec  alicui  committatur  aliqua  obe- 
dientia  perpétua  possidenda,  tanquam  in  sua 
sibi  vita  locetur,  sed  cum  oportueril  amoveri, 
sine  conlradiclione  qwdibet  revocelur.  Bien 
loin  qu'une  loi  si  sage,  dit  d'Hericourt  {Lois 
ceci.,  ch.  3),  fût  exéiuiée,  l'abus  en  devint  en 
peu  de  temps  beaucoup  plus  grand  qu'il  n'é- 
tait sous  le  pontificat  d'Innocent  III,  quoi- 
qu'il le  fût  déjà  assez.  Car  il  parait,  par  les 
décrétales  Ad  nostram  et  Porrecta ,  de  con- 
firm.  util,  vel  inutil.,  qu'on  s'était  adressé  à 
ce  même  pape  pour  en  surprendre  des  re- 
scrils,  à  l'effet  de  posséder  irrévocablement 
de  simples  administrations;  d'autre  part,  les 
abbés,  pour  gratifier  des  clercs  séculiers, 
leur  donnaient  des  places  monacales  déjà 
converties  en  bénéfices;  les  religieux  souf- 
fraient ce  mélange,  parce  qu'il  rendait  leur 
état  moins  gênant  ;  cette  raison  leur  fit  même 
douner  ces  bénéfices  à  des  laïques,  comme  le 


649 


OFF 


OFF 


650 


prouve  un  concile  de  France,  tenu  en  1253, 
staluimus,  ne  abbates  religiosa  loca  eliamsi 
solitaria  fuerint  ad  tempus  ad  quoad  vixerint 
laicis  concédant,  sed  talibus  conférant  quod 
prœdicta  loca  débita  servitio  non  fraudentur 
(Concile  de  Saumur,  canon  18). 

Le  concile  de  Vienne  ordonne  aux  supé- 
rieurs réguliers  de  conférer  ces  bénéfices  à 
des  séculiers  ou  à  des  réguliers,  selon  qu'ils 
ont  coutume  d'être  possédés  par  les  uns  ou 
par  les  autres  [Clem.  1,  de  suppl.  negl.).  Mais 
en  même  temps  ce  concile  fit  un  règlement 
qui  tendait  à  réformer  tous  ces  abus.  Après 
avoir  défendu ,  conformément  au  dixième 
canon  du  concile  de  Lalran,  sous  Alexandre 
lil ,  d'envoyer  des  moines  dans  les  petits 
prieurés,  à  moins  que  lesTevenus  ne  fussent 
fiuffisanis  pour  nourrir  et  entretenir  deux 
religieux  ;  il  permet  de  les  unir  par  l'auto- 
rité de  l'ordinaire  à  d'autres,  ou  à  des  offices 
claustraux  de  la  maison  principale ,  ou  de 
continuer  l'usage  de  les  faire  desservir  par 
des  clercs  séculiers.  Il  veut  que  ces  mêmes 
prieurés,  quand  ils  ne  seraient  pas  même 
conventuels,  ne  soient  conférés  qu'à  des  re- 
ligieux profès,  âgés  de  vingt  ans.  11  enjoint 
à  tous  les  prieurs  de  se  faire  ordonner  prê- 
tres, sous  peine  de  privation  du  bénéfice,  dès 
qu'ils  auront  atteint  l'âge  prescrit  par  les 
canons  pour  le  sacerdoce.  Il  leur  ordonne, 
sans  avoir  égard  aux  coutumes  contraires, 
de  résider,  non  dans  les  monastères ,  mais 
dans  leurs  prieurés,  ne  leur  permettant  de 
s'absenter  que  pour  un  temps  en  faveur  des 
études  ,  ou  pour  quelque  autre  sujet  qui 
puisse,  suivant  les  canons,  les  faire  dispen- 
ser de  la  résidence.  C'est  ce  que  l'on  voit 
dans  la  fameuse  Gémenline,  Ne  in  agro,  de 
stat.  monach. 

Le  règlement  du  concile  de  Vienne  ne  fut 
pas  exactement  observé  par  rapport  à  la 
règle  RegulariaYegularibus.  Les  prieurés  non 
conventuels  ont  été  pour  la  plupart  donnés 
en  commende ,  ou  sont  devenus  séculiers 
par  prescription.  Les  offices  claustraux,  au 
contraire,  ou  sont  restés  de  simples  commis- 
sions, ou  étant  possédés  en  titre,  on  ne  les  a 
Jamais  conférés  en  commende,  ou  enfin  par 
ra  voie  des  réformes  on  les  a  unis  aux  men- 
ses  conventuelles. 

OFFICE  DIVIN. 

On  peut  entendre  par  office  divin,  d'un  côté, 
ce  nombre  déterminé  de  prières  que  certaines 
personnes  ecclésiastiques  sont  obligées  de 
réciter  chaque  jour,  et  qu'on  appelle  bré- 
viaire; et  de  l'autre,  Voffice  de  l'Eglise  et  le 
service  divin  en  général. 

§  1.  Origine  et  histoire  de   l'office  divin 
ou  du  bréviaire. 

L'usage  de  réciter  des  prières  à  diverses 
heures  du  jour  et  de  la  nuit  est  aussi  ancien 
que  l'Eglise.  Les  besoins  des  premiers  fidèles 
dans  les  persécutions  qui  les  affligeaient, 
leur  rendaient  absolument  nécessaire  la  pra- 
tique du  saint  exercice  de  la  prière.  Quoique 
Voffice  divin  n'ait  pas  toujours   été  rangé 
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comme   il    l'est    actuellement ,    néanmoins 
nous  voyons,  par  toutes  les  preuves  de  la 
tradition,  qu'il  y  en  avait  un  dès  le  commen- 
cement de  l'Eglise.  Aussi  Tertullien,  ce  qui 
est  remarquable,  appelle-t-il  les  heures  ca- 
noniales des  heures  apostoliques  :  Ilorarum 
insigniorum  exinde   aposlolicarum ,   terticB, 
sextœ,    nonœ   {De  jejuniis ,   cap.  11).   On 
trouve  la  preuve  de  ces  prières  publiques 
en  différents  temps   de  la   nuit  et  du  jour, 
non-seulement  dans  Tertullien  ,  que  nous 
venons  de  nommer,  mais  encore  dans  saini 
Cyprien,  saint  Epiphane,  saint  Jérôme,  saint 
Ambroise,  saint  Augustin,  et  surtout  dans 
les  Constitutions  apostoliques,  qui  ordonnent 
de  prier  le  matin,  à  l'heure  de  tierce,  de  sexte^ 
denone,au  soir  et  au  chant  du  coq.  Le  matin» 
disent-elles,  pour  rendre  grâces  au  Père  des 
lumières  qui  fait  luire  le  jour  ;  à  tierce,  parce 
que  c'est  l'heure  à  laquelle  le  Juste  a  été 
condamné  à  mort;  à  sexte,  parce  que  Jésus- 
Christ  était  en  croix  à  cette  heure;  à  none, 
parce  qu'alors  celui  qui  est  la  vie  même  ex- 
pira; au  soir,  pour  remercier  l'auteur  du, 
repos;  au  chant  du  coq,  parce  que  le  retour 
du  jour  appelle  les  enfants  de  la  lumière  au 
travail  et  à  l'œuvre  du  salut.  Que  si  l'évêque 
ne  peut  assembler  les  fidèles  â  l'église  à  cause 
des   persécutions,    il  les    assemblera   dans, 
quelques  maisons;  et  si  l'on  ne  peut   faire 
trouver  ensemble  les  fidèles,   ni  dans  une 
église,  ni  dans  une  maison,  chacun  s'acquit- 
tera de  ce  devoir  en  particulier  (  tiv.  VIII, 
ch.  36  ).  Precationes  facit émane,  tertia,sextay 
nona,  vespere  atque  ad  galli  cantum...  Si  ad 
ecclesiam  prodire  non  ficuerit,  propcer  infi- 
dèles, congregabis,  episcope,  in  aomo,  aligna^ 
Quod  si  neque  in  domo,  neque  in  ecclesia  con^ 
gregari  poterunt,  psallat  sibi  unusquisque,  /e- 
gat,  oret:vel  duo  simul  aut  très.  Ubi  enim 
fuerint,  inquit  Dominus,  duo  aut  très  congre-^ 
gatiin  nomine  meo,  ibi  sum  in  medio  eorum.. 
Ce  règlement  était  général  pour  toute  l'E- 
glise; et  sans  doute  que  les  moines,  qui  sci 
retirèrent  dans  les  déserts,  n'en  suivaient 
pas  d'autres  dans  le  commencement  de  leur 
retraite.  Mais  bientôt  réduits  en  corps  de 
communauté,  ils  se  formèrent  une  manière 
d'office,  et  plus  long  et  plus  solennel  parmi 
eux.  On  lit  dans  la  vie  de  saint  Pacôme, 
qu'un  ange  vint  l'avertir  qu'il  devait  faira 
prier  ses  moines  douze  fois  pendant  le  jour, 
douze  fois  le  s«ir,  et  douze  fois  pendant  la 
nuit  :  ce  qui  se  trouve  conforme  à  ce   que 
Sozomène  rapporte  des  disciples  de  cet  illus- 
tre solitaire.  Cassien,  d'autre  part,  apprend 
dans  le  détail,  tout  ce  qui  se  pratiquait  à  ce 
sujet  dans  les  monastères  d'Egypte,  et  la 
forme   des    prières   qui    composaient  alors. 
Voffice  des   moines.    Ces    prières    n'étaient 
point  uniformes  dans  tous  les  monastères  i 
elles  étaient  plus  longues  dans  les  uns  quo 
dans  les  autres;  mais,  dans  tous,  les  moines 
qui  ne  pouvaient  se  trouver  aux  heures  dos 
prières' de  l'Eglise,  étaient  obligés  de  les  ré- 
citer dans  leurs  cellules  (  Thomassin,  Disci- 
pline de  l'Eglise,  part.  I,  chap.  34-  et  suiv.). 
L'office  divin  n  était  pas,  en  ces  heureux, 
temps,  borné  aux  religieux,  ni   même  aux 
{yinçit  et  une.} 
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clercs  et  auï  prêtres  séculiers;  les  laï- 
ques se  faisaient  un  devoir  de  prier  et  de  ré- 
citer les  psaumes  aux  heures  marquées  par 
l'Eglise.  Théodoret  nous  apprend  même  ^ue 
ie  chant  des  psaumes  à  (deux  chœurs  doit  son 
origine  à  deux  li^ïques  d'une  émipente  ver- 
tu, lesquels,  pendaiit  que  les  ariens  faisaient 
tous  leurs  efforts  pour  corrompre  la  foi  des 
fidèles  à  Anlipche  ,  l'apprirent  au  peuple, 
pour  l'affermir  dans  la  foi  par  des  exercices 
de  piété.  Ces  deux  laïques  étaient  Diodore, 
qui  fui  depuis  évêque  de  Tarse  ;  et  flavien  j 
qui  le  fut  d'Antioche  même.  Théodoret  ajoute 
que  ceUe  manière  de  chanter  fut  suivie  c^ans 
les  autres  églises. 

Pendant  que  l'impératrice  Justine,  mère 
de  Valentinien  le  jeune,  séduite  par  les 
ariens,  persécutait  saint  Ambroise,  le  peuple 
de  Milan  passait  les  nuits  dans  l'église,  pour 
défendre  son  évêque  ou  pour  naourir  avec 
lui.  Alors  saint  Ambroisc,  pour  empêcher 
l'ennui,  fit  chanter  des  hymnes  et  des  psau- 
mes par  deux  chœurs  alternatifs,  à  l'exem- 
ple des  églises  d'Orient,  ce  qui  se  pratiqua 
ensuite  dans  tout  l'Occident. 

Si  les  religieux,  dit  le  savant  Thomassin, 
>i  les  religieuse};,  si  les  vierges  qui  se  consa- 
<-r;iiiMi(  à  î)ieu  par  le  vœu  de  virginité  dans 
leurs  maisons  particulières,  si  les  veuves 
qui  s'adonnaient  à  la  piété,  si  les  jeunes 
filles  qu'on  destinait  dès  leur  tendre  enfance 
à  la  profession  religieuse,  récitaient  leurs 
heures  canoniales  du  jour  et  de  la  nuit,  d'où 
provenait  cette  loi,  cet  usaçe  universel,  at- 
testé et  soutenu  par  les  saints  Pères,  si  ce 
n'est  de  l'ancienne  piété  de  tous  les  fîdèles, 
qui,  se  voyant  avertis  par  les  diverses  Ecri-* 
tures  de  s  appliquer  sans  cesse  à  la  prière, 
s'acquittaient  eux-mêmes  dans  les  premier^ 
siècles  dç  ce  pieux  devoir  autant  que  la  né- 
cessité le  leur  permettait?  Ce  n'était  nulles' 
ment  le  droit  des  distributions  manuelles, 
ou  des  revenus  d'un  bénéfice  qui  faisait  le 
juste  fondement  de  l'obligation  qu'on  impo- 
sait de  réciter  les  heures  canoniales  à  la  no- 
ble et  illustre  Démétriade,  àEustochie,  à  la 
jeune  fillede  Lœta,  aux  religieuses  que  sair^te 
Paule  avait  dotées,  et  à  tant  c^e  religieux  qui 
ne  vivaient  que  du  travail  de  leurs  mains.  Il 
est  visible  qu'il  faut  raisonnerdelaraême  ma- 
nière dos  ecclésiastiques;  et  que  leur  étiijt 
leur  imposant  une  obligation  infiniment  plus 
étroite  et  plus  indispensable  de  prier  et  de 
prier  sans  cesse,  puisqu'enfin  tous  ceux  qui 
ont  quelque  pa,rt  au  sacerdoce,  sont  les  mé- 
diateurs entre  Dieu  et  les  autres  hon^imes, 
ils  ont  donc  aussi  toujours  été  plus  étroite- 
ment obligés  à  la  récitation  des  heures  cano- 
niales, sans  aucun  égard  à  leur  bénéfice  (Dis- 
cipline de  iEglise,  part.  I,  liv.  I,  cbap.  36, 
n.  12  ). 

La  prière  étant  le  plus  saint  et  ie  plus  in- 
dispensable de  tous  les  devoirs,  non-seule- 
ment de  tous  les  ecclésiastiques,  mais  encore 
de  tous  les  chrétiens,  quelle  apparence  y  a-t- 
il,  continue  le  même  auteur,  dans  le  chapitre 
suivant,  que  le  clergé  n'y  fût  obligé  par  au- 
cune ordonnance  de  Jésus-Christ ,  oi^  dçs 
apôtres,  ou  de  l'Eglise?  Jésus-Christ  n'a-t-il 


pas  recommandé  la  prière  sans  interruption 
aux  clercs  comme  à  tous  ies  fidèles  ?  N'en  a- 
t-il  pas  donné  l'exemple  ?  Saint  Paul  les  a^-il 
exceptés  de  la  loi  de  prier  sans  cesse  ?  Saint 
Luc  ne  nous  apprcnd-iî  pas  que  ce  grand 
Apôtre,  dans  la  prison  même,  chantait  des 
psaumes  à  minuit?  Ne  nous  assure-t-il  pas 
que  les  apôtres  se  déchargèrent  du  soin  du 
içmporel,  afin  de  s'occuper  cntièreçient  à  la 
prirre  et  à  la  prédication  ? 

Il  est  donc  très-apparent  que  Ion  ne  fit  au- 
pun  c^iion  qui  obligeât  les  clercs  à  Voffice 
canonique  durant  les  premiers  siècles,  parce 
qu(î  l'esprit  de  piété  et  l'^uiour  dç  la  prière 
étaient  encore  dans  la  première  ferveur,  et 
qu'il  n'y  avait  personne  qu^  np  regardât  l'o- 
bligation de  prier  comme  la  plus  douce,  et 
en  même  temps  la  plws  indispensable  de 
toiles.  Comme  les  lois  ne  se  font  que  pour 
remédier  au)^  désordres,  on  n'a  recouru  à 
l'autorité,  aux  lois  et  aux  canons  que  lors- 
que cette  première  ardeijv  a  commencé  à  se 
ralentir. 

Ces  offices  qui  attiraient  les  bénédictions 
du  cie^  sur  les  fidèles ,  dont  ils  faisaient  aussi 
la  consolation  ,  furent  réglés  par  le  grand, 
saint  Grégoire ,  et  pour  le  chàçit,  et  pour 
tqutes  ies  cérémonies  d^^  l'o/yfce,  quoique 
l'on  remarque  dans  la  règle  de  saint  Benoît, 
antérieure  avci.  règlements  de  ce  pape ,  une 
grande  conformité  sur  ce  sujet  avec  ce  qui 
se  pratique  aujourd'hui.  Nous  ne  suivrons 
pas   ici    les  variations  et  les    changements 

3u'a  reçus  Voffice  divin.  Ce  que  nous  avons 
,it  nous  parait  suffire  pour  donner  une  idée 
de  son  origine;  nous  remarquerons  seulement 
qu'il  était  chargé  de  beaucoup  ^e  psaumes 
Çt  d'oraispiis,  lorsque  dans  le  treizième  siè- 
cle ,  on  commença  de  l'abréger  dan^  la  cha- 
pelle du  p£|pe,  à  cause  des  affaires  4.pnt  la 
cqu^  (le  Rome  était  accablée. 

Les  religieux  de  saint  François  et  de  saint 
Dominique,  se  trojuvant  occupés  nuit  et  jour 
à  de  pénibles  missions  dans  les  pays  les  plus 
éloignés ,  donnèrent  cours  à  ce  nouvel  office 
abrégé,  appelé  dès  lors  hreviarium,  ou  offi- 
ciumbreviarium  curiœ  Romane^.  Saint  Ray- 
mond de  Pennafort,  un  des  généraui^  de 
l'ordre  de  saint  François  ,  retrancha  encore 
quelque  éhose  de  ce  bréviaire,  et  le  mit  à 
peu  près  dans  l'état  où  il  est  à  présent.  Gré- 
goire IX  l'a  pprpuv/^,  et  Nicolas  III  voulut 
qu'on  s'en  servit  dans  toutes  les  églises  de 
RQ.me.  L'église  de  Latran  fut  la  seule  qui 
opnserva  et  qui  conserve  encore ,  au  moins 
eu  partie,  son  ancien  office.  Les  autres  égli- 
ses particulières,  n'adoptèrent  pas  toutes  le 
bréviaire  des  franciscains  :  mais  celles  qui 
ne  le  reçurent  pas,  retranchèrent  quelques 
parties  des  offices  dont  elles  s'étaient  servies 
jusqu'alors  ,  et  de  là  vient  le  nom  commun 
et  général  de  bréviaire,  brève  orarium,  qui 
peut  signifier  aussi  un  précis  de  ce  qu'il  y  a 
de  plus  touchant  et  de  plus  instructif  dans 
l'Ecriture  et  dans  les  saints  Pères.  Aupara- 
vant on  se  servait  du  nom  d'office  divin , 
qu'on  emploie  en  général ,  parce  que  ces 
prières  ont  toujours  fait  une  dette  et  uu,e 
obligation  que  les  clercs  et  i«s  religieux,  ont 
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toujours  été  obligés  d'acquilter  :  Officium 
id  est,  quod  quisque  débet  efficere. 

.On  a  aussi  appeléquelqucfois  Voffice  divin 
du  nom  de  cours,  cursus,  parce  que  c'est 
pour  les  ecclésiastiques  un  cours  de  prières 
dout  ils  doivent  s'acquitter  fidèlerneut.  Saint 
Benoît  l'a  appelé  tantôt  opus  Dei,  tantôt 
agenda.  Connme  en  effet  c'est  l'œuvre  de 
Dieu,  c'est  par  excellence  la  grande  affaire 
qui  doit  occuper  ses  ministres.  Les  Grecs  se 
sont  servis  pour  exprimer  Voffice  divin  du 
terme  de  canon,  qui  signifie  règle  ou  me- 
sure; soit  parce  que  V office  a  été  établi  par  les 
décrets  des  conciles,  soit  parce  que,  comme  le 
disait  Jean  Mosch,  en  sa  Pratique  spirituelle  , 
chapitre  4-0  ,  il  est  la  mesure  du  tribut  que  les 
ministres  de  l'autel  doivent  chaque  jour  payer 
à  Dieu.  C'est  aussi  de  ce  nom  qu'est  venu  ce- 
lui d'heures  canoniales ,  parce  que  les  canons 
de  l'Eglise  en  ont  réglé  le  temps  et  la  ma- 
nière ,  et  prescrit  plus  formellement  encore 
l'obligation  de  le  dire  chaque  jour. 

§  2.  OFFICE  DIVIN,  temps  et  tnanière  de  le 
dire. 

i"  Par  rapport  au  temps ,  on  dispute  quel- 
quefois sur  le  nombre  des  heures  canonia- 
les; il  faut  opter  entre  s^t  et  huit.  Il  n'y  en 
aura  que  sept,  si  matines  et  laudes  n'en  font 
qu'une ,  et  huit ,  si  les  laudes  sont  aussi  sé- 
parées des  matines  que  les  vêpres  le  sont 
des  compiles.  Il  est  sûr  que  le  nombre  de 
ces  heures  n'a  pas  toujours  été  le  même 
dans  l'Eglise.  Les  Constitutions  apostoli- 
ques ,  dont  nous  avons  rapporté  ci-dessus 
les  dispositions  ,  ne  marquent  que  les  six 
premières  ;  saint  Fructueux,  dans  sa  règle, 
en  marque  dix,  saint  Colomban  n'en  met 
que  neuf.  Aujourd'hui  le  sentiment  commun 
n'en  admet  que  sept ,  et  n'en  admet  pas  da- 
vantage. Toute  heure  proprement  dite  est 
terminée  par  une  collecte,  c'est-à-dire,  par 
une  oraison  ,  et  il  n'y  en  a  point  après  ma- 
tines. Il  est  vrai  qu'on  peut  les  séparer  de 
laudes  ;  mais  on  peut  aussi  séparer  les  noc- 
turnes ,  et  on  le  faisait  autrefois  aux  gran- 
des solennités.  Jamais  cependant  on  n'a  re- 
gardé les  trois  nocturnes  comme  trois  heu- 
res différentes.  D'ailleurs  ,  le  nombre  de  sept 
est  ici  consacré  par  l'autorité  du  droit  et  des 
conpiles  :  Presbyter  mane  malulinaii  officio 
explelo  ,  pensum  servitutis  suœ  videlicet  pri- 
mam  ,  tertiam ,  sexlam ,  nonam,  vesperamqtie 
persolvat  ;  ita  tamen  ut  fioris  compelenlibus 
juorta  possibilitatem  aut  a  se,  aut  a  scolaribus 
publiée  compleantur ,  deinde  peraclis  horis 
et  infirmis  visilalis ,  si  voluerit ,  exeat  ad 
opus  rurale  jejunus ,  ut  iterum  necessitati- 
bus  peregrinorum  et  hospitum,  site  diverso- 
ruin  çommeantium ,  infirmorum  atque  defunc- 
torum  succurrere  possit  usque  ad  stalutam 
horam  pro  lemporis  qualilate ,  propheta  di- 
cente  :  Septies  in  die  laudem  dixi  tibi;  qui  sep- 
tenarius  numerus  a  nobis  impletur,  si  matu- 
tini  ,  primœ  ,  tertiœ  ,  sextœ,  nonœ ,  vesperœ 
et  completorii  lempore  nostrœ  servitutis  offi- 
cia persolvamus.  Nam  de  noclurnis,  vigiliis  , 
idem  ipse propheta  ait,  média  nocte  surge- 
bam ,  etc.  Mrgo  his  temporibus  laudes  Çrea- 


lon  nostr.û  super  judicia  suœ  jusiitiœ  refera^ 
mus  {Cap.  1  deceleb.  missar.). 

On  trouve  dans  ce  canon  tiré  d^i  concHe 
d'Agde ,  les  règles  de  Vof/ice  divin  par  rap- 
port au  temps  où  il  faut  s'en  ac^juitler.  Mais 
reste  à  savoir  précisément  les  heures  du 
jour  selon  notre  façon  de  les  compter ,  aux- 
quelles tombent  les  sept  heures  canoniales. 
Pour  cela ,  il  faut  savoir  que  4e  jour  et  la 
nuit  se  partageaient  autrefois  en  douze  heu- 
res ou  parties,  qui  l'hiver  étaient  plus  lon- 
gues la  nuit  que  le  jour  ,  et  l'été  plus  lon- 
gues le  jour  que  la  nuit.  La  première  de  ces 
heures  commençait  toujours  aussitôt  que  le 
soleil  était  couché,  et  ainsi,  à  l'exception 
des  deux  équinoxes,  elle  variait  pour  ainsi 
dire  ,  tous  les  jours  :  il  n'y  avait  de  fixe  que 
la  sixième  heure  qui,  le  jour,  tombait  à 
midi ,  et  la  nuit  à  minuit. 

L'Eglise  a  suivi  ce  partage  des  heures 
dans  la  célébration  des  offices  divins.  Les 
nocturnes  se  disaient  autrefois  au  milieu  de 
la  nuit ,  et  se  partageaient  même  comme 
trois  heures  différentes  dans  les  grandes  so- 
lennités ;  mais  cela  ne  s'observe  plus  ,  et  on 
a  donné  le  nom  de  matines  à  la  partie  de  l'of- 
fice appelée  nocturnes.  On  a  joint  aussi  aux 
jnatines  la  partie  appelée  laudes,  d'une  ma- 
nière inséparable.  Celles-ci,  appelées  aussi 
vigiliœ  matutinœ,  se  récitaient  un  peu  avant 
4e  lever  du  sqleil  ;  «lies  étaient  suivies  de 
prime  ,  qu'on  chantait  vers  le  temps  où  le 
soleil  parait  3ur  r|iorizpn  ,  et  par  consé- 
quent à  la  première  houre  du  jour  ,  selon 
ces  paroles  que  l'on  dit  encore  :  Jam  lucis 
orto  sidère.  Tierce  se  disait  à  la  troisième 
beure,  sexte  à  la  sixième,  none  à  la  neu- 
vième ,  vêpres  à  la  onzième  ,  et  complies  à 
la  douzième.  Dans  l'usage  ,  on  tâche  de  se 
rapprocher,  autant  que  l'on  peut,  de  ces 
Jieures  qui  vont  d'im  minuit  à  l'autre.  Jta 
lU  ultra  mediam  noctem  &equejo,tis  .diei  xtffi- 
dum  prœcedmtis  ^oti  valea^. 

Saint  Thomas  et  plusieurs  autres  saints 
d<>cleurs  enseignent  ,  et  l'usage  confirme 
qu'on  peut  dire,  le  soir,  après  les  vêpres  et  les 
compiles  j  nuitipes  et  laut^s,  pour  le  lende- 
main ,  soit  pour  prier  plus  dévotement  et 
mieux  se  recueillir  ,  soit  -pour  travailler  ou 
étudier  le  lendemain  avec  plus  de  commo- 
dité, et  qu'on  peut  aussi  dire  prime,  tierce, 
sexXe  et  none  tout  à  la  fois  ,  deux  ou  trois 
heures  après  le  lever  dm  soleil  ,  quoique  ré- 
gulièrement on  doive  réciter  ou  chanter  ma- 
tines et  laudes  après  mi/iuit,  vers  l'aurore 
du  jour,  prime  avant  ou  après  le  lever  du 
soleil ,  tierce  quelque  peu  de  temps  après  , 
sexte  aussi  peu  après  ,  none  avant  et  pro- 
che le  dîner,  et  enfin,  vêpres  et  complies 
après  le  dîner.  C'est  ce  que  nous  apprend 
Ga  van  tus  {In  Rubriq.  brev.  sect.  1 ,  cap.  5 , 
tit.  6).  Les  théologiens  ont  beaucoup  écrit 
sur  les  effets  intérieurs  que  produit  l'omis- 
sion de  V office  divin  aux  heures  prescrites,  ' 
par  rapport  à  ceux  qui  sont  obligés  par  état 
de  le  dire  ou  de  le  chanter  ;  ce  n'est  pas  à 
nous  de  les  suivre.  On  peut  consulter  à  cet 
égard  le  Traité  de  V office  divin  de  Collet, 
qui  a  fort  bien  traité  celte  matière. 
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2*  Quant  à  la  manière  de  réciter  ro/"/îcc, 
nous  nous  contentcronsdedireque  l'Eglise,  en 
ordonnant  la  récitation  de  Voffice  divin  ,  or- 
donne et  l'attention  de  l'esprit  et  la  dévotion 
du  cœur.  Clericis  ,  dit  le  concile  de  Latran 
sous  Innocent  III,  districle  prœcepit ,  in  vir- 
iute  obedienliœ ,  ut  divinum  officium  stu- 
diose  célèbrent  et  dévote.  Le  concile  de  Bor- 
.  deaux  ,en  1583,  et  celui  de  Bourges  en  1584, 
]  ordonnent  expressément  de  réciter  l'office  di- 
^  vin  avec  attention  et  dévotion  :  attente  et  de- 
vote.  Dévotion  qui  doit  non-seulement  être 
matérielle  et  extérieure,  mais  encore  inté- 
rieure. La  dévotion  purement  extérieure 
n'est  qu'une  hypocrisie  :  hypocritœ ,  dit  Jé- 
sus-Christ, bene  prophetavit  de  vobis  Isaias  : 
Populus  hic  labiis  me  honorât ,  cor  autem 
eorum  longe  est  a  me.  Car  faire  une  chose , 
etne  la  pasfairc  comme  il  faut,  c'est  comme  si 
on  ne  la  faisait  pas  du  ioiii.  Idem  est aliquid non 
facere  recte  quoad  substantialia  {Cap.  Venient 
ex.  de presbyt.nonbapt.). Cesi  pourquoi  l'as- 
semblée du  clergé  de  France ,  en  1700,  a 
condamné  comme  absurde^  contraire  à  la  pa- 
role de  Dieu,  et  introduisant  l'hypocrisie  con- 
damnée  par  Jésus-Christ  et  les  prophètes^ 
la  doctrine  qui  dit  que  l'on  satisfait  au  pré- 
eepte  en  priant  volontairement  des  lèvres  et 
non  pas  de  l'esprit;  qu'on  n'est  pas  obligé 
d'avoir  l'intention  intérieure  ;  qu'il  est  bon 
de  l'avoir  ;  mais  qu'il  n'y  a  pas  la  moindre 
faute  à  ne  l'avoir  pas. 

§  3.  OFFICE  DIVIN,  obligation  de  le  dire. 

Outre  ce  que  nous  avons  dit  de  l'origine 
de  {'office  divin ,  dans  le  paragraphe  pre- 
mier, et  où  l'on  voit  que  depuis  les  temps 
apostoliques,  tous  les  clercs  récitaient  ou 
chantaient  chaque  jour  les  divins  offices,  une 
foule  de  conciles  en  ont  prescrit  aux  clercs 
dans  les  ordres  sacrés,  l'indispensable  obli- 
gation. Le  concile  de  Vannes  ,  en  465,  pu- 
nit d'une  suspension  de  sept  jours  les  clercs 
qui,  étant  dans  la  ville  et  n'étant  point  ma- 
lades, manqueraient  d'assister  à  Voffice  : 
Quia  ministrum  sacrorum,  et  tempore  quo 
nonpoiest  ab  officio  suo  ulla  nécessitas  occu- 
pare,  fas  non  est  a  salubri  devotione  cessare. 
Le  concile  d'Agde  ordonne  à  tous  les  ecclé- 
siastiques de  réciter  Voffice  divin  :  Presbyter 
niane  matutinali  officio  eœpleto,  pensum  servi- 
tutis  suœ,  videlicet  primam,  sextam,  nonam, 
vesperamque  persolvat.  Le  concile  d'Epaone, 
de  l'an  517,  le  second  de  Vaison,  do  l'an  529, le 
troisième  d'Orléans,  de  l'an  538,  parlent 
également  de  l'obligation  de  Voffice  divin. 
Le  second  concile  de  Tours,  en  567,  fit  un 
règlement  pour  quelques  heures  canoniales. 
Le  concile  d'Aix-la-Chapelle,  en  816,  or- 
donne aux  chanoines  de  réciter  prime , 
tierce,  sexte,  none,  vêpres,  compiles,  les  vi- 
giles et  les  matines.  11  veut  que  celui  qui 
manquera  d'assister  à  ces  offices  soit  corrigé 
sévèrement  :  Ut  et  ipse  emendetur,  et  cœteri 
timorem  habentes  hujuscemodi  negligenliam 
caveant.  Ce  devoir  indispensable  est  encore 
marqué  évidemment  dans  lesCapitulaires  de 
Charicmagne  :  Ut  sacerdotes  non  dimittant 
horas  canonicat  Nous  omettons  encore  plu- 


sieurs autres  monuments  de  l'histoire,  qui 
nous  démontrent  aussi  que  la  récitation  des 
heures  canoniales  n'a  point  été  regardée 
dans  lEglise,  durant  les  premiers  siècles, 
comme  une  dévotion  libre  et  arbitraire  pour 
le  clergé,  mais  qu'elle  était  une  pratique  obli- 
gatoire. 

Mais  les  conciles  tenus  depuis  le  onzième 
siècle,  ont  parlé  plus  clairement  encore  de 
l'obligation  où  sont  les  ecclésiastiques  de 
-  réciter  Voffice  divin.  Tels  sont  le  concile 
de  Londres,  en  1200,  qui  ordonne  de  réciter 
les  heures  canoniales  avec  piété  et  sans  pré- 
cipitation; le  concile  de  Latran,  en  1215, 
qui  ordonne  que  les  offices  de  la  nuit  et  du 
jour  soient  célébrés  en  leur  propre  temps  et 
sans  précipitation,  et  qui  menace  de  la  peine 
de  suspense  les  ecclésiastiques  qui  ne  s'ac- 
quitteront pas  avec  piété  de  la  récitation  de 
Voffice  divin;  le  concile  de  Cologne,  en  1280, 
qui  semble  obliger  plus  étroitement  les  clercs 
dans  les  ordres  sacrés,  et  ceux  qui  étaient 
pourvus  de  bénéOces,  à  la  récitation  de  Vof- 
fice divin  :  Nullus  horas  canonicns  et  horas 
de  Domina  nostra  hac  unquam  die  distincte  et 
discrète  dicere  prœtermittat,  maxime  qui  est 
in  sacris  ordinibus  "vel  beneficiis  conslitulus. 
Ainsi  parle  ce  concile,  qui  n'exempte  pas 
cependant  entièrement  de  ce  devoir  les  moin- 
dres clercs  sans  bénéfices.  Le  concile  géné- 
ral de  Vienne,  en  1311,  dit  que,  pour  éviter 
Vindignation  de  Dieu,  on  doit  réciter  Voffice 
divin  du  jour  et  de  la  nuit  avec  grande  dé- 
votion; ce  qui  prouve  que  ce  concile  regarde 
comme  un  péché  considérable  de  m;inquer  à 
cette  obligation.  Le  concile  de  la  province 
d'Auch,  en  1326,  dit  expressément  que  les 
bénéGciers,  mais  surtout  les  curés,  les  clercs 
dans  les  ordres  sacrés,  et  tous  les  religieux 
sont  obligés  chaque  jour  à  la  récitation  de 
toutes  les  heures  canoniales  :  ad  omnes  sep- 
tem  horas  canonicas  omni  die  dicendas  sunt 
ex  débita  obligati,  à  moins  que  quelque  ma- 
ladie considérable  ne  les  en  excuse  ;  et  qu'ils 
doivent,  pour  les  réciter,  se  rendre  fréquem- 
ment à  l'église  aux  heures  et  aux  temps  ac- 
coutumés. Le  concile  de  Tortose,  en  Espa- 
gne, s'explique  bien  plus  clairement  encore  : 
Ne  divinœ  servitutia  census,  quem  de  fructu 
labiorum  suorum  afferre  tenelur  qnilibet  cle- 
ricus ,  ecclesiasticwn  beneficium  possidens  , 
vel  in  sacris  ordinibus  constilutus,  dum  per 
occupationes  alias  convenlui  ecclesiœ  inter- 
resse  non  valet,  ex  defectu  breviarii  omitta- 
tur,  provide  duximus  slatuendum,  ut  fier  lo- 
corum  ordinarios  ad  habendum  propria  hre- 
viaria  cogunlur.  Le  concile  de  Bâ!e,  en  1435, 
marque  formellement  ce  devoir  comme  étant 
de  précepte  pour  les  bénéGciers  et  pour  les 
clercs  dans  les  ordres  sacrés  :  Quoscumque 
beneficialos  seu  in  sacria  conslilulos,  cum  ad 
horas  canonicas  teneantur,  admonel  hœc  syn-- 
odics,  ut  sive  sali ,  sive  associati,  diurnum 
nocturnumque  officium  reverenter  verbisque 
dislinctis  perogant.  C'est  une  marque  de  l'an- 
tiquité imméniorable  de  ce  devoir  que  les 
conciles  qui  en  ont  parlé  le  plus  clairement 
en  aient  f.iit  mentioq  en  le  présupposant.  Le 
concile  général  de  Latran,  en  1512,  ajoute 
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l'obligation  pour  les  bénéficiers  qui  y  auront 
manqué  die  restituer  les  fruits  de  leurs  bé- 
néfices, à  proportion  du  temps  ou  des  jours 
qu'ils  auraient  omis  de  le  dire.  Le  concile 
de  Sens  en  1528,  en  renouvelant  le  canon 
du  concile  de  Bâle,  défendit  à  tous  ceux  qui 
assistent  au  chœur  de  réciter  leurs  heures 
en  secret.  Le  concile  de  Cologne,  en  1536, 
exprime  la  nécessité  de  Taltenlion  et  d'une 
attention  fervente.  Enfin,  tous  les  conciles 
provinciaux  tenus ,  depuis  le  concile  de 
Trente,  à  Milan,  à  Reims,  à  Aix  en  Pro- 
vence, à  Bordeaux,  à  Toulouse,  à  Rouen,  à 
Avignon,  à  Aquilée,  etc.,  ont  fait  des  règle- 
ments qui  confirment  évidemment  que  tous 
les  clercs  dans  les  ordres  sacrés  sont  au- 
jourd'hui obligés,  sous  peine  de  péché  mor- 
tel, de  réciter  Voffice  divin  et  le  bréviaire, 
même  hors  du  choeur  et  en  particulier,  à 
moins  qu'ils  n'en  soient  empêchés  par  quel- 
que excuse  légitime.  Ceux  qui  sont  suspens, 
excommuniés,  dégradés,  déposés,  ne  sont  pas 
pour  cela  dispensés  de  satisfaire  à  ce  devoir. 
Les  canonistes  et  les  théologiens  agitent 
la  question  de  savoir  si  les  religieux  et  les 
religieuses  sont  obligés  de  réciter  tous  les 
jours,  en  public  ou  en  particulier,  Voffice  di- 
vin. D'abord  on  convient  que  ni  les  simples 
novices,  ni  les  frères  convers  ne  sont  tenus 
à  Voffice.  A  l'égard  des  religieux  profès  et  en 
même  temps  dans  les  ordres  sacrés,  il  n'y  a 
pas  de  doute  sur  leur  obligation,  quand  elle 
ne  procéderait  que  des  ordres  ;  mais  la  diffi- 
culté est  par  rapport  aux  religieux  profès 
de  chœur,  qui,  n'étant  plus  novices,  ne  sont 
point  encore  dans  les  ordres  sacrés.  Nous  ne 
nous  occuperons  pas  de  résoudre  cette  diffi- 
culté. Mais  Collet,  qui  aime  mieux  sans  doute 
sauver  les  moines  que  les  flatter,  ne  balance 
pas  à  dire  que  les  personnes  de  l'un  et  de 
l'autre  sexe,  qui  ont  fait  profession  de  l'é- 
tat religieux,  sont,  par  cet  état  même,  s'il 
n'y  a  en  leur  faveur  une  exception  formelle, 
obligées  à  réciter  Voffice  en  public  ou  en 
particulier.  Nous  ne  suivrons  pas  ce  savant 
théologien  dans  ses  preuves;  ceux  à  qui  la 
conscience  rend  la  question  plus  qu'impor- 
tante, peuvent  y  recourir;  elles  nous  ont 
paru  bien  fortes. 

§  k.  OFFICE  DIVIN,  dispense. 

A  l'égard  de  la  récitation  particulière  de 
Voffice  divin,  il  n'y  a,  dit  Collet,  que  l'im- 
puissance de  s'en  acquitter  qui  en  dispense; 
cette  impuissance  est  ou  physique  ou  morale. 
L'impuissance  physique,  lorsque,  par  exem- 
ple, l'on  n'a  point  de  bréviaire  et  que  l'on 
est  dans  un  lieu  où  l'on  n'en  peut  avoir,  et 
qu'on  ne  peut  dire  Voffice  par  mémoire.  Il 
faut  remarquer  néanmoins  que  si  en  faisant 
un  voyage,  on  négligeait  de  porter  un  bré- 
viaire, prévoyant  bien  qu'on  n'en  trouvera 
pas  dans  le  lieu  où  l'on  va,  on  ne  serait  pas 
exempt  de  péché. 

L'impuissance  morale,  c'est-à-dire  lors- 
qu'on ne  peut  sans  une  grande  difficulté  ou 
sans  danger,  réciter  Voffice  divin,  excuse 
aussi  l'omission  de  ce  devoir  :  telle  serait, 
par  exemple,  celle  au'on  aurait  de  dire  le 


bréviaire,  étant  parmi  des  hérétiques  ou  des 
infidèles,  si  l'on  avait  véritablement  lieu  de 
craindre  d'être  exposé,  en  le  disant,  à  souf- 
frir de  leur  part  de  grands  tourments  ou 
quelque  supplice,  parce  qu'on  leur  ferait 
connaître  par  là  qu'on  est  ecclésiastique  ou 
religieux. 

Le  cas  de  maladie  est  encore  regardé 
comme  une  impuissance  morale  qui  dispense 
de  cette  obligation,  lorsqu'on  ne  peut  réciter 
Voffice  divin  sans  une  incommodité  notable 
et  très-nnîsible  à  la  santé;  mais  si  l'incom- 
modité que  l'on  craindrait,  n'était  que  légère, 
elle  ne  serait  pas  une  raison  pour  excuser 
celui  qui  manquerait  au  bréviaire.  Sacerdos 
clericusve  sacris  iniliatus,  aut  ecclesiasticum 
beneficium  obtinens,  dit  le  quatrième  concile 
de  Milan,  horarum  canonicarum  officia  cum 
adsirictus  sit,  meminerit  se  febri,morboveali' 
quo,  vel  adversa  valetudine  leviler  laboran-^ 
tem,  non  justam  propterea  excusationem  ha~ 
bere  quamobrem  illud  intermittat  omittatve. 
Jtaque,  si  quando  corporis  infirmitute  affecttis 
est,  ipse  pro  sua  conscientia  recte  videat  quid 
prœstare  possit,  ac  ne  omittendn,  graviter 
peccat,  et  beneficii,  si  quod  habet,  fructus  suos 
non  faciat. 

Lorsqu'il  est  douteux  si  la  récitation  de 
Voffice  divin  incommodera  considérablement 
un  malade,  il  faut  s'en  tenir  au  jugement 
d'un  médecin  sage  et  expérimenté,  ou  de 
personnes  pieuses  et  droites  qui  auront  con- 
naissance de  l'état  du  malade.  Au  reste,  on 
doit  tenir  pour  règle  qu'une  fièvre  ou  une 
maladie  n'exempte  point  de  dire  le  bréviaire, 
tandis  qu'elle  laisse  au  malade  la  liberté  de 
travailler  à  d'autres  affaires  de  conséquence 
et  qui  demandent  de  l'application,  qu'elle  ne 
dispense  point  de  dire  les  heures  ou  la  partie 
de  l'o/yîce  qu'on  peut  dire  sans  s'incommoder 
notablement,  quand  même  on  ne  pourrait 
pas  dire  le  reste  :  c'est  ce  qu'a  décidé  le  pape 
innocent  XI,  par  la  condamnation  de  celte 
proposition  :  Qui  non  polesl  recitare  matuti" 
nùm  et  laudes,  potest  autem  reliquas  horas , 
ad  nihil  tenelur,  quia  major  pars  trahit  ad  se 
minorem.  Proposition  que  l'assemblée  du 
clergé,  en  1700,  en  la  condamnant  aussi,  a 
déclarée  fausse,  téméraire,  captieuse,  et  se 
jouant  des  lois  ecclésiastiques.  Enfin,  on  est 
obligé  de  satisfaire  à  ce  précepte  autant  qu'on 
le  peut.  Ainsi  un  aveugle,  qui  peut  réciter 
par  cœur  quelques  psaumes  ou  quelques  pe- 
tites heures  de  Voffice,  est  obligé  de  dire  tout 
ce  que  sa  mémoire  lui  rappelle  ;  ou  dans  le 
cas  contraire  quelques  autres  prières,  par 
exemplo,  le  chapelet. 

La  nécessité  de  vaquer  à  certaines  œuvres 
de  charité  est  encore  une  cause  légitime  qui 
excuse  l'omission  de  la  récitation  de  Voffice, 
lorsqu'elles  sont  incompatibles  avec  ce  de- 
voir, ou  si  importantes  et  si  pressées  qu'on 
ne  peut  les  remettre  sans  danger  ou  sans 
scandale,  comme,  par  exemple,  s'il  s'agissait 
de  confesser  une  personne  mourante,  de  lui 
administrer  le  saint  viatique  ou  l'extrême - 
onction,  de  baptiser  un  enfant,  dans  des  cas 
où  ces  fonctions  ôteraient  le  temps  de  réciter 
avant   minuit  ce  qu'on  aurait  dû  dire  da 


65é 


CliCTIONNAlRE  DE  DROIT  CANON. 


6C0 


V office  aup^^Vdni.  Là  raî«on  est  qae,  lors- 
que deiix  obnjg^'dll'otià  ihconipatibles  se  rori- 
confrnnt  en  ùiôme  temps ,  oii"  doit  remplir 
coWè  qui  est  là  plus  importan(?é.:  or,  le  pré- 
cofite  d^  li  chà/îté,  étarit  de  droit  naliiréT  ef 
di^i'rt,  ési  cei'IaineiAent  pliis  imporlaiil  qtt'é 
(.ciul  de  la  récitation  du  bréviaire. 

Le  pape  pétrt  acéôfdér  drspièns'e,  en  cér- 
laini'  (^a's ,  pôiir  de  jnstés  caiises,  dé  la  féci- 
l/ilîèW  dé  V office  diviri,  par  etèmpl'c,  s'il  s'a- 
gissait dé  quelque  prêtre  devenu  tellement 
scrn^uleax,  qtf  il  né  pût  confinuer^  à  dire  le 
bréviaire  sans  s'eiposer  à  dévenir  fôù'  ôtf 
qu'ft  ne  j:)ûts'y  a]^pliq'uér  qu'en  s'éiposarit 
à  dès*  vertiges  ou  àt  de  Violenls  maux  dé  (été, 
ou  à  Quelque  éuti'é  mal  èoh^sidérabte.  Quant 
à  révéque,  plusieurs  théoioijiens  disent  qu'if 
ne  peut  absolurtJ<>Rt  dispenser  de  Voffice;  mais 
Collet  dit  que  Tévêque  peut  à  cet  égard ,  par 
voie  d'interprétation,  ce  qu'il  né  peut  par 
voie  dé  dispense.  Les  supérfêurs  dé  côVnïnir- 
nautés  ont  au'  niôfri's  le  même  potffôfr  pai* 
rapport  à  leurs  frèreâ^.  Il  en  est  de  nVême  des 
abbésâes  à  l'égaYd  de  Celles  qui  Virent  éûus' 
leur  conduite. 

§  5.  OFFICE  DIVIN ,  riis  divers. 

L'u'nité  est  Fun  des  pfus  6'eaux  carécfèrés 
de  FEglise  catholiqae.  Une  dans  i*a  foi  et  dans' 
sa  doctrine,  elle  (ïév(aît  Têlré  aussi  âàiii  \ei 
prières  lilurgfqtres.  Le  rît  âàùs  Vôfficé  divHi 
devrait  être  partout  uniforme.  C'était  le  dés'îr 
des  Pères  du  saint  concrie  de  Trértte,  exprirtié 
dans  la  sessioè  XXV.  Il  nf'éiïest  malRéùYen- 
sement  pas  ainéî.  Là  Ffa'n're  ne  s'êét  que  trop 
distinguée  dans  le  dix-huitième  et  atf  com- 
mencement dii  dix-tïéuvièmé  siècle,  pour  la 
variété  qu'elle  a  ffiffrodnîté  dans  le  rit  de 
Voffice  divin. «.  On  a  voul'u  quelquefois  absou- 
dre du  reproche  de  diversité  les  bréviaires 
diocésains  de  Frânôe,  dit  M.  l'abbé  Pasèaï,  on 
disant  ^u'il'  était  Convenable  que  chaqfue 
Kgfise  eût  son  typ'é  s1f)écial ,  et  que  cette  Va- 
riété (i'o/"/îce5,  tous  parfaitement  orthodoxes, 
donne  à  l'Eglise  gallicane  un  aspect  pittores- 
que. Pour  notre  compte,  nous  ne  voyons  pas 
trop  que  le  catholicisme,  en  France,  ^agné 
béaucotf^  de  dignité  à  s'isoler  de  F'Egliàe 
mère,  et  de  celles  d'Allemagne,  dEspagne, 
d'Italie,  d'Irlande,  etc.,  qui  parlent  toutes  la 
même  langue  liturgique,  récitent  la  mêttjé 
prière,  liseht  lés  hfiémés  homélies  et  lés  mêmes 
légendes...  Cette  variété  Ue  semblè-t-elle  j^as 
tendre  à  rotoprè  ée  lien  d'tfm'té  qu'H  faifrfraît 
au  contraii-e  fc^sèfrër  de  f/ffirs  ert  pluâ  au 
momeut  où  l'esprit  d'itfrté(va6îon  s'efforce  de 
le  relâcher  et  de  le  briser?  Sans  doute,  cha- 
que diocèse  dort  posséder  son  propre  des 
saints  et  ses  fêle^  locales.  Est-te  qu'il  n'en  a 
pas  été  ainsi  constamment?...  Nous  faisoiM 
les  vœux  les  plus  ardents  et  les  plus  sincères, 
j)our  qu'à  l'avenir  c<'lte  tendance  à  rédiger 
de  nouveaux  bréviaire*  renconire  une  insur- 
montable barrière  dans  la  sagos'Se  de  nos 
prélat».  Le  moment  est  venu  de  Së  rallier 
autour  de  la  mère  de  tontes  les  Eglises,  qui 
leur  porte  l'affection  la  pins  tendre,  et  pfonr 
elles  la  plus  salutaire.  Quelques  diocèses  de 
France  possèdent  encore  le  brévialfé  romain  ; 


qu'ils  le  conservent  précieusement  comme  la 
prunelle  dé  l'œil.  Nous'  né  voulons  ajouter 
au'cui^é  foi  à  cei'taitis'  hi'qits  d'ab-andon  du 
rit  i^omain,  pour  un  l'it  plus  oii  moi'ns  rap- 
proché du  ptiri^ieri.  Né  sorail-cc  point  rétro- 
grader A!\ù$  cette  vofé  dTunité,  dont  on  doit 
sentir  plus  que  jamais  les  irtappi*éciabletf 
avantages  ?  Nous  avons  le  bonheur  de  signa- 
ler lé  dioéèse  de  Lartgres,  qui  vient,  en  1840, 
d'accueilli'r  lé  ("it  romain,  digne  successeur 
des  ritâ  Variés,  qui  actuellement  se  pai'tà- 
geaîent  celte  Eglise.»  {Liturgie  eatholiq^, 
col.  169.)  Citer  ce  passage  de  M.  l'abbé  Pascal, 
c'est  dire  que  nous  l'appi^ouvons  et  que  nous 
nousassrociorts  bien  sincèrement  à  ses  vœux. 
Pour  le^  corroftoi'er  dé  la  plus  imposante 
autotiïé,  riéiîrs  allorts  rap[^rter  les  documents 
suiVànt's'  qui  en  dir'ôn'r  pTus  que  toutes  lios 
paroles. 

BuLLB  ete  Pie  Y  pour  la  publication  du 
oréviaire. 

«t  Pie,  évêqfuè,  séfvitenr  des  Serviteurs  de 
Dieu. 

«  Pôitr  eii  éonserter  h  perpétuel  souvenir. 

«  Lé  dévoir  de  ôotre  chargé  pastorale 
exigeant  que  nous  iVietlions  tous  nos  soins  à 
proctfi'er  aalant  (^u'il  est  en  nom,  et  moyen- 
nant rà  protection  divine ,  Texécution  des 
décrei^  rfn  Saini  coiteiPe  de  Trente,  nous  sén- 
tohfs  qà'il  esfd^auiant  plus  obligatoire  pour 
nous  d''én  faire  l'objet  de  notre  sollicitude , 
que  Ces  décrets  intéressent  spécialement  la 
glofré  (fe  Mé'ù  et  la  charge  qui  est  imposée 
aui  personnes  ecclésiastiques.  Notis  pensons 
que,  pai'ûïi-  ces  choses,  doivent  être  placées 
au  premier  fan^  les  prières  sacrées,  les 
louanges  et  les  actions  de  grâces  qui  sont 
contenues  «fans  le  bréviaire  romain.  Cette 
forme  dé  Voffice  divin,  autrefois  établie  avec 
piété  et  sagesse  par  les  souverains  pontifes 
Gélase  I"  ef  Grégoire  I",  puis  réformée  pai^ 
Grégoire  VU,  s'étant  par  la  suite  dos  temps 
écartée  de  l'ancienne  institution,  nous  a  sem- 
blé devoir  être  ramenée  à  l'anlique  règle  de 
la  prière.  En  effet,  les  uns  ont  déformé  l'ad- 
nilrable  disposition  du  bréviaire  ancien,  qui 
ert  plusieurs  endroits  a  subi  des  mutilations, 
et  l'on  y  a  inséré  certaines  choses  incertaines 
et  étrangères,  qui  l'ont  altéré.  Les  autres,  en 
grand  nombre,  flattés  de  l'avantage  que  leur 
offrait  un  office  plus  commode,  ont  adopté 
le  bréviaire  nouveau  et  abrégé,  qm  a  pour 
auteur.  François  Gnignonez,  cardinal,  prê- 
tre, du  litrede  Sainte-Croix  en  Jérusalem  ;  en 
ontre^  dans  les  provinces  s'était  insensible- 
ment glissée  une  perverse  coutume,  savoir  : 
que  dans  les  églises  où  dès  le  commoncement 
on  était  dans  l'usage  de  réciter  «l  psaUnodier 
les  heut-os  canoniales,  selon  l'antique  ma- 
nière de  Rome,  de  concert  avec  les  autres, 
chaque  évêqne  se  faisait  un  bréviaire  spé- 
cial, rompant  ainsi,  par  ces  offices  différents 
entre  eux  ot  particuliers  à  cnaqoe  diocèse, 
celte  communion  qui  consiste  à  payer  à  un 
seul  Dieu,  par  la  même  formule,  le  tribut  de 
prières  cl  de  louanges.  De  là  avait  résulté, 
dans  un  grand  nombre  de  lieux,  une  grande 
perturbation  dans  le  culte  divin;  de  la  dans 
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le  clergé  tine  grande  ignorance  des  cérémo- 
nies et  des  rits  ecclésiastiques,  en  sorte  que 
d'innombrables  ministres  des  églises,  rem- 
plissaient leurs  fonctions  sans  décence  et  au 
grand  scandale  des  personnes  pieuses. 

•  PauUV,  d*heureuse  mémoire,  voyant  avec 
nn  très-grand  regret  cette  dissonance  dans 
la  prière  publique,  avait  résolu  d'y  porter 
remède,  et  à  cet  effet,  après  avoir  pris  des 
mesures  pour  que  l'usage  du  nouveau  bré- 
viaire ne  fût  plus  permis,  il  entreprit  de  ra- 
mener à  l'ancienne  forme  et  institution  tout 
l'ordre  de  réciter  et  de  psalmodier  les  heures 
canoniales.  Mais  ce  pontife  étant  sorti  de 
cette  vie  avant  d'avoir  terminé  ce  qu'il  avait 
si  bien  commencé,  et  le  concile  de  Trente, 
interrompu  en  diverses  fois,  ayant  été  repris 
par  Pie  IV,  de  pieuse  mémoire,  les  Pères  as- 
semblés pour  celte  réforme  salutaire,  jugè- 
rent que  le  bréviaire  devait  être  restitué 
selon  le  plan  tracé  par  le  même  pape  Paul 
IV.  C'est  pourquoi  tout  ce  que  ce  pontife  avait 
recueilli  et  élaboré  pour  cette  œuvre  sacrée, 
fut  envoyé  par  le  pape  susdit  Pie  IV  aux 
Pères  du  concile  réunis  à  Trente.  Le  concile 
ayant  conGé  le  soin  de  celte  affaire  à  plu- 
sieurs hommes  savants  et  pieus,  qui  devaient 
adjoindre  ce  travail  à  leurs  occupations  ha- 
bituelles, et  la  conclusion  du  concile  étant 
prochaine,  l'assemblée,  par  un  décret,  ren- 
voya toute  l'affaire  à  l'autorité  et  au  juge- 
ment du  pontife  romain,  qui,  ayant  appelé 
à  Rome  ceux  d'entre  les  Pères  antécédem- 
ment  choisis  pour  cette  charge,  et  leur  ayant 
adjoint  plusieurs  hommes  capables  qui  habi- 
taient ladite  ville,  entreprit  la  consommation 
de  cette  œuvre.  Mais  ce  pape  étant  aussi 
entré  lui-même  dans  la  voie  de  toute  chair, 
et  nous,  quoique  indigne,  et  par  une  dispo- 
sition de  la  divine  clémence  ayant  été  élevé 
au  sommet  de  l'apostolat,  nous  avons  pressé 
avec  ardeur  l'achèvement  de  l'œuvre  sacrée, 
et  nous  environnant  à  notre  tour  d'autres 
hommes  habiles  ,  et  enfin  aujourd'hui,  par 
un  effet  de  la  bonté  divine  (car  c'est  ainsi 
que  nous  le  comprenons),  nous  voyons  enfin 
terminé  ce  bréviaire  romain.  Après  nous 
être  assuré  plusieurs  fois  de  la  méthode  sui- 
vie par  ceux  qui  avaient  été  préposés  à  cette 
affaire,  et  après  avoir  reconnu  qu'ils  ne  s'é- 
taient point  écartés  des  anciens  bréviaires 
des  églises  célèbres  de  Rome  et  de  notre  bi- 
bliothèque du  Vatican,  qu'ils  avaient,  en 
outre,  suivi  les  auteurs  les  plus  experts  dans 
ce  genre,  et  qu'en  écartant  les  choses  étran- 
gères et  incertaines  ,  ils  n'avaient  rien  omis 
de  l'ensemble  propre  de  l'ancien  office  divin, 
nous  avons  approuvé  l'œuvre  et  avons  or- 
donné que  l'impression  s'en  fît  à  Rome,  et 
qu'elle  fût  divulguée  en  tous  lieux.  Afin  donc 
que  cette  œuvre  divine  puisse  porter  ses 
fruits,  nous  ôtons  d'abord  et  abolissons,  par 
l'autorité  des  présentes,  le  bréviaire  nouveau 
composé  par  le  susdit  cardinal  François,  en 
quelque  église,  monastère,  cou  vent,*  ordre, 
milice  et  lieu,  soit  d'hommes  et  de  femmes, 
même  exempt,  que  ce  bréviaire  ait  élé  per- 
mis par  ce  siège,  tant  depuis  une  institution 
Drimitive.  que  de  toute  autre  manière. 


«  Et  nous  abolissons  aussi  tous  autres  bré- 
viaires même  plus  anciens  ou  ihunis  d'un 
privilège  quelconque ,  même  cedx  que  les 
évêques  ont  publiés  dans  leurs  diocèses,  pro- 
hibant leur  usage  dans  toutes  les  églises  dii 
monde*  ainsi  que.darts  les  taonastères,  con-^ 
vents,  ordres  militaires  et  autres  y  et  lieux 
conventuels  d'hommes  et  de  femnies,  même 
exempts,  où  l'on  a  tant  la  coutume  que  l'obli- 
gation de  réciter  l'office  divin  de  l'Eglise  ro- 
maine, en  exceptant  ceux  qui  jouissent  d'une 
approbation  antérieure  du  siège  apostolique 
ou  d'une  coutume,  lesquelles  ont  été  en  vi- 
gueur pendant  plus  de  deux  cents  ans,  et 
pour  lesquels  il  est  constaté  qu'ils  ont  fait 
usage  d'autres  bréviaires.  De  même  que  noîjs 
n'enlevonspasàces  Eglises  leur  antique  droit 
de  réciter  et  de  chanter  leur  officci  notts  leuf 
permettons  ,  si  ce  bréviaire  par  nous  ap- 
prouvé leur  convient  davantage,  de  le  réci- 
ter et  de  le  chanter  dans  le  chœur ,  pourvu 
quei'évêque  et  tout  le  chapitre  y  consentent. 

«  Quant  à  toutes  autres  permissions  quel- 
conques, apostoliques  ou  autres,  coutumes 
et  statuts,  mêmemunis  de  serment  et  de  con- 
firmation apostolique,  ou  toute  autre,  ainsi 
que  privilèges,  licences  et  induits,  de  prier 
ou  de  psalmodier,  soit  dans  le  chœur,  soit 
ailleurs,  selon  l'usage  et  le  rit  des  bréviaires 
ainsi  supprimés,  concédés  aûxdites  églises, 
monastères  ,  couvents  j  milices  ,  ordres  et 
lieux  même  exempts,  ou  aux  cardinaux  de  la 
sainte  Eglise  romaine,  patriarches,  archevê- 
ques et  évêques,  abbés  et  autres  prélats  des 
églises,  enfin  à  toutes  autres  et  chaque  per- 
sonne ecclésiastique,  séculière  et  régulière, 
de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  concédés  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  approuvés,  re- 
nouvelés et  revêtus  de  formalités  quelconques, 
ou  corroborés  de  décrets  et  de  clauses,  nous 
les  révoquons  entièrement,  et  voulons  qu'à 
l'avenir  toutes  ces  choses  n'aient  plus  ni  force 
ni  effet. 

«  Après  avoir  ainsi  interdit  à  qui  qu(>  ce 
soit  tout  autre  bréviaire,  nous  ordonnons 
que  ce  présent  bréviaire  et  forme  de  prier  et 
de  psalmodier  soit  en  usage  dans  toutes  les 
églises  du  monde, monastères,  ordres  et  lieux, 
même  exempts,  dans  lesquels  l'office  doit  ou 
a  coutume  d'être  récité  selon  le  rit  et  la  forme 
de  l'Eglise  romaine,  en  exceptant  la  susdite 
institution  ou  la  coutume  dépassant  deux 
cents  ans.  Nous  statuons  que  ce  bréviaire 
ne  pourra  être  changé  en  aucun  temps,  soit 
en  tout  ou  en  partie,  et  qu'on  ne  pourra  y 
rien  ajouter  ni  rien  en  retrancher,  et  que 
tous  ceux  qui  sont  tenus,  par  droit  ou  par 
coutume,  de  dire  ou  de  psalmodier  les  heures 
canoniales ,  suivant  le  rit  et  l'usage  de  l'E- 
glise romaine  (les  lois  canoniques  ayant 
établi  des  peines  contre  ceux  qui  ne  s'ac- 
quitteraient pas  chaque  jour  de  ce  devoir), 
sont  entièrement  obligés,  à  l'avenir  et  à  per- 
pétuité, de  réciter  et  de  psalmodier  les  heu- 
res nocturnes  et  diurnalèd,  conformément  à 
la  prescription  et  au  mode  de  ce  bréviaire 
romain,  et  qu'aucun  de  ceux  auxquels  ce 
devoir  est  strictement  imposé,  ne  peut  $£(-< 
tisfaire  qu'en  suivant  cette  seule  forme. 
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«  Nous  ordonnons  â  tous  et  à  chacun  des 
patriaches,  archevêques,  évoques,  abbés  et 
autres  prélats  des  Eglises ,  d'introduire  ce 
bréviaire  dans  chacune  d'elles,  et,  dans  les 
uionastères,  couvents,  ordres,  milices,  dio- 
cèses et  lieux  susnommés,  en  supprimant 
tous  les  autres  bréviaire»,  même  par  eux 
spécialement  établis ,  comme  nous  les  avons 
déjà  supprimes  et  abolis.  Enjoignons  aussi , 
tant  à  eux  qu'aux  autres  prêtres,  clercs  sécu- 
liers et  réguliers,  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  ; 
ainsi  qu'aux  ordres  militaires  et  exempts , 
auxquels  est  imposée  l'obligation  de  dire  ou 
psalmodier  Voffice,  de  prendre  soin  de  le  dire 
ou  psalmodier,  tant  au  chœur  que  dehors, 
conformément  à  la  forme  de  notre  présent 
bréviaire.  » 

Nous  omettons  ce  qui  concerne  l'o/yîccdela 
sainte  Vierge  et  celui  desdéfunls,ainsiqueles 
psaumes  péiiitentiaux  dont  la  rubrique  pre- 
scrit la  récitation.  Le  pape  dispense  de  l'obli- 
gation de  s'y  conformer,  en  accordant  des 
indulgences  à  ceux  qui  voudront  continuer 
de  réciter,  par  dévotion,  les  susdits  offices, 
psaumes  pénitcnliaux  et  graduels. 

«  Donné  à  Rome,  dans  Saint-Pierre,  l'an  de 
l'Incarnation  de  Notre-Soigneur  mil  cinq  cent 
soixunte-huit,  le  septième  des  ides  de  juillet, 
de  la  troisième  année  de  notre  pontificat.  » 

Bulle  pour  la  publication  du  missel  romain. 

«  Pie,  évéque,  serviteur  des  serviteurs  de 
Dieu. 

«  Pour  en  conserver  le  perpétuel  souvenir. 

«  Du  moment  que  nous  tûmes  élevé  au 
suprême  pontiGcat,  nous  dirigeâmes  avec  une 
application  empressée  nos  forces,  noire  es- 
prit et  toutes  nos  pensées  vers  le  soin  parti- 
culier que  nous  devions  prendre  de  tout  ce 
qui  devait  procurer  la  pureté  du  culte  divin, 
et  tous  nos  efforts,  aidés  du  secours  de  Dieu, 
tendirent  à  obtenir  ce  résultat.  Et  comme 
entre  les  autres  décrets  du  saint  concile  de 
Trente,  nous  devions  faire  observer  celui  qui 
concerne  la  publication  et  la  correction  des 
livres  sacré»,  du  catéchisme,  du  missel  et  du 
bréviaire  ;  comme  d'ailleurs,  avec  la  grâce  du 
Très-Haut,  nous  avions  publié  pour  l'instruc- 
tion du  peuple  le  catéchisme,  et  corrigé  le 
bréviaire,  dans  lequel  nous  payons  à  Dieu  le 
tribut  des  louanges  qui  lui  sont  dues,  et  qu'il 
était  convenable  et  même  nécessaire  que  dans 
l'Eglise  de  Dieu  il  n'y  eût  qu'une  seule  ma- 
nière de  psalmodier,  et  un  seul  rit  pour  la 
célébration  de  la  messe,  nous  devions  ache- 
ver ce  qui  nous  restait  à  faire,  en  nous  occu- 
pant de  la  publication  d'un  nouveau  missel 
«jui  répondit  au  bréviaire  déjà  publié.  C'est 
pourquoi  nous  avons  jugé  que  ce  soin  devait 
être  confié  à  des  hommes  érudits  et  choisis 
par  nous  ;  et  ceux-ci,  après  avoir  soigneuse- 
ment comparé  les  uns  avec  les  autres  tous 
les  anciens  manuscrits  de  notre  biblii)thèque 
du  Vatic.in ,  après  en  avoir  recherché  un 
grand  nombre  d'autres  corrigé  et  non  alté- 
rés, ainsi  qu'après  avoir  consulté  les  écrits 
des  auteurs  anciens  et  approuvés,  qui  nous 
ont  transmis  des  monuments  sur  les  rits 
«acres  ^   ont  restitué   le  missel  lui-même , 


en  le  rendant  conforme  à  Ja  règle  et  au 
rit  des  anciens  Pères.  Ce  missel  ayant  été 
reconnu  et  corrigé  avec  le  plus  grand  soin, 
pour  que  tout  le  monde  puisse  retirer  les 
fruits  de  ce  travail,  nous  avons  ordonné  qu'il 
fût  imprimé  au  plus  tôt  possible  et  ensuite 
publié,  aûn  que  les  prêtres  sachent  quelles 
prières  ,  quels  rits  et  quelles  cérémonies  ils 
doivent  employer  dans  la  célébration  des 
messes.  Mais  afin  que  tous  et  en  tous  lieux 
embrassent  et  observent  les  traditions  de  la 
sainte  Eglise  romaine,  mère  et  maltresse  des 
autres  Eglises,  nous  faisons  expresse  défense, 
pour  le  temps  à  venir,  et  à  perpétuité,  que 
la  messe  soit  chantée  ou  récitée  d'une  autre 
manièreque  suivant  la  forme  du  missel  publié 
par  nous,  dans  toutes  les  églises  patriarcales, 
cathédrales,  collégiales,  paroissiales,  tant  se' 
culières  que  conventuelles,  de  quelqueordre 
ou  monastère  que  ce  soit,  tant  d'hommes  que 
de  femmes,  et  même  dans  les  églises  des  mili- 
taires réguliers  et  sans  charge  d'âmes,  dans 
lesquelles  la  messe  de  communauté  doit  être, 
selon  la  coutume  ou  le  droit,  chantée  ou  dite 
à  voix  basse  au  chœur,  conformément  aux 
rits  de  l'Eglise  romaine;  et  cela  lors  même 
que  ces  Eg'ises,  quoique  exemples,  seraient 
,en  possession  d'induit  du  siège  apostolique, 
de  coutumes,  privilèges,  ou  toutes  autres 
facultés  conûrmées  par  serment  ou  autorité 
apostolique  ;  à  moins  qu'en  vertu  d'une 
institution  primitive,  ou  d'une  coutume  pré- 
cédente et  ayant  une  ancienneté  d'au  moins 
deux  cents  ans  et  audelà,  on  ait  observé, 
dans  ces  Eglises,  avec  assiduité,  une  coutume 
particulière  dans  la  célébration  des  messes; 
tellement  que,  ne  leur  enlevant  pas  l'usage 
susdit  de  celte  coutume,  il  leur  soit  permis, 
si  cela  leur  convient  mieux  ,  toutefois  après 
en  avoir  obtenu  le  consentement  de  l'évêque 
ou  du  prélat  et  du  chapitre  entier,  de  se  ser- 
vir du  présont  missel  que  nous  publions.  En 
ce  qui  regarde  toutes  les  autres  Eglises,  nous 
abolissons  et  rejetons  complètement  et  abso- 
lument l'usage  des  mêmes  missels  dont  elles 
se  servent. 

«Nous  statuons  et  ordonnons,  par  cette 
constitution,  qui  doit  être  observée  à  perpé- 
tuité, sous  peine  d'encourir  notre  indigna- 
tion, de  ne  jamais  rien  ajouter,  retrancher 
ni  changer  à  ce  missel  par  nous  publié.  Nous 
mandons  et  enjoignons  strictement,  en  vertu 
de  la  sainte  obéissance  ,  à  tous  et  à  chacun 
des  patriarches,  administrateurs  des  Eglises 
susdites,  el  à  toutes  autres  personnes  jouis- 
sant d'une  dignité  ecclésiastique  quelconque, 
même  aux  cardinaux  de  la  sainte  Eglise 
romaine,  do  quelque  autre  dogré  ou  préémi- 
"  nence  dont  elles  puissent  être  revêtues,  de 
chanter  et  réciter  a  l'avenir  la  messe  selon  le 
rit,  le  mode  et  la  règle  que  nous  établissons 
en  publiant  ce  présent  missel,  en  omettant  et 
rejetant  tout  à  fait  à  l'avenir  toute  autre  for- 
mule, toutautre  rit  des  autres  missels,  quelle 
que  soit  leur  ancienneté,  et  leur  faisant  ex- 
presse défense  d'avoir  la  présomption  d'aiou- 
tcr  d'autres  rits  ou  de  réciter  d'autres  prières 
que  celles  qui  sont  contenues  dans  ce  missel. 
En  outre ,  par  notre  autorité  apostolique,  et 
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par  la  teneur  oes  présentes,  nous  concédons 
et  permettons  que  l'on  puisse  user  librement 
et  licitement  de  ce  missel ,  dans  les  messes 
chaulées  ou  récitées ,  en  quelques  églises  que 
cela  puisse  être,  sans  aucun  scrupule  de  con- 
science e»  sans  être  passible  d'aucune  peine, 
sentence  et  censure:  voulant  que  les  prélats, 
administrateurs  ,  chanoines  ,  chapelains  et 
tous  autres  prêtres  de  quelque  titre  ou  déno- 
mination qu'ils  soient  revêtus,  ainsi  que  les 
religieux  de  tout  ordre,  ne  puissent  être  con- 
traints et  forcés  par  qui  que  cesoilde  célébrer 
.la  messe  en  toute  autre  forme  que  celle  par 
nous  réglée,  ni  de  changer  ce  présent  missel. 

v(  Nous  statuons  et  déclarons  en  même 
temps,  que  ces  présentes  lettres  ne  pourront 
en  aucun  temps  être  révoquées  ou  modifiées; 
mais  qu'elles  resteront  stables  et  investies  de 
toute  leur  validité.  » 

La  suite  contient  des  dispositions  de  temps 
et  de  lieux,  pour  que  le  dit  missel  devienne 
obligatoire  ;  nous  les  omettons  ainsi  que 
les  formules  qui  terminent  chaque  bulle. 

Nous  allons  joindre  à  ces  deux  bulles  de 
saint  Pie  V  un  bref  de  Sa  Sainteté  Gré- 
{:5()ire  XVI  à  Monseigneur  l'archevêque  de 
Reinïs  (monseigneur  Gousset)  ,  qui  l'avait 
consulté  sur  la  situation  d'un  grand  nombre 
d'Eglises  de  France,  par  rapport  à  la  liturgie. 
Ce  document,  delà  plus  haute  importance 
pour  la  question  que  nous  traitons,  se  trouve 
dans  un  opuscule  qui  parut  en  juillet  184-3 
et  qui  a  pour  titre  :  Lettre  à  Monseigneur 
l'nrchevêqne  de  Reims,  sur  le  droit  de  la  litur- 
gie ,  par  Dom  Gue'ranger ,  abbé  de  Solesmes. 

Nous  prenons  la  traduction  de  ce  bref  dans 
l'opuscule. 

Grégoire  XVI  pape. 

«  Vénérable  frère,  salut  et  bénédiction. 

«  Nous  avons  reconnu  le  zèle  d'un  pieux 
et  prudent  archevêque  dans  les  deux  lettres 
que  vous  nous  avez  adressées,  renfermant 
vos  plaintes  au  sujet  de  la  variété.des  livres 
liturgiques, qui  s'est  introduitedansun  grand 
nombre  d'Eglises  de  France,  et  qui  s'est  ac- 
crue encore  depuis  la  nouvelle  circonscrip- 
tion des  diocèses,  de  manière  à  offenser  les 
fidèles.  Assurément  nous  déplorons  comme 
vous  ce  malheur,  vénérable  frère,  et  rien  ne 
nous  semblerait  plus  désirable  que  de  voir 
observer  partout  chez  vous  les  constitutions 
lie  saint  Pic  V,  notre  prédécesseur  d'immor- 
telle mémoire,  qui  ne  voulut  excepter  de 
l'obligation  de  recevoir  le  bréviaire  et  le 
missel  corrigés  et  publiés  à  l'usage  des 
Eglises  du  ril  romain  suivant  l'intention  du 
concile  de  Trente  (session  XXVj,  que  ceux 
qui,  depuis  deux  cents  ans  au  moins,  avaient 
coutume  d'user  d'un  bréviaire  et  d'un  missel 
différents  de  ceux-ci,  de  façon,  toutefois, 
qu'il  ne  leur  fût  pas  permis  de  changer  et 
remanier,  à  leur  volonté,  ces  livres  particu- 
liers, mais  simplement  de  les  conserver ,  si 
bon  leur  semblait  {Const.  Quod  a  nobis,  sep- 
timo  idus  /it/»  MDLXVIII,  et  Const.  Quo 
primum,  pridie  idus  /u/ii MDLXX).  Tel  serait 
donc  aussi  notre  désir,  vénérable  frère;  mais, 
vous  comprendrez  parfaitement  combien  c'est 
une  osuvre  difficile  et  embarrassante  de  dé-^ 
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raciner  cette  coutume,  implantée  dans  votre 
pays  depuis  un  temps  déjà  long.  C'est  pour- 
quoi ,  redoutant  les  graves  dissensions  qui 
pourraient  s'ensuivre,  nousavons  cru  devoir, 
pour  le  présent,  nous  abstenir  non-seulement 
de  presser  la  chose  avec  plus  d'étendue,  mais 
même  de  donner  des  réponses  détaillées  aux 
questions  que  vous  nous  aviez  proposées. 
Au  reste,  tout  récemment ,  un  de  nos  véné- 
rables frères  du  même  royaume,  profitant 
avec  une  rare  prudence  d'une  occasion  favo- 
rable, ayant  supprimé  les  divers  livres  litur- 
giques, qu'il  avait  trouvés  dans  son  Eglise, 
et  ramené  tout  son  clergé  à  la  pratique  uni- 
verselle des  usages  de  l'Eglise  romaine,  nous 
lui  avons  décerné  les  éloges  qu'il  mérite,  et, 
suivant  sa  demande,  nous  lui  avons  bien 
volontiers  accordé  l'induit  d'un  office  votit 
pour  plusieurs  jours  de  l'année,  afin  que  ce 
clergé,  livré  avec  zèle  aux  fatigues  qu'exige 
le  soin  des  âmes,  se  trouvât  moins  souvent 
astreint  aux  offices  de  certaines  fériés  qui 
sont  les  plus  longs  dans  le  bréviaire  romain. 
Nous  avons  même  la  confiance  que,  par  la 
bénédiction  de  Dieu,  les  autres  évêques  de 
France  suivront  tour  à  tour  l'exemple  de 
leur  collègue  ,  principalement  dans  le  but 
d'arrêtercette  très-périlleuse  facilité  de  chan- 
ger les  livres  liturgiques.  En  attendant,  rem- 
pli de  la  plus  grande  estime  pour  votre  zèle 
sur  cette  matière,  nous  adressons  nos  sup- 
plications à  Dieu  ,  afin  qu'il  vous  comble  des 
plus  riches  dons  de  sa  grâce,  et  qu'il  multi- 
plie les  fruits  de  justice  dans  la  portion  de  sa 
vigne  que  vous  arrosez  de  vos  sueurs.  Enfin, 
comme  un  présage  du  secours  d'en  haut,  et 
comme  un  gage  de  notre  particulière  bien- 
veillance, nous  vous  accordons  avec  affection, 
pour  vous,  vénérable  frère,  et  pour  tous  les 
fidèles,  clercs  et  laïques,  de  votre  Eglise,  la 
bénédiction  apostolique. 

«  Donné  à  Rome,  à  Sainte-Marie-Majeure, 
le  sixième  jour  d'août  184-2,  la  douzième*de 
notre  pontificat.  » 

Nous  faisions  ci-dessus  des  vœux  pourle  ré- 
tablissement en  France  de  laliturgieromaine, 
et  nous  signalions  avec  bonheur  l'exemple 
donné  par  le  diocèse  de  Langres  pour  ce  ré- 
tablissement si  désirable.  Nous  sommes  donc 
heureux  de  pouvoir  y  adjoindre  celui  de  Pé- 
rigueux.  Le  digne  prélat  qui  gouverne  ce 
diocèse,  vient  de  publier,  pendant  l'impres- 
sion même  de  noire  ouvrage,  le  mandement 
suivant  que  nous  croyons  devoir  rapporter 
en  entier  avec  ses  .dispositions  réglementai- 
res. Espérons  que  de  tels  exemples  seront 
imités  par  la  plupart  de  nos  pieux  et  vénéra- 
bles prélats. 

Mandement  de  Monseigneur  Vévêque  de 
Périgueux  au  sujet  du  rétablissement  de  la 
liturgie  romaine  dans  son  diocèse. 

«  Jean  -  Baptiste  Amédée  George,  par  la 
grâce  de  Dieu  ,  et  l'autorité  du  saint-siège 
apostolique, au  clergé  de  notre  diocèse,  salut 
et  bénédiction  en  Noire-Seigneur  Jésus* 
Christ. 

«  En  venant  proclamer  le  retour  de  notre 
Eglise  à  l'antique  liturgie  romaine ,  nous 
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croyons ,  chers  et  bien-aimés  coopérateurs , 
vous  annoncer  une  nouvelle  que  vous  accueil^ 
lercz  avec  un  empressement  tout  filial,  dès 
lors  (qu'elle  réjouira  le  cœur  du  Père  commuR 
des  fidèles,  Sa  Sainteté  Grégoire  XVI. 

«  Vous  le  savez  «  nos  bien-aimés  frères, 
depuis  le  concile  provincial  de  Bordeaux 
de  1585,  les  livres  liturgiques  romains  de 
saint  Pie  V  furent  adoptés  pour  toute  la  pro- 
vince. L'Église  de  Périgueux  les  conserva 
jusque  vers  la  ^n  du  siècle  dernier.  Alors 
parurent  le  bréviaire  dont  nous  nous  servons 
encore  et  le  missel  périgourdin,  qui  n'est  pas 
en  usage  dans  un  grand  nombre  de  nos  pa- 
roisses. De  glorieuses  persécutions  et  un 
noble  exil  ne  permirent  pas  à  l'un  de  nos 
prédécesseurs,  vénéré  confesseur  de  la  foi, 
d'achever  l'œuvre  commencée. 

«  Après  la  tempête,  le  concordat,  lés  nou- 
velles circonscriptions  et  le  rétablissement 
du  culte,  chaque  église  reprit  et  conserva 
les  anciens  livres  de  son  diocèse:  aussi  d/ms 
nos  visites  pastorales,  avons-nous  rencontré 
des  livres  liturgiques  romains,  périgourdins, 
sarladais,  limousins,  etc.  Le  chant  romain 
seul  s'est  maintenu  jusqu'à  nos  jours  pur  et 
intact,  dans  la  presque  totalité  de  nos  églises. 

«  Combien  de  fois,  depuis  que  la  divine 
Providence  nous  a  placé  à  votre  tète,  pieux 
et  zélés  collaborateurs  ,  n'avons-nous  pas 
gémi  avec  vous  et  comme  vous  de  ces  diver- 
gences liturgiques  qui  détruisent  la  beauté 
d'une  Eglise. 

«  Saintement  jaloux  de  la  gloire  de  notre 
épouse,  nous  désirions  depuis  longtemps  lui 
rendre  son  antique  splendeur,  en  lui  ren- 
dant une  unité  qui  fera  sa  force  et  sa  vie. 

«  L'unité  romaine  a  souri  à  noire  cœur 
d'évéque,  en  nous  rappelant  les  vœux,  les 
craintes  et  les  espérances  exprimées  par  le 
prince  des  pasteurs,  dans  sa  lettre  à  notre 
illustre  prédécesseur  immédiat  (monseigneur 
Gousset,  archevêque  de  Reims;  c'est  le  bref 
ci-dessus  de  Sa  Sainteté  Grégoire  XVI,  en  date 
du  6  août  1842).  Les  vœux  du  successeur  de 
Pierre  seront  accomplis,  ses  craintes  dissipées 
et  ses  espérances  réalisées  dans  ce  beau  dio- 
cèse qu'il  a  confiée  notre  sollicitude  pastorale. 

«  Nous  le  devrons  à  nos  vénérables  frères 
les  chanoines  el  chapitre  de  notre  cathé- 
drale. Nous  les  avons  réunis  ,  à  cet  effet , 
en  assemblée  capitulaire,  le  14  novembre 
1844,  et  après  leur  avoir  exposé,  avant 
tout ,  les  désirs  du  représentant  de  Jé- 
sus-Christ sur  la  terre,  puis  la  multiplicité 
des  rits  en  usage  dans  notre  diocèse  ,  et  la 
pénurie  presque  totale  de  livres  liturgiques 
périgourdins,  il  a  été  statué,  d'un  commun 
accord,  que  le  diocèse  de  Périgueux  revien- 
drait à  la  liturgie  romaine. 

«  Nous  en  avons  béni  le  Seigneur,  et  nous 
en  remercions  nos  vénérés  frères,  qui  ont 
bien  voulu  s'en  rapporter  à  notre  prudence 
pour  l'exécution  d€  cette  grave  mesure. 

«  Nous  concevons  que  ce  changement  ne 
peut  être  l'œuvre  d'un  jour,  et  que  plusieurs 
années  seront  nécessaires  pour  raccomplir 
entièrement  dans  toutes  les  églises  de  notre 
diocèse. 


«  Toutefois,  en  embrassant  la  litnrgic  ro- 
maine, nous  ne  pouvons  oublier  les  saints 
qui  ont  illustré  les  antiques  églises  de  Péri- 
gueux et  de  Sarlat. 

«  Nous  ferons  rechercher,  recueillir  et  co- 
ordonner ces  précieux  offices,  pour  en  com- 
poser un  propre  à  l'usage  du  diosèse.  Lors- 
que ce  travail  sera  terminé,  examiné,  agréé, 
nous  le  soumettrons  au  souverain  pontife, 
afin  qu'après  avoir  été  revêtu  de  son  au- 
guste approbation,  il  puisse  être  imprimé  et 
annexé  aux  livres  liturgiques  romains. 
Alors  seulement  le  bréviaire  de  saint  Pie  V 
deviendra  obligatoire  dans  toute  l'étendue  de 
notre  diocèse. 

Nous  connaissons,  chers  coopérateurs^  vos 
occupations  saintes  et  les  travaux  de  votre 
laborieux  ministère;  aussi  nous  proposons- 
nous  d'adressée  au  souverain  pontife  les  mô- 
mes demandes  qui  lui  furent  faites,  il  y  a 
quelques  années,  par  un  de  nos  vénérables  col- 
lègues dans  l'épiscopal  (monseigneur  Parisis, 
évêque  de  Langres).  Il  obtint  le  chcingement 
de  plusieurs  fériés  en  offices  votifs,  afin  d'en 
diminuer  la  longueur,  ei  nous  avonsla  douce 
confiance  que  notre  Père  commun  sur  la 
terre  daignera  nous  accorder  les  mêmes  fa- 
veurs* 

«  Nos  désirs  sont  comblés,  prêtres  de  Jé- 
sus-Christ, et  notre  joie  est  grande,  puisque 
noire  Eglise  du  Périgord,  toujours  une  dans 
sa  foi,  va  bientôt  le  devenir  dans  ses  prières 
et  ses  cérémonies. 

«  Rallions-nous  toujours  à  ce  trône  de 
Pierre  qui  ne  croulera  pas,  d'après  la  parole 
de  Jésus-Christ  lui-même.  Dans  un  siècle 
surtout  où  tous  les  efforts  tendent  avec  une 
habileté  si  acharnée  à  diviser  pour  détruire  , 
enlaçons-nous  plus  fortement  que  jamais  à 
cet  arbre  mystérieux  de  l'Eglise,  que  les 
tempêtes  pourront  agiler,  mais  qu'elles  ne 
renverseront  pas.  Plus  une  branche  est  près 
du  tronc,  plus  elle  a  de  force  et  de  vie. 

a  Un  clergé  tendrement  uni  à  son  évêque 
étroitement  uni  lui-même  à  la  chaire  ponti- 
ficale, c'est  la  forteresse  inexpugnable,  c'est 
l'armée  rangée  en  bataille  dont  parlent  nos 
livres  saints.  Elle  se  lève  et  marche  comme 
un  seul  homme,  toujours  invincible,  puis- 
qu'elle n'a  qu'un  cœur  et  qu'une  âme.  Les 
amis  de  l'Eglise,  édifiés,  fortifiés,  s'en  glori- 
fieront, et  ses  ennemis  humiliés  nous  respec- 
teront. 

«  A  ces  causes,  après  en  avoir  conféré 
avec  nos  vénérables  frères ,  les  chanoines  et 
chapitre  de  notte  cathédrale  ,  l'Esprit-Sainl 
invoqué,  nous  avons  arrêté  el  arrêtons  ce 
ce  qui  suit  : 

«  ARTICLE  1".  La  liturgie  romaine  est  éta- 
blie dans  le  diocèse  de  Périgueux. 

«  Art.  2.  Le  chapitre,  s'adjoignantMM.  les 
supérieurs  de  nos  séminaires  et  MM.  les  ar- 
chiprêlres,  s'occupera  de  la  rédaction  du 
propre  des  saints  des  églises  de  Périgueux  el 
de  Surlat. 

«  Art.  3.  Ce  travail  sera  soumis  à  l'ap- 
probation de  notre  saint-père  le  pape. 

<  Art.  k.  Lorsque  le  propre  des  saints  du 
diocèse  aura  été  imprimé,  le  bréviaire  ro- 
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main  (ievicndra  obligatoire  dans  toute  l'éteri- 
iluc  du  diocèse. 

«  Art.  5.  Au  premier  dimanche  deTàvent 
1845,  lout  aulro  chant  que  le  ciiant  romain 
sera  interdit  dans  tontes  les  égHses  ou  cha- 
pelles. 

«  A«T.  6.  Tout  autre  missel  q'rte  lef  missel 
romain,  périgou-rdiii  et  sarlaJais  ,  sera  in- 
terdit au  premier  dimanche  de  l'avent  184-6. 

«  Art.  7.  Au  premier  dimanche  de  l'avent 
1847,  il  ne  sera  pfus  permis  de  se  servir, 
dans  tout  le  diocèse  de  Périgueux  ,  d'autres 
livres  liturgiques  que  des  livres  liturgiques 
romains. 

«  Donné  à  Périgueux  ,  sous  notre  seing  , 
notre  sceau  et  le  contre-seing  du  secrétaire 
de  notre  évêché  ,  le  premier  dimanche  de 
l'avent  ,  premier  jour  de  décembre  de  l'a» 
de  grâce  1844-. 

«  t  Jean,  évéque  de  Périgueux.  » 

Voyez  sous  le  mot  service  divin  la  lettre 
pastorale  de  Mgr  de  Gap  sur  ce  même  sujet. 

OFFICIAL. 

On  appelle  officiai  le  prêtre  qui  exerce  la 
juridiction  ecclésiastique  conlenlieuse  d'un 
diocèse  :  Officialis  ab  officio  quo  fungitur 
quasi  officialis  ab  efficiendo. 

Comme  dans  le  droit  on  trouve  ïe  uow 
A' officiai  confonëu  avec  celui  de  vicaire^ 
nous  ferons  une  histoire  commune  de  l'ori- 
gine et  de  l'établissement  de  ces  deux  of- 
fices. 

L'état  des  grands  vicaires,  tels  qu'ils  sont 
aujourd'hui  auprès  des  évêq:ues,  n'a  pas  une 
origine  fort  ancienne.  Leurs  fonctions  ont 
bien  toujours  été  connues  et  pratiquées  dans 
l'Eglise,  puisqu'oB  peut  citer  'ei)tre  antres 
exemples  ceux  de  saint  Grégoire  et  de  saint 
Basile.  Le  premier  fut  arrach.é  de  >a  solitude 
par  son  père,  qui  voulut  se  décharger  sur 
lui  d'une  partie  des  soins  et  des  peines  qu'il 
avait  dans  le  gouvernement  de  son  Eglise. 
Saint  Biisile  s'élant  réconcilié  afvec  Eusèhe 
de  Gésarée  ,  en  devint  le  conseil  et  le  guide. 
Le  pape  iJamase  envoya  le  prêtre  Simplitiu» 
à  saint  Ambroise  pour  le  soulager  dans  le 
commencement  de  l'épiscopat.  Ces  exemples, 
et  d'autres  cités  par  Thomassin  (Discipl.  de 
V Eglise,  port.  I,  liv.  I,  chap.  XIX),  justifient 
bien  l'établissement  des  grands  vicaires  au- 
près des  évêquesi  mais  ne  prouv(nl  pas  que 
les  évêques  en  aient  toujours  usé. 

L'on  voit ,  sous  le  mol  archidiacre,  que 
ce  ne  fut  que  vers  le  treizième  j-iècle  que  les 
évêques,  pour  humilier  les  archidiacres,  ou 
pour  affaiblir  leur  autorité  qu'ils  avaient 
poussée  trop  loin  ,  imaginèrent  de  leur  op- 
poser des  grands  vicaires  et  des  officiaux. 
En  effet,  il  n'est  parlé  de  ces  derniers,  i>i 
dans  le  décret,  ni  dans  les  décret  a  les  de  Gré- 
goire IX,  à  HH)ins  qu'on  ne  veuille  dire  que 
les  archidiacres  n'étaient  autre  chose  que 
les  vicaires  de  l'évêque,  comme  le  chapitre 
1  de  offic.  arckid.  leur  en  donne  le  nom  et 
même  les  fonctions. 

Le  conciio  de  Lalran,  tenu  sous  Innocent 
m,  se  contenta  d'exhorter  les  évêques  qui 
ue  peuvent  pas  remplir  eux-mêmes  toutes 


les  fonbtions  episcopales,  de  choisir  des  aides, 
viros  idoneos,  pour  rnstraire,  gouverner  et 
visiter  leur  diocèse  à  leur  place  :  Cum  sœpe 
contingat  quod  episcopi  propter  suas  occupa- 
tiones  multiplices  et  invaletudines  corporaleSf 
aut  hostiles  incursus,  seu  oceasiones  alias  non 
dicamus  defectum  scientiœ  quod  in  eis  repro- 
bandum  est  oïnnino,  nec  de  cœtero  to^erandum 
per  se  ipsos,  non  sufficiitnt  ministrare  ver- 
bum  Dei  populo  et  alia  necessaria  ,  maxime 
per  amplas  dicéceses  et  effusas,  generali  eonr- 
stitutione  sancimus,ut  episcopi  viros  idoneos, 
ad  sanctœ  prœdicationis  officium  salubriter 
exsequendum  assumant,  poientes  in  opère,  et 
sermone,  qui  plèbes  fibi  commissas  vice  ipso^ 
rurn  [cum  per  se  iidem  nequiverint)  sollicite 
visitantes  eas  verbo  œdificent  et  exemplo:  qui- 
bus  ipsi  cum  indiguerint,  congrue  necessaria 
snbministrent  :  ne  pro  neeessariorum  defectu 
compellantur  desistere  ab  incœpto.  [Cap.  15, 
Inter  cœlera,  de  officio  judicis  ordin.)  Les 
sages  motifs  de  cette  exhortation,  soutenus 
par  celui  que  fournissait  le  trop  grand  crédit 
des  archidiacres,  déterminèrent  entièrement 
les  évêques  à  se  choisir  des  officiaux  et  des 
grands  vicaires  :  ils  eo  établireut  autant 
qu'ils  jugèrent  à  propos  ;  ceux  qu'ils  placè- 
rent dans  d'autres  villes  que  la  ville  épisco- 
pale,  furent  appelés  forains. 

Il  parait,  par  le  titre  du  sexte  De  Officio 
vicarii,  où  il  n'est  parlé  que  des  grands  vi- 
caires et  des  officiaux  des  évêques  ,  que  la 
même  personne  fut  d'abord  honorée  de  ces 
deai  titres,  c'est-à-dire,  que  la  juridiction 
contenlieuse,  n'étant  pas  sitôt  distinguée  de 
la  juridiction  volontaire,  V officiai  était  grand 
vicaire,  et  le  grand  vicaire  officiai,  comme 
c'est  encore  l'usage  en  Italie.  En  France  ac- 
tuellement on  donne  aussi  le  titre  d'official  à 
un  vicaire  général.  Dans  le  style  de  la  chan- 
cellerie romaine,  l'adresse  des  rescrits  pour 
les  diocèses  situés  au  delà  des  Alpes,  est 
faite  aux  évêques  ou  à  leurs  vicaires,  tandis 
qu'on  observe  d'y  mettre  pour  les  diocèses 
de  France,  aux  évêques  ou  à  leurs  officiaux: 
Et  quia  inregniset  provinciis ultra  montes  al- 
pinos  vicarius  episcopi  vocatur  officialis,  ideo 
pro  mis  regionibus  dataria  et  cancellaria  com- 
mitlit  ufficialibus  [De  Rosa  in  Tract,  de  exe- 
cutorib.  part.  I ,  cap.  3).  Le  vicaire  général , 
chez  les  Italiens,  s'entend  d'un  vicaire  qui 
de  droit  peut  autant  que  l'évêque,  à  l'excep- 
tion de  ces  actes  qui  sont  attachés  au  carac- 
tère de  l'épiscopat,  ou  qui  demandent  un 
mandement  spécial  [Voyez  vicaire). 

Boniface  VlIIs'exprimeainsi  dans  le  sexte: 
Cum  episcopatus  in  tota  sua  diœcesi  jurisdic- 
tionem  ordinariam  noscatur  habere:  dubium 
non  existit  quin  in  quolibet  loco  ipsius  diœ- 
cesis  non  exempta  per  se  vel  per  alium  possit 
pro  tribunali  sedere,  causas  ad  ecclesiasticutn 
forum  spectantes  audire,  personas  ecclesiasli- 
cas  cum  earum  excessus  exegerit,  capere  ac 
carceri  deputare,  nec  non  et  cœtera  quœ  ad  ip- 
sius spectant  officium,  libère  exercere  [cap. 
Cum  tpiscopus  7,  De  Officio  ordinarti  m  6' } 
cap.  Licet  in  officialem  2,  de  offic.  vicarii). 

On  ne  peut  douter  ,  sur  ces  paroles  et  sur 
les  autres  des  décrets  cités  du  concile  de 
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Lalran,  que  les  évéques  n'aient  le  droit  d'é- 
l.iblir  dans  leurs  diorèses  des  grands  vicaires 
et  des  officiaux  ;  mais  l'on  demande  si,  de- 
puis que  les  évéques  semblent  ne  pouvoir 
plus  suffire  eux  seuls  à  toutes  les  affaires  de 
leurs  diocèses,  ils  sont  obligés  de  faire  cet 
établissement.  Cette  question  fut  élevée  par 
le  célèbre  Panorme  sur  le  chapilre  Quoniam 
de  Officio  ordinarii.  Il  dit  ne  l'avoir  vue  trai- 
tée nulle  part.  Félin  en  dit  autant;  mais  il 
décide  dans  un  sens  contraire.  Selon  ce  der- 
nier, l'évéqne  ne  peut  être  tenu  d'avoir  ni 
grand  vicaire,  ni  officiai^  s'il  lui  plaît  d'exer- 
cer lui  seul,  et  par  lui-même,  la  juridiction 
volontaire  et  la  juridiction  conlentieuse. 
Cette  opinion,  qui  a  des  partisans  respecta- 
bles, comme  Jean  André  ,  Puteus,  Riccius, 
n'est  pas  celle  de  Panorme.  Celui-ci  estime 
que  l'évêque  est  obligé  d'établir  un  vicaire 
ou  o^/îcta/,  qui  exerce  pour  lui  la  justice  épis- 
copale.  Zérola,  qui  atteste  en  sa  Pratique 
épiscopale,  dans  un  chapitre  adressé  au  pape, 
qu'il  n'a  recueilli  dans  son  ouvrage  que  les 
décisions  des  évéques  mêmes  et  des  conciles, 
pense  comme  Panorme,  et  dit  que  l'évêque 
est  obligé  d'avoir  un  vicaire  ou  un  officiai  : 
Quod  episcopus  cogitur  tenere  vicarium  sive 
officialem.  Lœlius  Zékius,  en  sa  République 
Lcclésiastigue  {c.  23,  n.  3)  est  du  même  sen- 
timent et  Rebuffe  aussi,  et  c'est  l'usage  gé- 
néral. Mais,  les  auteurs  conviennent  géné- 
ralement que  l'évêque  est  obligé  d'établir  un 
vicaire:  1°  Lorsqu'il  s'absente  de  son  dio- 
cèse •  Ne  Ecclesia  suaper  absenliam  suam  lœ- 
deretur  {Can.  Postulasti  dévot,  et  vot.  redemp- 
tione;  cap.  Petitio  vestra  de  procurât.)  ;  2" 
lorsqu'il  est  malade,  ou  qu'il  ne  peut  autre- 
ment subvenir  aux  fonctions  de  sa  charge 
{cap.  Contingat  :  cap.  Ad  hœc.  7,  de  officio 
archid.  ;  cap.  Inter,  de  offic.  judic.)  ;  3°  c'est 
la  disposition  du  chapitre  Quoniam  de  offic. 
iudic,  que  quand  il  y  a  dans  un  diocèse  di- 
vers idiomes  et  divers  usages,  l'évêque  éta- 
blisse des  vicaires  dans  chacun  des  cantons 
où  il  y  a  un  idiome  ou  des  rits  particuliers. 
Cet  établissement  au  reste  doit  se  faire 
gratuitement  et  sans  distinguer  la  juridiction 
temporelle,  qui,  dans  un  juge  d'église,  se 
trouve  nécessairement  jointe  à  la  juridic- 
tion spirituelle;  ce  serait  une  simonie  de 
vendre  ou  d'acheter  les  offices  de  grand  vi- 
caire ou  A'ofjicial.  Une  foule  d'autorités  res- 
pectables défendent  les  doutes  à  ce  sujet  : 
Siquis  episcopus  prœbendas,  archidiaconalus ^ 
prœposituras,  vet  aliqua  ecclesiastica  officia 
vendiderit,  vel  aliter  quam  statuta  sanctorum 
Palrum  prœcipiunt ,  ordinaverit,  ab  Ecclesiœ 
officio  suspendatur.  Dignnm  enim  est,  ut  sicut 
gratis  episcopatum  accepit^  ita  membra  ejus- 
dem  episcopatus  distribuât  (c.  3,  caus.  1, 
quœst.  3). 

OFFICIALITÉ. 

Vofficialité  est  un  tribunal  ecclésiastique 
institué  par  les  évéques  ou  archevêques  pour 
exercer,  en  leurs  noms  et  places,  la  juridic- 
tion contenlieuse.  Ainsi,  Vofficialité  n'est  en 
quelque  sorte  qu'une  émanation  du  pouvoir 
juridictionnel  de  l'évêque  qui,  auliett  da  dé' 


cider  et  de  punir  par  lui-même  directement 
et  immédiatement,  juge  par  un  tribunal  dont 
l'institution  émane  de  lai. 

§  l.  Origine  et  histoire  des  officialitês. 

Quand  le  Verbe  éternel  parut  sur  la  ferre, 
pour  la  rédemption  du  genre  humain,  il 
fonda  une  société  qui  ne  doit  avoir  de  terme 
qu'avec  le  monde  pour  le  salut  duquel  il  l'é- 
tablit. Bien  différente  de  toutes  ces  sociétés 
terrestres,  dont  les  lois,  les  constitutions 
n'ont  rien  de  stable,  celle-ci,  établie  sur  la 
pierre  ferme,  sur  un  fondement  solide,  ré- 
sistera à  tous  les  efforts  conjurés  de  l'enfer, 
et  parcourra  sa  course,  victorieuse  de  tous 
les  obstacles,  jusqu'à  la  consommation  des 
siècles.  Son  divin  auteur,  avant  de  la  sceller 
de  son  sang,  choisit  douze  hommes  pour 
établir  partout  cette  société  nouvelle,  et  leur 
donna,  pour  la  régir,  tous  les  pouvoirs  et 
toutes  les  instructions  qui  leur  étaient  néces- 
saires. «Allez,  leur  a-t-il  dit,  allez,  ensei- 
gnez toutes  les  nations,  et  apprenez-leur  à 
observer  tout  ce  que  je  vous  ai  ordonné.  Ne 
craignez  rien,  je  serai  toujours  avec  vous, 
et  j'y  serai  jusqu'à  la  consommation  des 
siècles  {Matth.,  ch.  XXVIU,  v.  19  et  20).  Si 
votre  frère  a  péché  contre  vous,  reprenez-le 
seul  à  seul;  s'il  ne  vous  écoute  pas,  appelez 
un  ou  deux  témoins,  s'il  ne  les  écoute  pas  non 
plus,  eh  bien  1  dites-le  à  l'Eglise,  mais  s'il 
n'écoute  pas  l'Eglise,  qu'il  soit  à  votre  égard 
comme  un  païen  et  un  publicain.  Au  reste, 
je  vous  le  dis  avec  vérité,  tout  ce  que  vous 
aurez  lié  sur  la  terre  sera  lié  dans  le  ciel,  et 
tout  ce  que  vous  aurez  délié  sur  la  terre  sera 
délié  dans  le  ciel  {Matth.,  ch.  XVÏII,  v.  15, 
16,  17,  18).  Je  vous  envoie  comme  mon  Père 
m'a  envoyé  moi-même.  Recevez  le  Saint- 
Esprit  :  les  péchés  seront  remis  à  ceux  à  qui 
vous  les  remettrez,  et  ils  seront  retenus  à 
ceux  à  qui  vous  les  retiendrez  {Jean,  ch.  XX, 
V.  21,  22,  23).  Votre  puissance  égalera  la 
mienne,  et  vous  serez  ici-bas  mes  représen- 
tants, de  sorte  que  si  quelqu'un  vous  mé- 
prise, c'est  comme  s'il  me  méprisait  moi- 
même,  et  celui  qui  me  méprise,  méprise  en 
même  temps  celui  qui  m'a  envové.  Mais 
celui  qui  vous  écoute  m'écoute.  »  {Luc,  ch. 
XVII,  V.  36). 

C'est  ainsi  que  le  Sauveur  des  hommes 
donna  à  ses  apôtres  et  à  leurs  successeurs, 
non-seulement  le  pouvoir  d'enseigner,  déju- 
ger, de  lier  et  de  délier,  mais  encore  celui 
d'établir  des  lois  et  de  punir  ceux  qui  refu- 
seraient de  s'y  soumettre.  Voilà  le  principe 
et  l'origine  de  la  juridiction  de  l'Eglise  ;  voilà 
les  droits  qui  lui  sont  essentiels,  droits  im- 
prescriptibles, inaliénables  dont  elle  a  joui 
dans  tous  les  temps,  sous  les  empereurs 
païens,  comme  sous  les  rois  qui  faisaient 
profession  de  christianisme.  Or,  cette  puis- 
sance que  Jésus-Christ  a  conférée  à  son 
Eglise,  céleste  comme  son  origine,  est  pure- 
ment spirituelle;  l'Eglise  n'a  d'autorité  et 
d'empire  que  sur  les  âmes;  elle  n'en  a  point 
sur  les  corps,  ni  sur  les  biens,  ni  sur  tout 
ce  qui  a  une   Un  «xlérieure  et  temporelle, 
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du  moins  directement,  et  c'est  en  ce  sens  que 
le   Fils  de  Dieu  dit  que  son  royaume  n'est 
point  de  ce  monde  {Jeun,  ch.  XVII,  v.  36). 
«  D\>ù  il  suit,  dit  d'Héricourt,que  la  juridic- 
«  lion  qui  appartient  à  l'Eglise  de  droit  divin 
«  ne  consiste  que  dans  le  pouvoir  d'ensei- 
«  gner  les  nations,  de   remettre  les  péchés, 
«  d'administrer  aux  fidèles  les  sacrements,  et 
«  de  punir   par  des  peines   purement  spiri- 
«  tuelles  ceux  qui  violent  les  lois  ecclésias- 
\<i  tiques.  »  {Lois  eccle's.,  ch.  I,n.  2,  pag.  18.) 
»    Mais  quoique  la  juridiction  de  l'Eglise  soit 
Kàe  droit   divin  purement  spirituelle,  néan- 
taioinselle  attira,  du  moins  indirectement,  dès 
le  principe,  une  autre  espèce  de  juridiction 
pour  les  affaires  temporelles,  car  les  apôtres 
ne  voulaient  point  que  les  chrétiens    plai- 
dassent devant  les  magistrats  infidèles;   ils 
les  engageaient,  comme  nous  le  voyons  dans 
la  première  épîlre  de  saint  Paul  aux  Corin- 
thiens {ch.  V,  V.  12;  ch.  VI,  v.  1),   et  dans 
les    Constitutions   apostoliques,   à   prendre 
des  arbitres   parmi  eux  :  Nec  paliamini  lU 
sœculares  de  causis  vestris  judicium  profé- 
rant [Const.  aposi,y  lib.  11,  cap.  45),  «C'était 
«  ordinairement  les  évéques,  dit  Fleury,  qui 
«  faisaient  cette  fonction, et  si  utilement,  que 
«  quand  les  princes  et  les  magistrats  furent 
«  devenus  chrétiens,  quoiqu'il  n'y  eût  plus 
«  de  raisons  d'éviter  leurs  tribunaux,  plu- 
«  sieurs  aimaient  mieux  se  soumettre  à  l'ar- 
«  bitragedes  évéques.  )i  {Inst.  au  droit  ecclés., 
tom.  II,  partie  III,  pag.  h.)  Saint  Augustin 
dit,  dans  ses  Confessions,  qu'il  ne  pouvait 
s'approcher  de  saint  Ambroise,  parce  que 
ce  saint  évêque  était  toujours  environné  de 
personnes  qui  avaient  des  procès,  et  qui  ve- 
naient s'en  rapporter  à  sa  décision.   Possi- 
dius  rapporte  de  saint  Augustin  qu'il  passait 
souvent  des  jours  entiers  à  décider  les  con- 
testations des  fidèles  d'Hippone. 

La  juridiction  temporelle,  ou  si  l'on  aime 
mieux,  l'arbitrage  que  les  évéques  exer- 
çaient à  l'égard  de  ceux  qui  se  présentaient 
volontairement  devant  eux,  fut  depuis  con- 
verti en  juridiction  contentieuse.  Comme  la 
plupart  des  évéques  étaient  d'une  probité, 
d'une  prudence  et  d'une  charité  a  toute 
épreuve,  les  princes  séculiers  leur  donnèrent 
autorité  sur  plusieurs  affaires  temporelles, 
pour  l'utilité  publique.  Mais  l'autorité  qu'ils 
eurent  d'abord  dans  ces  sortes  d'affaires 
consistait  plutôt  à  veiller  à  l'exécution  des 
règlements,  concernant  la  piété  et  les  bonnes 
mœurs,  qu'à  exercer  une  juridiction  coactive. 
Plus  tard,  les  souverains,  par  respect  pour 
l'Eglise,  et  pour  honorer  les  pasteurs,  aug- 
mentèrent singulièrement  les  droits  de  la 
juridiction  ecclésiastique.  Ils  lui  attribuèrent, 
par  privilège,  un  tribunal  contentieux  pour 
donner  plus  d'autorité  à  ses  décisions  sur  les 
affaires  spirituelles,  et  ils  lui  accordèrent  par 
une  grâce  spéciale,  la  connaissance  des  af- 
faires personnelles  intentées  contre  les  clercs, 
tant  pour  le  civil  que  pour  le  criminel.  De 
là  l'origine  des  of/icialilés.  Nous  allons  en 
tracer  brièvement  l'historique  jusqu'à  l'épo- 
que de  leur  suppression  en  France,  c'est-à- 
dire,  jusau'en  1789.  La  juridiction  ecclésias 


tique  contentieuse  a  eu  plus  ou  moins  d'éten- 
due suivant  les  temps  et  les  lieux.  Ici,  nous 
nous  occuperons  plus  spécialement  de  celle 
qui  a  été  exercée  dans  l'Eglise  gallicane. 

Il  est  certain  ^ue  pendant  tout  le  temps 
des  persécutions  des  trois  premiers  siècles 
de  l'Eglise,  les  évéques  jugeaient  toutes  les 
causes  civiles  des  chrétiens,  car  le  recours 
aux  tribunaux  séculiers  était  impossible  par 
deux  motifs  :  la  crainte  de  se  déclarer,  et  la 
crainte  d'apostasier,  puisqu'on  faisait  jurer 
par  le  génie  de  l'empereur  ou  par  celui  de 
l'impératrice.  On  peut  donc  regarder  la  dé- 
fense que  fil  saint  Paul  de  plaider  devant  les 
tribunaux  civils  comme  la  première  origine 
des  tribunaux  ecclésiastiques,  appelés  depuis 
officialilés . 

Au  souflle  de  Constantin  le  feu  de  la  persé- 
cution s'éteint;  le  serment  n'implique  plus 
l'apostasie,  les  clercs  pourraient  sans  dange.- 
paraître  devant  les  tribunaux  de  l'empire; 
mais  les  évéques  se  trouvent  en  possession 
de  leur  rendre  la  justice,  leurs  formes  de 
procédure  sont  établies,  leurs  arrêts  ne  sont 
pas  suspects  de  faiblesse  ou  de  partialité; 
Constantin  ne  dérange  point  cet  ordre;  par 
une  loi  dont  les  titres  ont  été  perdus,  mais 
que  mentionne  Eusébe  en  la  jetant  comme 
au  hasard  dans  la  vie  de  ce  prince,  il  statue 
que  les  évéques  et  les  clercs  seront  jugés 
sans  appel  dans  une  assemblée  d'évêques, 
c'est-à-dire  dans  un  concile  provincial.  Nous 
citons  le  texte,  où  l'on  voit  qu'il  ne  s'agit 
pas  de  matières  ecclésiastiques  :  Jam  vero 
episcopurum  sentenlias  quœ  in  conciliis  pro- 
mulgatœ  essent,  auctoritate  sua  confnmavit, 
adeo  ul  provinciarum  rectoribus  non  liceret 
episcoporum  décréta  rescindere.  Cuivis  enim 
judici  prœferendos  esse  sacerdoles  Dei  {De 
vitaConslantitii,c.  27). 

En  376  l'empereur  Gratien  donne  une  loi 
qui  apporte  une  distinction  entre  la  juridic- 
tion ecclésiastique  et  la  juridiction  laïque; 
en  voici  les  termes  :  «  La  même  coutume 
qui  a  lieu  dans  les  causes  civiles,  doit  s'ob- 
server dans  les  affaires  ecclésiastiques.  Si 
donc  il  y  a  des  discussions  et  des  fautes  lé- 
gères qui  regardent  l'observanc  e  de  la  reli- 
gion, elles  doivent  être  entendues  sur  les 
lieux  et  dans  les  synodes  du  diocèse.  Mais 
s'il  s'agit  d'une  action  criminelle,  elle  doit 
être  entendue  par  les  juges  ordinaires  et 
extraordinaires,  ou  par  les  puissances  illus- 
tres. »  {Cod.  Theod.y  de  episc.  lib.  XVI,  tit.  2, 
/.  23.)  Par  celte  dernière  expression,  on  dé- 
signait les  préfets  du  prétoire.  La  dislinclion 
est  formelle,  mais  elle  ne  s'applique  qu'aux 
laïques.  Ce  qui  le  prouve,  dit  M.  Jager,  dans 
son  Cours  d'histoire  ecclésiastique  ,  c'est 
qu'on  ne  nomme  ni  évéques  ni  clercs,  cl 
pour  déroger  aux  lois  précédentes,  il  eût 
fallu  les  désigner  clairement;  c'est  qu'on  ne 
fait  aucune  distinction  entre  eux,  et  celle 
distinction  était  inévitable. 

Le  concile  de  Constanlinople ,  tenu  en 
381,  cinq  ans  après  le  décret  de  Gratien,  jeta 
une  gra nde  lumière  sur  ce  sujet  (Labbe./om.  II, 
pag.  948).  Il  distingue  très-clairement,  dans 
son  sixième  canon,  les   causes  civiles  des 
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causes  ecclésiastiques.  Les  unes  et, le^  au- 
tres doivent  être  portées  devant  un  concile 
provincial  ;  mais  pour  les  ■c.i.uses  ecclésia- 
stiques,si  elles  exigent  wne, plus  ample  injTor- 
inalion ,    elles    sont    renvoyées  devani  un 
plus  grand  concile,  Le  concile  flu  paLriarcqt. 
Défense  e?:presse  est  faite  d'avoir  recours  à 
l'empereur.    Voici  les  termes  ^e  ce  canon  : 
«  S'il  s'agit  d'un  intérêt  particulier  et  d'une 
plainte    per-sonnelle    contre    l'évêque  ,    an 
n'aur«i  égard  ni  à  la  personne  de  l'accusa- 
teur, ni  à  sa  religion,  parce  qu'il  faut  rendre 
justice  à  tout  le  monde.  Si  c'est. une  affaire 
ecclésiasliijne,  un   évêque   ne  pourra  êtr* 
accusé  ni  par  un  hérétique  ou  un  schismati- 
que,  ni  par  un  laïque  excommunié  ou  par 
un  clerc   déposé.  Celui   qui  est  accusé  ne 
pourra  lui-même  accuser  un  évêque  ou  un 
clerc,  qu'après  s'être  purgé   d'abord.  Pour 
les  autres  qui  sont  sans  reproche,  ils  inten- 
teront leur  accusation  devant  tous  les  évé- 
ques  de  la  province.  Si  le  concile  delà  pro- 
vince ne  suffit  pas,   ils  s'adresseront  a  un 
plus  grand   concile.   L'accusation    ne  sera 
reçue  qu'après  que  l'accusateur  se  sera  sou- 
mis  par  écrit  à  la  même  peine,  en  cas  de 
calomnie.  Celui  qui,  au  mépris  de  ce  décret, 
osera  importuner  l'empereur  ou  les  tribu- 
naux séculiers,  ou  troubler  un  concile  géné- 
ral, ne  sera  point  recevable  en  accusation, 
comme  ayant  fait  injure  aux  canons  et  ren- 
versé l'ordre  ecclésiastique.  » 

Ce  canon,  qui  est  d'une  clarté  à  lever 
toute  difficulté,  ne  pouvait  qu'être  conforme 
aux  lois  civiles  eu  vigueur,  puisqu'il  fut 
fait  sous  les  yeux  de  Théodose,  et  ensuite 
approHvé  par  lui  avec  toutes  les  décisions 
de  ce  concile.  Il  ne  règle  que  la  question 
des  évêques;  mais  celle-ci,  dans  la  loi  ciyilo, 
était  connexe  de  celle  concernant  les  clercs; 
il  faut  conclure  que  le  décret  de  l'empe- 
reur Gralien  n'avait  pas  dérogé  à  l'ancien 
ordre  de  choses. 

L'histoire  prouve  du  reste  évidemment 
qn'alors  les  évêques  et  les  clercs  n'étaient 
point  justiciables  des  tribunaux  civils.  Aipsi, 
saint  Athanase  est  accusé  de  plusieurs  cri- 
mes, même  de  meurtres;  on  n'invoque  point 
l'autorité  des  tribunaux  qui  connaissent  ré- 
gulièrement de  ces  causes.  Saint  Chrysos- 
tome,  au  concile  du  Chêne,  est  accusé  de 
plusieurs  délits  et  du  crime  de  trahison,  de 
divers  actes  enfin  qui  tombaient  sons  l'ac- 
tion de  la  loi  civile,  et  il  n'est  pas  môme 
question  de  le  renvoyer  devant  les  tribu- 
naux de  l'empire.  Grégoire  d'Antioche  est 
accusé  d'inceste  et  de  conjuration;  il  est 
jugé  par  les  évoques,  à  Constantinople,  et 
absous  par  eux  (Evagr.  lib.  VI,  c.  7).  Dio- 
score  est  accusé  de  divers  crimes  au  concile 
de  Calcédoine;  il  est  ju^épar  le  concile. Sé- 
vère, patriarche  d'Antioche,  est  convaincu 
de  meurtre?  et  d'autres  crimes;  il  est  jugé 
par  le  cinquième  concile  géqéral. 

Il  nous  est  facile  à  présent  de  donner  aux 
lois  q^i  ont  été  portées  dans  la  suite  le  scnjs 
qui  leur  appartient.  Ainsi  s'explique  la  loi 
d'Honorins  de  l'an  399  :  «  Toutes  les  fois  qu'il 
*'agildereligion,  le  jugement  cstdurcssorldo 


676 

l'évêque  ;  les  autres  causes  qui  rentren  dans 
celui  des  juges  ordinaires  ou  qui  sont  du  droit 
public,  doivent  être  jugées  d'après  les  lois.  » 
(Cod.  riieod.  Uh.W\,tit.^.  leg.  1.)  C'est  donc 
bien  gratuitement  que  les  auteurs  du  diction- 
naire de  jurisprudence  ont  vu   dans    cette 
Ipi  une  distinction  de  causes  ecclésiastiques 
et  de  causes  civiles  se  rapportant  aux  clercs. 
Dès  là  qu'ils  ne  sont  pas  formellement  dési- 
gnés, cette  distinction  ne  préjudicie  pas  au 
droit  établi,  et  n'est  applicable  qu'aux  laf- 
ques.  .Encore   faut-il  supposer  qu'ils  décli- 
nent volontairement  Ja  compétence  ecclé- 
siastique; car  en  Afrique  comme  ailleurs, 
les  évêques  étaient  juges  ordinaires,  mêm« 
en  matière  civile.  Honorius  était  si  éloigné 
de  déroger  aux  lois  existantes,  qu'en  412 
il  fit  la  loi  suivante  :  «  Les  clercs  ne  peuvent 
être  accusés  que  devant  les  évêques  Si  donc 
un   évêque,  un  prêtre,  un   diacre  ou  tout 
autre  ministre  d'un  rang  inférieur  est  ac- 
cusé près  de  l'évêque  (car  ailleurs  cela  ne 
peut  se  faire)  par  une  personne  quelconque; 
cette  personne,  de  quelque  rang  et  de  quel- 
que condition  qu'elle  soit,  qui  accuse  dans 
une  louable  intention,  doit  s'obliger  à  prou* 
ver  la   culpabilité.   S'il  allègue  contre   de 
telles    personnes  des  griefs  qu'il   ne  peut 
prouver,  qu'il  sache,  en  vertu  de  la  présente 
loi,   qu'il  sera  condamné  à  l'infamie,  afin 
qu'il  apprenne,  par  la  perte  de  son  propre 
honneur,   qu'on  ne   peut  pas   impunément 
attaquer  la  bonne  réputation  d'autrui.  Car, 
comme  l'évêque,  le  prêtre,  le  diacre  et  les 
autres  clercs,  si  l'accusation  vient  à  être 
démontrée   vraie,    doivent   être    exclus   de 
l'Eglise,  pour  être  livrés  au   mépris,   sans 
pouvoir  réclamer  contre  l'injure,  ainsi  doit 
être  condamné  au  même  sort,  celui  qui  at- 
taque  injustement  l'innocence.  C'est  pour- 
quoi les  évêques  doivent  entendre  de  pa- 
reilles causes  en   présence  de  plusieurs.  » 
(Cod.  Theod.  deEpisc.,lib.l/iW\,titJi.legM.) 
Nous  devons  remarquer  ici  qu'en  confé- 
rant aux  évêques   le   pouvoir  exceptionnel 
de  juger  leurs  clercs,  Constantin  avait  plu- 
sieurs motifs  :  1»  il  voulait  éviter  le  scan- 
djile  qui  pouvait  être  donné   aux  païens; 
2»  il  trouvait  dans   l'Eglise  une  législation 
plus  sage  et  une    répression  plus  sévère; 
3°  obligé  de  maintenir  en  place  beaucoup 
de  juges  païens,   il  ne  pouvait  décemment 
rendre  les   clercs  leurs  justiciables.   Mais, 
vers  le  milieu  du   cinquième  siècle,   tout 
était  changé.  La  loi  était  plus  chrétienne, 
les  juges  étaient  chrétiens  et  rendaient  la 
justice  sous  la  surveillance  des  évêques.  V^a- 
lentinien  introduisit  une  modification  en  /i-53. 
Quand  il  s'élevait  des  démêlés  entre  clercs  et 
laïques  le  clerc  citait  devant  le  tribunal  de 
révê(jue;  et  quand  il  était  actionné  par  un 
laïque,  il  récusait  la  compétence  du  tribunal 
séculier.  Valenlinien  qui  ne  se  montra  point 
favorable    aux    privilèges   ecclésiastiques , 
qui.  au  contraire,  en  restreignit  plusieurs, 
régla  ce  cas  par  la  loi  suivante,  qui  porte 
la  date  de  452  :  «  Dans  les  causes  qui  s'élè- 
vent entre  clercs,  il   est  permis  à  l'évêque 
de  juger,  si  toutefois  les  parties,  par  un  cuiii' 
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promis,  ont  reconnu  sa  compétence.  Les 
evêques  peuvent  aussi  juger  les  causes  des 
laïques,  si  les  parties  y  consentent,  autre- 
ment ils  ne  peuvent  juger,  car  il  conste 
que  les  évéques  n'ont  pas  un  forum  légal  ; 
cl  que,  d'après  les  décrets  d'Honorius  et 
d'Arcade,  renfermés  dans  le  code  Théodo- 
sien,  ils  ne  peuvent  connaître  que  des  cau- 
ses qui  concernent  la  religion.  » 

Ainsi,  les  évéques  ne  peuvent  juger  les 
laïques  que  dans  les  causes  religieuses  ;  ils 
peuvent  les  juger  aussi  dans  les  causes  ci- 
viles de  leur  consentement  ou  sur  leur  pré- 
sentation. Celte  condition  du  ronsentemênt 
n'était  poinl  applicable  aux  ecclésiastiques  ; 
car,  suivant  les  lois  de  l'Eglise,  ils  ne  pou- 
vaient s'adresser  qu'à  l'évéque.  Il  leur  était 
défendu,  sous  peine  de  déposition,  de  por- 
ter leurs  différends  devant  un  tribunal  sécu- 
lier (Labb.,  tom.  II,  pag.  1056).  Le  concile 
de  Calcédoine  en  avait  fait  une  loi  formelle 
(Can.  9),  et  cette  loi  avait  reçu  la  sanction 
de  Marcien  et  de  Valentinien. 

Quant  aux  causes  entre  clercs  et  laïques, 
Valentinien  les  règle  de  la  manière  suivante 
dans  la  même  loi  :  «  Si  un  laïque  se  plaint 
d'un  clerc  dans  une  cause  civile  ou  crimi- 
nelle, il  peut,  s'il  l'aime  mieux  (si  td  ma^t$ 
eUgat)^  le  traduire  devant  un  tribunal  sécu- 
lier La  même  chose  doit  être  observée  à 
l'égard  de  l'évéque;  s'il  est  question  de  dom- 
mage ou  de  graves  injures,  l'évéque  ou  le 
prêtre  peut  se  présenter  par  procureur, 
cependant  sous  la  réserve  que  le  jugement 
leur  sera  signifié.  Voilà  ce  que  nous  per- 
mettons par  respect  pour  la  religion  et  pour 
le  sacerdoce,  car  il  est  bien  connu  que,  dans 
les  causes  criminelles,  les  évéques  ou  les 
prêtres  doivent  paraître  personnellement 
sans  procureur,  et,  s'ils  ne  paraissent  pas. 
ils  seront  jugés  par  contumace.  »  Ainsi  dans 
les  causes  civiles  et  criminelles,  le  laïque 
pouvait  toujours  traduire  le  clerc  devant 
l'évéque,  tandis  que  le  clerc  ne  pouvait  tra- 
duire le  laïque  devant  cette  juridiction  que 
du  consentement  de  celui-ci.  Alors  il  n'y 
avait  point  de  procureur;  si  le  laïque  décli- 
nait la  juridiction  de  l'évéque,  le  clerc  était 
obligé  de  poursuivre  devant  les  tribunaux. 
séculiers. 

En  résumé,  depuis  Valentinien  III  jusqu'à 
Justinien,  pendant  une  période  de  plus  de 
quatre-vingts  ans,  qui  va  de  452  à  534,  voici 
toute  la  législation  sur  cette  matière. 

1°  L'évéque  jugeait  toutes  les  causes  ci- 
viles et  criminelles  qui  s'élevaient  entre  les 
clercs,  et  lui-même  était  jugé  par  le  métro- 
politain, dans  le  concile  provincial.  Depuis 
Constantin  cette  jurisprudence  n'a  pas  varié. 

2'  Les  laïques  pouvaient  aussi  se  faire 
juger  par  l'évéque,  lorsque  les  deux  partie^^ 
y  consentaient. 

3°  Le  laïque  pouvait  poursuivre  le  clerc 
devant  l'évéque,  mais  il  n'y  était  poinl  obligé. 
Cependant  c'était  la  juridiction  ordinaire- 
«ment  adoptée,  tant  à  cause  du  respect  qu'on 
portâitàrétatecclésiastiquequede la  prompte 
«t  exacte  justice  qu'on  obtenait  de  l'évéque. 
ai  le  laïque  poursuivait  le  clerc  devant  uu 
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tribunal  séculier,  celui-ci  pouvait  se  présen- 
ter par  procureur ,  excepté  en  matière  cri- 
minelle où  il  paraissait  de  sa  personne. 

t"  Le  clerc  pouvait  poursuivre  le  laïque, 
de  son  consentement,  devant  le  tribunal  de 
l'évéque.  Sinon  il  était  obligé  d'aller  devant 
les  tribunaux  or^linaires. 

S"  En  matière  criminelle,  le  clerc  était 
justiciable  des  tribunaux  séculiers  ,  mais 
après  avoir  comparu  devant  l'évéque.  La  loi 
de  Valentinien  n'est  pas  précise  sur  ce  sujet, 
mais  l'histoire  vient  à  notre  secours.  Voici 
quel  était  l'ordre  de  la  procédure.  Le  clerc  in- 
culpé étaitenvoyédevaut  l'évêquequi  instrui- 
sait sa  cause;  s'il  était  trouvé  coupable,  ih 
était  dépouillé  de  ses  honneurs  etdignitéet  li- 
vré au  bras  séculier  [Voyez  abandonnement 
auhras  s^cu/ier).Cettedispositionestdu  moins 
implicitement  renfermée  dans  la  loi  d'Hono- 
rius qui  ne  permet  pas  au  juge  séculier 
d'instruire  avant  que  l'évéque  ail  examiné 
la  cause.  L'histoire  nous  offre  un  trait  qui 
confirme  cette  doctrine.  Théodose  le  Jeune, 
en  432,  apporta  quelques  modifications  au 
droit  d'asile  dont  les  clercs  abusaient  pour 
proléger  les  coupables  et  les  soustraire  à  la 
justice.  Théodose  ordonne  qu'ils  soient  tra- 
duits devant  l'évéque,  jugés  et  déposés  par 
lui,  ensuite  livrés  à  lajuslice  séculière  [Cod. 
Theod.,  iih.  IX,  lit.  45,  leg.  15). 

Telle  était  partout  la  juridiction  des  évé- 
ques dans  la  Gaule,  en  Italie,  en  Espagne  et 
ailleurs;  les  empereurs  qui  suivirent  l'ap- 
prouvèrent et  rétendirent,  quelquefois  même 
donnèrent  des  privilèges  particuliers  à  cer- 
tains évéques,  comme  Marcien  à  l'évéque  de 
Constanlinople. 

Justinien  venant  après  cette  législation , 
l'a  débarrassée  de  certaines  entraves,  et  a 
déterminé  certains  cas  que  les  lois  précé- 
dentes laissaient  flotter  dans  le  vague.  Voici 
le  résumé  de  sa  législation  on  cette  matière. 

1°  Toute  cause  ecclésiastique,  y  compris 
la  négligence  ou  l'iufidélité  de  l'économe  , 
est  jugée  par  l'évéque. Le  clerc  peut  appeler 
au  métropolitain,  et  de  celui-ci  au  patriar- 
che, mais  non  au  delà  [Nov.  79,  c.  1;  Nov. 
123,  c.  21,  §2,  c.  23). 

2°  Le  laïque  peut  poursuivre  civilement  le 
clerc  devant  l'évéque.  Si,  dans  les  dix  jours 
qui  suivent  le  jugement,  la  partie  condam- 
née n'interjette  point  appel  devant  le  juge 
séculier,  le  jugement  est  mis  à  exécution 
par  le  juge  civil.  En  cas  d'appel,  si  la  sen- 
tence est  confirmée,  la  juridiction  est  épui- 
sée ;  si  elle  est  infirmée,  la  cause  est  ren- 
voyée devant  un  tribunal  séculier.  Si  l'évéque 
juge  par  délégation  de  l'empereur,  il  n'y  a 
appel  que  devant  l'empereur;  si  c'est  par 
délégation  du  juge  civil ,  l'appel  se  purge 
devant  lui.  Il  y  a  aussi  appel  à  son  tribunal 
quand  l'évéque  diffère  sa  décision  (Nov.  83, 
c.  i',Nov.  123,  c.  ^  et  §2). 

3°  Les  causes  criminelles  des  cle4?c8  peu- 
vent être  portées  devant  l'évéque  ou  devant 
le  tribunal  séculier.  Si  l'évéque  est  appelé  à 
juger  et  qu'il  condamne  l'xiçcusé,  il  le  dé- 
grade et  le  livre  au  juge  séculier.  Si  c'est  le 
juge  séculier,  en  cas  de  culpabiUlé ,  il  remet 
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à  l'évêque  l'instraction  du  procès  ;  si  Tévêque 
approuve,  il  dégrade  le  clore  et  le  livre  au 
t)r.is  sétulier  (Foyez  DÉGRADATION  ).  S'il  met 
opposition  au  jugement ,  la  cause  est  ren- 
voyée à  l'empereur  (iVot?.  123,  c.  21  ;  Nov, 
83.  §  2). 

k"  Les  causes  ecclésiastiques  ou  civiles  , 
entre  évéques,  sont  jugées  par  le  métropo- 
litain. 11  y  a  appel  au  patriarche  [Nov.  123, 
c.  22). 

5°  L'évoque  ne  peut  être  traduit  devant 
aucun  tribunal  civil  ou  militaire  pour  une 
cause  soit  pécuniaire ,  soit  criminelle.  Le 
juge  qui  contrevient  à  cette  loi  perd  sa  di- 
gnité ,  et  paie  à  l'église  de  l'évêque  traduit 
vingt  livres  d'or.  Celui  qui  exécute  la  sen- 
tence est  châtié  corporellement  et  envoyé  eu 
exil  {Nov.  123,  c.  8). 

De  l'exnmen  sévère  et  impartial  de  toutes 
les  lois  qui  ont  été  portées  depuis  Constan- 
tin jusqu'à  Justinien  ,  il  en  résulte  1°  que  les 
évéques  étaient  jugés  par  leurs  pairs  dans 
toutes  les  causes  religieuses,  civiles  et  cri- 
minelles ;  qu'ils  ont  été  juges  de  leurs  clercs 
dans  ces  mêmes  causes ,  jusqu'à  la  loi  de 
Valenlinien,  en  452;  que,  depuis  cette  épo- 
que ,  les  causes  criminelles  ont  été  séparées 
des  causes  civiles;  2°que,  dans  les  premières, 
l'évêque  n'était  juge  qu'au  cas  ou  la  cause 
était  déférée  à  son  tribunal ,  mais  qu'il  avait 
la  révision  du  procès  et  le  droit  de  suspendre 
l'exécution  delà  sentence  jusqu'à  la  décision 
de  l'empereur  ,  lorsque  l'affaire  n'avait  pas 
été  portée  devant  lui  ;  3°  qu'il  était  juge  dans 
les  causes  civiles  envre  clerc  et  laïque  ,  sur 
l'option  de  celui-ci.  Voilà  ce  que  Valentinien 
a  établi,  et  ce  que  Justinien  a  adopté.  Cette 
législation  ,  sauf  quelques  légères  modifica- 
tions, va  s'établir  dans  tout  l'Occident, et  du- 
rer pendant  tout  le  moyen  âge.  Plusieurs 
de  ces  dispositions  resteront  même  en  vi- 
gueur chez  nous  jusqu'à  notre  grande  révo- 
lution (Jager,  Cours  d'hist.  ecdés.,  lec.  lOj. 

Les  luis  qui  attribuaient  aux  évéques  la 
connaissance  des  différends  des  clercs  étaient 
au  reste  tout  à  fait  conformes  à  la  discipline 
de  l'Eglise.  Leurs  fonctions  sont  ai  émi- 
nentes  ,  leur  profession  si  sainte,  qu'on  ne 
souffrait  point ,  pour  éviter  le  scandale ,  au- 
tant du  moins  qu'il  était  possible,  qu'ils  pa- 
russent devant  des  juges  séculiers.  Non  que 
les  évéques  cherchassent  à  s'attribuer  des 
affaires  ,  ils  n'en  avaient  que  trop  ,  dit 
Fleury  ,  ni  qu'ils  fussent  jaloux  de  faire 
plaider  les  clercs  devant  eux,  mais  ils  vou- 
laient les  détourner  de  plaider.  Aussi  voyons- 
nous  que  le  concile  de  Calcédoine,  tenu  en 
4-51 ,  ordonne  à  un  clerc  qui  a  quelques  dé- 
njélés  avec  un  autre  clerc,  de  le  déclarer 
d'abord  à  son  évêque  ,  pour  l'en  faire  juge  , 
ou  de  prendre  ,  de  son  consentement,  des 
arbitrer,  sans  se  pourvoir  devant  les  juges 
séculiers.  Quelque  temps  avant ,  un  concile 
de  Caithage  avait  dit:  «Si  un  évêque,  un 
prêtre  ou  un  clerc  poursuit  une  cause  de- 
vant les  tribunaux  publics  ,  quoiqu'il  l'ail 
gagnée  ,  si  c'est  en  matière  criminelle  ,  qu'il 
soit  déposé;  si  c'est  en  matière  civile  ,  (ju'il 
perde  le  profit  du  jugemeut ,  s'il  oe  veut  être 


déposé ,  parce  qu'il  semble  avoir  mauvaise 
opinion  de  l'Eglise  en  recourant  aux  juge- 
ments séculiers.  »  D'autres  canons  posté- 
rieurs ne  défendent  pas  absolument  aux 
clercs  d'agir  devant  les  juges  séculiers,  mais 
de  s'y  adresser  ou  d'y  répondre  sans  la  per- 
mission de  l'évêque.  On  peut  voir,  à  cet 
égard,  le  concile  d'Agde,  tenu  en  506,  ca-i 
non  8;  le  troisième  d'Orléans,  tenu  en  538, 
canon  32,  et  le  quatrième  de  la  même  ville  , 
tenu  en  5M,  canon  20. 

La  juridiction  contentieuse  de  l'Eglise  alla 
toujours  en  augmentant.  En  866  ,  le  pape 
Nicolas  1"  dit  dans  ses  réponses  aux  Bul- 
gares, qu'ils  ne  doivent  point  juger  les  clercs. 
Le  concile  général  de  Lalran  ,  de  l'an  1179, 
défend  aux  laïques  ,  sous  peine  d'excommu- 
nication ,  d'obliger  les  ecclésiastiques  à  pa- 
raître en  jugement  devant  eux;  et  Inno- 
cent m  décide  que  les  clercs  ne  peuvent  re- 
noncer à  ce  privilège,  attendu  qu'il  n'est 
pas  personnel,  mais  de  droit  public.  Ainsi  , 
a  celte  époque,  les  ecclésiastiques  se  trou- 
vaient non-seulement  exempts  de  la  juri- 
lion  séculière ,  mais  ils  exerçaient  eux- 
mêmes  leur  juridiction  sur  les  laïques,  dans 
la  plupart  des  affaires,  ce  qui  était  venu  in- 
sensiblement en  France  surtout,  où  les  évé- 
ques ,  sous  nos  premiers  rois,  exerçaient 
une  très-grande  autorité,  et  jouissaient  d'une 
haute  considération.  Les  princes,  d'ailleurs, 
avaient  besoin  des  clercs  dans  toutes  les  af- 
faires ,  parce  qu'ils  avaient  conservé  la 
tradition  des  formules,  et  qu'ils  étaient  pres- 
que les  seuls  qui  sussent  écrire. 

Vers  le  dixième  siècle,  on  se  mit  à  étudier 
en  France  le  droit  romain;  et  les  clercs  s'y 
appliquèrent  avec  beaucoup  de  zèle.  Ils  in- 
troduisirent dans  leurs  tribunaux  toutes  les 
procédures  qu'ils  trouvèrent  expliquées  dans 
le  Code  et  dans  le  Digeste  de  Justinien. 
Comme  ils  étaient  beaucoup  plus  habiles 
dans  le  droit  civil  et  dans  le  droit  canon  que 
les  juges  séculiers,  et  que  d'ailleurs  on  avait 
la  faculté  de  s'adresser  indifféremment  aux 
tribunaux  ecclésiastiques  ,  ces  derniers  se 
trouvèrent  bientôt  en  possession  de  juger 
presque  toutes  les  affaires.  Les  choses  al- 
lèrent si  loin,  dans  le  treizième  siècle,  que 
les  juges  laicjnes  se  réveillèrent,  et  soutin- 
rent que  l'Eglise  avait  empiété  sur  les  droits 
du  roi.  Ce  fut  ce  (jui  amena  cette  fameuse 
dispute  qui  eut  lieu  en  1329,  en  présence  de 
Philippe  de  Valois  ,  à  Vincennes ,  cuti  e 
Pierre  de  Cugnères,  avocat  général  au  par- 
lement de  Paris  ,  et  Bertrand  ,  évoque  d'Au- 
tun,  qui  passait  pour  le  plus  savant  cano 
niste  de  son  siècle.  Pierre  de  Cugnères  plaida 
avec  chaleur  la  cause  de  la  justice  séculière  : 
il  prétendait  que  l'Eglise  n'avait  que  la  juri- 
diction purement  spirituelle  ,  et  n'était  point 
capable  de  juger  des  causes  leuiporelles. 
L'évêque  d'Autun  soutenait,  au  contraire, 
que  les  ecclésiastiques  étaient  capables  de  la 
juridiction  temporelle  aussi  bien  qtic  de  la  -^ 
spirituelle,  et  que  ces  deux  juridii lions  n'é- 
taient point  incompatibles  ;  que,  d'ailleurs, 
les  droits  qu'on  attaquait  étaient  fondes  sur 
lu  possession  et  sur  les  concessions  tacilea 
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ou  expresses  des  souverains.  PierreBertrand 
Ait  secondé  dans  celte  affaire  par  Roger,  ar- 
chevêque de  Sens  ,  depuis  papo  sous  le  nom 
de  élément  VI.  Le  roi,  satisfait  de  la  manière 
dont  les  clercs  rendaient  la  justice,  ne  vou- 
lut rien  innover,  et  lés  choses  en  restèrent 
là  oour  lors. 

Les  juges  ecclcsiasliques,  en  général,  fai- 
saient un  saint  usage  des  droits  qui  leur 
étaient  concédés,  comme  saint  Yves  ,  prêtre 
et  offlcial  de  ïréguier  ,  qui  vivait  en  ce 
même  temps  (Il  est  mort  le  19  mai  1303). 
L'impa'rtialité  la  plus  exacte  dictait  tous  ses 
jugenjents,  dit  Godescard  ;  ceux  mêmes  qui 
perdaient  leurs  causes  ne  pouvaient  s'em- 
pêcher de  lui  rendre  justice.  On  en  pourrait 
dire  autant  de  la  plupart  des  officiaux,.  Il 
n'est  donc  pas  étonnant  qu'on  ait  préféré  le 
jugement  des  officialités  à  celui  des  tribu- 
naux civils.  Pour  être  vrai ,  il  faut  cepen- 
dant bien  avouer  que  quelques-uns  abu- 
saient de  leurs  droits  acquis;  en  cherchant 
des  prétextes  pour  attirer  toutes  sortes  d'af- 
faires à  leurs  tribunaux,  ce  que  les  conciles 
de_  Constance  ,  de  Bâle  et  de  Trente,  répri- 
mèrent par  la  suite.  De  leur  côlé  les  juges 
royaux  et  les  parlements  allèrent  beaucoup 
plus  avant.  Charles  V  fit  une  ordonnance  en 
1371,  par  laquelle  il  défendit  à  tous  les  juges 
ecclésiastiques  de  connaître,  même  par  rap- 
port aux  clercs,  de  toutes  les  actions  réelles 
ou  possessoires.  Cette  ordonnance  qui  rétablit 
les  juges  royaux  dans  une  partie  de  leur  ju- 
ridiction, les  rendit  plus  vifs  et  plus  attentifs 
à  soutenir  leurs  droits  sur  d'autres  chefs. 
Ils  voulurent  rappeler  à  leurs  tribunaux  , 
non-seulement  toutes  les  affaires  profanes  , 
mais  même  une  grande  partie  des  affaires 
ecclésiastiques.  C'est  à  peu  près  vers  ce 
temps  que  les  parlements  commencèrent 
d'admettre  l'appel  comme  d'abus ,  dont  on 
attribue  généralement  l'invention  à  Pierre 
deCugnères  (V oyez avpel  comme  d'abus, §1). 
Ils  y  avaient  recours  toutes  les  fois  que  l'of- 
ficial  avait  excédé  son  pouvoir,  procédé 
conire  les  canons  ou  les  lois  du  royaume. 

Enfin,  une  ordonnance,  émanée  de  Fran- 
çois 1",  en  1539,  mit  l'une  et  l'autre  juridic- 
tion dans  l'état  à  peu  près  où  elles  furent 
jusqu'à  la  révolution.  Deux  ou  trois  autres 
édits,  et  encore  plus  l'usage  qui  a  suivi,  ont 
confirmé  les  bornes  mises  à  la  juridiction 
ecclésiastique.  Les  officialilés  furent  donc 
reslrelnies  aux  affaires  civiles  personnelles 
aux  clercs  ,'  au  péiiuilre  des  bénéfices ,  aux 
questions  de  nullité  des  promesses  de  ma- 
riage, quant  au  lien  seulement,  à  tous  les 
délits  susceptibles'dc  l'application  des  peines 
canoniques,  en  un  mol,  à  la  connaissance  de 
toutes  les  causes  purement  spirituelles.  Tels 
étaient  les  droits  des  officialités,  quand  pa- 
rut la  loi  du  7-11  septembre  1791,  qui  les 
abolit. 

§  2.  De  la  suppression  des  anciennes  offi- 
cialités. 

«  La  barbarie  régnait  encore  dans  les  tri- 
bunaux civils, dit  Mgr.  Frayssinous,  que  déjà, 
depuis  Innocent  III,  le  premier  jurisconsulte 
Droit  canon.  II. 


de  son  siècle,  les  tribunaux  ecclésiastiques  , 
par  la  forme  et  la  régularité  de  leurs  pro- 
cédures, pouvaient  servir  de  modèles...» 
{ Vraisprincipesde  l'Eglise  gallicane,  3*  édit.y 
pag.  236.)  Les  officialités  abolirent  effective- 
ment bien  des  abus  qui  existaient  dans  l'an- 
cienne jurisprudence  ,  et  la  perfectionnèrent 
singulièrement;  caria  plupart  des  jugés  ec- 
clésiastiques n'étaient  pas  seulement  des 
hommes  d'une  sainteté  éminente,  qui  ren- 
daient toujours  la  justice  avec  la  plus  par- 
faite équité,  mais  c'était  encore  des  hommes 
fort  instruits,  et  surtout  très-versés  dans  la 
science  du  droit  civil  et  dans  celle  du  droit 
canon,  des  hommes,  nous  ne  craignons 
pas  de  le  dire,  qui  feraient  même  honneur  à 
noire  siècle  de  lumières.  Aussi,  tels  qui  au- 
jourd'hui préconisent  notre  jurisprudence 
actuelle,  et  qui  qualifient,  avec  tant  de  suffi- 
sance, le  moyen  âgq  de  temps  de  barbarie  et 
d'ignorance,  seraient  sans  doute  bien  éton- 
nés, si  nous  leur  disions  que  ce  qu'ils  admi- 
rent de  plus  parfait  dans  nos  codes  se  trouve 
dans  les  archives  des  anciennes  officialités,  et 
dans  lesouvrages  quequelques-uns  des  juges 
ecclésiastiques  de  ces  siècles  de  ténèbres  ont 
bien  voulu  nous  laisser.  Roberston  ,  dans 
son  Histoire  de  l'empereur  Charles  V,  le  dit 
formellement.  Voici  comme  s'exprime  cet 
écrivain  :  «  Le  peu  de  lumières  qui  servait 
à  guider  les  hommes  dans  ces  siècles  de  té- 
nèbres, était  en  dépôt  chez  les  ecclésiasti- 
ques ;  ils  possédaient  seuls  les  restes  de  la  ju- 
risprudence ancienne...  Ils  formèrent  un 
corps  de  lois  conformes  aux  principes  de  l'é- 
quité... Plusieurs  des  règlements  qu'on  re- 
garde comme  les  barrières  de  la  sûreté 
personnelle  ont  été  empruntés  des  règles 
et  de  la  pratique  des  tribunaux  ecclésiasti- 
ques. » 

Ces  tribunaux  ecclésiastiques  si  respecta- 
bles par  leur  antiquité,  si  propres  à  mainte- 
nir partout  la  discipline,  à  prévenir  ou  à 
réformer  des  abus,  à  conserver  les  bonnes 
mœurs  et  à  terminer  les  différends  des  clercs, 
et  ceux  mêmes  des  laïques,  souvent  à  la  sa- 
tisfaction des  deux  parties  adverses,  avaient 
déjà  perdu  une  grande  partie  de  leur  juridic- 
tion par  la  jalousie  des  parlements  ,  ainsi 
que  nous  le  remarquons  ci-dessus,  lorsque 
les  principes  subversifs  de  tout  ordre,  émis 
par  les  philosophes  du  dix-huitième  siècle, 
prévalurent  ,  et  amenèrent  cette  terrible 
catastrophe  qui  bouleversa  tout  dans  notre 
belle  France.  Les  officialités  durent  subir  le 
sort  commun  à  toutes  les  institutions  utiles 
et  salutaires  à  la  société.  Aussi ,  après  avoir 
spolié,  par  la  plus  inique  des  lois  (2-4  novem- 
bre 1789),  les  biens  ecclésiastiques  qu'elle 
déclara  nationaux  (  Voyez  biens  d'église)  ; 
après  avoir  arraché  djss  asiles  consacres  par 
la  religion  ,  plus  de  cinquante  mille  reli- 
gieux et  religieuses  de  tous  ordres  (loi  du 
13^-19  février  1790);  après  avoir  proclamé 
une  constitution  civile  du  clergé  (  Voyez 
CONSTITUTION  civUe  du  clergé),  l'assembléo 
constituante  ne  pouvait  s'en  tenir  là  ,  la  lo- 
gique, impitoyable  dans  ses  conséquences, 
]-\  forçait  à  continuer  son  œuvre  de  destruc  • 
{Vingt-deux.) 
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don;  caria  consliluanle  ne  ronslitua  que 
des  ruines.  Après  avoir  décrété  l'aliolition 
du  calholicisme  en  France,  il  élail  donc  na- 
turel que  Celle  assemblée  fil  dispnraîlrc  les 
tribunaux  que  celui-ci  y  âvail  fondés  »  et 
alors  parut  la  loi  du  7-11  s<  plembre  1790, 
qui  eut  pour  objet  de  les  abolir. 

Mais  celle  loi  a-t-cUe  enlièremenl  sup- 
primé les  officiaUtés  y  et  le  pouvait-elle? 
c'est  ce  que  nous  allons  examiner. 

Nous  avons  vu,  dans  le  précédent  para- 
graphe, quel  était  le  principe  et  l'origine  de 
la  juridiction  contentieuse  de  l'Eglise  ;  nous 
en  avons  Iracé  rapidement  l'historique;  nous 
avons  de  plus  remarqué  que,  si  d'abord  les 
droits  qu'exerçaient  les  premiers  évoques 
découlaient  naturellement  de  la  puissance 
spirituelle  que  Jésus-Christ  a  conférée  à  son 
tlglise^  ces  droits  s'étaient  insensiblement 
laccrus  par  la  faveur  dos  princes  chrétiens  , 
fhv  l'usage  et  par  le  choix  des  fidèles. 

De  là,  par  conséquent,  deux  choses  à  con- 
sidérer dans  les  anciennes  officialités  ;  A'r- 
bord  le  droit  imprescriptible,  inaliénable  des 
é\fques;  droit  qu'ils  exerçaient  sous  les  prin- 
ces païens  et  dans  le  fort  n)éine  des  p<rsécu- 
tions,  droit  qu'aucune  puissance  terrestre 
ne  pourra  jamais  leur  ravir,  parce  qu'il  est 
divin  ;  et  en  second  lieu,  les  privilèges  qui 
leur  lurent  accordés  par  la  reconnaissance 
des  princes  chrétiens. 

Ainsi,  que  l.i  puissance  civile  qui  avait 
concédé  aux  évêques  une  juriiiiclion  conten- 
tieuse, pour  des  cau>es  civiles  ou  mixtes 
ait  pu  s'en  ressaisir,  nul  doute;  que  les 
privilèges  accordés  autrefois  par  la  munifi- 
cence des  monarques  français  aux  évéques 
et  à  leurs  officialités  en  reconnaissance  des 
éminenls  services  qu'ils  en  avaient  reçus  , 
aient  cessé  d'exister,  nul  doute  encore.  En 
un  mot,  que  les  officialilés  aient  été  suppri- 
mées quant  aux  attributions  temporrlles 
dont  elles  jouissaient,  et  qu'elles  aient  cessé 
d'avoir  un  caractère  légal,  c'est  une  chose 
incontestable,  l'ariicle  13  de  la  loi  de  sep- 
tembre 1790  le  dit  formi  llement. 

Mais  que  la  juridiction  contentieuse  volon- 
taire qui  est  inhérente  à  la  juridiction  spiri- 
tuelle de  l'Eglise,  et  qui  en  est  une  consé- 
quence nécessaire,  ait  cessé  d'exister,  c'est 
ce  qui  ne  peut  être  accordé;  car  «  ce  ne  se- 
«  fait  pas  assez  de  reconnaître  l'autorité  de 
a  l'Eglise  sur  les  matières  de  foi ,  dit  Mgr. 
«  Frayssinous,  les  règles  des  mœurs  et  les 
*  sacrements;  il  faut  ajouter  avec  Fleury  : 
«  Une  autre  partie  de  la  juridiction  ecclé- 
a  slastique,  qu'il  fallait  peut-être  placer  la 
«y  première,  c'est  le  droit  de  faire  des  lois  et 
'  1  des  règlemenls  ;  droit  essentiel  à  toute  so- 
j(  ciété.  »  {Vrais principes,  pag.  13)  {Voyez 
tÉGisLATioN.)Or,si  l'Eglise  a  le  droit  d'établir 
des  lois,  elle  a,  bien  entendu,  celui  de  les 
faire  exécuter,  car  «  que  serait-ce  qu'un 
pouvoir  dont  on  pourrait  violer  les  lois  im- 
punément, dit  avec  raison  M.  Honrion  de 
Panseyl  Un  vain  appareil,  un  sujet  de  déH- 
sion  pour  les  méchants.  Puisque  l'Kgiise  a 
une  puissance  législative,  elle  a  dû  avoir  une 
juridiction,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  le 


pouvoir  de  faire  respecter  ses  lois  par  des 
jugements,  et  d'infliger  des  peines  à  ceux 
qui  les  enfreignent.)/ ^/^e  rautorité  judiciaire 
en  France,  tom.  II,  en.  27.) 

Or,  pour  instruire  un  procès,  pour  porter 
des  jugements,  il  faut  des  juges  etdes  tribu- 
naux ;  et  l'Eglise,  cesserail  d'être  une  société 
si  elle  ne  pouvait  pas  en  élablir.  Ellepeutdonc 
créer  des  officialilés.  C'est  aussi  ce  que  re- 
connaît M.  Henrion,  avocat  à  la  cour  royale 
de  Paris. 

K  Les  évêques,  dit-il,  dans  son  Code  ecclé- 
siastique {lit.  1,  tit.  3,  n.  32)  avaient  auti'é* 
fois  d'autres  vicaires  (que  les  vicaires  genë-' 
raux)  pour  l'exercice  de  la  juridiction  coH* 
tentieuse:  ils  s'appelaient  officiauxel  étaietît  * 
chargés  de  prononcer  les  jugements  et  de 
décider  les  contestations  ecclésiastiques  pour 
lesquelles  il  y  avait  une  procédure  reli- 
gieuse. Mais,  quoiqu'il  soit  vrai  que  les  offi- 
cialités ont  été  supprimées  quant  aux  attri- 
butions temporelles,  et  même  pour  tout  cé 
que  les  affaires  spirituelles  mêlées  de  tem- 
porel auraient  pu  avoir  de  contentieux,  on 
ne  saurait  défendre  aux  évêques  d'exercer, 
par  eux-mêmes  ou  par  leurs  officiers,  le 
pouvoir  d'absoudre  des  péchés,  de  condam- 
ner à  des  peines  expiatoires,  ou  de  faire 
tous  autres  actes  de  la  juridiction  purement 
spirituelle.  Conservant  dans  sa  plénitude  M 
juridiction  gracieuse  et  volontaire,  ils  peu- 
vent encore  la  communiquer  à  des  officiers 
nommés  officiaux  ou  vicaires  généraux. 
Aussi  en  exisle-t-il  de  cette  nature,  quoique 
sans  aucun  caractère  légal,  dans  la  plupart 
des  diocèses.  » 

Un  autre  avocat,  M.  Walker,  dans  un  ar- 
ticle sur  la  législation  antérieure  à  1789  restée 
en  vigueur,  s'exprime  d'une  manière  encore 
plus  précise,  voici  ses  paroles  ; 

«...  Toutefois,  la  destruction  des  anciens 
tribunaux  (les  officialités)  n'a  pas  été  si 
complète  qu'il  n'en  soit  rien  resté,  la  néces- 
sité même  a  voulu  que  quelques-uns  d'entre 
eux  continuassent  leurs  fonctions  ,  parce 
que  leur  constitution  s'est  trouvée  bonne 
après  comme  avant  la  nouvelle  organisation 
judiciaire.  Ces  juges  ainsi  conservés  sont  les 
officiaux....  On  sait  que  les  officialités  diocé- 
saines et  métropolitaines  sont  des  tribunaux 
ecclésiastiques  institués  par  les  évêques 
ou  par  les  archevêques^  ces  prélats  leur  dé- 
lèguent tout  ou  partie  de  la  juridiction 
qu'ils  tiennent  des  canons  de  l'Eglise,  de  l'é- 
dit  d'avril  1695  et  de  plusieurs  autres  lois  ; 
ils  ont  le  droit  de  composer  les  officialités  à  / 
leur  gré,  et  d'en  destituer  les  membres.         f 

«  On  a  souvent  écrit  qoe  les  officialités 
n'existaient  plus  ;  c'est  une  erreur  :  la  loi  du 
11  septembre  1790  ne  leur  a  enlevéquela  ju- 
ridiction civile  contentieuse, d'abord  usurpée 
(on  peut  voir  ci-dessus  que  cette  juridiction 
ne  fut  nullement  usurpée),  puis  enfin  concé- 
dée de  guerre  lasse  ;  mais  elle  ne  leur  a  pas 
retiré  le  droit  de  prononcer  en  matière  pu- 
rementspirituelle,par  etemple,  quand  il  s'a- 
git de  la  discipline  ecclésiastique.  Ainsi  ,  de 
même  qu'un  évêque  peut  infliger  à  un  prêtre 
les  peines  canoniques,  dans  les  cas  prévut^ 
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de  même  Vofficialilé,  qui  est  une  émanation 
du  pouvoir  juridictionnel  de  l'évéque ,  peut 
les  prononcer.  Il  y  a  plus  :  c'est  que  ,  dans 
certains  cas,  la  puissance  civile  doil  prêter 
main  forte  pour  rexéi  ution  des  sentences  de 
Vofficialilé;  tel  est  celui  où  un  prêtre  inter- 
dit ou  supendu  par  elle,  ne  voudrait  pas  se 
souiiieltre,  malgré lerejet  de  son  appel  (omme 
d'abus  ,  et  persisterait  à  exercer  le  saint 
ministère.  » 

M.  A.  Boue,  avocat  à  la  cour  royale  de 
Paris,  dit  dans  un  exfell(Mit   article,   inséré 
dans  le  tome  111  du  Journal  des  conseils  de 
fabriques  que  u  la  loi    du  7-11  sept.  1790  â 
«  complélement  aboli  les  officialilés  sans  au- 
«  çune  distinction  entre  les  différentes  parties 
«  de  leur  juridiction.  »  11  se  trompe  :  la  loi  , 
d'après  la  distinction  que  nous  avons  établie, 
n'a  pu  abolir  que  les  privilèges  accordés  aux 
offcialilés,e\\e  n'a  pu  que  supprimer  les  at- 
tributions temporelles,  et  leur  enlever  leur 
caractère    légal,  mais  elle   n'a   pu   ôter  à 
l'Eglise  la  juridiction  contentieusequi  lui  est 
propre;  sa  compétence  n'a  pu  s'étendre  jus- 
que-là.  La   constituante  n'avait    pas    plus 
mission  de  retirer  la   juridiction  telle  que 
nous  l'entendons  ici,  qu'elle  n'avait  mission 
d'établir  un  schisme  en  France  par  la  con- 
stitution civile  du  clergé.  Ainsi,  la  puissance 
civile,  quelle  qu'elle  soit,  ne  pout  empêcher, 
si  ce  n'est  par  voie  de  fait  on  par  force  ma- 
jeure, c'pst-à  dire   par  la  persécution,  que 
l'Eglise  établisse  des  tribunaux  pour  juger 
ce  qui  regarde  le   personnel  du  clergé  dans 
les  affaires  purement  religieuses,   la  disci- 
pline, la  foi;  elle  ne  saurait  empêcher  par 
exemple,  qu'un  évêque  ou  une  o/"/?c«a/t7^,  éta- 
blie ad  hoc,   puisse   interdire  les  fonctions 
ecclésiastiques  à  un  prêtre  qui  serait  con- 
vaincu d'avoir  une  foi  peu  orthodoxe  ou  une 
conduite  peu  digne  de  la  sainteté  de  son  mi- 
nistère. C'est  même  ce  que  font  tous  les  jours 
nos  seigneurs  les  évêques,  el  coque  l'article 
31  des  lois  organiques  leur  accorde  le  droit 
de  faire,  du  moins   pour  les  desservants  et 
vicaires  {Voyez  inamovibilité).  Ils  peuvent 
donc  frapper  de  peines  canoniques  tous  ceux 
qui  sont  convaincus  de  les  avoir  méritées. 
Or,  si  les  évêques  ont  le  droit  de  juger  et  de 
punir,  ce  qui  est  incontestable,  les  prêtres 
soumis  à  leur  juridiction,   quand    ceux-ci 
8onl  convaincus  de  culpabilité,  pourquoi  ne 
pourraient-ils  conférer  ce  droit  à  des  offi- 
ciaux?  Pourquoi   ne   pourraient-ils  établir 
des  tribuoaux  ecclésiastiques  où  les  causes 
en  litige  pourraient  éire  mieux  examinées  et 
mieux  éclaircies,  où  les  accusés  el  les  accu- 
sateurs pourraient  être  entendus,  où  les  in- 
nocents feraient  triom[)her  leur  innocence, 
où    les  coupables  seraient  convaincus  des 
faits   qui   leur  seraient  imputés?  Ce  droit, 
nul  ne  peut  le  cont  ster  à  nos  prélats,  et  ja- 
mais les  lois  civiles  ne  pourront  les  en  dé- 
pouiller. 

La  loi  de  septembre  1790  n'a  donc  pu  sup- 
primer que   les  attributions  temporelles  et 
légales  des  officialilés.  Si  elle  a  fait  plus,  ce 
n'a  été  que  par  la  force  maji-ure,  cl  l'entière 
ressiou    des  tribunaux   ecclésiastiques 
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n'a  pu  être  que  momentanée.  Ils  n'ont  pu 
disparaître  qu'avec  l'exercice  public  du  ca- 
tholicisme en  France;  mais  lorsque  la  reli- 
gion rouvrit  ses  temples,  elle  put  réorgattl- 
ser  ses  anciens  tribunaux. 

§  3.  Compétence  des  anciennes  offigulités. 

h'officîalilé  était  ou  diocésaine,  ou  métro- 
poliljiiiu',  ou  primatiale. 

L'officialité  métropolitaine  jugeait  les  ap- 
pels des  sentences  rendues  dans  les  officia- 
ntes des  suffragants  de  la  métropole.  C'est 
pourquoi,  près  des  métropoles  ,  il  y  avait 
deux  officiantes  y  celle  du  diocèse  et  celle 
d'appel. 

Vofficialité  primatiale,  celle  de  Lyon,  par 
exemple  ,  prononçait  sur  les  appels  des  ju- 
gements des  officialilés  métropolitaines. 

Les  officialités  siégeaient  au  chef-lieu  de 
l'évêché  ou  de  la  métropole,  avec  tout  l'ap- 
pareil d'un  tribunal  public  :  Sedens  pro  tri- 
bunali. 

Il  y  avait  autrefois  quelques  officialités 
privilégiées  pour  les  exempts  {Voyez  exem- 
ption). On  n'avait  de  recours  contre  leurs 
jugements  que  devant  le  pape. 

Les  évêques  avaient  le  droit  de  composer 
les  officialilés  à  leur  gré,  et  d'en  destituer 
les  membres. 

Le  même  pouvoir  appartenait  au  chapitre 
pendant  la  vacance  du  siège,  parce  qu'alors 
la  juridiction  et  l'administration  du  diocèse 
lui  sont  pleinement  dévolues,  et  qu'il  suc- 
cède à  l'évéque  dans  tous  ses  droits  de  juri- 
diction. 

L'offlcial  formait  à  lui  seul  ce  tribunal. 
Quand,  dans  les  matières  difOciles,  il  pre- 
nait des  assesseurs  ou  que  l'évéque  lui  en 
donnait,  ceux-ci  n'avaient  que  voix  consul- 
tative; ils  se  bornaient  à  aider  le  juge  de 
leurs  lumières,  en  qualité  de  simple  conseil- 
lers, en  sorte  que  Vofficial  pouvait  ne  pas 
déférer  à  leurs  avis. 

En  cas  d'absence,  de  maladie,  de  récusa- 
tion ou  d'autre  empêchement  légitime,  i'offi- 
cial  était  remplacé  par  le  vice-gérant-  qui 
était  son  suppléant.   ' 

Le  promoteur  faisait  près  de  ce  tribunal 
l'office  que  remplissent  \e<  membres  du  mi- 
nistère public,  près  des  tribunaux  civils,  ou 
des  cours  royales.  11  était  chaigé  de  veiller 
au  bon  ordre  et  à  la  répression  des  abus, 
d'instruire  les  procès,  de  poursuivre  ie«  dé- 
linquants ,  d'assigner  et  de  faire  comparaître 
les  accusés  el  les  témoins. 

L'accusé  avait  le  droit  de  récuser  le  prCî- 
moteur,  lolficial  et  les  témoins,  quand  \h 
étaient  légitimement  soupçonnés  de  passions 
ou  d'intrigues.  Ils  pouvaienl  encore  être 
récusés  pour  cause  d'amilié,  de  paren/é  ou 
d'alliance  avec  une  des  parties.  En  cas  de 
récusation  du  promoteur,  de  l'official  et  de 
son  suppléant,  Tévêque  en  créait  un  adlitem 
ou  ad  hoc. 

La  mise  en  jugement  de  l'accusé  n'avait 
lieu  qu'après  trois  munitions  {Foy«  muni- 
tion), pour  lui  donner  i*-t«mps  de  préparer 
ees  »M>y«tT5  de  défense. 

On  ne  pouvait  appeler  de  rofOcial  à  l'è* 
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vêque,  mais  au  métropolitain  :  Ab  officiait 
non  appellatur  <id  epUcopum ,  sed  ad  metro- 
politanum- 

Toutes  les  fautes  touchant  la  foi ,  la  mo- 
rale, le  culte  et  la  discipline;  tous  les  délits 
et  les  abus  de  pouvoir,  commis  dans  les 
fonctions  ecclésiastiques,  étaient  déférés  à 
ce  tribunal  dont  les  jugements  avaient  même 
des  effeis  civils. 

§  4.  Rétablissement  des  officia- 

LITÉS. 

Nous  avons  démontré  ci-dessus ,  para- 
graphe 2,  que  la  loi  de  septembre  1790  n'a 
pu  légiiimement  abolir  les  tribunaux  ecclé- 
siastiques, qu'elle  n'est  applicable  qu'aux 
attributions  temporelles  et  légales  qu'elles 
avaient  autrefois. 

En  effet  la  loi  n'a  pu  dépouiller  nos  évo- 
ques do  la  juridiction  qu'ils  tiennent  de  leur 
caractère  et  des  saints  canons,  car  le  despo- 
tisme des  lois  civiles  ne  peut  annuler  en 
aucune  façon  la  législation  de  l'Eglise  {Voyez 
législation),  bien  qu'il  puisse  quelquefois, 
et  dans  certaines  circonstances,  en  suspen- 
dre ou  entraver  l'exercice,  mais  l'annuler 
entièrement,  jamais.  Or,  les  conciles,  et  no- 
tamment celui  de  Trente ,  ordonnent  aux 
prélats  de  s'appliquer  avec  prudence  et  avec 
soin  à  corriger  tous  les  excès  de  ceux  qui 
leur  sont  soumis.  Ils  les  chargent  en  outre 
de  visiter,  corriger,  châtier,  toutes  les  fois 
qu'il  se  trouvera  nécessaire ,  soit  par  eux 
seuls ,  soit  avec  ceux  quHls  trouveront  bon  de 
prendre  pour  adjoints^  selon  les  ordonnances 
des  canons ,  les  ecclésiastiques  séculiers  ou 
réguliers  qui  pourraient  tomber  dans  quel- 
que faute,  sans  pouvoir  être  à  couvert  par 
quelque  exemption  que  ce  soit  (session  VI , 
ch.  3  et  k;  session  XXI,  ch.  6). 

Or,  en  vertu  de  ces  dispositions  canoni- 
ques, et  de  plusieurs  autres  qu'il  est  inutile 
de  rapporter,  quelques  prélats,  usant  de  la 
juridiction  qui  leur  est  propre ,  jugèrent 
convenable,  après  que  l'exercice  public  de 
la  religion  catholique  fut  rétabli  en  France, 
de  créer  de  nouveaux  tribunaux  ecclésiasti- 
ques pour  éclaircir  et  juger  les  causes  liti- 
gieuses de  leurs  diocèses  respectifs,  surtout 
celles  qui  regardent  le  personnel  du  clergé. 
Le  gouvernement ,  dans  diverses  circon- 
stances, a  reconnu  les  officialités  comme 
tribunaux  capables  de  juger  certaines  causes 
religieuses  et  ecclésiastiques.  En  voici  la 
preuve. 

D'abord  un  décret  du  30  septembre  1807 
(art.  12  et  13)  donna  aux  évêques  le  pouvoir 
d'exercer,  en  première  instance,  une  juri- 
diction contentiense  administrative,  relati- 
vement à  l'association  des  sœurs  de  la  charité, 
dite  du  Refuge  de  Saint-Michel.  Toutes  récla- 
mations d'une  ou  plusieurs  sœurs  de  cette 
institution  contre  des  actes  d'autorité  de  la 
supérieure  ou  du  conseil ,  ou  contre  les 
élections,  ou  autres  actes  capitulaires,  doi- 
vent être  portées  devant  l'évêque ,  lequel 
décide  par  lui-mômo  on  par  son  officialité. 
lly  a  recours, contre  les  décisions  Ue  l'éréquc 
ou  de  Vofficial,  devant  le  conseil  d'Etat  en 


la  forme  prescrite  pal*  le  règlement  sur  les 
affaires  contetiliou«cs. 

Plus  tard,  en  1810,  l'empereur  Napoléon 
demande  à  Vofficialité  de  Paris  la  dissolution 
de  son  premier  mariage  {Voyez  causes  ma- 
trimoniales). 

Plus  tard  encore,  le  15  avril  1819,  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  dans  une  circulaire  sur 
les  dispenses  sollicitées  à  Rome,  reconnaît 
l'existence  des  officialités ,  puis(]ue  cette 
circulaire  dispose  que  Vofficial  do\l  constater 
la  pauvreté  des  parties  et  les  offres  qu'elles 
peuvent  faire. 

Si  l'on  consulte  VAlmanach  du  clergé ,  pu- 
blié sur  les  document;  du  ministère  des 
cultes  ,  on  y  verra  les  officialités  flgurer 
parmi  les  autorités  ecclésiastiques  dans  la 
plupart  des  diocèses. 

Mais  un  failqui  a  eu  du  retentissement,  et 
que  V Univers  religieux  a  rapporté  dans  son 
numéro  du  20  juillet  1836,  prouve  évidem- 
metit  l'existence  de  ces  tribunaux  ecclé- 
siastiques, et  en  même  temps  que  le  gouver- 
nement les  reconnaît  et  les  approuve  :  c'est 
la  cause  plaidée  devant  Vofficialité  métropo- 
litaine de  Besançon.  Nous  allons  la  rappeler 
ici  on  quelques  mots. 

Un  prêtre  du  diocèse  de  Strasbourg , 
M.  Lienhart,  supérieur  depuis  vingt-cinq 
ans  du  grand  séminaire  qu'il  avait  relevé  et 
en  quelque  sorte  fondé,  fut  obligé  d'eiT  quit- 
ter la  direction,  d'après  l'instante  et  formelle 
demande  du  minii^trc  des  cultes.  Mgr  l'évê- 
que de  Strasbourg  crut  devoir,  dans  sa  sa- 
gesse, céder  aux  exigences  ministérielles. 
Ce  prélat,  dans  une  lettre,  en  date  du  30  oc- 
tobre 1830 ,  prévint  donc  M.  Lienhart  de  la 
résolution  qu'il  venait  de  prendre  à  son 
égard.  Celui-ci  ,  pénétré  de  douleur,  répon- 
dit à  son  évêque  qu'il  était  bien  triste,  après 
vingt-cinq  ans  de  service,  de  se  voir  éloigné 
d'une  maison  dont  il  avait  jeté  les  premiers 
fondements  et  dont  il  était  copropriétaire. 
Il  crut  en  conséquence  devoir  se  refuser  aux 
ordres  de  son  évêque,  prétendant  que  ses 
intérêts  temporels  se  trouvaient  compromis 
et  qu'on  ne  pouvait  le  dépouiller  de  ce  qui 
était  en  partie  sa  propriété.  Ces  débats 
amenèrent  l'interdit  de  M.  Lienhart. 

L'affaire  fut  portée  devant  le  conseil  d'E- 
tat qui  la  renvoya  à  Vofficialité  métropoli- 
taine de  Besançon,  pour  qu'elle  examinât  la 
question  de  savoir  si  un  évêque  peut ,  sans 
monilions  préalables,  de  sa  seule  autorité, 
et  sans  consulter  son  officialité,  interdire 
un  ecclésiastique  de  toutes  ses  fonctions. 
Car,  d'après  le  texte  des  canons,  une  me- 
sure d'interdit  était  nulle  si  elle  n'était  pro- 
noncée en  officialité,  et  après  trois  monitions 
préalables  {Voyez  monition)..  C'était  aussi 
la  disposition  formelle  do  réditdel695  {Voyez 
cet  cdit  sous  le  mol  juridiction).  La  cause 
fut  débattue  avec  toulc  la  liborté  possible 
devant  Mgr.  l'aroh^vêciuo  de  Besançon  ,  qui 
présidait  Vofficialité.  Il  fut  démontré  que 
Mjjr.  l'évêque  do  Strasbourg  était  dans  son 
droit  en  intoidisanl  un  prêtre  rebollf  à  ses 
ordrva.  M.  Lienhart  se  soumit  au  jugoinont 
de  Vofficialité  et  flt  ses  excuses  à  son  évéi^ue. 
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Celui-ci  leva  l'interdit,  et  dit  à  M.  Lienhart 
qu'à  l'avenir  il  ne  voulait  plus  songer  qu'au 
honheur  de  le  compter  parmi  les  prêtres  qui 
iont  sa  consolation  et  l'honneur  de  son  dio- 
cèse. C'est  le  17  août  1836  que  fut  terminée 
cette  affaire. 

Ce  fait  est  assez  significatif,  et  montre  évi- 
demment que  le  gouvernement  reconnaît 
les  tribunaux  ecclésiastiques  pour  les  causes 
religieuses;  il  ne  saurait  effectivement  faire 
<nutrement,  sans  forfaire  à  la  loi,  car  les  ar- 
ticles organiques  auxquels  il  tient  si  fort, 
quoiqu'en  certains  points  ils  soient  contrai- 
res aux  droits  de  l'Eglise  {Voyez  articles 
ORGANiQCEs),  déclarent  formellement  que  les 
curés  seront  immédiatement  soumis  aux  évê- 
ques  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  (art. 
30)  ;  que  tout  privilège  portant  exemption  ou 
attribution  de  la  juridiction  ecclésiastique 
€st  aboli  (art,  10),  et  que  le  culte  catholique 
ne  peut  être  exercé  que  sous  la  direction  des 
archevêques  et  évêques  (art.  9).  Il  résulte  de 
«es  articles  que  nos  prélats,  dans  leurs  dio- 
cèses respectifs,  peuvent,  quand  les  cas  le 
demandent,  juger  ou  faire  juger  par  des  tri- 
bunaux ecclésiastiques  ,  c'est-à-dire  par  des 
efficialilés,  les  prêtres  soumis  à  leur  juridic- 
tion ,  autrement  l'autorité  que  la  loi  civile 
leur  reconnaît  ici  sur  ceux  à  qui  ils  confè- 
rent une  partie  de  leurs  fonctions  ,  serait 
tout  à  fait  illusoire.  Il  dépend  donc  unique- 
ment de  la  volonté  de  nos  premiers  pasteurs, 
<]ue  les  officiant  es  s'organisent  et  se  complè- 
tent dans  tous  les  diocèses.  Aussi,  espérons- 
nous  qu'il  en  sera  bientôt  ainsi. 

«  Nous  serait-il  permis  de  demander  aux 

«  ennemis   des    tribunaux  d  exception  ,  di- 

<(  rons-nous  après  M.  Fayet ,  actuellement 

«  évêque  d'Orléans,  quel  est  le  tribunal  éta- 

«  bli  en  vertu  de  la  Charte  ,  dont  la  compé- 

D  tence  embrasse  les  questions  relatives  à 

«  radminislrntion  des  sacrements,  aux  céré-- 

«  monies  intérieures  de  l'Eglise  ,  aux  causes 

«  des  clercs  accusés  ,  non  comme  citoyens  , 

«  mais  comme  clercs  ^  aux  dispenses  spiri- 

«  tuelles,  à  la  validité  ou  à  la  nullité  du  ma- 

«  riage  ,  quant   au  for  intérieur?  Si  nous  ne 

«  craignions  pas  de  devenir  ridicule  à  force 

«  d'être  vrai,  nous  demanderions  à  quel  tri- 

«  bunal  civil,  correctionnel  ou  de  commerce, 

«  faut-il  porter  les  remords   de  conscience 

«  sur  la   nullité  volontaire  d'une  dispense 

«  spiriluelle?  Quel  tribunal  est  chargé   de 

«  juger  la  scandaleuse  précipitation  avec  la- 

«  quelle    un  prêtre    célébrerait   les    saints 

«  mystères,  l'ignorance  ou  la  coupable  faci- 

«  lilé  avec  laquelle  il  admettrait  les  fidèles  à 

«  la  participation  des  sacrements?  Quel  Iri- 

«  bunal  décidera  jusqu'à  quel  degré  d'al- 

«  liance   ou   de  parente  l'évêque  diocésain 

«  peut  dispenser  des  empêchements  du  ma- 

«  riage,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à 

«  Rome?  Il  y  a  donc,  dans  le  ministère  ecclé- 

«  siastique,  des  obligations  et  des  fautes,  des 

a  devoirs  et  des  délits,  étrangers  à  vos  lois, 

a  et  par  conséquent  étrangers  à  vos  tribu- 

((  naux.  De  là  l'établissement  des  of/icialités, 

*  iie  là   l'importance  de  fixer  leurs   attribu- 

«  lions,  de  là  la  nécessité  de  le»»  reconnaître. 
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«  Aussi  furent-elles  solennellement  recon- 
«  nues  par  l'empereur  Napoléon,  qu'on  n'ae- 
«  cusera  pas  sans  doute  de  trop  aimer  les 
«  pouvoirs  rivaux.  Au  lieu  de  s'adresser  au 
(i  sénat  conservateur  ou  au  tribunal  civil  de 
«  la  Seine  pour  y  demander  la  cassation  de 
«  son  premier  mariage,  il  s'adresse  à  Voffi- 
«  ciahté  du  diocèse  de  Paris.  On  ne  dit  pas 
«  qu'aucun  de  ses  ministres  ait  déféré  le  ju- 
«  gement  de  Tofficial  au  conseil  d'Etat  par  un 
«  appel  comme  d'abus.  » 

Si  les  officialités  étaient  partout  en  pleine 
activité,  il  en  résulterait,  à  notre  avis,  d'im- 
menses avantages  pour  la  discipline  ecclé- 
siastique, la  tranquillité  de  nos  prélats  et  la 
sécurité  du  clergé  du  second  ordre.  Car  bien 
que  les  curés  qu'on  appelle  improprement 
desservants,  soient  révocables,  non  pas  cano- 
niquement,  mais  aux  termes  de  l'article  31  de 
la  loi  du  18  germinal  an  X,  bien  qu'ils  ne 
soient  nullement  fondés  à  se  plaindre  direc- 
tement au  conseil  d'Etat,  comme  s'il  y  avait 
abusd'autoritédeiâ  part  de  leurs  supérieurs, 
quand  ceux-ci  les  privent  de  letïrs  fonc- 
tions, ou  à  recourir  aux  chambres  par  voie 
de  pétition,  ainsi  que  l'ont  fait  quelques-uns 
d'entre  eux  ,  avançant  qu'on  les  condamnait 
sans  les  entendre,  ne  serait-ce  pas  leur  ôler 
jusqu'au  moindre  prétexte  de  plainte,  si  on 
les  faisait  comparaître  devant  une  officialilé 
où  ils  auraient  la  faculté  de  faire  valoir  tous 
leurs  moyens  de  défense  ,  où  des  témoins  à 
charge  et  à  décharge  pourraient  être  enten- 
dus, où  l'on  suivrait  une  procédure  régu- 
lière et  où  les  coupables  ne  seraient  interdits 
de  leurs  fonctions  qu'après  que  leur  culpabi- 
lité serait  bien  et  dûment  démontrée?  N'évi- 
lerait-on  pas  aussi  par  ce  moyen  ces  scènes 
scandaleuses  données  depuis  quelques  an- 
nées par  certaines  paroisses  qui,  dans  leurs 
égarements,  veulent  défendre  et  conserver  à 
tout  prix  des  pasteurs  injustement  persécutés, 
comuie  elles  disent,  refusent  de  recevoir  des 
pasteurs  légitimes,  et  autorisent  les  intrus 
dans  leur  schisme,  leur  rébellion  et  leur 
conduite  odieusement  sacrilège  ,etc.  ?' 

Ce  ne  sont  pas  là  les  seuls  avantages  qut 
procureraient  les  officialités,  si  elles  étaient 
en  plein  exercice  dans  chaque  diocèse.  Le 
bien  qu'elles  ont  produit  autrefois  et  celui 
qu'elles  produisent  encoredans  tous  les  Etats 
où  elles  n'existent  pas  seulement  de  nom 
comme  en  France,  se  réaliserait  encore  au- 
jourd'hui dans  l'Eglise  gallicane.  Nous  fai- 
sons donc  des  vœux  pour  leur  prompt  et  par- 
fait rétablissement. 

Si  nous  demandons  que  les  causes  relati- 
ves au  clergé  du  second  ordre  soient  jugées 
par  les  officialités,  qu'on  n'aille  pas  croire 
que  nous  blâmions  nos  vénérables  prélats 
dans  la  conduite  qu'ils  sont  quelqu"fois  obli- 
gés de  tenir  contre  certains  membres  gan- 
grenés de  leurs  coopérateurs  dans  l'œuvre 
du  salut ,  contre  ces  loups  ravissants  qui  se 
glissent  dans  le  bercail  »  ces  malheureux  et 
indignes  ministres  des  autels  qui  profanent 
un  ministère  redoutable  aux  anges  mêmes 
par  une  vie  basse,  criminelle  et  dégradante, 
ou  bien  qui  ont  une  foi  suspecte  et  hétéro- 


MCTIONNAIRE  DE  DROIT  CANON. 


692 


ûoxe.  A  Dieu  ne  plaise  1  Nous  connaissons 
les  précautions  infinies,  excessives  peut-être 
que  prend  un  évêque  avant  de  se  détermi- 
ner a  fulminer  contre  un  coupable  une  sen- 
tence d'interdit.  Ce  n'est  qu'après  des  moni- 
tions  préalables ,  des  exhortations  vives  et 
pressantes  de  changer  de  conduite,  ce  n'est, 
en  un  mot ,  que  quand  |1  n'y  a  plus  aucun 
espoir  d'amendement  et  qu'on  a  épuisjé  tous 
les  moyens  que  peut  suggérer  la  charité, 
que  lor'*qu'on  à  ieS  pr«>uves'containcdntes  de 
culpatiilité  qu'on  punit  un  ministre  in't^igne. 
Si  donc  nous  demandons  Te  rétablissement 
plein  et  entier  des  officialités,  c'est  parce 
que  les  jug  nients  de  des  tribunaux  nous 
semblent  plus  réguliers,  sujets  à  moins  id'in- 
convénients  et  plus  conformes  aux  saints 
canons  et  à  la  discipline  générale  de  l'Eglise. 
D'ailleurs  les  officialités  entrées  en  fondions 
allégeraient  notablementlo  poids  de  la  charge 
pastorale  et  l'àideraienl  dans  les  jugements 
des  nombreux  conflits  qui  rie  peuvent  man- 
quer de  s'élever  dans  les  vastes  ressorts 
sur  lesquels  s'étend  la  juridiction  de  nos 
évêques. 

L'organisation  des  officialités  mettrait  à 
couvert  la  responsabilité  de  l'évêque.  Ainsi 
l'on  ne  ferait  plus  remonter  jusqu'à  sa  per- 
sonne l'odieux  de  certaines  mesures  admi- 
nistratives ou  pénales  qui  lui  sont  directe- 
ment imputées. 

Que  l'évêque  se  réserve  toujours  le  privi- 
lège de  donner  les  places  et  les  honneurs, 
de  pardonner  et  de  faire  tous  les  actes  du  for 
gracieux  ;  mais  qu'il  s'abstienne  de  condam- 
ner et  de  destituer  directement  et  en  per- 
sonne, ou  de  faire  seul  et  par  lui-même, 
quoi  que  ce  soit  d'odieux,  quelque  juste  que 
puisse  être  la  mesure.  C'est  d'ailleurs  la  vo- 
lonté formelle  de  l'Eglise.  Le  concile  de 
Trente,  session  XIII,  chapitre  4,  ne  veut 
pas  que  l'évêque  condamne,  dépose  ou  dé- 
grade un  clerc,  sans  la  présence  du  nombre 
d'évêques  indiqué  par  les  canons;  à  défjut 
d'évêques,  il  doit  se  faire  assister  d'autant 
d'abbés  mitres  et  crosses ,  ou  d'ecclésiasti- 
ques recommandables  et  constitués  en  di- 
gnité. 

'  L'Église,  qui  manifeste  surfisammcnt  par 
sa  discipline,  qu'elle  ne  veut  ni  la  tyrannie 
dans  les  chefs,  ni  la  servitude  dans  les  subor- 
donnés, a  cherché,  de  tout  temps,  à  circon- 
scrire le  pouvoir  ab.-.olu,  en  lui  imposant  des 
barrières.  Elle  a  eu  constamment  à  cœur 
d'arrêter  toute  tendance  à  la  domination  et 
de  venger  les  abus  d'autorité  commis  coutre 
les  inférieurs,  ayant  toujours  soin  que  ceux- 
ci  jouissent  d'une  sage  mesuré  de  liberté  et 
d'indépendance.  Elle  n'a  pas  voulu  qu'aucun 
dignitaire  ecclésiastique,  quoiqu'il  fût,  se 
constituât  souverain  a))Solii  et  se  plaçât  au- 
dtessns  des  canons,  pensant  au  contraire, 
<|ue  plus  la  puissance  est  grande,  plus  elle  a 
besoin  de  frein  pour  la  contenir  en  de  jus- 
tes bornes.  Voilà  pourquoi  l'Eglise  a,  de 
Ibut  temps,  limité  J'uuiorilé  de  ses  pontifes, 
en  la  rendant  dépendante  de  cerlaines  régies 
prédises  qti'elle  a  posées,  o  Ce  n'est  pas,  dit 
«  pussuet.  diminuer  la  plénitude  de  la  puis- 


«  sance,  que  de  la  subordonner  à  Tobserva- 
«  lion  des  canons  :  l'Océan  même  a  ses  bornes 
«  dans  sa  plénitude,  et  s'il  les  outre-passait 
«  sans  mesure  aucune,  sa  plénitude  serait 
«  un  déluge  qui  ravagerait  tout  l'univers.  » 
(  Sermon  sur  Vunité  de  fEqlise.  )  De  là  réta- 
blissement de  ce  code  de  lois  nombreuses  et 
si  sages,  destinées  à  protéger  l'indépendance 
dés  prêtres  et  des  fidèles  contre  les  excès  et 
les  abus  de  pouvoir;  en  sorte  que  l'Eglise 
est  moins  gouvernée  par  la  volonté  et  l'es- 
prit particulier  des  évêques,  que  par  les  ca- 
nons qu'a  consacrés  la  pratique  de  tons  les 
siècles.  Ainsi ,  c'est  moins  aux  hommes 
qu'obéit  le  chrétien  ou  le  prêtre,  qu'aux  rè- 
gles établies  par  la  vénérable  antiquité. 
C'est  surtout  dans  les  jugements  ecclésiasti- 
ques qu'apparaît  la  sagesse  de  l'Eglise,  tou- 
jours si  attentive  à  prévenir  l'abus  de  la  puis* 
sauce  contre  la  faiblesse,  Elle  proclame  un 
principe  admirable  qui  a  foudroyé  l'arbi- 
traire et  le  (lespolisme;  tout  ce  qui  est  fait 
et  décrété  contre  les  saints  canons,  dit-elle, 
est  nul  de  plein  droit.  Un  jugement  est  donc 
anticanonique  et  illégitime,  s'il  est  rendu 
contrairement  aux  règles  de  la  discipline;  et 
ce  sont  les  évêques  eux-mêmes  qui  ont  été 
les  fondateurs,  les  gardiens  et  les  défenseurs 
deces  canons  destinésà  servirde protection  et 
de  sauvegarde  aux  membres  du  clergé  infé- 
rieur. Par  Jà,  l'état  du  simple  prèire  n'a 
rien  qui  sente  l'humiliation  et  la  servitude  ; 
son  sort  est  rais  à  couvert  de  l'arbitraire  et 
de  la  passion  ;  il  n'a  rien  à  craindre  de  l'er- 
reur, de  la  surprise  et  de  linjuslice,  défauts 
qui  se  rencontrent  quelquefois  jusque  dans 
les  hommes  les  plus  haut  placés,  il  a  l'assu- 
rance, qu'en  cas  de  plaintes  et  d'accusations, 
il  ne  sera  pas  jugé  et  condamné  sans  être 
entendu;  il  sait  enfin  qu'il  n'encourra  une 
suspense,  un  iitterdit,  que  pour  une  faute 
grave  reconnue  et  prouvée  juridiquement. 
Tel  est  le  résumé  fidèle  des  règles  de  tous  les 
siècles  relativement  aux  jugements  ecclé- 
siastiques. Il  y  aurait  donc  bien  de  l'igno- 
rance et  de  l'injustice  à  condamner  comme 
novateurs  et  rebelles  ceux  qui  se  bornent  à 
demander  la  restauration  des  fraiichises  du 
clergé,  sur  le  modèle  de  la  discipline  de  tous 
les  temps. 

Un  évêque,  au  surplus,  n'aura  jamais  lieu 
de  se  plaindre  de  l'auioindrissement  de  sa 
puissance,  quand  on  ne  la  limitera  qu'en 
matière  de  pénalité.  Rien  en  effet  n'affecte  plus 
douloureusement  son  cœur,  rien  ne  nuit  plus 
à  l'amour  qui  est  dû  à  sa  personne  ou  au 
respect  pour  son  autorité  que  l'obligation  de 
prononcer  des  sentences  de  condamnation. 

A  l'aide  de  celte  conduite  de  prudence,  nos 
évêques  n'accumuleraient  jamais  de  haine 
sur  leur  tête;  déchargés  du  poids  de  toutes 
les  mesures  odieuses  qui  retombent  tous  les 
jours  sur  eux,  et  n'ayant  plus  que  la  partie 
gracieuse  de  l'administration,  ils  seraient  au 
contraire  environnes  du  respect  public  et 
d'un  amour  universel.  C'est  à  Vofficialitéf 
tril)unal  établi  par  eux,  à  prononcer  les  ré- 
vocations ou  destitutions,  et  aux  vicaires 
généraux  ou  officiaux  à  les  poursuivre  «t  È 
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les  exécuter.  Ainsi  nés  éYéqpes  devjon- 
draiem  irresponsables  dans  leur  admniis- 
Iralion,  sans  cesser  pour  cela  (\e  régner  el  de 
gouverner.  Il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  en- 
voyer an  chapiUe  nn  officiai  dépopularisé; 
il  y  en  a  un  imuifuse ,  au  contraire,  pour 
l'évêque  à  penjreja  conûance  et.  l'affection 
de  ses  prêtres  et  de  ses  diocésains. 

Le  clergé,  ainsi  jugé  par  le  tribunal  de  ses 
pairs,  aurait  confiance  dans  les  sentences 
qui  en  émaneraient.  Les  garanties  de  sécu- 
rité dont  il  jouirait  relèveraient  ses  espé- 
rances et  retremperaient  son  courage.  Il  re- 
prendrait une  allure  plus  ferme,  plus  réso- 
lue el  plus  noble  vis-à-vis  des  paroissiens 
turbulents  et  hautains  ,  qui  ne  lui  feraient 
plus  subir  capricieusement  Thuniiliation  d'un 
changement.  Par  là  encore  il  recouvrerait 
plus  d'énergie  et  plus  de  dignité  dans  l'exer- 
cice de  ses  fondions,  plus  de  crédit  sur  l'es- 
prit des  peuples.  On  ne  le  verrait  plus  timide 
et  tremblant  de  succomber  dans  une  lutte 
avec  ses  ennemis,  chercher  des  points  d'ap- 
pui à  sa  faiblesse,  et  acheter,  au  détriment 
de  l'honneur  de  son  caractère  et  de  sa  mis- 
sion, une  paix  ignominieuse  par  des  acies  de 
faiblesse  ou  par  des  concessions  coupables. 

C'est  là,  nous  le  disons  avec  une  pleine  et 
entière  conviction,  basée  sur  une  longue  ex- 
périence (t  une  connaissance  parfaite  de 
i'élal  du  cl<*rgé,  c'est  là  1  unique  moyen  de 
rendre  rospectal)le  et  respecté  létal  si  chan- 
celant des  cui'és,  qui  4eniira  de  plus  en  plus 
a  être  discrédité  dans  l'opinion  publique, tant 
qu'on  ne  le  sousiraira  pas  à  Tarbitivuro  et  à 
la  servitude  humiliante  où  il  est  vis-à-vis 
dei  peuples.  Ce  tribunal  ne  peut  porter  au- 
cun ombrage  à  nos  évêques,  ni  les  alarmer 
relativement  à  la  nature  des  éléments  qui  le 
composeraient  ;  tar  il  favoriserait  les  vues 
et  accueiller.iit  avec  empressement  les  me- 
sures de  tons  nos  prélats,  qui  se  pioposent 
d'administrer  aYec  équité,  modération  el  sa- 
gesse. Il  serait  assurément  formé  de  l'élite 
du  clergé,  et  il  se  montrerait  jalouxde  l'hon- 
neur et  de  la  considération  du  corps  sacer- 
dotal. Il  aurait  à  cœur  de  réprimer  les  désor- 
dres et  les  abus  qui  se  glisseraient  dans  le 
sanctuaire,  et  il  condamnerait  avec  fermeté 
el  sans  indulgence  aucune,  ces  êtres  vicieux 
et  pervers  ,  heureusement  peu  nombreux  , 
dont  la  conduite  deviendrait  un  opprobre  et 
une  Hétrissure  pour  l'ordre  ecclésia>li(jue  , 
qui,  bien  qu'irresponsable  des  fautes  indivi- 
duelles, souffre  toujours  des  écarts  de  ses 
membres. 

Telles  sont  les  vues  et  les  réflexions  d'un 
prêtre  qui  a  pu  se  tromper  sur  la  justesse 
de  quclqiies-uns  des  aperçus  qu'il  vient  de 
présenter,  car  les  voies  de  l'Esprit-Saint  ne 
lui  ont  pas  été  manifestées,  mais  il  ose  du 
moins  se  flatter  de  ne  pas  s'être  mépris  sur 
le  sentiment  qui  l'a  inspiré.  Il  croit  avoir 
sondé  et  révélé  une  plaie  profonde  et  sai- 
gnante qu'il  importe  do  guérir  parles  moyens 
les  plus  prompts  et  les  plus  efficaces.  S'il  n'y 
a  pas  réussi  par  l'application  du  remède 
qu'il  propose,  il  a  du  moins  la  conscience 
(l'avoir  obéi  loyalement  à  ses  conviGlions, 
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et  d'avoir  accompli  ce  qu'U  cjpy^it  on  ^a- 
voir.  «•  uiT  - 

Mais  les  officialités  d'autrefois  répon- 
draient-elles aux  désirs  ei  iaux  Désoins  pré- 
sents du  clergé?  C'est  )^  une  question  (Jélicate 
dont  nous  laisserions  volontiers  la  soltiîion 
à  la  sagesse  el  à  la  prudence  de  nos'premiers 
pasteurs.  Cependant  comme  elle  est  traitée 
avec  quelques  détaijs  par  un  ancien  vicaire 
général,  dans  une  brochure  ayant  pour  litre 
JJe  rinamovibililé  d,es  cures  ,  noqs  àbniie~ 
rons  ici  le  pl.in  qu'il  propose,  bien  que  nous 
ne  l'approuvions  pas  en  tous  points.  II  ren- 
ferme néanmoins  des  vues  pleines  de  sa- 
gesse et  de  modération. 

§  5.  Comment  doivent  être  organisées  les  nou- 

vîtes  OFFICIALITÉS. 

Le  rétablissement  des  officialités  avec  les 
attributions  qui  leur  étaient  jadis  conférées, 
ne  rempliraient  pas  les  vues  du  clergé,  parce 
que  ce  tribiinal  ecclésiastique  ne  lui  offre 
pas  des  garanties  suffisantes  pour  l'affer- 
toissemenl  de  son  sort  actuel. 

D'abord  ce  tribunal  n'est  formé  que  d'un 
seul  juge  ;  or,  ce  serait  lui  conférer  des  at- 
tributions exorbitantes,  que  de  remettre  à 
sa  décision  le  jugement  du  personnel  ecclé- 
siastique. Lui  adjoignft-on  des  assesseuis 
pour  éclairer  ses  décisions,  comme  cela  se 
pratiquait  dans  des  cas  graves,  il  y  aurait 
toujours  lieu  de  s'alarmer  du  jugement  à  in- 
tervenir, puisque  ces  assesseurs  n'auraient 
que  voix  consultative  ,  et  qu'en  dorjiier  ré- 
sultat, la  sentence  touchant  l'honneur  et  la 
position  des  erclésiasliquts  dépendrait  de 
la  seule  conscience  ,  du  seul  bon  plaisir  de 
l'offîcial.On  conçoit  que  l'on  abandonne  au 
discernement  d'un  juge  unique  toutes  les  af- 
f.iires  dont  la  solution  est  simple,  facile  ou 
d'une  médiocre  importance.  Mais  ce  serait 
accroître,  au  delà  dune  juste  mesure,  les 
attributions  d'un  juge,  que  de  le  rendre  maî- 
tre de  prononcer  seul  sur  des  questions  dont 
la  solution  est  difficil»  et  délicate.  De  même 
que  dans  l'ordre  civK  un  tribunal  devient 
plus  nombreux,  plus  éclairé  et  plus  indé- 
pendant, à  mesure  que  s'agrandissent  les 
causes  et  que  s'aggrave  l'importance  des  ju- 
gements; ainsi  doil-il  en  être  de  la  justice 
ecclé»iaslique. 

Un  autre  motif  qui  ne  rassurerait  pas  le 
clergé  relativement  aux  décisions  de  Voffi^ 
cialilé,  c'est  que  le  juge  et  ses  assesseurs  ne 
jouiraient  d'aucune  indépendance.  Nommés 
tous  par  révê<|ue  et  révocables  par  lui,  il  y 
aurait  à  craindre  qu'ils  ne  présentassent  pas 
les  garanties  nécessaires  pour  inspirer  au 
clergé  une  entière  confiance  dans  l'impartia* 
lité  de  leurs  jugemen'.s.  On  serait  peut-être 
tenté  de  croire  à  des  influences  secrètes 
exercées  sur  eux  par  l  autorité  dont  ils  res- 
sortent,  influences  auxquelles  d'ailleurs  ils 
ne  pourraient  que  dilficilemenl  se  sousiraira 
dans  leur  état  de  dépendance  absolue.  Ainsi 
les  justiciables  ne  croiraient  jouir  d'aucune 
sécurité  au  sujet  des  jugements  qui  émane-' 
raient  de  Vofficialité. 

Avauir  d'établir  Vo/ficialilé^  il  faudrait  for- 


m 


DICTIONNAIRE  DE  DROIT  CANON. 


muler  une  espèce  de  code  indiquant  les  di- 
vers délits  pour  lesquels  on  encourrait  une 
révocation  ou  un  interdit,  ainsi  que  les  cau- 
^s  qui  pourraient  motiver  une  translation 
forcée.  Le  droit  canon  a  spéciGé  la  plupart 
des  cas  entraînant  la  déposition,  l'excommu- 
nication, l'interdit  des  ecclésiastiques.  Ainsi 
l'apostasie,  l'hérésie,  le  schisme,  la  simonie, 
|la  profanation  des  sacrements  ,  l'abus  des 
fonctions  sacrées,  la  violation  du  secret  sa- 
cramentel, le  blasphème,  le  parjure,  l'im- 
moralité,  l'usure,  l'incapacité  prouvée  par 
un  jugement  ;  tejles  sont  les  principales  cau- 
ses indiquées  dans  le  droit  canon  comme 
pouvant  faire  encourir  aux  titulaires  ecclé- 
siastiques   la  révocation  ou    la  dégradation. 

V officialité  pourrait  être  établie  par  l'évê- 
que  et  toujours  présidée  par  lui  ou  par  un 
de  ses  vicaires  généraux.  Il  conviendrait 
qu'elle  fût  composée  des  hommes  les  plus 
éclairés,  les  plus  impartiaux  et  les  plus  ho- 
norables :  Personœ  in  ecclesiastAca  dignitate 
constitutœ,  œtate  graves  acjuris  scientia  coni' 
mendabiles  (Coiicil.  de  Trente  ,  session  XIII, 
chap.  k). 

Les  vicaires  généraux,  ou  d'autres  prêtres 
nommés  par  l'évêque,  rempliraient,  près  de 
V officialité ,  la  fonction  de  promoteurs  ou 
d'accusateurs.  Ils  rechercheraient  et  pour- 
suivraient les  crimes  et  les  délits  canoniques, 
et  en  requerraient  punition  en  livrant  les 
auteurs  au  tribunal  chargé  de  les  punir. 
Pour  cela,  ils  feraient  tous  actes  nécessaires 
à  l'effet  de  constater  ces  délits,  recevraient 
les  rapports,  plaintes  et  dénonciations,  exa- 
mineraient les  circonstances  de  temps  et  de 
lieu,  recueilleraient  tous  les  renseignements 
et  indices  propres  à  servir  à  la  manifestation 
de  la  vérité.  Après  avoir  rassemblé  toutes 
les  preuves  et  pièces  de  conviction,  ils  don- 
neraient un  ordre  de  comparution  aux  indi- 
vidus présumés  coupables,  appelleraient  les 
témoins  et  feraient  rendre  un  jugement  à 
l'exécution  duquel  le  président  serait  chargé 
de  pourvoir. 

Les  accusés  auraient  le  droit  de  récusation 
d'un  nombre  déterminé  de  juges,  en  décli- 
nant loutofois  les  motifs  de  récusation  ou  de 
suspicion  qu'ils  auraient  contre  eux. 

Les  causes  seraient  plaidées  et  jugées  non 
dans  le  secret  et  dans  l'ombre,  mais  contra- 
dictoiremenl  avec  l'accusé,  qui  serait  entendu 
et  se  justifierait,  s'il  y  avait  lieu,  des  plain- 
tes et  accusations  qui  auraient  provoqué  sa 
mise  en  jugement. 

Cependant,  pour  mettre  plus  sûrement  à 
couvert  l'honneur  sacerdotal,  prévenir  toute 
indiscrétion  sur  ce  qui  se  serait  passé  dans 
les  jugements  ,  les  juges  feraient  serment  de 
ne  rien  publier  de  tout  ce  qui  auiait  été  dit 
et  entendu  dans  les  séances.  Ainsi,  tout  s'y 
passerait  en  secret  et  à  huis  clos. 

Pour  donner  à  l'accusé  le  temps  de  prépa- 
rer tous  ses  moyens  de  défense  et  de  justifi- 
cation .  on  observerait  les  monitions  canoni- 
ques [Voyez  monmtion). 

Les  léinoins  siTaiont  interrogés  rt  enten- 
dus isolémcnl,  c'»'s; -à-dire  qu'ils  ne  dépose- 
raient pas. en  prô^ouco  du   prévenu  ou  de» 


autres  témoins.  Les  dépositions  seraient  ou 
ne  seraient  pas  communiquées  à  l'accusé  , 
selon  l'opportunité  des  circonstances  et  les 
règles  que  prescrit  la  prudence.  Elles  de- 
vraient être  écrites,  du  moins  en  substance  , 
en  la  présence  des  témoins  et  signées  pareux. 

Pour  condamner  l'accusé  ,  la  perpétration 
du  délit  devrait  être  constatée  par  des  preu- 
ves ,  ou  du  moins  établie  dans  l'intime  con-« 
victioji  des  juges. 

La  sentence  serait  rendue  à  la  majorité 
absolue  des  voix ,  et  serait  signifiée  à  l'ac- 
cusé lui-même.  La  prononciation  vaudrait 
signification  ,  s'il  était  présent;  en  cas  con- 
traire, elle  lui  serait  notifiée  par  un  ecclé- 
siastique délégué  par  le  président. 

La  question  la  plus  importante  comme  la 
plus  difficile  à  résoudre ,  ce  serait  de  décider 
d'abord  quel  devrait  être  l'élément  constitu- 
tif de  ce  tribunal,  et  ensuite  son  mode  d'or- 
ganisation. Est-ce  ie  chapitre  cathédral  qui 
pourrait  être  appelé  par  nos  évoques  à  for- 
mer le  tribunal  ecclésiastique?  Est-ce  au 
contraire  dans  les  rangs  du  clergé  en  général 
qu'il  conviendrait  de  choisir  les  membres 
qui  le  composeraient?  Dans  celte  dernière 
hypothèse ,  les  juges  seront-ils  nommés  par 
l'évêque  ou  élus  par  le  clergé?  Est  ce  pouf 
la  vie  ou  pour  un  temps  seulement?  A  quel 
âge,  en  quel  nombre  et  de  quelle  manière? 
Elus  tous  par  l'évêque  ou  révocables  à  son 
gré,  ils  ne  passeraient  pas  pour  avoir  assez 
d'indépendance  et  de  liberté,  et  par  consé- 
quent ils  n'inspireraient  pas  assea  de  confiance 
et  de  sécurité.  Elus  tous  par  le  clergé  seul , 
n'alarmeraient-ils  pas  l'évêque  et  ne  le  do- 
mineraient-ils pas?  Pour  être  bien  institués, 
il  faudrait  que  ces  tribunaux  ne  fussent  ni 
impuissants  ni  trop  puissants,  c'est-à-dire 
qu'ils  ne  devraient  ni  absorber  l'évêque,  ni 
être  absorbés  par  lui. 

Il  y  aurait  encore  différentes  choses  à 
examiner,  par  exemple,  à  déterminer  l'âge 
et  le  nombre  des  juges,  le  genre  et  l'étendue 
de  leurs  attributions,  ainsi  que  les  diverses 
règles  à  suivre. 

Nous  aimerions  autant,  sinon  mieux, 
l'organisation  des  anciennes  officialités  que 
celle  que  propose  ici  M.  l'abbé  Dieulin.  Au 
reste,  c'est  à  nos  évêques  à  aviser  ce  qui 
leur  paraît  plus  conforme  au  droit  canoni- 
que et  aux  circonstances  présentes.  C'est 
ce  que  vient  de  faire  monseigneur  l'évê- 
que de  Nîmes  (monseigneur  Sibour)  en  ré- 
tablissant cette  année  u)ême  les  officialités 
dans  son  diocèse.  Voici  comme  s'exprime,  à 
cet  égard  ,  ce  savant  et  zélé  prélat  dans  une 
circulaire  adressée  à  son  clergé  le  23  juin 
1844  :  «  Je  serai  toujours  heureux  lorsque  je 
«  pourrai  alléger,  conformément  aux  règles 
«  canoniques,  le  fardeau  de  mon  autorité, 
«  en  la  partageant  avec  mes  fidèles  coopéra- 
«  teurs ,  qui  en  rendent  l'action  d'autant 
«  plus  sûre  qu'ils  l'entourent  do  plus  de  lu- 
«  mières.  C'est  celte  pensée  qui  m'a  dirigé 
«  dans  les  actes  les  plus  importants  de  mon 
«  adiniiUstralion;  et  c'est  v\W  encore  qui  m'a 
«  fait  «ntreprenilre  ,  depuis  plus  d'un  an  , 
«  un  travail  diiUcile ,  qui  u  pour  objet  d'or- 
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«  ganiser  une  officialité  diocésaine,  où  se- 
«  ront  appelées  toutes  les  causes  ecclésiasli- 
«  ques.  »  (  Voyez  privilège^  §  3.) 

OFFRANDE. 

On  entend  par  offrande  ce  qu'on  donne  à 
Dieu  ou  à  l'Eglise,  ou  à  ses  ministres,  pour 
l'entretien  des  temples  ,  des  autels  ,  des  mi- 
nistres elle  soulagement  des  pauvres  {Voyez 

OBLATIONS). 

ONCTION. 

L'on  voit  sous  le  mot  chuême  ,  le  chapitre 
Cum  venisset,  de  sacra  unctione  qui  explique 
le  sens  mystique  des  diverses  onctions 
{Voyez  aussi  coN^ÉcRATION ,  sacre). 

ONDOIEMENT. 

Vondoiement  est  l'acte  par  lequel  on  rend 
un  enfant  chrétien  ,  en  lui  versant  de  l'eau 
sur  la  tête  au  nom  du  Père,  du  Fils  et  du 
Saint-Esprit,  jusqu'à  ce  que  les  cérémonies 
dn  baptême  puissent  être  suppléées.  Quand 
un  enfant  est  en  danger  de  mort ,  il  peut  être 
ondoyé  par  toutes  sortes  de  personnes 
(  Fo?/ez  baptême)  .  Mais  s'il  n'est  pas  en  dan- 
ger, il  ne  peut  être  ondoyé  que  par  le  pro- 
pre curé,  avec  la  permissii)n  par  écrit  de 
i'évêque  diocésain. 

En  France,  remarque  M.  l'abbé  Pascal, 
dans  son  Dictionnaire  de  liturgie ,  il  était 
d'usage  qu'on  ondoyât  les  enfants  des  rois 
et  des  princes  aussitôt  après  leur  naissance  , 
et  que  les  cérémonies  leur  fussent  suppléées 
plusieurs  années  après,  et,  à  leur  exemple  , 
les  grands  seigneurs  attachaient  à  cet  usage 
une  distinction  honorifique.  Une  exception  à 
cette  coutume  presque  passée  en  loi^  avant 
la  révolution  de  1789,  fut  faite  par  le  roi 
Louis  XVL  Ce  monarque  dé  sainte  mémoire 
faisait  baptiser  ses  enfants  avec  toutes  les 
cérémonies,  immédiatement  après  leur  nais- 
sance. Bergier  a  consigné  ce  trait  édifiant 
dans  son  Dictionnaire  de  théologie.  L'exem- 
ple de  ce  roi  martyr  doit  être  proposé  à  bien 
des  pères  de  famille,  qui,  sans  nécessité, 
mais  par  des  considérations,  où  trop  souvent 
l'orgueil  a  une  grande  part ,  demandent  des 
permissions  d'ondoiement. 

OPINION. 

Le  mot  opinion  se  prend  par  opposition  au 
mot  dogme.  Un  dogme  est  pour  le  catholi- 
que un  point  de  doctrine  fixé  par  l'autorité 
de  l'Eglise  :  mais  il  faut  remarquer  que  le 
domaine  de  Vopinion  est  fort  étendu;  il  y  a 
loin  de  l'évidente  vérité  à  l'évidente  fausseté,- 
il  est  des  opinions  certaines ,  des  opinions 
vraisemblables  ,  des  opinions  douteuses,  des 
opinions  probables.  Tant  qu'une  chose  est 
abandonnée  aux  disputes  des  écoles  par  l'E- 
glise enseignante  ,  juge  de  la  doctrine,  elle 
est  encore  au  rang  des  opinions.  Que  de 
points  sur  lesquels  il  a  existé  et  il  existe  en- 
core des  controverses  1  Des  deux  côtés  on 
s'appuie  de  l'Ecriture  ,•  des  Pères  ,  des  rai- 
sous  théologiques;  on  oppose  pas-sage  à  pas- 
gage,  docteurs  à  docteurs.  Depuis  la  dispute 
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élevée  entre  saint  Augustin  et  saint  Jérôme, 
il  y  en  a  toujours  eu  de  semblables  ;  et  tant 
que  l'Eglise  les  tolère,  nul  n'a  le  droit  de 
condamner  les  opinions  diverses  comme  des 
erreurs  dans  la  foi.  Elles  portent  bien  sur 
des  points  qui  tiennent  plus  ou  moins  à  la 
révélation;  mais  on  dispute  pour  savoir  s'ils 
sont  révélés  ou  non,  ou  dans  quel  sens  ils 
l'ont  été.  On  a  vu  de  tout  temps  les  person- 
nages les  plus  éclairés  et  les  plus  vertueux 
partagés  de  sentiment  sur  certains  points  ; 
on  n'a  pas  toujours  pour  règle  de  conduite 
un  article  de  foi,  et  bien  souventon  est  obligé 
d'agir  d'après  Vopinion  qu'on  croit  la  mieux 
fondée. 

On  entend  par  opinion,  dit  Fagnan,  la  dé- 
termination de  la  volonté  ,  ou  le  jugement 
dans  un  cas  de  doute  ou  de  contradiction  : 
Opinio  autem  dicitur  cum  intellectus  déclinât 
in  unam  partém  contradictionis  cum  formi- 
dine  tamen  alterius;  nam  si  id  foret  cum  cer- 
tiludine,  non  esset  opinio,  sed  jfides. 

Le  chapitre  Ne  innitaris  5  des  décrétales, 
au  titre  de  constitutionibus,  rappelle  deux 
passages,  l'un  de  Salomon  ,  l'autre  de  saint 
Jérôme  ,  qui  défendent  de  se  trop  confier  en 
son  jugement  et  de  le  préférer  aux  décrets 
des  saints  Pères  :  Ne  innitaris  prudentiœ 
tuœ.  Prudentiœ  suœ  innilitur ,qui  ea,  quœ  sibi 
agenda  vel  dicenda  videntur,  Patrum  decretis 
prœponit  {Voyez  sentences  des  pères).  C'est 
aussi  une  règle  du  droit  que  le  juge  doit  faire 
céder  sa  propre  opinion  à  l'autorité  des  lois  : 
Judexnon  débet  judicare  secundum  propriam 
opinionem,  sed  secundum  décréta  Patrum,  et 
aliorum  habentium  potestatem  legis  condendœ 
{Voyez  probabilisme). 

OPPOSITION. 

Nous  ne  prenons  ici  ce  mot  que  dans  le 
sens  d'un  obstacle  qu'on  met  à  la  célébration 
d'un  mariage,  et  qu'on  appelle  opposition  à 
un  mariage. 

Les  personnes  qui  ont  droit  de  faire  op- 
position à  un  mariage  sont  les  père  et  mère, 
tuteurs  et  curateurs,  et  généralement  toutes 
les  personnes  intéressées;  et  elles  doivent 
faire  cette  opposition  entre  les  mains  du  curé 
de  la  paroisse. 

Les  papes  Alexandre  III  et  Innocent  III  ont 
décidé  que  quand  l'Eglise  défend  à  des  per- 
sonnes de  se  marier,  sur  une  opposition  à 
leur  mariage,  elle  ne  croit  pas  que  ce  ma- 
riage 5oit  nul  précisément  à  cause  de  sa  dé- 
fense ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  quelque  empê- 
chement qui  le  rende  nul  {C.  Cum  ex  litteris 
de  cons.  etaffin.  ;  c.Litterœ;  c.  Tua  nos;  c.  Ad 
dissolvendum  eod.;  c.  Cum  in  apostolica  de 
spons.). 

Le  Code  civil  a  statué  comme  il  suit  sur 
les  oppositions  au  mariage. 

«  Art.  172.  Le  droit  de  former  opposition 
à  la  célébration  du  mariage  appartient  à  la 
personne  engagée  par  le  mariage  avec  l'une 
des  deux  parties  contractantes. 

«  Art.  173.  Le  père,  et  à  défaut  du  père, 
la  mère ,  et  à  défaut  de  père  et  mère,  les 
aïeuls  et  aïeules  peuvent  former  opposition 
au  mariage  de  leurs  entants  et  descendants, 


ei^ore   que  ceiix-çi   ?ient  yingt-ç!n(|  pns 

^TABT^'m.  A  déplut  d'aucim  ascendant, 
le  frère  ou  la  sœur,  l'onde  ou  la  tante,  le 
Qpusin  ou  la  cousine  germains,  .najeUrs,  ne 
peuvent  former  aucune  oppostlton  q\|e  â^us 
les  (Jeux  cas  suivants  : 


les  OeUX  tas  ^ul1'aul3  .  ., 

«  l»  Lorsque  le  consentement  ^u  cpn^eil 
de  famine,  requis  par  l'article  Î6p.  n  ^  pas 

été  obtenu  :  .  .  »  r     i'«  c.,- 

«  2-  Lorsque  Vopposition  est  fondée  $ur 
l'état  de  déuience  du  futur  époux  :  celte  op- 
position, dont  lo  tribunal  pourra  prononcer 
main-levée  pure  et  simple,  ne  sera  jamais 
teçue  qu'à  la  charate,  par  1  opposant,  de  pro- 
voquer l'interdiction  ,  et  d'y   faire  staluer 
dans  le  délai  qui  sera  Qxé  par  le  jugement. 
«  Art.  175.  Dans  les  deux  cas  prevu^  par 
le  précédent  article,  le  tuteur  ou  cfafeur  ne 
poSrra,  pendant  la  durée   de  la  t^le  le  «^ 
Curatelle,  former  opposition  q".^"t^';.  „?" '^ 
y  aura  été  autorisé  par  un  conseil  de  famille, 
qu'il  pourra  convoquer. 

«  Art.  176.  Tout  acte  ^'oppostfi  on  énon- 
cera la  qualité  qui  donne  à  l'opposant  le  droit 
de  la  former,  il  contiendra  éleclion  ^e  domi- 
cile dans  le  lieu  où  le  mariage  devra  être 
célébré;  il  devra  éga.lement,a  moins  qu  il  ne 
soit  fait  à  la  requête  d'un  «scendanf,  conte- 
nir les  motifs  de  ['opposition  :  le  tout  a  peine 
de  nullité,  et  de  linterdiction  de  l  oiacier 
ministériel  qui  aurait  signé  l'acte  contenant 
opposition.  '  ^      .  .,      ,  „ 

«  Art.  179.  Si  Xopposxtxon  est  rejetée,  les 
opposants  autres  néanmoins  que  les  ascen- 
dants, pourront  être  condamnes  a  des  dpm- 
magea-intérél?.  :? 

ORATEUpi. 

Terme  de  chancellerie  romaine  qui  signi- 
fie la  personne  qui  demande  au  pape  une 
grâce,  le  suppliant  :  Orator  id  est  precator  , 
Irat  enim  suppticando  ,  ut  yrntiam  ei  papa 
lociar  (RebufTe).  On  ajoute  ordinairement  ^ 
ce  mot,  ^ans  les  suppliques  qu  on  adresse  a 
iRome,  celui  de  dévol  :  Vevotus  illius  orator, 
id  est,  dedîtus,  adâictus  sanctitati  papœ.  (Re- 
huïïclPr^xif  formœ  signât:)  [Voyez  «éscrit.) 

ORATOIRE. 

Un  oratoire  loratorium,  sacelhm  ^  sacra 
ceilula)  est  proprement  un  Ijeu  particulier 
destiné  à  la  prière. On  a  commencé  a  appeler 
'     oratoire  les  pelileschapeUes  qui  étaient  jointes 
aux  monastères,  ou  les  inoines  faisaient  leurs 
prières  avant  qu'ils  eussent  des  églises  ,e^ 
ce  mot  a  passé  depuis  aux  autels  ou  cha- 
pelles qui  étaient  dans  les  maisons  particu- 
lières ,   et  même  aux  chapelles  bâties   â  la 
campagne,  qui  n'avaient  point  droit  oe  pa- 
roisse. Plusieurs  conciles  parlent  de  ces  sor- 
tes d'oratoires  ,  dont  quelques-uns  avaient 
un  prêtre  pour  y  célébrer  la  messe  ,  quand 
le  fondateur  le  désirait  ou  que  de  concours 
des   fidèles   le    demandait.   (  Van  -  Espen , 
Jur,  ccdes.,pag.730.)  (Foyez  chapeLlk,  §d.} 
a  La  loi  ne  reconnaît  comme  orafotre  par- 
liculier  que  ceux  qui  dépendent  d'une  habi- 
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tation  particulière,  ou  même  d'un  établisse- 
ment public,  mais  dont  l'usage  est  pariicu- 
Uer  et  exclusif  aux  personnes  delà  maison 
ou  de  l'établisse.nent.  Le  public  n  y  doit  point 
être  admis.  »  (Décisîoh  minist.  du  25  février 

1819.) 

ORDINAIRE. 


Ce  nom  est  fréquent  dans  le  droit  canoni- 
que, et  se  donne  aux  supérieurs  ecclésiasti- 
ques en  possession  d'une  juridiction  ordi- 
naire. Ordinarius  dicitur  qui  jure  suo  vel 
prinvipis  beneRcio,  universaliter  junsdictto-^ 
nem  exercercpotest  (Fagnan.  ^ncap.Postces^ 
sionem,  de  probat.  n.  5)  (  Voyez  ^"«««•"» "M 

RéKulièrement  par  orrfmaire  on  entend 
l'évêque  qui  a  de'droit  juridiction  ordinaire 

dans  son  diocèse  \^Pr'P'''J'''rPnmn^^ 
major  ordinarius.  [C.  l ,  de  offic;  c.  Cum  cpt- 
7opus,  eod.   tit.  in  6".)  {Voyez  official. 
Mais  cimnVe  d'autres  que  l'évêque  peuvent 
avoir. ainsi  que  nous  ledisonsa.lleurs^Fot/c^ 
jurJd.ction? PAROISSE,  §  3^. ,  uuc  juridiction 
ordiuaire  par  privilège  ou  par  la  cou  ume . 
le  nom  d'onhnaire  se  donn;.  a  d  «P^^^s'iu  aux 
évêuues  :  Appellatione  ordinarn,  non  soum 
tomprehendit%iscopwn,  sed  eliam  quemUbet 
aliun^inferiorJm  et  specialem  ordinartumut 
in  lext.  c.  Ordinarii,  J.  G.  m  verb.  locorutn 

^^(^(f  netn^nd  jamais  Vor^ir^^^^J^ 
diocésain.  Ce  dernier  "O"^.  ^'S"'^^  ^  .^;;^^^^; 
ment,  ou  le  sujet  d'un  éveque,  ou  1  éyêque 
Zi-mémo '.Diœcesarti  locorum  suntepiscopt 
\7eoruZsuperiores.  {Clem.unic.de  suppl. 
negl.  prœlat.) 


à  son  delaui;  car  i  aixucvoMwv. ..    "  •     . 

sous  le  nom  de  diocésain  que  respectivement 
Hon  propre  diocèse:  ^rchiepiscopusno^ 
esidiœcésanm,  sed  episcopus{<:.  In  optbusl, 
lu  i)  En  sorte  donc  que  l'évêque  est  dio- 
césain e^rdinaire,  sans  que  l'^rrfrnatre  soU^ 
diocésain.  Ce  dernier  terme  ne  couv';"^^^,"^^ 
celui  qoi  préside  à  ùri  diocèse,  au  lieu  qu  on 
appè)?e  ordinaire;  comme  "ous  l'avons  dU 
qffciique  a  une  juridiction  ordinmre  •  ^^^^^^^ 
Isanusapontificiis  proprie  W  /^«  J^^.^P* 

scopus  et  non  alius,  f^rr^fÀ^tinU^^^^^^ 
in  loco  ordinarium  habeat  :  ^'Ïï^/J '^'^""'^^ 
nrdinario   Quod  ordinarius  ts   est  qxH   orat 
^Mm^Adâtionem  habH  :  f-^ff'^l^^Z 
tem  ,  qn4i«cesi  prœest,  quod  f?l'/ffJP^ 
cZieL  jPanorme.  in  c.  Cum  ohm  dcm^pr 

yjpA,  DisPESSf  .    _^  ..gni  le  pane  ordinaire 
Les  canonisées  appeiieniie  paup 

der^rdma^rç*  (Vhyez)^^^)- 
ORDINATION. 
C'est  la  faculté  ou  l'aele  «^^ifle  pa'Jcq"^] 
on  confère  |es  «rdreV Jr^^n^divis  on  «a 
SÎÏ^è^Tc^'tf^oi^^Xiïordrequel'on 

doit  voir  ci-après. 

0RP9ÎWANCES  Si^NODAl-ES. 

'     (Voyez  sYNODB. 


?01  ORO 

'  ORDRE  TSICREMBIIT  DE  L') 

Qn  entçnd  dans  l'Eglise  calholiqqe,  par  le 
lacrement  de  Yprclre  ,  une  action  sainte  et 
çacrée,  inslilnée  par  Nolre-Seignour  Jésus- 
Christ,  par  laquelle  un  homme  baptisé  est 
tiré  du  rang  des  laïques,  et  est  attaché  au 

fninistèrë  de  l'Eglise  d'une  manière  particu- 
ière,  en  recevant  uneaugmentation  de  grâce, 
avec  une  puissance  spirituelle  pour  consacrer 
le  corps  et  le  sang  de  Jésus-Christ,  et  exer- 
çct  certaines  fonctions  qui  regardent  le  ser- 
vice de  Dieu  et  le  salut  des  âmes.  C'est  la  dé- 
finition qu'a  donnée  de  cesacrement l'auteur 
des  Conférences  d'Angers.  L'ordre  est  (Jonc 
yn  sacrement.  Le  concile  dé  Trente,  session 
XXllI,  explique  en  quatre  chapitres  et  huit 
canons,  la  foi  de  l'Eglise  touchant  ce  sacre- 
iiïent:  «  Si  quelqu'un  dit  que  l'ordre  ou  la 
«  sainte  ordination  n'est  pas  véritablement 
«  et  proprement  un  sacrement  institué  par 
«  Notre -Seigneur  Jésus-Christ;  ou  que 
«  c'est  une  invention  humaine,  imaginée  par 
«  des  gens  ignorants  des  choses  ecclésiasti- 
«  ques  ;  ou  bien  que  ce  n'est  qu'une  certaine 
«  forme  et  manière  de  choisir  des  ministres 
«  de  la  parole  de  Dieu  et  des  sacrements  , 
«  qu'il  soit  anathème.  » 
§  1.  Nature  et  différentes  espèces  du  sacrement 
de  /'ordre. 

L'ordre  a  toujours  été  divisé  dans  l'Eglise 
en  plusieurs  e&pèces.  Le  concile  de  Trente 
dit  à  ce  sujet  :  «  Si  quelqu'un  dit  qu'outre  le 
«  sacerdoce  il  n'y  a  pas  dans  l'Eglise  catho- 
«  tique  d'autres  ordres  majeurs  et  mineurs, 
«  par  lesquels,  comme  par  certains  degrés  , 
«  on  monte  au  sacerdoce  ,  qu'il  soit  ana- 
«  thème.  »  (Canon  2,  session  XXlll.)  Ce  con- 
cile, dans  le  second  chapitre  de  la  même  ses- 
sion, fait  le  dénombrement  des  espèces  de 
l'ordre,  qu'il  renferme  dans  le  nombre  de 
sept,  en  ces  termes  :  «Or,  comme  la  fonction 
«  d'un  sacerdoce  si  saint  est  une  chose  toute 
«  divine,  afin  qu'elle  pût  élre  exercée  avec 
«  plus  de  dignité  et  plus  de  respect,  il  a  été 
«  bien  conVenable  et  bien  à  propos  que  pour 
«  le  bon  règlement  de  lEglise,  si  s;igo  dans 
«  toute  sa  conduite,  il  y  eût  plusieurs  et  di- 
«  vers  ordres  de  ministres,  qui  par  office 
«  fussent  appliqués  au  service  de  l'autel,  en 
«  sorte  que,  par  une  manière  de  degrés,  ceux 
<  qui  auraient  été  premièrement  marqués 
«  de  la  tonsure  cléricale,  montassent  en- 
«  suite  aux  ordres  majeurs  par  les  moin- 
«  dres.  Car  les  saintes  lettres  ne  font  pas 
«  seulement  mention  des  prêtres,  mais  elles 
«  parlent  aussi  très-clairement  des  diacres , 
«  et  enseignent  en  termes  formels  et  très- 
«  reaiarquables  les  choses  à  quoi  on  doit 
«  particulièrebient  prendre  garde  dans  leur 
«  ordination;  et  l'on  voil  aussi  que  dès  le 
«  commencement  de  l'Eglise ,  les  noms  des 
«  ordres  suivants  étaient  en  usage  aussi  bien 
«  que  les  fonctions  propres  de  chacun  d'eux; 
«  c'est-à-dire  de  Vordre  de  sous-diacre,  d'a- 
«  colyle,  d'exorciste,  de  lecteur  et  de  portier, 
«  quoiqu'en degré  différent;  car  le  sous-dia- 
«  conat  est  mis  au  rang  des  ordres  majeurs 
«  par  les  Pères  et  par  les  saints  conciles, 
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c  dans  lesquels  nous  voyons  qn'il  est  ^ussi 
«  souvent  parlé  des  autres  fnferleù^'. 
§  2.  ORDRES  majeurs  ou  sacrés. 

Entre  ces  sept  ordres,  il  y  en  a  trois  qu'on 
nomme  majeurs,  savoir,  )e  sacerdoce,  le  dia- 
conat et  le  sous-diaconat.  On  nomme  ordres 
mineurs  ou  moindres,  les  quatre  autres  qui 
Sont,  suivant  le  rang  du  concile,  ceux  de 
J'acolyle,  de  l'exorciste,  du  lecteur  et  du  por- 
tier. Lçs  termes  rapportés  du  concile  disent 
que  les  noms  et  les  fonctions  des  ordres  mi- 
neurs, ont  été  connus  dans  l'Eglise  latine  dès 
les  premiers  siè(  les  ;  c'est  une  question  par- 
hii  les  théologiens,  s'il  en  a  été  de  même 
dans  l'Eglise  d'Orient. 

On  nomme  les  trois  ordres  majeurs,  ordres 
sacrés,  et  les  autres  non  sacrés.  Ce  n'est  pas 
qu'on  ne  puisse  dire  que  tous  les  oïdre«  sont 
en  quelque  manière  sacrés,  puisqu'ils  ont 
tous  du  rapport  à  l'eucharistie  qui  est  le  sa- 
crement des  sacrements,  et  qu'ils  sont  tous 
des  dispositions  pour  arriver  au  sacerdoce 
qui  est  la  fin  et  le  comble  de  tous  les  ordres. 
Mais  on  appelle  non  sacrés  les  quatre  ordres 
mineurs,  et  on  donne  le  nom  d'ordres  sacrés 
à  la  préirise,  au  diaconat  et  au  sous-diaco- 
nat, parce  que,  comme  dit  saint  Thomas,  la 
tnatière  sur  laquelle  ils  agissent,  et  qui  est 
l'objet  de  leur  principale  action,  est  sacrée. 

Quand  on  a  établi,  comme  dogme  de  foi, 
que  l'ordre  est  un  sacrement  institué  par 
Jésus-Christ,  on  n'a  pas  prétendu  parler 
de  tous  les  sept  ordres,  car  il  es!  certain  que 
l'Ëglise  n*a  rien  défini  sur  ee  sujet.  C'est 
de  là  que  les  théologiens  sont  partagés  en 
différents  sentiments.  Les  uns  estiment  que 
les  sept  ordres  sont  des  sacrements  propre- 
ment dits,  c'est-à-dire,  prenant  le  terme 
de  sacreraenjl  dans  la  signification  propre 
et  étroite,  selon  laquelle  on  s'en  sert  dans 
l'Eglise  pour  désigner  le  baptême  et  les  au- 
tres sacrements  de  la  loi  nouvelle.  Les  .iU- 
ires  disent  qu'il  n'y  a  que  la  prêtrise  et  le 
diaconat  qui  soient  proprement  des  sacre- 
ments, qu.'lques-uns  y  ajoutent  le  sous- 
diaconat  ;  enfin  d'autres  veulent  que  le  seul 
sacerdoce  soit  véritablement  un  sacrement. 

Tous  les  catholiques  conviennent  qu'au 
moins  le  sacerdoce  est  proprement  un  véri- 
table sacrement,  suivant  la  définition  du 
concile  de  Trente  dans  le  canon  3  de  la  ses- 
sion XXlll  :  Si  qiiis  dixerit  ordinem  site  sa- 
cram  ordinalionem  non  esse  vere  et  proprie 
sacramenlum  a  Chrisfo  Domino  inslitutum, 
anathema  sit. 

Il  parait  plus  probable  qu'il  n'y  a  que  le 
sacerdoce  et  le  diaconat  à  qui  cela  con- 
vienne, comprenant  l'épiscopat  et  la  prê- 
trise sous  le  nom  de  sacerdoce.  C'est  le 
sentiment  d'un  grand  nombre  de  théolo^ 
giens  et  de  canonistes. 

Remarquons  qu'il  n'est  pas  parlé  ici  de  la 
tonsure,  parce  que  les  théologiens  ne  la  re< 
gardent  que  comme  une  cérémonie  sainte, 
qui  ne  fait  pas  par  conséquent  un  huitième 
ordre  {Voyez  tonsure). 

§  3.  ORDRE,  ses  effets. 

Le  premier  efiet  du  sacrement  de  Vcfdre 
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est  une  grAce  sanctifiante  qui  est  conférée 
à  celui  qui  le  reçoit  avec  de  saintes  disposi- 
tions. 

Par  cette  grâce,  on  doit  entendre,  non  la 
première  grâce  qui  justifie,  puisqu'on  doit 
la  supposer  comme  une  disposition  néces- 
saire dans  celui  qui  est  ordonné,  mais  l'aug- 
mentation de  cette  grâce,  qui  le  rend  capable 
de  s'acquitter  dignement  de  ses  fonctions* 

C'est  la  doctrine  du  concile  dé  Trente, 
fondée  sur  celle  de  la  tradition. 

Le  second  effet  est  une  marque  spiri- 
tuelle qui  est  imprimée  dans  l'âme,  qu'on 
nomme  caractère,  si  bien  qu'encore  que 
ceux  qui  s'approchent  des  ordres  avec  de 
mauvaises  dispositions,  c'est-à-dire,  en  état 
de  péché  mortel,  soient  privés  de  la  grâce 
sanctifiante  à  laquelle  ils  mettent  obstacle 
par  leur  indignité;  ils  reçoivent  néanmoins 
un  caractère  ineffaçable  qui  les  associe, 
quoiqu'indignes ,  au  sacerdoce  de  Jésus- 
Christ,  dont  Vordre  n'est  qu'une  participa- 
tion, et  qui  non -seulement  les  distingue 
d'avec  les  laïques,  mais  encore  leur  com- 
munique une  puissance  spirituelle  pour  exer- 
cer dans  l'Eglise  certaines  fonctions  saintes. 
Ze  cavaclère  est  un  effet  si  inséparable  du 
sacrement  de  Vordre,  qu'on  le  reçoit  même 
parmi  les  hérétiques  et  les  schismatiques , 
lorsqu'on  est  ordonné  par  l'imposition  de 
leurs  mains. 

Si  le  sacrement  de  Vordre  imprime  carac- 
lère,  on  ne  peut  donc  le  réitérer.  C'est  aussi 
re  que  rend  indubitable  le  saint  concile  de 
Trente.  «  Si  quoiqu'un  dit  que  le  Saint-Esprit 
«  n'est  pas  donné  par  l'ordination  sacrée,  et 
«  qu'ainsi  c'est  vainement  que  les  évêques 
«  disent  :  Recevez  le  Saint-Esprit:  ou  que 
«  par  la  même  ordination  il  ne  s'imprime 
«  point  de  caractère;  ou  bien  que  celui  qui 
«  une  fois  a  été  prêtre  peut  de  nouveau  de- 
ce  venir  laïque,  qu'il  soit  anathème.  »  (Ses- 
sion XXIII,  can.  k.) 

Le  sous-diaconat  et  les  quatre  ordres  mi- 
neurs ne  sont  pas  des  sacrements,  ils  ne  doi- 
vent par  conséquent  imprimer  aucun  carac- 
tèrt'  dans  l'âme  de  ceux  qui  1rs  reçoivent: 
car  il  n'y  a  que  les  sacrements  proprement 
dits,  et  institués  par  Jésus-Christ,  qui  aient 
Celle  vertu.  Ainsi  le  caractère  ne  peut  être 
imprimé  que  parle  sacerdoce  et  le  diaconat, 
qui  seuls  sont  véritablement  et  proprement 
des  sacrements. 

1°  C'est  une  question  parmi  les  canonistes 
elles  théologiens,  desavoir  si  l'épiscopat est 
un  sacrement  tout  à  fait  distingué  de  la  prê- 
trise, et  qui  imprime  un  caractère  tout  dif- 
férent, ou  si  ce  n'est  qu'une  extension  du  sa- 
cerdoce qui  ajoute  au  caractère  de  la  prêtrise 
une  nouvelle  vertu  et  un  pouvoir  plus  am- 
ple^l).  L'Eglise  ne  s'est  point  expliquée  à  ce 

(1)  «  Mon  intenlion,  dit  le  cardinal  de  la  Luzerne,  n'est 
pas  d'entrer  dans  la  question,  si  l'épiscopat  est  un  sacre- 
ment disliuct  de  lu  prêtrise,  ou  si  uloment  une  plus  ample 
plénitude  du  même  sacrement.  J'.it)andonne  à  l'écolffces 
disputes,  et  je  me  contente  de  dire  que  l'épiscopat  diffère 
esseiilie(lpme»t  de  la  préirise,  et  que  ces  doux  choses 
forment  dans  l  Kglise  deux  rinsscs  on  deux  ordres  dVcclé- 
siaMiiincs.  »  (Droits  ei  devoirs  des  évêques  ei  des  urines, 
*U.  15,  é«^il.  Migue.J 


sujet  [Voyez  épiscopat).  Cependant  on  con- 
vient que  l'ordination  de  l'évêque  est  une 
cérémonie  sacrée  dans  laquelle  il  reçoit  ex- 
clusivement aux  prêtres  la  puissance  de  coa 
f)èrer  le  sacrement  de  Vordre,  et  celui  de  la 
confirmation.  C'est  encore  une  question  de 
savoir  quelle  est  la  matière  et  la  forme  qui 
composent  cette  cérémonie,  sur  quoi  voyez 

CONSÉCRATION. 

2°  11  n'y  a  pas  moins  de  difficulté  à  déter- 
miner en  quoi  précisément  consistent  la  ma- 
tière et  la  forme  delà  prêtrise.  Tous  les  doc- 
teurs catholiques  croient  que  la  prêtrise  est 
un  sacrement  qui,  outre  la  grâce  qu'il  con- 
fère, donne  la  puissance  de  consacrer  le  corps 
et  le  sang  de  Jésus-Christ,  avec  celle  de  re- 
mettre les  péchés.  Mais  ils  disputent  entre 
eux  quelles  sont  les  parties  essentielles  qui 
composent  ce  sacrement.  Sans  entrer  dans 
l'examen  de  cette  autre  question,  voici  la  cé- 
rémonie de  l'ordination  d'un  prêtre. 

L'archidiacre  présente  celui  qui  doit  être 
ordonné  prêtre,  de  même  qu'il  a  présenté  le 
diacre,  comme  étant  demandé  par  l'Eglise,  et 
rend  témoignage  qu'il  est  digne.  L'évêque 
consulte  aussi  le  peuple  en  disant  que  c'est 
un  intérêt  commun  du  pasteur  et  du  trou- 
peau d'avoir  de  saints  prêtres  ;  parce  qu'un 
particulier  peut  savoirce  que  plusieurs  igno- 
rent, et  que  chacun  obéit  plus  volontiers  à 
celui  qui  a  été  ordonné  de  son  consentement. 
Ensuite  il  s'adresse  àl'ordinand,  et  lui  dit  : 
«  Un  prêtre  doit  offrir,  bénir,  présider,  pré- 
«  cher.  Il  faut  donc  monter  à  ce  degré  avec 
«  une  grande  crainte  et  se  rendre  recom- 
«  mandable  par  une  sagesse  céleste,  de  bon- 
ce  nés  mœurs  et  une  longue  pratique  de  la 
«  vertu.  Les  prêtres  tiennent  la  place  des 
«  soixante-dix  vieillards  qui  furent  donnés  à 
«  Moïse  pour  lui  aider  à  conduire  le  peuple, 
«  et  des  soixante-douze  disciples  de  Jésus- 
ce  Christ.  Ils  doivent. aimer  la  mortification, 
ce  par  la  considération  du  mystère  de  la  mort 
ce  de  Jésus-Christ  qu'ils  célèbrent;  être,  par 
ce  leurs  instructions,  les  médecins  spirituels 
ce  du  peuple  de  Dieu  ;  réjouir  l'Eglise  par  To- 
ec  deur  de  lei>r  sainte  vie,  et  l'édifier  par  leur 
ce  prédication  et  leur  exemple.  » 

Alors  l'évêque  met  les  deux  mains  sur  la 
tête  de  l'ordinand  ,  et  tous  les  prêtres  qui  se 
trouvent  présents  lui  imposent  aussi  les 
mains.  L'évêque  fait  sur  lui  des  prières,  où 
il  marque  les  divers  degrés  du  sacerdoce. 
Les  prêtres  qui  sont  dans  le  second  ordre, 
sont  les  compagnons  et  les  aides  des  pontifes, 
comme  les  enfants  d'Aaron  aidaient  leur 
père  ,  cl  comme  les  apôtres  accompagnaient 
le  Fils  de  Dieu.  Il  lui  donne  ensuite  les  or- 
nemenis,  et  ajoute  une  prière  où  il  dit,  entre 
autres  choses  :  ce  Seigneur,  auteur  de  toute 
ce  sainteté,  donnez-leur  votre  bénédiction, 
ce  afin  que  ,  par  la  gravité  de  leurs  mœurs  et 
ce  la  sévérité  de  leur  vie  ,  ils  se  montrent 
«  vieillards  ;  qu'ils  profilent  des  instructions 
ce  que  saint  Paul  donnait  à  Tite  et  à  Timo- 
«  thée  ;  que  ,  méditant  jour  et  nuit  votre  loi, 
ce  ils  croient  ce  qu'ils  liront .  ils  enseignent 
«  ce  qu'ils  croiront,  et  pratiquent  ce  qu'ils 
ce  enseigneront  ;  que  l'on  voie  en  eux  la  jus- 
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«  tice,  la  constance,  la  compassion,  la  force, 
«  et  toutes  les  autres  yerlus;  qu'ils  en  mon- 
«  trent  l'exemple,  et  qu'ils  y  confirment  par. 
<  leurs  exhortations.  » 

Après  cela  l'évêque  lui  consacre  l'intérieur 
des  mains  avec  l'huile'  des  catéchumènes, 
afin  que  ces  mains  soient  capables  de  bénir, 
de  consacrer  et  de  sanctifier:  cependant  on 
chante  une  hymne  pour  invoquer  le  Saint- 
Esprit.  Il  lui  fait  loucher  Je  calice  plein  de 
vin  ,  et  la  patène  avec  le  pain  ,  lui  donnant 
le  pouvoir.d'offrir  le  sacrifice  à  Dieu  ;  et  en 
effet ,  à  la  même  messe  de  l'ordination  ,  le 
nouveau  prêtre  célèbre  et  consacre  avec  l'é- 
vêque. 

Après  la  communion  ,  le  prélat  dit  ces  pa- 
roles de  Jésus  -Christ  à  ses  disciples  :  Je  ne 
vous  appellerai  pas  mes  serviteurs  ,  mais  mes 
amis,  et  le  reste  ;  puis  le  nouveau  prêtre  se 
lève  ,  et  récite  le  symbole  des  apôtres  pour 
professer  publiquement  la  foi  qu'il  doit  prê- 
cher. II  se  met  à  genoux  devant  l'évêque, 
qui  lui  impose  les  mains  une  seconde  fois,  en 
disant  :  Recevez  le  Saint-Esprit ,  les  péchés 
seront  remis  à  ceux  à  qui  vous  les  remettrez  , 
et  ils  seront  retenus  à  ceux  à  qui  vous  les  re- 
tiendrez. Il  lui  fait  promettre  obéissance,  et 
l'avertit  d'apprendre  soigneusement  Tordre 
de  la  messe  d'autres  prêtres  déjà  instruits, 
à  cause  de  l'importance  de  la  chose. 

A  l'égard  des  fonctions  et  des  pouvoirs  des 
prêtres,  voyez  prêtre. 

3°  Les  diacres  sont  ordonnés,  comme  les 
prêtres,  par  l'imposition  des  mains  et  avec 
le  consentement  du  peuple.  D'abord  l'archi- 
diacre présente  à  l'évêque  celui  qui  doit  être 
ordonné, disant  que  l'Eglise  ledemande  pour 
la  charge  du  diaconat.  Savez-vous' qu'il  en 
soit  digne,  dit  l'évêque?  Je  le  sais ,  et  le 
témoigne,  dit  l'archidiacre,  autant  que  la 
faiblesse  humaine  permet  de  le  connaître. 
L'évêque  en  remercie  Dieu  ;  puis,  s'adressant 
au  clergé  et  au  peuple,  il  dit  :  Nous  élisons, 
avec  l'aide  de  Dieu,  ce  présent  sous-diacre 
pour  Vordre  du  diaconat.  Si  quelqu'un  a 
quelque  chose  contre  lui,  qu'il  s'avance  har- 
diment pour  l'amour  de  Dieu  et  qu'il  le  dise; 
mais  qu'il  se  souvienne  de  sa  condition.  Puis 
il  s'arrête  quelque  temps.  Cet  avertissement 
marque  l'ancienne  discipline  de  consulter  le 
clergé  et  le  peuple  pour  les  ordinations.  Car, 
encore  que  l'évêque  ait  tout  le  pouvoir  d'or- 
donner, et  que  le  choix  ou  le  consentement 
des  laïques  ne  soit  pas  nécessaire  sous  peine 
de  nullité,  il  est  néanmoins  très-utile  pour 
l'assurer  du  mérite  des  ordinands.  On  y  pour- 
voit aujourd'hui  par  les  publications  qui  se 
font  au  prône,  les  informations  et  les  exa- 
mens qui  précèdent  l'ordination;  mais  il  a 
été  fort  sagement  institué  de  présenter  en- 
core dans  l'action  même  les  ordinands  à  la 
face  de  toute  l'Eglise,  pour  l'assurer  que  per- 
sonne ne  peut  leur  faire  aucun  reproche. 
L'évêque,  adressant  ensuite  la  parole  à  l'or- 
din;ind,  lui  dit  :  «  Vous  devez  penser  com- 
bien est  grand  le  degré  où  vous  montez  dans 
l'Eglise.  Un  diacre  doit  servir  à  l'autel,  bap- 
tiser et  prêcher.  Les  diacres  sont  à  la  place 
des  anciens  lévites,  ils  sont  la  tribu  et  l'hé- 


ritage du  Seigneur,  ils  doivent  garder  et  por- 
ter le  tabernacle,  c'est-à-dire  défendre  l'E- 
glise de  ses  ennemis  invisibles,  et  l'orner  par 
leurs  prédications  et  leurs  exemples.  Ils  sont 
obligés  à  une  grande  pureté,  comme  étant 
ministres  avec  les  prêtres,  coopérateurs  du 
corps  et  du  sang  de  Noire-Seigneur,  et  char- 
gés d'annoncer  l'Evangile.  »  L'évêque,  ayant 
fait  quelques  prières  sur  l'ordinand,  dit  entre 
autres  choses  :  Nous  autres  hommes,  nous 
avons  examiné  sa  vie  autant  qu'il  nous  a  été 
possible;  vous.  Seigneur,  qui  voyez  les  se- 
crets des  cœurs,  vous  pouvez  le  purifier  et 
lui  donner  ce  qui  lui  manque.  L'évêque  met 
alors  la  main  sur  la  tête  de  l'ordinand,  en 
disant  :  Recevez  le  Saint-Esprit  pour  avoir  la 
force  de  résister  au  démon  et  à  ses  tenta- 
tions. Il  lui  donne  les  ornements  et  enfin  le 
livre  des  Evangiles  (Foyez  diacre). 

4°  Le  sous-diaconat,  qui  est  le  premier  des 
ordres  sacrés  que  l'on  reçoit,  est  précédé  des 
formalités  dont  il  est  parlé  sous  le  mol  sods- 
DiACRE.  Le  jour  de  l'ordination  étant  venu  et 
les  ordres  mineurs  ayant  été  conférés,  on  ap- 
pelle ceux  qui  doivent  être  ordonnés  sous- 
diacres  chacun  par  son  nom.  D'abord  l'évê- 
que les  avertit  de  considérer  attentivement 
à  quelle  charge  ils  se  soumettent.  Jusqu'ici, 
dit-il,  il  vous  est  libre  de  retourner  à  l'état 
séculier  ;  mais  si  vous  recevez  cet  ordre,  vous 
ne  pourrez  plus  reculer;  jl  faudra  toujours 
servir  Dieu,  dont  le  service  vaut  mieux  qu'un 
royaume,  garder  la  chasteté  avec  son  se- 
cours, et  demeurer  engagés  à  jamais  au  mi- 
nistère de  l'Eglise.  Songez-y  donc  tandis  qu'il 
en  est  encore  temps,  et  si  vous  voulez  persé- 
vérer dans  celte  sainte  résolution,  approchez 
au  nom  de  Dieu.  Ensuite  on  fait  approcher 
ceux  qui  doivent  être  ordonnés  sous-diacres, 
diacres  et  prêtres,  et  tous  ensemble  étant 
prosternés  a  terre,  on  chante  les  litanies  et 
on  invoque  pour  eux  le  suffrage  de  tous 
les  saints.  Ils  se  relèvent  à  genoux,  et  l'évê- 
que instruit  les  sous-diacres  de  leurs  fonc- 
tions; elles  consistent  à  servir  le  diacre, 
préparer  l'eau  pour  le  ministère  de  l'autel, 
laver  les  nappes  d'aulel  et  les  corporaux; 
les  corporaux  doivent  être  lavés  séparé- 
ment, et  on  en  doit  jeter  l'eaii  dans  le  bap- 
tistère. Le  sous-diacre  doit  aussi  offrir  au 
diacre  le  calice  et  la  patène  pour  le  sacrifice, 
et  avoir  soin  de  mettre  sur  l'autel  autant  de 
pains  qu'il  faut  pour  le  peuple ,  ni  plus  ni 
moins,  de  peur  qu'il  ne  demeure  dans  le 
sanctuaire  quelque  chose  de  corrompu;  ce 
sont  les  fonctions  marquées  dans  la  formule 
du  pontifical.  Il  faut  être  au  moins  sous- 
diacre  pour  toucher  les  vases  sacrés  et  les 
linges  qui  touchent  immédiatement  la  sainte 
eucharistie.  L'évêque  lui  donne  ensuite  le 
calice  vide  avec  la  patène ,  et  tous  les  orne- 
ments qui  conviennent  à  son  ordre.  Enfin,  il 
lui  donne  le  livre  des  Ëpftres  avec  le  pouvoir 
de  les  lire  dans  l'Eglise.  Ainsi  le  ministère 
des  sous-diacres  est  presque  réduil  au  ser- 
vice de  l'autel,  et  à  assister  Tévêque  ou  les 
prêtres  dans  les  grandes  cérémonies.  Autre- 
fois ils  étaient  les  secrétaires  des  évoques 
qui  les  employaient  dans  les  voyages  et  les 
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négociations  ecclésiastiquos:  ils  étaientchar- 
gés  «l<'S  aumônes  et  de  radminislralion  du 
temporel;  et  hors  de  l'église  ils  faisaient 
les  mêmes  f<mclions  que  les  diacres  (  Voyez 
soCs-diachr). 

§  4.  ORDRES  mineurs. 
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Quant  aux  of-âi'^s  m'iheurs  que  l'on  regarde 
coinnie  des  degrés  par  lesquels  on  monte  aui 
ordres  majeurs,  ce  ne  sont  point,  comme  on 
l'a  vu,  de  véritables  sacrements.  L'ordina- 
tion commence  par  celui  de  portier,  ostiariiis^ 
doi,t  les  fonctions  étaient  autrefois  d'ouvrir 
et  de  fermer  les  portes  de  l'église  dans  les 
temps  convenables;  d'en  défendre  l'entrée 
aut  infiiièles  .  et  d'empêcher  qu'on  n'appro- 
cnât  trop  près"  de  l'autel  pendant  qu'on  y 
célébrait  le  'sacrifice.  Ils  prenaient  garde 
aussi  qu'on  n'interrompît  le  prêtre  qui  l'of- 
frait, que  les  femmes  ne  fussent  point  mêlées 
avec  les  hommes,  et  que  tons  observassent 
le  silenee  et  la  modestie.  Dans  les  anciennes 
ordinations,  avant  que  l'évêque  commençât 
celle  deis  portiers,  l'archidiacre  les  instrui- 
sait de  ces  fonctions  et  de  loulos  les  autres 
qui  les  concernaient.  C'est  aujourd'hui  l'é- 
vêque qui  leur  fait  cette  inslruclion.  Eu 
même  temps  il  leur  recommande  de  sonner 
les  cloches,  pour  marquer  aux  fidèles  les 
heures  de  la  prière, l'Eglise  ayant  dans  là 
suite  des  temps  donné  celte  commission  aux 
portiers.  L'archidiacre  le  leur  fait  exécuter 
dans  le  momenl  de  l'ordination  ,  leur  pré- 
sentant la  corde  d'une  cloche.  Ce  qui  il'est 
point  marqué  dans  le  quatrième  concile  de 
Carthage,  d'où  la  formule  des  moindres  or- 
dres a  été  tirée  ,  comme  l'altouchement  des 
clefs  que  l'on  croit  être  la  matière  de  cet 
ordre,  et  les  paroles  suivantes  de  l'évêque, 
la  forme  :  G ouvernez-vous  comme  devant 
rendre  compte  à  Dieu  de  ce  qui  est  renfermé 
sous  ces  clefs.  Fleury  [Inst.  au  droit  ecclés.) 
dit  que  cet  ordre  se  donnait  autrefois  à  des 
gens  d'an  âge  assez  mûr  pour  le  pouvoir 
exercer,  que  plusieurs  y  demeuraient  toute 
leur  vie.  Quelques-uns  devenaient  acolytes; 
quelquefois  même  on  donnait  celte  charge  à 
des  laïques  ,  et  c'est  actuellement  l'usage  le 
plus  ordinaire  de  leur  en  laisser  les  fonctions. 

L'ordre  de  lecteur  est  le  second  des  moin- 
dres. L'évêque  le  confère  en  donnant  à  tou- 
cher à  l'ordinand  le  livre  qu'il  doit  lire  à 
l'église  ,  lui  disant  en  même  temps  :  Recevez 
ce  livre  et  soyez  lecteur  de  la  parole  de  Dieu , 
car  si  vous  vous  acquittez  fidèlement  de  ce  mi- 
nistère, vous  aurez  part  avec  ceux  qui  auront 
au  commencement  administré  avec  fruit  cette 
divine  parole.  Autrefois  la  fonction  de  ces  lec- 
teurs était  de  lire  à  haute  voix  les  livres  de 
l'Ancien  et  du  Nouveau  Teslamenl  à  l'office 
qui  se  faisait  la  nuit.  Lorsque  l'évêque  devait 
prêcher,  ils  lisaient  au  peuple  l'endroit  de 
l'Ecriture  sainte  que  l'évêque  voulait  expli- 
quer. Ils  avaient  anciennement  la  garde  des 
livres  sacrés, dans  le  temps  des  persécutions, 
Scripturas  Icctores  habent ,  répondaient  les 
persécutés.  Ces  lecteurs  bénissaient  aussi  le 
pain  et  les  fruits  nouveaux.  C'est  ce  que  nous 
apitread  leppoUfical  romaiu.  FIcury  dit  que 


les  lecteurs  étaient  souvent  plus  jennes  que 
les  portiers ,  et  que  c'était  le  premier  ordre 
que  l'on  donnait  aux  enfants  qui  entraient 
dans  le  clergé.  Ils  servaient  aussi  de  secré- 
taires aux  évêqnes  et  aux  prêtres  ,  et  s'in- 
struisaient en  lisant  ou  en  écrivant  sous  eux 
(  Vuypz  NOTAIRE  ).  La  principale  fonction  de 
de  ces  le(  leurs  qui  consiste  à  chanter  les  le- 
çons, se  fait  aujourd'hui  par  toutes  sortes  d'ô 
clercs,  même  par  des  prêtres. 

Le  troisième  ordre  mineur  est  celui  de  l'eX- 
orci'-te,  établi  anciennement  pour  chasser  les 
démons  du  corps  des  possédés,  par  rinvoca7 
lion  qu'ils  faisaient  du  saint  nom  de  Dieu  sûr 
eux,  conformément  aux  exorcismes  de  l'E- 
glise. C'est  pourquoi  l'évêque  à  leur  ordina- 
tion leur  présente  le  livredesexorcismes,  leur 
disant  :  Recevez  ce  livre  avec  la  puissancei 
d'imposer  les  mains  sur  les  énergumènes,  tant 
baptisés  que  catéchumènes.  Ce  qui  s'observe 
encore  aujourd'hui,  en  sorte  que  l'attouche- 
ment de  ce  livre  et  les  paroles  que  l'évêque 
prononce  sont  la  matière  et  la  fi)rme  de  cet 
ordre.  Suivant  le  pontifical,  les  fonctions  dei 
exorcistes  sont  d'avertir  le  peuple,  que  ceux 
qui  ne  communient  pas  fassent  place  aux  au- 
tres; de  verser  de  l'eau  pour  le  ministère; 
d'imposer  les  mains  sur  les  possédés;  il  leur 
recommande  d'apprendre  les  exorcismes  par 
cœur;  il  leur  attribue  même  la  grâce  de  gué- 
rir les  maladies.  Fleury  remarque  que,  dans 
les  premiers  temps  ,  les  possessions  étaient 
fréquentes,  surtout  parmi  les  pa'iens  ,  et  que 
pourinarquer  un  plus  grand  mépris  de  la 
puissance  des  démons,  on  donnait  la  charge 
de  les  chasser  à  un  des  plus  bas  ministres  de 
l'Eglise.  C'était  aussi  eux  qui  exorcisaient  les 
catéchumènes.  Aujourd'hui  toutes  ces  fonc- 
tions se  perdent  de  vue,  il  n'y  a  que  les  prê- 
tres à  qr.i  l'on  donne  commission  d'exorciser 
les  possédés  [Voyez  ExuRCI^ME). 

Le  quatrième  ordre  mineur  est  celui  des 
acolytes.  Leurs  fonctions  actuellement  esl 
de  porter  les  cierges  allumés  pendant  qu'on 
célèbre  le  sacrifice  de  la  messe  et  qu'on 
chante  l'évangile;  ils  portent  aussi  et  présen- 
tent l'encens  :  de  là  vient  qu'on  les  appelle 
céroféraires  et  thuriféraires. 

La  matière  de  cet  ordre  est  le  chandelier 
et  le  cierge  sur  lequel  ils  portent  la  main,  et 
la  tradition  des  burettes  vides.  La  forme  est 
double,  car  lors  de  l'action  de  toucher  le 
chandelier  et  le  cierge,  l'évêque  leur  dit: 
Recevez  au  nom  du  Seigneur  ce  chandelier 
avec  ce  cierge,  et  sachez  que  vous  êtes  destinés 
à  allumer  les  cierges  de  l'église.  Ensuite  il 
leur  présente  une  burette  vide,  leur  adres- 
sant des  paroles  qui  marquent  l'usage  qu'ils 
doivent  en  faire  :  Recevez  ces  burettes  au  nom 
du  Seigneur,  pour  fournir  l'eau  et  le  vin  né- 
cessaires à  la  consécration  de  l'eucharistie. 

Les  saints  Pères  ont  regardé  ces  fondions 
comme  très-importantes  pour  la  gloire  de 
Dieu  et  la  décence  du  service  divin. 

Ces  quatre  ordres  étaient  établis  dès  les 
premiers  siècie-^.  L'auteur  de  la  lettre  aux 
chrétiens  d'AntiOche,  que  l'on  attribue  4 
saint  Ignace,  f.iil  mention  des  portiers,  des 
lecteurs  et  des  exorcistes.  Le  pape  saint  Cor- 
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nêiîTp,  qui  vivait  au  milieu  du  troisième,  dit 
d.tns  sa  hllre  à  Fabien,  évoque  d'Anliorhe, 
que.  le  clergé  de  Rome  était  composé  de  qua- 
rante-deux acoljles,  ei  dei  cinquante-deux, 
tant  exorcistes  que  portiers  et  lecteurs,  de 
sept  sous-diacres,  sept  diacres  et  quarante-: 
deux  prêtres.  Il  est  à  reni;ir(|uer  que  c'était 
dans  le  fort  de  la  persécution.  Saint  Cy- 
prien,  Terlullien  et  les  aulres  autours  ecclé- 
siastiques en  font  meniion.  Le  hombre  de 
ces  moindres  clercs  augmenta  depuis  Cott- 
stantin;  et  pendani  quatre  ou  cinq  coiiis  ans, 
les  églises  continuèrent  d'être  magnifique- 
ment servies.  Le  partage  et  la  dissipation 
des  biens  d'église,  a  fait  cesser  ce  grand  nbnii- 
bre  d'officiers  :  l'usage  fréquent  des  rhe»>ses 
basses  a  fait  multiplier  les  prêtres  et  les  au- 
tels, sans  qu'il  ait  été  possible  de  multiplier 
à  proportion  les  clercs  nécessaires  pour  les 
servir  :  ainsi  on  s'est  accoutumé  à  voir  les 
églises  mal  servie'^,  et  à  ne  regarder  plus  là 
réception  des  quatre  ordres  mineurs  que 
comme  une  formalité  nécessaire  pour  arri- 
ver aux  ordres  sacrés. 

Toutefois  le  concile  de  Trente,  session 
XXIII,  chapitre  17,  n'a  pas  voulu  que  l'on 
regardât  les  quatre  ordres  mineurs,  comme 
de  vains  titres,  ni  leurs  fonctions  comme  des 
antiquités  hors  d'usage.  Il  en  a  récommandé 
le  rétablissement  dans  toutes  les  églises  où 
il  y  a  grande  affluence  do  peuple,  et  qui  au- 
raient des  revenus  suffisants.  Il  ordonne 
même  d'y  appliquer  quelque  partie  du  re- 
venu des  fabriques,  et  de  se  servir  de  clercs 
mariés,  s'il  ne  s'en  trouve  pas  aisément  d'au- 
tres. En  etTet,  il  était  ordinaire  que  c<s  moiii- 
dres  clercs  fussent  mariés,  du  temps  que 
leurs  fonctions  étaient  le  plus  en  vigueiir. 
Comme  dans  l'usage  présent,  ces  ordres  né 
sont  le  plus  souvent  .que  des  degrés  pour 
monter  aux  ordres  supérieurs,  le  même  con- 
cile veut  que  ceux  qui  les  reçoivent,  enten- 
dent au  moins  le  latin,  et  qu'ils  aient  un  té- 
moignage avantageux  des  n)aftres  sous  qui 
ils  étudient.  Il  recommande  aussi  aux  évê- 
ques  d'observer  les  interstices  pour  les  con- 
férer, afin  de  donner  aux  clercs  le  loisir 
d'exercer  les  fonctions  de  chaque  ordre,  et 
d'éprouver  cependant  le  progrès  qu'ils  font 
dans  les  lettres  etdansla  vertu. Mais  il  laisse 
aux  évêques  la  liberté  de  dij»penser  de  ces 
règles,  et  ils  en  dispensent  souvent  jusqu'à 
conférer  tous  ces  ordres  le  même  jour. 

§  5.  Ministre  du  sacrement  de  Tordre. 

Le  droit  de  conférer  les  ordres  est  la  mar- 
que la  plus  essentielle  de  la  juridiction  épi- 
scopale;  les  évêques  sont  seuls  les  ministres 
du  sacrement  de  l'ordre.  Ainsi  s'exprime  à 
ce  sujet  le  concile  de  Trente  :  «  Si  quelqu'un 
«  dit  que  les  évêques  ne  sont  pas  supérieurs 
«  aux  prêtres ,  ou  n'ont  pas  la  puissance  de 
«  conférer  la  confirmation  et  les  ordres;  ou 
«  que  celle  qu'ils  ont  leur  est  commune 
«  avec  les  prêtres  ;  ou  que  les  ordres  qu'ils 
«  confèrent  sans  le  consentement,  ou  l'in- 
«  tervenlion  du  peuple,  ou  de  la  puissance 
«  séculière,  sont  nuls;  ou  que  ceux  qui  ne 
a  sont  ni  ordonnés  ni  commis  bien  et  légiti- 


t  mement  par  la  puissance  ecclésiastique  et 
«  canonique,  mais  qui  viennent  d'ailleurs, 
«  sbht  pourtant  dé  légitimes  euniSlres  de  la 
«  parole  dé  Dieu  et  dès  s;icrements,  qu'il  solt 
«  anathènio.  »  (Sess.  XXIII ,  can.  7.j  , 

Il  est  inouï,  dit  l'auteur  dt's  Conférencèê 
d' Angers, (\ue  les  J)rêirès  aient  jamais  conféré 
Vordre  de  nrëlriso  ou  le  diaconat.  Le  pré-^ 
tendu  privilège  qu'on  dit  avoir  été  accordé 
par  le  pape  Innocent  VIII  aux  abbés  de  Cl- 
teaux  ,  dç  pouvoir  conférer  le  diaconat  à 
leurs  religieux,  est  supposé,  selon  le  senti- 
ment de  plusieurs  auteurs  ,  rapporté  par  le 
savant  pète  Alexandre  {Théologie  morale, 
tom.  I,  liv.  II,  ch.  3,  art.  1,  prop.  2).  Aussi 
nous  ne  voyons  nulle  part  que  ces  abbés  se 
soient  jamais  servis  de  ce  privilège,  ce  qu'ils 
n'auraient  point  manqué  de  faire,  si  vérita- 
blement ils  l'avaient  eu. 

L'exenrple  des  chorévêqués  qu'on  lit  avoir 
fait  de  pareilles  ordinations,  ne  tire  pas  à 
conséquence,  parce  que  ceux  qui  les  fai- 
saient ne  pouvaient  être  que  ceux  dont  il 
est  dit  sous  le  mot  chorévêque,  qu'ils  re- 
cevaient la  consécration  comme  les  évê- 
ques. 

D'ailleuts  le  pouvoir  d'ordonner  est  une 
puissance  d'ordre  ,  et  non  de  simple  juridic- 
tion ;  ainsi  elle  ne  peut  être  dans  le  simple 
prêtre,  puisqu'il  ne  l'a  pas  reçue  dans  l'ordi- 
nation, et  conséquemment  celui-ci  ne  peut 
pas  la  communiquer. 

Mais  un  évêque  tombé  dans  le  schisme, 
l'hérésie  ou  l'excommunication,  peut  confé- 
rer validement  le  sacrement  de  l'ordre.  Les 
Pères  du  premier  concile  de  Nicée  ont  été  si 
persuadés  de  cette  doctrine,  qu'ils  ont  adhils 
dans  le  canon  8  les  novatiens  dans  l'Eglise, 
en  leur  conservant  les  honneurs  et  les  pré- 
rogatives de  Vordre  qu'ils  avaient  reçu  dans 
leur  secte ,  sans  en  excepter  même  ceux  de 
répiscopat,  lorsque  l'évêque  catholique  de  la 
ville  le  jugeait  à  propos,  sinon  il  devait  pro- 
curer à  révêque  réuni  un  chorépiscopat  ou 
une  cure.  Dans  le  concile  d'Ephèse,  on  reçut 
dans  le  clergé  les  clercs  qui  avaient  élé  or- 
donnés par  les  hérétiques  messaliens ,  qui 
voulurent  se  réunir  en  renonçant  à  leur  hé- 
résie. Celle  conduite  fait  voir  que  ces  conci- 
les croyaient  que  les  évêques  hérétiques , 
schismaliques  et  excommuniés  peuvent  con- 
férer validement  les  ordres. 

Méanmoins  il  est  défendu  de  recevoir  leà 
ordres  d'un  évêque  excommunié  {Voyez  ïk- 

RÉGCLARITÉ). 

Pour  le  sous-diaconat,  comme  il  ti'est  pas 
proprement  un  sacrement,  ni  par  conséquent 
d'institution  divine,  on  avoue  que  l'Eglise 
peut  accorder  aux  prêtres  le  privilège  de 
le  conférer  aussi  bien  que  les  quatre  or- 
dres moindres  et  la  tonsure  {Voyez  chorévê- 
que). 

Les  cardinaux  prêtres  qui  ont  reçu  la  bé- 
nédiction épiscopale,  sont  en  possession  de 
conférer  les  quatre  mineurs  et  la  tonsure  à 
leurs  familiers.  La  coutume  approuvée  par 
le  pape  leur  donne  ce  droit. 

A  l'égard  des  abbés,  plusieurs  textes  du 
droit  leur  donnent  le  même  privilège  quand 
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ils  sont  prêtres  et  bénits,  par  rapport  à  leurs 
religieux ,  en  faisant  l'ordination  dans  leurs 
monastères,  et  q.ue  les  religieux  qu'ils  or- 
donnent soient  profès  et  soumis  à  leur  juri- 
diction {Cap.  Quoniam  videmus,  dist.  69).  Le 
concile  dç  Trente  semble  approuver  ce  pri- 
vilège des  abbés,  en  disant  :  Abbatibus  non 
liceat  in  posterum...  cuiquam^  qui  regularis 
subditus  sibi  non  sit,  tonsuram  vel  minores 
ordines  conferre  [sess.  XXIII,  ch.  10)  {Voyez 
ce  décret  sous  le  mot  d.imissoirë).  Il  ne  parle 
pas  du  sous-diaconat,  et  de  ce  silence  on  doit 
conclure  que  le  concile  n'approuvait  pas  que 
les  privilèges  des  abbés  et  autres  s'étendis- 
sent jusque-là. 

L'on  voit  sous  le  mot  dimissoire,  que  c'est 
une  règle  inviolable  dans  I  Eglise  qu'un  évé- 
que  ne  peut  ordonner  le  sujet  d'un  autre  sans 
sa  permission,  et  l'on  y  voit  aussi  comment 
se  donne  cette  permission.  L'on  demande 
quel  est  le  propre  évoque  des  séculiers  et  des 
réguliers,  par  rapport  à  l'ordination.  Nous 
mettons  ici  les  réguliers  dans  celte  question 
parce  qu'à  l'exception  de  ces  abbés  à  qui  le 
pape  a  accordé  le  droit  de  conférer  les  ordres 
mineurs,  régulièrement  il  n'appartient  qu'à 
l'évéque  de  conférer  les  ordres  dans  son  dio- 
cèse à  qui  que  ce  soit.  D'ailleurs  sous  le  mot 
DIMISSOIRE,  nous  avooG  renvojé  ici  pour  par- 
ler des  dimissoires  des  réguliers. 

1°  D'abord  à  l'égard  des  séculiers,  on  ré- 
pond sur  la  question  proposée,  que  le  pape 
Boniface  VIII  a  déclaré  dans  le  chapitre  Cu2w 
nullus,  de  tempore  ordin.  in  6°,  que  le  propre 
évéque  des  séculiers  est  ou  l'évéque  du  lieu 
où  l'on  a  reçu  la  naissance,  ou  celui  du  do- 
micile. Le  concile  de  Trente  n'a  ni  révoqué 
ni  changé  celte  règle,  et  le  pape  Innocent  XII, 
dans  la  bulle  Speculatores,  de  l'an  1694,  in- 
sinue clairement  qu'on  doit  la  suivre  dans  la 
pratique. 

Il  y  a  deux  difficuUés  louchant  l'évéque  de 
la  naissance.  La  première,  si,  par  l'évéque 
de  la  naissance,  on  doit  entendre  celui  dans 
le  diocèse  duquel  un  homme  est  né  selon  la 
chair,  ou  celui  dans  le  diocèse  duquel  il  a 
été  baptisé,  quoiqu'il  n'y  soit  pas  né.  La  se- 
conde si,  lorsqu'un  houmie  né  par  occasion 
dans  un  diocèse  où  ses  parcnls  n'ont  pas  leur 
domicile,  on  doit  regarder  l'évéque  de  ce  lieu 
comme  son  évéque  propre  par  rapport  à  l'or- 
dination. 

Sur  la  première  de  ces  dillGcuItés,  les  au- 
teurs sont  plus  partagés  que  sur  la  seconde. 
Lé  chapitre  Cum  nullus  dit  :  De  cujus  diœccst 
est  is,  qui  ad  ordines  promoveri  desiderata 
oriundus.  Ce  dernier  mot  paraît  à  plusieurs 
s'appliquer  plutôt  à  la  naissance  corporelle 
qu'à  la  régénération  spirituelle.  Touchant  la 
seconde  question,  le  sentiment  commun  des 
docteurs  est  qu'on  ne  doit  pas  recourir  à 
l'évéque  du  lieu  de  passage,  mais  à  celui  du 
domicile  stable  de  la  famille.  C'est  la  décision 
expresse  de  la  bulle  citée  d'Innocent  XII. 

Par  l'évéque  du  domicile,  on  entend  celui 
dans  le  diocèse  duquel  on  a  établi  son  habi- 
tation avec  dessein  d'y  demeurer  toujours, 
quand  même  il  n'y  aurait  pas  longtemps 
qu'on  y  demeurât.  Il  est  à  propos  que  les 


évoques  usent  de  précaution  quand  quel- 
qu'un se  présente  à  eux  pour  être  ordonné 
en  qualité  de  domicilié  dans  leur  diocèse  ;  car 
il  arrive  souvent  que  des  personnes  qui  sont 
liées  de  quelque  censure,  ou  notées  de  quel- 
que défaut,  qui  n'auraient  pu  échapper  à  la 
connaissance  de  leur  évéque  de  naissance, 
établissent  leur  domicile  dans  un  autre  dio- 
cèse, pour  s'y  faire  ordonner,  ainsi  que  l'a 
remarqué  le  pape  Clément  IV  dans  le  cha- 
pitre Sœpe  contingit,  de  temp.  ordin.  in  6°. 

Il  y  a  encore  un  évéque  qui  passe  pour 
propre  par  rapport  à  l'ordination;  savoir, 
celui  dont  un  homme  a  été  domestique  pen- 
dant trois  années  entières  et  consécutives  , 
sans  interruption,  encore  qu'il  ne  soit  pas 
son  diocésain,  ni  de  naissance,  ni  de  domi- 
cile, pouvu  que  l'évéque  lui  confère  inces- 
samment un  bénéfice  :  c'est  ce  qui  est  réglé 
par  le  concile  de  Trente  en  ces  ternies  ; 
Episcopus  l'uiniliarein  suumnon  sui)ditum  or- 
dinare  non  possit  nisi  per  triennum  secum 
cotnmoratcii  (uerit  ;  et  beneficium,  quacumque 
fraude  cessatde,  statim  reipsa  illi  conférât 
(Sess.  XXIlï,  cap.  9).  C'est  aussi  la  disposi- 
tion de  la  bulle  d'Innocent  XII,  déjà  citée. 
Mais  s'il  s'agit  d'accorder  quelque  dispensée 
ce  domestique,  il  faut  l'obtenir  de  l'évéque 
de  naissance  ou  de  domicile,  à  moins  qu'il 
n'eût  déjà  un  bénéfice  dans  le  diocèse;  dans 
lequel  cas,  l'évéque  qu'il  sert  est  véritable- 
ment son  propre  évéque,  suivant  ce  qu'on 
vient  de  voir. 

2°  Quantauxrégulicrs,  ils  doivent  recevoir 
les  orrfrt'sdeleur  évéque  diocésain. Mais  quel 
esta  leur  égard  cet  évéque  diocésain.  Avant 
de  décider  celle  question,  il  est  nécessaire  de 
distinguer  deux  sortes  de  réguliers  :  les  uns 
qui  font  vœu  de  stabilité  dans  un  monastère, 
et  n'ont  point  accoutumé  de  changer  de 
demeure,  comme  sont  les  bénédictins  (lùi  ne 
sont  point  en  congrégation  ;  les  autres  qui 
n'ont  point  de  demeure  fixe,  comme  sont  les 
mendiants  et  autres  qui  changent  de  maison 
selon  la  volonté  de  leurs  supérieurs. 

Les  premiers  doivent  s'adresser  à  Tévê- 
que,  dans  le  diocèse  duquel  est  situé  leur 
monastère,  pour  en  recevoir  les  ordres  ou 
en  obtenir  un  dimissoire,  dont  ils  ont  ab- 
solument besoin,  ouire  les  lettres  testimo- 
niales de  leurs  supérieurs  ,  pour  pouvoir 
être  ordonnés  par  un  autre  évéque. 

A  l'égard  des  réguliers  profès  qui  ne  sont 
attachés  à  aucun  monastère,  ils  ne  doivent 
être  admis  aux  ordres  que  par  l'évéque  de  la 
maison  de  laquelle  ils  sont  membres  ;  et 
quand  cet  évéque  ne  donne  pas  les  ordres  , 
ils  ne  peuvent  être  ordonnés  par  un  autre 
évéque  qu'en  représentant  une  permission 
ou  obédience  de  leurs  supérieurs. 

3°  Reste  à  parlerdu  temps etdu  lieu  de  l'or- 
dination. Par  rapport  au  temps,  nous  n'a- 
vons rien  à  ajouter  à  ce  qui  est  dit  sous  les 

mots  EXTRA  TEMPORA,  INTERSTICES. 

A  l'égard  du  lieu,  voici  le  règlement  du 
concile  de  Trente  :  «<  Les  ordres  sacrés  se- 
ront conférés  publiquement  aux  temps  or- 
donnés par  le  droit  et  dans  léglisc  cathé- 
drale f  en  présence  des  chanoines  qui  y  se- 
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ront  appelés  ;  et  si  la  cérémonie  se  fait  en 
quelque  autre  lieu  du  diocèse,  on  choisira 
toujours  pour  cela,  autant  qu'on  le  pourra , 
la  principale  église,  et  l'on  y  appellera  le 
clergé  du  lieu  même.  »  L'auteur  des  Con- 
férences d'Angers  observe  qu'on  ne  doit  en- 
tendre ce  règlement  jque  de  l'ordinalion  des 
prêtres,  des  diacres  et  des  sous-diacres;  car 
le  PontiGcal  romain  approuve  la  coutume  de 
quelques  diocèses,  où  les  évéques  ne  font 
poinl  de  difficulté  de  conférer  les  ordres 
moindres  en  d'autres  lieux  que  dans  les 
églises  :  Minores  ordines  ubicumque  daripos- 
funt  [Voyez  extra  tempora). 

L'ordination  faite,  on  expédie  des  lettres 
d'ordres  à  ceux  qui  les  ont  reçus,  et  le  con- 
cile de  Trente  recommande  de  les  accor- 
der gratuitement ,  ou  sans  beaucoup  de 
frais.  On  trouve  sous  le  mot  registre  les  di- 
verses formules  de  ces  lettres. 

§  6.  Forme  et  matière  du  sacrement  de 
/'ordre. 

Pour  ce  qui  regarde  la  forme  et  la  ma- 
tière du  sacrement  de  l'ordre  ,  voyez  ci-des- 
sus à  l'article  de  chaque  ordre  en  particu- 
lier. 

§  7.  Sujet  du  sacrement  de  Tordre! 

Les  hommes  seuls  peuvent  recevoir  les 
ordres;  les  femmes  sont  absolument  incapa- 
bles de  toute  ordination  ;  et  un  homme  ne 
peut  être  yalidcraent  ordonné  qu'après  avoir 
reçu  le  baptême;  l'ordination  même  d'un 
catéchumène  serait  nulle.  L'Eglise  exige 
aussi  qu'on  ne  donne  la  tonsure  qu'à  ceux 
qui  ont  été  confirmés  ;  mais  la  confirmation 
n'est  nécessaire  que  de  nécessilé  de  précepte 
ecclésiastique  :  celui  qui  reçoit  la  tonsure  et 
les  ordres  sans  être  confirmé,  commet  une 
faute  grave;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vaii- 
dément  ordonné. 

Quanta  cequi  regarde  l'ordination  des  en- 
fants qui  n'ont  pas  encore  l'usage  de  raison, 
les  uns  pensent  qu'elle  serait  nulle;  les  au- 
tres, au  contraire,  enseignent  qu'elle  est  va- 
lide, ajoutant  toutefois  que  celui  qui  a  été 
ainsi  ordonné  n'a  point  contracté  les  obliga- 
tions qu'entraîne  l'ordination.  Ce  second 
sentiment  est  le  plus  généralement  reçu  ;  et 
Benutt  XIV  le  regarde  comme  certain.  En 
effet,  nous  lisons  dans  VJnstruction  de  ce 

f»ape  sur  les  rites  des  Cophtes  :  Concordi  theo- 
ogorum  et  cannnistarum  suffragio  definitum 
est  validam  sed  illicitam  censeri  fianc  ordina- 
tionem,  dummodo  nullo  laboret  substanttali 
defectu  materiœ,  formœ  et  intentionis  in  epi- 
scopo  ordinante;  non  attenta  contraria  sen- 
tentia ,  quœ  raros  habet  asseclas,  et  quœ  su- 
premis  tribunalibus  et  congregationibus  ur- 
bis  niinquam  arrisit.  Mque  tamen  certum  et 
exploratum  est,  per  hanc  ordinum  coUatio- 
nem^  non  subjici  promotos  obligationi  ser- 
vandœ  castitatis ,  nec  aliis  oneribus  ûb  Ec~ 
clesia  impositis;  cum  electio  status  a  libéra 
cujusque  pendeat  voluntate,et  Altissimo  nos- 
Ira,  non  autem  aliéna,  vota  reddere  teneamur. 
(  Jnslruclio  super  dubiis  ad  rilus  Ecclesiœ 
et  nationis  Cophtorum.) 

Djioit  canon.  Il 
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§  8.  ORDRES  sacrés,  empêchement  de  mariage. 
[Voyez  EMPÊCHEMENT,  §  4,  n.  VIIL) 

ORDRES  RELIGIEUX. 

On  entend  par  ordres  religieux  y  un  corps 
de  réguliers  qui  ont  fait  profession  de  vivre 
sous  une  règle  approuvée  par  l'Eglise. 

Comme  la  matière  de  ce  mot  est  étroite- 
ment liée  avec  les  mots  moine  et  monastère, 
oii,  en  parlant  de  l'origine  des  moines  et  do 
la  forme  de  leurs  établissements,  nous  par- 
lons en  même  temps  de  l'origine  et  de  la  na- 
ture des  ordres  religieux,  nous  ne  dirons  rien 
ici  de  plus  particulier  :  nous  allons  seule- 
ment exposer  l'époque  et  le  nom  des  diffé- 
rents ordres  religieux,  dont  l'établissement 
précède  et  suit  le  règlement  du  quatrième 
concile  de  Latran,  qui  défend  d'en  fonder  de 
nouveaux.  Durand  de  Maillane  a  donné  une 
liste  de  ces  différents  ordres,  avec  la  date 
de  l'établissement  de  chacun  et  les  noms  de 
leurs  fondateurs.  Nous  adoptons  cette  liste 
qui  nous  paraît  suffisante  pour  ce!  ouvrage. 

L'an  310,  les  moines  de  saint  Antoine,  er- 
mite, Antoniani,  établis  dans  la  Tbébaïde, 
province  d'Egypte  au  mont  Nitrie  ;  ils  se  sont 
étendus  dans  la  Syrie  et  dans  le  reste  de  l'E- 
gypte. 

L'an  320,  les  Tabennites ,  Tabennitœ,  ou 
les  moines  des  monastères  de  Tabenoe,  in- 
stitués par  saint  Pacôme ,  abbé  dans  la  Thé- 
baïde  à  Tabenne,  lieu  situé  dans  une  île  du 
Nil.  Cette  institution  se  fit  du  vivant  de  saint 
Antoine. 

L'an  363,  les  moines  de  saint  Basile,  Basi^ 
liani,  qu'il  institua  à  Mataza  dans  le  Pont; 
ces  moines  se  sont  fort  multipliés  dans  l'E- 
glise grecque. 

L'an  395,  les  chanoines  réguliers  de  saint 
Augustin,  canoniciregulnres,  institués  àHip« 
pone  dans  la  Numidie.  On  compte  aussi  les 
ermites  de  ce  saint,  eremitœ  Augustinianif 
institués  d'abord  auprès  de  Milan ,  de  là  trans- 
férés en  Afrique  ,  et  établis  à  Tagaste  et  en- 
suite à  Hippone,  dans  un  jardin  que  l'évéque 
Valèrc  donna- pour  ce  sujet.  Différents  au- 
teurs ne  conviennent  pas  de  cette  dernière 
institution. 

L'an  400,  les  religieux  du  mont  Carmel , 
Carmelitœ  :  on  dit  qu'ils  ont  commencé  dès 
ce  temps-là,  lorsqu'un  essaim  de  moines  de 
saint  Antoine ,  ayant  embrassé  la  règle  de 
saint  Basile,  sous  la  conduite  de  Jean,  pa- 
triarche de  Jérusalem ,  se  retirèrent  sur  le 
mont  Carmel  dans  la  Palestine. 

L'an  420,  les  moines  de  Lérins,  Lirinenses, 
ou  les  religieux  de  saint  Honoré,  évêque 
d'Arles.  Leur  règle  était  très-dure;  ils  se  joi- 
gnirent dans  la  suite  avec  les  moines  de  saint 
Benoît. 

L'an  529,  les  bénédictins,  Benedictini,  ou 
les  moines  noirs,  tirent  leur  origine  et  leur 
règle  de  saint  Benoit,  leur  fondateur;  leur 
premier  monastère  fut  celui  du  mont  Cassin. 
En  595,  saint  Grégoire  le  Grand  approuva 
leur  règle  dans  un  concile  tenu  à  Rome  :  elle 
fut  ensuite  reçue  par  tous  le  moines  d'Occi- 
dent ;  Doujat  dit  que  cet  ordre  s'était  tclle- 
[Vingt-trois.) 
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ment  multiplié  et  rendu  illilstre  dans  lout  le 
inonde  chrélien,  que  dès  le  concile  de  Con- 
8l<ince  l'on  complait  parmi  ses  religieux 
55.'»è0  saints,  35  papes.  200  cardinaux, 
1164  archevêques  et  3,512  évoques.  Voyez 
BOUS  le  mut  MONASTÈRE,  §  3,  te  nortibre  de 
papes,  d'évêques,  etc.,  que  l'ordre  dé  satnl 
Benoît  a  donné  jusqu'à  ce  jour  à  l'Eglise 
{Voyez  bénédictin). 

L'an  565,  les  moines  de  saint  Colombân, 
Columbani,  abbé  hybernois,  qui  après  avoir 
converti  à  la  foi  l'Ecosse,  y  fonda  un  mo- 
nastère dont  l'abbé  avait  des  préémineiifces 
Sur  plusieurs  évéques  :  Ctijus  abbali  episcopi 
ipsi  subessent.  11  y  eut  dans  la  suite  beaucoup 
de  monastères  do  cet  ordre  par  toute  l'An- 
gleterre. Ce  saint  en  établit  aussi  dans  la 
Bourgogne  et  en  Italie. 

L'an  763,  les  clercs  ou  chartoîhël  régu- 
liers de  saint  Chroiiegahd,  clerici  i'eynlnres, 
réduits  en  communauté  par  ée  . saint  sous 
une  règle  presque  toute  tirée  dé  celle  de 
saint  Benoil,  autant  que  la  vie  monastique 
pouvait  convenir  à  deS  clercs  Servant  l'E- 
glise. Cette  règle  qUe  FbUry  rapporté  en 
son  Histoire  ecclésiastique  (Hv.  XLlll,  n.  37], 
fut  dépuis  reçue  par  tous  les  chanoines , 
conime  celle  de  saint  Benoît  par  les  nioines. 
Mais  on  lui  substitua  dans  la  SiiUe  la  règle, 
ou  peut-être  le  nom  de  la  règle  de  saint  Au- 
gustin. 

L'an  910,  les  moines  de  Cluny,  Cluniàcen- 
ses,  furent  institués  ou  réformés  sous  la  rè- 
gle de  saint  Benoit,  par  l'abbé  Bernon,etSous 
les  auspices  de  GUillautiie,  duc  d'Aquitaine 
et  comte  d'Auvergne,  dans  té  village  de  Cluny , 
en  Bourgogne. 

L'an  997,  l'ordre  de  CamaldoU,  Camaldu- 
lenseSf  fut  institué  par  saint  Romuald,  abbé, 
qui  mourut  en  1027,  après  avoir  vécu  120 
ans,  dont  il  avait  pa«sc  20  dans  le  monde, 
trois  d  ins  un  monastère,  et  96  dans  un  dé- 
iïert.  Cet  ordre  fut  approuvé  en  i073  par 
Alexandre  11. 

L'an  1060,  Vordre  des  moines  de  Vallom- 
breuse,  Vallis-Umbrosœ  monachi,  au  dioièse 
de  Florence,  dans  la  Toscane,  institué  par 
saint  Jean  Gualbert,  noble  florentin. 

L'an  1063,  diverses  congrégations  de  cha- 
noines rétormés  ,  canonicorum  regularium^ 
vivant  sous  la  règl  •  de  saint  Augustin,  ap- 
portée, dit-on,  de  Jérusalem  par  Arnolfe, 
pour  des  clercs  vivant  en  commun,  et  ap- 
prouvée par  le  pape  Alexamlre  11,  dans  le 
concile  général  de  Lalran. 

L'an  1076,  Vordre  des  religieux  de  Grand- 
mont,  Grnndimontensium ,  institué  par  nn 
homme  de  qualité  d'Auvergne,  et  d'une  ad- 
mirable sainloié.  Il  s*^  nommai!  Etienne;  il 
commença  son  établissement  sur  le  mont 
Moret  près  de  Liouyges.  Mais  se»  religi<  nx 
se  transportèrent,  vers  l'an  1130,  à  Grand- 
m)nd.  Ces  ermites,  dans  ces  premiers  temps, 
menaient  une  Vie  très -austère.  Le  pape 
Jean  XXI!  trouva  dans  la  suite  qu'ils  s'é- 
taient trop  relâcbés,  et  les  réforma.  Il  donna 
le  litre  d'abbayes  aux  monastères  qui  av.'trcut 
Auparavant  le  titre  de  pricUrés.  Cet  ordre  fut  * 


supprimé  en  France,  même  afâltl  W  WVèlu- 

lion. 

L'an  1086.  Vordre  des  rhartreux,  Carthu" 
siani,  établi  nar  saint  Hugues,  évëque  de 
Grenoble,  à  In  solli<  itation  de  sâiiil  B*  nno, 
natif  de  Cologne.  Urbain  II  confirma  l'insti- 
tut de  ces  nouveaux  solitaires,  qui  n'ont  ja- 
mais eu  besoin  de  réforme,  parce  qu'ils  ont 
su  se  contenir  dans  la  retraite  et  y  viVré  dans 
la  prière,  le  silence  et  le  travail.  Cette  con- 
stanie  et  merveilleuse  régu'ariié  a  Valu  à  cet 
ordre  tine  exception  qui  aurait  de  quoi  flatter 
les  religieux  qui  le  compo-ent,  s'ils  étaient 
Seiisibl'S  à  d'autre  gloire  qti'à  celle  de  Dieu. 
Lé  pape  Martin  IV,  en  défendant  aux  reli- 
gieux nlendiatiK  de  s,>  transférer  de  leur  or- 
dre dans  lin  .lUtre,  i^ans  les  dispenses  néces- 
Siiit'es  du  pape,  le  leur  perme'  si  c'e>t  pour 
se  faire  (  h  irtreux  {Cap.  i,de  i(eyul.  et  trans. 
in  commun). 

L'an  1095.  Vordre  des  religieux  de  saint 
Antoine  de  Viennois,  sancii  Antonii  Vien~ 
nensis,  fut  institué  par  Gaston,  geul'lbommo 
du  Viennois.  Lui  et  son  fils  Gériu,  a>ec  huit 
compagnons  qu'ils  se  choisirent,  se  consa- 
crèrent au  service  des  pauvres  rualades,  et 
suriotit  de  ceux  qiii  ét^tient  attaqués  d'un 
mal  alors  fort  commun,  et  qu'on  nommait  le 
feu  sncré.  Leur  première  maison  fut  fondée 
proche  de  Vi<nne  en  Dauphiné,  dans  un  lieu 
où  les  relique»  de  saint  Antoine  avaient  été 
apporté<'s.  d  oij  est  venu  le  nom  Ai' snint  Àn^ 
toine  de  Viennois.  Cet  etablissen»enl  qui  avait 
eu  pour  motif  la  plus  généreuse  hospilat.té, 
fut  approuvé  par  le  concile  de  Glermont  sous 
Urbain  11. 

Ces  hospitaliers  portaient  un  habillement 
modeste  et  uniforme  sur  lequel  étaient  mar- 
qués un  Td'éiuail,  et  la  croi%  de  chevaliers. 
Ce  T  était  la  figure  de  la  béquille  sur  la- 
quelle se  soutenaient  les  malades  qu'ils  soi- 
gnaient. Ils  mirent  à  leur  télé  un  grand 
maître,  et  l'on  en  compte  jusqu'à  dix-sept. 
Celle  coitgrégaliovi  subsista  ainsi  conijiosée 
de  laï(iues  pendant  deux  siècles  Aymarralco, 
le  septième  grand  maître,  oblii.tiiu  pape  THo- 
noré  III  la  permission  pour  tous  les  frères, 
de  faire  les  Iroix  vœux  de  iroligion,  et  insen- 
siblement celle  cômpagni'e  d<vint  tme  con- 
grégation de  chanoine^  réguliers  de  saint 
Augustin. 

L'an  1098,  les  moines  de  Clteaux,  Cister- 
cien ses ,  furent  institués  par  sainl  Robert, 
abbé  (leMolesme,  dans  ledioi  è>.e  de  Cliâluns, 
en  Bourgogne,  sous  les  auspices  <ic  Hugues, 
archevêque  de  Lyon,  et  de  Vauilier,  cvênue 
de  Châlons.  Les  papes  ont  eni-icl.i  cet  ordre 
de  plusieurs  privilèges  ;  et  sainl  Bernard, 
âlibé  de  Clairvaux,  en  a  fait  la  gLiro  et 
Vornemeni.  {Voyez  moine,  citeaux.) 

L'an  1104,  les  hospitaliers  ou  les  joanniles, 
bospUiilarit  sive  joannitœ,  appelés  iiiijonr- 
d  liui,  les  chevaliers  <l<  Saini-Je..n  de  Jéi  usa- 
lem  ou  d'  Malle.  (  Voyez  ualte.) 

L'an  1107,  les  chanoines  rég«ili<  r<  d>  la 
congrégalion  de  sainl  Ruf,  canonici  rrgufaret 
sancii  Rufi,  insliiués  sous  la  règle  de  saint 
Augustin,    par  saint  Ruf,  arche>ôque  de 
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Lyon ,  dans  la  ville  de  Valence  en  Dau- 
phin é. 

L'an  1117,  Vordre  de  Fonlevraull,  Fontis 
Ebraldis,  fui  insiitué  par  Robert  d'Arbris- 
sellts.  théulogien  de  Pjris.  C«'l  ordre  fui  ré- 
formé par  les  soins  du  pape  Sixle  IV,  sui- 
vant la  règle  de  sainl  Ruuoll  et  les  statuts  de 
Robt-rl. 

L'an  lll8, ror</r«  des  templiers,  templarii^ 
ou  rhevaliers  du  Tornple ,  ainsi  nommés , 
parce  que  le  roi  de  Jéru>alem  les  avait  logés 
prorhe  du  lieu  où  était  aulrctois  le  temple 
du  S  ign<>ur.  Us  furent  ins  ilués  sous  le  rè- 
gne de  Bciudonin,  rui  de  Jérusalem,  afin  de 
prendre  la  défense  des  pèlerins  qui  allaient 
visiter  les  saints  lieux.  On  assigna  une  règle 
aux  templiers,  d.tns  leeoncile  de  Troues,  que 
le  pape  Honoré  II  approuva.  Vordre  s'accrut 
bientôt  à  tel  point,  que  malgré  les  preuves 
qu  Ton  a  des  impiétés  qui  en  occasionnèrent 
l'abolition  en  1311,  on  soupçonnera  toujours 
que  l'envi'-  y  ait  eu  sa  part. 

L'an  1120,  l'ordre  des  chanoines  réguliers 
de  Prémonlré,  Premonstratenses^  fut  institué 
par  sainl  Norbert,  le  plus  ceièbre  prédica- 
teur de  son  temps,  et  qui  fut  ensuite  évéque 
de  Magdebourg  en  AlU  magne,  il  les  fonda 
dans  le  diocèse  de  Laon,  sous  la  règle  de  saint 
Augustin. 

L'an  112V,  le  monastère  du  Mont  de  la 
Vierge,  Mitniis  Virginis,  ul  fondé  par  Guil- 
laume de  Verceil,  erwiife,  dans  le  royaume 
de  Ni  pies.  La  congrégation  du  Mont  de  la 
Vierge  a  été  mise  par  le  pape  Alexandre  111, 
sou-i  la  règle  do  sainl  Benoit. 

L'an  lld2,  les  ermites  de  saint  Guillaume, 
GuilUlmitœt  seu  eremilœ  sancli  Guillelmif  ont 
été  fondés  par  Guiil.iume,  duc  d'Aquitaine 
et  comte  de  Poitou,  sous  la  règle  de  saint 
Benoit ,  et  approuvée  par  le  pape  Inno- 
cent IV.  Ou  les  appelait  à  Paris  Clancs-man~ 
teaux. 

L'an  1U8,  les  gilbertins,  gilberlina  con~ 
gregatio.  C'est  une  congrégation  de  bénédic- 
tins instituée  par  Gilbert  Sempingan,  dans 
le  diocèse  de  Lincolne  et  qui  fut  approuvée 
par  le  pape  Eugène  IIL 

L'an  1170,  les  béguines,  Beguinœ  ou  be- 
gtîinnœ.  { Voyez  béguines.) 

L'an  1196,  les  humiliés,  humiliati,  furent 
fondés  par  quelques  personnes  de  qualité  de 
Milan,  qui  après  avoir  été ehassées  de  leur  pa- 
irie, furent  rétablies  par  l'empereur  Henri  V, 
l'an  11%.  Cette  congrégation  fut  approuvée 
par  le  pape  Innocent  lll  en  1209,  sons  la  rè- 
gle de  saint  Benoit;  mais  saint  Pie  V  l'abolit 
pour  avoir  été  convaincue  d'avoir  attenté  à 
la  vie  <ie  saint  Charles  Borroméc,  en  1570.  Il 
ne  faut  pas  au  reste  confondre  ces  humiliés 
avec  ceux  qu'Innocent  111  condamna  comme 
hérétiques. 

L'an  1197,  l'ordre  des  religieux  de  la  Tri- 
nité pour  la  rédemption  des  captifs  ,  fut  in- 
stitué par  saint  Jean  de  Matha,  provençil, 
docteur  en  théologie  de  Paris ,  et  par  saint 
Félix  de  Valois,  dans  le  diocèse  de  Meaux. 
Innocent  111  approuva  cet  ordre  en  1209. 

L'an  1193, 1  ordre  des  chevaliers  du  Saint- 
Esprit  de  Montpellier,  fut  institué  par  Guy, 


fils  de  Guillaume,  seigneur  de  cette  ville.  Le 
fondateur  y  fit  bâtir  un  magniGque  hôpital 
auquel  il  donna  le  nom  du  Saint-Esprit.  Sa 
piété  lui  attira  des  disciples  et  des  imitateurs. 
Le  pape  Innocent  111  approuva  ce  nouvel 
ordre  d  hospitaliers,  et  Gl  même  venir  Guy 
à  Rome  pour  lui  donner  la  direction  de  l'hô» 
pital  Sainte-Marie  in  Saxia,  qu'on  appelle 
l'hôpital  du  Saint-Esprit.  Ces  deux  hôpitaux 
de  Rome  et  de  Montpellier,  servis  par  des 
chevaliers  qui  étaient  nobles,  se  sont  sou- 
vent disputé  l'honneur  de  la  grande  maî- 
trise. Le  pape,  pour  termin  r  ces  différends, 
partagea  la  supériorité  de  cet  ordre.  Il  y  a'vait 
un  grand  maître  à  R<»me  et  un  autre  à  Moiit- 
pel.ier;  mais  cet  ordre  tomba  ensuite  dans 
une  exirênie  décadence. 

Lan  1203,  l'ordre  des  religieux  de  Mont- 
Dieu  ,  suivant  la  règle  de  saint  Augustin, 
ordo  Monlis  Dei,  fut  fondé  en  Allemagne 
dans  le  diocèse  de  Spire,  par  Alexandre,  ar- 
Chevôtiue  de  Mdgdeboui-g,  et  confirmé  par 
Innocent  111. 

L'an  1205,  !es  carmes,  Carmelitœ  sive  Car- 
melilani  frnlres,  qui  vivaient  séparée  depuis 
longtemps  djns  les  solitudes  du  mont  Carinel, 
se  réunirent  du  temps  d'Alexandre  111.  En- 
suite, sous  l'autorité  d  Innocent  III,  Albert  , 
patriarche  de  Jérusalem,  vers  l'an  1205, 
leur  donna  une  règle  tirée  en  grande  partie 
de  eel  e  de  saint  Basile.  Elle  fui  approuvée 
par  Honorius  III,  mitigée  en  uile  par  Inno- 
cent IV.  Honorius  IV  fit  aussi  quelque  chan- 
gement dans  leur  manière  de  s'habiller.  On 
vit  de  ces  religieux  en  France,  vers  l'année 
1264. 

L'an  1208,  les  franciscains  ou  cordeliers, 
qu'on  appelle  aussi  les  frères  mineurs,  fran- 
ciscani  qui  el  fratres  minores  et  Cordiyeri  et 
etimnMinorilœ  dicunlur,  doivent  leur  insti- 
tution à  saint  François  d'Assise,  qui  les  a 
surtout  engagés  à  une  exacte  el  rigoureuse 
profession  de  pauvreté.  Cet  ordre  fut  ap- 
prouvé dans  le  quatrième  concile  de  Latran, 
par  Innocent  111,  et  puis  par  Honorius  III 
{Voyez  MOINE J.   - 

L'an  1212,  les  religieuses  de  sainte  Claire, 
Sorores  moniales  ordinis  sancli  Francisci , 
furent  institué(  s  par  saint  François  d'Assise 
en  l'église  de  saint  Damien,  et  mises  ensuite, 
par  le  même  saint ,  sous  la  conduite  d'une 
fille  appelée  Claire,  d'un  mérite  et  d'une  vertu 
sublime. 

Les  religieuses  de  cet  ordre  qui  ont  con- 
servé la  règle  dans  sa  première  austérité, 
ont  été  appelées  Damiènes  ou  Claristes,  €la- 
ristcBy  Dumianœ.  Celles,  au  contraire  qui  ont 
accepté  la  mitigation  que  le  pape  Urbain  Vlil 
fît  de  leur  règle,  ont  été  appelées  Urbanistes, 
Urbanislœ. 

L'an  1212,  Vordre  ùes  religieux  duVal-des- 
Ecoliers,  ordo  Vallisscolarium,  dans  le  dio- 
cèse de  Langres,  fut  commencé  par  Guil- 
laume, qui,  après  avoir  fort  bien  étudié  à 
Paris,  se  retira  dans  la  Bourgogne,  oii  il  en- 
seigna quelque  temps.  Enfin,  dégoûté  du 
monde  ,  il  se  confina  avec  quelques-uns  de 
ses  disciples  dans  ce  désert,  sous  l'aulorilé 
de  Guillaunu',  évéque  do  Langres. 
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L'an  1213 ,  Vordre  des  religieux  de  Val- 
des-Choux,  Vallis  Canlium,  dans  le  diocèse 
de  Langres.  Ce  monaslère  fut  fondé  par 
Viard,  sous  la  règle  de  Cîleaux. 

L'an  1215,  les  dominicains  ou  frères  pré- 
cheurs,  Dominicani  site  Prœdicalores^  sont 
venus  pour  le  service  do  l'Eglise,  dans  le 
même  temps  que  les  franciscains ,  et  même 
un  peu  auparavant  {Voyez  moine).  Mais  au 
moyen  de  leur  réforme  particulière  à  leur 
première  apparition ,  on  ne  les  a  placés 
qu'après.  Us  tirent  en  effet  leur  origine  de 
saint  Dominique,  Espagnol,  qui  les  établit  à 
Boulogne  dans  leur  dernier  état  de  désap- 
proprialion  absolue.  On  sait  que  ce  saini  Gl 
des  merveilles  contre  les  Albigeois ,  et  qu'il 
fut  le  premier  maître  du  sacré  palais.  Inno- 
cent 111  confirma  cet  ordre  dans  le  quatrième 
concile  de  Lalran,  en  1215.  Honorius  III 
l'honora  de  son  approbation.  (Foyc-s  domi- 
nicains). 

L'an  1216,  les  religieux  de  Sainle-Groix, 
Sanctœ  Crucis.  Quelques-uns  disent  que  ces 
religieux  sont  dans  l'Eglise  dès  le  temps 
du  pape  saint  Clet;  d'autres  en  rapportent 
l'origine  à  un  Syriaque  qui  montra  à  sainte 
Hélène,  mère  de  Constantin ,  le  lieu  où  la 
<;roix  de  Noire-Seigneur  était  cachée.  Ce 
qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  l'on  connais- 
sait ces  religieux  en  Italie  avant  l'an  1160, 
puisque  le  pape  Alexandre  HI  les  a  honorés 
de  plusieurs  privilèges,  et  qu'il  s'est  souvent 
retiré  chez  eux  quand  il  se  dérobait  à  la  vio- 
lence de  Frédéric  Barbcrousse.  Mais  ces  reli- 
gieux nesesont  établis  enFrance,cn  Flandre 
et  en  Allemagne,  que  vers  l'an  1216.  Inno- 
cent IV  confirma  cet  ordre  sous  la  règle  de 
saint  Augustin. 

L'an  1215,  les  ermites  de  saint  Paul,  Ere- 
milœ  sancli  Pauli^  furent  institués  à  Bade 
-en  Hongrie,  par  Eusèbe,  archevêque  de  Slri- 
gonie,  sur  le  modèle  de  saint  Paul ,  premier 
ermite. 

L'an  1218,  Vordre  de  la  merci ,  Sanclœ  Ma- 
riœ  de  Mercede,  fut  institué  à  Barcelone  , 
j)Our  la  délivrance  des  chrétiens  captifs  d'en- 
tre les  mains  des  infidèles^  par  Jacques,  roi 
d'Aragon,  suivant  le  conseil  de  saint  Ray- 
mond de  Pennafort  et  de  saint  Pierre  de  No- 
lasque.  il  fut  approuvé  en  1236,  par  Gré- 
goire IX,  sous  la  règle  de  saint  Augustin. 

L'an  1221,  les  religieux  du  Ïiers-Ordrc  de 
saint  François,  rerfiani.  Cet  ordre  comprend 
non-seulement  les  religieux  qui  vivent  dans 
les  cloîtres  de  saint  François  d'Assise,  mais 
encore  plusieurs  personnes  de  l'un  et  de 
l'autre  sexe  qui  vivent  dans  le  monde. 

L'an  1231,  les  sylvestrins,  sylvestrini.  Le 
bienheureux  Sylvestre  Gonzolin,  chanoine 
d'Osma ,  et  puis  ermite  ,  commença  celte 
congrégation  sous  la  règle  de  saint  Au- 
gustin. 

L'an  12!Si^l,  les  chanoines  réguliers  de  saint 
Marc,  sancti  Marci.  Cette  congrégation  fut 
approuvée  par  Innocent  III  et  par  Grégoire 
IX  on  1231. 

L'an  1251,  les  augustins  de  la  pénitence, 
fralres  de  pœnitentia  ,  commencèrent  à  Mar- 
a';illepar  l'ordre  du  pape  Innocent  IV.  Celte 


congrégation,  après  s'être  fort  répandue  par 
la  France  et  par  l'Italie  ,  fut  réunie  par 
Alexandre  IV  à  l'ordre  des  ermites  de  saint 
Augustin. 

L'an  1271,  les  céleslins,  Celestini,  furent 
institués  par  Pierre  d'Isern,  qui  embrassa  la 
vie  des  ermites  sur  le  mont  Murhon,  proche 
de  Sulmone.  11  fut  fait  pape  en  1294,  et  fut 
nommé  Célestin.  C'est  de  là  qu'on  a  appelé 
ces  religieux  Céleslins,  qu'on  nommait  au- 
paravant les  religieux  de  la  congrégation 
de  saint  Damien.  Grégoire  X  confirma  cette 
institution  :  ce  que  fit  pareillement  saint 
Pierre  Célestin  quand  il  fut  devenu  pape. 
Ils  suivent  la  règle  de  saint  Benoit. 

L'an  1276,  les  augustins  ou  les  ermites 
de  saint  Augustin,  Augusliniani  seu  eremitœ 
sancti  Augustini,  rétablirent  celte  institu- 
tion de  saint  Augustin  qui  élait  presque 
entièrement  éteinte.  Cela  se  fit  sous  le  pon- 
tificat d'Innocent  III,  vers  le  temps  du  qua- 
trième concile  général  de  Latran.  Celte  en- 
treprise fut  perfectionnée  vers  l'an  1276,  et 
on  y  remit  encore  la  main  sous  le  pontificat 
de  Grégoire  Xli,  vers  l'an  1406. 

L'an  1313,1a  congrégation  du  monlOlivet, 
Montis  Oliveti,  doit  son  origine  à  un  noble 
Siennois  nommé  Bernard  Plolomée,  qui  re- 
couvra la  vue  par  l'invocation  de  la  sainte 
Vierge ,  à  laquelle  il  avait  une  singulière 
dévotion.  Il  se  relira  avec  plusieurs  de  ses 
amis  sur  le  mont  Olivet,  où  il  embrassa  une 
-manière  de  vivre  très-dure  et  trôs-pénilenle 
sous  la  règle  de  saint  Benoît,  que  Jean  XXII 
leur  donna.  Cet  ordre  fut  approuvé  par  Ur- 
bain V  en  1370. 

L'an  1363,  l'ordre  des  religieuses  de  sainte 
Brigite,  fille  du  roi  de  Danemarck,  Brigi- 
danorum  sive  sancti  Salvatoris  ordo,  el  veuve 
d'Ulphon,  prince  suédois.  Celte  princesse, 
fort  élevée  par  ses  révélations  et  célèbre  par 
ses  pèlerinages,  ne  prit  point  l'habit  de  re- 
ligieuse, mais  elle  fil  une  règle  excellente  qui 
tient  beaucoup  de  la  règle  de  saint  Basile  et 
de  la  règle  de  saint  Augustin,  el  qu'on  dit  que 
Jésus-Christ  lui  a  dictée.  Urbain  V  approuva 
celte  règle  en  1370. 

L'an  1367,  Les  jésuates,  Jesuaft, sont  ainsi 
nommés,  parce  qu'ils  faisaient  profession  de 
prononcer  souvent  le  saint  nom  de  Jésus.  Ils 
furent  institués  à  Sienne  dans  la  Toscane, 
par  un  homme  de  qualité  nommé  Jean  Co- 
lombin,  vers  l'an  1355.  Ils  suivent  la  règle 
de  saint  Augustin  ;  mais  celle  instilulion  ne 
fut  approuvée  qu'en  1367,  par  Urbain  V.  On 
leur  a  permis  dans  la  suite  de  parvenir  à  la 
prêtrise. 

L'an  1374,  les  jéroniniiles  ou  les  moines 
de  saint  Jérôme,  Hieronymiaui^  furent  insti- 
tués par  Pierre  Ferrand,  Espagnol,  cl  par  son 
compagnon  P.  Romain,  qui  embrassèrent  la 
règle  de  saint  Augustin.  Grégoire  XI  ap- 
prouva cette  institution  en  1374. 

L'an  1376,  les  frères  de  la  vie  commune, 
fratres  sive  clerici  vitœ  communis,  furent  in- 
stitués par  un  docteur  de  Paris  nommé  Gé- 
rard,el  qui  étaitchanoine  d'Utrechl  et  d'Aix- 
la-Chapelle.  Grégoire  XI  approuva  cette  in- 
stitution cette  même  année  1376.  Ils  avaient 
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en  Flandre  et  en  Allemagne  des  écoles  Irès- 
€élèbres,qui  furent  en  partie  occupées  par  les 
protestants. 

L'an  1380,  les  ermites  de  saint  Jérôme  en 
Italie,  Eremilœ  sancti  Hieronymi^  furent  in- 
stitués par  le  bienheureux  Pierre  Gamba- 
curla,  gentilhomme  de  Pise.  Ils  vivaient  du 
travail  de  leurs  mains,  et  du  surplus  ils  en 
nourrissaient  les  pauvres.  Ils  ne  faisaient 
point  d'abord  de  vœux  ;  mais,  par  l'aulorilé 
de  saint  Pie  V,  ils  se  lièrent  par  des  vœux 
et  commencèrent  à  se  livrer  à  l'étude  et  à  se 
mêler  de  la  prédication. 

L'an  1380,  la  congrégation  Fésulane  de 
saint  Jérôme  ,  congregaiio  fesulana.  Cette 
congrégation  de  mendiants  fut  commencée 
en  1380,  par  le  bienheureux  Charles  ,  fils 
d'Antoine,  comte  de  Mont-Gravelle  dans  la 
Romandiole,  près  de  Florence,  et  approuvée 
en  1405  par  Innocent  VII. 

L'an  1393,  la  congrégation  frisonnaireou  de 
Latran, /"monarta,  fut  instituée  par  Barthé- 
lemi  Colonne,  noble  Romain,  qui  |rétablil  à 
cette  époque  la  discipline  de  l'ordre  de  saiiit 
Augustin  dans  le  monastère  de  Sainte-Marie 
àLucques,  ville  de  la  Toscane.  Ce  rétablis- 
sement se  répandit  dans  toute  l'Italie  et  ces 
religieux  furent  nommés  la  Congrégation  de 
Latran  à  cause  de  lé'glise  de  Latran  où 
furent  rétablis  ces  chanoines  réguliers  par 
Eugène  IV,  et  que  Sixte  V  sécularisa  en- 
suite. 

L'an  1408  la  congrégation  de  sainte  Jus- 
tine,«ancto  Justinœ.  ou  du  mont  Cassin,  fut 
instituéeà  Padoue.  Grégoire  XII,  mit  à  la  tête 
de  cette  réformation  Louis  Barbe,  Vénilien, 
qui  rétabli!  par  toute  l'Ilalie  l'ordre  de  saint 
Benoît  extrêmement  déchu.  On  la  nomma 
ensu'ileReformatio  Cassinensis,  parce  qu'elle 
s'établit  au  mont  Cassin  avec  plus  de  zèle  et 
de  pureté  qu'ailleurs. 

L'an  1408,  la  congrégation  des  chanoines 
réguliers  de  saint  Sauveur,  sancti  Salvatoris 
ou  des  Scopetins  ,  fut  instituée  proche  de 
Sienne  par  Etienne  de  Sienne,  de  l'ordre  des 
ermites  de  saint  Augustin  ,  qui,  par  le  com- 
mandement de  Grégoire  XII,  fut  fait  chanoine 
régulier. 

L'an  1419,  les  observanlins,  Observantini^ 
sont  des  cordeliers  qui  s'attachent  plus  étroi- 
tement à  suivre  l'esprit  de  pauvreté  de  saint 
François  d'Assise.  On  les  nomme  pour  ce 
sujet  les  franciscains  de  l'étroite  observance, 
dont  Bernardin  de  Sienne  est  l'auteur. 

L'an  1425,  la  congrégation  des  religieux 
de  saint  Bernard,  sancti  Bernardin  fut  formée 
en  Espagne  par  Martin  Vasga,  moine  de 
Cileaux  qui,  avec  douze  de  ses  confrères ,  se 
relira  au  mont  de  Sion,  proche  de  Tolède, 
et  y  rétablit,  avec  l'approbation  de  Mar- 
tin V,  le  premier  esprit  de  l'ordre  de  saint 
Bernard. 

L'an  1429,  la  congrégation  des  moines  de 
Bursfold,  Bursfeldensis  ordo,  a  commencé 
dans  le  monastère  de  saint  Matthias  à  Trêves. 
Jean  Rodins,  abbé  de  ce  monastère,  ayant 
été  fait,  par  le  concile  de  Constance,  visiteur 
général  de  Vordre  de  saint  Benoît  dans  l'Al- 


lemagne, fut  le  premier  qui  réforma  sa  mai- 
son en  1429.  Les  décrets  de  cette  réformatioii 
furent  mis  à  exécution  dans  le  monastère  de 
Bursfeld  en  1435. 

L'an  1432,  les  carmes  mitigés  ou  les  bil- 
lettes  Billieti.  Eugène  IV  adoucit  l'extrême 
auslérilé  de  leur  règle.  On  les  nommait  à 
Paris  les  Billettes. 

L'an  1433,  la  congrégation  de  saint  Am- 
broise  ad nemM5,  sous  larègle  de  saint  Augus- 
tin, parai  à  Milan,  sous  le  pape  Eugène  IV/ 

L'an  1435,  les  minimes,  JH/immt,  dont  Xà. 
vie  est  un  carême  conlinuel,  ont  pour  auteur 
de  leur  ordre  saint  François  de  Paule,  Cala- 
brois.  Le  pape  Eugène  IV  approuva  cet  ordre^ 
sous  le  nom  d'ermites  de  saint  François  d'As- 
sise. Sixte  IV  le  confirma  en  1437,  et  Ale- 
xandre VI  ordonna  qu'ils  seraient  nommés 
les  ermites  de  Vordre  des  minimes^. 

L'an  1444,  les  augustins  de  la  congrégation 
de  Lombardie,  congregatio  Lombardiœ,  fu- 
rent institués  par  Grégoire  Rocchius  de  Pa- 
vie,  et  par  Grégoire  de  Crémone. 

L'an  1484,  les  barnabites,  Barnabitœ,  ou 
les  apostoliques,  sont  des  clercs  réguliers  qui 
furent  institués  par  Innocent  VIII,  et  qui 
font  remonter  leur  origine  à  saint  Barnabe. 

L'an  1493,  les  pénitentes  ou  les  repenties, 
Pœnitentes  mulieres;  c'est-à-dire,  quelqq^s 
femmes  de  mauvaise  vie  de  Paris  commencè- 
rent vers  ce  temps  à  se  convertir  et  à  faire 
une  profession  déclarée  de  pénitence  et 
d'austérité,  touchées  par  les  puissantes  ex- 
hortations du  père  Jean  Tisserand,  cordelier. 

L'an  1498,  les  religieuses  de  l'annonciation 
de  la  sainte  Vierge,  Annuntiatœ,  commencè- 
rent à  Bourges  par  les  soins  de  la  bienheu- 
reuse Jeanne,  fille  de  Louis  XI,  après  que 
son  mariage  avec  Louis  XII  fut  déclaré  nul. 
Le  pape  Alexandre  VI  et  plusieurs  autres 
ont  approuvé  cette  institution. 

L'an  1524,  les  théatins,  Theatini,  furent 
institués  par  Jean-Pierre  Carraffa,  évêque 
de  Théate  ou  Cièti,  et  qui  depuis  fut  pape 
sous  le  nom  de  Paul  IV.  Ils  furent  d'abord 
clercs  réguliers,  puis  ils  firent  les  vœux  or- 
dinaires auxquels  ils  ajoutèrent  le  vœu,  non- 
seulement  de  ne  rien  posséder,  mais  même 
de  ne  pas  mendier,  et  de  vivre  précisément 
des  aumônes  qu'on  leur  présenterait  volon- 
tiers. 

L'an  1525,  les  capucins,  Capucini,  ainsi 
nommés  à  cause  de  leur  capuce  pointu,  fu- 
rent institués  à  Pise  par  Matthieu  Bas- 
sins ou  Baschi,  cordelier  observantin,  divi- 
nement inspirédans  cette  entreprise.  Il  joignit 
à  l'habit  de  capucin  la  promesse  de  suivre  la 
règle  de  l'étroite  observance  de  saint  Fran- 
çois. Trois  ans  après  cel  ordre  fut  approuvé 
par  le  pape  Clément  VII. 

L'an  1531,  les  somasques,  Somaschi,  ainsi 
nommés  du  lieu  où  ils  furent  institués  paf 
Jérôme  Emilien,  sénateur  de  Venise.  On  les 
appelleclercs  réguliers. Ils  s'eng<Tgcnt  à  don- 
ner une  bonneéducation  auxorphelins.Onles 
nomma  d'abord  clercs  réguliers  de  sainte 
Majole  de  Pavie ,  parce  que  ce  fut  là  qu« 
cette  congrégation  eut  son  premier  collège. 
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Kl»  luW,  Paul  111  approuva  celte  congréga- 
tion, el  saint  Pie  V  leur  accorda  la  permis- 
sion de  faire  les  vœux  monastiques. 

L'an  1532,  les  récollels  ,  RecoUecti ,  com- 
posent une  congrégation  dans  la  règle  de 
l'étroite  observance  de  saint  François,  qui 
fait  profession  de  suivre  plus  à  la  lettre  que 
les  antres  congrégations  réformées  ,  la  régie 
des  observantins,  selon  les  constitutions  des 
papes  Nicolas  III  et  Clément  V.  Ils  y  ajoutent 
encore  quelques  règlements  particuliers.  En 
1532,  Clément  VII  se  fil  un  grand  plaisir 
d'approuver  cette  nouvelle  institution. 

L'an  1533,  les  Barnabites  de  saint  Paul 
Sancti  Pauli  decollali,  furent  institués  à  Mi- 
lan, sous  le  nom  de  congrégation  des  clercs 
réguliers,  par  Jacques-Antoine  Morigia  ,  à 
la  sollicitation  de  Serazin  Firrnan.  Clément 
Vli  approuva  cette  congrégation,  qui  fait 
une  particulière  profession  de  former  la  vie 
des  chrétiens  sur  la  doctrine  d«?8  Eptires  de 
saint  Paul.  C'est  de  l'église  de  saint  Bnrnabé, 
de  Milan  ,  où  ils  furent  institués  ,  qu'ils  pri- 
rent le  nom  de  Barnabites. 

L'an  1568,  les  carmes  déchaussés,  Diseal- 
ceati,  et  h  s  carmélites,  doivent  leur  institu- 
tion à  sainte  Thérèse,  fille  de  qualité  d'Es- 
pagne. Leur  premier  établissement  se  fit  au- 
près d'Avila,  où  l'Eglise  a  vu  avec  joie  re- 
naître l'ancienne  austérité  de  cet  ordre. 

L'an  1571,  les  Pères  de  la  doctrine  chré- 
tienne furent  établis  par  une  constitution  de 
saint  Pie  V,  gui  les  engage  particulièrement 
à  catéchiser  les  enfants  et  les  autres  fi- 
dèles. 

L'an  1572 ,  les  frères  de  la  Charité ,  ou  de 
saint  Jean  de  Lieu:  C on gregati  frairum  Joun.' 
nis  a  Deo ,  furent  institués  par  saint  Jean  de 
Dieu,  Portugais,  en  1538,  à  Grenaiie  ;  mais 
cette  institution  ne  fut  confirmée  qu'en  1572. 
Leur  destination  est  d'avuirjsuin  des  pauvres 
malades ,  et  quant  au  corps  et  quant  à  l'âme. 
Ils  s'acquittent  de  ce  devoir  avec  beaucimp 
d'édification.  Paul  V  les  mit  en  régie,  leur 
fil  faire  des  vœux,  et  ils  en  fonlun quatrième 
de  prendre  soin  des  malades. 

L'an  1577,  les  Feuillants  et  les  Feuillanti- 
nes :  Fulientes  sen  congregntio  beatœ  Mnriœ 
Fu/ten«t«,  furent  institués  par  Jean  fiarreria, 
abbé  de  l'ordre  de  Citeaux  ,  dans  le  diocèiie 
de  Toulouse,  pour  faire  revivre  le  premier 
esprit  de  saint  Benoit  el  de  saint  Bernard. 
En  1586 ,  le  pape  approuva  cette  congréga- 
tion. 

L'an  1579,  les  religieux  de  saint  Basile, 
en  Occident ,  sancti  Basilii  ordo  in  Occidentt 
reslauratus.  Ils  ne  sonl  connus  qu'en  Italie  , 
en  Sicile  et  en  Espagne  où  Grégoire  XIi|  a 
établi  cette  congrégation,  qui  a  pris  sa  nais* 
sance  en  Orient  dès  les  premiers  sièc'es  de 
l'Eglise  ;  ce  pape  en  a  fait  une  congréga- 
tion sous  un  seul  abbé. 

L'an  1588,  les  clercs  mineurs,  Clerici  mi'- 
norum  sive  congregalio  presbylerorum  et  cle- 
ricorum  regularium  minorum,  sont  des  clercs 
réguliers,  institués  par  Augustin  Adorni», 
prêtre  de  Gênes  ,  et  qui  font  les  trois  vœux 
dos  religieux.  Le  pape  Sixte  V  approuva  cette 
congrégation. 


L'an  1595,  le  papi>  Clément  VIII  approuva 
les  auguslins  déchaux,  Fruires  reformati  dis- 
calceati  ordinis  snncti  Auguslini. 

L'an  1505.  les  trinitaires  déchnux ,  de  la 
rédemption  des  captifs,  discalceaii  ordinis 
sancti  Trinitalis  de  redemptione  captirorum^ 
professent  la  règle  primitive  de  I*  ur  ordre,  et 
forment  une  congrégation  que  Clément  VIII 
confirma. 

L'an  1608,  les  jacobins  réformés,  ou  les 
dominicains  réfor.i  es,  Prœdicatorumseu  do- 
minicanorum  reformatorum  congregntio,  est 
une  congrégation  commencée  en  France, 
par  Jean  Mirhaélis,  et  qui  est  séparée  des 
autres  monastères  do  cet  ordre  par  l'autorité 
do  Paul  V.  Le  général  des  dominicains  mit  à 
la  tôle  de  celle  réformalion  le  même  Jean 
Michaélis. 

L'an  1610,  les  religieuses  de  la  Visitation, 
Visitationis  beatœ  Muriœ,  ont  commeneé 
par  la  piété  de  plusii  urs  saintes  femmes, 
dont  la  première  était  sainte  Jeanne- Fran- 
çoise Frémiot  de  Chantai,  et,  pour  honorer  la 
visite  que  la  sainte  Vierge  fit  à  sa  cousine 
sainte  Elisabeth,  visitaient  les  pauvres  et  les 
malades.  Saint  François  de  Sales,  évéque  de 
Genève,  mit  la  dernière  main  à  ce  saint  ou- 
vrage, cl  les  établit  à  Annecy,  oà  il  leur 
donna  une  règle.  Elles  sont  présenlement 
cloîtrées,  et  sont  obligées  d'admettre  dans 
leur  ordre  des  filles  délicates  el  même  inflr^ 
mes,  qui  ne  peuvent  être  religieuses  sous 
des  règles  plus  austères. 

L'an  1611,  les  ur8ulin<>s,  ou  les  religieuses 
de  sainte  Ursule,  Vrsulinœ,  siveordo  virgi- 
num  et  viduarum  ,  est  un  ordre  de  filles  et  de 
veuves,  el  qui  parut  d'abord  à  Paris,  sous  la 
règle  de  saint  Augustin.  Elles  prirent  pour 
patronne  sainte  Ursule.  Une  illustre  veuve 
nommée  Marie  Lhuillier,  dame  de  Sainte- 
Beuve,  a  formé  cette  sainte  institution  que  le 
pape  Paul  V  approuva.  Etes  s'appliquent  à 
IMnstruction  des  jeunes  filles. 

Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  cette  ta- 
ble chronologique ,  parce  qu'on  trouvera 
dans  le  Dictionnaire  des  ordres  religieux f 
qui  fait  partie  de  cette  Encyclopédie  théolo- 
gique, tous  les  ordres  religieux  aciuellement 
existants.  Nous  en  avons  omis  piusi<  urs , 
parce  qu'il  en  est  parlé  sous  leur  dénomi-' 
nation  particulière,  conmic  les  jésuites,  par 
exemple.  D'ailleurs  nous  supposons  qu'on 
cherche  dans  c<'t  ouvrage  des  principes  de 
droit,  ptuiôt  que  des  faits  qui  sont  du  do- 
maine de  l'histoire. 

Les  ordres  religieux  qui  sont  la  gloire  et 
l'ornement  de  la  religion  et  de  lEjjlise 
catholique,  avaient  été  supprimés  en  France 
par  le  décret  du  13  février  1790.  Mais  ce  dé- 
cret est  abrotré  par  l'usage  et  par  les  chai  tes 
de  1814- el  de  1830  {Voyez  coNGBéGATioN  re- 
ligieuse). Voici  le  texte  de  ce  décret. 

DÉCRET   du  13  février  |790  qui  prohibe  en 
France  les  voeupp  monastiques. 

«  Article  1".  La  loi  constitutionnelle  du 
royaume  ne  reconnaîtra  plus  d'  vœux  mo- 
nastiques solennels  de  l'un  ni  de  l'autre  sexe; 
en  conséquence,  les  ordres  et  congrégations 
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réguliers  dans  lesquels  on  fnit  de  pareils 
vœux  sonlet'iemeurent  supprimés  en  France, 
sans  qu'il  puisse  en  être  établi  de  semblables 
à  l'avJMiir. 

«  Art.  2.  Tons  les  individus  de  l'un  et  de 
l'autre  sexe,  existant  dans  les  mon;isièr<'S  et 
maisons  n'Iigieuse»*,  pourront  en  sortir  en  fai- 
sant leor  déclaration  devant  la  municipalité 
du  lieu,  et  il  sera  incessamment  pourvu  à 
leur  sort  par  un«'  pension  conv<iiab*e.  11 
sera  indiqué  des  maisons  où  seront  tenus  de 
se  retirer  les  religieux  qui  ne  voudront  pas 
profiter  de  la  disposition  des  présentes. 

«  Au  surplus,  il  ne  sera  rien  ch.-ingé,  quant 
à  présent,  à  l'égard  des  maisons  «hargéesde 
l'éducation  publique,  et  des  établissements 
de  charité,  et  ce.  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pris 
un  parti  sur  ces  objets. 

«  Abt.  3.  Les  religieuses  pourront  rester 
dans  les  maisons  on  ellc>  sont  aujourd'hui, 
les  exceptant  expressément  de  l'article  qui 
oblige  les  religieux  de  réunir  plusieurs  mai- 
sons dans  une  seule.  » 

Pie  VI,  dans  le  bref  qu'il  adressa  le  10 
mar**  1791  r.ux  évéques  signataires  de  VEx- 
position  des  principes  du  clergé  de  France  sur 
la  eonsliiutton  civile  du  clergé ^  s'exprime 
ainsi  rel-itivement  à  ce  décret  impie  : 

a  Venons  mainten.mt  aux  réguliers,  dont 
Taiisemblée  nationale  s'est  réellement  appro- 
prié les  biens ,  en  déclarant  qu'ils  sont  à  la 
disposition  de  !a  nation,  expression  moins 
odieuse  que  celle  de  propriété,  et  qui  pré- 
sente, en  effet,  un  sens  un  peu  différent.  Par 
son  décret  du  13  février,  sanctionné  six  jours 
après  par  le  roi,  elle  a  supprimé  ions  les  or' 
dres  réguliers,  et  défendu  d'en  fonder  aucun 
autre  à  l'avenir.  Cependant  l'expérience  a 
fait  voir  combien  ils  étaient  u(ilc<  à  l'Eglise; 
le  (oniL:ile  de  Trente  leur  a  rendu  ce  témoi- 
gnage ;  il  a  déclaré  «  qu'il  n'ignorait  pas 
«  combien  de  gloire  et  d'avantages  [troou- 
a  raient  à  TËgiise  de  Dieu,  les  monastères 
«  saintement  institués  et  sagement  gouver-? 
«  nés.  »  (  Session  XKV,  phap.  1'%  fie  Re- 
gulnr.) 

«  Tous  les  Pères  de  l'Eg'ise  ont  comblé 
déjuges  les  ordres  réguliers,  et  saint  Ghry- 
soslome,  entre  autres,  a  composé  trois  livres 
entiers  contre  leurs  détracteurs  (tom.  I,  pag. 
H  à  118,  édil.  des  Bénéd.}.  Saint  Grégoire  le 
Grand,  après  avoir  averti  Marinien,  arche- 
vêque de  llavenne,  de  n'e?prc(  r  aucune  vexa- 
tion  contre  les  monastères;  mais,  au  con- 
traire, de  les  protéger  et  de  tâcher  d'y  réunir 
un  grand  nombre  de  religieux  {Ep.  29,  tom. 
Il,  éd.  des  Bénéd.),  assembla  un  concile  d'é- 
véqucs  et  de  prêtres,  où  il  porta  un  décret 
qui  défend  à  tout  évéque  et  à  tout  séculier  de 
causer  quelque  dommage,  par  surprise  ou  au- 
trement, <lans  quelque  circonstance  que  ce 
soil.aux  revenus, biens, Chartres,  maisonsde 
religieux  ,  et  d'y  faireauiune  incursion.  Au 
treizième  siècle,  Guillaume  de  Saint-Amour 
se  répandit  en  invectives  contre  eux,  dans 
son  livre  intitulé  :  Des  dangers  des  derniers 
temps,  où  il  détourne  les  hommes  de  se  con- 
vertir et  d'entrer  en  religion.  Mais  ce  livre 
Alt  condamné  par   le   pape  Alexandre  IV , 


ORD  ^^ 

comme  criminel ,  çxépra)>le  et  impie  (BtiU. 
Rom.,  tom.  lil,  pag.  378,  éditde  Rome, 
1740). 

«  Deux  docteurs  de  l'Eglise,  saint  Tho- 
mas d'.\quin  et  saint  Bonavenlure,  ont  aussi 
repoussé  les  calomnies  de  Guillaume  ;  et 
J^uiher  .  ayant  adopté  la  même  doctrine 
a  été  également  condamné  par  le  pape 
Léon  X  (  Labbe,  Collect.  fies  covcil.  lom. 
XIX,  pa^.  153  ).  Le  concile  de  Rouen,  tenu 
en  f581,  recpniinande  aux  évoques  de  pple- 
ger,  de  chérir  les  réguliers  qui  partagent 
avec  eux  les  fatigues  du  ministère,  de  les 
nourrir  comme  les  coadjij teurs,  et  de  repous- 
ser, coinme  si  elles  leur  étaient  "personnelles, 
toutes  les  insultes  faites  aux  religieux  (Labbe, 
tom.  XXi,  pag.  651  ).  L'hisjojre  a  consacré 
le  souvenir  des  pieux  projets  de  saint  Louis, 
roi  de  France ,  qui  avait  résolu  de  faire 
élever  dans  un  monastère,  deux  fils  qu'il 
avait  eus  pendant  le  cours  (le  son  expédilioi» 
d'Orient,  quand  ils  auraienléu  atteint  l'âge  de 
raison  :  l'un  devait  être  confié  aux  domini- 
cains, l'autre  aux  frères  mipeurs,  pimr  qu'ils 
fussent  fermés,  dans  cette  sainte  école,  à 
l'amour  de  la  religion  et  des  lettres  ;  et  leur 
père  désirait,  de  tout  son  cœur,  que  ces  jeu,- 
nes  piinces,  imbus  des  plus  sajiulaires  pré- 
ceptes, et  inspirés  de  l'esprit  de  Dieu,  se 
consacrasseni  tout  entiers  à  la  piété  dans  les 
mêmes  inonasières  qui  auraient  servi  à  leur 
éducation  {  Vie  de  S.  Louis,  dans  la  collect. 
des  hixt.  de  France  par  Duchesne, /om.  V^, 
paq.  ikS  ).  Dans  ces  derniers  temps,  les  au- 
teurs de  l'ouvrige  intitulé  :  Nouveau  traité  de 
diplomatique,  réfutant  les  ennemis  des  privi- 
lèges accordés  aux  n  ligieux,  se  sont  expri- 
més avec  beaucoup  d'énergie.  «  Quelle  at- 
«  tentiun,  disent-ils,  p<uvent  donc  mériter 
«  les  déclamations  de  l'historien  du  droit 
«  public  ecclésiastique  français,  contre  les 
«  privilèges  accordés  aux  monastère*;  privf- 
«  légps,  dit-il,  et  exemptions  qui  n'ont  pu 
«  être  accordés  sans  renverser  la  hiérarchie, 
«  sans  violer  les  droits  de  l'épiscopat,  et  qui 
«  sont  de  vrais  al)us.  et  en  ont  produit  de 
«  fort  considérables?  Quelle  témérité  de  s'é- 
«  lever  ainsi  contre  une  discipline  si  ancienne 
«  dans  l'Eglise  et  dans  l'Ewjt.  »  {Tom.  V, 
pag.  879,  éd.  de  Paris,  1762.  ) 

a  i(  est  bien  vrai  que  plusieurs  ordres 
religieux  se  sont  relâchés  de  leur  ferveur 
primitive,  que  la  sévérité  de  l'ancienne  dis- 
cipline s'y  est  coi  sidérablemenl  affaiblie,  et 
personne  ne  doit  en  être  surpris.  Mais  faut- 
il  pour  cela  les  détruire?  Ecoutons  ce  que 
répondit  au  concile  de  Bâie,  Jean  de  Polémar 
aux  objections  de  Pierre  Rayne,  contre  les 
réguliers.  Il  convint  d'abord  «  qu'il  s'était 
«  glissé  parmi  les  réguliers  que  ques  àbujs 
«  qui  exigeaient  une  réforme.  Mais  en  ad- 
«  mettant  qu'on  pouvait  leur  faire  ce  repro- 
«  che,  comme  à  tous  les  autres  étals,  il  ne 
«  s'étendit  pas  moins  sur  les  éloges  qu'ils 
u  méiitaienl,  par  les  lumières  que  leur  doc- 
«  trine  et  leur  prédication  répand  lient  dans 
«  l'Eglise.  Un  homme  raisonnable,  dit-il,  se 
«  trouvant  dans  un  lieu  obscur,  éteint-il  la 
«  lampe  qui  l'écluire,  parce  qu'ell«  nejeUe 
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«  pas  un  assez  grand  éclat  ?  Ne  prend-il  pas 
«  soin  plutôt  de  la  nettoyer  et  de  la  mettre  en 
«  état?  Ne  vaut-il  pas  mieux,  en  effet,  être 
«  un  peu  moins  bien  éclairé,  que  de  rester 
«  absolument  sans  lumière  ?  »  (  Labbc,  tom. 
XVII,  pag.  1231.  )  Cette  pensée  est  la  même 
que  celle  de  saint  Augustin,  qui  avait  dit, 
longtemps  auparavant,  «  Faut-il  donc  aban- 
«  donner  l'étude  de  la  médecine,  parce  qu'il 
«  y  a  des  maladies  incurables  ?  »  (  Ep.  93  , 
lom.  II,  pag.  231,  éd.  des  Bénéd.  ) 

«  Ainsi,  l'assemblée  nationale,  empressée 
à  favoriser  les  faux  systèmes  des  hérétiques» 
en  abolissant  les  ordres  reh'yteua;,  condamne 
la  profession  publique  des  conseils  de  l'Evan- 
gile; elle  blâme  un  genre  de  vie  toujours  ap- 
prouvé dans  l'Eglise,  comme  très-conforme 
a  la  doctrine  des  apôtres  ;  elle  insulte  le» 
saints  fondateurs  de  ces  ordres^  à  qui  la  reli- 
giop  a  élevé  des  autels,  et  qui  n'ont  établi 
ces  sociétés  que  par  une  inspiration  divine. 
Mais  l'assemblée  nationale  va  plus  loin  en- 
core. Dans  son  décret  du  13  février  1790, 
elle  déclare  qu'elle  ne  reconnaît  point  les 
vœux  solennels  des  religieux,  et,  par  consé- 
quent, que  les  ordres  et  congrégations  régu- 
lières, où  l'on  fait  ces  vœux,  sont  et  demeu- 
rent supprimés  en  France,  et  qu'à  l'avenir 
on  ne  pourra  en  fonder  de  semblables.  N'est- 
ce  pas  là  une  atteinte  portée  à  l'autorité  du 
souverain  pontife,  qui  seul  a  le  droit  de 
statuer  sur  les  vœux  solennels  et  perpétuels? 
«  Les  grands  vœux,  ditsaint  Thomas  d'Aquin, 
«  c'est-à-dire  les  vœux  de  continence,  etc. 
«  sont  réservés  au  souverain  pontife.  Ces 
«  vœux  sont  des  engagements  solennels  que 
«  nous  contractons  avec  Dieu  pour  notre  pro- 
«  pre  avantage.  »  (2,  2.  quest.  88,  art.  12.) 
C'est  pour  cela  que  le  prophète  a  dit  dans  le 
psaume  LXXV,v.  12  :  «Engagez-vous  par  des 
«  vœux,  avec  le  Seigneur  votre  Dieu,  et  gar- 
«  dez-vous  ensuite  d'y  être  infidèle.  »  C'est 
pour  cela  encore  qu'on  lit  dans  l'Ecclésiasle: 
«  Si  vous  avez  fait  un  vœu  à  Dieu,  ne  tardez 
«  pas  à  l'accomplir;  une  promesse  vaine  et 
«  sans  effet  est  un  crime  a  ses  yeux;  soyez 
«  donc  fidèle  à  tenir  tout  ce  que  vous  lui 
«  avez  promis.  »  (  Ch.  V,  v.  1.  ) 

«  Aussi,  lors  môme  que  le  souverain  pon- 
tife, croit,  pour  des  raisons  particulières, 
devoir  accorder  dispense  des  vœuxsolennels, 
ce  n'est  pas  en  vertu  d'un  pouvoir  person- 
nel et  arbitraire  qu'il  agit  ;  il  ne  fait  que  ma- 
nifester la  volonté  de  Dieu,  dont  il  est  l'or- 
gane. 11  ne  faut  pas  être  étonné  que  Lu- 
ther ait  enseigné  qu'on  n'était  pas  tenu  d'ac- 
complir ses  vœux,  puisque  lui-même  fut  un 
apostat,  un  déserteur  de  son  ordre.  Les  mem- 
bres de  l'assemblée  nationale  qui  se  piquent 
d'être  sages  et  prudents,  voulant  se  dérober 
aux  murmures  et  aux  reproches  que  la  vue 
de  tant  de  religieux  dispersés  allait  exciter 
contre  eux,  ont  jugé  à  propos  d'ôtcr  aux  re- 
ligieux leur  habit,  pour  qu'il  ne  restât  aucune 
trace  de  1  éLut  auquel  on  les  avait  arrachés  , 
et  pour  effacer  môme  jusqu'au  souvenir  des 
ordres  monastiques.  On  a  donc  détruit  les 
religieux,  d'abord  pour  s'emparer  de  leurs 
biens,  ensuite  pour  anéantir  la  race  de  ces 


hommes  qui  pouvaient  éclairer  le  peuple,  et 
s'opposer  à  la  corruption  des  mœars.  Ce 
stratagème  perfide  et  coupable  est  peint  avec 
énergie  et  réprouvé  par  le  concile  de  Sens: 
«  Ils  accordent,  dit-il,  aux  moines  et  â  tous 
«  ceux  qui  sont  liés  par  les  vœux,  la  liberté 
«  de  suivre  leurs  passions:  ils  leur  offrent  la 
«  liberté  de  quitter  leur  habit,  de  rentrer 
«  dans  le  monde;  ils  les  invitent  à  l'aposta- 
«  sie  et  leur  apprennent  à  braver  les  décrets 
«  des  pontifes  et  les  canons  des  conciles.  » 
(  Labbe,  tom.  XIX,  pag.  1157  et  1158.  ) 

«  Ajoutons  à  ce  que  nous  venons  de  dire 
sur  les  vœux  des  réguliers,  l'odieux  décret 
porté  contre  les  vierges  saintes,  et  qui  les 
chasse  de  leur  asile,  a  l'exemple  de  Luther  : 
car  on  vit  aussi  cet  hérésiarque,  suivant  lo 
langage  du  pape  Adrien  VI,  «  souiller  ces 
<(  vases  consacrés  au  Seigneur,  arracher  des 
«  monastères  les  vierges  vouées  à  Dieu,  et 
«  les  rendre  au  monde  profane,  ou  plutôt  à 
«  Satan  qu'elles  avaient  abjuré.  «Cependant 
les  religieuses,  cette  portion  si  distinguée  du 
troupeau  des  fidèles  catholiques,  ont  souvent, 
par  leurs  prières,  détourné  de  dessus  les 
villes  les  plus^rands  fléaux,  k  S'il  n'y  avait 
«  pas  eu  de  religieuses  à  Rome,  dit  saint  Gré« 
«  goire  le  Grand,  aucun  de  nous,  depuis  tant 
«  d'années,  n'eut  échappé  au  glaive  des  Lom- 
«  bards.  »  Benoît  XIV  rend  le  même  témoi- 
gnage aux  religieuses  de  Bologne  :  «  Cette 
«  ville,  accablée  de  tant  de  calamités  depuis 
«  plusieurs  années,  ne  subsisterait  plus  au- 
«  jourd'hui  si  les  prières  de  nos  religieuses 
«  n'eussent  apaisé  la  colère  du  ciel.  »  Notre 
cœur  a  été  vivement  touché  des  persécutions 
qu'éprouvent  les  religieuses  en  France;  la 
plupart  nous  ont  écrit  de  différentes  provin- 
ces de  ce  royaume  pour  nous  témoigner  à 
quel  point  elles  étaient  affligées  de  voir  qu'on 
les  empêchait  d'observer  leur  règle  et  d'être 
fidèles  à  leurs  vœux  ;  elles  nous  ont  protesté 
qu'elles  étaient  déterminées  à  tout  souffrir 
plutôt  que  de  manquer  à  leurs  engagements. 
Nous  devons,  nos  très-chers  fils  et  vénéra- 
bles frères,  rendre  auprès  de  vous  témoi- 
gnage à  leur  constance  et  à  leur  courage; 
nous  vous  prions  de  les  soutenir  encore 
par  vos  conseil^  et  vos  exhortations,  et  de 
leur  donner  tous  les  secours  qui  seront  en 
votre  pouvoir.  » 

ORGUES. 

L'orgue  est  un  grand  instrument  de  musi- 
que en  usage  dans  les  églises  pour  célébrer 
l'office  divin  avec  plus  de  solennité.  L'on  voit 
sous  le  mot  messe  un  règlement  du  concile 
de  Reims,  en  158'*,  touchant  l'usage  de  Vorgu9 
à  la  messe. 

Les  orgrues  furent  apportées  en  France  à 
Pépin,  lorsqu'il  était  à  Compiègne,  en  757, 
avec  d'autres  présents  que  lui  envoya  l'em- 
pereur Constantin. 

Les  orgfues,  dit  le  concile  de  Cologne,  de 
l'an  163G,  doivent  plutôt  exciter  la  dévotion 
qu'une  joie  profane  {TU.  rfe*  c/ercs).  Elles 
ne  joueront  que  des  airs  pieux,  ajoute  lo 
concile  d'Augsbourg  de  l'an  1548  {Régi.  18). 

Durant  l'élévation  de  l'hostie  et  du  calice. 
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et  jusqu'à  l'a^nu*  Dei ,  les  orgues  ne  doivent 
point  jouer,  et  l'on  ne  doit  rien  chanter,  mais 
il  faut  demeurer  dans  le  silence,  à  genoux 
ou  prosterné,  pour  s'occuper  de  la  passion 
de  Jésus-Christ  et  remercier  Dieu  des  grâces 
qu'il  nous  a  méritées  par  sa  mort  (Concile 
de  Trêves  de  l'an  1549,  chap.  9). 

On  ne  touche  point  Vorguean  eredoy  parce 
que  c'est  une  profession  de  foi  que  chacun 
doit  faire  tout  entière. 

Les  Russes  ne  souffrent  ni  orgues  ni  autres 
instruments  de  musique  dans  les  églises, 
parce  qu'ils  croient  qu'il  convient  aux  hom- 
mes de  la  nouvelle  loi  de  n'employer  que 
leur  voix  naturelle  pour  célébrer  les  louan- 
ges de  Dieu.  En  cela  nous  sommes  assez 
porté  à  partager  leurs  sentiments.  L'église 
de  Saint-Jean  de  Lyon  n'avait,  jusqu'à  nos 
jours,  ni  orgues,  ni  musique,  suivant  sa  fa- 
meuse maxime  :  Ecclesia  lugdunensis  novi- 
tates  non  recipit.  Mais  son  éminence  le  car- 
dinal de  Bonald,  archevêque  de  celte  prima- 
liale,  vient  tout  récemment  de  les  y  intro- 
duire. 

ORNEMENTS. 

On  appelle  ainsi  les  habits  ecclésiastiques 
qui  servent  à  la  célébration  des  saints 
mystères  et  aux  offices  divins  dans  les  égli- 
ses {Voyez  HABITS, §  2). 

Les  ornements  avec  lesquels  un  prêtre  dit 
la  messe,  sont  l'amict,  l'aube,  la  ceinture,  le 
manipule,  l'étole  et  la  chasuble.  Ces  orne- 
ments sont  si  nécessaires  de  droit  ecclésias- 
tique, à  la  célébration  de  la  messe,  qu'on 
pécherait  mortellement  en  la  célébrant  sans 
les  avoir,  quand  même  on  ne  le  ferait  que 
dans  le  cas  d'une  très-grande  nécessité.  Car 
les  lois  qui  ordonnent  d'entendre  la  messe 
ne  sont  obligatoires  que  lorsqu'on  peut  la 
célébrer  selon  les  règles  les  plus  importantes, 
telles  que  celles  qui  prescrivent  les  orne- 
ments sacerdotaux. 

Par  un  règlement  d'un  concile  de  Bor- 


deaux, approuvé  par  le  pape  Grégoire  XIII, 
les  vases  sacrés  et  les  ornements  neufs  ne 
peuvent  être  employés  dans  l'église,  s'ils 
n'ont  été  consacrés  ou  bénits  {Mém.  du  clergé, 
tom.  VI,  pag.  1202). 

Les  ornements  sacerdotaux  perdent  leur 
bénédiction  lorsqu'ils  perdent  la  forme  sous 
laquelle  ils  l'ont  reçue,  ou  qu'on  ne  peut 
plus  s'en  servir  décemment  pour  les  fonc- 
tions du  saint  ministère. 

On  ne  peut,  sans  une  très-grande  indé- 
cence, f.iire  servir  à  des  usages  profanes,  les 
vieux  linges  ou  ornements  d'église;  on  doit 
les  brûler  et  en  jeter  les  cendres  dans  un  lieu 
qui  ne  soit  pas  foulé  aux  pieds  par  les  pas- 
sants :  Altaris  palla,  canlhara,  candelabrum 
et  vélum,  si  fuerint  vetustate  consumpta,  in- 
cendio  denlur,  quia  non  licet  ea,  quœ  in  »a- 
crario  fuerint,  maie  tractari ,  sed  inctndio 
tradantur.  Cineres  quoque  eorum  in  baptis- 
teriiim  inferantur,  ubi  nullus  transitum  ha~ 
beat  :  aut  in  pariete,  aui  in  fossis  pavimento- 
rum  jactentur ,  ne  introeuntium  pedibus  in- 
quinentur  {cap.  39,  dist.  1,  de  consecratione) . 
Mais  on  peut  convertir  en  ornements  sacrés 
ce  qui  a  servi  à  des  usages  profanes,  comme 
on  peut  consacrer  à  Dieu  les  temples  des  dé- 
mons. On  peut  aussi  employer  à  d'autres 
usages  les  ustensiles  de  métal  qui  ont  servi 
à  l'église  après  les  avoir  fait  fondre  au  feu 
parce  que  le  feu  qui  les  met  en  fusion  les 
change  tellement  qu'ils  ne  sont  plus  réputés 
les  méncies. 

On  doit  prendre ,  pour  dire  la  messe,  les 
ornements  qui  conviennent  à  l'office,  et  un 
simple  prêtre  ne  peut  les  prendre  à  l'autel 
que  quand  il  n'y  a  ni  sacristie,  ni  crédence, 
et  pour  lors  il  doit  les  prendre  au  coin  de 
l'autel,  du  côté  de  l'évangile.  Le  droit  de  les 
prendre  au  milieu  de  l'autel  n'appartient 
qu'aux  cardinaux  et  aux  évêques. 

Les  ornements  doivent  être  fournis  par  les 
fabriques  (décret  du  30  décembre  1809,  ar- 
ticle 37). 


PAIN  BÉNIT. 

C'est  un  pain  qui  se  bénit  tous  les  diman- 
ches à  la  messe  paroissiale,  et  qui  se  distri- 
bue ensuite  aux  fidèles. 

La  cérémonie  du  pain  bénit  dans  l'église, 
distribué  aux  fidèles  comme  un  symbole  de 
concorde  et  d'union,  est  une  image  des  eu- 
logies  qui  avaient  lieu  dans  la  primitive 
Église,  et  qui  consistaient  en  différents  mets 
bénits  que  l'on  donnait  aux  fi>ièles  assemblés 
comme  une  espèce  de  supplément  de  l'en- 
chnrislie,  ou  que  l'on  envoyait  aux  absents 
en  signe  de  communion  {Voyez  éulogie). 
,  L'usage  du  pain  bénit  aux  messes  parois- 
siales fut  expressément  recommandé  au  neu- 
viè:ne  siècle  dans  l'Eglise  latine  par  le  pape 
Léon  IV,  par  un  concile  de  Nantes  et  par  plu- 
sieurs évêques,  et  ils  ordonnèrent  aux  fidèles 
de  le  recevoir  avec  le  plus  profond  respect. 


PAIX. 

Lapm'jerou  trêve  de  Dieu,  était  une  cessa- 
tion d'armes,  depuis  le  soir  du  mercredi  de 
chaque  semaine  jusqu'au  lundi  matin,  que 
les  ecclésiastiques  et  les  princes  religieux 
firent  observer  dans  le  temps  où  il  était  per- 
mis aux  particuliers  de  tuer  le  meurtrier  de 
leur  parent,  ou  de  se  venger  par  leurs  mains 
en  tel  autre  cas  que  ce  fût  {Voyez  trêve  db 
dieu). 

PALEA 

Parmi  les  canons  ou  chapitres  du  décret  de 
Gralien,  il  y  en  a  plusieurs  qu'on  appelle 
palea,  parce  qu'ils  portent  ce  nom  pour  in- 
scription. Les  auteurs  se  sont  exercés  sur  la 
vraie  signification  de  ce  litre  :  les  uns  ont  dit 
que  l'on  a  donné  ce  nom  par  ipépris  aux  ca- 
nons dont  on  faisait  peu  de  cas,  pour  les  dis- 
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tiBfiier  de  c^m  qui  avaient  plvi^  d'autorité, 
et  comme   pour  séparer  la  paillp  du   bon 

frain  ;  les  piilro9  ont  ponsé  que  re  terme 
iail  lire  d'nn  mot  gn'c  qui  signifie  vteux,  et 
qu'on  (ivait  donné  celle  marque  anx  Ciin^tts 
qui  n'étaif'nt  plus  en  u.»^a{ço.  Enfin  d'.iutrcs 
font  yi'nir  aussi  C(*  upm  dq  grPÇ,  inai<i  d'un 
aulre  mol  qui  veut  dire  la  même  efio-ie  qn'f- 
terum  en  I.Min,  cVsl-à-dij*e  une  seconde  fois 
ou  plus  d'une  fois  :  paf  pù  l'on  enlendail  que 
ces  canons  sont  répétés  et  rapportés  en  plus 
d'un  «Midroit. 

Donjat  combat  ces  trois  opinions  :  il  dit 
qui"  certains  de  cos  canons  sont  aussi  consi- 
dérables par  leurs  rès^lements  et  par  leur 
usage,  et  ne  soni  pas  pliK  anciens  ni  moins 
autpri<iés  que  beaucoup  iPautres,  que  ni  tous 
les  c.'in<msi)ni  se  trouvent  répétés  el  insérés 

fdU'<  dune  fois  d.ins  le  décret,  ne  sont  appe- 
és  palea  ;  ni  Ions  ceux  à  qui  on  a  donné  ce 
nom  ne  se  Iro  ivenl  pas  répé'és,  en  sor'e 
que,  suivant  cet  auteur,  l'opinion  la  plus 
probable  est  que  ce  titre  a  été  eniprtinlé  du 
nom  d'tin  homme  studieux  <ln  droit  canon 
qui  s'appelait  effectivement  Pnlea  en  latin, 
et  en  italien  Pa<jfin,  qui  esl  le  nom  d'une  fa- 
mil'e  noble  de  Crémone.  Qneltju  s-uns  pré- 
tendent que  ce  fui  U!»  «lisciple  de  Gratien,  et 
que  l'auteur  en  r  voyant  son  ouvrage,  lui 
voulut  faire  cet  honuîur  de  marq;  er  de  son 
nom  les  îidd  lions  qu'il  y  fil;  d'autres  veulent 
que  ce  soit  ap'-ès  la  njort  d  Gratien  que  ces 
canons  furent  ajontés  au  décn-l  parce  Palea, 
dont  on  n)il  le  nom  pour  distinguer  ce  qni 
venait  do  lui  d'avoe  ce  qui  était  de  Gratien. 
1!  y  en  a  enfin  qui  attribuent  cela  à  un  car- 
dtnal  nomrnfl  Protopnlea. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voici  deux  observations 
sur  ce  mot  que  l'on  doit  tenir  pour  certaines  : 
1^  il  est  cou'.tanl  que  ces  canons  ou  palea 
ne  se  voient  que  dans  les  plus  anciens  ma- 
nuscrits du  décret,  ou  du  moins  qu'il  y  en  a 
fort  p.  u,ei  que  ceux  qui  s'y  trouvent  lie  sont 
pas  insérés  dans  le  texte,  mais  seu  ement 
ajoulés  à  la  marge,  ce  qui  suffit  pour  mon- 
trer qu'ils  avaient  été  omis,  soit  par  oubli, 
soit  à  dessein  ;  2"  ces  mêmes  canons  ou  palea 
n'ont  certainement  pas  plus  de  valeur  et 
d'autorité  que  les  décrets  même  de  Graiien, 
qui  n'pn  ont  absolument  que  dans  les  sources 
d'où  ils  sont  tirés,  suivant  ce  qui  est  dit  sous 

le  mol  DROIT  CANON. 

PALLIUM. 

Le  pallium  est  un  ornement  ecclésiastique 
particulier  à  certains  prélats.  Ce  n'est  autre 
chose  qu'une  bande  de  laine  blanche  garnie 
de  plusieurs  croix  de  laine  poire,  qui  fait  ijn 
tour  spr  les  épaules  du  prélat,  à  laquelle  i) 
y  a  deux  bouls  pendants,  l'un  sur  la  poitrine 
el  l'autre  entre  les  «leux  épaules,  et  ces  deux 
bouts  sont  garnis  de  plomb  pour  leur  donner 
de  la  consistance. 

§  i.  Origine  du  pallium. 

Quelques  auteurs,  comme  de  Marca,  Ba- 

luze,  eic.  préiendenl  que  le  pallium  tire  son 

origine  des  empereurs  romains,  qui,  quand 

il»  eurent  embrassé  le  christianisme,  com- 


nmniquèrent  aux  principaux  évéques  l'a- 
sage  de  cet  ornement,  dont  renx-^ci  firent 
ensuite  part  à  ceux  qui  leur  étaient  soumis. 
Le  cardinal  Baronius  rejette  celle  opinion 
comme  peu  honorable  à  l'Eglise  romaine, 
prélendanl  qu'il  esl  absurde  de  faire  remon- 
ter l'origine  d'un  habillement  sacré  el  ecclé- 
siastqne  à  un  prinee  séculier  {Baron.,  loin. 
V  Annal.,  pag.  631). 

Le  fondernent  principal  sur  lequel  de  Marcq 
appuie  son  sentiment  sur  l'orig'ue  du  pal- 
lium,est  qu'il  p  irait  par  plusieurs  lettres  des 
papes,  qu'ils  n'aecordaient  celte  marque  de 
dislinclinn  qu'avec  la  permission  des  em- 
pereurs. Nous  avons  un  exemple  remarqua- 
ble de  elle  déférence  des  poniifes  romains 
envers  les  empereurs  sur  re  point  dans  ce 
qu'écrit  le  pane  Vigile,  qui,  répondante 
Auxanius.  archevêque  d'Arles,  qui  lui  avait 
demandé  le  pallium,  lui  dit  qu'il  ne  p<  uvait 
lui  faire  celte  grâce,  qu'il  n'eût  appris  aupa^- 
ravant  ^i  l'empereur  le  trouverait  bon.  Le 
même  pape  prit  aussi  celle  précaution  quand 
ii  fui  question  d'envoyer  le  pallium  à  Au- 
ré'ien.  successeur  d'Auxanius,  et  le  pape 
sailli  Grégoire  en  usa  dp  la  même  manère 
po  'raccorder  celle  grâce  à  Syagrins,  évêque 
dAulun,  comme  on  le  volt  dans  sa  lettre  à 
Jean  Di.'^cre,  son  apocrisiaiie  à  Con^lanlino- 
pie,  qu'il  charge  d'en  demander  la  permissipn 
à  Maurice  qui  régnait  alors  (Labbe,  tom.  V 
Concil.,  c.  319). 

Sur  quo  Thomn«sin  observe  que  Ift  pape 
était  sujet  de  l'empereur  de  Conslanlinople, 
qu'il  ne  voulait  pas  faire  d''S  grâ<-es  extraor- 
dinaires, el  s'unir  p^ir  de  nouveaux  liens  à 
des  Ëlals  étrangers,  sans  l'ateriir;  que  ce- 
pendant, quelque  bienséance  ou  quelque  né- 
cessité qu'il  y  eât  d'avoir  le  consi  niement 
de  l'empereur  et  du  roi,  c'était  de  rautonté 
apostolique  que  le  pape  accordait  le  p  il- 
lium  :  Ifenti  Pétri  sancta  anctoritale  cunce- 
dimus.  Sint  Grégoire  envoya  aussi  le  pal- 
lium à  Vigile,  é^êque  d'Arles,  mais  sans 
consulter  l'empereur  ,  comme  l'avoue  de 
Marca  lui-même,  ce  qui  prouve  que  dans  les 
prconstances  ordinaires  les  papes  n'avaient 
pas  recours  au  prince  pour  accorder  le  pal- 
lium. 

Ce  qui  semble  le  p'us  approcher  de  la  vé- 
rité sur  ce  sujet,  dit  Chardon,  dans  son  His- 
toire des  sacrements  [Cours  con^plet  de  théo- 
logie, édit.  Migne,  tom.  XX,  col.  966),  est 
que  \p  pallium  a  une  origine  commune  avec 
les  autres  ornements  sacerdotaux  dont  se  re- 
vêtaient les  ministres  de  l'Pglise  lorsqu'il 
exerçaient  les  fonctions  de  leurs  ordres,  sur- 
tout dans  la  célébration  du  saint  sacrifice. 
Car  comme  les  ministres  de  divers  ordre?  et 
de  différents  rangs  étaient  distingués  les  nos 
des  autres  par  quelques  marques  ou  habil- 
lements affectés  à  l'ordre  et  au  rang  qu'ils 
occupaient,  ii  est  raisonnable  de  croire  que 
les  évéques  des  principales  Eglises  auxquels 
plusieurs  de  leurs  confrères  élalenl  soumis, 
et  qui  recevaient  d'eui^  la  consécration  , 
avaient  aussi  des  marqtres  distinclives  par 
lesquelles  on  les  reconnaissait,  et  que  cette 
marque  était  le  pallium  «|ue  ces  évéques  « 
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dont  la  jaridiction  s'élondait  sur  plusieurs 
pn)vinc;es,  communiquaient  ensuite  aux  mé- 
tropolitains, qui  étaient  les  principaux  éyé- 
quies  de  cliaqu»'  province  ecclésiasiique  :  au 
lioq  aue  les  patriarclies,  primats  ou  exarques 
qui  étaient  consacrés  par  les  évêques  dv  leur 
dépendance,  pnnaiont  dViix-mêmes  le  /;a/- 
lium.  Suivant  ce  .-enliinent  i!  faudra  dire  que 
le  pntlium  est  aussi  ancien  que  la  division 
des  provinces  ecclésiastiqpes..  {  Foyez  pro- 

V1NCB>.) 

Tout  ce  que  nous  lisons  dans  les  monu- 
ments de  Tanliquilé  ecciésidiftique  nous  perr 
suade  que  tfile  est  l'origine  de  cet  ornement 
célèbre.  Lr  huitième  concile  général  supposait 
que  celle  discipline  avait  été  prescrite  par  le 
concile  de  Nirée  en  325,  lorsqu'il  ordonna 
dans  son  dix-sepiième  canon  que  tous  les 
niéliopolitains  c<»uvuqués  par  leurs  patriar- 
ches ,  dont  ils  reçoivent  Timposilion  des 
mains,  ou  par  lesquels  ils  sont  confirmés  par 
la  concession  du  pnUium^  sire  per  pnllii  da- 
tionem  episcopnlis  dignitutis  firniitatem  acci- 
pinnt,  se  rendront  à  leur  synode,  suivant 
l'ancienne  coutcnip  ,  que  le  premi'  r  concile 
uuiv  Tsel  a  ordonné  d'observer  (Labbe,  tom. 
Vlll,  roi.  1136). 

Chardon  prétend  que  les  patriarches  d'O- 
rient jouissaient  imlépendaunnent  du  pape  de 
l'hotineur  du  pallium^  el  qu'ils  avaient  Ip 
droit  de  l'accorderaux  rnétrupolilains  soumis 
à  leur  patriarcal.  Mais  n'en  étail-ii  pas  du 

falliiim  ,  signe  de  la  juridii  tion  ,  comme  de 
instiiulion  canonique  qui  était  donnée  aux 
évêques  par  le  métropolitain,  au  métropoli- 
tain par  le  patriarçh;-,  pi  au  patriarche  par 
la  Confirmation  du  pape  :  cVst  ce  qui  nous 
parait  très-prob  iMe  {Voyez  nomination  §  5). 

§  2.  Usage  et  prérogatives   du  pallium. 

Le  pape  Nicolas  1"  assure  dans  sa  réponse 
aux  Bulgires,  que  suivant  la  coutume  reçue 
par  toutes  tes  nations  de  la  chrétienté,  les 
archevêques  ne  font  aucune  fonction,  avant 
d'avoir  reçu  le  paliixtm.  S  tint  Grégoire  VII 
défend  à  1  archevêque  d'  Rouen  d'ordonner 
des  évêques  ou  des  prêtres,  ou  de  consacrer 
des  églises,  sins  celle  marque  glorieu>p  de 
di^^nilé.  Innocent  III  n'a  fa>t  que  confirmer 
cette  loi,  en  interdisant  les  fonctions  pontifi- 
cales aux  méiropolita  ns,  avant  la  réception 
du  pallitim  :  Ciim  id  non  tanquam  simptex 
episcopus,  sed  tanquam  arçhiepiscopus  facere 
videatur. 

Le  concile  de  Ravenne  de  l'an  871,  porte 
(canon  1),  que  le  métropolitain  qui,  dans  les 
trois  mois  après  la  consécration,  n'aura  point 
envoyé  à  Rome  pour  obtenir  le  palHum,  sera 
privé  'le  sa  dignilé,  et  ne  pourra  consacrer 
sessuffragatits,  ni  exercer  les  autres  fonctions 
de  son  ministère,  tant  qu'il  aura  négligé  de  je 
demander  :  auquel  cas  ,  les  arcUevéques  les 
plus  voisins,  après  une  seconde  et  une  troi- 
sième monition  ,  prendront  soin  de  régii'-'e 
vacante  et  y  consacreront  les  évêques  qui  en 
dépendeut. 

Le  pape  Jean  VIll  écrivit  à  Rostaing,  ar- 
chevêque d'Arles,  deux  lettres,  dans  lesquel- 
les il  s'exprime  ainsi  :  «  Hélas,  quelle  douleur 


c  pour  nous  !  quand  nous  étions  dans  les 
«  Gaules,  nous  y  avons  trouvé  un  abus  entre 
«  autres  très-condamnable.  Les  mélropoli- 
«  taiqs  avant  d'avoir  reçu  le  »o//ïum  du  siège 
«  apostolique,  ont  l'audace  de  faire  des  cou- 
rt sécralions  d'évêques  ;  ce  que  nous  avons 
a  défendu,  nous  el  nos  p'édécesseure,  par  uu 
«  décret  canonique,  v  [Epist.  93  el  9*.  )  En 
conséquence,  il  ordcmne  à  Rostaing,  son  vi- 
caire dans  les  Gaules,  de  faire  tout  ce  quj  dé- 
pendra de  lui  pour  obliger  les  évêques  de 
France  à  se  conformer  en  ce  point  à  ses  in- 
tentions :  el,  pour  que  la  chose  réussit  mieux, 
il  écrivit  à  tous  les  évêques  de  cette  nation  en 
général,  pour  qu'aucun  métropolitain  n'en- 
freprtl  de  consacrer  ses  suffragants.sansavoir 
préalablement  n  çu  \e  pal  Hum  {Epist.  95), 

Nous  voyons  qu'à  cette  époque  la  routumo 
Je  demander  et  de  recevoir  le  pn//»Mm  est  si 
bien  établie  partout,  qu'eplre  les  autres  lois 
qui  font  partie  du  corps  du  droit  capon,  il 
s'en  troqvp  sous  le  tilre  de  l'Usage  et  de  V Au- 
torité du  Palliitm,  où  il  est  dit  que  persoiine 
ne  doit  prendre  la  qua}iléd'ar«'hevêque,  qu'il 
n'ait  reçu  auparavant  du  siège  de  Rome  Iç 
prt//îN»^,*dans  lequel  est  renfermée  la  pléni- 
tude delà  juridiction  pontificale  (  Voye:^  aR- 

CHEVÊQUP,  §  2,  ÇoNSÉÇR4T'ON,  §  1). 

Le  pape  peut  pprter  Ifus  les  jours  le  pal 
/î'ww,  et  dans  toutes  les  églis<  S  qîi  il  se  trouve. 
Il  n'en  est  pas  de  niêuiç  des  archevêques  :  il 
ne  leur  est  permis  de  se  servir  de  leur  pqllium 
qu'aux  jours  ^\^  s  fêles  solennelles  el  dans  le» 
églises  de  leurs  provinces  ;  dp  sorte  qu'ils  ne 
peuvent  le  porter  à  une  procession  qui  §oit 
nor^  de  leur  province,  quoiqu'ils  y  assistent 
vélp*  ponlirica'ement,  même  avec  le  consen- 
temeql  du  métropolitain,  ^ane  solus  romanus 
pontifexin  missqrum  solcmniis  paU\o  semper 
titilur^  et  V'bique;  quoniam  assumptus  est  in 
pleniludinem  ecctesiaslicœ  potestatis,  quœ  per 
pallium  signi^calur.  Alii  antcm  eo  nec  semper, 
riec  ubique,  sed  in  eçclesia  sua,  in  qua  jurisdi^ 
etionem  ecc(esiasticam  acccperunt ,  certis  de- 
bent  ud  dicbus ,  quoniam  vocati  sunt  in  par- 
tem  soUiciludinis  f  non  in  plevitudinem  pole- 
stQiis  (Innorent  111,  cap.  Ad  honorem..  de 
quctoritate  et  usu  pqtlii).  Diebus  solemnibus 
usumpaUii  {per  quod  plenitudu  poniificii  de- 
si(/natur),poteris  Uberius  exercere  {Cap.  Cum 
sis^eod.  tit.).  Quœsîvisti  quomodo  intelligatur 
qund  in  forma  tradiiionispallii  continetur,  vi- 
delicet,  tradimus  tibi  pallium  ut  eo  intra  eccle' 
siam  tuamularis  :  quod  itaintelligilur,  videli- 
cet ,  inlra  quamlibet  ecdesiam  provinciœ  tibi 
çomrnissœ.Si  vero  te  sacris  inchitum  veslibus^ 
ecdesiam  processionaliter^  vel  ado  modo  exi~ 
re  conligerit,  tune  pallio  minime  vti  debes 
(Clément  III,  cap.  Cum  super,  eod.). 

Le  Pontifical  romain  indique  les  jours  où 
le  prélat  peut  porter  le  pallium.  Ces  jours 
sont  :  Noël,  saint  Etienne  ,  saint  Jean  l'E- 
vangéliste,  la  Circoncision,  lEpiphanie,  les 
Rameaux,  le  jeudi  saint,  le  samedi  saint, 
Pâques,  le  Dimanche  inalbis,  l'Ascension,  la 
Pentecôte,  la  Fêle-Dieu,  les  cinq  fêles  de  la 
sainte  Vierge,  qui  sont  :  la  Conception,  la 
Purification,  l'Annonciation,  l'Assomption  cl 
la  Nati  V  ilé  ;  saint  Jcan-Bapti»te,  la  Toussaint, 
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les  fêtes  de  tous  les  saints  apôtres,  la  dédi- 
cace des  églises,  les  principales  fêtes  de  son 
église  propre,  l'ordination,  la  consécration 
des  évéqucs,  les  prises  solennelles  d'habit , 
l'anniversaire  de  la  dédicace  de  son  église  et 
celui  de  sa  propre  ordination. 

Les  évêques,  comme  ceux  d'Aulun  cl  du 
Puy,  qui  ont  le  privilège  du  pallium,  doivent 
observer  les  mêmes  règles  pour  l'usage  de 
cet  ornement  que  les  archevêques,  à  qui  il 
est  accordé  de  droit  commun. 

Le  pallium  est  tellement  personnel  qu'un 
archevêque  ne  peut  se  iservir  de  celui  d'un 
autre  archevêque,  ni  de  celui  de  son  prédé- 
cesseur, il  doit  être  enterré  avec  le  prélat 
décédé.  Avant  de  le  recevoir,  le  nouvel  ar- 
chevêque doit  prêter  le  serment  d'une  obéis- 
sance canonique  au  saint-siége;  ce  serment 
est  entièrement  le  même  que  celui  qui  se 
fait  lors  du  sacre  dos  évêques  :  Ad  hoc,  quia 
quœsitum  est  a  nobis  ex  parte  tua ,  utrum  li- 
ceat  tibi  pallium  tuum  metropolitano  alii  com- 

modare inquisitioni  tuœ   taliter  respon- 

demus ,  quod  non  videtur  esse  conveniens, 
ut  pallium  tuum  alicui  commodes  :  cum 
pallium  personam  non  transeat ,  sed  quisque 
cum  eo  debeat  (sicut  tua  novit  discretio)  se- 
peliri  (Célestin  III,  cap.  Ad  hoc,  eod.  tit.). 
Cum  igitur  a  sede  apostolica  veslrœ  insignia 
dignitatis  (pallium)  exigitis  quœ  a  beali  Pétri 
tantum  corpore  assumuntur,justum  est  ut  vos 
quoque  sedi  apostolicœ  subjectionis  debitœ  si- 
gna solvatis,  quœ  vos  cum  beato  Pelro  tan- 
guam  membra  de  membro  habere  et  catholici 
capitis  unitatem  servare  déclarant  (Pascal  II , 
cap.  Significasli  de  elect.).  Non-seulement  le 
palliuïfi  est  personnel ,  mais  il  est  encore 
propre  à  une  église  en  particulier,  de  sorte 
qu'un  prélat  qui  serait  transféré  d'un  arche- 
vêché à  un  autre,  ne  pourrait  point  se  ser- 
vir, dans  le  diocèse  de  la  translation,  du 
pallium  qu'il  aurait  obtenu  pour  son  premier 
diocèse. 

Autrefois  les  archevêques  étaient  obligés 
d'aller  eux-mêmes  à  Rome  recevoir  le  pal- 
Hum.  Le  père  Thomassin  remarque  que  cet 
usage  a  été  aboli  par  les  dispenses  fréquen- 
tes et  par  l'impossibilité  de  le  suivre  [Partie 
IV,  liv.  I,c/ja/).38).  Il  suffil  aujourd'hui  d'en- 
voyer à  Rome  une  procuration,  sur  laquelle 
le  procureur  fait  demander  le  pallium  au 
pape  en  plein  consistoire  par  le  ministère 
d'un  avocat  consistorial,  et  le  pape  commet 
un  cardinal-diacre  pour  le  donner.  Le  cardi- 
nal,accompagné  de  son  chapelain,  du  maître 
oudu  clercdescérémonieset  deceluides sous- 
diacres  apostoliques  qui  est  en  tour  pour  la 
garde  despaZ/tum, étant  dans  l'église  de  Saint- 
Pierre  ou  dans  sa  chapelle,  et  après  que  le 
procureur,  à  genoux,  lui  a  demandé  le  pal- 
/tMm,  inslanter,  instantius,  instantissime,  le 
lui  met  en  main:  le  procureur  en  demande 
acte  et  la  bulle  s'expédie. 

Celle  bulle  contient  une  délégation  à  un 
prélat  pour  donner  le  pallium  à  l'archevê- 
que, et  pour  recevoir  le  serment  qu'on  a 
coutume  d'exiger  en  pareil  cas,  la  forme 
sous  laquelle  on  doit  le  donner,  et  l'acte 
noQ-seulement  de  la  concession ,  mais  en- 


core de  la  tradition  du  pallium  et  la  délé- 
gation qu'il  fait  d'un  cardinal-diacre  pour  le 
donner,  s'appelle  concession.  On  appelle  tra- 
dition l'acte  du  cardinal  député  qui  le  déli- 
vre avec  les  cérémonies,  il  doit  être  fait 
mention  de  l'un  et  de  l'autre  dans  les  bulles. 
On  peut  voir  dans  une  dissertation  du  père 
Braliion  sur  le  pallium,  comment  se  fait  le 
choix  des  agneaux,  dont  la  laine  doit  servir 
à  faire  cet  ornement,  par  quelles  personnes 
celte  laine  est  filée,  de  quelle  manière  le 
pape  bénit  le  pallium,  et  comment  on  le  tire 
de  dessus  les  autels  dédiés  à  saint  Pierre  et 
à  saint  Paul.  Nous  dirons  seulement  que 
tous  les  ans,  le  jour  de  la  fêle  de  sainte 
Agnès,  le  21  janvier,  on  présente  à  l'offrande 
deux  agneaux  blancs  qui  sont  bénits.  Après 
leur  bénédiction,  ces  agneaux  sont  confiés  à 
deux  sous-diacres  apostoliques  qui  les  don- 
nent à  garder  dans  quelque  communauté 
religieuse  jusqu'au  moment  où  on  leur  en- 
lève la  toison.  Les  pallium  tissus  de  cette 
laine  sont  déposés  sur  le  tombeau  des  saints 
apôtres  Pierre  et  Paul,  depuis  la  veille  de 
leur  fête  jusqu'au  lendemain  ;  le  pape  les  en- 
voie ensuite  aux  prélats  qui  doivent  en  être 
décorés.  Isidore  de  Péluse,  qui  vivait  au  com- 
mencement du  cinquième  siècle,  et  cette  date 
est  à  remarquer,  s'exprime  ainsi  en  parlant 
du  pallium  :  «  Parce  qu'il  est  tissu  de  laine  et 
non  pas  de  lin,  il  désigne  la  peau  de  cette 
brebis  que  Noire-Seigneur  a  cherchée  et  qu'il 
a  portée  sur  ses  épaules  ,  après  l'avoir  fe- 
Irouvée.  »  Reprœsentari  summi  et  optimi  pas- 
toris  Jesu  Christi  eximiam  charitalem ,  qua 
humeris  suisimpositam  ovem.quœ  aberraverat, 
reducit  ad  caulam  [Lib.  I,  epist.  136,  npud 
Cabassut.  Synops.  concil.  tom.  I ,  pag.  307, 
édit.  de  1838). 

PANORMIE. 

On  appelle  ainsi  une  des  deux  collections 
des  canons,  qu'on  attribue  à  Yves  de  Char- 
tres {Voyez  DROIT  canon). 

PAPAUTÉ» 

La  papauté  est  l'épiscopat  du  saint-siége 
(Foyez  ci-après  pape). 

On  a  douté  si  le  pape  peut  renoncer  à  la 
papauté ,  parce  qu'il  n'a  point  de  supérieur 
qui  puisse  juger  des  causes  de  sa  renoncia- 
tion. Célestin  V  décida  qu'il  le  pouvait,  et 
céda  effectivement  (Cl,  renunc.  in  6°),  et 
son  successeur,  Boniface  VllI,  confirma  la 
décision  {Voyez  pape,  §  2,  in  fin.). 

PAPE. 

Le  pape  est  le  premier  de  tous  les  évêques, 
le  chef  visible  de  l'Eglise  catholique  ,  le  suc- 
cesseur de  saint  Pierre  et  le  vicaire  de  Jésus- 
Christ  ;  son  siège,  qui  est  à  Rome,  est  le 
centre  de  l'unité  ecclésiastique  :Petri  cathe-i 
dra  ejusque  ecclesia,  ecclesia  principalis,  wnrfe; 
unitas  sacerdotalis  exorta   est  (S.  Cyprien , 
epist,  45,  ad  Cornel.  pap).  Romnna  quœ  mundi  ; 
caput  est,  tenet  et  docet  Ecclesia  (S.  Fulgence, 
lib.  de Incar^.). On  peut  voir  encore  saint  Iré- 
née,  lib.  III,  adversus  hœreses,  c.  3;  saint  Am- 
broise,  epist,  78;  saint  Jérôme,  epist.  57  ad 
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Dainasum,pap.:  saint  Augustin,  episl.  157  et 
162,  clc. 

§  1.  Des  différentes  qualités  Jupape. 

Le  nom  de  pape  n'a  pas  toujours  été  donné 
privativement  aux  .successeurs  de  saint 
Pierre  ;  il  esl  prouvé  qu'on  le  donnait  aussi 
auirefois  à  tous  les  évêques.  Suivant  le  père 
Thoinassin,  ce  nom  et  ceux  de  sainteté  ,  de 
saint  Père,  de  chaire  apostolique,  ne  sont 
dem«'urés  affectés  au  pontife  romain  que  vers 
le  commencement  du  sixième  siècle.  [Voyez 
APOSTOLIQUE.)  D'autrcs  disent  que  ce  ne  fut 
que  dans  le  concile  de  Clermont,  tonu  l'an 
1095,  que  le  nom  de  pape  fui  donné  à  Ur- 
bain II  qui  y  présidait,  ou  bien  à  saint  Gré- 
goire Vil,  dans  le  synode  tenu  à  Rome  l'an 
1073.  Mais,  quoi  qu'il  en  soit.  Didier,  évêque 
de  Cahors,  ne  prenait  dans  ses  lettres  que  la 
qualité  de  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu, 
servus  servorumDei,  parce  que  les  évêques  ne 
sont  élevés  à  ce  haut  degré  de  gloire  que 
pour  servir  l'Eglise  ,  comme  le  Fils  de  Dieu 
le  dit  lui-même  :  Non  reni  minislrari,  sed 
ministrare.  Aussi  ce  litre  esl-il  demeuré  au 
pape  comme  à  celui  qui  est  plus  particuliè- 
rement que  les  autres  le  vicaire  de  Jésus- 
Christ,  et  qui,  pour  cette  raison  ,  doit  être 
aussi  particulièrement  l'imitateur  de  son 
humilité,  qu'il  est  le  dépositaire  de  sa  puis- 
sance (Thomassin,  part.  II,  liv.  I,  ch.  1,  n.k). 
On  connaît  l'édiGant  exemple  qu'a  donné 
saint  Grégoire  à  tous  ses  successeurs,  tou- 
chant ces  qualités  dislinclives  qu'on  voulait 
lui  donner  (Cari.  Primay  3,  dist.  99;  Gregor. 
episl.  30,  Ho.  Vli).  Voici  ce  que  l'on  trouve 
marqué  à  cet  égard  dans  le  droit  et  chez  l^s 
canonisles: 

1"  Papa.  On  ne  s'accorde  pas  sur  l'étymo- 
logie  de  ce  nom;  les  uns  disent  que  c'est  un 
mol  grec  qui  signifie  enthousiasme  ou  chose 
admirable;  ce  qui^afail  dire  à  un  poëtc: Papa 
stupor  mundi  {Gloss.  in  verb.  papa,  proœm. 
Clem.).  Les  autres  disent  que  pape  est  bien 
un  mot  grec,  mais  qu'il  ne  signifie  autre 
chose  que  père  des  pères  paler  patrum 
(Glas.)  ;  enfin,  selon  d'autres,  le  nom  de  pape 
veut  dire  le  plus  grand  de  tous.  Ce  qui  est 
vrai,  dit  Barbosa,  quoique  l'Eglise  soit  dans 
•l'usage  de  représenter  saint  Paul  à  la  droite 
de  Jésus-Christ,  et  saint  Pierre  à  la  gauche 
{De  offic.  et  potest.   episc.y  part.  II,  cap.  8). 

2°  Summus  pontifex.  Le  pape  est  appelé 
souverain  pontife,  parce  que,  disent  les  ca- 
nonisles, il  est  au-dessus  de  toutes  les  digni- 
tés ecclésiastiques  :  Est  supremis  et  super 
omnes  dignitales. 

3"  Pontifex  maximus.  Ce  titre  est  donné 
aux  simples  évêques  dans  le  chapitré  Cleri- 
cosy  vers.  Pontifex, dist.  21  ;  ce  qui  est  inter- 
prété en  ce  sens  que  l'évêque  est  le  plus 
y:rand  des  prêtres  ,  puisqu'il  fait  lui-même 
les  autres  :  Maximus  sacerdos  eo  quod  effi- 
lit  sacerdoles  alque  levitan  ,  ipseque  officia  et 
ecclesiaslicos  ordines  dislribuit ,  et  particiila 
summum  com^enit  quoque  episcopo,  quia  cpi- 
scopalus  esl  major  ordo  qunm  sil  in  Ecdesia 
{  Glos..  verb.  Episcopus,  in  proœm.  sext.  et 
verb.  de  episcopis,  in  <:.  Quia  periculosum,  de 


sent,  excom.  in  6"  ;  Barbosa ,  de  Offic.  et  po^ 
test,  episc.  part.  1,  lit.  1,  cap.  2,  n.  3). 

k°  Sanctissimus.  On  appelle  ainsi  le  pape, 
parce  qu'on  le  présume  tel  :  Quis  enim  sanc- 
tum  dubitat  esse  quem  apex  tantœ  dignitatis 
attolit,inquo  si  desinit  bona  acquisita  permet 
ritum  sufficiunt ,  quœ  a  loci  prœdecessor§ 
prœstantur  {cap.  1 ,  dist.  4)  ;  ac  propterea 
adoramus  et  oscutamur  in  pede  {Glos.,  verb. 
Oscula,  in  exlravag.,  c.  de  verb.  sionif.,  c. 
fin.,  dist.  22).  ' 

5°  Beatissimus.  On  appelle  le  pape  bien-, 
heureux,  comme  on  l'appelle  Irès-saint; 
c'est  le  même  terme  qu'on  emploie  au  com- 
mencement de  toutes  les  suppliques  qu'on 
lui  adresse,  beatissime.  (Corradus,  de  Disv, . 
m.  II,  cap.  2.)  ^ 

6»  Episcopus.  Le  pape  est  appelé  du  sim- 
ple nom  d'évêque  dans  le  canon  Ditectissimis 
12,  qu.  1  ,  et  c'est  aussi  le  titre  qu'il  prend 
dans  ses  rescrils ,  non-seulement  comme 
évêque  de  Rome,  dil  Corradus,  mais  comme 
évêque  universel  de  l'Eglise.  Par  rapport  à 
l'ordre,  il  n'est  rien  au-dessus  de  l'épisco- 
pat,  et  le  pape  ,  à  cet  égard  ,  n'est  pas  plus 
qu'un  évêque  :  Respectu  ordinis  non  detur 
ordo  in  ecclesiastica  hierarchia ,  qui  sit  major 
ordine  episcopali;  propterea  papa  vocet  se 
episcopum.  (Lotterius  ,  de  re  oeneâc,  lib.  I, 
qu.  26,  n.  31.) 

7°  Episcopus  Romœ  et  nonnunquam  Eccle^ 
siœ  romance,  On  voit  le  pape  appelé  évêque 
de  Rome  ou  de  l'Eglise  romaine  dans  le  cha- 
pitre Statuimus,dist.  4,  et  in  c.  Affros,  dist. 
98,  in  subscript. 

8°  Episcopus  universalis  Ecclesiœ.  Diffé- 
rents canonistes,  tels  que  Corradus,  Zerola  , 
Flaminius,  Jean  de  Selva  ,  etc.,.  donnent  ce 
titre  au  pape. 

9"  Episcopus  et  diœcesanus  totius  orbis^ 
évêque  diocésain  de  toute  la  terre.  Ce  titre 
est  plus  fort  que  le  précédent ,  et  également 
employé  par  les  auteurs  cites.  (Barbosa  ,  de 
Offic.  et  potest.  episc.  p.  III ,  aÙ.  80,  n.  1  ;  c. 
Cuncta  per  mundum  9,  qu.  3.) 

10°  Episcopus  episcoporum ,  évêque  des 
évêques.  (C.  Novalianus  1,qu.  1  ;  c.  Loouitur 
24,  «/u.  1.)  ^ 

11"  Ordinarius  ordinariorum  ,  ordinaire 
des  ordinaires.  (6'.  Cuncta  per  mundum  ;  c. 
Per  principalem  9,  qu.  3.) 

12°  Diœcesanus  omnium  exempt orum,  dio' 
césain  de  tous  les  exempts  [Barbosa,  de  Jure 
ecdcs. ,  lib.  I ,  c.  2,  n.  16). 

13°  Vicarius  Chrisli ,  vicaire  de  Jésus- 
Christ  [C.  Inter  corporalia;  c.  Quanta  ;  cap. 
Licet ,  de  translat.  episcop.).  Certains  textes 
du  droit  appellent  aussi  le  pape  vicaire  d.- 
Pierre,  vicarius  Pétri  (C.  Quoties  1 ,  qu.  7  ; 
c.  Ego  Ludovicus,  dist.  63;  c.  Non  quales,  1 
quœstio  1).  D'autres  appellent  les  évêques . 
les  prêtres  mêmes  ,  vicaires  de  Jésus-Chris i 
{C.  Mulier  débet  33,  qu.  5;  C.  Jnler  hœc  ik 
pœnit. ,  dist.  3;  gto.<ts.  in  c.  2,  de  translat. 
episcop.  ).  El  cela  ,  dit  B;irbnsa,  parce  que', 
bien  que  le  Seigneur  ait  donné  la  primauté 
et  la  plénitude  do  puissance  à  Pierre,  il  dit 
aux  apôtres  et  aux  disciples  :  QuœcumqHti 
ligaveritis  super  terr-.im ,  etc.  Qui  vos  audit 
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me  audit,  etc.  Aposiolorum  tero  sunt  succes' 
sores  epinropi  et  cœterorum  diseipnlorum  sa~ 
eerdotes  (C.  2 ,  In  novo  .  21  dist.  ;  C.  Quorum 
vices,  dise.  68).  In  his  igitur,  njoute  Burb(>>â, 
tantum  vicarii  Christi  uppellantur^  quœ  in 
ipsis  sunt  cum  Petro  communia ,  in  prinripali 
vero  regimine  Ecclesiœ  et  poteslate  suprema , 
tolusv%carxusChristi,summusponlifexdicilur. 

W*,  Enfin,  certains  auteurs  ont  donné  col- 
leclivemont  au  pape  les  noms  pI  litres  sui- 
vants :  Papa  pnter  palrum ,  christiunorum 
pontifex  ^  summus  sacerdos,  pHncepu  aposio- 
lorum ^  sacerdotHJïl ,  vicarius  ChrUli  y  caput 
corporis  Ecclesiœ ,  pastor  ovills  Doniini ,  pa- 
ter  et  dominui  omnium  fidelium^  rector  domus 
Dei ,  cmtos  vineœ  Dei ,  sponsus  Ecclesiœ  , 
prœsul  aposlolicœ  sedis,  episcopus  univét-sàlis 
(card.  B'iîarmin,  de  Jlom.  pontif.,  n.  31). 

On  a  déjà  vu  qu<>  saint  Grégoire,  rejvlahl 
lous  ces  litres  honorables ,  ne  voulut  pren- 
dre, par  huinililé,  que  celui  de  serviteur  doS 
serviteurs  de  Dieu,  ce  qui  a  été  suivi  par 
lous  ses  successeurs ,  en  sorte  qu'aujour- 
d'hui,  si,  dans  une  bu'le,  on  ne  voyait  pas 
celte  inscription ,  ell^  serait  regardéo  couime 
fausse  [C.  Relatum  in  fin.  dé  sentent,  exCoM,; 
c.  Ex  multis  1,  qu.  3).  Mais  les  expressions 
simiMes  dont  se  servent  les  papes  eux-mémeâ 
dans  h'Uis  rescrils,  n'empêchent  pas  que  les 
Ciinonistes  ne  leur  donnent,  avec  juste  rai- 
son ,  toutes  ces  qualités  doiil  nous  venons 
de  parier,  et  qu'on  ne  les  trouvé  dans  le 
texte  même  des  cànonS  cités,  non-seulement 
Comme  des  marques  de  vénération  et  de  res- 
pect, ma^s  comme  des  litres  réels  d'autorité, 
a  cause  de  la  primauté  ôl  de  l'éminence  du 
siège  apostolique. 

L'usage  est  que  le  pape ,  après  son  élec- 
tion, quille  son  nom  propre,  pour  en  prendre 
iin  nouveau.  L'on  ignore  l'époque  précise  de 
té  changement,  et  quel  esl  le  pape  qui  a 
commencé  à  le  faire  ;  Cependant  on  dit  que 
ce  hil  Sergius  II,  qui  s'appelait  auparavant 
Os  Porci ,  nom,  disent  les  canonistes  ,  tout 
A  fait  iniligne  de  la  majesté  (jontificalc. 

Au  resie,  la  papauté  est  un  vrai  bénéfice. 
Summus  pontificatus  est  beneficium  tcclesias- 
tieum  {Cap.  1,  de  Maledic). 

On  a  longtemps  appelé  ,  et  les  Grecs  ap- 
pellent encore  le  pape  patriarche  d'Occident 

$  2.  Droits  et  autorité  du  papk. 

On  ne  doit  pas  s'attendre  à  trouver  id 
des  dissertations  Ihéologiques,  ni  mémo  un 
détail  que  l'on  trouve  répandu  dans  tout  le 
cours  de  cet  ouvrage,  louchant  l'abondante 
matière  de  cet  article.  Nous  nous  conlentc- 
rons  d'en  exposer  les  principes  généraux. 

Le  pape  ne  peut  être  jugé  par  personne, 
et  ses  jugements  sont  sans  appel,  tout  te 
monde  y  doit  souscrire  (C.  Si  papa,  dist.  kO; 
cl,  de  immunit,  «cdes.  ;  Glos.  in  c.  In  i.«ft», 
dj<(.  *•  ;  c.  Aposlolicœ,  35.  qu.  9;  c.  Hœc 
fides  2^^ ,  qu.  1  ;  c.  Ego  ,  de  Jur.  clem.  1 ,  eod.  ; 
concil.deTr«'nte,.<fM».XXV,c.  2.rfe/îf/'«rm.). 

Le  pape  élu  n'est  conrirmé  par  personne , 
parceque  personne  sur  la  terre  n'est  au-dessus 
de  lui  {Glos.  verb.  dispetisandi,  c.  1,  dist.  23). 

Le  pnp9  peut  user  du  pallium ,  et  faire 
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porter  sa  croix  devant  soi  par  toute  la  ferre, 
ubtque  terrarum.  Le  nom  du  pape  est  à  la- 
nieSse,  et  doit  êlre  récité  par  tous  ceux  qui 
la  disent  ;  il  est  aussi  rt-eoniinandé  aux 
prières  des  flilèles.  Il  ne  peut  <^lre  contraint 
d'assister  par  tui-méme  aux  conciles,  il  peut 
se  contenter  d'y  envoyer  des  légats,  ce  que 
ne  peuvent  faire  les  autres  prélats  (C  Cum 
oportet,  18,  dist.  8). 

II  n'est  pas  oblige,  en  rigueur,  de  deman- 
der le  conseil  des  cardinaux  dans  sesafîaireS» 
(|uoiqu'il  le  fasse. 

Les  grâces  que  le  pape  a  accordées  ne  sont 
pas  révoquées  p.ir  sa  mort,  quand  même  les 
cht)ses  seraient  encore  *1ans  leur  ei  tier  [C, 
Si  suptt  gratta  y  de  Offîc.  deley.  in  6*  :  c.  S{ 
ùui,  de  Prœb.  eod.}. (Voyez  Colr(;n:sf.Mepit.) 

Celui  qui  a  éé  ordonné  par  le  pape, 
doit  être  reconnu  tel  par  son  propre  é\ôque, 
et  ne  péul  se  retirer  d'auprès  <te  Sa  Sainteté, 
sans  sa  permission  {Ci p.  Fitium  1,  qu.  Ij 
cap.  Per  tuas,  de  major,  et  obed.).  {Voyei 

DIMI^SOIKB.) 

^  Le  déléjîué  par  le  pape  est  au-dessus  dd 
l'ordinaire  dans  la  cause  qui  lui  est  commise. 
{Cap.  Snnede  Offic.  deleg.) 

L'ordinaire  ne  peut  pas  absoudre  l'exconv- 
munié  par  le  légal  du  pape,  quand  même  cd 
dernier  serait  mort. 

L'élu  par  le  pape  est  préféré  à  tout  con-i 
current  {Cap.  Per  tuas.  J.  G.  de  Major,  et 
obed.  ;  c.  Cum  qui,  de  Prœb.  in  6°  ).  Il  en  est 
de  même  de  son  pourvu  (  Voyez  date) 

Le  pape  ne  tombe  point  dans  l'excommu- 
nication,  pour  eoaimuniquer  avec  un  etcom^ 
iliunié  {Glos.  in  cap.  Si  inimicus ,  dist.  03; 
c.  Nulti,  de  senl.excom.). 

Celui  qui  en  impose  au  pape,  par  Un  men- 
songe ,  est  sacriiége  (  C.  Serpens ,  J.  G.  de 
Pœnit.  dist.  1). 

Il  y  a  plusieurs  choses  de  pur  usage,  qvé 
l'on  accorde  par  respe.  t  an  pape  .  comme  de 
parler  l'habit  blanc,  d'être  porté  solennelle- 
ment sur  les  épaules,  qu'on  lui  baise  tes  pieds. 

Le  pape  n'a  point  de  snpéi  leur  sur  la  terre; 
par  la,  dit  Barbosa,  on  peul  juger  de  sa  puis- 
sance ;  on  l'appelle  l'arbitre  et  le  juge  cé- 
leste. On  dit  qu  il  a  un  tribunal  et  un  consis- 
toire avec  Jésus-Christ  même  ,  dont  il  est  le 
ticaire  suc  la  terre,  ce  qui  r<nd  hérétique 
quiconque  appelle  du  pape  à  Jésus-Christ  : 
El  ideo  hœresxm  sentire  videtur,  qui  a  senten-* 
tia  papœ  ad  Chrhtum  appeilat ,  quasi  papam 
Christi  non  esse  vicarium ,  nec  cum  eo  idem 
tribunal  habrre  credal.  On  dit  que  le  pape 
tieni  tousses  pouvoirs  caolié*  danssoti  sein  : 
Omnin  ju>  a  enim  in  se  inio  prctorls  sut,  dici- 
tur  habrre  reconlila  {C.  1,  ne  Consist.  in  6'). 
Il  peul  tout  à  l'ég  ird  du  droit  posit  f  ,  quo  fit 
ut  valeat,  id  est,adœquare  quadrala  rotundis; 
c'est- à-din- qu'il  p'Mit  rouper,  briser ,  faire 
et  déf.iire.  Il  peut  disposer  à  son  gré  de  tons 
les  biens  et  bénéfices  de  l'Kglise  :  Sec  est 
qui  possil  ei  direre ,  cnr  itafncisf  El  c'est 
ce  qu'a  fait  Pie  Vil ,  en  cédant  par  le  concor- 
dat de  1801  (an.  I.*))  tons  les  biens  ecclésias- 
tiques de  France  qoi  avaient  été  aliénés. 

La  puissance  du  pape  est ,  à  l  égard  de 
la  paissancc  des  orinccs  temporels,  ce  que  le 
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«oleil  est  à  regard  de  la  lune  {Cap,  SoHtce,de 
Major.  €t  obed.). EWe  réunit  les  doux  glaivfs, 
et  n'a  point  de  bûmes  an  spirituel  par  la 
verlu  des  cleTs  que  sainl  Pierre  a  reçues  de 
Jésus-Christ» 

Li\  puissance  du  pope  s'exerce ,  ou  par 
droit  ordinaire,  ou  en  verlu  des  ré>ervi  s,  ou 
par  dévolution  ,  ou  enfin  par  sa  pléniiu<ie; 
mais  ces  quatre  sortes  de  puissaiic<*8  duiteiil 
se  réduire  è  la  puisnance  ordinaire  et  à  la 
pni>sau(e  absolue.  La  puissance  ordinaire 
est  ceiie  qui  s'exerce  sur  les  principes  du 
droit  et  de  l'équité  à  l'égard  de  tous. 

La  puissance  absolue  s'exerce  s:!ns  limites 
et  sans  reslriciio»  quelconque.  Cette  dist  ac- 
tion parait  défedueuseà  plusieurs  au(  urs  : 
ils  veulent  que  l'on  dise  que  la  puissance 
brdin.  ire  du  ptipev&l  celle  qui  s'exerce  dans 
le  cours  ordinaire  de»  choses  que  Dieu  a  éta- 
bli, et  la  puissance  absolue  celle  qui  s'exerce 
contre  et  par-dessus  l'ordre  nalurel  des  cho- 
ses. Mais  cette  et)  nd ne  de  pniss.mce,  que 
l'on  pourrait  troiiver  csiraordinaire ,  n'est 
jamais  injuste  par  l'usage  équitable  qu'en 
font  les  souverains  pontifes,  ils  s'atiai  lient 
avant  tout  inviolableaient  aux  lois  de  leurs 
prédécesseurs,  et  surtout  aux  anciens  ca- 
nons (C  7n  canotté  25,  ^u.  1). 

Le  pape  peut  déroger  arbitrairement  à  tout 
cequi  est  attaché  subslanlielleineni  à  la  toi, 
quand  la  né<  essitéet  le  bien  de  l'Kgiise  le  re- 
quièrent {Gloa.  in  c.  SuHctif  disl.  l^,gtos.  in 
pî'oUBm.  décret.). 

Le  pape  n'est  pas  censé  dans  ses  nouvelles 
constilulions  déroger  aux  statuts  et  coutu- 
mes spéciales,  s'il  n'en  est  lait  mention  ex- 
presse ;  <'t  ,  dans  le  doute,  on  présume  qu'il 
n'y  déroge  pas  ;  il  en  faut  dire  aul.ini  du 
droit  du  tiers  dans  ses  constitutions  (C.  1  , 
de  Conslit.^  twô";  Glos.  in  cap.  Caiisam,  de 
rescript  ;c.  Quod  verv  dicitis  25,  qu.  2;  c. 
Pervertit ,  a ^qu.  1;  c.  Licel  de  offic.  ordin; 
c.  DileclOyde  verb.  Hgnif.;  (jlos.  in  verb.  in- 
tenliunis  ;  c.  Super  eu  ,  de  offic.  deltg.  ;  c.  Si 
guis  jam  translatas  2i,7u  2;  c.  Siliis  c»t,  de 
praô.  in  6").  (Foypz  cui  PRius.) 

Le  pape  n'est  pas  censé  révoquer  le»  pri- 
vilèges déjà  accordés  à  une  église,  sans  cause 
{c.  Privile'iia  et  stq.  25^  9.  2;  c.  Quanlo^  in 
fin.,  dist.  63). 

En  jufieuient,  le  pape  suit  l'ordre  du  droit 
(c.  £a  qiiœ,  de  sent,  excom.  ;  c.  Ex  parte,  de 
offic.  deleg.). 

Le  pape  ne  peut  accorder  des  dispenses 
sur  les  choses  de  droit  divin;  mais  il  peut 
les  déclarer  et  interpréter  avec  juste  cause 
(c.  Siint  quidam  25,  g.  1  ;  c.  Sialuta  end.  ;  c. 
Litteras,  de  resl.  spot.;  c.  Cwnhdnionasle- 
rtum,  m  fin.,  de  slai.  monach.;glos.  in  c.  Non 
est,  de  vit.  )  {Voyez  dispense). 

Le  pape  peut  dispenser  de  ce  qu'ont  établi 
les  apôtres,  en  ce  qui  n'est  pas  de  foi,  et 
avec  juste  cause  (c.  Ixctor,  34',  q.  Ij. 

Le  pape,  sur  le  droit  positif,  peut  accorder 
iadistinclemeut  toutes  sortes  de  dispenses 
pour  cause  (c.  Proposuity  ubi  glos.  et  docto- 
res,  de  concess.  prab.). 

Le  pape  doit  garder  fidèlement  les  consti- 
tutions de  sci  prédécesseur»;  mais  il  a  U 


droit  de  les  changer,  même  les  décrets  des 
conciles  généraux  qui  ne  regardent  pas  la 
foi(67o*-.,  verb.  Concilium,  in  c.  Ubi  pericu- 
lum.  de  elett.  in  6'.  ;  c.  ùudum  ;  c.  Quamvis, 
de  prœb.  in  6"). 

Le  pape  seul  peutdispensrr  :  1*  Un  apostat 
qui  a  reçu  les  ordres  en  son  apostasie,  pour 
qu'il  puisse  exircer  cet  ordre  (c.  fin.  ubi 
glos.  de  aposlul.)'^  2"  l'ordonné  par  un  évé- 
que  schismalique  [cap.  Quia  diligenlia.^  de 
elecl.);  3-  celui  qui  a  reçu  les  ordres  par  un 
évêque  hérétique  (c.  Conveîiientibus,  q.*J)  ; 
k"  l'ordonné  sinkoniaqu(  nient  {glos.  c  Inor- 
cf//ja/fone4l,y.l);5'' l'hérétique  converti  pour 
l'exercice  des  ordresqu'il  avait  {c.Saluberri- 
muin  i,  q.  If)  ;  6°  le  r.  baptisé  sciemment,  afin 
qu'il  puisse  être  ordonné  (c.  Quibus  et  seg., 
de  comecr.  dist.  k)  ;  7"  l'ordonné  furtivement 
ma'gré  une  exeommunicalion  dû  lent  pu- 
bliée (c.  i.  De  eo  qui  furtive^  etc.)  ;  8'  l'or- 
do:iné  dans  rexcuminunication  sciemment  ' 
ou  sans  le  s  voir  (c»  Cum  illorunx^de sent.  eX' 
covi.)  ;  9°  l'honiicide  volontaire  et  illicite  pour 
r«  cevoir  les  ordres,  mais  di  fieilement  (  Voyez 
IRRÉGULARITÉ)  ;  10°  les  bàlards  pour  être 
promus  aux  ordres,  pour  p()^seder  des  digni- 
tés, d(  s  cures  el  d'autres  bénéfices  {Voyez 
bâtard);  11°  la  pluralité  des  bénéfices  m- 
coinpatihies  [Voyez  inci»mpatibilité);  12»  les 
empêchements  dirimaiits  par  le  seul  droit 
canonique,  W  pape  en  dispense  seul  {Voyez 
empêchemeivt)  ;  13°  le  pape  dispense  seul  des 
cin(|  Sortes  de  sernienis  ,  et  des  vœux  solen- 
nels (  Voyez  sEkMENT,  voeu)  ;  H"  l'irrégularité 
to(Mir  cause  de  dilTonuilé  el  autres  ciuses 
{Voyez  irrégularité);  15°  les  condamnés  et 
convaincijs  de  cnmcs,  le  pape  les  dispense 
{Voyez  infamie);  16°  les  suspens  pour  avoir 
pris  lis  ordres  avant  l'âge.  Dans  tous  c'S 
cas,  le  pape  dispense  de  droit  ordinaire,  et  la 
dispense  est  valide. 

Il  y  a  d'autres  cas  où  le  pape  dispense  pour 
grande  cause,  par  une  puissance  absolue  ou 
extraordinaire  ,  comme  quand  il  déciatè  ou 
interprète  les  choses  de  droit  divin  qu'il  ne 
peut  changer  :  ce  qui  arri\edans  la  dispense 
des  vœux  essentiels  de  religion,  surtout  de 
pauvreté  et  de  chasteté  {Voyez  vœu). 

Le  pape  seul  a  encore  le  droit  d  absoudre 
de  certains  cas  d'excommunication  et  dé  sus- 
pense (  Voyez  ABSOLUTION,  CAS  RESERVAS,  SUS- 
PENSE). 

Le  pape  absout  du  serment  obligatoire , 
mais  jamais  au  préjudice  du  li(>rs,  si  ce  n'est 
pour  grande  cause, comme  lorsqu'il  dispense, 
pour  de  grandes  raisons,  les  sujets  du  ser- 
ment de  fidélité  qu'ils  ont  prêté  à  leur  sou- 
verain {Voyez  serment). 

Le  pape  est  obligé  lui-même  par  son  pro" 
pre  serment. 

11  y  a  plusieurs  autres  droits  réservés  au 
pape,  qui  ne  se  trouvent  pas  même  compris 
dans  une  commission  générale  donnée  â  un 
légal  a  lafere,  s'il  n'y  en  est  fait  menlioD 
{Voyez  légat). 

Le  pape  a  seul  le  droit  d'ériger  une  église 
en  cathédrale  ,  el  une  cathédrale  en  méiro-» 
pôle  (c.  Prœcipimus  16,  9.  1)  {Voyez  èkèg* 
tion). 
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Le  pape  a  seul  le  droit  de  diviser  un  é?é- 
rué  {Voyex  union,  érection). 
Le  pape  peut  seul  transférer  les  évêques 

(Voyez  TRANSLATION,  ÉVÈCHÉ). 

Il  appartient  au  pape  seul  de  recevoir  la 
rononciation  à  l'épiscopat  {Voyez  résigna- 
tion). 

Le  pape  seul  peut  juger  un  évoque  {Voyez 

CAUSE  majeure). 

Le  pape  peut  seul  accorder  des  coadjutore- 
ries  pour  toutes  sortes  de  bénéfices,  avec  es- 
pérance de  future  succession  (  Voyez  coadju- 
leur). 

Le  pape  peut  seul  unir  deuxévécbés(Fo2^e;s 
union). 

Le  pape  peut  seul  créer  de  nouvelles  di- 
gnités dans  une  cathédrale  ou  dans  une  col- 
légiale {Voyez  dignités). 

Il  peut  mettre  quelquefois  deux  évêques 
sur  un  siège  épiscopal  (c.  Nonautem  1,  q.  i; 
c.  Qitoniam,  de  offic.  ordin.). 

Le  pape  accorde  seul  l'administration  d'une 
église  cathédrale  (c.  15,  Ut.  42,  de  elect. 
in  6°). 

Il  peut  seul  donner  un  curateur  aux  biens 
d'une  église  cathédrale  (Barbosa,  de  offic.  et 
potest.  epUcop.  alleg.  50,  n.  7). 

11  peut  seul  envoyer  un  visiteur  d'une 
église  cathédrale  vacante  (  cap.  de  suppl. 
in  6"). 

11  peut  seul  conférer  deux  évéchés  à  un 
seul  évêquo  (c,  Relalio2i,q.  1). 

Il  peut  seul  restituer  un  dégradé  {glos.  in 
c.  IdeOy  %  q.  6°). 

Il  peut  seul  conférer  un  bénéfice  à  temps 
et  sous  condition  à  venir  (c.  PastoralisTy  q. 
1  ;  t\  Si  gratiose,  de  rescript,  in  6"). 

Il  peut  seul  donner  droit  à  la  vacance  fu- 
ture d'un  bénéfice  (c.  2,  de  prœb.  in  6"}. 

Il  peut  seul  commettre  les  causes  des  clercs 
à  des  laïques  ou  à  des  femmes  ,  et  accorder 
des  bénéfices  à  ces  personnes  (c.  Mennam  2, 
q.  k\  c.  Ad  minus^  63  distinct.). 

Le  pape  seul  peut  permettre  à  un  simple 
prêtre  de  confirmer  et  de  réconcilier  une 
église  consacrée  {glos.  in  c.  QuantOt  de  con- 
suelud.)  {Voyez  confirmation). 

Le  pape  peut  accorder  à  un  pur  laïque  la 
connaissance  des  causes  spirituelles  ,  et  en 
certains  cas  des  droits  spirituels,  comme  de 
conférer  des  bénéfices ,  d'excommunier  et 
d'absoudre  de  l'excommunication, etc.  {glos., 
verb.  concedimus,  in  c.  Pervenit,  dist.  95j. 

Le  pape  seul  peut  accorder  l'exemption 
de  la  puissance  ordinaire  et  épiscopale  (C. 
Nulla  ratione ,  92  dist.  ;  Glos.  in  c.  Auctori- 
tate  de  privil.  in  6°). 

Le  pape  seul  accorde  partout  des  indulgen- 
ces plenières  (Barbosa,  de  Offic.  et  potest. 
episc,  alleg.  88). 

Lui  seul  accorde  la  permission  d'ordonner 
un  clerc  hors  les  temps  fixés  pour  cela  (  Voyez 

EXTRA   TEMPORA). 

Il  donne  seul  les  ordres  sacrés  à  ceux 
qui  n'ont  pas  encore  atteint  l'âge   (  Voyez 

AGE  ). 

Il  peut  seul  créer  des  cardinaux  {Voyez 
cardinal). 
Le  pape  accorde  seul  la  permission  à  iin 


religieux  de  passer  d'une  règle  étroite 
à  une  plus  douce,  ad  laxiorem  (Cl,  §  1  , 
de  relig.  in  6°).  {Voyez  translation.) 

Lui  seul  dispense  de  l'irrégularité  encou- 
rue par  l'ordonné  qui,  dans  la  suspense,  a 
exercé  ses  ordres  {Voyez  irrégularité). 

Le  pape  seul  approuve  les  ordres  et  les 
instituts  des  ordres  religieux  {C.  unie,  de 
relig.  omnib.  in  6").  {Voyez  règle.) 

Lui  seul  peut  approuver  l'aliénation  con- 
sidérable des  biens  d'église  {Voyez  aliéna- 
tion). 

Le  pape  seul  peut  canoniser  les  saints 
{Cap.  1,  de  reliq.  et  vener.  sanct.).  {Voyez 
saint.) 

A  l'égard  de  la  puissance  absolue  du  pape, 
à  laquelle  rien  ne  peut  résister,  ce  qu'il  lait 
contre  le  droit  positif,  tient  jusqu'à  ce  que  ses 
successeurs  y  aientdérogé,eton  doit  lui  obéir 
en  ce  qui  parait  dur  {cap.  In  memoriam  , 
dist.  19;  Glos.  in  c.Olim,  de  verb.  signifie). 

Le  pape  est  au-dessus  de  toute  loi  humaine, 
mais  il  est  soumis  à  la  loi  divine.  Non  coac- 
tive  sed  dictamine  rationisy  licet  omnia  possit 
et  valeat ,  non  débet  tamen  prœtermittere  cla- 
vem  discretionis ,  quia  pleniludo  potestatis  in 
executione  bonitalis ,  non  in  auctoritate  pra- 
vitalis  consistit.  Débet  autem  Christum  Domi' 
num,  cujus  vicarius  est,  imitari  :Non  venitol- 
vere  legem,  sed  adimplere.  Tune  major  m, 
disait  saint  Bernard  au  pape  Eugène,  Domino 
tuo,  qui  ait ,  Non  veni  facere  voluntatem 
meam,  etc.  Lib.  de  Consideratione.  {C.  Cxtm 
omnes  de  const.;  c.  Justum,  24, 25,  qu.  1  ;  cap, 
Basilicas  de  const.  dist.  1.) 

Le  pape  ne  peut  se  lier,  ni  lier  ses  succes- 
seurs par  des  lois  positives.  C'est  pourquoi  les 
dispenses  du  pape  sur  les  lois  positives  sont 
valides,  qufind  même  elles  auraient  été  accor- 
dées sans  cause. 

Le  pape  ne  peut  être  lié  par  aucune  cen- 
sure; do  sorte  que,  s'il  commettait  un  crime 
auquel  fût  attachée  une  excommunication,  il 
ne  l'encourrait  pas  {Glos.  verb.  Expectore , 
c.  1,  dist.  93). 

Le  pape,  par  la  même  raison,  ne  peut  s'as- 
sujettir à  la  juridiction  de  personne.  Dans  le 
doute,  \e  pape  n'est  censé  avoir  usé  que  de 
sa  puissance  ordinaire.  Ainsi  le  siège  de 
Rome  fut  transféré  à  Avignon  en  vertu  de  la 
puissance  absolue  et  extraordinaire  (Fclin, 
in  c.  i.  de  conslit.). 

Le  pape  ne  peut ,  avec  toute  sa  puissance  , 
effacer  le  caractère  imprimé  sur  une  âme  par 
la  dégradation  ou  autrement. 

Il  ne  peut  rien  faire,  ni  rien  commander 
d'injuste  {C.  Inquisitionis  de  sent,  excom.;  c. 
Julianus;  c.  Si  Dominus  11 ,  qu.  3,  cap.  fin. 
de  instit.). 

Il  ne  peut  non  plus  faire  qu'un  fidèle 
ne  tombe  pas  dans  l'excommunication  en 
communiquant  avec  un  excommunié  (  c. 
Nulli  S). 

La  simple  narrative  des  rescrits  du  pape , 
sur  laquelle  est  fondée  la  grâce  ou  la  volonté 
du  pape,  est  digne  de  toute  croyance;  ce  qui 
est  si  vrai  que  la  preuve  du  contraire  n'est 
pas  roçue  (  c.  i.  de  probat.). 

Enfin,  le  pape  peut  renoncer  à  la  papauté 
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{C.  Qnoniami^derenunc. in6°).Ma\s^comme\[ 
n'a  poiuldesupérieur.onadispulési  larenon- 
ciation  produisait  d'elle-même  son  effet  avant 
qu'elle  eût  été  acceptée  par  les  cardinaux,  et 
les  auteurs  en  plus  grand  nombre  tiennent 
pour  l'afGrmative  (Inslit.  du  droit  canon, 
TU.  derenunc,  lib.  I). 

Les  principales  autorités  sur  lesquelles  on 
fonde  la  plénitude  de  puissance  que  l'on 
vient  de  voir,  sont  tirées  originairement  de 
la  collection  d'Isidore,  dont  il  est  parlé  sous 
le  mot  DROIT  CANON.  Nous  les  rappelons  sous 
différents  mois  de  ce  cours  :  mais ,  pour  n'en 
omettre  aucune,  voici  les  canons  que  nous 
avons  recueillis  :  can.  Ideo  et  seq.  11 ,  qu. 
6,  etc.;  can.  Patet  et  seq.  9,  qu.  3;  can.  Ma- 
net  et  seq.  24. ,  qu.  1  ;  can.  lia  Dominus  ,  7, 
dist.  19;  c.  i,  10  et  ult.  dist.  11;  can.  2,  dist. 
12;  can.  5,  18  ;  can.  de  libellis ,  dist.  20;  can. 
1,  dist.  19;  cap.  8,9  et  ik^j  de  rescriptis. 

§  3.  Election  et  couronnement  des  papes. 
L'élection  du  pape  a  toujours  été  retenue 
dans  l'Eglise,  et  le  choix  que  fit  saint  Pierre 
de  son  successeur,  n'a  rien   de  contraire, 
suivant  les  canonistes,  aux  termes  du  droit, 
qui  défendent  de  nommer  le  successeur  d'un 
papeencore  vivant  :5iq'uispopa  superstitepro 
romano  pontificatu  cuiquam  quolibet  modo 
favorem  prœstare  convincitur^  loci  sui  honore 
vel  communione  privetur  {Can.  2,  dist.  79). 
Quelques   auteurs  ont  avancé  qu'à  l'exemple 
de  saint  Pierre,  il  était  permis,  en  certains 
cas,  aux  papes  de  choisir  leur  successeur, 
parce  que  la  forme  de  ce  choix  n'est  que  de 
droit  positif  et  canonique,  dont  les  souverains 
pontifes  peuvent  dispenser  {C,  Si  Petrus,  cum 
seq.  8,  qu.  1).  D'autres  soutiennent  que  les 
papes  n'ont  jamais   ce  pouvoir  en  aucun 
cas,  que  saint  Pierre  ,  lui-même,  n'en  usa 
qu'avec  le  conseil  et  le  consentement  de  son 
nouveau  peuple  chrétien  {Glos.  in  c.  Aposto- 
lica,  §  His  omnibus,  verb.  Beatus  8,  qu.  1 ,  et 
in  c.  Si  transitus,  verb.  non  possitydist.  79). 
L'on  tientque, dans  les  premiers  siècles,  l'é- 
lection du  pape  se  faisait  comme  celle  des  évé- 
ques,  par  le  clergé  et  le  peuple  ;  ainsi  le  prou- 
vent ces  autorités  :  Cap.  factus  7,  qu.  1  ;  cap. 
1,  dist.  24-;  cap.  Reliqui,  dist.  63;  cap.  Nul- 
lus  invitis ,  dist.  61;  cap.  Si  forte,  dist.  63. 
Dans  la  suite,  les  empereurs  romains  voulu- 
rent prendre  part  à  celte  élection.  Dans  le 
cinquième  siècle  ,  le  pape  n'était  point  consa- 
cré que  son  élection  n'eût  été  confirmée  par 
les  empereurs ,  ou  du  moins  que  la  consécra- 
tion ne  se  fit  en  présence  des  ambassadeurs 
de  l'empereur,  comme  nous  l'apprend  le  canon 
Quia  sancta  romana,  dist.  63,  qui  en  donne 
ainsi  les  motifs  :  Quia  sancta  romana  Eccle~ 
sia,  cui  {  auctore  Deo  )  prœsidemus ,  a  pluri- 
bus  patilur  violentias,  pontifice  obeunte,  quœ 
ob  hoc  infcruntur  quia  absque  imper iali  noti- 
tia  pontificis  fit  electio  et  consecratio  ,  nec 
canonico  ritu  et  consuetudine  ab  imperatore 
directe  intersunt  nuniii,  qui  scandala  fieri 
vifent;  volumus  ut  cum  instiluendus  est  pon- 
tifex,  conrenientibus  episcopis,  et  universo 
clero  eligatur  prœsenle  senatu  et  populo ,  qui 
ordinandus  esï,  et  sic  ab  omnibus  electus,  prœ- 
Droit  canok.  IL 


sentibus  legatis  imperialibus consecretur ,  nul' 
lusque  sine  periculo  sui  juramenta  ^  vel  pro' 
missiones  aliquas  nova  adinventione  audeat 
extorquere ,  nisi  quœ  antiqua  exigit  consuc-' 
tudo,  ne  vel  E cclesiascandalizetur ,  et  imperia* 
lishonorificeniia  minuatur.  Si  nous  en  croyons 
le  canon  Adrianus,  qui  est  tenu  pour  apo- 
cryphe, le  pape  Adrien  I"  accorda  à  Charle- 
magne  la  faculté  de  nommer  et  d'élire  seul 
le  souverain  pontife.  Adrianus  autem  papa 
cum  universa  synodo  tradiderunt  Carolo 
jus  et  potestatem  eligendi  pontificem ,  et 
ordinandi  apostolicam  sedem  (  ead.  dist.  ). 
Depuis,  suivant  le  canon  In  synodo,  dist.  63, 
ce  même  droit  d'élire  les  papes  fut  remis 
l'an  963  par  Léon  VIII  à  l'empereur  Othon 
et  à  ses  successeurs.  In  synodo  congregata 
Romœ  in  ecclesia  sanctiSalvatoris.  Ad  exemr 
plum  B.  Adriani  apostolicœ  sedis  antistitis, 
qui  domino  Carolo  vicloriosissimo  régi  Fran- 
corum....  ordinationem  apostolicœ  sedis  con- 
cessit  :  ego  quoque  Léo  episcopus...  cum  toto 
clero  ac  romano  populo  constituimus  et  con^ 
firmamusy  et  corroboramus,  et  per  nostram 
apostolicam  auctoritatem  concedimus,  atquê 
largimur  domino  Othoni primo,  régi  Teutoni- 
corum,  ejusque  successoribus  hujus  regni  Ita- 
liœ,  in  perpeluum  facultatem  eligendi  succes- 
sorem,  atque  summœ  sedis  apostolicœ  pontifi- 
cem ordinandi,  etc.  Mais  ces  empereurs  ne 
jouirent  pas  longtemps  de  cette  concession. 
Nicolas  II,  par  une  constitution  de  l'an  1059, 
in  c.  In  nomine,  dist.  23,  rétablit  les  choses 
comme  elles  étaient  anciennement,  c'est-à- 
dire,  qu'il  ordonna,  pour  éviter  les  troubles» 
que  l'élection  se  fit  par  le  clergé  et  par  le 
peuple  :  Salvo  debito  honore,  dit  ce  pape,  et 
reverentia  dilecti  filii  nostri  Henrici,  qui  in 
prœsentiarum  rex  habelur  et  futurus  impera- 
tor,  Deo  concedente  speratur;  sicut  jam  sibi 
concessimus  et  successoribus  illius  qui  ab  hac 
apostolica  sede  personaliter  hoc  jus  impetra- 
verint. 

Les  empereurs  ne  s'opposèrent  pas  à  l'exé- 
cution de  ce  nouveau  règlement,  qui  leur 
enlevait  la  concession  qui  leur  avait  été 
faite;  mais  ils  voulurent  avoir  leur  part  k 
l'élection,  suivant  ces  paroles,  salvo  debito 
honore.  Innocent  II,  élu  en  llb'i-,  fit  une  con« 
stitution  pour  exclure  le  peuple  dont  les  fac- 
tions troublaient  souvent  ces  élections.  En- 
fin ,  la  dernière  réformation  qui  subsiste 
encore  aujourd'hui  était  réservée  au  pap* 
Alexandre  III,  lequel  dans  le  concile  de  La- 
tran,  tenu  en  1179,  exclut  de  cette  élection 
le  peuple  et  le  clergé,  et  la  donna  aux  seuls 
cardinaux,  en  ordonnant  que  celui  qui  se- 
rait élu  par  les  deux  tiers  du  collège  serait 
reconnu  pour  pape.  Voici  les  termes  de  ce 
règlement  : 

Licet  de  vilanda  discordia  in  eleclione  ro- 
mani pontificis,  manifesta  satis  aprœdecessore 
noslro  constituta  manaverint  ;  quia  tamen 
sœpe  post  illa  per  improbœ  ambilionis  auda- 
ciam  gravem  passa  est  Ecclesia  scissuram; 
nos  etiam  ad  malum  hoc  evitandum  de  consi^ 
Ho  fratrum  nostrorum,  et  sacri  approbatione 
concilii,  aliquid  decrevimus  adjungendum- 

§  1.  Staluimus  ergo^  ut  si  forte  {inimico 
{Vingt-quatre.) 
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hominê  superêemtnante  zixaniam  )  inter  car'' 
dinates  de  substituendo  summo  pontifice  non 
poterit  esseplena  concordia,  et  duabus  parli' 
bus  concordanlibus^  pars  iertia  concordare 
noluerîty  aut  sibi  alium  prœsumpserit  nomi- 
nare,  iÛe  absque  ulla  exceptione  ab  universali 
Ecclesia  romanus  ponlifex  habeatur,  qui  a 
duabus  partibus  concordantibus  eleclus  fuerit 
et  reeeptus. 

§  2.  Si  guis  autem  de  iertiœ  partis  nomina^ 
tione  confisus  {quia  deratione  esse  non  potest) 
sibi  nomen  episcopi  usurpaverit ,  tain  ipse, 
quam  hi,  qui  eum  receperint,  exeommunicor- 
tioni  subjaceant,  et  totius  sacri  ordinis  pri- 
tatione  mulclenlur,  ita  ut  viatici  etiam  eis 
{  nisi  tantum in ullimis)  communia  denegetur  : 
et  si  non  resipuerint ,  cum  Dathan  et  Abiron 
(  quos  terra  vivos  absorbuit  )  accipiant  por- 
tionem, 

§  3.  Prœterea  si  a  paucioribus  quam  a  dua- 
bus partibus  aliquis  electus  fuerit  ad  aposto- 
latus  officium,  nisi  major  concordia  interces' 
seril  nuUatenus  àssumatur,  et  prœdicliB  pœnœ 
subjaceat,  si  humiliter  noluerit  abstinere.  Ex 
hoc  tamen  nultum  canonicis  constitutionibus 
et  aliis  Ecclesiis  prœjudicium  gcneretiir,  in 
quibus  majoris  et  sanioris  partis  débet  sen~ 
tentia  prœvalere  :  quod  quia  in  eis  in  dubium 
veneritfSuperioris  poterit  judicio  definiri.  In 
romana  vero  Ecclesia  spéciale  aliud  constitui- 
iur  quia  non  poterit  ad  superiorem  recursus 
haberi  (  cap.  6,  de  Eleclione  ). 

Le  concile  général  de  Lyon,  sous  Gré- 
goire X,  en  1#74,  et  celui  de  Vienne,  sous 
Clément  V  en  13t2,  conGrment  celte  fornoc 
d'élection,  qui,  comme  nous  l'avons  dit,  se 
pratique  encore  à  présent;  mais  ils  y  ajou- 
tèrent encore  de  nouvelles  règles.  Le  concile 
de  Lyon  introduisit  Tusàge  du  conclave,  et 
celui  de  Vienne  établit  les  formalités  qui 
s'observent  aujourd'hui  pendant  la  vacance 
du  siège  de  Rome  et  dans  le  conclave  même. 
La  constitution  qu'on  publia  à  ce  sujet  dans 
la  cinquième  session  du  premier  de  ces  con- 
ciles, jporle  en  substance,  que  le  pape  étant 
mort  dans  la  ville  où  il  résidait  avec  sa  cour, 
les  cardinaux  présents  attendront  les  absents 
pendant  dix  jours  seulement,  après  lesquels 
ils  s'assembleront  dans  le  palais  où  logeait 
le  pape,  et  se  contenteront  chacun  4'an  seul 
serviteur  clerc  ou  laïque  à  leur  choix.  Ils 
logeront  tous  dans  une  même  chambre , 
sans  aucune  séparation  de  muraille  ou  de 
rideau,  ni  autre  issue  que  pour  le  lieu  se' 
cret.  D'ailleurs  celte  chambre  commune  sera 
tellement  fermée  de  toutes  parts,  qu'on  ne 
puisse  y  entrer  ni  en  sortir.  Personne  ne 
pourra  approcher  des  cardinaux,  ni  leur 
parler  en  secret,  si  ce  n'est  du  consentement 
de  tous  les  cardinaux  présents,  et  pour  l'af- 
faire de  l'élection. 

On  ne  pourra  leur  envoyer  ni  message , 
ni  écrit,  le  tout  sous  peine  d'exeommunica- 
iion  par  le  seul  fait.  Le  conetave  aura  toute- 
fois une  fenêtre  par  où  l'on  puisse  commo- 
dément servir  aux  cardinaux  la  nourriture 
nécessaire,  mais  sans  qu'on  puisse  entrer 
par  cette  fenêtre;  que  s^i,  ce  qu'à  Dieu  ne 
plai»«t  quod  absit,  trois  jours  après  kur  en- 
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trée  dans  le  conclave^  ils  n  ont  pas  encore 
élu  le  pape,  les  cinq  jours  suivants  ils  se  con- 
tenteront d'un  seul  plat,  tant  à  diner  qu'à 
souper,  mais  après  ces  cinq  jours,  on  ne  leur 
donnera  plus  que  du  pain,  du  vin  et  de  l'eau 
jusqu'à  ce  que  l'élection  soit  faite.  Pendant 
le  conclave,  ils  ne  recevront  rien  de  la  cham- 
bre apostolique,  ni  des  autres  revenus  de 
l'Eglise  romaine^  ils  ne  se  mêleront  d'aucune 
autre  affaire  que  de  l'élection,  sinon  en  cas 
de  péril  ou  d'autres  nécessités  évidentes.  Si 
quelqu'un  des  cardinaux  n'entre  point  dans 
le  conclave,  ou  en  sort  sans  cause  manifeste 
de  maladie,  il  n'y  sera  plus  admis,  et  on  pro- 
cédera sans  lui  a  l'élection.  S'il  veut  rentrer 
après  être  guéri,  ou  si  d'autres  absents  sur- 
viennent après  les  dix  jours,  la  chose-élant 
en  son  entier,  re  intégra,  c'esl-à  dire  avant 
l'élection,  ils  seront  admis  en  l'état  où  l'af- 
faire se  trouvera.  S'il  arrive  que  le  pape 
meure  hors  de  la  ville  de  sa  résidence  ,  Tes 
cardinaux  S'assembleront  dans  la  ville  épi- 
scopale  du  territoire  où  il  sera  décédé,  et  y 
tiendront  le  conclave  dans  la  maison  de  l'é- 
vêque  ou  autre  qui  leur  sera  assignée.  Le 
seigneur  ou  les  magistrats  de  la  ville  où  se 
tiendra  le  conclave  feront  observer  tout  ce 
que  dessus,  sans  y  ajouter  aucune  rigueur 
plus  grande  contre  les  cardinaux  :  le  tout 
sous  peine  d'excommunication, d'interdiction 
et  de  tout  ce  que  l'Eglise  peut  imposer  de 
plus  sévère.  Les  cardinaux  ne  feront  entre 
eux  aucune  convention  ni  serment,  ni  ne 
prendront  aucun  engagement,  sous  peine  de 
nullité;  mais  ils  procéderont  à  l'élection  de 
bonne  foi,  sans  préjugé  et  sans  passion, 
n'ayant  en  vue  que  l'utilité  de  l'Eglise.  Oa 
fera,  dans  ce  temps,  par  toute  la  chrétienté, 
des  prières  publiques  pour  l'élection  du  pape 
{cop.  Ubi  periculum,  de  eleclione,  in  ©"). 

La  constitution  du  concile  de  Vienne  ne 
changea  rien  à  ce  règlement,  elle  ajouta  seu- 
lement que  l'office  des  pénitenciers  ne  fini- 
rait pas  à  la  mort  du  pape,  et  que  si,  pen- 
dant la  vacance,  ils  venaient  à  manquer,  les 
cardinaux  assemblés  pourraient  y  pourvoir; 
que  quand  le  pape  décéderait  hors  de  la  ville 
de  Rome,  on  procéderait  à  l'élection  du  suc- 
cesseur, non  a  l'endroit  même  où  le  pape  se- 
rait décédé,  mais  à  celui  du  diocèse  où  était 
le  siège  de  la  justice  ou  des  expéditions  : 
Ubi  erat  causarum  et  litlerarum  audientia. 
Que  s'il  arrivait ,  à  Dieu  ne  plaise  I  que 
les  cardinaux  sortissent  du  conclave  sans 
avoir  fait  l'élection  ,  les  magistrats  commis 
à  l'exécution  du  règlement  du  concile  de 
Lyon  ,  doivent  employer  leur  autorité  et  la 
force  pour  leur  faire  donner  au  plus  tôt  on 
souverain  pontife  à  l'Eglise  ;  afin  que,  pour 
éviter  le  schisme  et  les  dissensions,  on  n'op- 
pose à  aucun  cardinal  aucune  exception  de 
censure  pour  lui  ôter  son  suffrage  {Ctem.  2, 
de  Electione). 

Plusieurs  papes  ont  confirme  ou  modifié 
les  règlements  de  ces  deux  conciles.  Clément 
VU,  par  sa  constitution  Carissimus  du  26  oc- 
tobre 152§  ;  Paul  IV  par  la  constitution  Cum 
sceundum  de  Tan  1554;  Pie  IV,  par  la  consti- 
tution/n  e/<^«m/t«  de  l'an  1952;  Grégoire  XV 
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par  la  constitution  Mterni  en  1621  ;  et  enfin 
UrbaiiiVIII.parlabuIleJld  Homanumâù  5  des 
cah^ndes  de  février  eu  1625.  Ces  nouvelles 
bulles  défendent  les  gageures  sur  l'élection 
du  pape  y  sous  peinp  d'excommunication  et 
de  privation  de  bénéfices  contre  les  clercs. 
Elles  défendent  sous  de  grièves  peines  le  vio- 
loment  de  la  clôlure  et  des  règles  établies 
par  le  concile  de  Lyon  touchant  le  Conclave. 
Elles  adoucissent  un  peu  là  i-igiieur  de  ce 
concile,  par  rapport  à  la  nourriture,  et  pour- 
voient aux  nécessités  naturelles  des  cardi- 
naux par  Une  désignation  particulière  et  dé- 
taillée de  toutes  les  personnes  dont  ils  peu- 
vent avoir  besoin.  Voyez  sous  le  mot  con- 
clave ta  description  de  ce  qu'il  est  aujour- 
d'hui. 

Les  mêmes  bulles  accordent  ardit  de  suf- 
frage aux  cardinaux  de  nouvelle  création  qui 
n'ont  pas  encore  reçu  les  ornements  et  les 
marques  dii  cardinalat  :  îtisignia  cardinalalus 
neque  os  clausum  aut  si  claùsum  tiondum  aper- 
tum.  Elles  le  refusent  aux  cardinaux  non  dia- 
cres ,  mais  les  papes  sont  à  cet  égard  en 
usage  de  dispenser  de  cette  loi. 

On  prétend  qiie  si  le  plus  grand  nombre  des 
cardinaux  venait  à  déréder,  les  survivants, 
ue  fussent-ils  que  deux ,  feraient  l'élection  : 
quia  unus  poterit  etigere  alium.  Un  seul 
pourrait  élire,  et  même  se  choisir  lui- 
même  si,  étant  resté  seul ,  les  autres  à 
qui  il  aurait  demandé  le  pouvoir  d'élire, 
le  lui  avaient  donné  comme  à  un  compro- 
missaire  (Panorme  in  cap.  Licet  in  fin.). 

Maisâqui  appartiendrait  l'élection  du  pa/)e, 
s'il  ny  avait  point  de  cardinaux?  Les  uns 
disent  qu'elle  appartiendrait  aux  chanoines 
de  Latran  ,  les  autres  aux  patriarches,  et 
d'autres  au  concile  général. 

Régulièrement  on  ne  doit  élire  et  on  n'élit 
pour  pape  qu'on  cardinal  {Can.  Oportehat  et 
«e9.,di*f.79).Mais  l'élection  d'une  autre  per- 
sonne, même  d'un  laïque  d'un  grand  mérite, 
no  serait  cependant  pas  nulle  [Glos.  in  cap. 
Si  guis  pecunia  eod.  verb.  Non  aposlolicus). 
On  ne  pourrait  jamais  autoriser  1  élection 
d'une  femme  {cap.  Nova,  de  pœnit.  et  remis.). 
Il  faut  être  protestant  ou  aveuglé  par  des 
préjugés  fanatiques,  pour  croire  à  la  fable 
de  la  papesse  Jeanne. 

Le  pape  doit  être  au  moins  âgé  de  trente 
ans  [Voyez  âge). 

Quant  à  la  forme  qu'observent  les  cardi- 
naux dans  l'élection  du  pape,  on  voit  ci-des- 
sus les  termes  du  chapitre  Licet,  Jmo  quo- 
cumque  modo  appareat  duaspartes  consensisse 
in  aliquem  tanquam  inelectumjus  habet,etve- 
rus  papa  est.  G'esl-à-dire,  que  lès  deux  tiers 
des  suffrages  sont  toujours  la  condition  es- 
sentiellement nécessaire  de  cette  éleclion. 

On  a  pratiqué  dans  l'élection  du  pape,  la 
voie  du  scrutin,  du  compromis ,  de  l'accès 
et  de  l'inspiration  dont  nous  parlons  ailleurs 
{Voyez  ÉLECTION  ,  accession).  Mais  Grégoire 
XV a  faità  ce  sujet  un  nouveau  règlement  con- 
firmé par  le  pape  Urbain  VIII,  que  l'on  suit 
à  présent.  Ce  règlement  porte  en  substance 
(|ue  l'élection  du  pape  ne  pourra  se  faire  que 
dans  le  conclave  bien  fermé  ou  après  le  sa- 
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crifice  de  la  messe,  à  laquelle  tous  les  cardi- 
naux communieront;  les  suffrages  seront 
donnés  secrètement  par  des  billets ,  à  moins 

Sue  les  cardinaux  conviennent  unanimement 
e  donner  pouvoir  à  certains  d'entre  les  car- 
dinaux de  faire  au  nom  de  tous  l'élection  du 
pape  ;  ou  bien  que  tous,  comme  par  inspira- 
tion, fassent  unanimement  le  choix  de  tel  par 
ce  moi  prononcé  distinctement  eligo,  ou  écrit 
si  la  voix  manque.  La  bulle  déclare  toute 
éleclion  faite  dans  iine  autre  forme,  nulle  et 
invalide,  et  prononce  difTérentespeinés  contre 
l'élu  et  ses  électeurs.  Elle  vetit  que  parmi  les 
deux  tiers  des  suffrages  qui  peuvent  se  for- 
mer par  le  scrutin  et  par  l'accession  ,  on  ne 
coinpte  jamais  le  suffrage  de  l'élu  lui-même, 
quoiqu'on  doive  toujours  compter  sa  per- 
sonne parmi  le  nombre  des  cardinaux  éli- 
sants. 

Quand  donc  les  deux  tiers  de  voix  se  ren- 
contrent en  une  même  personne  soit  par 
voie  de  scrutin  ou  par  accession,  le  premier 
cardinal  évéque  déclare  au  nom  de  tout  le 
collège  des  cardinaux,  \tpape  élu,  auquel  il 
met  sOn  rochet  après  l'acceptation.  II  le  place 
sur  un  siège  paré,  lui  donne  l'anneau  du  pé< 
cheur,  et  lui  fait  dire  de  quel  nom  il  veut  être 
appelé  ;  ensuite  le  premier  des  cardinaux- 
diacres  ouvre  une  petite  fenêtre  d'où  il  peut 
voir  et  être  vu  du  peuple  qui  attend ,  lui 
montre  une  croix,  proférant  à  haute  voix 
ces  mots  :  Anriuntio  vobiSf  etc.  {Voyez  con- 
clave.) 

Après  cela,  le  nouveau  pape  est  dépouillé 
par  les  cardinaux-diacres  de  ses  vêtements 
ordinaires  qui  appartiennent  aux  clercs  des 
cérémonies,  et  est  revêtu  par  ces  mêmes  car- 
dinaux, de  tous  Its  habits  pontificaux,  qui 
sont  alors  une  robe  blanche  de  laine,  des 
sandales  rouges  avec  la  croix  d'or  par-dessus, 
la  ceinture  rouge  avec  les  agrafes  d'or,  la 
barrette  rouge  et  le  rochet  blanc.  A  tout  cela 
on  joint  l'amict  et  une  aube  longue  avec  sa 
ceinture.  On  lui  donne  aussi  l'étole  ornée  do 
perles,  s'il  est  prêtre  ou  évéque;  s'il  n'est 
que  diacre,  il  se  met  l'étoIë  en  travers  à  la 
manière  des  diacï'es  ;  et  s'il  n'est  que  sous- 
diacre  ou  moins,  il  ne  porte  alors  aucune 
étole  avec  tous  ces  habits.  Le  pape  s'assied 
sur  le  même  siège,  où  il  signe  plusieurs  sup- 
pliques, après  quoi  l'on  revêt  le  pape  du  plu- 
vial rouge  et  de  la  mitre  la  plus  précieuse. 
On  lefailasseoir  sur  l'autel,  où  tous  les  car- 
dinaux, suivani  leur  rang,  lui  vont  faire  la 
révérence,  et  lui  baiser  les  pieds,  la  main  et 
la  bouche. 

Pendant  que  cette  cérémonie  se  fait,  l'on 
ouvre  toutes  les  portes  du  conclave,  el  l'on 
rompt  el  démolit  les  barrières  et  les  murs 
dont  les  avenues,  les  portes  et  les  fenêtres 
étaient  closes  et  murées,  et  les  soldats  en- 
trent dans  le  conclave  sans  ordre  et  confu- 
sément, prennent  et  pillent  tout  ce  qu'ils 
trouvent  appartenant  au  cardinal  nouvelle- 
ment élu  pape  y  et  le  peuple  pilte  sa  maison. 
Du  conclave  on  porte  le  nouveau  pape  dans 
l'église  de  Saint-Pierre,  accompagné  deg 
chanoines  et  chantres  de  la  dite  église  qui 
chantent  dans  la  marche,  Ecce  sacerdos  ma- 
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anus  ;  cl  ecanl  arrivés   dans  l  église  de  Sainl- 
Ficrre,  on  chante  le  Te  Deum. 

Le  nouveau  pape  esL  mis  dans  sa  chaire 
ponliûcale  en  celte  église  de  Suint-Pierre, 
où,  en  présence  de  loul  le  peuple,  les  cardi- 
naux, les  évoques,  les  prélats  et  autres  per- 
sonnes lui  rendent  les  devoirs  et  hommages 
ordinaires.  La  cérémonie  unie,  il  donne  l'ub- 
solulion  générale  et  sa  bénédiction  à  tous  les 
assistants,  et  peu  de  temps  après  il  est  porté 
dans  le  palais  de  Saint-Pierre. 

Après  cette  première  et  principale  céré- 
monie qui  consomme  l'élection,  puisqu'elle 
n'a  pas  besoin  d'être  conûrmée,  vient  celle 
de  l'ordination  ou  consécration  du  pape, 
s'il  n'est  pas  dans  les  ordres  ou  évêque.  S'il 
estévêque,  on  n'a  qu'à  procéder  au  couron- 
nement, cérémonie  indépendante  de  l'élec- 
tion, qui  regarde  plutôt  le  pape  comme  prin- 
ce temporel,  que  comme  vicaire  de  Jésus- 
Christ  (  Voyez  couronnement).  C'est  à  ce 
couronnement  que  le  maître  des  cérémonies 
mettant  le  feu  dans  des  éloupes,  prononce  à 
haute  voix,  en  se  tournant  vers  le  pape,  ces 
paroles  :  Pater  sancte,  sic  transit  gloria  mun- 
dif  omnis  caro  fœnum,  et  omnis  gloria  ejus 
sicut  flos  agri.  Nous  disons  sous  le  mot  cou- 
ronnement que  dans  cette  cérémonie,  on  va 
de  l'église  de  Saint-Pierre  à  Saint-Jean  de 
Lalran  ;  nous  remarquerons  ici  que  ce  trajet 
se  fait  dans  une  marche  des  plus  éclatantes, 
processiônnellement  et  achevai  par  tous  les 
cardinaux  et  prélats  qui  se  trouvent  à  Rome, 
par  tous  les  officiers  du  pape,  et  générale- 
ment par  tous  les  seigneurs  et  gentilshommes 
qui  y  sont  aussi.  Le  premier  d'entre  les  sei- 
gneurs et  gentilshommes  marche  à  pied  au 
côté  droit  du  pape,  et  tient  les  rênes  du  che- 
val blanc  sur  lequel  il  est  monté.  Un  autre 
seigneur  marche  au  côté  gauche.  Quand  le 
pape  est  parvenu  dans  ce  passage  au  mont 
Jourdain,  les  Juifs  viennent  lui  rendre  hom- 
mage, le  genou  en  terre,  lui  présentant 
leur  loi  écrite  en  langue  hébraïque  qu'ils 
louent  beaucoupetexhortentSa  Sainteté  à  la 
révérer.  Le  pape  leur  répond  :  Sanctam  le- 
gem,  viriTiœbrei,  et  laudamus  et  veneramur , 
ut  pote ab  omnipotenti  Deo  permanus  Moysis 
patribus  vestris  tradita  est  :  observantiam 
vero  vestram  et  vanam  interpretationem  dam- 
namus  atque  reprobamus,  quia  Salvatorem, 
quem  adhuc  frustra  expectatis,  apostolica 
fides  jam  pridem  advenisse  docet  et  prœdicat 
Dominum  nostrum  Jesum  Cfiristum ,  qui  cum 
Pâtre  et  Spiritu  sancto  vivit  et  régnât  Deus, 
per  omnia  sœcula  sœculorum. 

Etant  arrivé  à  Saint-Jean  de  Lalran,  les 
chanoines  de  celte  église  viennent  recevoir 
le  pape  avec  les  cérémonies  qui  sont  dues  à 
sa  dignité,  le  portent  sur  leurs  épaules  au 
dedans  de  leur  église,  et  le  placent  en  un 
siège  de  marbre  fort  bas,  de  manière  qu'il 
semble  être  par  terre,  d'où  les  cardinaux  le 
relevant,  disent  ce  yersei: Suscitât  depulvere 
tgenum,  et  de  stercore  erigit  pauperem,  ut 
sedeat  cumprincipibus,  etsoliumgluriœteneat. 
C'est  alors  que  le  pape  recevant  à  pleines 
mains  de  la  monnaie  où  il  n'y  a  ni  or  ni  ar- 
Senl,  lo  répand  parmi  le  peuple  en  proférant 


DROIT  CANON. 


7o2 


ces  paroles  :  Argentum  et  aurumnon  est  mihi 
quod  autem  habeo,  hoc  tibi  do  :  après  quoi  il 
se  retire  par  un  pont  fait  exprès  pour  empê- 
cher que  la  multitude  ne  l'accable. 

L'acte  d'élection  du  pape  esldressé  par  un  ^ 
protonotaire  apostolique  du  nombre  des  par- 
ticipants. Quant  à  la  profession  de  foi  du 
pape,  voyez  profession.  L'article  9  des  liber- 
tés de  l'Eglise  gallicane  de  Pithou,  semble 
regretter  que  les  papes  ne  rendent  pas  comp- 
te de  leur  foi  aux  rois  de  France,  il  aurait 
voulu  san»  doute  assujettir  le  pasteur  de 
l'Eglise  universelle  à  cette  humiliante  for- 
malité envers  une  des  brebis  de  son  trou- 
peau, et  amener  le  suprême  gardien  de  la 
doctrine  catholique  à  faire  sa  profession  de 
foi  aux  genoux  de  la  puissance  séculière. 
Voilà  une  de  ces  précieuses  libertés  que  nous 
propose  M.  Dupin,  dans  son  Manuel  de  droit 
ecclésiastique  Français  (  page  13). 

§  k.  Liste  des  papes. 

Nous  allons  donner  ici  la  liste  des  papes 
que  l'on  trouve  partout,  mais  dans  peu  do 
livres  par  ordre  alphabétique.  Chacun  sait 
le  besoin  que  l'on  a  dans  l'élude  du  droit 
canonique,  de  savoir  l'époque  d'un  canon, 
et  le  pontificat  sous  lequel  il  a  été  fait.  Nous 
suivrons  la  chronologie  de  Doujal,  quoi- 
qu'elle ne  soit  pas  la  plus  commune. 
A 

Adéodat  (S.),  élu  l'an   671,    siégea    7 
ans  ,  2  mois  et  7  jours. 

Adrien    pr  ,    élu    l'an    772,    siégea    23 
ans,  10  mois  et  17  jours. 

Adrien     IL     élu      l'an    867 ,     siégea    4 
ans  ,  10  mois  et  17  jours. 

Adrien     III ,    élu    l'an    884 ,     siégea    1 
an,  3  mois  et  19  jours. 

Adrien    IV,    élu    l'an    1154,  siégea  4 
ans,  8  mois  et  29 jours. 

Adrien     V,     élu    l'an     1276,  ne  siégea 
que  29  jours. 

Adrien    VI ,    élu     l'an     1522  ,  siégea  1 
an,  8  mois  et  6  jours. 

Agapet  hr   (S.),  élu  l'an 535,  siégea    10 
mois  et  14  ou  18  jours. 

Agapet     II ,    élu    l'an     946 ,    siégea    9 
ans  ,  7  mois  et  19  jours. 

Agalhon   (S.),    élu  l'an  678,    siégea    3 
ans,  6  mois  et  25  jours. 

AIexandreI«->^(S.),éluran  119  ,   siégea  10 
ans,  5.  mois  et  25  jours. 

Alexandre  II,  élu   l'an  1061,  siégea   il 
ans  et  22  jours. 

Alexandre  III,   élu  l'an  1159,  siégea  21 
ans,  11  mois  et  21  jours. 

Alexandre  IV,    élu  l'an  1254,   siégea    6 
ans,  5  mois  et  4  jours. 

Alexandre  V,   élu     l'an    1409  ,  siégea   10 
mois  et  8  jours. 

Alexandre  VI,  élu   l'an   1492,  siégea  11 
ans  et  8  jours. 

Alexandre  VII,  élu  l'an  1655,  siégea   12 
ans ,  1  mois  et  15  jours. 

Alexandre  VIII, élu  l'an  1689,  siégea  lan 
et  4  mois. 

Anaclet  I"''  (S.),  élu  l'an  101,  siégea  9  ans, 
3  mois  et  10  jours. 
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Anaclet  II  ou  Pierre  de  Léon,  antipape, 
l'an  1130. 

Anastase  I^'^  (S.), -élu  l'an  398,  siégea  4 
ans,  1  mois  et  13  jours. 

Anastase  II  (S.),  éjul'an  396,  siégea  1  an, 
11  mois  et  23  jours. 

Anastase  III  ,  élu  l'an  910,  siégea  2 
ans,  et  2  mois. 

Anastase  IV,  élu  l'an  1153,  siégea  1  an 
k  mois  et  24- jours. 

Anicet  (  S.  )  ,  élu  l'an  165,  siégea  7 
ans,  8  mois  et  24  jours. 

Anlère  (S.),  élu  l'an  235,  siégea  2  mois. 
B 

Benoit  I",  élu  l'an  573,  siégea  4  ans, 
2  mois  et  15  jours. 

Benoît  II  (  S.  ),  élu  l'an  684,  siégea  8 
mois  et  17  jours. 

Benoît  III,  élu  l'an  855,  siégea  2  ans,  6 
mois  et  10  jours. 

Benoît  IV,  élu  l'an  905,  siégea  pendant 
quelques  mois. 

Benoît  V, élu  l'an  964,  siégea  un  an  environ, 

Benoît  VI,  élu  l'an  972,  siégea  1 
an  ,  3  mois  et  quelques  jours. 

Benoît  VU,  élu  l'an    975,  siégea  9  ans. 

Benoît  VIll,  élu  l'an  1013,  siégea  12 
ans  environ. 

Benoît  IX,  élu  l'an  1034,  siégea  10  ans 
et  quelques  mois. 

Benoit  X,  ou  Jean  Mincius,  antipape,  1059. 

Benoît  XI,  élu  l'an  1303,  siégea  8  mois, 
et  17  jours. 

Benoît  XII  (B.),  élu  l'an  1334,  siégea  7 
ans,  4  mois  et  6  jours. 

Benoît  XIII,  élu  l'an  1724,  siégea  6  ans. 

Benoît  XIV,  élu  l'an  1740,  siégea  18  ans 
moins  trois  mois. 

Benùit\.lU,nntipape,6il  Pierre  deLune,i39k. 

Boniface  1"  (S.),  élu  l'an  418,  siégea 
4  ans,  9  mois  et  28  jours. 

Boniface  II  (S.),  élu  l'an  530,  siégea  2  ans 
et  2  jours. 

Bonirace  III,  élu  l'an  606,  siégea  8  mois, 
et  23  jours. 

Boniface  IV  (S.)  ,  élu  l'an  607  ,  siégea 
6  ans,  8  mois  et  13  jours, 

Boniface  V,  élu  l'an  617,  siégea  7  ans, 
10  mois  et  1  jour. 

Boniface  VI,  antipape,  897. 

Boniface  VII,  antipape,  974. 

Boniface  VllI,  élu  l'an  1294,  siégea  8  ans, 

9  mois  et  18  jours. 

Boniface  IX ,  élu  l'an  1389,  siégea  14  ans 
et  11  mois. 

G 
Caïus  (S.),  élu  l'an  283,  siégea  12  ans, 

4  mois  et  5  jours. 

Calixte  V^  (S.),  élu  l'an  219,  siégea  5  ans, 
1  mois  et  12  jours. 
Calixte  II,  élu  l'an  1119,  siégea  5  ans, 

10  mois  et  13  jours. 

Calixte  III,  élu  l'an  1455,  siégea  3  ans, 

5  mois  et  29  jours. 

Calixte  ou  Théobalde,  antipape,  1124. 
Calixte  III ,  ou  Jean,  abhé  de  Strum,  anti- 
pape, 1162. 
Célestin  I«f  (S.),  élu  l'an  427,  siégea  8  ans, 

11  mois  et  3  jours. 


Célestin  II,  élu  l'an  1143,  siégea  5  mois, 
et  13  jours. 
Célestin  III,  élu  l'an  1191,  siégea  6  ans, 

8  mois  et  28  jours. 

Célestin  IV,  élu  l'an  1241,  siégea  18  jours» 

Célestin V(S.),  élu  l'an  1294, siégea  5  mois 
et  8  jours. 

Christophe,  élu  l'an  906,  siégea  7  mois. 

Clément  P'  (S.),  élu  l'an  91,  siégea  9  ans, 
6  mois  et  6  jours. 

Clément  II,  élu  l'an  1046,  siégea  9  mois. 

Clément  III,  élu  l'an  1188,  siégea  3  ans, 
2  mois  et  10  jours. 

Clément  IV,  élu  l'an  1265,  siégea  3  ans, 

9  mois  et  2  jours. 

Clément  V,  élu  l'an  1305,  siégea  8  ans, 

10  mois  et  16  jours. 

Clément  VI,  élu  l'an  1342,  siégea  10  ans, 

6  mois  et  29  jours. 

Clément  VII,  élu  l'an  1523,  siégea  10  ans, 
10  mois  et  7  jours. 

Clément  VIII,  élu  l'an  1592,  siégea  13  ans, 
1  mois  et  3  jours. 

Clément  IX,  élu  l'an  1667,  siégea  2  ans. 

Clément  X,  élu  l'an  1670,  siégea  6  ans. 

Clément  XI,  élu  l'an  1700.  siégea  21  ans. 

Clément  XII,  élu  l'an  1730,  siégea  tO  ans 
environ. 

Clément  XIII,  élu  l'an  1758,  siégea  10  ans, 
et  7  mois. 

Clément  XIV,  élu  l'an  1769,  siégea  5  ans, 
et  4  mois  et  3  jours. 

Clément  III,  ou  Guibert,  archevêque  de  Ra^ 
venne,  antipape,  1080. 

Clément  VII,  ou  Robert,  archevêque  de  Ge- 
nève, antipape,  1378. 

Clément  VIII ,  ou  Gilles  de  M  union  ,  anti- 
pape, 1424. 

Clet   (S.),   élu  l'an  78,   siégea    12   ans, 

7  mois  et  2  jours. 

Conon,  élu  l'an  686,  siégea  11  mois  et 
23  jours. 

Constantin,  élu  l'an  708,   siégea  6  ans, 

1  mois  et  2  jours. 
Constantin,  antipape,  768. 

Corneille  (S.),  élu  l'an  251,  siégea  4  ans, 
et  17  jours. 

D 
Damase  V'  (S.),  élul'an  367,  siégea  17  ans, 

2  mois  et  27  jours. 

Damase  II,  élu  l'an  1048,  siégea  23  jours. 
Denis  (S.),  élu  l'an  258,  siégea  12  ans, 

3  mois  et  13  jours. 

Dieu-Donné  ou  Deus-Dedit,  éhi  l'an  614, 
siégea  2  ans,  11  mois  et  26  jours. 

Dioscore,  antipape,  530. 

Donus  I*"",  ou  Domnus,  élu  l'an  676,  sié- 
gea 1  an,  5  mois  et  10  jours. 

Donus  II,  ou  Domnus,  élu  l'an  972,  siégea 
3  mois. 

£ 

Eleuthère  (S.),  élu  Tan  177,  siégea  15  ans 
et  23  jours. 

Elienne  I^'  (S.),  élu  l'an  255,  siégea  2  ans,' 
3  mois  et  22  jours. 

Elienne,  que  l'on  est  dans  l'usage  de  ne 
pas  compter,  siégea  4  jours  l'an  752. 

Elienne  II,  élu  l'an  752,  siégea  5  ans, 
et  20  jours. 
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Etienne  III ,  éla  Tan  768 ,  siégea  3  ans  ,  Grégoire  XII,  éla  Tan  U06,  siégea  2  ans , 

5  mois  et  12  jours.  6  mois  el  H  jours. 

Etienne  IV,  élu  l'an  816,   siégea  1  an,  Grégoire Xill, élu  l'an  1572,  siégea  ISaBS, 

7  mois  et  3  jours.  10  mois  et  29  jours. 

Elienne  V,  élu  l'an  885,  siégea  6  ans  et  Grégoire  XlV,élu  l'an  1590,  siégea  10 naoif 

quelques  jours.  et  10  jours. 

Elienne  VI,  élu  l'an  897,  siégea  3  ou  k  ans.  Grégoire  XV,  élu  l'an  1621,  siégea  2  ani) 

Elienne  VII ,  élu  l'an  929,  siégea  3  ans ,  et  5  mois. 

4  mois  et  5  jours.  Grégoire  XVI,  élu  l'an  1831 ,  glorieiisemenl 

Etienne  VIII,  élu  l'an  939,  siégea  3  ans,  régnant. 

h  mois  et  5  jours.  Grégoire^  antipape,  en  1013 

Elienne  IX,  élu  l'an  1057,  siégea  8  mois  H                                 * 

environ.  Hadrien,  voy«2  Adrien. 

Eugène  |«y  (§.).  élu  l'an  655,  siégea  6  ou  Hilaire  (S.j,  élu  l'an  4^61,  siégea  5  ans, 

6  mois  et  23  jours.  9  mois  et  29  jours. 

Eugène  II,  élu  l'an  82ii.,  siégea  3  ans,  Honorius  I",  élu  l'an  626,  siégea  2  ans, 

2  mois  et  23  jours.  k  mois  et  27  jours. 

Eugène  111,  élu  l'an  1U5,  siégea  8  ans,  Honorius  II,  élu  l'an  ii2k,  siégea  5  ans  , 

4  mois  et  13  jours.  1  mois  et  17  jours. 

Eugène  IV,  éluPanli31,  siégea  15  ans,  Honorius  III,  élu  l'an  1216,  siégea  10  ans  , 

11  mois  et  20  Jours.  et  8  mois. 

Eulalie,  troisième  antipape,  418.  Honorius  IV ,  élu  l'an  1285 ,  siégea  2  ans  , 

Eusèbe  (S.),  élu  l'an   309,   siégea  2  ans  ,  et  un  jour. 

8  mois  el  21  jours.  Honorius  IJ, ou  Cadaloiis,  antipape,  1062. 
Eutycbicn  (S.) ,  élu  l'an  275,  siégea  8  ans  Hormisdas  (S.)  élu  l'an  5H,  siégea  9  ans 

6  mois  et  4- jours.  el  10  jours. 

Evariste  (S.),  élu  l'an  110,  siégea  9  ans  et  Hvgin,  (S.),  élu  l'an    152,  siégea  3  ans 

3  mois.  et  28  jours. 

F  1 

Fabien  (S.),  élu  l'an  236,  siégea  15  ans  Innocent    P'  (S.),  élu  l'an   402,  siég^ea 

«l  5  jours.  15  ans  ,  2  mois  et  10  jours. 

Félix  1er  (s_j^  élu  l'an  270,  siégea  4  ans.  Innocent  II,  élu  l'an  1130,  siégea  18  gns, 

4  mois  et  29  jours.  7  mois  el  10  jours. 

Félix  avec  Libère,  356.  Innocent  III ,  élu  l'an  1198,  siégea  18  ans  , 

Félix  II  (S.),  élu  l'an  483,  siégea  8  ans,  6  mois  et  9  jours. 

11  mois  et 22  jours.  Innocent  IV,  élu  l'an  1241 , siégea  11  ans  , 
Félix  III  (S.),  élu  l'an  526,  siégea  3  ans,  5  mois  et  14  jours. 

8  mois  et  14  jours.  Innocent  V,  élu  l'an  1276,  siégea  5  mois 

Félix  7F  ou  Amédée,  duc  de  Savoie,  anti-  et  5  jours. 

pap«,  1439.  Innocent  VI,  élu  l'an  1352,  siégea  9  ans, 

Formose,  élu  l'an  890,  siégea  6  ans  el  8  mois  et  20  jours. 

6  mois.  Innocent  Vil,  élu  l'an  1404,  siégea  2  ans 

G  et  22  jours. 

Gélase  V^  (S.),  élu  l'an  492,  siégea  4  ans ,  Innocent  VIII ,  élu  l'an  1484  ,  siégea  7  ans , 

8  mois  et  19  jours.  10  mois  et  27  jours. 

Gélase  |I,  élu  l'an  1118,  siégea  1  an  et  Innocent  IX,  élu  l'an  1591,  siégea  2  mois. 

4  jours.  Innocent  X,  éju  l'an  16^  ,  siégea  lO-ans, 
Grégoire  I"  (S.),  élu   l'an   590,   siégea  3  mois  el  23  jours. 

13  ans,  0  pools  et  10  jours.  Innocent  XI ,  élu  l'an  1675 ,  siégea  13  ans. 

Grégoire  II  (S.),  élu  l'an  714,  siégea  16  ans.  Innocent  XII ,  élu  l'an  1691 ,  $;iégea  9  ans. 

8  mois  el  20  jours.  Innocent  Xlll,  élu  l'an  1721 ,  siégea  Sans. 

Grégoire  IH  (S.) ,  élu  l'an  731  ,    siégea  J 

10  ans,  9  mois  el  12  jours.  Jean  V^  >  (S.  )  élu  l'an  523 ,  siégea  2  ans  , 

Grégoire  IV,  élu  l'an  827,  siégea  16  ans  et  9  mois    14  jours. 

4 mois.  Jean  H,  (S.)  élu  r<in  532,  siégea    2  ans 

Grégoire  V,  élu  l'an  996,  siégea  2  ans  ,  el8mois. 

8  mois  et  6  jours.  JeanIII,élu  l'an  559,  siégea  12ans,  llmois 

Grégoire  VI,  élu  l'an  1044,  siégea  2  ans  et  et  16  jours. 

8  mois.  Jean  IV,  élu  l'an 640, siégea  1  an.  9  mois 
Grégoire  VII  (S.),  élu   l'an  1073,  siégea  et  6  jours. 

12  ans,  1  mois  et 3  jours.  Jean  V,élu  l'an 685,  siégea  1  an,  11  jours. 
.  Grégoire  VIU,  élu  l'an  1187,  siégea  envi-  Jean  VI ,  élu  l'an  701  ,  siégea  3  i^fls,  2  mois 
'ron2mois.  et  12  jours. 

Grégoire  IX,  élu  l'an  1227 ,  siégea  14  ans ,  Jean  VII ,  élu  l'an  705 ,  siégea  2  ans ,  7  mois 

5  mois  el  3  jours.  et  17  jours. 

Grégoire  X  (B.j ,   élu    l'an   1271.    siégea  JeanVIII,éluran872,siégeal0ans,unjour. 

*  4 ans,  4  mois  et  10  jours.  JeanlX,éluran901, siégea 3 ans,  15 jours. 

Grégoire  XI,  élu  l'an  1371,  siégea  7an8  ,  Jean  X,  élu  l'an  913,  siégea  15  ans. 

9  mois  et  24iours.  Jean XI,  élu  l'an  931  .siégea 4 ans,  10 mois. 
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Jean  XII,  élu  l'an  955,  siégea  9  ou  10  ans. 

Jean   XIU,  élu  i'an  965,  siégea  6  ?ins, 
U  mois  et  5  jours. 

Jean  XIV,  élu  l'an  98^i. ,  siégea  1  aw  et 
quelques  mois. 

Jean  XV ,  élu  l'an  985,  siégea  lOans,  k  mois 
el  12  jours. 

Jean  XVI,  antipape,  élu  l'an  997. 

Jean  XVlf,  élu  l'an  1003,  siégea  5  mois. 

Jean  XVIIJ,  éiu  l'an  1003,  siégea  5  ans  , 
7  mois  et  28  jours. 

Jean  XIX,  élu  l'an  102/i.,  siégea  9  an», 
et  8  mois. 

Jean  XX,  antipape,  1043, 

Jean  XXI,  élu  l'an  1276 ,  siégea  6  mois 
et  8  jours. 

Jean  XXII,  élu  l'an  1316,  siégea  18  ans, 
3  mois  el  28  jours. 

Jean  XXIII,  élu  l'an  1410,  siégea  2  ans  et 
15  jours. 

Jean ,  diacre  ,  antipape ,  84/* 

Jules  I^r  ( S.  ) ,  élu  1  an  336 ,  siégea  15  ans , 
5  moisel  17  jours. 

J ules  II ,  élu  l'an  1502 ,  siégea  9  ans ,  3  mois 
et  21  jours, 

Jules  III,  élu  l'an  1550, siégea  5ans,  1  mois 
et  16  jours. 

L 

Landon,  élu  l'an  912,  siégea  quelques 
mois. 

Laurent ,  quatrième  antipape ,  498. 

Léon  I"  (S.  ),  élu  l'an  440,  siégea  20  ans 
et  11  mois. 

Léon  II  (S.),  élu  l'an  683,  siégea  10  mois 
et  14  jours. 

Léon  III  (  S.  ) ,  élu  l'an  795 ,  siégea  20  ans  , 
5  mois  et  17  jours. 

Léon  IV  (  S.  ) ,  élu  l'an  847 ,  siégea  8  ans , 

3  mois  et  5  jours. 

Léon  V  ,  élu  l'an  906,  siégea  40  jours. 

Léon  VI,  élu  l'an  928,  siégea  6  mois 
et  15  jours. 

Léon  VII,  élu  l'an  938,  siégea  3  ns 
et  6  mois. 

Léon  VI II,  intrus  par  V autorité  de  l'empe- 
reur Olhon  ,  962. 

Léon  IX  (S.),  élu  l'an  1049,  siégea  5  ans, 
2  mois  et  7  jours. 

Léon  X,  élu  l'an  1513,  siégea  8  ans 
et  20  jours. 

Léon  XI,  élu  l'an  1605,  siégea  27  jours. 

Léon  XII,  élu   l'an  1823,  siégea  5  ans, 

4  mois  et  16  jours. 

Libère  (S.),  élu  l'an  352,  siégea  15  ans, 
4  mois  et  2  jours, 

Lin  (S.),  élu  l'an  67,  siégea  11  aps,  2  mois 
et  23  jours. 

Luce  I«r  (S,),élurau  253,  siégea  1  an 
et  4  mois. 

Lucell,  élu  l'an  1144,  siégea  11  mois 
et  14  jouris. 

Luce  m,  élu  l'an  4181,  siégea  4  i^ns, 
2  mois  et  18  jours. 

M 

Marc  (S.),  élu  l'aa  336,  siégea  8  ans 
et  22  jours. 

Marcellin  (S.  ),  élu  l'an  296  ,  siégea  7  ans, 
U  mois  et  26  jours. 


Marcel  I"  (  S.  ) ,  élu  l'an  804 ,  siégea  4  ans , 
1  mois  et  25  jours. 
Marcel  II,  élu  l'an  1555,  siégea  21  jours. 

Marin  let ,  élu  l'an    882,  siégea    1    an 
et  20  jours. 

Marin  II ,  élu  l'an  942 ,  siégea  3  ans,  4  mois 
et  13  jours. 

Martin  I"  (S.),  élu  l'an  649,  siégea  5  ans  , 
4  mois  et  10  jours. 

Martin  IV,  confondu  avec  Marin ,  élu  l'an 
1281 ,  siégea  4  ans ,  1  mois  et  7  jours. 

Martin  V,  élu  l'an  1417,  siégea  13  ans, 
3  mois    et  12  jours. 

Maurice  Bourdain ,  archevêque  de  Drague  ^ 
antipape,  1118. 

Melchiade  ou  Miltiade  (S.),  élu  l'an  311 , 
siégea  2  ans ,  2  mois  et  7  jours. 
N 

Nicolas  I^'  ( S.  ) ,  élu  l'an  858 ,  siégea  9  ans  , 
6  mois  et  20  jours. 

Nicolas  II,  élq  l'an  1059,  siégea  2  ans 
et  6  mois.  • 

Nicolas  III,  élu  l'an  1277,  siégea  2  ans 
et  9  mois. 

Nicolas  IV,  élu  l'an  1287,  siégea  4  an», 
1  mois  et  14  jours. 

Nicolas  V  ,  élu  l'an  1447,  siégea  8  an» 
et  19  jours. 

Novalieny  premier  antipape ,  251. 

Pascal  I",  élu  l'an  817,  siégea  7  ans; 
3  mois  et  16  jours. 

Pascal  II,  élu  l'an  1099,  siégea  la  ans, 
5  mois  et  4  jours. 

Pascal,  antipape,  687. 

Pascal  m,  ou  Guide  Crème,  antipape, 
1160. 

Paul  I"  (S.),  élu  l'an  757,  siégea  10  ans 
et  10  mois. 

Paul II,  élu  l'an  1464,  siégea 6 ans,  18  jours. 

Paul  m,  élu  l'an  1534,  siégea  15  an§, 
10  mois  el  26  jours. 

Paul  IV,  élu  l'an  1555,  siégea  4  ans,  2  mois 
el  24  jours.  t 

Paul  V,  élu  l'an  1605,  siégea  15  ans, 
8  mois  et  12  jours.  ; 

Pelage  I",  élu  l'an  555,  siégea  3  ans, 
10  mois  et  18  jours.  \ 

Pelage  II,  élu  l'an  577,  siégea  12  ans, 

2  mois  et  27  jours. 

Pierre  (S.),  élu  l'an  43,  siégea  24  ans , 
5  mois  etlO  jours.  ^ 

Pierre,  antipape  ,  686.  * 

Piel^'  (S.),  élu  l'an  186,  siégea  9  ans, 
5  mois  et  27  jours. 

Pie  II,  élu  l'an  1458,  siégea  5  ans,  11  mois 
el  27  jours. 

Pie  III ,  élu  l'an  1503  ,  siégea  26  jours. 

Pie  IV,  élu  l'an  1559,  siégea  5  ans,  11  mois 
el  15  jours. 

Pie  V  (S.),  élu  l'an  1566 ,  siégea  6  an? , 

3  mois  et  24  jours. 

Pie  VI,  élu  l'an  1775,  siégea  24  ans,  6  mqis 
et  14  jours. 

Pie  VII ,  élu  l'an  1800 ,  siégea  23  ^ns , 
5  mois  el6  jours. 

Pie  VllI,  élu  l'an  1829,  siégea  1  an.  8  mois 
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Pontien  (S.) ,  élu  Tan  231 ,  siégea  &  ans  et 

6  jours. 

R 

•     Romain  Galesin  f  antipape  y  S9T , 
S 

'  Sabinien ,  élu  Tan  60^ ,  siégea  5  mois  et 
19  jours. 

Serge  I"  fS.  )/élu  l'an  687,  siégea  13  ans, 
8  mois  et  1*  jours. 

Serge  II,  élu  l'an  8I!i''i^,  siégeas  ans,  1  mois 
et  2  jours. 

Serge  III ,  élu  l'an  907 ,  siégea  13  ans  et 

4  mois. 

Serge  IV,  élu  l'an  1009,  siégea 2  ans, 8  mois 
et  13  jours. 

Serge,  antipape ,  890. 

Séverin,élu  ran6i0,siéffea2ansel  ijours. 

Silvère  (  S.  ) ,  élu  l'an  538  ,  siéga  k  ans. 

Silveslrel"  (S.),  élu  l'an  3U,  siégea  21  ans 
et  11  mois. 

Silvestre  II,  élu  l'an  999,  siégea  4  ans  et  2 
ou  3  mois. 

Silvestre  III ^  antipape,  lOW. 

Simplice  (  S.  ) ,  élu  l'an  467 ,  siégea  15  ans, 

5  mois  et  10  jours. 

Sirice  (S.  ) ,  élu  l'an  385  ,  siégea  13  ans  , 

I  mois  et  14  jours. 

Sisinius  ,  élu  l'an  708  ,  siégea  20  jours. 

Sixle  I"  (  S.  ) ,  élu  l'an  130  ,  siégea  9  ans  , 
10  mois  et  8  jours. 

Sixte  11  (  S.  ) ,  élu  l'an  257  ,  siégea  11  ans 
et  13  jours. 

Sixte  III  (S.) ,  élu  l'an  432 ,  siégea  7  ans 
et  11  mois. 

Sixte  IV ,  élu  l'an  1471  ,  siégea  13  ans  et 
5  jours. 

Sixle  V,  élu  l'an  1585,  siégea  5  ans,  4  mois 
et  3  jours. 

Soter  (S.) ,  élu  l'an  173  ,   siégea  3  ans  , 

II  mois  et  21  jours. 

Symmaque  (S.) ,  élu  l'an  498, siégea  15ans, 

7  mois  et  27  jours. 

-    T 

Télesphore  (S.),  élu  l'an  140,  siégea  11  ans, 

8  mois  et  29  jours. 

Théodore  1" ,  élu  l'an  642  ,  siégea  7  ans  , 

5  mois  et  20  jours. 

Théodore  II,  élu  l'an  901,  siégea  20  jours. 
Théodore ,   antipape ,  686  et  687. 
Théophilacte,  antipape,  747. 
U 

Urbain  I"  (S.),  élu  Tan  224,  siégea  6  ans  , 
7  mois  et  4  jours. 

Urbain  H,  élu  l'an  1088,  siégea  11  ans, 
4  moisel  18  jours. 

Urbain  III,  élu  l'an  1185,  siégea  1  an, 

10  mois  et   25  jours. 

Urbain  IV,  élu  l'an  1261  ,  siégea  3  ans  , 
1  mois  et  4  jours. 

Urbain  V ,  élu  l'an  1362 ,  siégea  8  ans , 
1  mois  el  23  jours. 

Urbain  VI ,  élu  l'an  1578,  siégea  11  ans , 

6  mois  el   6  jours. 

Urbain  VII,  élu  l'an  1590,  siégea  13  jours. 
Urbain  VIII,  élu  l'an  1623,  siégea  20  ans  , 

11  mois  el  22  jours. 

Urcisin  ou  Urxin  ,  antipape  ,  309. 
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Valentin  ,  élu  l'an  827  ,  siégea  40  jours. 

Victor  P'  (S.) ,  élu  l'an  192,  siégea  9  ans, 
1  mois  et  28  jours. 

Victor  II ,  élu  l'an  1054  ,  siégea  2  ans  et 
6  mois. 

Victor  III ,  élu  l'an  1086  ,  siégea  environ 
10  mois. 

Victor  III ,  ou  Grégoire  ,  antipape  ,  1159. 

Vigile, élu  l'an  540,  siégea  15  ans  el6  mois. 

Vilalien  (S.),  élu  l'an  656,  siégea  13  ans, 
4  mois  et  27  jours. 

X 

Xiste,  Voyez  Sixle. 
Z 

Zacharie  (S.),  élu  l'an  741,  siégea  10  ans, 

3  moisel  10 jours. 

Zéphirin  (S.),  élu  l'an  201,  siégea  18  ans 
et  18  jours. 
Zinzime,  antipape ,  824. 
Zosime  (S.),  élu  l'an  417,  siégea  1   an, 

4  mois  et  7  jours. 

§  5.  Suprématie  du  pape.  Son  infaillibilité. 

La  primauté  de  saint  Pierre  el  des  papes 
ses  successeurs,  est  une  primauté  non-seu- 
lement d'honneur,  mais  de  juridiction;  celle 
proposition  est  de  foi,  et  elle  a  été  définie 
comme  telle  parles  conciles  œcuméniques. 
«  Lepajjeestlevrai  vicaire  de  Jésus-Christ,  dit 
le  concile  deFlorence,lechefde  toute  l'Eglise, 
le  père,  le  docteur  de  tous  les  chrétiens,  et  il 
a  reçu  de  Jésus-Christ,  dans  la  personne  de 
saint  Pierre,  le  plein  pouvoir  de  paître,  régir 
et  gouverner  l'Eglise  universelle,  ainsi  qu'il 
est  marqué  dans  les  actesdes conciles œcumé« 
niques  el  dans  les  sacrés  canons.  »  (Labbe, 
Coll.  concil.,  lom  XIII,  col.  515)  :  c'est-à-dire, 
selon  la  doctrine  consignée  dans  les  canons, 
et  consacrée  parles  définitions  des  conciles, 
qui  ont  reconnu  et  respecté  dans  le  premier 
pontife  une  autorité  qu'il  ne  tenait  pas  d'eux, 
mais  immédiatement  de  Jésus-Chrisl  qui  a 
dit  :  Tu  es  Pierre,  et  sur  cette  pierre  f  édifie- 
rai mon  Eglise,  et  les  portes  de  l'enfer  ne  pré- 
vaudront point  contre  elle  {Matth.  XVI,  18). 
Le  gouvernement  de  la  société  chrétienne, 
l'autorité  de  son  chef,  la  perpétuité  de  sa 
doctrine,  l'immortalité  de  sa  durée,  tout  est 
renfermé  dans  ces  paroles  qui  réveillent  de 
si  hautes  idées,  et  dont  la  force  toujours  vi- 
vante est  telle,  qu'après  dix-huit  siècles,  en 
les  entendant  prononcer,  on  croit  assistera 
la  fondation  de  cet  édifice  éternel.  Nous 
voyous  le  Sauveur  du  monde  établir  son 
Eglise  sur  Pierre,  le  premier  des  apôtres  : 
nul  ne  lui  est  associé  dan^i  une  circonstance 
si  mémorable;  tout  repose  sur  lui  seul.  Les 
autres  disciples  concourront,  comme  de  sim- 
ples instruments,  à  l'édification  de  ce  temple 
mystique,  mais  ses  destinées  ne  sont  atta- 
chées a  aucun  d'eux;  leur  chute  n'entraînera 
pas  sa  chute.  Les  successeurs  de  Jacques 
peuvent  défaillir  à  Jérusalem,  tout  l'Orient 
peut  les  imiter  dans  leur  défection,  sans  que 
l'Eglise  en  soit  ébranlée.  Ce  n'est  pointa 
André  ni  à  Philippe,  mais  à  Simon,  fils  de 
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Jean,  qu'il  fat  dit  :  Tu  es  Pinre,  et  sur  cette 

Î n'erre,  cette  pierre  unique,  car  il  fallait  que 
e  fondement  de  l'unité  fût  un  lui-même  (ad 
unum  ideout  unitatem  fundaret  exuno;  S.  Pa- 
cianus  Barcelon.  episi.,  3j,  f  édifierai  mon 
Eglise  contre  laquelle  viendra  se  briser  la 
puissance  de  l'enfer  :  et  pourquoi  ?  sinon 
parce  que  sa  base  est  inébranlable,  parce 
qu'elle  est  éminemment  celte  maison  bâtie 
sur  la  pierre,  et  que  les  vents  et  les  eaux  ne 
peuvent  renverser.  0  profondeur  des  conseils 
de  Dieu,  qui  destine  ce  qu'il  y  a  de  plus 
faible,  un  pauvre  pécheur,  un  être  d'un  jour, 
à  porter  celte  Eglise  immense  pour  qui  tous 
les  temps  et  l'univers  même  ont  été  faits. 

Après  celte  première  merveille,  dit  l'au- 
teur de  la  Tradition  de  V Eglise  sur  Vinstitu- 
tion  des  évéques ,  de  quoi  pourrions-nous 
nous  étonner?  N'en  suppose-t-elle  pas  au 
contraire  nécessairement  de  nouvelles  qui 
en  montrent  la  réalité,  les  motifs,  les  effets  ? 
Notre  croyance  n'est  ni  absurde,  ni  aveugle; 
«lie  s'élève  au-dessus  de  la  raison,  mais  elle 
ne  détruit  pas  la  raison.  Or,  un  homme  qui 
n'aurait,  comme  tous  les  hommes,  en  par- 
tage que  l'erreur  et  la  mortalité,  comment 
serait-il  le  fondement  dune  Eglise  incorrup- 
tible ?  Cependantl'Eglise  est  bâlie  sur  Pierre, 
super  te  œdificabo  Ecclesiam  meam,  et  ce 
prodige  ne  peut  êlre  expliqué  que  par  d'au- 
tres prodiges.  Ici  tout  sort  de  l'ordre  com- 
mun des  choses  et  de  nos  idées,  tout  est  sur- 
naturel ;  que  le  sens  humain  se  taise  donc 
pour  écouter  la  sagesse  divine  :  Quand  tu 
seras  un  jour  converti,  affermis  tes  frères;  car 
f  ai  prié  pour  toi ,  afin  que  la  foi  ne  défaille 
point  {Luc,  XXII,  v.  32).  Donc  la  toi  de 
Pierre,  la  foi  de  ses  successeurs,  ou,  si  on 
l'aime  mieux  ainsi,  la  foi  de  son  siège,  iné- 
branlablement  affermi  par  la  prière  du  Christ, 
ne  souffrira  jamais  d'obscurcissement;  à 
moins  qu'on  ne  veuille  dire  que  Jésus- 
Christ  a  prié  en  vain.  Erit  ergo  quisquam 
tanlœ  dementiœ,  qui  orationem  illius,  cujus 
velle  eut  posse,  audeat  in  aliquo  vacuam  puta- 
re  (S.  Léo  IX,  epist,i,  apud  Labbe,  lom. 
IX,  col.  953).  L'infaillibilité  du  corps  des 
p.isteurs  est  moins  expresse  dans  l'Ecriture 
et  n'est  pas  plus  certaine  par  la  tradition 
que  l'indéfectibilité  de  la  chaire  du  premier 
pasteur.  Comment  Pierre  en  effet  pourrait-il 
affermir  ses  frères,  et  les  confirmer  dans  la 
saine  doctrine,  s'il  était  possible  que  lui- 
même  il  la  corrompit  ou  l'abandonnât?  S'il 
n'était  pas  à  l'abri  d'une  chute  si  déplora- 
ble, si,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  le  fondement 
pouvait  manquer,  que  deviendrait  l'édiflce 
élevé  sur  ce  fondement,  et  que  reslerait-ilà 
l'Eglise,  qu'un  gémissement  éternel  sur  l'a- 
néanlissementdes  promesses,  et  une  incoù- 
solable  douleur  en  voyant  s'évanouir  pour 
jamais  des  destinées  si  grandes  et  si  magni- 
fiques? Mais  non,  l'Eglise  est  immortelle 
comme  Dieu  même  dont  elle  est  l'ouvrage  : 
La  puissante  main  de  son  fondateur  a  mis  en 
elle  les  principes  et  les  ressorts  d'une  vie  qui 
n'aura  point  de  terme.  Voilà,  je  suis  avec 
vous  tous  les  jours  jusqu'à  la  consommation 
des  siècles  IMntth.   XXVIII,  20)  :  je  suis  avec 


vous,  moi  la  vérité  et  la  vie  par  essence,  je 
suis  avec  vous  en  vous  soutenant,  en  vous 
éclairant  par  l'influence  de  mon  esprit  ;  je 
suis  avec  vous  dans  la  personne  [de  Pierre, 
que  j'établis  à  ma  place  pour  affermir  et  gui- 
der ses  frères.  Donc,  qui  ne  suit  pas  ce  guide, 
s'égare,  qui  n'est  pas  affermi  par  lui,  chan- 
celle :  rejeter  ses  décisions,  c'est  nier  la  pro- 
messe d'infaillibilité  manifestement  contenue 
dans  la  prière  du  Sauyeur.  Que  cette  pro- 
messe regarde  le  siège,  comme  l'a  cruBos- 
suet,  ou  la  personne  qui  y  est  assise,  selon  la 
commune  doctrine  de  rantiquilé,,robéissance 
est  également  du  devoir,  puisqu'on  recon- 
naît de  part  et  d'autre  une  assistance  spé- 
ciale pour  préserver  de  l'erreur  la  chaire  du 
prince  des  apôtres,  et  qu'après  tout,  ce  n'est 
pas  le  siège  qui  parle,  qui  décide,  qui  or- 
donne, mais  le  pontife  qui  l'occupe.  Aussi 
les  théologiens  et  les  canonistes  les  moins 
favorables  aux  papes,  confessent  aujourd'hui 
sans  balancer,  que  rien  n'est  plus  futile  que 
cette  distinction,  inventée  dans  des  moments 
d'aigreur^  pour  concilier  le  dogme  catholi- 
que avec  des  préjugés  d'école.  On  n'est  pas 
hérétique,  nous  le  savons,  pour  ne  point  ad- 
mettre l'infaillibilité  personnelle  du  pape, 
l'Eglise  n'ayant  point  formellement  pronon- 
cé sur  celte  question  ;  mais,  serait-il  per- 
mis d'en  dire  autant  de  l'indéfectibilité  du 
saint-siége?  Au  moins,  est-ce  fort  douteux, 
et  ce  qui  ne  l'est  pas,  c'est  qu'on  ne  la 
pourrait  nier,  sans  encourir  les  plus  graves 
censures.  Or,  ces  deux  opinions  ne  diffèrent 
que  dans  les  mois.  Une  logique  rigoureuse 
conduit  inévitablement  de  la  seconde  à  la 
première;  et  celle-ci  dans  le  fond  est  si  peu 
opposée  aux  vrais  principes  gallicans,  que 
l'évêque  de  Meaux  a  montré  que  le  qua- 
trième article  de  la  déclaration  de  1682  n'y 
portait  aucune  atteinte. 

Nulle  autre  Eglise  ne  partage  avec  l'Eglise 
romaine  celte  belle  prérogative,  qui  fait  de 
sa  doctrine  la  règle  invariable  de  la  doctrine 
de  tons  les  chrétiens.  Sans  cela  l'unité  eût 
été  détruite,  il  y  aurait  eu  plusieurs  centres, 
plusieurs  autorités  égales  ,  indépendantes  , 
rivales  par  conséquent,  et  la  vérité  même, 
au  lieu  d'être  un  lien  de  paix,  fût  devenue 
une  cause  toujours  renaissante  de  discorde. 
On  ne  saurait  donc  assez  admirer  la  divine 
sagesse,  qui,  en  communiquant  à  un  simple 
mortel  un  de  ses  plus  glorieux  attributs,  as- 
sure à  jamais  la  perpétuité  de  la  vraie  foi  et 
la  consolante  unité  de  dogme,  d'espérance  et 
d'amour  dans  l'Eglise  dont  il  est  le  fonde- 
ment. 

Cependant  la  prévoyance  du  Christ  s'élend 
encore  plus  loin,  et  ses  trésors  ne  sont  pas 
épuisés  par  ce  grand  don.  Il  savait  que 
Pierre,  sans  autorité  pour  ramener  ceux  qui 
errent,  pour  redresser  ceux  qui  s'égarent  et 
les  conduire  tous  dans  une  même  voie,  au- 
rait, inulilement  pour  l'Eglise,  possédé  le 
privilège  d'une  fo:  immuable.  Aussi  ajoule- 
t-il  sur-le-champ  :  Paissez  mes  agneaux,  pais- 
sez mes  brebis  [Jean,  XXII,  IQ  et  17),  les  mè- 
res comme  les  enfants,  les  pasteurs  comme 
le  Iroupea-i  ;  ot  de  ce  moment  Pierre  est  in- 
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vcfili  du  pouvoir  qui  fera  triompher  de  toutes 
\p6  épreuves  et  de  toutes  les  erreurs  son  ÎD-^ 
riéfortibtft  foi. 

P<isleur  universel,  au-dessous  du  pontife 
romain  sont  tous  les  pasteurs  qu'il  dirige, 
régit,  conprme,  selon  1  ordre  de  son  Maître. 
Envoyés  pour  baptiser  et  enseigner,  ils  ne 
baptiseront  et  n'enseigneront  que  sous  la 
<lépendance  et  par  l'autorité  de  celui  qui  les 
doil  paître  eX  affermir,  qui  peut  toujours  leur 
demander  compte  de  la  mission  qu'il  leur  ^ 
donnée,  et  qu'il  est  libre  de  restreindre  ou 
d'élendro,  sqivant  les  nécessités,  les  conve- 
nances de  chaque  portion  de  la  société  ou  de' 
la  sociélé  entière.  Les  exemples  viennent  en 
foule  à  l'appui  de  ces  inaximes.  {Voyez  no- 
mination, §  2.) 

La  primauté  du  chef  parait  clairement  en 
vingt  endroits  des  Actes,  et  les  Pères  (S.  Cy- 
prien,  epist.  61;  S.  Augustin,  lib.  Il  contr.  do- 
natistas),  en  parlant  de  saint  Paul  et  de  1^ 
sainte  liberté  avec  laquolle  il  résista  à  Cé- 
phas,  l'appellent  un  a|>ôlre  inférieur,  poste-r- 
riore  apostolo.  «  Il  fallait,  dit  Bossuet,  que 
«  ce  même  apôtre,  le  grand  Paul,  Paul  re- 
«  venu  du  troisième  ciel,  le  vînt  voir  [Gal.^ 
«  I,  18)  ;  non  pas  Jacques,  un  si  grand  apô- 
«  tre,  frère  du  Seigneur,  évêque  de  Jérusa-î 
«  lend,  appelé  le  juste,  et  également  respecté 
«  par  les  chrétiens  et  par  les  juifs;  ce  n'était 
tf  pas  lui  que  Paul  devait  venir  voir,  mais  i| 
'(  est  venu  voir  Pierre,  et  le  voir,  selon  la 
«  force  de  l'original,  comme  on  vient  voir 
«  une  chose  pleine  de  merveilles  et  digne 
«  d'être  recherchée  ;  le  contempler,  l'étudier, 
«  dit  saint  Chrysostome,  et  le  voir  comme 
«  plus  grand  aussi  bien  que  plus  ancien  auq 
«  lui,  dit  le  môme  Père.  »  [Serm.  surVunité.) 

Si  nous  ne  craignions  de  nous  écarter  du 
plan  de  cet  ouvrage,  nous  pourrions  dérou- 
ler ici  toute  la  tradition  en  faveur  de  la  pri- 
miuté  d'honneur  et  de  juridiction  qu'a  le 
pape  sur  toute  l'Eglise.  C'est  ce  qu'ensei- 
gnent tous  les  Pères,  cl  en  particulier  Ori- 
gène  {hom-  5,  in  EoSod'),  saint  Athanase 
\epis(.  ad  Felic.  »apam),  saint  Grégoire  de 
Nazianze  (de  Modérât.),  saint  Epiphane  (m 
/Incor.),  saint  Chrysostome  {hamil.  55,  in 
Matth.),  saint  Cyrille  (c  i  in  Joan.),  Théo- 
philacte  {in  cap.  II  Luc),  TertuUien  {de  Prœ-f 
script.,  c,  ^2),  saint  Hilaire  (c.  16,  inMatth.)^ 
saint  Jérôme  Un  cap.  XVI  Matth.),  saint  Au- 
gustin {serm.  203),  saint  Maxime  {serm.  1  de 
S..  Petro),  saint  Paulin  {epist.  23  ad  Sever.), 
saint  Léon  {Serm.  2  m  anniv.  Assumpt.). 
Tous  s'accordent  à  dire  avec  TertuUien,  si 
près  de  la  tradition  apostolique,  et  avant  sa 
chute  si  soigneux  de  la  recueillir  :  «  Le  Sei- 
gneur a  donné  les  clefs  à  Pierre,  et  par  lui  à 
l'Eglise.  »  Si  adhuc  clausum  putas  cœlum^ 
mémento  claves  ejus  hic  Dominum  Petro,  et 
per  eum  Eçclesiœ  reliquisse  {pag.  496,  edit. 
Jtig.)  ;  ou  avec  saint  Opiat  de  Milève  :  «c  Saint 
Pierre  a  reçu  seul  les  clefs  du  royaume  des 
cieux  pour  les  communiquer  aux  autres.  » 
Bono  unitat^s^  B.  Petrus...,  et  prœferri  apo- 
stolis  omnibus  meruit,  et  claves  regni  ccelorum 
communicandas  cœteris  solus  accepit  {lib.  Vil 
contra    Parmenianum).    Saint    Grégoire    de 


Nysse,  ce  grand  docteur  de  l'Eglise  grecque, 
confesse  en  présence  de  tout  l'Orient  la  mo- 
ine doctrine,  sans  qu'aucune  réclamation 
s'élève.  «  Jésus-Christ,  dit-il,  a  donné  par 
Pierre  aux  évéques  les  clefs  du  royaume  cé« 
leste.  »  Per  Petrum  episcopis  dédit  {Christus) 
claves  cœlestium  bonorum  {(om.  l\\,  pag.  314, 
edit.  Paris.).  De  siècle  en  siècle  on  entend  la 
même  voix  sortir  de  toutes  les  Eglises,  Jus- 
qu'au schisme  d'Occident,  on  ne  connut  pojnt 
d'autre  doctrine  en  France  ;  mais,  pour  ne 
pas  nous  étendre  à  l'intlni,  nous  ajouterons 
seulement  aux  passages  (|ui  précèdent  lest 
paroles  d'un  concile  de  Reims,  dans  la  sen-i 
lence  qu'il  porta  contre  les  assassins  de  Foul- 
ques, archevêque  de  Reims  ;  u  Au  nom  de 
Dieu  et  par  la  vertu  du  Saint-Esprit,  ainsi 
que  par  lautori(é  divinement  conférée  aux 
évêquespar  l^  bienheure\ix  Pierre,  prince  des 
apôtres ,  nous  les  séparons  de  la  sainte 
Eglise.  »  Jn  nomine  Domini,  et  in  virtute 
Sancti  Spirilus,  neçnon  auctoritate  episcopia 
per  B.  Pelrum  principem  apostolorum  divini" 
tus  conlata,  ipsos  a  sanctœ  malris  Ecclesice 
gremio  segregamus  {tom.  IX  Concil.,col.  481). 

Dès  l'origine  ,  et  à  l'origine  peut-être  plus 
qu'en  aucun  autre  temps  ,  le  caractère  et  la 
prérogative  suprême  du  chef  se  manifestent 
pleinement  et  dans  les  actes  aussi  nombreux 
qu'éclatants  de  sa  puissance  souveraine ,  et 
dans  la  vénération  profonde  qui  abaissait 
au  pied  de  son  trône  les  fidèles  et  les  évêques 
du  monde  entier.  Partout  dans  les  saintes 
Ecritures  saint  Pierre  paraît  à  la  tête  du 
collège  apostolique.  A  peine  le  Sauveur  eut- 
il  quitté  la  terre  ,  qu'il  agit  et  commande  en 
son  nom.  C'est  lui  qui  ordonne  qu'on  don- 
nera un  successeur  à  Judas  ;  c'est  lui  qui  con- 
voque et  préside  l'assemblée  où  doit  être  élu 
le  nouvel  apôtre,  qui  désigne  ceux  parmi 
lesquels  on  le  doit  choisir,  et  s'il  ne  le  nomme 
pas  seul,  comme  il  en  avait  le  droit ,  dit 
saint  Chrysostome,  c'est  qu'il  voulait  donner 
l'exemple  de  cet  esprit  de  condescendance  et 
de  charité  qu'il  recommande  avec  tant  de 
force  à  tous  les  pasteurs.  C'est  Pierre  qui  le 
premier  annonce  aux  Juifs  l'Evangile  du 
salut  ;  c'est  Pierre  qui  répond  devant  Tes  ma- 
gistrats, et  l'infaillible  interprèle  de  la  foi  en 
est  aussi  le  premier  confesseur.  Une  spéciale 
vocation  destine  Paul  à  être  l'apôtre  des 
gentils  :  ce  ne  sera  pas  lui  cependant  qui 
leur  ouvrira  l'entrée  de  l'Eglise,  mais  Pierre 
par  qui  tous  les  peuples  devaientveiiir;  si  la 
société  chrétienne  à  sa  naissance  est  agitée 
par  des  dissensions,  c'est  encore  Pierre  qui 
les  apaise  dans  un  concile  où  il  parle  avant 
tous  les  autres,  et  où  un  seul  parle  après  lui 
pour  confirmer  ses  décisions  par  l'autorité 
des  prophètes. 

Ses  successeurs  continuent  de  donner  des 
lois  aux  Eglises,  qui  les  reçoivent,  et  s'y 
conformenlavecunepleine  soumission.  Saint 
Clément  en  prescrit  à  l'Eglise  de  Corinlhe 
dans  une  lel're  qu'Irénée  {Contra  hœreses, 
lib.  m,  c.  3)  appelle  très-puissante ,  parce 
que  ce  saint  évéque  savait  que  toutes  les 
Eglises  et  tous  les  fidèles  qui  sont  sur  la  terre 
doivent  obéir  â  r Eglise  romaine ,  à  cause  de 
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9un  éminente  principauté.  C'est  ainsi  qu'à  ces 
époques  primitives  tout  concourt  pour  jus- 
tifier et  pour  augmenter,  s'il  se  pouvait,  la 
haute  idée  que  (out  catholique  conçoit  de 
cette  chaire  éternelle,  i'ou  devait  partir  dans 
tous  les  temps  le  raijon  du  gouvernement , 
comme  s'exprime  Bussuet  lui-même ,  dqns 
son  éloquent  sermon  sur  l'unité. 

Telle  est  la  constante  doctrine  de  l'Eglise; 
et  cependant  nous  n'ignorons  pas  que  ces 
témoignages  ,  qu'il  nous  serait  aisé  de  mul- 
tiplier à  l'infini,  feront  peu  d'impression  sqr 
l'esprit  de  quelques  hommes  qui  se  font 
gloire  d'opposer  à  une  tradition  de  dix-huit 
siècles  les  rêves  sinistres  d'une  imagination 
délirante,  et  les  jalouses  passions  d'un  cœur 
malade  d'orgueil  et  fatigué  de  l'obéissance. 
Parlez  à  ces  hommes  prévenus  du  consente- 
ment unanime  des  Pères,  ils  sont  sourds,  ils 
n'entendent  point,  ou  si  vous  les  forcez  d'é- 
couter ,  ils  condamneront  tous  les  Pères , 
comme  de  faibles  théologiens  ou  de  lâches 
adulateurs,  plutôt  que  d'abandonner  les  prin- 
cipes qu'ils  se  sont  formés.  Mettez  sous  leurs 
yeux,  cett"  longue  suite  de  faits,  où  l'autorité 
du  saint-siége  est  si  vivement  empreinte,  ils 
n'y  verront  que  le  résultat  d'une  noire  con- 
juration ourdie  pour  assujettir  l'Eglise  à  un 
seul  homme.  Montrez  leur  les  écrits  et  les 
lettres  où  les  souverains  pontifes,  à  la  face 
de  l'univers,  élèvent  si  haut  leur  autorité,  ils 
vous  diront  que  dans  ces  monuments  révérés 
de  tous  lès  chrétiens  ils  n'aperçoivent  que 
des  prétentions  excessives,  que  des  impos- 
tures inventées  pour  colorer  des  injustices 
et  favoriser  l'usurpation.  Voilà  le  langage 
dont  ils  remplissent  leurs  livres;  loin  de 
l'envenimer ,  nous  l'avons  adouci  :  car  aussi 
qui  pourrait  se  résoudre  à  souiller  sa  plume 
des  injures  qu'ils  ne  rougissent  point  d'a- 
dresser aux  vicaires  de  Jésus-Christ?  Mais 
s'ils  n'en  croient  ni  les  faits,  ni  les  docteurs, 
ni  les  papes,  qui  croiront-ils?  Est-ce  que 
saint  Pierre  n'était  pas  de  ceux  auxquels  il 
hi\.à\i:Quivousécoute, m'écoute  [Luc.  X,  16)' 
et  encore  :  Voilà,  je  suis  avec  vous  tous  les 
iours  jusqu'à  la  consommation  des  siècles 
[Mntth.,  XXVIIÏ,  20)?  Le  chef  n'aurait-il  eu 
aucune  part  dans  les  promesses?  et  la  chaire 
de  Pierre  est-elle  la  seule  d'où  la  vérité  dût 
être  constamment  bannie?  Pourquoi  donc  lui 
fut-il  ordonné,  et  dans  sa  personne  à  ses 
successeurs,  de  confirmer  ses  frères?  Les 
tromper  pour  les  asservir,  serait-ce  les  con- 
firmer? Etait-ce  des  mensonges  qu'il  devait 
porter  aux  nations  en  vertu  de  ces  paroles 
ite  et  docete?  Le  centre  de  la  foi  était-il  des- 
tiné à  être  le  siège  de  l'imposture?  {Voyez 

NOMINATION,  §  2). 

PAQUES. 

Les  Eglises  d'Asie,  suivant  une  ancienne 
tradition,  voulaient  anciennement  que  la  pâ- 
que  fût  célébrée  le  même  jour  qu'il  avait  été 
commandé  aux  Juifs  d'immoler  l'agneau  , 
c'est-à-dire  le  quatorzième  de  la  lune,  ep 
quelque  jour  de  la  semaine  qu'il  se  rencon- 
trât. Les  autres  Eglises,  répandues  par  tout 
le  monde,  gardaient  la  coutume  qu'elles  te- 


naient de  la  tradition  apostolique,  de  finir  le 
jeûne,  et  célébrer  la  pâque  le  jour  que  le 
Sauveur  çst  ressuscité,  c'est-à-dire  le  di- 
manche, et  non  pas  un  autre  jour.  Celte 
question  avail  déjà  été  traitée  entre  saint 
Polycarpe  et  le  pape  saipi  Anicel,  ssms  les 
diviser,  lorsqu'elle  fut  fortement  agitée,  vers 
la  fin  du  second  siècle,  sous  le  pape  saint 
Victor.  On  ne  put  la  terminer  définitivement 
qu'au  premier  concile  général  de  Nicée,  où 
l'on  fixa  la  pâque  au  dimanche  immédiate- 
ment suivant  le  quatorzième  delà  lune, lequel 
a  suivi  de  plus  près  l'équjnoxe  du  printemps  ; 
parce  qu'il  est  certain  que  Notre-Seigneur 
ressuscita  le  dimanche  qui  suivit  de  plus  près 
la  pâque  des  Juifs;  et  pour  trouver  plus  ai- 
sément le  premier  jour  de  la  lune,  et  par 
conséquent  le  quatorzième,  le  concile  or- 
donna qu'on  se  servirait  du  cycle,  de  dix 
neuf  ans,  parce  qu'au  bout  de  ce  terme,  les 
nouvelles  lunes  reviennent  aux-mêmes  jours 
de  l'année  solaire.  On  a  nommé  ce  cycle,  de- 
puis, nombre  d'or,  à  cause  des  lettres  d'or 
dont  on  marquait  les  nouvelles  lunes  dans 
le  calendrier  (Foye^  calendrier). 

Quant  au  devoir  de  faire  annuellement  ses 
pâques,  voyez  confession,  communion. 

PARÉ. 

Ce  terme  dont  nous  nous  sommes  quel- 
quefois servi  dans  cet  ouvrage,  signifie  tout 
ce  qui  est  prêt  à  recevoir  son  exécution,  et 
qui  est  exécutoire  par  lui-même,  sans  autre 
ordonnance  de  justice.  Quand  on  dit  qu'une 
chose  n'a  pas  d'exécution  parée,  on  veut  dire 
qu'elle  n'a  aucune  autorité  légale. 

PAREATIS. 

Terme  latin  usité  en  chancellerie  et  on 
pratique,  et  qui  veut  dire  obéissez.  Un  parea' 
tis  est  une  lettre  de  chancellerie  qui  s'ob- 
tient pour  faire  exécuter  un  contrat  ou  un 
jugement  hors  du  ressort  de  la  justice  où  il 
a  été  rendu.  On  trouve  le  mol  parealis  dans 
plusieurs  pièces  roppoftées  dans  ce  cours  db 
DROIT  canon,  par  exemple,  dans  l'article  U 
de  l'édit  db  1695,  sous  le  mot  juridiction. 

PARENTÉ. 

On  distingue  trois  sortes  de  parenté  :  la 
parenté  naturelle,  la  parenté  spirituelle  et  la 
parenté  légale. 

La  parenté  naturelle,  appelée  en  latin  con-> 
sanguinitas,  est  le  lien  qui  unit  entre  elles 
les  personnes  qui  descendent  d'une  même 
tige  ou  souche,  et  sont  d'un  même  sang.  Con- 
sanguinilas  est  vinculum  personarum  ab  eo- 
dem  stipite  propinquo  descendentium,  vel  qua- 
rum  una  descendit  ab  alia  carnali  propaga^ 
tione  (Institut.  deNupliis).  (  Toycz  affinité.) 

La  parenté  spirituelle  n'est  autre  chose  que 
ce  que  nous  appelons  alliance  ou  affinité 
spirituelle,  dont  nous  parlons  sous  le  mot 
affinité. 

La  parenté  légale  est  une  alliance  qui  se 
contracte  par  l'adoption.  {Voyez  adoption.) 

On  considère  trois  choses  dans  la  parenté, 
la  souche,  la  ligne  et  le  degré  :  par  souche 
et  tige,  ou,  comme  parlent  les  canonisles. 
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f)er  trtincum,  slipiiem  et  radîcem^  on  entend 
es  père  et  mère,  ou  bien  le  père  seulement, 
ou  la  mère  seulement,  quand  il  y  a  des  en- 
fants de  différents  mariages,  dont  les  descen- 
dants tirent  leur  origine. 
Par  ligne,  on  entend  l'ordre  des  personnes 

3ui  sont  d'un  même  sang.  Il  y  a  deux  sortes 
e  lignes,  la  ligne  directe  et  la  ligne  colla- 
térale :  la  ligne  directe  est  celle  des  ascen- 
dants ou  descendants,  c'est-à-dire  de  ceux 
qui  sont  tellement  unis  par  le  sang,  que  les 
uns  ont  reçu  des  autres  la  naissance,  et  les 
autres  la  leur  ont  donnée  :  ceux-ci  sont  le 
père,  l'aïeul,  le  bisaïeul,  le  trisaïeul,  e(c., 
les  autres  sont  le  fils,  le  pclit-fils,  l'arrière 
petit-fils,  et  le  second  arrière  pelit-fils,  etc. 
La  ligne  des  premiers  est  appelée  ascen- 
dante, et  la  ligne  des  autres  descendante. 

La  ligne  collatérale,  appelée  aussi  trans- 
versale, est  entre  ceux  qui  viennent  d'une 
même  souche  et  sortent  d'une  même  tige, 
mais  ne  sont  pas  nés  les  uns  des  autres  ;  ce 
sont  des  ruisseaux  qui  viennent  d'une  même 
source.  Cette  ligne  se  subdivise  en  égale  et 
inégale  :  dans  la  ligne  collatérale  égale,  sont 
ceux  qui  sont  également  distants  de  la  sou- 
che commune  ,  comme  deux  frères ,  deux 
cousins  germains,  des  cousins  issus  de  ger- 
main, etc. 

Dans  la  ligne  inégale  sont  ceux  dont  l'un 
est  plus  proche  de  la  souche  commune,  l'au- 
tre en  étant  plus  éloigné,  comme  l'oncle  et  le 
neveu,  le  cousin  germain,  et  le  cousin  issu 
de  germain. 

Les  parents,  tant  en  ligne  directe  que  col- 
latérale, sont  plus  ou  moins  éloignés  les  uns 
des  autres.  Ces  éloignements  ou  distance 
sont  appelés  degrés.  (Foyez  degrés.) 

Le  mariage  est  défendu  entre  parents  en 
ligne  directe  jusqu'à  l'infini,  et  il  est  bien  peu 
d'auleurs  aujourd'hui  qui  soutiennent  les 
exceptions  de  cette  règle  en  certains  cas  :  le 
droit  civil  l'a  établie  avant  le  droit  canonique. 
Juslinien  s'exprime  ainsi  en  ses  Institutes, 
De  nuptiis,  §  Non  ergo  :  Inter  eas  personas 
quœ  parentum ,  liberorumve  locum  inter  se 
obtinentf  contrahi  nuptiœ  non  possuntj  veluti 
inter  patrem  et  ^liam^  vel  avum  et  nepolem^ 
et  usque  in  infimtuniy  et  si  taies  personœ  inter 
se  coierintf  nefarias  atque  incestas  contraxisse 
fniptias  dicuntur.  Ce  règlement  était  trop  con- 
forme à  la  pureté  de  la  morale  chrétienne, 
pour  que  TÈglise  ne  l'adoptât  pas,  si  elle  ne 
l'eût  déjà  prévenu.  Le  pape  Nicolas  I",  dans 
le  chapitre  39  de  sa  réponse  aux  Bulgares,  se 
sert  presque  des  mêmes  termes  que  Justinien 
el  dit  :  Inter  eas  personas  quœ  parentum ,  li- 
berorumve locum  inter  se  obtinent,  nuptiœ 
contrahi  non  possunt,  veluti  inter  patrem  et 
filiam,  vel  avum  et  nepotem ,  malrem  et  fi~ 
lium,  aviam  et  nepotem  ^  et  usque  ad  infi-~ 
nitum. 

Nous  bornerons  là  les  autorités  d'un  prin- 
cipe qui  n'a  jamais  été  violé  que  par  des  na- 
tions de  mœurs  monstrueuses. 

En  ligne  collatérale,  la  discipline  de  l'E- 
glise a  beaucoup  varié.  Dans  les  quatre  pre- 
*  rniers  siècles  les  mariages  des  pa'*enls  étaient 
permis  au  second  degré  do  la  ligne  collaté- 


rale. Idnec  divina,  dit  saint  Augustin  ,  pro- 
hibuit  et  nondum  prohibuerat  lex  humana  (de 
Civit.  lib.  XV,  c  16). 

Sur  la  fin  du  quatrième  siècle,  Théodosc 
le  Grand  défendit  les  noces  entre  les  cousins 
germains  sous  peine  du  feu  et  de  la  confisca- 
tion de  tous  les  biens.  On  n'a  pas  aujour- 
d'hui cette  constitution  dont  Sextus  Anrélius 
Victor  fait  mention  en  la  vie  de  Théodose. 
L'empereur  Arcade  modéra  la  peine  de  cette 
loi,  et  peu  après  la  révoqua,  en  permettant 
le  mariage  entre  cousins  germains  (  L.  5  ,  c. 
Theod.  de  incest.  nupt.).  Honorius  laissa  sub- 
sister la  défense  de  Théodose  dans  l'Occident; 
mais  environ  un  siècle  après,  Justinien  fit 
insérer  la  révocation  de  la  loid'Arcadius  dans 
son  code  (£.  Celebrandis  19,  c.  de  nuptiis)  et 
même  dans  ses  institutions  {de  nuptiis,  %  Duo- 
rum),  où  M.  de  Perrière  dit  en  son  commen- 
taire, qu'après  la  mort  de  Justinien  la  con- 
stitution de  Théodose  le  Grand,  qui  défendait 
les  mariages  entre  les  cousins  germains,  fut 
rétablie  dans  l'Orient.  Mais  l'auteur  des  Con- 
férences de  Paris  dit,  au  contraire,  qu'  elle 
devint  générale  par  tout  l'empire,  el  qu'elle 
fut  même  observée  jusqu'à  ce  que,  vers  le 
dixième  siècle,  elle  eût  été  révoquée  par  l'em- 
pereur Léon  (  Delect,  leg.  Léon,  et  const. 
tu.  12  ). 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  différentes  lois  ci- 
viles, il  paraît  par  le  canon  61  du  concile 
d'Agde  de  l'an  506,  et  par  d'autres  monu- 
ments ecclésiastiques,  que  la  parenté  en  li- 
gne collalérale  était  un  empêchement  diri- 
mant,  à  quelque  degré  éloigné  qu'elle  fût, 
pourvu  qu'on  la  connût  [Conférences  d'An- 
gers). Mais  Saint  Grégoire  le  Grand  limita 
cet  empêchement  au  septième  degré  inclusi- 
vement, selon  la  supputation  civile  (  can.  de 
affinitate  35,  qu.  2.  can,  Nullum  ;  can.  Pro- 
genium;  can.  de  consanguinitate;  can.  Nulli^ 
ibid.).  Charlemagne  autorisa  ces  canons 
de  rÉglisc  par  ses  Capitulaires,  où  il  défend 
les  mariages  entre  parents  jusqu'au  septième 
degré. 

On  garda  cette  discipline  dans  l'Eglise  la- 
tine jusqu'au  quatrième  concile  de  Lalran, 
tenu  sous  le  pape  Innocent  III,  lequel  régla 
qu'on  pourrait  se  marier  entre  parents  au  de- 
là du  quatrième  degré  suivant  la  supputation 
du  droit  canon  :  Prohibitiones  copulœ  con- 
jugalis  quartum  consanguinitatis  et  affinitatis 
gradum  de  cœtero  non  excédant ,  quoniam  in 
ulterioribus  qradibus  jam  non  polesi  obsque 
gravi  dispenàio  hujusmodi prohibilio  genera- 
liter  observari,  etc.  Ce  sont  là  les  termes  du 
fameux  chapitre iVon  débet,  de  consang.,  tiré 
de  ce  concile,  et  suivi  constamment  jusqu'à 
ce  jour  dans  la  pratique,  au  moins  de  l'Eglise 
latine  :  car  en  Orient  les  Grecs  suivent  en- 
core, comme  nous  le  faisions  aussi  avant  le 
pontificat  d'Alexandre  II  (  can.  Ad  sedem  35, 
qu.  5),  la  supputation  des  degrés  par  le  droit 
civil  {Mémoires  du  Clergé,  tom.  V,  col.  627, 
637,  660). 

Les  parents  du  quatrième  au  cinquième 
degré,  c'est-à-dire,  dont  l'un  est  au  quatriè- 
me degré  de  la  souche,  et  l'autre  au  cin- 
quième, suivant  la  règle  que  nous  avons 
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établie  au  mot  degré,  le  plus  éloigné  l'em- 
porte sur  le  plus  proche,  et  le  chapitre  Vir 
qui  deconsang.  leur  permet  de  se  marier  sans 
dispense.  Mais  si  ces  mêmes  personnes  sont 
toutes  deux  au  quatrième  degré  du  côté  pa- 
ternel, et  au  cinquiènte  du  côté  maternel, 
elles  ne  peuvent  se  marier. 

Dans  les  Indes  et  la  Chine,  les  nouveaux 
convertis  peuvent,  en  vertu  d'un  bref  de 
Paul  III,  s'y  marier  sans  dispense  dans  le 
troisième  et  quatrième  degré  de  la  ligne  col- 
latérale (  Voyez  sous  le  mot  affinité  les  art. 
161,  162  et  163  du  Code  civil). 

L'Eglise  fait  éclater  sa  sagesse  et  sa  pru- 
dence dans  toutes  ces  variations;  elle  a  ap- 
prouvé, étendu  même  l'empêchement  de  la 
parenté,  déjà  établi  parle  droit  civil,  pour 
étendre  la  charilé  d'une  famille  à  l'autre  et 
pour  éviter  les  abus  de  la  trop  grande  fré- 
quentation nécessaire  entre  parents.  On  sent 
assez  le  motif  du  bref  de  Paul  III,  en  faveur 
des  Gdèles  Indiens  et  Chinois  :  c'est  là  une 
de  ces  exceptions  que  la  prudence  et  la  cha- 
rité rendent  nécessaires. 

Si  deux  personnes  infidèles  s'étaient  ma- 
riées dans  un  degré  défendu  seulement  par  le 
droit  ecclésiastique,  et  que  l'une  des  deux  ou 
toutes  les  deux  embrassassent  la  religion  chré- 
tienne,  l'Eglise  permet  qu'elles  continuent  de 
vivre  comme  mari  et  femme,  parce  que,  com- 
me dit  Saint  Thomas  sur  le  chapitre  4  des 
sentences  {dist.^9,  qu.  1,  art.  3],  d^ans  le 
temps  que  ces  personnes  se  sont  mariées, 
elles  n'étaient  pas  membres  de  l'Eglise;  ainsi 
elles  n'étaient  pas  tenues  de  se  conformer  à 
ses  lois  {Voyez  empêchement,  dispense. 

PARJURE. 

[Voyez  SERMENT.) 

PARLEMENT. 

Le  parlement  était  autrefois  une  cour  sou- 
veraine ,  composée  d'ecclésiastiques  et  de 
laïques,  établie  pour  administrer  la  justice 
en  dernier  ressort  au  nom  du  roi,  en  vertu 
de  son  autorité,  comme  s'il  y  eût  été  pré- 
sent. 

Il  y  avait  en  France  treize  parlements, 
qui,  suivant  Tordre  de  leur  création,  étaient 
Paris,  Toulouse,  Grenoble,  Bordeaux,  Di- 
jon, Rouen,  Aix,  Rennes,  Pau,  Metz,  Be- 
sançon, Douai  et  Nancy. 

Les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur  le 
temps  de  l'institution  du  parlement  de  Paris. 
Les  uns  prétendent  qu'il  est  aussi  ancien 
que  la  monarchie,  et  qu'il  tire  son  origine 
des  assemblées  de  la  nation  ;  quelques-uns 
en  attribuent  l'érection  à  Charles-Martel, 
d'autres  à  Pépin  le  Bref,  d'autres  encore  à 
saint  Louis,  d'autres  enfin  à  Philippe  le  Bel, 
qui  sûrement  ne  le  créa  pas,  mais  le  rendit 
sédentaire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  anciens  parlements 
ont  porté  de  graves  atteintes  aux  droits  de 
la  puissance  spirituelle,  et  ont  fait  des  plaies 
profondes  à  la  religion  et  à  VEtat.  Ils  ne  vi- 
saient à  rien  moins  qu'à  dissoudre  les  liens 
de  la  hiérarchie  ecclésiastique  et  à  rendre 
ùnpraliquubks  les  rapports  de  communion 
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qui  unissent  les  évéques  au  vicaire  de  Jé- 
sus-Chriâ,  chef  de  l'Eglise  et  centre  de  l'u- 
nité catholique.  Ils  disparurent  dans  la  tem- 
pête révolutionnaire  qu'ils  avaient  en  grande 
partie  préparée  en  usurpant  les  droits  de 
l'Eglise  et  ceux  de  la  couronne. 

PARLOIR. 

On  nomme  ainsi  le  lieu  des  maisons  reli- 
gieuses où  sont  reçues  les  personnes  du  de- 
hors qui  viennent  voiries  religieux  ou  re- 
ligieuses. Cet  endroit  est  un  des  objets  qui 
méritent  l'attention  des  évéques  en  visite 
dans  les  monastères  de  filles  '  Voyez  visite 

CLOTURE,   RELIGIEUSE  ). 

PAROISSE 

On  entend  par  paroisse  un  certain  lieu  li- 
mité où  un  curé  fait  les  fonctions  de  pasteur 
spirituel  envers  ceux  qui  l'habitent  ;  Est 
locus  in  quo  degit  populus  alicui  ecclesiœ  de- 
putatus  certis  finibus  limitatus.  On  donne 
aussi  le  nom  de  paroisse  à  l'église  parois- 
siale, et  quelquefois  ce  mot  se  prend  encore 
pour  tous  les  habitants  d'une  paroisse  pris 
collectivement. 

L'élymologie  du  mot,  paroisse  n'est  pas 
certaine.  Les  païens  appelaient  parochus 
celui  qui  était  chargé  de  pourvoir  aux  be- 
soins des  légats  et  ambassadeurs  des  princes  : 
...Et  parochi  qui  debenl  ligna  salemque  {HoroT.  sal.  v.) 
On  a  dit  à  ce  sujet  que  les  curés  ont  été 
appelés  du  même  nom  parce  qu'ils  pour- 
voient aux  nécessités  de  ceux  à  qui  ils 
administrent  les  sacrements,  et  distribuent 
le  pain  de  la  parole  divine.  D'autres  ont 
cru  que  le  mot  de  paroisse  et  de  paro^ 
chus  venait  d'un  mot  grec  qui  signifie  ha- 
bitant. Mais  communément  on  croit  que  le 
mot  cure  a  été  donné  aux  paroisses 
à  raison  des  soins  que  prend  ou  doit  pren- 
dre celui  qui  en  est  chargé  ,  curatus  a  cura, 
qui  veut  dire  soin  et  vigilance.  On  voit  sous 
le  mot  CURÉ,  que  le  quinzième  canon  des 
apôtres  recommande  aux  évéques  de  veil- 
ler sur  tout  ce  qui  regarde  leur  paroisse  et 
les  villages.  Quelle  était  celte  paroisse  des 
évéques  ?  Le  père  Thomassin  dit  qu'en  cet 
endroit  le  mot  de  paroisse  signifie  toutle  dio- 
cèse de  l'évêque,  et  surtout  la  ville  capitale 
dont  les  villages  dépendent.  Ilajouteque  cela 
paraît  encore  par  un  autre  canon  qui  défend 
aux  prêtres  et  à  tous  les  autres  clercs  de  pas- 
ser de  leur  paroisse  à  une  autre ,  sans  le 
consentement  de  leur  évêque  (  Voyez  exeat 

PROVINCES  ).  * 

§1.  Origine  et  forme  des  paroisses  anciennes  et 
nouvelles. 

Sous  le  mot  curé,  nous  avons  parlé  de 
l'origine  des  cures  ,  et  de  leurs  premières 
époques  en  différents  pays,  nous  ne  nous  ré- 
péterons pas  à  cet  égard,  nous  ajouterons 
seulement  qu'il  parait  par  différents  textes 
du  droit,  que  le  pape  Denys  fut  le  premier 
qui,  vers  la  fin  du  troisième  siècle,  introdui- 
sit l'usage  des  paroisses  circonscrites,  lors- 
que le  nombre  des  chrétiens  fut  devenu  si 
grand,  que  les  évécuies   ne  purent  pin.»  y 
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suffire  :  Ecclesias  singulas  singiilis  presby- 
ieris  dedimus  parochiaSy  et  cœmeteria  eis  di- 
visimus,  et  unicuiq^ae  jus  proprium  habere  sta- 
tuimus  :  ita  videltcet  ut  nullus  alterius  paro- 
chiœ  terminas,  autjus  invadat  ;  sed  sil  unus- 
guisque  suis  terminis  contentus,  et  tailler 
ecdesiamy  et  plebemsibicommissam  custodiat, 
ut  ante  tribunal <eterni  j'udicis  ex  omnibussibi 
commissis  ralionem  reddat  et  non  judicium, 
sed  gloriam  pro  suis  aclibus  accipiat  (  can. 
1,  13,  qu.  i;  c.  Pastoralis.  De  his  quœ  fiunty 
elc.  ). 

Si  ce  règlement  est  équivoque  à  cause  du 
temps  où  il  a  été  fait,  ou  de  son  auteur,  il 
ne  l'est  point  par  ses  dispositions  conformes 
à  la  discipline,  et  juslitiées  autant  par  la 
nature  même  des  choses  que  par  les  faits 
de  l'hiitoire;  Filesac  (  Traité  de  l'origine 
des  paroisses,  ch.  k  )  f  rapporte  les  décrets 
de  plusieurs  conciles  tenus  en  France,  qui 
non-seulement  ordonnent  l'établissement  des 
curés  en  titre  pour  gouverner  les  peuples 
par  eux-mêmes  dans  toutes  les  églises,  sans 
exception  de  la  cathédrale ,  mais  encore 
qui  supposent  que  ces  établissements  avaient 
été  faits.  Ce  qui  se  prouve  particulièrement 
par  ces  paroles  du  second  concile  d'Aix-la- 
Chapelle  :  Communi  consensu  insuper  cen- 
suimus  ubicumque  possibile  fuerit  unicuique 
ecclesiœ  suis  provideatur  ab  episcopis.  Pres- 
byter  ,  ut  per  se  eam  tenere  possit,  aut  eliam 
priori  presbytero  ,  subjugatus  ministerium 
sacerdotale  perficere  possit. 

Il  parait  que  c'est  dans  les  campagnes,  dit 
le  savant  cardinal  de  la  Luzerne  [Droits  et 
devoirs  respectifs  des  évêques  et  des  prêtres  , 
Diss.  II,  ch  2jn.  8],  qu'il  a  commencé  à  y 
avoir  des  paroisses.  Dans  les  villes,  les  évê- 
ques rési(iaienl  environnés  de  leur  presbytè- 
re et  y  exerçaient  les  fonctions  cuiiales.  Le 
nombre  de  fidèles  s'y  multipliant,  il  n'était 
point  nécessaire  d'y  placer  des  curés.  Il  suf- 
fisait de  multiplier  les  prêtres  employés  sous 
l'évêque,  et  allant  par  ses  ordres  porter  les 
secours  spirituels  à  ceux  qui  en  avaient  be- 
soin. Dans  les  campagnes,  au  contraire,  les 
fidèles,  devenant  plus  nombreux,  ne  pou- 
vaient plus  aussi  facilement  recourir  à  l'é- 
vêque, qui  était  éloigné  d'eux.  L'évêque  lui- 
même  ne  pouvait  plus  suffire  à  pourvoir  à 
tous  les  besoins  de  détail  d'un  aussi  grand 
troupeau.  Il  devenait  bien  fatigant  pour  les 

ftrétres  de  la  ville  de  se  transporter  dans  des 
ieux  éloignés  aussi  souvent  que  les  besoins 
des  peuples,  devenus  très-mullipliés,  le  deman- 
daient.  Il  ^st  donc  tout  simple  que  pour  pa- 
rer à  cet  inconvénient,  on  ait  commencé  à 
envoyer  quelques  prêtres  résider  dans  les 
villages  et  bourgs  les  plus  éloignés  de  la 
ville  épiscopale,  où  le  peuple  fidèle  s'était 
multiplié,  et  qu'on  y  ait  bâti  des  églises  ou 
des  chapelles  pour  la  commodité  commune. 
La  religion  s'élendant  encore  davantage,  et 
un  plus  grand  nombre  de  villages  ayant  be- 
soin de  prêtres,  on  en  envoya  davantage  ;  et,  . 
par  la  succession  des  temps,  les  divers  lieux  --^ 
de  la  campagne  se  trouvèrent  former  des  ^ 
paroisses  et  avoir  leurs  prêtres  particuliers 
chargés  de  les  desservir.  On  ne  connaît  pas 


au  juste  l'époque  où  commença  cet  établisse- 
ment des  prêtres  dans  les  paroisses.  Il  n'e- 
xiste donc  point  de  canon  qui  lé  prescrive, 
et  la  raison  en  est  sihsple.  Ce  n'est  point  par 
une  loi  générale  que  les  piètres  onl  été  eh- 
voyés  desservir  les  campagnes.  Cette  mission 
a  été  donnée  successivement  pour  divérà 
lieux  et  à  mesure  que  les  besoins  spirituels 
du  peuple  l'ont  exigé.  Un  évôqiic  aura  com- 
mencé à  envoyer  un  prêtre  résider  danâ  un 
lieu  éloigné  de  lui.  Un  autre  éVéque  senidht 
l'utilité  de  cet  arrangement,  l'aura  imité  :  et 
ainsi  par  degré  il  se  sera  Universellement 
propagé.  Il  paraît  par  le  texte  de  saint  Jus- 
tin que  de  son  temps,  c'ést-à-dire  au  second 
siècle,  il  n'y  avait  pas  encore  de  prêtres  ré- 
sidants dans  les  paroisses  :  «  c'est  dans  les 
«  cartipagnes,  dit  M.  de  Tillemont,  que  bons 
«  trouvons  les  premiers  curés.  Je  pense 
«  qu'on  en  voit  dans  saint  Cyprien  ;  il  y  en  i 
«  au  moins  dans  l'histoire  de  la  dispute  d'At- 
«  chélaiis  contre  les  manichéeris.  »  [Hist. 
Ecclés,  tom.  VI,  pag.  238).  Ainsi,  il  parait 
qu'il  y  avait  déjà  des  paroisses  et  des  curés 
dans  les  campagnes  vers  le  tnilieu  du  troi- 
sième siècle.  Le  concile  de  Nédcésarée,  de 
l'an  314  ou  315,  défendant  aùi  prêtres  des 
campagnes  d'offrir  en  présence  de  l'évêque 
ou  des  prêtres  de  la  ville,  suppose  évidctti- 
ment  que  la  résidence  des  prêtres  dans  les 
campagnes,  était,  au  commencement  du  qua- 
trième siècle,' une  chose  cotiimune,  et  que 
s'il  n'en  existait  pas  encore  partout ,  au 
moins  il  y  en  avait  dans  un  assez  grand 
nombre  d'endroits  :  vicani  autem  prèsbyieri 
non  possunt  in  dominico  offerre  prœsenlé 
episcopo  vel  urbis  presbyteHs,  neque  pctneiîi 
dare  precationis  neque  calicem.  Sin  autem 
aôsint  et  solus  ad  precationem  vocatus  fuerit , 
dat  [Can.  13).  Les  curés  ont  été  établis  plus 
tard  dans  les  villes,  par  la  raison  qu'ils  n'y 
étaient  pas  aussi  nécessaires,  l'évêque  en 
faisant  leè  fonctions  et  étant  remplacé,  lors- 
qu'il ne  pouvait  s'en  acquitter,  par  un  nom- 
bi-eux  presbytère. 

Il  est  facile  de  conjecturer,  et  les  monu- 
ments anciens  le  motitrent,  que  ces  prêtres  , 
soit  des  campagnes,  soit  des  villes,  qui  sont 
les  premiers  curés,  ne  jouissaient  pas  dans 
le  commencement  de  leur  établissement  de 
toutes  les  prérogatives  dont  nous  les  voyons 
jouir  aujourd'hui.  Ils  n'étaient  pas  encore  en 
litre  de  bénéfice,  ils  n'étaient  pas  inamovi- 
h\ei.  Il  n'était  survenu  d'autre  changement 
à  leur  état  que  leur  résidence  à  la  tête  d'une 
paroisse:  mais  ils  n'en  étaient  pas  moins  res- 
tés sous  la  main  de  l'évêque  et  dépendants  de 
lui  pour  toutes  les  fonctions.  Le  concile  de 
Laodicéc  vers  l'an  320,  défend  à  tous  les  prê- 
tres, ce  qui  comprend  ceux  qui  étaient  dans 
les  paroisses,  de  rien  faire  sans  la  volonté  de 
l'évêque.  Similiter  autem  et  presbyteros  nihil 
agere  sine  mente  episcopi  [Can.  57).  Celui  de 
Carthage  de  l'an  390  leur  interdit  de  célébrer 
dans  aucun  lieu,  sans  consulter  leur  évêque. 
^6  untrcrsts  episcopis  prœdictum  est:  Quis- 
quis  presbyter  inconsuilo  episcopo  agenda  in 
quolibet  loco  volueril  celeorare,  ipsc  konori 
suo  contraiins  existit  (Can.  9).  Dans  les  siè- 
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des  postérieurs,  leurs  pouvoirs  paraissaient 
s'accroître;  mais  ils  ne  jouissaient  pas  en- 
core cependant  de  tous  ceux  que  le  droit 
commun  a  depuis  attribués  aux  curés.  Le 
concile  de  Vaison,  tenii  en  o2l>,  canon  2,  ac- 
corde aux  prêtres  des  .tilles  et  des  paroisses 
comme  un  droit  nouveau,  pour  l'édiflcatidrt 
dé  toutes  les  églises  et  pour  l'utilité  de  tous 
les  peuples,  le  pouvoir  de  prêcher.  Celui  de 
Vernes  ou  Vernon,  de  l'an  755,  composé  de 
presque  tous  les  évéques  de  France,  ordonne 
qu'il  n'y  ait  de  baptistère  public  dans  aucune 
paroi55e,  excepié  dans  celle  où  lévêque  en 
établirait,  en  sorte  que  les  prêtres  des  pa- 
roisses ne  pouvaient  baptiser  sans  permis- 
sion de  leur  évêque  que  dans  le  cas  de  iilé- 
cessité.  Ut  publicwn  baptisterium  in  niUla 
parocliia  esse  debeat  nisi  ubi  episcopus  con- 
stituent, cujus  parochia  est.  Aisi  tantum 
si  nécessitas  venerit  pro  infirmilate  aut  pro 
aliqua  necessitale ,  illi  presbyteti  quos  episco- 
pus in  sua  parochia  conslituerit,  in  qunlicum- 
que  loco  evenerit,licentiam  habeant  baplizandi 
ut  omnino  sine  baplismo  non  moriantur» 
(Can.7.) 

Les  entraves  mises  dans  ces  premiers  temps 
au  pouvoir  des  curés  sont  successivement 
tombées ,  et  ils  ont  acquis  depuis  ces  siècles , 
avec  la  qualité  d'ordinaires  ,  l'exercice  plein 
et  entier  de  toutes  les  fonctions  pastorales. 
Mais  ces  gênes,  ces  réserves  que  l'on  voit 
opposées  à  leur  ministère  dans  le  commen- 
cement de  leur  établissement  montrent  que 
Jésus-Christ  ne  les  avait  pas  institués.  Les 
établissements  qu'il  a  faits  sont  sortis  de  ses 
mains  tout  entiers  et  dans  leur  perfection  ; 
ils  n'ont  pas  eu  besoin  de  se  former  par  de- 
grés. Cette  marche  graduelle  du  pouvoir  des 
curés  vers  l'état  où  il  est  aujourd'hui,  ais- 
nonce  au  contraire  l'ouvrage  des  hommes. 
C'est  ainsi  que  se  font  successivement  et  len- 
tement les  changetnents  aux  institutions  pri- 
mitives. 

Telle  est  l'histoire  de  la  formation  des  pa- 
roisses. Le  cardinal  de  la  Luzerne  en  conclut 
qu'un  curé  étant  un  piètre  chargé  de  la  des- 
serte d'une  paroisse,  il  ne  peut  y  avoir  de  cu- 
rés sans  paroisses;  que  Jésus-Christ  n'ayant 
pas  établi  les  paroisses  qui  se  sont  formées 
plusieurs  siècles  après  lui,  n'a  pas  non  plus 
par  conséquent  institué  les  curés. 

L'origine  des  paroisses,  telle  que  nous  ve- 
nons de  la  rapporter,  prouve  évidemment, 
contre  certains  canonistes,  que  les  curés  ne 
sont  pas  les  successeurs  des  soixante-douze 
disciples,  et  que  par  conséquent,  ils  ne  sont 
pas  d'institutiondivine.  Celte  thèse,  du  reste, 
est  savamment  établie  par  la  cardinal  de  la 
Luzerne,  dans  ses  Dissertations  sur  tes  droits 
et  devoirs  respectifs  des  évéques  et  des  prê- 
tres dans  V Eglise,  que  vient  de  publier 
M.  l'abbé  Migne,  éditeur  de  ce  Cours  de 
Droit  Canon,  et  auxquelles  nous  renvoyons. 

H  faut,  au  moins,  dix  personnes  ou  dix 
familles  pour  former  une  paroisse;  c'est 
le  règlemcïit  d'un  concile  de  Tolède  en 
693  :  S^ed  et  hoc  necessario  instiluendum  de- 
liyimus  ut  plures  uni  ecclesiœ  nequaquàm 
commit tantiir  presbytero  ;  quia  sotus  per  tO" 


tas  ecclesias  nec  officium  valet  persolvere  nec 
populis  sacerdotali  jure  ûccurrere;  iednecre' 
bus  earum  necessariam  curam  impendure  :  ea 
fcilicet  ratione,  ut  ecclesia  quœ  usque  ad  de- 
cem  habuerit  mancipia,  super  se  habeat  sacer- 
dotem;  quœ  vero  minus  decetn  manbipia  hu 
bueritt  aliis  conjungatur  ecclesiis.  Si  quii 
sane  episcoporum  hanc  nostram  constitiuio- 
nem  parvi  pefiderit,  spatiis  duerum  mensiurit 
se  noverit  edccomtnunicatione  mulctari  { cûn. 
Unio  10,  quœst.  3  ). 

Il  paraît  par  le  concile  de  Pavie,  tenu  l'an 
850,  qu'on  distinguait  autrefois  deux  sortes 
de  paroisses,  les  moindres  titres  gouvernés 
par  de  simples  prêtres,  et  les  plèbes  ou  égli- 
ses baptismales  gouvernées  par  les  archi- 
prêlres,  qui,  outre  le  soin  de  lenrè  paroisses, 
avaient  encore  l'inspection  sur  les  moindres 
cures,  et  rendaient  co£fipte  à  révé(|i»e  qui 
gouvernait  par  lui-même  l'église  matrice  ou 
cathédrale.  C'est  de  là,  sans  doute,  que  sont 
venus  les  archiprêtres  dans  les  diocèses 
(  Voyez  ARCHiPRÊTRB  ).  On  a  donc  laissé  à 
chaque  curé  l'administration  de  sa  paroisse, 
de  telle  sorte  qu'une  fois  son  territoire  pa- 
roissial assigné,  un  curé  étranger  ni  per- 
sonne, à  l'exception  de  l'évêque,  ne  peut  y 
faire  des  fonctions  pastorales,  ni  exercer  au- 
cun droit  paroissial  au  préjudice  du  propre 
curé  {cap,  Ecclesias),  ut  per  se  eam  te- 
nere  possit,  dit  le  concile  d'Aix-la-Chapelle 
(  c.  Primalus,  dist.  71  ).  L'évêque  lui-mêmé^  ■ 
ne  peut  pas  se  dire  curé  particulier  d'une 
telle  paroisse  qui  a  déjà  son  pasteur,  il  peut" 
seulement  prendre  celte  qualité  par  rapport 
à  son  église  cathédrale  :  Cum  quœlibet  Uabe- 
ret  suum  territorium  separalum  d  divisum, 
non  amplius  licitum  fuit  alceri  parochiœ  in  ea 
aliquia  facere.  Nec  episcopus  deindè  dici  po- 
test  rector,  sive  parochus  totius  diœcesis,  sed 
soiius  ecclesiœ  cathedralis  prœlalus  super 
omnes  suœ  dioécesis  redores  (Furgole,  J)es 
Curés  primitifs,  chapitre  19  ;  Barbota ,  De 
Offic.  et potest.  parochiy  cap.  1,  n.  21}  [Voyez 
CURÉ  ). 

Le  concile  de  Trente,  session  XIV,  chapi- 
tre 9  du  décret  de  réformation,  s'exprime 
ainsi  à  ce  snjet  :  «  Et,  parce  qu'avec  beau- 
coup de  droit  et  de  raison,  les  diocèses  ont 
été  distingués  aussi  bien  que  les  paroisses,  et 
qu'il  y  a  des  pasteurs  propres  commis  à 
chaque  troupeau,  ainsi  que  des  recteurs  ou 
curés  aux  églises  ii»férieures ,  pour  avoir 
soin  chacun  de  ses  brebis;  a6n  que  l'ordre 
ecclésiasli(|ue  ne  soit  point  confondu  ,  et 
qu'une  même  église  ne  devienne  pas  en  quel- 
que façon  de  deux  diocèses,  d'où  il  s'ensui- 
vrait beaucoftp  d'incommodités  pour  ceux 
qui  en  dépendraient,  ne  pourront  les  bénéfi- 
ces d'un  diocèse,  soit  paroisses,  vicairies  per- 
pétuelles, bénéfices  simples,  presiinionies  ou 
portions  prestimoniales,  être  unis  à  perpé- 
tuité à  aucun  autre  bénéfice,  monastère,  col- 
lège ou  lie»  de  dévotion  d'un  autre  diocèse 
non  pas  même  pour  raison  d'augmenter  le 
service  divin  ou  le  nombre  des  bénéficier», 
ou  pour  quelque  autre  tause  que  ce  soit.  » 

Ce  concile  a  fait  encore  sur  la  même  tns[- 
tièrc  le  règlement  suivant 
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«  A  regard  des  villes  ou  des  lieux  où  les 

Îmroisses  n'ont  pas  des  limites  réglées ,  et  où 
es  recleurs  n'ont  pas  un  peuple  propre  et 
particulier  qu'ils  gouvernent,  mais  adminis- 
trent les  sacrements  indifféremment  à  ceux 
qui  les  demandent,  le  saint  concile  enjoint 
aux  évéques  que,  pour  la  plus  grande  sûreté 
du  saiul  des  âmes  qui  leur  sont  commises  , 
distinguant  le  peuple  en  certaines  paroisses 
propres,  ils  assignent  à  chacune  son  curé 
particulier,  et  pour  toujours,  qui  puisre  con- 
naître les  paroissiens,  et  duquel  seul  ils  re- 
çoivent licitement  les  sacrements;  oa  qu'ils 
apportent  remède  à  cet  inconvénient  de  quel- 
que autre  manière  plus  commode,  selon  que 
l'état  et  la  disposition  du  lieu  le  requerra,  ils 
auront  pareillement  soin  que  dans  lesvilieset 
lieux  où  il  n'y  a  point  de  paroisses,  il  en  soit 
fait  au  plus  tôt  nonobstant  tous  privilèges 
et  toutes  coutumes  même  de  temps  immé- 
morial. »  (  Sess.  XXIV,  c.  13,   de  Reform.  ) 

Ces  derniers  mots  du  concile  nous  donnent 
lieu  de  parler  ici  de  l'érection  de  nouvelles 
paroisses;  et,  à  ce  sujet,  voici  un  autre  règle- 
ment du  concile  de  Trente  : 

«  Dans  toutes  les  églises  paroissiales,  ou 
qui  ont  des  fonts  de  baptême,  et  dans  les- 
quelles le  peuple  est  si  nombreux,  qu'un 
seul  recteur  ne  peut  sufQre  pour  administrer 
les  sacrements  de  l'Eglise,  et  pour  faire  le 
service  divin;  les  évéques,  en  qualité  même 
de  délégués  du  siège  apostolique,  obligeront 
les  recleurs,  ou  autres  que  cela  regardera, 
de  prendre  pour  adjoints  à  leur  emploi,  au- 
tant de  prêtres  qu'il  en  sera  nécessaire  pour 
l'administration  des  sacrements  et  pour  la 
célébration  du  service  divin.  Mais  lorsque, 
pour  la  difGculté  et  la  distance  des  lieux,  il 
se  trouvera  que  les  paroissiens  ne  pourront, 
sans  grande  incommodité,  aller  à  la  paroisse 
recevoir  les  sacrements  et  assister  au  service 
divin,  les  évéques  pourront  en  établir  de 
nouvelles,  contre  la  volonté  même  des  rec- 
teurs, suivant  la  teneur  de  la  constitution 
d'Alexandre  III,  qui  commence  parArf  au- 
dienliam. 

«  Et  aux  prêtres  qu'il  faudra  préposer  de 
nouveau  pour  la  conduite  des  églises  nou- 
vellement érigées,  sera  assignée  une  portion 
suffisante,  au  jugement  de  l'évêque,  sur  les 
fruits  et  revenus  qui  se  trouveront  apparte- 
nir, de  quelque  manière  que  ce  soit,  à  l'é- 
glise mère  :  et  même,  s'il  est  nécessaire,  il 
pourra  contraindre  le  peuple'  à  fournir  jus- 
qu'à la  concurrence  de  ce  qui  sera  suffisant 
pour  la  nourriture  et  l'entretien  desdits  prê- 
tres, nonobstant  toute  réserve  générale  ou 
spéciale,  ou  affectation  sur  lesdites  églises, 
sans  que  l'effet  desdites  ordonnances  et  érec- 
tions puisse  être  empêché  ni  arrêté  par  au- 
cune provision,  même  en  vertu  de  résigna- 
tion, par  aucunes  dérogations  ou  suspen- 
sions quelconques.  »  {Sess.  XX,  cap.  V,  de 
Reform.  ) 

Ce  décret  a  été  reçu  dans  plusieurs  conci- 
les provinciaux  de  France  {Mémoires  du 
clergé,  tom.  III,  col.  2  ). 

C'est-à-dire  que,  suivant  ce  règlement,  il 
faut,  pour  ériger  un*»  nouvelle  paroisse,  être 


dans  le  cas  marqué  par  la  décrétale  Ad  Au^ 
dienliam  de  œdif.  écoles.,  il  faut  que  ks  pa- 
roissiens ne  puissent,  sans  grande  incommo- 
dité, aller  à  la  paroisse,  recevoir  les  sacre- 
ments et  assister  au  service  divin;  que  les 
vieillards,  par  exemple,  les  femmes  grosses 
soient  en  danger  de  manquer  de  servie,  les 
inûrmcs,  de  no  pas  recevoir  les  derniers  sa- 
crements, et  les  enfants  nouveaux-nés  le 
baptême,  principalement  quand,  à  cette  dis- 
tance, se  joignent  des  chemins  impratic/ibles 
en  hiver,  un  torrent,  sujet  à  se  déborder, 
une  rivière  sans  pont,  etc. 

Si  donc,  il  n'y  avait  qu'un  accroissement  de 
peuple,  ce  ne  serait  pas  une  cause  suffisante 
de  démembrement  ou  d'érection  de  nouvelle 
cure,  mais  le  cas  où  le  concile  veut  qu'on 
mette  dans  les  paroisses  nombre  suffisant  de 
prêtres  pour  les  desservir.  Sur  quoi,  voyez 

VICAIRE  DE  PAROISSE. 

C'est  à  l'évêque  qu'il  appartient  de  faire 
tous  ces  changements  :  le  concile  lui  donne, 
pour  cela,  la  qualité  et  les  pouvoirs  de  délé- 
gué du  siège  apostolique  :  Tanquam  aposto- 
licœ  sedis  delegatus.  Mais  en  celte  qualité, 
comme  en  la  sienne  propre,  il  peut  com- 
mettre cette  faculté  à  ses  vicaires. 

Il  faut,  pour  une  érection  de  cure,  que  l'é- 
vêque fait  de  lui-même,  ou  sur  la  réquisition 
des  habitants,  1'  que  le  peuple  suit  assez 
considérable.  On  voit  ci-dessus,  par  le  canon 
Unio,  que  dix  personnes  suffisent  :  Sufficiunt 
decem  anitnœ,  quia  decem  faciunt  plebem. 
{  Fagnan,  in  cap.  Ad  audienliam,  de  œdif.  ec- 
des.,  n.  2J8,  Glos.,  in  dict.,  cap.  Unio.)  Mais 
il  est  évident  que  si  ce  nombre  suffit  pour 
prouver  l'ancienne  existence  d'une  paroisse^ 
il  le  faut  plus  considérable  pour  la  création 
d'une  nouvelle. 

2°  S'il  y  a  une  chapelle  construite  dans  un 
lieu  commode,  l'évêque  doit  la  prendre  plu- 
tôt que  de  faire  bâtir  une  nouvelle  église,  du 
consentement  de  ceux  à  qui  elle  appartient, 
si  la  chapelle  n'est  pas  publique. 

3°  Il  doit  informer  de  la  commodité  et  in- 
commodité, et  il  faut  que  l'information  véri- 
fie les  causes  de  l'érection. 

k'  Il  faut  appeler  les  intéressés,  savoir,  le 
curé  de  l'église  dont  on  fait  le  démembre- 
ment, les  fabriciens  et  le  conseil  municipal. 

Le  concile  de  Trente  permet  aux  évéques 
de  passer  par-dessus  les  oppositions  des  an- 
ciens curés,  s'ils  le  jugent  à  propos;  mais 
cela  n'empêche  pas  qu'ils  ne  doivent  toujours 
les  appeler  :  Requiritur  ad  erectionem  novœ 
parocliiœ,  ut  citetur  rector  matricis  ecclesiœ, 
nam  etsi  erectio  fieri  possit  etiam  ipso  invita, 
tamen  non  potest  fieri  nisi  eodem  citato  et  re~ 
quisilo ,  ut  cap.  Multis  consiliis:  cap.  Félix, 
cap.  Seq.  16,  qu.  1,  glos  fin.  in  c.  Nulli,  dist. 
99.  Débet  tamen  requiri  nec  tanlum  rectoris 
ecclesiœ,  sed  etiam  aliorum  omnium  quorum 
inlerest  prœrequiritur  citatio.  (Fagnan,  lieu 
cité,  n.  29.  ) 

5°  Il  d  lit  pourvoir  à  la  dotation  de  l'église 
future.  Voyez  à  ce  sujet  le  canon  1  de  la  dis- 
tinction 1,  De  consecratione,  sous  le  mot 
ÉGLISE.  La  manière  de  pourvoir  à  cette  do- 
talion  est  toute  simple,  dit  Fagnan,  omnia 
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sunt  planoy  quand  une  personne  de  pîélé 
s'en  charge  et  y  ponrvoil  de  son  propre  bien  ; 
mais,  quand  celle  ressource  manque,  ajoule- 
t-il,  voici  comment  on  doit  procéder.  On  doit 
prendre  sur  l'église  matrice  des  revenus  à 
proportion  de  ce  qu'on  en  démembre,  ou 
prendre  sur  la  totalité  ce  qui  est  précisément 
nécessaire  pour  l'entretien  des  ministres  de 
la  nouvelle  paroisse.  La  congrégation  a  dé- 
cidé qu'on  ne  pouvait  prendre  cet  entretien 
sur  les  revenus  d'une  autre  église  que  de 
l'église  matrice,  fûl-elle  cathédrale.  Que  si, 
par  cette  division,  on  ne  trouve  pas  sufGsam- 
ment  de  revenus  pour  entretenir  les  minis- 
tres de  l'ancienne  et  de  la  nouvelle  église,alors 
l'abbé  ou  le  seigneur  temporel  de  ces  pa- 
roisses, et,  à  leur  défaut,  le  peuple  y  pour- 
voient; et  si  le  peuple  est  pauvre,  ce  sera 
l'évéque  qui  le  prendra  sur  sa  mense  :  enfin,  si 
absolument  tout  cela  ne  pouvait  avoir  lieu, 
si  egestas  omnes  excusety  alors  ou  les  curés 
travailleraient  deleurs  mains,  ou  l'évéque  leur 
donnerait  des  revenus  parla  voie  des  unions. 

On  doit  conserver  à  l'église  matrice  l'hon- 
neur et  les  droits  qui  lui  sont  dus.  Le  pape 
Alexandre  in,anteurde  ladécrétaleAdoudfen- 
tianiyj  averlitl'évêque  à  ce  sujet  dans  ces 
termes  :  Providens  ut  competens  in  ea  honor 
pro  facultateloci,  ecclesiœ  matricis  servetur. 

Barbosa  étéiblit  dans  son  Traité  de  Voffice 
et  du  pouvoir  des  curés  que,  pour  prouver 
qu'une  église  est  paroissiale,  il  faut  :  1*  le 
pouvoir  spirituel  de  lier  et  de  délier  dans  le 
pasteur;  2»  un  peuple  reconnu  et  distingué 
par  des  limites  qui  bornent  son  habitation  ; 
3°  que  le  curé  exerce  ses  fonctions  en  son 
propre  nom  ;  k'  qu'il  les  exerce  seul.  La  rote 
veut  encore,  pour  cette  preuve,  que,  non- 
seulement  le  curé  administre  les  sacrements 
à  un  certain  peuple,  mais  qu'il  soit  aussi 
obligé  de  les  administrer  [Glos.yVerb.  Jmpen- 
dat,  in  Clem.  Dudum ,  de  sepultur.). 

De  ce  qu'une  église  est  paroissiale,  il  s'en- 
suit nécessairement  qu'elle  est  à  charge  d'â- 
mes; au  lieuquetoulbénéfice  à  charge  d'âmes 
n'est  pas  une  paroisse,  si  non  habet  certum 
terrilorium. 

§  2.  Droits  et  fonctions  des  curés  dans  les 

PAROISSES. 

Il  est  aisé  de  confondre  les  droits  avec  les 
fonctions,  ou  même  les  devoirs  des  curés 
dans  les  paroisses;  parce  que  ,  comme  nous 
le  disons  quelque  part  dans  cet  ouvrage  , 
telle  chose  qui  a  été  imposée  originairement 
à  certains  offices ,  comme  un  devoir  et  une 
charge,  a  tourné,  par  les  honneurs  et  les 
prérogatives  qui  y  sont  attachés,  en  un  droit 
dont  les  titulaires  de  ces  offices  ne  voudraient 
pas  que  d'autres   s'arrogeassent  l'exercice. 

On  met  au  rang  des  fonctions  du  curé  dans 
sa  paroisse ,  la  bénédiction  des  fonts  baptis- 
maux, le  port  du  très-saint  sacrement,  la 
célébration  de  la  messe  le  jeudi  et  le  samedi 
saint,  la  bénédiction  des  cierges  le  jour  de 
la  Chandeleur,  la  bénédiction  des  cendres  le 
premier  jour  de  carême,  la  bénédiction  des 
palmes  le  dimanche  des  Rameaux  ,  l'asper- 
sion des  maisons  avec  l'eau  bénite  du  samedi 
Droit  canon.  U. 


saint ,  les  processions  dans  l'étendue  de  la 
paroisse  (Voyez  procession). 

Toutes  ces  fondions  sont  dues  privalivc- 
ment  au  curé  de  la  paroisse  :  Inter  functio- 
nés  parochiales  connumerantur,  et  ideo  a  pa- 
rocho  faciendœ  (Barbosa  ,  de  offic.  paroch., 
cap.  12.  Riccius,  decis.  306,  proar.). 

Le  curé  dans  ses  fondions  lient  la  place 
de  l'évéque,  disent  les  canonisles  :  Paro- 
chus  cum  in  actu  curœ  animarum  gerat  vices 
episcopi  qui  dicitur  rector  parochialis  (C. 
Bonœ  rei  12,  qu.  2).  (Riccius ,  réf.  504.  Bar- 
bosa, de  offic.  paroch.y  cap.  12.)  C'est  de  là 
qu'on  a  conclu  que  le  curé  devait  avoir,  dans 
son  église  ,  la  préséance  sur  le  chanoine  et 
même  sur  tous  les  autres  constitués  en  di- 
gnité; mais  Barbosa,  qui  rapporte  à  ce  su- 
jet diverses  décisions  de  la  congrégation  des 
rits,  estime  que  le  curé  ne  doit  jamais  avoir 
la  préséance  sur  les  chanoines  assemblés, 
dans  les  processions  ou  ailleurs.  Voici  ce 
qu'un  canoniste  dit  à  ce  sujet  de  bien  hono- 
rable pour  les  curés  :  Semper  igitur  canonici 
honorent pastor es f  etsese  coramDeo  humiliter 
inferiores  cognoscant,  etsiprava  quœdam  hu- 
jus  sœculi  judicia  aliud  acclament,  est  enim 
cura  dignior  canonicatu.  Item  habet  curalus 
administrationem  majorem,  quœ  prœcedentiam 
inducunt  {Cap.  Cum  in  illis  de prœb end.).  Cu- 
rœ namque  exercitium  continet  in  se  magnum 
periculum,  cum  sit  ars  artium;  et  est  tanto 
pretiosior  quanto  periculosior  ;  nec  omnis  5a- 
cerdos  est  idoneus  ad  curam  animarum  (Cap. 
penult.  de  œtate  et  qualitale).  Cura  etiam  su- 
perat  canonicatum  ratione  scientiœ,  cum  in 
curato  major  quam  in  canonico  requiratur 
scientia ,  cum  teneatur  confiteri ,  et  discernera 
peccata,  evangeliumque  declarare,  et  demum 
superat  ratione  ordinis,  cum  in  canonico  suf- 
ficiat  ordo  subdiaconatus ,  parochus  autem 
débet  esse  sacerdos ,  cum  debeat  administrare 
sacramenta  et  missas  celebrare,  ut  muneri  suo 
satisfaciat  (Molin,  de  canon.,  lib.  II,  c.  15). 

Quand  un  paroissien  se  fait  inhumer  dans 
une  autre  paroisse,  les  deux  curés  marchent 
ensemble  (Barbosa,  deoff.paroch.,  cap.  10). 

C'est  aux  curés  à  administrer  les  sacre- 
ments à  leurs  paroissiens,  c'est  un  droit  et 
un  devoir  essentiel  en  même  temps.  Le  con- 
cile de  Trente  leur  recommande  d'en  expli- 
quer l'usage  et  la  force  au  peuple  (Sess. 
XXIV,  de  Reform.,  c.  7)  {Voyez  prédication). 

Ils  doivent  prendre  garde  à  n'administret 
les  sacrements  que  dans  la  forme  prescrilo 
par  le  rituel  du  diocèse.  Ils  doivent  toujours 
les  administrer  au  moins  implicitement  dans 
l'intention  de  l'Eglise.  Ils  doivent  les  admi- 
nistrer quand  le  besoin  des  paroissiens  l'exige, 
dans  des  temps  de  péril ,  comme  de  la  peste  : 
Bonus  enim  pastor  animam  suam  dat  pro  ovi- 
bus.  Barbosa  dit  que  les  rois  ne  peuvent  pas 
empêcher  les  curés  de  faire  leurs  fonctions 
pendant  le  temps  de  la  peste,  mais  qu'ils  peu- 
vent seulement  leur  interdire  toute  commu- 
nication avec  les  quartiers  de  santé.  Le  même 
auteur  établit  que,  quoiqu'un  curé  doive 
s'acquitter  de  ses  obligations  contre  les  ap- 
parences de  danger,  contre  les  menaces 
même  des  impies,  il  doit  cependant  observer 
(Vingt-cinq.) 
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dané  ces  cirtonstanccs  toutes  Ufe  prècaulîons 
possibles  [De  offic.  'paroch.,  cap.  17,  w°  ^1). 

Le  ctiré  excommunié  d'uhé  èxcdnimuriica- 
lion  Occulte  ne  pèche  pas  en  administrant  lë§ 
sacrcnients  à  âes  parOiSsiénS  maillé  lii.i  et 
par  nécessité;  mais,  si  rexcdrnmiihicatioii 
est  publique  et  que  lé  cUré,  dâhà  ce  cas,  doive 
être  évité,  les  sacrcrhfettts  qu'il  âdtiiiiiislré  à 
la  réquiiiition  des  habitants,  sont  valides  â 
l'exception  du  sâci*ement  de  péiiilërice . 
pour  lequel  la  puissance  de  Tordre  he  Suffit 
point,  sans  celle  dé  là  jurlditlidn  qii'uri  ex- 
cbniilmnié  êvitable  n'a  pas  [Bàrbosà,  ihid.j 
n.  25;  Bbnacina,  theolog.  aîspût.  %  quœst. 
2,pùncr.  2    §4).^ 

A  l'égard  déS  sacremetits  adininislr^s  par 
celui  qtii  pàSSè  pbor  curé,  sans  l'êlrë  légiti- 
mement, ûé  sont  aussi  validés  m  foro  con- 
ici6iïti'(B ,  nûdè  tUnfessiohes  his  façîas  ilçHn- 
ddS  non  Bsse  de  tut'o  impedimeiitq  {Cu'p.  In  fa- 
unes ^  ter  s.  Verutntanien  3tqû.i).  Mais  pour 
cela  il  faut  au  woins  uti  titre  déféctiieiix,  eH 
^ôrte  que  ^ttîcohqué  s'irigérei-ait  dans  les 
fonctions  d'une  paroisse  y  sans  jonission  ,  sans 
itislitùtioti,  Saiis  enfin  aucune  Sorte  dé  1111*6^ 
tout  ce  iqu'll  ferait  séiràit  niil,  taîit  àii  for 
éitéHetir  qll'âtl  for  iiilërieùr,  sàhs  ijiie  la 
commune  etreur  pût  éii  ce  cas  sè'rvli:  de  rien. 
Tel  est  lé  Seritiitnerii  de  la  plupart  des  cârio- 
tiistès.  Qde  isi  çèt  Intrus  n'était  pas  iiièmé 
lirétre,  quoiqu'il  eût  iih  titre  et  (|u'ii  passât 
pour  tel,  tout  ce  qu'il  ferait  serait  nul  èl  in-^ 
Tàlidè,  parce  que  la  comrhuhè  erreur  hé 
sauve  i)as  des  empêchements  qui  sbhi  de 
di-oît  divifl  [Cap.  Vé'rbuinyde  pœhit.,  dis't.  i) 
(V'o^ez  lîitRtsj.  , 

Un  cut-é  peutjsaiifla  réserve  de  l'evêqùé, 
ttitcmcltre ,  dans  sa  naf'oisse ,  l'admiriistra- 
lion  des  sacfeirienls  a  un  pi-êtrë ,  à  l'excçp- 
ilôfi  du  Sacrement  de  la  pénitence,  qui  de- 
mande, côiiimë  noms  l'avons  dit,  un  pouvoir 
de  jUridittîoiï  que  l'évéque  seul  peut  donner 
(  Foyez  APPROBATION,  vicaIre). 

L'olï  â  vu  ci-dèssùs  que  personne,  à  l'èx- 
cèptiorï  de  l'évéque,  né  peut  exercer  aucune 
fonction  {iardissiale  saus  là  pefinisâion  du 

curé  de  la  paroK<ise. .  ^     ^ 

Les  religieux  qui  eritréprehiaerit  d'àdm.i- 
nistrer,  dans  une  paroisse,  sans  le  consente- 
ment du  curé,  certains  sacrements  ,  comme 
l'eitréme-bnctiori  ,  l'eucharistie  en  viatique 
et  le  mariage,  erîcoùrenl  l'excoriimunication 
réservée  au  pape  par  le  seul  fait  {Clem.  1  j 
de  privîl.].  Il  n'^  a^  â  cet  égard,  d'exception 
que  pour  les  religieux  piissionnaires,  qui  ad- 
ministrent les  sacrements  dans  les  Indes  par 
induit  dii  pape  {Mém,du  clergé 4i.li{,p.S62). 
Lé  ctiré  tomberait  dans  (a  simonie,  s'il  re- 
cevait de  l'argent  ou  quoi  que  ce  fût  pour 
pirix  des  sacrements  ou  de  leur  adminislra- 
tiort  ( C,  Qiiidquidf  lOi  ,gu.i).  Il  ne  peut , 
à  ce  sujet,  jouir  que  des  honoraires  ou  des 
oblàtions  à  titré  d'alitneni  et  d'entretien  : 
Nièi  ianquam  sliper},dium  sustentalionis  acci- 
piatf  fuxta  illuaChristi  Domini  •  Bignus  est 
operariûs  cibô  suo{Mal^li.  %)  (  Voyez  casuec^ 
HONORAIRES,  OBLATiop^).  Il  ne  commet  pas 
¥ion  plus  simoqie  en  recevant  le  prix  de  la 
luaticré  éloignée  des  sacrements ,  comme  du 
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paiH,  du  vln.de  l'huîièjelc,  (C.  Baptiz^ndYs). 

ipùe  s'il  ar-rivaitqu'iin  curé  Rit  assez 
mauvais  pasteur  pôiir  refuser  les  sacrements 
â  SCS  paroissiens,  oiilrc  la  perte  des  âmes 
doiit  il  serait  responsable  devaiit  Dieu,  il 
devrait  être  pùpl  sévèrement.  Lie^  càiionistiià 
lié  déterminent  pas  la  peiné,  pàrc^  qu'elle 
dépend  dés  cii*cons(aiicés.  Le  canon  Qutrt/m- 
que  présbylefy  'de  çohse'cr.  àisî.  k ,  prononce 
celle  de  la  déposilidn  (f^owez  le  ^  suivant},. 

A  l'ègara  de  la  messe  de  paroisse,  voyez 
messe;  à  l'égard  déjà  publication  des  mdni- 
toires  et  autres  choses  qui  se  rapportent  à 
l'étal  et  .aux  ('oii  ci  ions,  des  curés,  voyez  les 
rëpvbis  îiidiqiiës  sous  lé  napt  CURE.  ^ 

Les  curés  ne  doivent  àdininîslriér  les  sa- 
creiîibnts  qti'à  leiirs  pairoissieris  :  c'est  lâ.dis- 

f)6sition  de  quelques  .conciles  .qiii  exceptent 
é  cas  de  nécéssilé  (Mémoires  du  çleraé,  tom. 
VI,,  col.  inG).  Jfiajs  aussi  les  ciirés ont  lé  droit 
dé  les  administrer  à  tous  leurs  paroissiens, 
sâiis  distinction,  même  à  ceux  qui,  sans  être 
attachés  par  des  vœ.ux.a  là  règle  d'un  ordre 
religieux,  vivent  dans  l'èncéinlè  de  ses  mo- 
iiaslères  {  Voyez  monastère  ]. 

L'assemblée  du  clérge,  en  1655»aprës avoir 
déterminé  le  pouvoir  dés  curés  dans  les  pa- 
roisses, déclare  qdé  les  êvêques  ont  droit  d'y 
exercer  par  eux-mêmes,  et  sans  lé  consen- 
teth'ént  des  curés,  toutes  ïés  fonctions  pasto- 
rales :  ce  qiii  est  cbnforme  à  la  doctrine  de 
sàirit  Thomas,  suivie  p{ir  Loieritis  [pe.re 
henef.y  Hb.  1,  y^,  20,  n.  S3).  Celle  ^dé  1657, 
siifibrioia  un  livre  qiii  avait  pour  titre  :  Oh 
Vpbligaiiop.  des  fidèles  de  «e  confesser  â  leuh 
curé.  Lé  dessein  de  ce  livre  était  de  prbdver 
que  les  fidèles  ne  peuvent  légitimement  rece- 
voir les  sacrements  que  de  leurs  seuls  ciirés^ 
et  qu'il  y  a  entre  eux  et  leurs  paroissiens  une 
obligation  réciproque  de  droit  diviii  en  véçtii 
de  laquelle  les  fidèles  ne  peuvçnt  demahdér 
qu'aux  ciirés  les  sacrements  et  là  parole  de 
Dieu.  L'assemblée  en  condamnant  ce  Ijvreçt 
celui  du  père  Bagot,  explique  en  quel  sens 
on  doit  prendre  la  clause  de  consensù  paro- 
chorum.  Ces  pièces  sont  rapportées  dans  les 
Mémoires  du  clergé,  tom.  I,  col.  672-8èâ. 

Plusieurs  canbrtIsteSj  èntèé  antres  Zèkius 
et  Panorme,  enseignent  qoè  Tonne  peut  con- 
tester que  les  curés  n'aient  une  juridiction 
propre,  particulière  et  immédiate  pour  le  for 
péuitentiel,  le  droit  de  gouverner  et  de  con- 
duire leur  troupeau,  et  qu'ils  ne  soient  obli- 
gés, comme  les  évoques,  de  sacriG«îr  leur  vio 
pour  leurs  brebis  ;animamsuamponcrcpro  ovi- 
oussuîs.Mais  quels  que  soient  les  droits  des  uns 
et  des  autres,  ils  doivent  concourir  à  entre- 
tenir entre  eux  la  paix  et  l'union.  La  princi- 
pale prérogative  des  curés,  dit  Un  auteur  , 
consiste  dans  une  parfaite  union  avec  leur 
évéque,  au  synode  duquel  ils  sont  obligés 
d'assister  pour  étfe  instruits  et  recevoir  les 
ordres  nécessaires  pour  lerégiiùe  des  âmes. 

§  3.  tes  curég  sorii  parieurs  ordiMités  di 
iiiihiiMÙsÈi. 

ta  qualitéld'ordiiraire,  dit  l'illustre  cardinaf 
de  la  Luzerne  (  Droits  et  devoiré  des  évéqites 
et  des  prêtres,  édit,  Migne  ),  est  la  contradic- 
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loirè  dfe  celle  de  délégué  :  ainsi  on  appelle 
ministre  ordinaire  celui  qui  n'est  pas  délégué; 
il  ne  faut  cependant  pas  entendre  par  là  qu'il 
ne  reçoit  point  son  pouvoir  d'une  autorité 
supérieure.  Dans  td«le  administration  bien 
réglée,  et  spécialement  dans  celle  de  l'Eglise, 
le  pouvoir  découle  des  supérieurs  aux  infé- 
rieurs ;  biais  le  supérieur  petit  conférer  un 
pouvoir,  une  juridiction  ordinaire,  ou  bien 
un  pouvoir  et  une  juridiction  déléguée.  On 
entend  par  t>ouv6ir  ordinaire  celui  qui,  par 
le  droit  commun  et  non  pas  Seulement  par  la 
volonté  transitoire  du  supérieur,  est  propre 
à  un  litre, qui  se  confère  avec  le  litre, qui  ne 
se  perd  qii'âvec  le  litre,  qui  comprend  l'uni- 
versalité des  fonctions  attachées  au  titre.  Le 
pouvoir  délégné  est  celui  qui  n'est  point 
affecté  par  le  droit  à  un  titre,  mais  qui  est 
confié  par  le  supérieur  à  une  certaine  per- 
sonne, celui  doniréténdûe  et  la  durée  dépen- 
dent de  la  voloriié  de  celui  qui  le  confère  \, 
celui  qui  est  rielalif  à  quelques  fonctions  par- 
ticulières ou  qni  peut  y  être  restreint,  celui 
qui  est  susceptible  de  révocation  et  de  pro- 
loitgafion.  Les  évêques  ^ont  appelés  ordinai- 
res, parce  que  leur  jnrfcliclion,  fondée  sur 
le  droit  conimun  de  l'Eglise  est  annexée  à 
leur  titre,  et  corftprènd  l'ùtiiversalité  dés 
fonctions  attachées  à  l'état  d'évêque. 

Il  en  est  de  même  des  curés.  Le  droit 
commun  de  l'Eglise  ordonne  qu'il  y  ait  dans 
toutes  les  paroisses  des  prêtres  en  titre  char- 
gés de  leur  desserte,  que  l'on  appelle  curés  : 
qu'en  vertu  de  leur  titre  ces  prêtres  exercent 
les  fonctions  pastorales  dans  leurs  parois- 
ses ;  que  l'universalité  de  ces  fonctions  soit 
tellement  attachée  à  leur  titré,  qu'on  ne 
puisse  les  dépouiller  de  toutes  ou  d'une  par- 
tie de  ces  fohctions  que  par  les  moyens  de 
droit.  Les  vicaires,  au  contraire ,  les  habi- 
tués, les  desservants  n'ont  qu'une  juridictioh 
déléguée  (le  savant  cardinal  ne  donne  pas 
au  mot  desservant  le  sens  qu'on  lui  donne 
actuellement  ,  voyez  desservant),  parce 
qu'elle  peut  être  restreinte  à  certaines  fonc- 
tions, bornée  à  un  certain  temps  et  qu'elle 
appartient  plus  à  la  personne  qu'à  la  place. 
11  est  vrai  que  le  curé  lient  ses  provisions 
de  l'évêque  elles  autres  aussi ,  mais  il  y  a 
entre  eux  une  grande  différence  :  l'évêque 
inslilue  les  curés  par  les  provisions  ^u'il 
leur  donne,  mais  une  fois  institués  ,  ils  ont 
en  propre  les  fonctions  attachées  à  leur  état. 
L'évêque  leur  donne  l'état  de  curé,  mais 
c'est  cet  étal  qui  leur  donne  leurs  fondions 
et  leur  juridiction.  Les  provisions  de  l'évê- 
que ne  font  que  déterminer  la  personne 
qui  exercera  les  fonctions  que  la  loi  at- 
tache à  l'état  de  curé.  L'évêque  ne  peut 
donc  ôtor  aux  curés  le  droit  de  remplir  ces 
fondions  ou  en  limiter  l'exercice  ,  eicepté 
dans  les  cas  et  par  les  moyens  de  droit  ;  en 
un  mot,  le  ctiré  n'est  pas  le  vicaire  de  l'é- 
vêque ;  il  a  droit  d'exercer  toutes  ses  fonc- 
tions dans  sa  paroisse  comme  l'évêqiife  a 
droit  d'exercer  les  siennes  dans  son  diocèse, 
ce  qui  ne  préjudicie  pas  à  la  légitime  dé- 
pendance où  il  reste  de  son  évêque  :  à  peu 
i»rès  comme   les  Iribunaux   inférieurs    ne 


sont  pas  moins  tribunaux  ordinaires  ,  quoi- 
qu'ils soient  subordonnés  aux  parlements 
Les  ministres  par  délégation  n'ont  rien  de 
tout  cela  ;  comme  le  priiVcipe  dé  leur  pou- 
voir est  non  pas  le  droit  général  de  l'Eglise, 
mais  la  volonté  de  l'évêque  ,  celle  volonté 
peut  étendre  ou  restreindre,  prolonger  ou 
abréger  leur  pouvoir. 

Les  curés  sont  pasteurs  ordinaires  de 
leurs  paroisses  ;  il  est  inutile  de  s'étendre 
davantage  pour  prouver  celle  vérité;  ainsi 
nous  nous  contenterons  de  rapporter  ici  la 
déclaration  solennelle  qu'en  a  faite  le  cler- 
gé de  France,  dans  son  assemblée  de  1655. 
«  Il  est  inriportânt  que  l'on  sache  le  polivoir 
«  des  curés  ;  et  afin  que  les  fidèles  soient 
«  instruits  de  ce  qu'ils  leur  doivent,  qu'on 
«  leur  apprenne  que  les  curés  sont  établis  i, 
«  dans  l'Eglise,  recteurs  inférieurs  des  égli- 
«  ses,  pasteurs  ordinaires  et  propres  prêtres 
«  pour  régir  leurs  paraisses  ,  y  administrer 
«  les  sacrements ,  jprêcher  la  parole  deDieu, 
«  sous  l'autorité  et  par  l'institution  des  évê- 
«  ques ,  et  que  dans  ce  pouvoir ,  que  les  cu- 
«  rés  ff-çoivent  des  évéques ,  est  contipris  ce- 
«  ini  d'exercer  la  juridiction  intérieure  pour 
«  administrer  le  sacrement  de  pénitence  à 
«  leurs  paroissiens.  »  (Mémoires  du  clergé , 
iota.  I ,  col.  684.  ) 

La  qualité  d'ordinaire  et  les  prérogatives 
qui  y  sont  attachées  ne  tirent  pas  les  curés 
et  leurs  paroisses  ûe  la  légitime  dépendance 
de  leur  évêque,  qui  consei've  toujours  son 
autorité  immédiate  et  sur  lés  curés  et  sur  les 
peuples  qui  leur  sont  soumis.  Salva  sernper 
immediala  èpiscoporu^n  in  prœlatos  minores 
seiicuratos  et  plebem  subditamauctoritaie.  Ce 
sont  les  expressions  de  la  faculté  de  théolo- 
gie tle  Paris  et  après  elle  de  Bossuet. 

§  i.  Qualités  et  devoirs  des  Cufis. 

Pour  bien  juger  des  qualités  que  doit  avoir 
un  curé,  il  faut  considérer  l'importance  des 
fonctions  qui  lui  sont  confiées.  Elles  sont 
telles  que  le  ministère  ecclésiastique  n'a  rien 
de  si  intéressant  pour  les  peuples.  Aucun 
curé  n'ignore  qu'il  est  non-seulement  le  pas- 
teur qui  doit  paître  son  troupeau,  mais  aussf 
un  chef  qui  doit  savoir  diriger  ses  parois- 
siens par  la  voie  étroite  et  périlleuse  qui  con- 
duit au  bonheur;  qu'il  est  encore  leur  mé- 
decin ,  et  en  quelque  sorte  le  dépositaire  de 
leurs  âmes  :  Nec  satis  est  parocho  se  homi-* 
num  pastorem  inlueri,  sed  alia  ex  parte  illo- 
rum  quoque  ducem  et  medicum  considerare 
oportet...  expendat  quam  accurata  et  exacla 
ratio  abiis  exigenda  silquibus  animarutn  cura 
commissa  est.  Ces  dernières  paroles  se  rap- 
portent à  ce  terrible  dépôt  des  âmes  dont 
parle  l'Ecriture  :UnicUique  quidemmandavit 
Deus  de  proximo  suo  ,  et  ut  diligatur  sicut 
seipsum  quis'que  diligit  (  Eccli.  cap.  XVII , 
V.  12).  Eece  ^o  ipse  super  pas  tores  reauirain 
gregem  meum  de  manu  eorum  [Ezeck.  cap. 
XXXIV,  V.  10).  Obedile  pnxpbsuis  testris  et 
subjacete  cts,  ipsi  enim  pervtgilant,  quasi  ra- 
tionem  pro  unimabus  vestrisreddituri  [Hebr. 
cap.  XIV,  ».  17).  Sur  ces  différents  passages, 
saint  Augustin  disait  dans  une  homélie  :  5f 
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pro  se,  fratres  charissimi ,  unusquisque  vix 
possit  rationem  reddere,  quid  de  sacerdotibus 
futurum  est  a  quitus  sunt  omnium  animœ  ex- 
quirendœ  {Uomil.TJib.  L). 

C'est  donc  ayec  toutes  sortes  de  raisons 
que  les  canons  ordonnent  de  n'élire  pour 
curés  que  des  personnes  capables  ,  idoneœ , 
recommandables  par  les  verius ,  l'âge  ,  la 
science  et  la  préirise.  Jnferiora  etiam  mini- 
steria,  ut  puta  decanatum,  archidiaconatum 
et  aliaquœ  curam  animarum  habent  annexam 
nullus  omnino  suscipiat  ;  sed  nec  parochialis 
ecdesiœ  regimen  ,  nisi  qui  jam  vigesimum 
quinlum  annum  œtatis  attigerit,  et  scientia  et 
moribus  commendandus  existât.  Cum  aulem 
assumptus  fuerit,  si  archidiaconus  in  diaco- 
num  et  decanus  et  reliquiy  admoniti  non  fue- 
rint  prœfixo  a  canonibus  tempore  in  presby- 
tcros  ordinari,  et  ab  illo  removeanlur  of/îcio 
etaliis  conferatur^qui  et  velintet  possint  illud 
convenienter  implere ,  nec  prosit  eis  appella- 
tionis  refugium,  si  forte  in  constitutionis  is- 
tius  transgressionem^per  appellalionem  volue- 
rint  se  tueri,  hoc  sane  non  solum  de  promo- 
vendis,  sed  etiam  de  his  qui  jam  prom,oti  sunt, 
si  canones  non  obstant  prœcipimus  observari 
{C.  In  cunclis,  de  elect,  §  Inferiora). 

Le  concile  de  Trente  ajoute  :  «  Les  autres 
«  moindres  bénéflces  ,  principalement  ceux 
«  qui  ont  charge  d'âmes,  seront  conférés  à 
«  des  personnes  dignes  et  capables ,  et  qui 
«  puissent  résider  sur  les  lieux  et  exercer 
«elles-mêmes  leurs  fonctions,  suivant  la 
«  constitution  d'Alexandre  111,  au  concile  de 
«  Latran,  qui  commence  :  Quin  nonnulli;  et 
«  l'autre  de  Grégoire  X,  au  concile  de  Lyon, 
«  qui  commence  :  Ltcef  canon;  toute  collation 
«  ou  provision  de  bénéûce  faite  autrement, 
«  sera  nulle,  et  que  le  collateur  ordinaire  sa- 
<  che  qu'il  encourra  les  peines  de  la  consti- 
«  tution  du  même  concile  général,  qui  com- 
«  mence  :  Grave  nimis.»  (Session  VII,  ch.  3, 
de  Rejorm.) 

i'  Par  rapport  aux  vertus, morum  gravitas, 
c'est  la  première  chose  à  laquelle  on  doit 
faire  attention,  quand  il  s'agit  du  choix  d'un 
curé  ou  de  toute  autre  personne  pour  un 
ofGce  à  charge  d'âmes.  Le  pastoral  de  saint 
Grégoire,  dont  les  paroles  s'appliquent  éga- 
lement à  l'état  des  curés  élus,  et  de  ceux  qui 
sont  encore  à  choisir,  dit  à  ce  sujet  :  Sit  rec- 
tor  operatione  prœcipuus,  ut  vitœ  viam  sub- 
ditis  vivendo  denunliet,  et  grex  qui  pastoris 
vocem  moresque  sequilur  per  exempla  melius 
quam  per  verba  gradiatur  :  qui  enim  loci  sui 
necessitate  compellitur  summa  monslrare.  Illa 
vox  namque  libentius  auditorum  corda  péné- 
trât ,  quam  dicentis  vita  commendat  ;  quia 
dum  quod  loquendo  imperat,ostendendo  adju- 
vat  ut  fiât  [cap.  10).  Et  talis  ad  regimen  quis- 
que  débet  venire  qui  ita  se  imitabilem  cœteris, 
in  cunclis  quœ  agit,  insinuet,  ut  inter  eos  non 
habeat  quod  saltem  de  transactis  mens  erube- 
scat  {cap.  3). 

2°  A.  l'égard  de  l'âge,  voyez  âge. 

3°  Il  faut  encore  qu'un  curé  soit  savant, 
scientia  commendatus.  La  congrégation  du 
concile  à  Rome  a  décidé  qu'il  est  loisible  à 
un  évéque,  dans  tous  les  temps,  c'est-à-dire, 


en  visite  et  hors  de  visite ,  d'examiner  les 
curés  de  son  diocèse  sur  leur  science.  Rien, 
en  effet,  n'est  plus  opposé  à  l'état  et  aux  de- 
voirs d'un  curé  établi  pour  éclairer  et  con- 
duire que  l'ignorance,  qui,  le  rendant  aveu- 
gle, le  précipite  lui  et  son  troupe^iu  dans  la 
fosse.  Voici  les  termes  remarquables  du 
pape  Innocent  III,  dans  le  concile  général  : 
Cum  sit  ars  artium  regimen  animarum ,  dis- 
tricle  prœcipimus  ,  ut  episcopi  promovendos 
insacerdotes  diligenter  inslruant  et  informent, 
vel  per  seipsos,  vel  per  alios  idoneos  viros  su- 
per divinis  officiis  ecclesiaslicisque  sacramen' 
lis,  qualiler  ea  rite  valeant  celebrare.  Sanctius 
enim  est,  inquit,  paucos  bonos  quam  mullos 
malos  habere  ministros  ;  quia  si  cœcus  cœcum 
ducit,  ambo  in  foveam  dilabuntur  {C.  Cum  sit 
de  œtal.  et  qualit.). 

Boniface  VIII  déclare  dans  le  chapitre 
In  mis  de  prœb.  in  6°,  que  le  mandat  de  pro- 
videndo,  qui  ne  parle  que  de  bénéfice  et  de 
dignité,  ne  comprend  pas  les  cures  :  Cum  in 
illis,  inquit,  quibus  curata  bénéficia  commit- 
tuntur,  major  quam  in  iis  ,  qui  ad  alia  pro- 
moventur  idoneitas  requiratur.  En  effet,  ja- 
mais sous  le  nom  de  bénéfice  ne  viennent  les 
églises  paroissiales  ni  les  autres  bénéGces  à 
charge  d'âmes  (C  Si  eo  tempore,  de  rescript, 
in  6°). 

k"  On  voit  ci-dessus,  par  les  termes  du 
canon  Cum  in  cunctis,  que  le  pourvu  d'une 
cure  doit  se  faire  promouvoir  à  la  prêtrise 
dans  le  temps  de  droit,  prœfixo  a  canonibus 
tempore.  Comme  cette  expression  était  équi- 
voque ,  parce  qu'on  pouvait  l'entendre  du 
temps  des  interstices, le  chapitre  Licel  canon 
de  elect.  in  6",  fixe  cette  promotion  au  terme 
d'une  année,  à  compter  du  jour  de  l'élection, 
ou  même  de  la  prise  de  possession  {Cap. 
Commissa,  35,  vers.  Annus  aulem  de  elect.  in 
6°;  c.  2  de  inslit,  inG")  (Rebuffe,  Praxis,  tit. 
de  non  promotis  intra  onnum;  Barbosa,  de 
offic,  paroch.,  cap.  5). 

5°  Le  curé  doit  sur  toutes  choses  résider 
dans  sa  paroisse  {Voyez  résidence).  Il  doit, 
plus  scrupuleusement  qu'aucun  ecclésiasti- 
que, s'appliquer  à  lui-même  ce  que  les  ca- 
nons établissent  sur  la  yie  honnête  et  décente 
des  clercs  en  général.  Nous  ne  rapporterons 
pas  à  ce  sujet  ce  qui  est  dit  sous  le  mot  clerc; 
mais  pour  mettre  sous  les  yeux  du  lecteur 
tout  ce  que  différents  conciles  ont  réglé  sur 
celte  matière,  nous  rapporterons  ici  le  canon 
His  igitur,  distinction  23,  tiré  des  offices  de 
saint  Isidore  :  His  igitur,  lege  Patrum  cave- 
tur  ut  a  vulgari  vila  seclusi,  a  mundi  volupla- 
tibus  sese  abstineant ,  non  spectaculis  ,  non 
pompis  intersint ,  convivia  publica  fugiant  , 
privata  non  tanlum  pudica,  sed  et  sobria  co- 
tant ,  usuris  nequaquam  incumbant  ,  neque 
turpium  occupaliones  lucrorum  ,  fraudisque 
cujusquam  sludium  appelant,  amorem  pecuniœ 
quasi  materiam  cunclorum  criminum  fugiant 
et  sœcularia  officia  negoliaque  abjiciant,  ho- 
noris gradusper  ambitiones  non  subeant,  pro 
beneficiis  medicinœ Dei  munera  non  accipiant, 
dolos  et  conjuraliones  caveant,  odinm ,  œmu- 
lationem,  obtrectationem  algue  invidiam  fu- 
giant,non  vagis  oculis,  non  effrena  linguaaut 
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petulanti ,  fluidoque  gestu  incedant ,  sed  pu- 
dorem  et  verecundiam  mentis  simplici  habita 
incessuque  ostendant ,  obscœnitatem  etiam 
verborum,  sicut  et  operum,  penilus  execrentuVy 
viduarum  et  virginujn  frequentationem  fu- 
giant ,  contubernia  extranearum  fœminarum 
nullatenus  appelant^  castimoniam  quoque  in- 
violati  corporis  perpétua  conservare  studeantj 
aut  certe  unius  malrimonii  vinculo  fœderen- 
tur,  senioribus  quoque  debitam  obedienliam 
prœbeant ,  neque  ullo  jactantiœ  studio  seme- 
tipsos  attollant  ;  postremo  doctrinœ  leclioni- 
bus  ,  psalmis,  hymnis  ,  canlicis  exerciiio  ju- 
giter  incumbant .  Taies  enim  debent  esse^  qui 
aivinis  cullibus  se  mancipandos  student  exhi- 
bere,  sed  licet  ut  dum  scientiœ  operam  dant , 
doctrinœ  gratiam populis administrent  {Voyez 
inceste). 

Le  chapitre  2  de  stat.  monach.  marque  les 
causes  et  la  forme  de  la  révocation  d'un  re- 
ligieux dans  un  prieuré,  ce  qui  peut  s'appli- 
quer aux  églises  paroissiales.  Priores  autem 
cum  in  ecclesiis  conventualibus  perelectionem 
capitulorum  suorum  canonice  fuerint  instituti, 
nisi  pro  manifesta  et  rationabili  causa  non 
mutentur  :  videlicet  si  fuerint  dilapidât  or  es  ^ 
inconlinenler  vixerint,  aut  taie  aliquid  ege- 
rint,  pro  quo  amovendo  merito  videantur,  aut 
si  etiam  pro  necessitate  majoris  officii  de  con- 
cilio  fratrum  fuerint  transferendi. 

6°  Rien  ne  sert  mieux  à  faire  comprendre 
combien  il  est  important  de  ne  mettre  dans 
les  paroisses  que  des  gens  capables  d'exercer 
ces  fonctions  curiales  appelées  l'art  des  arts, 
ars  artium,  que  le  règlement  du  concile  de 
Trente,  rapporté  sous  le  mot  concours,  tou- 
chant la  forme  de  procéder  à  l'examen  et  à 
la  nomination  des  curés.  On  peut  consulter 
sur  cette  question  le  Traité  de  l'office  et  du 
pouvoir  ^des  curés,  par  Barbosa,  chapitre  2. 

Autrefois,  en  vertu  du  concordat  de  Léon  X, 
on  nedonnaitlesparomesimporianles  qu'aux 
gradués,mais  aujourd'hui  qu'il  n'existe  plusde 
grades, ilparaitraitau  moins convenabledene 
donner  ces  importantes  paroisses  qu'à  ceux 
des  ecclésiastiques  qui  feraient  preuve  par  le 
moyen  du  concours,  de  plus  de  science  et  de 
talent.  La  piété  sans  doute  doit  être  prise  en 
considération,  car  elle  est  utile  à  tout,  pietas 
ad  omnia  utilis  est;  mais  si  elle  est  utile  à 
toutes  choses,  elle  ne  peut  néanmoins  les 
suppléer  toutes;  elle  ne  remplacera  jamais 
la  science  si  indispensable  dans  tout  pasteur 
des  âmes.  Au  reste,  on  ne  donnerait  la  préfé- 
rence à  la  science,  dans  le  concours,  qu'à 
ceux  des  ecclésiastiques  dont  la  conduite  se- 
rait également  sainte,  régulière  et  édifiante. 
Nous  ajouterons  même ,  parce  que  l'expé- 
rience nous  l'a  démontré,  qu'il  faudrait  plu- 
tôt donner  la  préférence,  dans  le  choix  d'un 
pasteur,  à  un  prêtre  solidement  instruit,  zélé 
etpieux,  sur  un  autred'uiîepiété  plus  grande, 
mais  aussi  d'une  science  inférieure.  Sainte 
Thérèse  a  dit,  avec  beaucoup  de  sens,  qu'elle 
préférerait  un  directeur  instruit  et  sans  piété 
a  un  autre  pieux  et  sans  lumières;  qu'avec 
l'uu  elle  serait  sûre  de  marcher  dans  la  bonne 
voie,  qu'avec  l'autre  elle  ceurrait  grand  ris- 
yue  de  s'égarer.  Effectivement,  no^s  avons 


eu  occasion  de  remarquer  que  la  piété  seule, 
dans  un  pasteur,  était  loin  d'être  suffisante. 
Nous  connaissons  des  paroisses  populeuses 
dont  les  unes  ont  des  pasteurs  plus  pieux  et 
moins  instruits, et  d'autres,  au  contraire,  qui 
ont  pour  curés  des  prêtres  très-réguliers  et 
animés  de  l'esprit  de  leur  état,  mais  plus 
remarquables  par  leur  science  que  par  leur 
piété.  Eh  bien  1  nous  avons  été  frappé  de  re- 
marquer plus  de  foi,  plus  de  piété  solide  et 
véritable  dans  les  paroisses  conduites  par  ces 
derniers  que  dans  celles  des  autres.  Si  donc 
les  lèvres  du  prêtre^  comme  dit  l'Ésprit-Saint, 
doivent  être  les  gardiennes  de  la  science;  si 
dans  tous  les  temps  le  pasteur  des  âmes  a  dû 
posséder  l'art  des  arts,  celui  de  faire  connaî- 
tre, aimer  et  pratiquer  les  grandes  vérités  du 
salut;  cette  science  sublime  doit  aujourd'hui 
plus  que  jamais  être  la  sienne.  Le  concours 
dont  nous  parlons,  et  qui  est  recommandé 
par  les  Pères  du  concile  de  Trente,  serait,  se- 
lon nous,  un  puissant  moyen  avec  les  confé- 
rences ecclésiastiques,  pour  faire  naître  dans 
le  jeune  clergé  une  sainte  émulation  pour  la 
science  de  son  état.  Car  il  est  bien  à  remar- 
quer qu'un  prêtre  instruit  est  toujours,  ou 
presque  toujours,  un  prêtre  régulier  et  édi- 
fiant, car  en  se  livrant  à  l'étude  de  la  sainte 
Ecriture, des  saints  Pères,de  la  théologie,  des 
saints  canons,  il  y  trouve  mille  motifs  d'aimer 
et  de  pratiquer  les  saints  devoirs  de  son  état. 

Qu'on  nous  permette  de  rapporter  ici  le 
fait  suivant.  Le  roi  Robert  avait  prié  saint 
Fulbert,  évêque  de  Chartres,  de  donner  son 
suffrage  à  Francon  pour  l'évêché  de  Paris. 
Ce  sage  prélat  répondit  au  roi,  que  si  Fran- 
con était  bon  prédicateur,  et  s'il  soutenait  sa 
doctrine  par  une  vie  exemplaire,  puisque  les 
évoques  aussi  bien  que  les  apôtres  devaient 
être  puissants  en  paroles  et  en  œuvres,  il 
.l'aurait  pas  de  plus  grande  joie  que  de  se 
conformer  à  tous  les  justes  désirs  de  Sa  Ma- 
jesté {Ep.  B8).  Cette  lettre  d'un  saint  évêque 
à  un  saint  roi,  valait  bien  une  bonne  prédi- 
cation,pour  persuader  aux  électeurs  des  évo- 
ques de  n'en  point  élire  qui  n'eussent  acquis 
la  facilité  de  la  parole  jointe  à  la  bonne  vie. 
Ainsi  comme  on  ne  doit  élire  ou  nommer  que 
des  évoques  habiles,  de  même  lesévêques  ne 
doivent  donner  les  cures  qu'à  des  prêtres  ca- 
pables d'instruire  les  peuples. 

Quelle  récompense  Dieu  ne  donnera-t-ii 
pas  au  curé,  qui  ,instruit  de  ses  obligations, 
et  véritablement  animé  de  cet  esprit  de  zèle, 
que  l'on  suppose  dans  un  fidèle  pastour,  ne 
rendra  compte  à  Dieu  que  des  peines  qu'il  a 
prises  pour  s'en  bien  acquitter?  Quœ  est  enim 
nostra  speSy  aut  gaudium,  aut  corona  gloriœ  , 
nonne  vos  ante  Dominum  Jesum  Christum 
estis  in  adventu  ejus  ?  Vos  enim  estis  gloria 
nostra  et  gaudium  (Thessal.  ch.  II,  v.  19). 

§  5.  Circonscription  des  paroisses. 

Le  concordat  de  1801,  article  9  porte  :«Les 
évoques  feront  une  nouvelle  circonscrip- 
tion desparoisses  de  leurs  diocèses,  qui  n'aura 
d'effet  que  d'après  le  consei»lement  du  gou- 
vernement. »  En  conséquence,  dans  le  décret 
pour  la  circonscription  des  diocèces,en  date 
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^u  2  aYril  1802  {Voye:^  tome  I"  de  ce  cours, 
cq|.  632.),  le  cardinal  Caprara  s'exprimait 
ainsi  relativement  k  la  nouvelle  circonscrip- 
tiqn  {ies paroisses  :  q  Comme  d'après  ce  qui  a 
été  réglé  dans  la  cqnvpnlion  mentionnée  ci- 
dessfls  (le  concordat) ,  ratifiée  par  les  lettres 
apostoliques  précitées,  il  doil'étre  fait  dans 
tous  tes  diocèses,  par  les  nouveaux  archevê- 
ques et  évêflues.  «ne  nouvelle  circonscrip- 
tion ^es  pa^Qiss,fs  que  nous  avons  lieu  d'es- 
pérçr  deyoir  suffirp  ppur  les  besoins  spiri- 
tuels pt  le  nombre  des  fidèles  de  chaque 
diocèse,  dp  np^nière  qu'ils  ne  pianquent  ni 
di|  paiji  de  la  parole,  ni  du  secours  des  sa- 
crèmen(s,  ni  pofîn  de  tous  les  moyens  d'ar- 
rivpr  an  salut  éternel,  nous  avons  voulif 
préparer  \^  vqiç  à  cette  nouvelle  circon- 
sçrip^JQt:^  des  pqrqis^çs,  de  la  même  manière 
que  pp^s  fivo.ns  fait  pour  celle  des  diocèces, 
et  éc'cif ter  tous  jes  obstacles  qitj  pourraient 
empêcher  les  évéques  de  donner  sur  ce  point 
^  la  cpi;\ven|iof\  meptionpée ,  une  prompte 
et  enMère  pî^épiïtiop.  Eu  popséquence,  usant 
de  1  autorjjp  apostoliqqe  q^|  nqps  a  été  dpn- 
ïiée,  nous  ^éclarofjs,  dès  maintenant,  sup- 
primées ^  perpétuité,  âvep  leqrs  titres,  la 
charge  d'amps  et  (ome  espèce  de  juridiction, 
tputes  les  églises  paroissiales  comprises  dans 
les  lerrifpires  de^  diopèses  de  la  nouvelle 
circonscription,  e^  dans  jaqijelle  la  charge 
(|*àmes  est  exercée  par  quelque  prêtre  que 
ce  soit'ayant  titre  de  curé,  ^ec^p^r,  vicaire 
perpétuel,  qu  Jout  autrp  titrei  quelconque, 
de  manière  qu'à  papsijre  <\W^W  ppré  ou  rec- 
teur sera  pl^cp  par  rautqritê  ^es  pouveaux 
évéques  d^ps  ci^^cunp  dps  éff|isps  éf'g^es  eo 
paroisseM,,  tputp  juridiction  de^  ^tpcieiis  curés 
devra  èn|j^rppie|^t  penser  dans  Ip  territoire 
assigné!  atj?  npuveUet  pMoi&ses,  pt  qup  nul 
ne  ppurr?i  être  regarde  et  tonu  ponr  curé, 
rpctéur,  pu  p(jmiflç  ayant  «^pcijn  «^iftre  t'ire, 
quel  gu'jl  ^pit,  ù}  exerpér  aqcûne  pharge 
d'âme^  aaf^s  cp§  p^u^es  églisps  ç\\  ^^i\^  leur 
lerriipire. 

"  «  Après  que  les  évéques  aitront  exécuté 
loul('§  ces  p||psç.s,  çp  que  pous  jjjesirQns  qu'ils 
fassent  le  pî^s  tdt  qu'il  leqr  sera  possible,  et 
nous  lp.s  y  e^hor^qus  fortepicnt ,  pbacun 
d'eux  aura  soin  de  nous  lr£|nsmeitrp  nn  ex- 
emplaire} en  fprme  anthepiique  jle  l'acte 
a*ér'ection  de  tq'^les  Ips  ég]isps  pîtroissiales 
^e  son  diqcèsp,  a^pc  le  litre,  Tp^entjue,  là 
circonscription,  |ps' lio^iles,  Ips  revenus  de 
chacune,  ainsi  que  lé^  noips  ^e^  villes,  vil- 
lages et  autroj^  "^\if  danç  jesq^els  pbaque 
fqroisse  aura  été  érigée,  afin  que  nous  puis- 
ions parçiUçmp.ntjoiudrecptaçtp  pan§  nplrp 
f'Vré'seût  décret,  et  pour  q^'il  tipnHQ  liçH  dp 
'ènumération  que  pbus  £|uripps  ^^  ^aire, 
Suivant  la  coutume  reçue,  des  p^rç^i^se^  pt 
àes  lieux  dont  le  lerritpjrpi^  ^epj^c^qup  dio- 
cèse sera  formé.  » 

En  vertu  de  ces  dispositions,  toutes  les  an- 
ciepnes  paroisses  §p  trouvèrent  suppnpiées. 
On  en  ertgea  çânpniquempnt  de  nouvelles 
en  en  réunissant  souvent  plusipurs  pn  une 
seule,  car  il  y  avait  alors  dps  paroisse»  qui 
n'avaient  pas  plus  de  Quinze  ou  vingt  habi- 
tants. Mais  celles  qui  lurent  érigées  à  cette 


époque,  d'an  commun  accord  avec  le  s^ou- 
verncment ,  étaient  loin"  d^étrè  suffisantes 
pour  subvenir  aux  besoins  spirituels  deç(î- 
dèles.  Aussi  à  diverses  époques,  et  principa- 
lement depuis  quelques  années,  le  çou verse- 
ment a  compris  là  nécessité  de  faire  de 
nouvelles  érections  et  de  doter  les  titulaires 
Nous  allons  rapporter  lés  divers  actes  lé- 
gislatifs intervenus  sur  la  nouvllé  circonscri- 
ption des  paroisses.  Voyez  d'abord'  les  arti- 
cles organiques  60,  61  et  62. 

DicRET  du  II  prairial  an  XU  (31  mai  180^), 

contenant  règlement  sur  une  nouvelle  çi'r- 

conscription  des  succursales. 

«Art.1".  Conformément  aux  articles  60  et 
61  de  la  loi  du  18  germinal  an  X  {Voyez  ces 
articles  sous  le  mot  articles  organiques),  les 
évéques,  de  concert  avec  les  préfets,  procé- 
deront à  une  nouvelle  circonscription  des 
succursales,  de  manière  que  leur  nombre 
ne  puisse  excéder  les  besoins  des  fidèles. 

«  Art.  2.  Les  préfets  demanderont  l'avis 
des  communes  intéressées  ,  à  l'effet  de  con- 
naître les  localités  et  toutes  les  circonstances 
qui  pourront  déterminer  la  réunion  des 
communps  susceptibles  de  former  un  seul 
territoire  dépendant  de  la  même  succursale. 

«  Art.  3  Les  plans  de  la  nouvelle  circon- 
scription seront  acjressés  au  conseiller  d'E- 
tat, chargé  de  toutes  les  affaires  concernant 
les  cultes,  et  ils  ne  pourront  être  mis  à  exé- 
cution qu'en  vertu  dun  décret  impérial. 

«i  Arï.  k.  Jusqu'à  ce  que  les  nouveaux 
plans  de  circonscription  aient  été  rendus 
exécutoires  ,  les  desservants  des  succursales 
pxist.-inles  et  provisoirpment  approuvées 
jouiront,  à  dater  du  premier  messidor  pro- 
chain, d'un  traitemeril  annuel  de  500  francs, 
ap    mqyen  duquel   traitement  ils  p'auront 

Î'ien  à  exiger  des  communes,  si  ce  n'est  le 
pgement  aux  termes  de  rartîcle  72  de  la  ïoi 
du  18  germinal  an  X. 

(i  Art.  5.  Le  montant  des  pensions  dont 
jouissent  les  desservants  sera  précompté  sur 
celui  de  leur  traitement. 

«  Art.  6.  Les  traitements  des  desservants 
seront  payés  par  trimestre. 

«  Les  évéques  donneront  avis  de  la  nomi- 
nation des  desservants  au  conseiller  d'Etat 
chargé  de  toutes  les  affaires  concernant  les 
cultes  et  aux  préfets. 

«  A  compter  du  1"^^  vendémiaire  an  Xlll. 
les  curés  et  les  desservants  seront  munis 
d'uq  brevet  de  traitement  signé  par  les  ar-^ 
chilrésoriers  de  l'empirp  :  ils  seront  payés 
dp  ienv  traitement  sur  la  présentation  de  ce 
brevet. 

«  Art.7.  Le  premier  jour  de  chaque  tri- 
n^pstrp,  le  conseiller  d'Etat,  chargé  de  toutes 
les  affaires  concernani  les  cultes,  remettra 
l'état  de  tous  les  desservants  qui  existaient 
le  premier  jour  du  trimestre  précédent.  Cet 
état  présentera  le  montant  de  leur  traite- 
ment  et  cplui  des  pensions  dont  ils  jouissent. 

«  Art-  8.  Le  payeur  de  chaque  départe- 
ment soldera  le  traitement  des  desservants 
sur  l'état  ordonnancé  parle  préfet,  et  dressé 
par  l'évéque.» 
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BÉcuETch*  S  nivôse  an  XIII  (26  décembre  1804) 
relatif  au  mode  de  payement  accordé  aux 
desservants  et  vicaires  des  succursales. 

«  Aï^T.  t*^  En  exécution  di^  décret  du  11 
prairial  dernier,  tous  les  desservants  des 
succursfjlçs  dont  l'état  numérique,  divisé  par 
départements  et  par  diocèses,  est  annexé  au 
présent,  toucheront,  à  compter  du,  1"^^  ven- 
démiaire, an  XllI,  le  trailemept  Qxé  par  l'ar- 
ticle 4,  et  suivant  les  formes  prescrites  par 
les  articles  Si,  6,  7  et  8  du  décret  précité. 

«  Art.  2.  Le  payement  çlçs  desservants  et 
vicaires  des  autres  succursales,  demeure  à 
la  charge  des  communes  de  leurs  arrondis- 
sements. 

«  Art.  3.  Sur  la  demande  des  évêques,  les 
préfels  régleront  la  quôïité  de  ce  payement, 
et  détermineroi^t  les  moyens  de  s'assurer, 
soit  par  les  revenus  communaux  et  les  oc- 
trois, soit  par  la  voie  des  souscriptions, 
abonpemenls  et  prestations  volontaires,  ou 
de  toute  aut^-e  manière  convent^ble. 

«  Ils  régleront  de  même  le  traitement  des 
vicaires  des  succursales  comprises  au  pre- 
mier article  du  présent  décret ,  et  les  aug- 
mentations que  les  çopimunes  de  ces  suc- 
cursales seront  dans  jç  cas  de  faire  au 
traitement  de  Içurs  desservants,  et  i|s  adres- 
seront Içurs  Arrêtés  aux  ministres  de  l'In- 
térieur et  des  Cultes. 

DÉCRET  du  30  septembre  1807  qui  augmente  le 
nombre  des  succursales.^ 

Titve  ^*'.  —  D,e$  s.uccvtt;sahs. 

a  AïiT.  1''^.  L'état  des  succursales  à  la 
charge  (^u  trésor  public,  tel  qu'il  à  été  fixé 
en  vertu  du  décret  du  5  nivôse,  an  XIII,  sera 
pprté  de  24,000.  à  30,000. 

ti  Art.  2.  A  cet  effet,  le  nombre  des  succur- 
sales sera  augmenté  dans  chaque  déparle- 
ment, conformément  à  l'état  annexé  au  pré- 
sent décret.  La  répartition  en  sera  faite  de 
manière  que  le  nombre  des  succursales  mis 
à  la  charge  du  trésor  public,  par  notre  dé- 
cret du  â  nivQse,  an  XIII,  et  celui  qui  est  ac- 
cordé par  notre  présent  décret,  compren- 
nent la  totalité  des  communes  des  départe- 
ments. 

(^  Â«T.  3.  Celte  répartition  aura  lieu  à  la 
diligence  des  évêques,  de  concert  avec  les 
préfets,  dans  le  mois  qui  suivra  la  publica- 
tion du  présent  décret. 

ft  Art.  k.  Les  évêques  et  les  préfets  en- 
verront sur-le-champ  au  ministre  des  cul- 
Içs,  les  états  qui  seront  dressés,  pour  être 
définitivement  approuvés  par  nous,  et  dé- 
posés ensuite  aux  archives  impériales. 

«  Art.  5.  Les  desservants  des  succiirsâles 
nouvellement  dotées  p^r  le  trésor  public, 
seront  payés  à  dater  du  jonr  de  l'approba- 
tion de  ces  succursales,  pour  leur,  diocèse, 
s'ils  exerçaient  antérieurement  les  fonctions 
de  desservants  dans  les  succursale?  nouvel- 
lement dotées,  et  a  dater  du  jour  de  leur 
nomination,  s'ils  sont  nomniés  postérieure- 
ment à  rexécution  du  présent  décr'e^. 

«  Art.  6.  Les  traitements  des  desservants 
continueront  à  être  payés  "dans  tes  formes 


prescrites  parles  articles  4,  5  et  6  de  notre 
décret  du,  11  prairial,  an  XII. 

«  Art.  7.  Les  titres  des  succursales ,  tels 
qu'ils  so^^(  désignés  dans  les  états  approuvés 

Sar  nous  j  çpnformément  à  l'article  4  ci- 
essus,  ne  pourront  être  changés,  ni  trans- 
férés 4'un  licvi  dans  un  autre.  » 

^iC  tilrç  II  de  ce  décret  se  trouvç  sous  le 
mot  CHAPELLES  vicariales  §  7. 

Ordonnance  du  25   août  1819  qui  érige  500 
succursales  nouvelles. 

«  Art.  1".  Il  sera  érigé  500  succursalo? 
nouvelles,  en  faveur  des  diocèses  où  Iç  nom- 
bre des  succursales  établies  n'est  plus  pro- 
portionné aux  besoins  des  localités. 

«.  Art.  2.  Une  ordonnance  spéciale  dési- 
nera,  pour  chaque  diocèse,  lesi  cor^munes 
ans   lesquelles   les   succursc^les   nouvelles 
seront  érigées  ,  d'après  les  demandes  des 
conseils  municipaux,  la  proposition  des  évê- 
ques et  l'avis  des  çréfets. 

«Art.  3.  Les  vicaires  actuellement  étar 
blis  ou  à  établir  dans  les  cures  ou  succur- 
sales trop  étendues,  pourront  être  placés 
dans  une  autre  conimune  que  celle  du  chef- 
lieu  principal,  et  y  recevoir  l'inilemnité  de 
deux  cent  cinquante  francs  ,  accordée  par 
l'ordonnance  du  9  avril  1817,  pourvu  toute- 
fois que  cette  conimune  ait  pris,  suivant  les 
formes  administratives,  l'engagement  d'en- 
tretenir son  église  et  d'assurer  au  vicaire  le 
traitement  prescrit  par  le  décret  du  30  dé- 
cembre 18Q9. 

«  Art.  4.  Les  communes,  dopl  les  églises 
seront  ainsi  desservies,  jouiront  de  l'exemp- 
tion rapportée  à  l'article  1"  de  l'avis  du 
conseil  approuvé  le  14  décembre  1810. 

«  Art.  5.  Dans  les  diocèses  où  le  nombre 
des  ecclésiastiques  n'est  point  suffisant  pour 
que  toutes  les  succursales  soient  pourvues 
de  pasteurs,  il  pourra  être  mis  à  la  disposi- 
tion de  i'archeyéque  ou  évêque  ,  et  sur  sa 
demande  une  somme  qui  n'excédera  point  le 
dixième  du  traitement  attaché  aux  succur- 
sales vacantes.  Cette  somme  sera  employée 
a  défrayer  un  nombre  proportionné  àc  prê- 
tres nés  ou  incorporés  dans  le  diqcèsç  et  dé- 
signés par  l'archevêque  ou  évêque,  pour 
aller,  aux  époques  convenables,  porter  suc- 
cessivement les  secours  de  la  religion  dans 
les  succursales  dépourvues  de  pasteurs.  » 

PARRAIN. 

On  appelle  parrain  celui  qui  a  tenu  un 
enfant  sur  les  fonts  de  baptême.  Il  faut  te- 
nir pour  certain,  suivant  la  discipline  pré- 
sente de  l'Eglise;  i'  qu'il  ne  faut  dans  le  bap- 
tême qu'une  personne  pour  faire  la  fonction 
de  parrain  ou  de  niarraine  :  Sta.tuil  ut  unus 
tantum,  sive  vir,  sive  mulier^  jiixla  sacroruni 
canonum  instituta  [non  plures,  <^e  çonst.  dist. 
4;  c.  Veniens,  de  cognât,  spirit,.  ;  c.  Quamvis 
eod.  in  6°),  vel  ad  summ,um  unvs  çt  unfO,  bapty 
zatum  de  baptîsmo  suscipian^  (  Concile  ap 
Trente,  session  XXIV,  ch.  2,  d,e  matrim.]^ 
Les  conçileç  provinciaux  de  France  et  l'as- 
semblée de  Mélun  se  sont  conformés  à  ce 
règlement. 
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2*  On  ne  peut  choisir  pour  parrains  ou 
pour  marraines  que  ceux  ou  celles  qui  ont 
atteint  l'âge  de  puberté,  ou  du  moins  Tâge 
nécessaire  pour  connaître  l'engagement  qu'ils 
contractent  :  c'est  le  règlement  du  concile 
de  Rouen  en  1581,  de  celui  de  Tours  en  1583, 
et  de  plusieurs  autres  tenus  en  France. 

3°  Les  religieux  ou  les  religieuses  ne  peu- 
vent servir  de  parrains  ou  de  marraines  : 
c'est  la  disposition  des  anciens  canons  adop- 
tés par  l'article  9  du  règlement  des  réguliers  : 
Non  liceat  abbatis  vel  monacho  de  baptismo 
suscipere  filios  ,  nec  cummatres  habere  [Can. 
103,  de  consecr.  dist.  k). 

4°  Les  excommuniés,  les  hérétiques  sont 
encore  exclus  de  cette  fonction  :  c'est  le 
règlement  du  concile  de  Reims,  en  1583,  et  de 
celui  de  Toulouse  en  1590. 

5»  Le  concile  de  Reims  ne  trouve  pas  con- 
venable que  l'évêque,  dans  son  diocèse,  le 
curé  dans  sa  paroisse,  le  bénéficier  dans  son 
bénéfice  ,  fassent  la  fonction  de  parrain 
{Mém.  du  clergé,  tom.  V,  col.  19;  tom.  VI, 
col.  142). 

A  l'égard  des  parrains  et  des  marraines 
dans  la  confirmation,  voyez  confirmation. 
Voyez  aussi  au  mot  affinité  rempêcheraent 
de  mariage  qui  est  entre  le  parrain  et  l'en- 
fant qu'il  fait  baptiser. 

L'usage  de  nommer  des  parrains  est  an- 
cien dans  l'Eglise,  puisque  Tertullien  ,  saint 
Chrysostome  et  saint  Augustin  en  font  men- 
tion. Dans  les  premiers  siècles  du  christia- 
nisme, dit  Bergier,  il  était  à  craindre  que 
l'on  ne  fût  trompé  par  quelques-uns  de  ceux 
qui  se  présentaient  pour  recevoir  le  baptême, 
on  voulut,  pour  sûreté,  avoir  le  témoignage 
d'un  chrétien  bien  connu,  qui  pût  répondre 
de  la  croyance  et  des  mœurs  du  prosélyte, 
qui  se  charg^eât  de  continuer  à  l'instruire  et 
à  le  surveiller.  Et  il  en  fut  de  même  des 
marraines  par  rapport  aux  personnes  du 
sexe.  Cet  usage  que  la  prudence  avait  sug- 
géré à  l'égard  des  adultes  fut  jugé  utile  et 
convenable  à  l'égard  des  enfants,  lorsque 
ce  n'étaient  point  les  pères  et  les  mères 
qui  les  présentaient  au  baptême  ;  il  fallait 
que  quelqu'un  répondit  pour  eux  aux  in- 
terrogatoires qu'on  leur  faisait.  Telle  fut 
l'origine  des  parrains  et  marraines. 

PARTAGE. 

Nous  parlons  sous  le  mot  biens  d'église, 
du  partage  des  biens  de  l'Eglise  en  général 
et  de  la  forme  particulière  du  partage  des 
biens  des  monastèrfs  entre  les  religieux  et 
l'abbé.  Nous  n'avons  donc  à  traiter  ici  que 
du  partage  des  fruits  entre  les  curés  et  leurs 

'.successeurs,  ou  leurs  héritiers. 

I  Les  opinions  louchant  le  partage  dont  il 
s'agit,  ont  été  différentes,  suivant  les  usages 
particuliers  de  plusieurs  églises.  Mais  indé- 
pendamment de  ces  usages,  voici  deux  ma- 
ximes qui  semblent  fixer  toutes  les  décisions 
en  cette  matière  :  1°  les  fruits  ,  soit  qu'ils 
soient  perçus  et  cueillis,  ou  pendants  par  les 
racines,  sont  distribués  entre  les  héritiers 
du  défunt  titulaire  et  son  successeur,  au^pro- 


rata  et  eu  égard  au  temps  de  Tannée  qu'ils 
ont  été  titulaires.  2°  Pour  proréder  à  ce  par- 
tage, suivant  la  règle  du  prorata,  on  prend 
l'année  du  premier  janvier.  Cette  dernière 
règle  est  plus  certaine  que  l'autre,  quoique 
plusieurs  auteurs  aient  fait  des  distinctions 
sur  toutes  les  deux.  Les  uns  prennent  le 
commencement  de  l'année  au  temps  que  se 
cueillent  les  fruits;  d'autres  estiment  qu'il 
doit  être  pris  du  jour  que  le  défunt  a  été  mis 
en  possession  ;  les  autres  soutiennent  qu'il 
faut  commencer  l'année  au  mois  de  janvier. 
Celte  dernière  opinion  était  autrefois  consa- 
crée par  plusieurs  arrêts  ;  elle  était  même 
constamment  suivie  avant  la  révolution 
{Mémoires  du  clergé,  tom.  XI ,  col.  904'). 

PARTIBUS  (in). 

Jnpartibus  est  un  terme  latin  que  l'usage 
a  rendu  français  ;  on  sous-entend  infidelium, 
qu'on  ajoute  cependant  quelquefois  :  il  dé- 
signe un  évéque  dont  le  titre  d'évêché  est 
situé  dans  un  pays  occupé  par  les  infidèles. 
Aujourd'hui  l'on  donne  un  titre  in  partibus 
à  ceux  à  qui  l'on  accorde  la  coadjutorerie 
d'un  évêché,  par  la  raison  qu'un  coadjuteur 
doit  avoir  été  sacré  évêque  ,  puisqu'il  est 
obligé  d'exercer  toutes  les  fonctions  de  l'é- 
piscopat  {Voyez  évêque,  §  7). 

Un  décret  du  7  janvier  1808  porte  ce  qui 
suit  sur  la  collation  d'un  évêché  in  parti- 
bus : 

«  Art.  1".  En  exécution  de  l'article  17  du 
Code  civil,  nul  ecclésiastique  français  ne 
pourra  poursuivre  ni  accepter  la  collation 
d'un  évêché  in  partibus  faite  par  le  pape, 
s'il  n'a  été  préalablement  autorisé  par  nous, 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  cultes. 

((  Art.  2.  Nul  ecclésiastique  français , 
nommé  à  un  évêché  in  partibus,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  précédent, 
ne  pourra  recevoir  la  consécration  avant 
que  ses  bulles  n'aient  été  examinées  au 
conseil  d'Etat,  et  que  nous  n'en  ayons  per- 
mis la  publication.  » 

Remarquons  avec  Mgr  Gousset,  dans  son 
Code  civil  commenté,  que  ce  décret  a  été 
donné  en  exécution  du  dix-septième  article 
du  Code  civil.  Or,  quel  rapport  y  a-t-il  entre 
la  nomination  et  la  consécration  d'un  évéque 
in  partibus,  et  les  fonctions  publiques  qui 
sont  l'objet  du  dit  article?  D'ailleurs,  re- 
garder l'exercice  de  la  puissance  spirituelle 
du  chef  de  l'Eglise,  comme  un  gouvernement 
étranger,  et  soumettre  les  actes  du  vicaire  de 
Jésus -Christ  aux  ordres  ou  aux  caprices 
d'un  gouvernement,  n'est-ce  pas  évidem- 
ment renouveler  les  prétentions  impies  de 
Henri  VIII? 

PATÈNE. 

Ce  mot  vient  du  latin  patere  ou  vas  païens. 
Bergier  dit  qu'il  vient  de  patena  qui  signifie 
un  plat.C'estunvase  ouvertqui  aplusdesur- 
face  que  de  profondeur;  il  serlà  couvrirle  ca- 
lire  et  à  recevoirles  particules  de  l'hostie.  Le 
concile  d'Aix  en  1585,  et  celui deToulouse  en 
1590,  défendent  qu'à  l'offrande  on  donne  à 
baiser  au  peuple  \aipatène  {Mémoires  du  clergé , 
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tom.  V,  col.  135).  Cependant  malgré  la  dé- 
fense de  ces  conciles,  on  s'en  sert  dans  pres- 
que tontes  les  paroisses.  11  en  est  très-peu  où 
Ton  fasse  usage  de  ce  que  l'on  appelle  le 
baiser  de  paix.  Dans  quelques  provinces  du 
midi  on  donne  un  cruciûx  à  baiser  aux  laï- 
ques lorsqu'ils  viennent  à  l'offrande. 

Les  règles  établies  pour  la  patène  sont  les 
mêmes  que  pour  le  calice.  Elle  doit  être  d'or 
ou  d'argent,  et  dans  ce  dernier  cas,  la  face 
intérieure  doit  être  dorée  comme  la  coupe 
du  calice.  On  peut  consulter  pour  d'autres 
détails  l'article  calice.  La  consécration  de  la 
patène  doit  être  faite  par  l'évéque.  Elle  a  lieu 
avant  celle  du  calice. 

Fleury  dit  qu'autrefois  les  patènes  étaient 
beaucoup  plus  grandes  qu'elles  ne  le  sont 
aujourd'hui,  parce  qu'elles  servaient  à  con- 
tenir les  hosties  pour  tous  ceux  qui  devaient 
communier.  Anastase  le  bibliothécaire  rap- 
porte, d'après  d'anciens  monuments,  que 
Constantin  le  Grand  ,  à  l'occasion  des  obsè- 
ques de  sa  mère,  sainte  Hélène,  fît  présent  à 
l'église  des  saints  martyrs  Pierre  et  Mar- 
celiin,  d'une  patène  d'or  pur  pesant  trente- 
cinq  livres.  Comme  elles  pouvaient  embar- 
rasser le  prêtre  à  l'autel ,  le  sous-diacre  te- 
nait ce  plat  dans  ses  mains  jusqu'au  moment 
auquel  on  s'en  servait. 

PATRIARCAT,  PATRIARCHE. 

Le  patriarche  est  un  prélat  qui  a  des  droits 
et  une  espèce  de  juridiction  plus  considéra- 
ble que  celle  des  métropolitains,  et  à  peu 
près  semblable  à  celle  des  primais.  Le  patri- 
arcat est  l'étendue  de  pays  sur  lequel  s'é- 
tend la  juridiction  du  patriarche.  Nous  trai- 
tons assez  au  long  la  matière  de  ces  deux 
mots,  ainsi  que  celle  des  exarques  et  exar- 
cats  sous  le  mot  provïnces  ecclésiasti- 
ques. 

PATRIMOINE ,  PATRIMONIAL. 

On  donnait  autrefois  le  nom  de  patrimoine 
au  titre  sacerdotal  d'un  clerc  ,  parce  qu'il 
était  composé  ou  censé  composé  des  biens 
patrimoniaux  de  sa  famille.  On  dislingue 
aussi  parmi  les  biens  d'un  ecclésiastique 
ceux  qu'il  tient  de  sa  famille  et  ceux  qu'il  a 
de  son  bénéûce.  Les  premiers  sont  appelés 
patrimoniaux  et  les  autres  ecclésiastiques. 

On  appelait  aussi  autrefois  patrimoine  de 
l'Eglise  les  biens-fonds  qu'elle  possédait  pour 
son  entretien  et  pour  le  soulagement  des 
pauvres.  La  plupart  des  grandes  églises 
avaient  des  patrimoines  plus  ou  moins  con- 
sidérables ;  mais  la  plus  riche  en  ce  genre  de 
propriété  était  l'Eglise  romaine  (  Fleury, 
Mœurs  des  Chrétiens ,  n.  k9)  (  Voyez  biens 
d'église). 

PATRON,  PATRONAGE, 

On  appelle  patron  celui  qui  a  bâli ,  fondé 
ou  doté  une  église;  et  patronage  les  droits 
que  les  canons  lui  ont  conservés  sur  celte 
luémc  église. 

Suivant  la  définition  de  Panorme  ,  le  pa- 
tronage est  un  droit  honorifique,  onéreux  et 
utile,  qui  appartient  à  quelqu'un  sur  une 


église  que  lui  ou  ses  auteurs  ont  fondée ,  do- 
tée ou  réparée  du  consentement  de  l'évéque  : 
Est  jus  honorificum  ,  onerosum^  utile ,  alicui 
competens  in  ecclesia ,  et  quod  de  ordinarii 
consensu  eam  construxerit  fundaverit  vel  do- 
taverit ,  aut  id  a  suis  antecessoribus  fuerit 
factutn. 

Le  droit  de  patronage  n'a  plus  lieu  en 
France  ,  si  ce  n'est  de  la  part  du  gouverne- 
ment la  nomination  aux  évéchés  et  aux  cu- 
res ,  ce  qui  est  une  espèce  de  patronage  ; 
néanmoins ,  nous  allons  en  parler  ici  avec 
quelque  étendue  parce  que  cette  matière  a 
beaucoup  de  connexité  ayec  plusieurs  ar- 
ticles de  ce  COURS  de  droit  canon. 

§  1.  Origine  et  progrès  des  patronages. 

Le  droit  de  patronage  fut  longtemps  in- 
connu dans  l'Eglise.  En  Occident,  le  concile 
d'Orange,  tenu  en  kki,  fut  le  premier  qui  ac- 
corda aux  évêques ,  dont  les  libéralités  élè- 
veraient des  églises  dans  un  autre  diocèse,  le 
droit  de  choisir  et  d'y  nommer  des  clercs  ; 
toujours  à  condition  cependant  que  ces  clercs 
seraient  ordonnés  par  l'évéque  du  lieu.  Le 
concile  d'Arles  ,  en  452,  et  plusieurs  témoi- 
gnages des  auteurs  de  ce  siècle,  prouvent  que 
les  patronages  f  même  laïques,  étaient  com- 
muns en  Occident  dans  le  cinquième  siècle. 
Les  lois  que  fit  ensuite  Justinien  dans  le  siè- 
cle suivant,  touchant  les  patronages^  ne  per- 
mettent pas  de  douter  que  ce  droit  ne  fût 
alors  établi  d'une  manière  générale.  Quel- 
ques auteurs  même  ont  fait  de  ces  lois  de 
Justinien  la  source  et  l'origine  des  patro- 
nages des  églises  et  des  oratoires. 

Plus  tard,  tous  les  fondateurs  d'églises,  en 
Orient  comme  en  Occident ,  eurent  le  droit 
de  nomination  ,  et  déjà  au  sixième  siècle  , 
nous  voyons  par  le  deuxième  canon  du  9* 
concile  de  Tolède,  ainsi  que  par  la  loi  4-6,  §  3, 
chapitre  Des  évêques  et  des  clercs  ,  que  cette 
concession  était  devenue  générale.  Alors  ce- 
pendant ,  cette  prérogative  était  toute  per- 
sonnelle et  ne  passait  pas  aux  héritiers  des 
fondateurs  ,  comme  le  fait  voir  manifeste- 
ment le  même  canon  du  concile  de  Tolède.  Ce 
ne  fut  que  par  la  suite  que  ce  droit  de  pa- 
tronage devint  héréditaire. 

Le  patronage,  ainsi  établi  avec  des  droits 
honorifiques  en  faveur  du  pafron,  occasionna 
beaucoup  de  nouvelles  fondations ,  et  par 
conséquent  de  nouveaux  fondateurs  qui  y 
nommaient  ceux  qu'ils  jugeaient  convena- 
bles ;  cependant,  il  fallait  que  les  sujets  nom- 
més fussent  de  bonnes  mœurs  et  agréables 
aux  évêques.  Le  sixième  concile  d'Arles  con- 
damna les  patrons  laïques  qui  donnaient  ou 
étaient  les  cures  sans  la  participation  de  l'é- 
véque ,.  ou  qui  exigeaient  des  présents  qui 
tenaient  lieu  de  mérite.  Le  troisième  concile 
de  Tours  parle  des  patrons  laïques  et  ecclé- 
siastiques, et  défend  aux  uns  et  aux  autres 
de  disposer  des  bénéfices  sans  leconsentement 
de  l'évéque.  On  laissait  à  la  prudencedes  évo- 
ques de  recevoir  ou  de  rejeter  ceux  que  pré- 
sentaient les  patrons  ;  et  même,  afin  de  les  obli- 
gerde  prendre  toutes  les  précautions  possibles 
pour  n'être  pas  surpris  ,  si  celui  qu'ils  pré- 
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sentaient  était  jugé  indigne,  ils  ne  pouvaient 
en  présenter  d  autres.'Mais,  lorsque  les  pri- 
vilèges des  ^(itroni  furent  plus  affermis  ou 
plus  étendus  ,  oq  obligea  lés  évéques  à  ne 
poin(  rejeter  ceux  qui  leur  étaient  présentés 
t)ar  un  patron  laïque  ,  lorsqu'ils  n'avaient 
rien  à  leur  reprocher  du  côté  des  mœurs  et 
de  la  conscience  :  c'est  ce  qu'on  voit  dans  les 
càpi'tulaires  de  Ghàrlemagne.  Le  sixième 
concile  de  Paris  alla  plus  loin  :  carj  pour 
remédier  aux  refus  injustes  des  évéques,  il 
ordonna  qu^pn  ferait  un  examen  rigoureux 
des  raisons  que  l'évéque  aurait  eues  de  ne 
pas  recevoir  celui  qu'on  lui  présentait  (Tho- 
massin,  Discipl.  part.  Il,  Hv.  Il,  ch.  10). 

Il  faqt  req^a^-quer  que  \^  droit  de  présen- 
tation et  les  autres  distinctions  qu'on  accor- 
dait autrefois  aux  fondateurs,  ne  furent  d'a- 
bord que  pour  leurs  personnes.  Les  patro- 
nages perpéU\e\s  Ailachés  aux  familles  ou 
aux  possesseurs  de  certaines  terres  ,  ne  fu- 
rent iniroduils  que  tard  en  Orient;  les  héri- 
tiers du  patron  laïque  n'avaient  aucune  part 
à  la  disposition  des  bénéQces,  selon  la  no- 
velle  57  de  Justinien  ,  s'ils  ne  faisaient  eux- 
mêmes  la  dépense  de  l'entretien  de  l'église  et 
du  bénéficief  (C.  Decernhnus  \  c.  Consicleran- 
dum  et  seq.  i6,  qu.'J  :  c.  1,  et  tôt.  tit.  de  Jur. 
patron.).  ' 

Il  est"  encore  à  remarquer  que  le  nom  de 
patron,  dans  le  sens  communément  entendu 

f>ar  les  cahonisles  ,  ne  se  trouve  point  dans 
es  anciens  auteurs  ni  dans  les  canons,  ni 
même  dans  les  lois.  On  ne  se  servait  autre- 
fois que  du  nom  dé  fondateur;  mais,  comme 
dans  la  suite  l'Eglise  accorda  un  droit  t^'in- 
spection  et  de  conservation  aux  fondateurs 
et  à  leurs  héritiers  sur  les  églises  de  leurs 
fondations  ,  on  les  appela  de  ces  différents 
noms  de  patrons,  avoués,  défenseurs  et  gar- 
diens {C.  ï)ecernmus ,  16,  qu.  7).  Dans  les 
décréiales,  on  ne  trouve  au  contraire  spécia- 
lement que  le  nom  de  patron,  parce  qu'on 
pouvait  être  l'avoué,  le  défenseur,  le  vidame, 
l'avocat  ou  le  gardien  de  l'église  ,  sans  en 
4(re  le  patron. 

Voici  ce  que  disait  du  droit  de  paironag.e 
l'illustre  Daguesseau ,  dans  un  de  ses  plai- 
doyers : 

«  Quelque  favorable  que  puisse  paraître 
«  le  droivde  patronage ,  cependant  c'est  une 
«  véritable  servitude  qui  change  l'état  na- 
«  turel,  servitude  non  odieuse,  à  la  vérité, 
a  au  contraire  droit  fondé  sur  un  litre  favo- 
«  rable,  reconnaissance  juste  de  l'Eglise  pour 
«  ses  bieniaiteurs  ;  mais  cependant  droit  qui 
«  ne  doit  pas  être  facilement  étendu.  » 
§  2.  Dx^érentes  espèces  de  patbons  et  de 

PATRONAGES. 

On  distingue  trois  sortes  de  patronages  : 
le  patronage  ecclésiastique,  le  patronage 
laïque  et  le'pntronage  mixte. 

Le  patroriag^e  ecclésiastique ,  que  l'on  ne 
Toit  ni  dans  les  anciens  càpons  ,  ni  dans  les 
lois  de  Justinien  ,  est  celui  qui  appartient  à 
un  clerc  ,  sôit  à  raison  de  son  bénéfice  ,  soit 
à  raison  de  sa  dignité,  soit  parce  qu'il  a  bâli, 
fondé  ou  doté  une  église  avec  des  biens  ec- 
clégjastiQuos 


Le  patronage  laïque  est  celui  qui  appar- 
tient à  ua  laïque  ,  qui  a  fondé  ou  dolé  ifne 
église,  ou  à  un  clerc,  qui  a  fondé  pu  do.t^é  ijuc 
église  avec  des  biens  séculiers. 

Le  patronage  mixt^  est  celpi  qui  app^j- 
tient  à  une  communauté  ou  à  unç  confréf(ç, 
composée  de  clercs  et  de  laïques. 

On  faitencore  plusieurs  autresdislinçlions 
de  patronages  dont  nous  ne  croyons  pai^  d^çr 
voir  nous  occuper. 
§  3.  Manière  d'acquérir  le  droit  de  patronage. 

Le  droit  de  patronage  s'acquiert  par  la 
voie  de  fondation;  mais  c'est  une  question 
parmi  les  cànonistes  ,  s'il  faut ,  pour  la  fon- 
dation, le  concours  dç  cçs  trois  choses  :  fon- 
(lation ,  construction  ,  dotation  ,  ou  si  l'une 
d'elles  suHfit.  Le  scn^^ientle  plus  ordinaire  de 
ceux  qui  ont  écrit  sur  cette  matière,  du  moins 
avant  le  concile  dç  Trente  ,  e^t  qqe  le  droit 
do  patronage  peut  s'acquérir  en  dotant  une 
église  ou  en  la  bâtissant,  ou  en  donnant  le 
fonds  sur  lequel  on  la  bâtit. 

Mais  le  concjle  deXrenteayantordonnéquç 
personne  n'aurait  le  patronage  d'une  église 
(session  XIV,  ç\\.  îâ),  à  moins  qu'il  ne  l'eût 
fqpdée  et  dplée,  on  peut  dire  quç'la  construc- 
tion et  la  dotation  sop^  nécessaires  pour  ac» 
quérir  le  droit  et  le  titré  de  patron  plein  et 
parfait,  et  que,  si  l'on  n'a  fait  que  construire 
ou  doler,  on  ne  pourra  être  regardéqué  comme 
bienfaiteur  ou  patron  en  partie  (  Ji^4f^-  du 
clergé,  tom.  XII,  cp^ ^96). 

^e  mot  fondation,  pris  étroitement,  ne  si- 
gnifie que  le  fonds  sur  lequel  on  doit  b^(ir 
et  fonder  l'église  :  fu,n,dere  ecclesiam  stricte 
sumplo  vocabulo  f^ikH  aliud  est  quam  fundum 
dare  ,  ubi  est  eçclesia  confStvuenda  {C.  Ab,ba- 
tem  6,qu.  2;  C.  Nobis^  de  jur, patron.).  ^^\s, 
dans  une  plus  large  signification  ,  ce  mot 
s'entend  aussi  de  la  construction  ;  c^est  da^^s 
ce  sens  que  l'a  pris  le  concile  de  Trente. 
Dans  une  signification  plus  étendue  encore  , 
la  fondation  comprend,  non-seulement  la  do- 
nation du  fonds  et  la  construction,  mais  an^i 
la  dotation;  parce  que,  inutilen^ent  fonde- 
rait-on une  église, sil'onn'assignail  en  même 
temps  des  fonds  pour  ça  entretenir  Iç  rni- 
nistrç  ou  le  service.  C'est  la  condition  la  plus 
essentielle  des  fondations  ,  et  tellement  né- 
cessaire que  si  l'évéque  la  négligeait  en  t^p- 
prouvant  le  patronage  ou  la  fondation  ,  il  en 
serait  lui-même  tenu,  et  à  son  défaut  le  fur- 
dateur. 

Le  droit  de  patronage  s'acquiert  par  un 
privilège  du  pape  ,  à  titre  onérçux  ,  c'csl-â- 
dire  à  condition  que  celui  à  qui  le  privilège 
est  accordé  ,  augmentera  de  paoitié  la  dot  de 
l'église.  Le  pape  vient  d'accordçr  ,  cette  an- 
née 18H,  à  la  reine  de  Portugal,  un  droit  d^ 
patronage  sur  le  chapitre  de  la  cathédrale  ae 
Lisbonne,  à  condition  qu'elle  doterait  ce 
chapitre. 

\Pour  les  pairoui  des  diocèses  Kpy^f  tome 
!«=' ,  cpl.  627.  '        " 

PAUVRE,  PAUVRETÉ. 

Nous  parlons ,  sons  les  mois  aum^Subs  , 
BIENS  d'église,  des  prétentions  qu'ont  les 
pauvres  sur  les  biens  d'Eglise.  On  voit,  soua 
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le  mot  v(KO  ,  la  nature  et  les  effets  da  vœu 
de  pauvreté  de  Ta  part  des  religieux;  et,  sous 
le  mot  FORMÉ,  §  "2,  jes  faveurs  que  lapôw- 
vreté  reçoit  dabs  les  expéditions  des  af- 
fairés. - 

II  est  défendu  par  les  conciles ,  de  deman- 
der î'aiimônodiinsles  églises;  ils  permettent 
seulement  aux  piendianls  de  se  tenir  à  la 
T[iOrle:CurdbHnt  custodes  ecclesip.rurh  ,  ne 
fiiendici  per  écçlesidm  vagentnr,  aut  çhorum 
introeant ,  petendœ  eteemosifnœ  prœteœtu,  di- 
vinis  officiis  veï  concionis  tempore,  sed  in  fo- 
ribùs  ecclésiàrurn  eleemusynns  expeçtent  (Gon- 
ciie  de  Bourges,  tenu  en  1584;  cûncile  (TAîx, 
en  1585).    '^'      ' T?  ^»*.  v.^  .  ,..., 

PÊCHE. 

{Voyez  CLERCS.) 
Pf  CHEUR  PUBiic. 

Le^  théologiens  regardent  comme  pécheur 
public,  pn  homme  dont  le  crime  est  notoire: 
1°  par  l'évidence  du  fait,  comme  sont  les  vo- 
leurs'publics  ,  les  usuriers,  les  cqncubjnai- 
res;  2"  par  une  sentence  ecclésiastique  ou 
sécqlièréj  -a"  par  la  propre  confession  et  la 
jactance  du  criminel  lui-même. 

Doit  -  on  refuser  la  communion  aux  pé- 
cheurs nûbliçs?  (Foye«  COMMUNION.) 

Le  conciie  de  Trente  parle  ^insi  des  pé- 
cheurs pùtblics  :  «  L'Apôtre  avertit  que  les 
n  pécheurs  publics  doivent  être  cprrigés  pu- 
«  bliquement  {1  Tim.y  V),  Quand  quelqu'un 
«  donc  aura  commis  quelque  crime  en  pu- 
«  blic  et  à  la  vue  de  plusieurs  personnes,  de 
«  manière  qu'il  n'y  ait  poinf  de  doute  que  les 
«  autres  n'en  aient  été  offensés  et  scandali- 
«  ses,  il  faudra  lui  enjoindre  publiquernent 
«une  pénitence  proportionnée  a  sa  faute, 
«  afin  que  ceux  qui  ont  été  excités  au  dés- 
«  ordre  par  son  exemple  ,  soient  appelés  à 
«la  vie  réglée  par  le  lémoignage  de  son 
«  amendement.  L'évêque  pourra  néanmoins, 
«  quand  il  le  jugera  expédient,  changer  celte 
«  manière  de  pénitence  publique  en  qne  se- 
«  crèt^.  »  (Sess.  XXIV,  ch,  8,  dç  Aeform.  ) 

(Voyez  piÊNITENCE  PUBLIQUE.) 

PÉCULE. 

\jfi  Péçulç  est  ^e  fqn(|s  que  celui  qui  est  en 
puissance  d'^u|rui,  co^nuie  un  fils  de  famille 
ou  un  esdaVe,  peut  acquérir  pî^r  sa  propre 
industrie,  àvéê  la  permission  de  son  père  ou 
de  son  mâ|tre,  piais  §an$  a^cun  secours  de 
sa  part.  Il  y  avqii  chez  les  Ruqfiains  un  p^cu/e 
civil  é\  un  pécule  militaire. 

Le  droit  panon  reconnaît  deux  espèces  de 
péçulç,  celui  des  clercs  el  celui  des  moines  ou 
religieux.  Le^  conciles,  les  papes,  les  saints 
Pères  et  tous  le?  bons  théologiens  ont  tou- 
jours condqmn^  je  pécule  des  simples  reli- 
gieux, c'est-à-dire  l'usage  absolu  et  indépeq- 
dai^t  de  quelque  temporel;  parce  qu'up  tel 
usage  est  esseutielleuient  çoptrajre  au  vqeu 
de  pauvreté.  4^WSS>  'PgWse  ^  çpnsslanin^ent 
fait  des  règlen^ents  pqur  que  Iqs'  rel'g'eMX 
n^  violassent  p^s  ce  vp^q,  p^r  d^^  po^^es^ipos 
et  des  pécules  particuliers.  Les  ancjeps  ca- 
nons du  décret  ont  été  renouvelés  par  les 


décrétales,  celles-ci  parle  concile  de  Trente, 
et  Clément  VIII.  pàf  sa  bulle  du  6  mai  1600, 
a  confirmé  et  ordonné  Texécution  des  décrets 
du  concile  de  Trente  sur  cette  matière  :  les 
règles  et  instituts  des  ordres  religieux  sont 
encore  plus  précis  à  cet  égard.  Ce  serait  donc 
témérairement  que  les  religieux  sputien- 
draient  que  Ip  p^cu/cpe  détruit  point  le  vœu 
de  pauvreté,  parce  que  les  besoins  naturels 
le  rendent  nécessaire,  ou  qu'il  n*est  qu'une 
modification  du  vœu  que  l'Eglise  toière  et 
autorise;  qu'ils  jugent  eux-mêmes  lé  ques- 
tion sur  les  termes  des  deux  règlements  sui- 
vants :  Prohibemus  quoqiie  districte  in  vir- 
tute  obedientiœ,sub  ob^estatione  divi'p.ijudiciif 
ne  quis  monachorum  proprium,  aligiio  modo 
possideat,  sed  si  quis  aliquid  habeat  proprii^ 
totum  incontinenti  resignet  ;  si  vero  post  hoc 
prôprietatem  aliquam  fueril  deprehensus  /(O- 
bere,  regvlari  monilione prœmissq.  de  monaS' 
terio  expellatur,  nec  recipiatur  ulterius  nisi 
pœniteat,  secundum  monastiçam  discipjir^am. 
Quod  si  proprietas  apud  guewi^uam  inventa 
fuerit  in  morte,  ipsa  cum  eo  in  signuni  perdi- 
tionis,  extra  monas^erium,  in  sterquilinio 
subterretur  secundum  quod  B.  Gregorîus  nar- 
rai in  dialogo  se  fecisse,  unde  si  qùicquam 
alicui  fuerit  specialiter  destinç^tum,  non  prœ- 
sumat  illud  accipere^  sed  abbati,  vet  prtprit 
vel  cellerario  assignetur  (cap.Çum  qdrnonas- 
terium^  de  stat.  monqch).  Ce  règlement  fut 
fait  par  le  Pape  Innocent  III,  sur  celui  qu^a- 
vait  déjà  publié  ie  concile  de  Làtran  en  ces 
termes  :  Qui  vero  peculùm  babiierit,  pisi  qb 
abbate  fueril  e\  pro  injuncta  administratione 
permissum,  a  communion^  removeqtur  qlta- 
ri  et  qui  in  extremis  cum,  peçulio  inventus 
fuerit,  et  digne  non  pc^nilueritj  nec  oblatip  pro 
eo  fiât,  nec  inter  fratres  acçipiqt  sepulturnm: 
quod  çtiamde  universis  relïg\osis  prçeç\pit7ius 
observari{  c.'2,\eod.  tit.). 

Quelques  canonisles,  du  npmbre  desquels 
est  je  célèbre  Wavarre,  ont  avancé  (|ue,  par 
ces  termes  nisi  ab  abbatç,  etc.,  le  concile 
permettait  le  pe'cM/e  aux  religieu?^  quj  UP  le 
possédaient  que  du  gré  de  leurs  supérieurs  : 
on  a  été  même  jusqu^à  dire  que  la  rigueur  des 
lois  qui  condamnent  le  pécule,  ne  cfoit  avoir 
lieu  que  pour  les  religictix  qui  sont  arctioris 
regulœ,  el  pon  pouf  les  autres  à  qpi  il  est 
permis  conniventibus  oculis,  d'avoir  des  ré- 
serves et  des  épargnes,  qui  spnl  veluti  pecu- 
lium  quod  quisque  parcimoniq  su,a  et  genium 
fraudqndo  co^iiparavU  {arg.  L.  ]^,^cu\ium,  fl. 
de  pecul.  ). 

Mais  Fagnan  [in  d^st.  cap.  2,  de  staf.  mo- 
nacA.),  observe  que  la  permission  de  l'abbé, 
dont  parle  le  concile  cje  Lalran,  ne  s'applique 
qu'aux  officiers  administrateurs,  qui  sont 
comptables  ad  nutum.  Ce  qui  s'accorde  avec 
le  décret  du  concile  de  Trente  dont  voici  les 
termes  : 

«  Il  ne  sera  permis  à  aucun  religieux  de 
l'un  ni  de  l'autre  sexe,  de  tenir  ou  posséder 
en  p^-opre,  ni  même  aft  uom  du  couvent,  au- 
cuns biens  meuble^  ou  immeubles,  de  quel- 
que nature  qu'ils  soient,  et  de  quelque  ma- 
nière qu'ils  àieut  été  par  eux  acquis  :  rpais 
de  tels  biens  seront  incontinent  remis  entre 
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les  mains  du  supérieur  et  incorporés  an  cou- 
rent; et  ne  pourront  non  plus  dorénavant 
les  supérieurs  accorder  à  nui  régulier  au 
cuns  biens  en  fonds,  non  pas  même  pour 
avoir  simplement  l'usufruit  ou  Tusage,  ni 
pour  en  avoir  l'administration.  L'adminis- 
tration des  biens  des  monastères  ou  couvents, 
appartiendra  seulement  aux  ofGcicrs  desdites 
maisons,  qui  seront  destituables  selon  la  vo- 
lonté des  supérieurs. 

«  A  l'égard  des  meubles,  les  supérieurs  en 
permettront  l'usage  aux  particuliers,  de  telle 
manière  que  tout  réponde  à  i'élat  de  pau- 
vreté qu'ils  ont  vouée,  et  qu'il  n'v  ait  rien  de 
superflu  :  mais  que  rien  du  nécessaire  ne 
leur  soit  non  plus  refusé.  Que  si  quelqu'un 
est  reconnu  et  convaincu  de  posséder  quel- 
que chose  autrement  que  de  cette  manière, 
il  sera  privé  pendantdeuxans  de  voix  active 
et  passive,  et  puni  de  plus  suivant  la  règle  et 
les  constitutions  de  son  ordre.»  (session 
XXV,  chap.  2.  de  Regul.) 

La  bulle  de  Clément  VIII,  explique  et  or- 
donne l'exécution  de  ce  décret  en  toute  ri- 
gueur. Elle  dit  :  Nulla  quorumcumque  supe- 
riorum  dispensatio^nulla  licentia, quantum  ad 
bona  immobilia,  vel  mobilia  fratres  excusare 
possit,  quominus  culpœ  et  pœnœ  ab  ejusdem 
conc.ilii  decretis  impositœ,  et  ipso  facto  incur- 
rendœ  obnoxii  sint,  etiamsi  siiperiores  assue- 
veruni  hujusmodi  dispensationes  aut  liceniias 
concedere  posse  :  quitus  in  ea  re  fidem  mini- 
me adhiberi  volumus.  Les  paroles  de  celle 
bulle  s'accordent  avec  celles  du  pape  Inno- 
cent III,  in  c,  Cum  ad  monasterium,  de  stat. 
monach.  in  fin.  Nec  œstimet  abbas  quod  super 
habenda  proprietate  possit  cum  aliquo  mona- 
cho  dispensare,  quia  abai'-atio  proprietatis^ 
sicut  et  custodia  caslitatis,  adeo  est  annexa 
regulœ  monachali,  ut  contra  eamnec  summus 
pontifex  possit  licenliam  indulgere  {Voyez 
VOEU  ). 

Rien  n'empêche  au  surpins  que  les  reli- 
gieux en  corps  de  communauté  n'acquièrent 
et  ne  possèdent  des  biens  {Voyez  acquisition, 

CONGRÉGATIONS    RELIGIEUSES). 

Quant  an  pécule  des  clercs,  voyez  succes- 
sions, TESTAMENTS. 

PEINES. 

On  distingue  dans  le  droit  canon  deux  sor- 
tes de  peineny  les  spirituelles  et  les  temporel- 
les. Les  premières  comprennent  les  censures 
ecclésiastiques,  les  irrégularités,  la  déposi- 
tion, la  dégradation,  certains  exercices  de 
piété  qu'on  impose  à  un  ecclésiastique  pour 
tâcher  de  le  faire  revenir  de  quelque  mau- 
vaise habitude. 

Les  peines  temporelles  sont  les  aumônes  , 
les  amendes,  la  privation  du  rang  dans  une 
église,  le  jeûne  ou  quelque  autre  pénitence 
corporelle.  Toutes  ces  di  verses  peines  se  nom- 
ment peines  canoniques. 

§  1.  Pouvoir  de  V Eglise  en  cette  matière. 

On  prétend  que  l'Eglise  ayant  toujours  eu 
i'autorilé  d'imposer  des  peines  ou  pénitences, 
suivant  la  qualité  des  crimes  et  la  condition 
des  pénitents,  elle  n'a  procédé  pendant  les 


onze  premiers  siècles  contre  les  criminels 
et  les  pécheurs,  que  relativement  au  for 
intérieur  et  péniientiel  et  que  c'est  la  distinc- 
tion qui  se  ut  vers  le  douzième  siècle  du  for 
extérieur,  qui  a  donné  lieu  d'imposer  par 
forme  de  peine  et  par  sentence  du  juge  ec- 
clésiastique, pour  la  vengeance  publique,  les 
pénitences  qui  étaient  imposées  au  for  inté- 
rieur. C'est  aussi  de  là  qu'est  venu  par  suc- 
cession de  temps  le  changement  de  la  disci- 
pline touchant  l'imposition  des  peines  (Van- 
Espen.,  Jur.  eccles.  part.  III,  tit.  4,  cap,  1). 

Quand  la  peine  du  délit  commis  est  pro- 
noncée par  la  loi  ou  le  canon,  on  n'en  in- 
vente pas  d'autres  ;  mais  soit  que  les  canons 
n'aient  pas  prescrit  des  peines  pour  toutes 
les  sortes  de  crimes,  soit  que  les  circonstan- 
ces en  changent  l'espèce,  la  punition  des 
criminels  est  souvent  arbitraire:  Si  taie  fue- 
rit  negotium  quod  certa  exinde  pœna  in  ca- 
nonibus  exprimalur  eumdem  infligaSj  alioqui 
pro  delicti  qualitate  punire  procures  (  c.  de 
cousis,  §  lllis  etiam,  de  offic.  deleg.  ). 

On  doit  considérer  dans  l'imposition  des 
peines  :  1"  la  coutume  du  lieu  ou  du  diocèse; 
2°  les  statuts  synodaux  au  défaut  des  lois  et 
des  canons;  3° les  statuts  provinciaux  ik'  les 
statuts  et  usages  des  diocèses  voisins  ;  5°  si 
tout  cela  manque,  on  doit  observer  les  cir- 
constances énoncées  dans  le  chapitre  Sicut 
dignum  de  homicidio,  où  il  est  dit  :  In  exces- 
sibus  singulorum  non  solum  quantitas  et  qua- 
litas  delicti  sunt  attendenda,  sed  œtas^  scien- 
tia,sexuSy  conditio  delinquentis,  locus,  tempus . 
ut  pœna  debeat  indici,  cum  idem  excessus  sit 
plus  in  uno  quam  in  alio  puniendus  {Can.  Ho' 
mo,  dist  40;  c.  Qui  contra  2ii,  qu.  1  ). 

Enfin  les  ministres  de  l'Eglise  quels  qu'ils 
soient,  ne  doivent  jamais  infliger  aucune 
peine,  ou  employer  certaines  voies  sévères 
de  correction,  qu'après  avoir  lu  ce  que  pre- 
scrit le  concile  de  Trente,  relativement  à  la 
manière  dont  les  évêques  se  doivent  conduire 
dans  la  correction  de  ceux  qui  leur  sont  sou- 
mis. Voici  en  quels  termes  s'exprime  à  cet 
égard  le  saint  concile  dans  le  premier  chapi- 
tre de  la  XIIP  session  du  décret  de  réforma- 
tion. 

«  Le  même  saint  concile  de  Trente,  le 
même  légat,  et  les  mêmes  nonces  du  saint- 
siége  apostolique  y  présidant  ;  ayant  dessein 
de  faire  quelques  ordonnances  touchant  la 
juridiction  des  évêques,  afin  que,  conformé- 
ment au  décret  de  la  dernière  session,  ils  se 
portent  d'autant  plus  volontiers  à  résider 
dans  les  églises  qui  leur  sont  commises,  qu'ils 
trouveront  plus  de  facilité  et  de  disposition  à 
pouvoir  gouverner  les  personnes  qui  sont 
sous  leur  charge,  et  à  les  contenir  dans  une 
manière  de  vie  honnête  et  réglée;  juge  à 
propos  de  les  avertir  eux-mêmes  les  pre  - 
miers,  de  se  souvenir  qu'ils  sont  établis 
pour  être  pasteurs  et  non  persécuteurs  ;  et 
qu'ils  doivent  se  conduire  de  telle  sorte,  à 
l'égard  de  leurs  inférieurs,  que  leur  supério- 
rité ne  dégénère  pas  en  une  domination  hau- 
taine, mais  qu'ils  les  aiment,  et  les  regar- 
dent comme  leurs  enfants  et  conmie  leurs 
frères,  et  qu'ils  mettent  toute  lour  appliea- 
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tion  à  tâcher  de  les  délourner  du  mal,  par 
leurs  exhortations  et  leurs  bons  avis,  pour 
n'être  pas  obligés  d'en  venir  aux  châtiments 
nécessaires,  si  une  fois  ils  étaient  tombés. 

«  S'il  arrivait  pourtant  qu'ils  se  fussent 
laissés  aller  à  quelque  faute,  par  fragilité 
humaine,  les  évêques  doivent  a  leur  égard 
observer  ce  précepte  de  l'Apôtre,  de  les  re~ 
prendre,  les  conjurer, les  redresseravec  toute 
sorte  de  bonlé  et  de  patience,  les  témoignages 
d'affection  faisant  souvent  plus  d'effet  pour 
la  corn-ction  des  hommes  que  la  rigueur, 
l'exhortation  plus  que  la  menace,  et  la  cha- 
rité plus  que  la  force. 

a  Mais  si  la  grièveté  de  la  faute  était  telle 
que  la  verge  fût  nécessaire,  alors  il  faut  tem- 
pérer de  telle  manière  l'austérité  par  la  dou- 
ceur, la  justice  par  la  miséricorde,  et  la 
sévérité  par  la  bénignité,  que  sans  faire  pa- 
raître une  dureté  trop  excessive,  on  ne  laisse 
pas  de  maintenir,  parmi  les  peuples,  la  dis- 
cipline qui  est  si  utile  et  si  nécessaire;  de 
sorte  que  ceux  qui  auront  été  châtiés  aient 
lieu  de  s'amender;  ou,  s'ils  ne  le  veulent  pas, 
que  les  autres  au  moins  soient  détournés  du 
vice,  par  l'exemple  salutaire  de  cette  puni- 
tion, puisqu'en  effet  le  devoir  d'un  pasteur 
soigneux  et  charitable  tout  ensemble,  de- 
mande qu'il  essaie  d'abord  des  remèdes  doux 
et  bénins  dans  les  maladies  de  ses  brebis,  et 
qu'il  vienne  ensuite  aux  remèdes  plus  forts 
et  plus  violents  ,  quand  la  grandeur  du  mal 
l'exige  ainsi  ;  et  si  enfin  ceux-ci  même  ne 
servent  de  rien ,  pour  en  arrêter  le  cours ,  il 
doit  au  moins,  par  la  séparation,  mettre  à 
couvert  toutes  les  autres  du  péril  et  de  la 
contagion. 

«  La  coutume  des  accusés  en  fait  de  crime, 
étant  d'ordinaire  de  supposer  des  sujets  de 
plaintes  et  de  griefs,  pour  éviter  les  châti- 
ments ,  et  9e  soustraire  à  la  juridiction  des 
évêques,  et  d'arrêter  ainsi  le  cours  des  pro- 
cédures ordinaires  par  des  appellations  in- 
terjetées; aflu  d'empêcher  qu'à  l'avenir  ils  ne 
fassent  servir,  à  la  défense  de  l'iniquité,  un 
remède  qui  a  été  établi  pour  la  conservation 
de  l'innocence,  et  pour  aller  par  ce  moyen 
au-devajit  de  leurs  chicanes  et  de  leurs  fuites, 
le  saint  concile  déclare  etordonnecequisuit: 
«Que  dans  les  causes  qui  regardent  la  vi- 
site et  la  correction,  la  capacité  ou  l'incapa- 
cité des  personnes,  comme  aussi  dans  les 
causes  criminelles ,  on  ne  pourra  appeler  j 
avant  la  sentence  déûnitive,  d'aucun  grief, 
ni  de  la  sentence  interlocutoire  d'un  évéque, 
ou  de  son  vicaire  général  au  spirituel;  et 
que  l'évéque,  ou  son  vicaire  général,  ne  se- 
ront point  tenus  de  déférer  à  une  telle  ap- 
pellation, qui  doit  être  regardée  comme  fri- 
vole, mais  pourront  passer  outre,  nonobstant 
toute  défense  émanée  du  juge  devant  qui  on 
aura  appelé,  et  tout  usa^e  ou  coutume  con- 
traire même  de  temps  immémorial;  si  ce 
n'est  que  le  grief  fut  tel  qu'il  ne  pût  être  ré- 
paré par  la  sentence  définitive,  ou  qu'on  ne 
pût  pas  appeler  de  ladite  sentence  déflnitive, 
auquel  cas  les  ordonnances  des  saints  et  an- 
ciens canons  demeureront  en  leur  entier.  » 

{Voyez  HÉRÉTIQUES,  §  1.) . 


§  2.  P£iNEs  monastiques 

Les  peines  monastiques  s'entendent  de 
toutes  celles  qui  s'imposent  aux  religieux 
dans  l'intérieur  des  cloîtres  etquisont  plus  ou 
moins  sévères,  selon  que  le  délit  monastique 
est  plus  ou  moins  grave.  Elles  sont  aussi 
différentes  selon  la  différence  des  règles  que 
l'on  suit  dans  les  ordres  religieux,  ce  qui 
nous  dispense  d'en  proposer  ici  aucune  en 
particulier. 

PÈLERINAGE. 

Les  pèlerinages  sont  des  voyages  de  dévo- 
tion que  l'on  fait  aux  tombeaux  des  martyrs 
et  des  autres  saints,  aux  églises,  aux  cha- 
pelles et  aux  autres  lieux  de  piété;  ces  voya- 
ges de  dévotion  sont  très-anciens.  Les 
chrétiens  les  commencèrent,  selon  toute 
apparence,  sous  le  règne  de  Constantin,  et 
ils  devinrent  beaucoup  plus  fréquents  dans  les 
siècles  suivants,  jusqu'au  dixième,  qui  fut 
célèbre  par  ceux  de  la  terre  sainte,  qui  don- 
nèrent naissance  aux  croisades. 

Comme  les  pèlerinages  bien  réglés  et  faits 
dans  l'esprit  et  l'intention  qu'a  toujours  eu 
l'Eglise, quandellelesadésirés,n'ontrien  que 
d'édiGant  pour  les  peupleset  d'utile  pour  ceux 
qui  les  font,  on  en  a  toujours  vu  quelques 
exemples,  plus  ou  moins  fréquents,  soit  à 
Jérusalem ,  à  Rome ,  à  Lorette ,  à  Saint- 
Jacques  de  Galice,  ou  ailleurs.  L'Eglise  les 
approuve,  pourvu  que  les  pèlerins  n'entre- 
prennent ces  voyages  qu'avec  la  permission 
parécrit  de  leur  évéque  diocésain.  C'est  le 
règlement  du  concile  de  Bourges  en  1584- 
{Voyez  exeat). 

Le  concile  de  Châlons-sur-Saône,  de  l'an 
813,  parle  ainsi  des  pèlerinages  :  «  Il  y  a 
beaucoup  d'abus  dans  les  pèlerinages  qui  se 
font  à  Rome,  à  Tours  et  ailleurs.  Des  prê- 
tres et  des  clercs  prétendant  par  là  se  puriGer 
de  leurs  péchés  et  devoir  être  rétablis  dans 
leurs  fonctions.  Des  la'iques  s'imaginent 
acquérir  l'impunité  pour  leurs  péchés  pas- 
sés ou  à  venir.  Nous  louons  la  dévotion  de 
ceux  qui,  'pour  accomplir  la  pénitence  que 
le  prêtre  leur  a  conseillé  de  faire,  font  ces 
pèlerinages,  en  les  accompagnant  de  prières, 
d'aumônes  et  de  correction  de  leurs  mœurs.» 

Voici  une  formule  de  la  permission  que 
l'évéque  donne  pour  un  pèlerinage  à  Rome 
ou  ailleurs  : 

N universis,  etc.  salulem  in  Domino; 

Notum  facimus  f  quod  cum  dilectus  noster  ^ 
N,  senior  parochiœde  N.  Diœcesis  iV. ,  nobis 
exposuerit  suœ  esse  devotionis  et  intentionis^ 
ecclesiam  heatœMariœ  de  Loreta,  nec  non  Romœ 
limina  sanctorum  Pétri  et  Pauli  apostolorum, 
ac  sepulcrum  Domini  in  Jérusalem  aliaque 
pta  loca,  Deo  faventey  adiré  et  visitare^  ideo 
a  nobis  de  sua  fide  et  religione  catholica,  nec 
non  et  morum  probitate,  lilteras  testimonia- 
les postulaverit  ;  ejus  voto  et  precibus  an- 
nuentes  litteras  concessimus,  quibus  testamur 
prœdictum  a  bonis  moribus  imbutum,  ptum, 
catholicum,  nulla  hœresis  labe  infeclum^  nec 
nullo  excommunicalionisvinculo  ligatum^quo^ 
minus  sacramenta   eçclesiaslica  possint  illi 
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administrari ;  ideoque  illam  omnibus  et  sin-  est  délertninée  pour  une  spuie  paroisse)^  et 
gulis  reverendissimis  î).ï).  archiepiscopis  et  verbum  Deï  annunliandi  de  corisensu  r'ecVô^ 
cœterïs  ectl^siàrum  prœlalis,   eorumqi^e  vica-     rum  vel  superiorurn  locàrum  ;.  sciaï  vero  mî 


eorumqi^e  vica- 
rits,  nec  noû  et  UlUstribus  quarumcumque  ci- 
vîtatùni ,  bppidùrum  et  locoram  dominis , 
rectoribùs  et  tribiliiis,  ûd  quos  ipsum  declinure 
contigerit,  pîi&imum  in  Domino  nostro  pro 
suo  accessûj  i'ftgressti,  habita lione  et  recessu, 
el  àliis  piis  ergà  ewh  operibus  ixercendis 
coïkniendàinus  ;  nos  ad  Similia  et  majora  pa- 
ratos  exhibentes  dignum,  etc. 

PÉNITENCE. 

Là  pékitence  esl  urt  sacremçnt  pai'vleqUel 
l'absolulion  des  péchés  commis  après  le  bap- 
tême, esl  accordée  à  eeux  qui  ont  un  véri- 
table repentir,  et  qui  s'en  sont  confessés 
avec  la  volonté  au  moins  d'y  satisfaire. 

Le  concile  de  Trente  explique  en  plusieurs 
chapitres  et  canons  la  foi  et  la  doctrine  de 
l'Église  concernant  le  sacrement  de  pÉfm- 
/ênce(FotjfCjs confession).  Nous  ne  rapporte- 
rOhs  ici  qtt'e  ce  décret  :  «  Si  quelqu'un  dit 
«  que  ces  paroles  de  Nolre-SeigncUr  et  Sau- 
«  vetir,  Recevez  le  Saint-Esprit  :  les  péchés 
«  seront  remis  à  ceux  à  qui  vous  les  remettrez 
«  ei  seront  retenus  à  ceux  à  qui  vous  les  rè- 
«  tiendrez ,  hé  doivent  pas  être  entendues  de 
«  là  puissance  dé  remettre  et  de  retenir  les 
«péchés  dans  lé  sacrement  dé  pénitence, 
«  condme  l'Eglise  catholique  les  a  toujours 
«  entehdùes  dès  lecommencemenl,  mais. con- 
«  tre l'institution dece Sacrement, délournele 
«  sens  de  ces  paroles,  pour  les  appliquer  au 
«  potivbir  de  prêcher  l'Evangile  :  qu'il  soit 
«  analhème.  »  (  $ess.  XXIV 

Nous  observons  sous  le  mot  confessiojî, 
qu'on  distîhgtie  deux  sortes  de  confession 
de  ses  péchés,  l'une  privée,  l'autre  publique. 
Celle-ci,  qui  n'est  pas  de  précepte  divin,  ainsi 
que  l'enseigne  le  concile  de  Trente,  ne  doit 
pas  être  cohîondue  avec  la  pénitence  cano- 
nique et  publique,  anciennement  en  usage 
dans  l'Église  {Voyez  ci-àprès  pénitence  pu- 
blique). Depuis  longtemps  on  n'use  que  très 
rarement  de  cette  sorte  de  pénitence.  Le 
concile  de  Trente  suivi  par  plusietjrs  conciles 
provinciaux,  n'a  pas  laissé  que  d'y  sou- 
mettre les  pécheUrs  publics,  avec  celte  re- 
striction néanmoins  que  l'évêque  pourra, 
quand  il  le  jugera  expédient,  changer  celte 
manière  de  pénitence  publique  en  une  se- 
crète :  Episcopus  tamen  publier  hoc  pœni- 
tentiœ  genusy  in  aliud  secretum  poterit  com- 
mulare  quàndo  ita  magis  judicavefit  expe- 
dire  {Sess.  XXIV  ,  chap.  8,  de  lieform.  ) 
{Mémoires  du  clergé^  lom.  V,  col.  196). 

Quant  à  la  pénitence  jprivée,  elle  est  or- 
donnée dans  la  confession  secrète  dont  il  est 
parlé  ailleurs  {Voyez  confession,  àpproba- 

TION,  CAS  réservés).^ 

Voici  quelques  formales  de  permission 
pour  administrer  le  sûfcrVnient  de  pénitence. 

PElniurssiON  simple  de  confesser. 

N.  damiistnagistro  N....presbytero...  àiœce- 
si...  licentiam  excipiehài  confessiones  fide- 
liûtn  in  pàrochia  ^.  aliisquè  nostrœ  diœce.<is 
Ucis  C  Celte  clause  s'oùiet  si  la  permission 


hoc  inslrumehto  non  coh'ferri  façultalemexci- 
piendi  confessiones  monîalium  auî  quemquàin 
absolve'ndi  abàsibus  qui  notis  sint  reservati, 
nçca  'sepossehbfumallerutrumprœstari^  nisi 
id  ipsi  u  noùisspecïniini  sît  scrïpîô  cô'nces- 
surh,  pmsfinlibus  l\tteris  ad  anrium  vel  bien- 
nium  valituris.  Dalum,  etc. 

PEttMlSSÏOl^  DE  CONFteSSEli  LES  RtttiGtÉtJSFS  ET 

i>'A6sôui^RË  Des  Cas  RÉsEttvè^. 

N.,  etc.,  'damûs,  etc.,  îicentiàm  èxcipiènài 
confessimes  fidelium,  in  pàrochia  iV.  aliîsqiie 
nostrœ  dicecesis  lociSf  cûm  facnltate  (ludiendi 
confessiones  monïàlium,  et  absolvehdî  a  casî- 
bus  nobis  reservatiSyCt  verbwn  Ùnannun- 
tiandiy  de  consensu,  etc.,  comme  dans  la  per- 
mission ci-dessus. 

PERMISSION   DE   CONFESSER  ET  D'AxtlE  TICAIRE 
DÏi-    PAROISSE. 

iV.,  etc.,  (fàmus,  etc.,  licenûaih  excipiéndi 
confessiones  jideùum  tn'pai-ochta  N.  hliis^uh 
nostrœ  diœcesis  loçis  ciim  facûltat'e  'tnuhus  vi- 
carii  in  dicta  parochiâ  exercendi  ,neçn6'n  àii~ 
diendi  confessiones  moniâlium,  et  âbsolvehdi 
acasibus  nobis  reserviàis,  et  verliiim  Déi  ah- 
nuntinndî,  etc.,  comme  dans  là  permission 
ci-dessus. 

PÉNITENCE  CANONIQUE  ou  PUBLIQUE. 

La  pénitence  publique  cohsîsrail  à  Faire  ex- 
clure les  pécheurs  même  dos  prières  âé  là 
liturgie  et  de  l'assistance  au  §aiht  sacrifice. 
On  appelait  Exomologëse  y  loul  ïe  corps  des 
divers  exercices  de  celle  p^ntfence. 

Dans  le  quatrième  siècle, ^on  rédigea  des 
canons pénilenliaux  très-élendus,  qui  repro- 
duisirent les  règles  établies  antérieurement 
dans  l'Eglise  (Foyez  canons  PÉNiTENtiÂux). 
Saint  Basile^  qui  a  fait  un  recueil  dé  çés  ca- 
nons nous  apj)rend  {Epist.  ad.Xmphiloq.) 
qu'on  ordonnait  dé  son  temps  deux  ans  de 
péultencê  pour  le  larcin,,  sept  pour  la  forni- 
cation, onze  pour  le  parjure,  quinze  pour 
l'adultèrq,  vingt  ç^our  l'homicide,  toute  la 
vie  pour  l'apostasie.  * 

Voici  comment  se  pratiquait  là  pènîfênce 
publique.  Les  pécheurs  à  qui  elle  était  infli- 
gée se  présentaient  à  la  porté  de  l'église 
avec  toutes  Ips  marques  du  deuil,  tel,  qu'il 
se  portait  dans  l'antiquilé,  leurs  hapils 
étaient  sales  et  déchirés, Jeurs  cheveux  né- 
gligés, leur  barbe  en  désordre,  puis  ils  en- 
traient dans  l'égljse;  î'évêqué  leur  mél tait 
des  cendres  sur  la  tête;  et  leur  donnait  des 
cilices  pour  8'en  couvrir.  ]ls,$e  prosleî^naient 
ensuite  humblement  pendant  qUe  tés  Tidèles 
faisaient  pour  eux  des  prières  publiques. 
L'évêque  leur  adressait  une  exhprtalioii  pa- 
thétique, elles  avertissait  en  térniinàut  qu'il 
allait  les.  chasser  pouir  ut)  tepips  (le  l'église, 
comme  Dieu  chassa  Adam  du  paradis  pour 
son  péché.  Alors  on  les  conduisait  hors  de 
l'église,  dont  les  portes  étaient  âussilôl  re- 
fermées sur  eux. 

Ils  passaient  le  temps  de  leur  pénitenci 
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dans  le  j^ûne,  dan^  la  prière  et  dans  la  sé- 
questration a,  peu  près  absolue  ^Fleury, 
Mœurs  des  chrétiens).  Les  jours  de  fête  ou  de 
station,  ils  venaient  se  présenter  à, lu  porte 
de  l'église,  et  restaient  pendant  l'offlce^.e^- 
posés^aux  injures  de  l'air.  Oh  les.appelaij 
pleurant^,  et. quelquefois  mendiants,  p^rce 
qi^'iis  imploraient  en  gémissant  les  prières  deç 
fidèles  qui  entraient  dans  le  lieiî  saint.,  Au 
boiii  d'.un  temps  déterminé  on  Ites  admettait 
à  pénétrer  dqps  l'église  pendant  la,  lecturg 
et  les  instructions,  à  la  condition  d,e  sortir 
avani  lc\s  prières.  Plus  tard,  on,  leur  per- 
mettait de  prier  avec  iès  fidèles,  dans  l'huni- 
|)Ie  posture  de  la  prosternailjbn.  Enfin,  dans 
la  quatrième  et  dernière  période  de  leyr  pé- 
ntfcnce,  ils  priaient  debout  comme  les  au- 
tres, rn^is  ils  élsi^pt  placés  ^gauche.de  l'ér 
glise^  On  distinguait  donc  divers  ordres, de 
jsénitents  que  Ji'on  classait  ainsi  :|es  pleu-- 
rantSf  les  auditeurs,   les  prosternés,  et   les 

consistants^  ,     ;  ,....> 

Plusieurs  théologiens  et  canonistes  disent 
qu'il  n'était  pas  nécessaire  autrefois  qu'un 
péché  fût  public  ou  potoire,  pour  obliger  les 
pécheurs  a  se  soumettre  à  là  pénitence  publir 
que  :  selon  eux  çn  l'imposait  aussi  pour  des 
péchés  secrets.  En  effet,  saint  Augustin,  dit 
que  non-seulement  un  y  soumettait  ceux  qui 
étaient  convaincus  devant  le  tribunal  ecclé- 
siastique, çequi  regardait  les  péchés  publics, 
mais  encore  ceux  qui  les  confessaient  volon^ 
tairement,  ce  qu'on  ne  peut  entendre  que 
des  péchés  secrets  (/lom.  50.  de  pœnit.).,hG 
canon  3^  de  l'épitre  canonique  de  saint  fia- 
sile  le  dit  aussi  formellement.        .    ,      .  . 

Le  célèbre  de  Marca,  dans  une  disserta- 
lion  sur  le  sacrement  de  pénitence ,  dit  à 
cet  égar^  :  «  L'on  doitdemeuçer  d'accord 
«  que  l'Eglise  a  reçu  de  Jésus-Christ  le  pou- 
«  voir  de  lier  les  péchés  par  des  pénitenceà 
«  proportionnées  aux  crimes  que  les  péui- 
«  lents  confess^ni,  et  qu'elle  a  le  pouvoir  de 
«  délier  et  remetlre  les  péchés  ;  mais  le  droit 
«  divin  n'a  pas  éxpliqîtë  ni  la  mesure  dé  la 
«  pénîîehce,  m  l'ordre^  ni  lé  ièmps  pour  la 
«  piraiiqùér.  Comme  aussi  il  n'a  pas  déter- 
«  mihë  le  temps  auqueU'absoiùlioh  des  pé- 
«  chés  devait  être  donnée.  Toutes  Ces  choses 
«  ont  été  réservées  à  la  disposition  libre,  età 
«  la  discré[ibn  de  l'È^lisé.  Elle  en  a  ordonné 
«  diverâenient  suivàîil  les  occasions;  tantôt 
«  avec  pliis  de  rigueiir  et  d'iiuslérilé,  conamè 
«  aii  leiiipsde  là  persécution  des  tyrans;  tan- 
«  tôt  avec  plus  de  douceur  et  de  bénignilé, 
«  reddita  pacé  Ècclesiœ,  ainsi  qii'a  remarqué 
«  le  pape  Innocent  l•^  » 

Il  n'y  a  que  l'ëvêqùe  où  son  pénitencier 
qiii  puisse  imposer  une  pénitence  publique 
(Foyez  iii-aprèspiNiTENCERiE). 

La  pénitence  publique  produisait,  quand 
elle  était  èh  bsajge,  des  effets  ^ociaiix  qu'on 
ïi'a  pii  trouver  a  remplacer.  Elle  gardait  les 
mœurs,  eHè  corrigeait  çt  réhabilitait  le  cou- 
pable. Ces  idées  ne  sont  guère  aperçues  pÂr 
les  hommes  dç  ribiré  tetnps,  remarque  M. 
l'abbé  Jager,  dans  son  Cours  d'histoire  ec- 
clésiastique, mais  ce  n'est  pa^\parce  qq'elles 
sont  àii-dèssous  d'eux,  c'est  bien  plutôt  par- 


ce qu'elles  sont  placées  à  une  hauteur  que 
ne, peut  alteindrè  leur  regard. 

L'usage  delà  pénitence  publique  n\a  ja- 
mais été  aboli  poi^r  lès  fautes  piibliques;  .ou 
en  à  v'ii  dans  cçs  aeirpiers,  siècle^  même  dés 
exèaijjles  iliustrés;  él  les  j^bis  ^cclélias tiques 
oiit  loiijbiîrs  téndui,à  là  cpriserver  où  |  la  Ré- 
tablir.  Le  pape   liinocerit  lîi  déççi-pà  iiné 
pénitence  publique  à  l'Ecossais  qui  àvàii  içùiipé  \ 
là  làfiçUë  à   un  ëvêq^ué,  ordouiiant  oulre  |a 
Saiisfaction  et  la  discipline  à  la  pbr-te.de  l'é- 
glise^ pluslëùrsjji'ûiiés  ètla  ci-oisàilepoijrirbis 
ans,  s^ans  pciijvôir  plus  jamais  pbrierles  armes 
contre  les  chrétiens;   pèrm^tta^it  cependant 
aux  évêques  de  i^eljichér  quelque  chose  d.çs 
jeûnes  qu'il  Ijii  àyaiî  i?rëscrils.  t.'iévêcjbe  dçs 
Oi-cades  envoya  encore  ce  pénilènl  ab  pap^, 
le  jpape  le  lui  rerivoy'à/évéccè  règlëqiébl  dé 
pénilehce  afiii  qu'il  la  lui  fil  observer.  En  la 
même  alinée,  ce  pape  imposa  unç  péîiiience 
brésqiie  semblable  a  cejui  qui  âyàit  lue  sa 
lillè  et  sa  fembié,  y  él^nl  coinaié  forcé  par 
lés  Sàrràsinspendàiil  une  famiiie.  Il  y  ajouta 
cependant  ces  deiii  ou  trois  points  rtipâr- 
qiiabl'es  :  'd^.ne  pouvoir  jamais  se  pfirjèr,  ai 
ii'âssislèr  jymàis  à^dès  speclâcies  publics,. el 
dé  dire  cent  fois  le  jour  l'i^râison  dominiipaîe» 
en  faisant  autant, de  génuflexions,  te  lulen- 
cbre^  çn    celle  même  àpnéë  que  ce  même 
pâ[)é  écrivit  a  l'àrcnévêquë  de  Lyo",  dé  rëh- 
îc-<nçr  dans  ^uii  ^monastère  jéâ  çlërç^^  com- 
plicîes  d'uiL  crime  ^j^i  mérilaîl  la  J^^l/èncç 
^jii&îiçùe.  L'dniie'é  siji vante  ce  pai)e  iiilpbsa 
des  péiflëSjj  encore,  plus  i.évères  «^  ceux  qbi 
avaient  .lue  j'éveque  de    Wirsbourg;    de 
ne  jamais  poirier,  les   arhies  cj lie  contre  les 
âarràsins,  si  ce  n'est  pour  défendre  lèui- v:ê  ; 
dé  n'assisterjàinais  à  dés  spectaclps  publics; 
de  ne  pouvoir  se  reniarier  après  là  mçrl  de 
Içiir  femiiie:  ^e  Jeûner  Ipis  carêmes  chaque 
a,nnée  avant, Noël,  ayant  Pâques  et  après  là 
PenieçÔle,  et  de  hè  communier  qu'a  l'arliclè 
dé  la  mort  (Rainai,  ann.  1203,  n.  45]. 

Çbnime^  Innocent  lU  passe  avec  raison 
pour  le  perç  du  droil  canoli  nbiiveau  (  Voyez 
DROi?"  CAîfbNJ  eîqbe  la  plus  grande,  partie 
des  décrétales,qbi  règlent  depuis  500  ans  la 
discipline  de  l'église,  sont  émanées  de  sa  sa* 
vante  plume^  on  peut  bien  conclure  de  là 
que  là  pénitence  publique  ne  ^eùi  pas  avoir 
ëié  e^àçée  dçs  mœurs,  ou  au  moins  des  lois 
de  ri^glise,  dans  ces  derniers  siècles.  Car  les 
resoliitions  que  nous  venons  de  rapporter  de 
ce  papç,  çonliénnentîes  points  les  plus  iba- 
portants.  dé  l'ancienne  sëvëriléde  là  péni- 
tehce  :  i'ae  ne  pouvoir  plus  porier  les  ar- 
mes; 2"  de  ne  pouvoir  se  trouver  jaux  spec- 
taéles,,  aux.teslins  ou  aux  divertissemenls 
publics;.  ^°  d'èlre  obligé  à  une  continence 
përp^ibejle.  Et  c'est  de  là  que  sont  venus 
ce^  ëiupéchemenls  du  mariage,  qui  défen- 
dent de  le  contracter,, mais  qui  neJe  rom- 
pent ^as  après  qu'il  est  coptracié;  4°  de  jeû- 
ner plusieurs  carêmes  .chaque  .  année  ;  ce 
sont  çes^  qbara;nte  jours  de  pénitence  qu'on 
imposait  ordinairement  aux  pénitents,  ce 
que  les  évoques  et  les  papes  niémes  remet- 
liaient  plus  souvent  par  leurs  indulgences  ; 
5°  d'êir«  tiafermé  dans  dei$  moûàstères  pour, 
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j  faire  pénitence;  6»  les  disciplines  dont  il  a 
été  parlé  dans  les  restes  de  cet  échange  des 

?eines  canoniques  qui  se  fit  au  temps  de 
lerre  Damien  et  de  Dominique  le  cuirassé; 
7°  ce  pape  renvoyant  aux  évoques  les  péni- 
tents qu'ils  lui  ont  envoyés,  leur  permet  de 
remettre  une  partie  des  pénitences  qu'il  leur 
a  imposées. 

Il  ne  se  peut  rien  ajouter  à  la  diligence 
avec  laquelle  le  père  Morin  a  fait  voir  que, 
dans  le  treizième  siècle  ,  le  pins  grand  nom- 
bre des  docteurs  et  des  pénitenciers  mêmes 
étaient  persuadés  que  les  pénitences  étaient 
arbitraires  à  la  discrétion  du  confesseur,  qui 
devait  toujours  proposer  les  pénitences  ca- 
noniques ,  mais  non  pas  y  obliger  ses  péni- 
tents; mais  il  remarque  que  les  papes  impo- 
saient toujours  les  pénitences  conformément 
aux  canons  ,  lorsqu'ils  étaient  consultés ,  ou 
que  les  pénitents  venaient  se  jeter  à  leurs 
pieds ,  et  que  les  plus  habiles  docteurs  en- 
seignaient que  la  doctrine  des  pénitences 
arbitraires  ne  pouvait  avoir  lieu  que  pour  les 
péchés  secrets,  et  non  pas  pour  ceux  qui  sont 
publics  [De  Pœnit.,  /.  X,  c.  26,  52).  Ces 
deux  remarques  se  justifient  par  les  décré- 
tales  de  Grégoire  IV,  qui  furent  publiées  en- 
viron l'an  1230,  pour  servir  de  règle  aux 
jugements  ecclésiastiques ,  tant  pour  les  pé- 
nitenceries  que  pour  les  officialités.    « 

Depuis  ce  temps-là,  il  n'y  a  rien  de  plus 
commun  que  les  ordonnances  synodales,  qui 
condamnaient  les  pécheurs  publics  à  la  péni- 
tence publique  y  d'où  il  faut  conclure  :  l'que 
la  pénitence  publique  a  été  ordonnée  et  pra- 
tiquée pour  les  crimes  publics,  jusque  dans 
le  quinzième  siècle  de  l'Eglise.  Ainsi  le  con- 
cile de  Trente ,  qui  a  été  tenu  dans  le  sei- 
zième, n'a  fait  que  confirmer  un  saint  usage 
de  l'Eglise  ,  que  tant  de  siècles  avaient  bien 
pu  obscurcir,  mais  non  pas  abolir  entière- 
ment. 2*  Les  rituels  particuliers  des  diocèses 
en  ont  toujours  conservé  le  souvenir  et  l'o- 
bligation même  présente.  Nous  ne  rappor- 
terons que  ce  qui  est  marqué  dans  le  rituel 
romain  :  «  Que  le  prêtre  prenne  bien  garde 
«  de  ne  pas  absoudre  ceux  qui  ont  causé  ptt- 
«  bliquement  du  scandale  ,  s'ils  ne  font  une 
«  satisfaction  publique ,  et  ôlent  le  scan- 
«  dale.  »  3°  La  pratique  si  universelle  de 
mettre  en  pénitence ,  le  jour  des  cendres ,  les 
mères  qui  ont ,  par  mégarde ,  étouffé  leur 
enfant ,  et  les  absoudre  le  jeudi  saint.  La 
pratique  des  absoutes  générales,  dans  la 
semaine  sainte,  qui  sont  plus  anciennes  que 
le  concile  de  Trente  ,  montre  évidemment 
qu'au  temps  de  ce  concile,  la  pénitence  pu- 
blique n'était  pas  encore  tout  à  fait  éteinte. 

Ce  concile  donc ,  confirmant  cet  usage  au- 
torisé par  la  suite  de  tant  de  siècles,  ordonne 
expressément  qu'on  impose  des  pénitences 

Î\ubliques  pour  les  péchés  publics  et  scanda- 
eux,  si  ce  n'est  que  l'évéque  juge  qu'une 
pénitence  secrète  soit  plus  utile  pour  l'édifi- 
cation de  l'Eglise  (Sess.  XXIV,  ch.  8).  Le 
concile  ordonne  ensuite  l'établissement  d'un 
pénitencier  dans  les  cathédrales  ,  pour  nous 
apprendre  que  c'est  sur  lui  que  l'évéque  se 
repose   principalement  des   pénitences  pu- 


bliqueSf  aussi  bien  que  des  cas  réservés.  Saint 
Charles  publia  ce  décret  dans  les  conciles 
provinciaux  ,  où  il  obligea  les  confesseurs 
d'imposer  dos  pénitences  publiques  aux  pé- 
cheurs publics,  avec  défense  de»  dispenser, 
s'ils  n'en  avaient  le  pouvoir  de  l'évéque  {Ac- 
ta  eccl.  MedioL).  En  effet,  le  concile  de 
Trente  ,  dans  le  chapitre  cité ,  ne  réserve 
point  à  l'évéque  l'imposition  des  pénitences 
publiques ,  mais  bien  la  dispense.  Le  troi- 
sième concile  de  Milan  et  le  onzième  synode 
diocésain  de  ce  saint,  tâchèrent  néanmoins 
de  renouveler  l'ancien  usage,  où  les  curés 
déféraient  à  l'évéque  les  pécheurs  publics, 

Sourêtremisenp^mfenct;  au  commence  ment 
u  carême,  et  réconciliés  le  jeudi  absolu.  Saint 
Charles  renouvela  toutes  ces  ordonnances, 
dans  ses  instructions  aux  confesseurs. 

En  France,  l'assemblée  de  Melun,  en  1579, 
les  conciles  de  Reims,  en  1581  et  1583,  ceux 
de  Tours  et  de  Bordeaux ,  en  la  même 
année,  celui  de  Bourges,  en  la  suivante, 
et  celui  d'Aix,  en  158o,  ont  confirmé  et  pro- 
mulgué ce  décret  du  concile  de  Trente.  L'as- 
semblée du  clergé  de  France,  en  1655,  fit 
imprimer  et  publier  les  instructions  de  saint 
Charles  aux  confesseurs.  Fagnan  est  d'avis, 
avec  plusieurs  auteurs  qu'il  cite  ,  entre 
autres  Suarez  et  Bellarmin  ,  que  les  confes- 
seurs peuvent  et  doivent  ordonner  des  péni- 
tences publiques^  pour  les  crimes  publics  (In 
l.  V,  part»  II  ,  pag.  102  ).  Il  ajoute  que  la 
congrégation  du  concile,  ayant  une  fois  mis 
cette  question  en  délibération  ,  quoique  la 
plupart  des  cardinaux  crussent  que  les  con- 
fesseurs, et  surtout  les  pénitenciers,  selon  le 
droit  commun ,  le  pouvaient  et  le  devaient 
faire;  néanmoins  ilshésilèrentsile  concilede 
Trente  les  y  obligeait,  et  aimèrent  mieux  ne 
rienrésoudre,pourne  pas  jeter  dans  le  trouble 
la  conscience  des  confesseurs  et  des  pénitents. 

PÉNITENCERIE. 

La  pénitencerie  est  un  tribunal  de  la  cour 
romaine  auquel  on  doit  recourir  pour  tout 
ce  qui  regarde  le  for  intérieur  de  la  con- 
science, soit  pourl'absolutiondescas  réservés 
au  pape,  soit  pour  les  censures,  soit  pour 
lever  les  empêchements  de  mariages  con- 
tractés sans  dispense.  Benoît  XI ,  fit  de  la 
pénitencerie  un  tribunal  où  les  papes 
renvoyèrent  dans  la  suite  un  grand  nombre 
d'affaires  très-importantes.  Benoit  XIV,  dans 
la  bulle  Pastor  bonus, de  l'an  1744,  explique 
parfaitement  bien  ce  que  c'est  que  le  tribu- 
nal de  là  pénitencerie  et  les  divers  pouvoirs 
qui  lui  sont  attribués,  nous  allons  en  consé- 
quence rapporter  une  partie  de  cette  bulle, 

Prœter  alia  pro  variis  causarum  generibus 
constituta  romance  curiœ  tribunalia,  dit  le 
savant  pontife,  voluerunt  in  primis  pontifi-  f 
ceSyjam  inde  a  vetustissimis  temporibus,   ex-j, 
stare  instar  fontis  patentis   domm  David  in\ 
ablutionem  peccatoris  pœnitentiariœ  aposto-  ^' 
licœ  officium,  ad  quod  universi  fidèles,   pro 
suis  quisque  spiritualibus  morbis   quamlibet 
occultiSy  sive  per  se,  sive  per  arcanas  litteras^ 
propriis  eliam  suppressis    nominibus ,   tuto 
confugere  potsintf  et  convenientem  vulneri-^ 
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bus  medicinam,  sécréta  et  gratutta  ctira^tone, 
qualis  ab  omnibus  optanda  foret,  protinus 
consequerentur.  Après  avoir  raconté  les  di- 
vers cnangemenls  que  le  tribunal  de  la  pé- 
nitencerie  a  subis  sous  plusieurs  papes  ,  il 
remarque  que  certains  cas  ne  font  pas  par- 
tie des  pouvoirs  accordés  à  la  pénitencerie 
et  qu'ilssont  expressément  réservés  au  pape. 
Sed  salva  semper  majoris  pœnitentiarii  facul- 
tate  romanum  pontificem  consulendi  in  qui- 
busvis  particularibus  casibtts  ;  ita  ut  ipsi,  de 
romani  pontificis  speciali  mandato,  vivœ  vo~ 
cis  oraculo  desuper  sibi  fado  ,  procedere 
asserenti  indubia  fides  debeat  adhiberi.  Après 
ces  observations,  Benoît  XiV  expose  ainsi 
les  pouvoirs  du  grand  pénitencier: 

I.  Concedimus  majori  pœnitentiario  noslro 
ut  omnes  et  singulos,  cujuscumque  qualitatis 
sœculares  ecclesiasticos^regulares, /atco5, etc., 
ab  omnibus  et  quibuscumque  culpis  et  crimi- 
nibus,  quantumcumque  atrocibus,  tam  publi- 
cis  quam  occultis  ;  nec  non  ab  omnibus  cen- 
suris  et  pœnis  ecclesiasticis  ,  etiam  in  casibus 
nedum  ordinariiSj  sed  nobis  reservatis  ;  in- 
juncta  semper  iisdem  pro  modo  culpœ  pœni- 
nitentia  salutari ,  et  aliis  quœ  de  jure  injun- 
genda  sunt^  absolvere  ,  et  absolvi  mandare 
possit  ;  regulares  nimirum  a  culpis  et  censu- 
ris  in  utroque  foro  ;  ecclesiasticos  vero  sœcu- 
lares, nec  non  laicos  a  prœdictis  culpis  et 
censuris  in  foro  conscientiœ  tantum.  Eosdem 
vero  ecclesiasticos  sœculares  nec  non  laicos 
tune  in  utroque  foro  absolvere  et  absolvi  pos- 
sit mandare,  quando  agitur  de  censuris  pu- 
blicis  latis  a  jure,  prœsertim  sedi  apostolicœ 
reservatis,  etiam  nominatim  declaratis;  vel  si 
agaturde latis  nominatim abhomine..., quando 
absulutio  per  eosdem  judices  aut  alias  ad 
sanctam  sedem  remissa  fuerit,  seu  quando  sic 
censura  ligati  légitime  impedientur,  quominus 
prœsentiam  judicum,  vel  illorum  qui  eos  sic 
ligarunt,  aut  alium,  seu  alios,  quos  de  jure 
deberent,  adiré  possint;  ita  tamen  ut  ab  ejus- 
modi  censuris  ab  homine  latis  absoluti,  in  suis 
congruis  casibus  respective,  judicato  parue- 
rint. . .  ,  vel  quam  primumpotuerint,  pareant 
et  satisfaciant  ;  alioquin  in  easdem  censuras 
reincidant... 

II.  Super  quacumque  irregularitate  et  in- 
habilitate  ex  quacumque  delicto....  et  defectu 
proveniente,  possit  idem  major  pœnitentiarius 
in  casibus  tantum  occultis  ,  et  in  foro  con- 
scientiœ tantum,  et  prœvia  in  gravioribus  ca- 
sibus matura  discussione  in  signatura  pœni- 
tentiariœ  agenda,  dispensare  vel  dispensari 
mandare  cum  quibus  expediens  videbilur,  ad 
hoc  ut  ordinibus  initiari,  vel  in  susceptis  mi- 
nistrare  et  ad  superiores  ascendere,  ac  digni- 
tates.-.etbeneficia...  retinere...,  nec  non  ejus- 
modi  bénéficia  et  dignitates  (  exceptis  quando 
agitur  de  homicidio  voluntario  vel  alio  gra- 
vissimo  excessu  ,  ecclesiis  cathedralibus  ) , 
etiam  post  deliclum  assequi  valeant... 

III.  Titulos  beneficiorum  cum  occulta  vitio 

maie  obtentorum  convalidare A  composi- 

tione  et  condonatione  fructuum  bénéficia- 
lium....  quovis  modo  maie  perceptorum  in  ca- 
sibus non  occultis  abstineat  :  in  occultis  vero 
polerit  cum  Gallis,  BelgiSf  Germants,  et  ulte- 
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rioribus  componere  vel  etiam  condonare  ;  in- 
juncta  erogatione  eleemosynœ  ipsius  pœniten^ 
tiarii  vel  confessarii  ab  eo  deputandi  arbitrio 
limitandœ  :  cum  reliquis ,  Italis ,  Hispa- 
nis,  etc.,  discrète  compositionem  concedere , 
pecuniis  inderedactis  arbitrio  nostro  erogan- 
dis  ;  pauperibus  aulem,  quorum  inopia  compo' 
sitionem  non  admittit,  possit  condonare, 
injuncta  pro  eorum  viribus  eleemosyna^modo 
supra  dicto. 

IV.  Quoad  maie  ablata,  vel  retenta,  quando 
domini  incerti  sunt,  et  casus  occulti,  partem 
aliquam  delinquentibus  pauperibus,  ti  eorum 
qualitate  et  necessitate  pensatis  ita  videbitur^ 
remittere  seu  condonare....,  residuum  vero 
pauperibus  distribui,  vel  in  pia  opéra  ero- 
gari;  et  quidem,  si  fieri  polest,  in  locis,  ubi 
illa  ablata,  extorta,  vel  usurpata  sunt mandare 
débet.... 

V.  Juramenta  quœcumque,  in  quibus  explo- 
ratumsit  nullum  agi  cujusquamprœjudicium, 
facultalem  habeat  in  foro  conscientiœ  dunta- 
xat  relaxandi. 

Vota  simplicia  quœcumque,  iametsi  jura- 
mento  confirmata,  etiam  religionis,  castilatis, 
visitationis  sepulcridominici,  B.  B.  apostolo- 
rum  Pétri  et  Pauli,  aut  sancti  Jacobi,  pos- 
sit in  alia  pietatis  opéra  dispensando  commu^ 
tare,  etiam  ad  effectum  contrahendi  matrimo^ 
nii;  item  votorum  implementum  differre,  et 
ab  illorum  transgressionibus  absolvere,  consi- 
deratis  causis...  et  injunctis  quœ  injungere 
pœnitentiaria  consueviù. 

Super  recitatione  divini  officii^  propter  ali' 
quam  impossibilitalem  seu  moralem  difficulta- 
tem,  dispensandi  cum  commutatione  in  alias 
preces,  vel  alia  pia  opéra,  earumque  seu  eofum 
injunctione,  habeat  facultalem 

VII.  In  matrimoniis  contrahendis,  possit 
major  pœnitentiarius  in  foro  conscientiœ  tan- 
tum, super  impedimentis  occultis,  quœ  ma- 
trimonium  non  dirimunt,  dispensare. 

At  a  dispensationibus  concedendis  super 
quoque  impedimenta,  sive  consanguinitatis, 
sive  affinitatis  ex  copula  illicita,  seu  ex  cogna- 
tione  spiritali  proveniente,  etiam  in  foro  con- 
scientiœ tantum ,  tametsi  impedimentum  sit 
occultum,  et  periculum  scandalorum  immineat, 
in  mdem matrimoniis  contrahendis  abstineat. 

In  contractis  vero  matrimoniis,  a  dispen- 
satione  seu  maèrimonii  revalidatione  ingra- 
dibus  primo  et  secundo  ,  seu  secundo  tantum 
consanguinitatis  vel  affinitatis  ex  copula  illi- 
cita, etiam  in  occultis  pariter  abstineat,  prœ- 
terquam  si  in  secundo  tantum  gradu  prœdicto 
impedimentum  saltem  per  decennium  durave- 
rit  occultum,  et  oratores  simul  publiée  con- 
traxerint  et  convixerint ,  et  uti  conjuges  le- 
gitimi  reputati  fuerint. 

In  tertio  autem  et  quarto  gradibus  occultis, 
in  contractis  possit  dispensare,  atque  in  eis- 
dem  tertio  et  quarto  publicis ,  possit  revali- 
dare  matrimonia,  ex  causa  subreptionis  et 
obreptionis  litterarum  apostolicarum  nulli- 
ter  contracta,  prœter quam  si  falsitas  consistât 
in  narratione  prœcedentis  copulœ,  quœ  non 
inter cesserai. 

Quod  si  aliqui  oratores  obtinuerint  a  nos- 
tra  dataria  dispensationem  super  yradupro- 
iVinot-six^ 
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hibito  in  primo  et  secundo,  vel  in  secundo 
tantum,ac  in  terlio  vel  quarto  cum  7'ettcenlia 
copulœ  inter  eos  secutœ,  q^iam  sine  honoris  de- 
trimento  detegere  non  valeant ,  et  ratione  hu- 
fus  relicentiœ  petunt  dispensalionem  pro  ma- 
trimonio  contrahendo^  seu  revalidationemjam 
conlracli;possil  idem  pœnitentiarius  si  copula 
sîl  adhuc  secrela,  hujusmodi  dispensalionem, 
seu  revatidationem  in  foro  conscienliœ  tan- 
ium  concedere,  fada  quando  agitur  de  primo 
et  secundo,  vel  secundo  tantum  gradu  compo- 
sitione  50  ducatorum  auri,  ad  datariam  trans- 
mittendorum,  ad  effectum  erogandi  in  eleemo- 

synas nisi  prior  gratta  expedita  fuisset 

in  forma  pauperum;  quo  casu  eliam  hœc  gra- 
tia  similiter  absque  ulla  compositione  expe- 
diatur. 

Si  qui  oratores ,  obtenta  dispensatione  a 
dataria ,  super  impedimento  primi  et  sccundi 
duntaxat  gradus  consanguinitatis  seu  affiini- 
talis ,  cum  expressions  quidem  carnalis  copu- 
lœ ,  seu  tacitn,  occulta  et  malitiosa  intentions 
in  ipsa  copula  habita  ad  facilius  obtinendam 
dispensalionem ,  pro  revalidatione  hujusmodi 
dispensationis  ad  S.  pœnitentiariam  recuf- 
rant,  possit  pœnitentiarius  absolute  dispensa^ 
re  cum  miserabilibus  personis  ;  cum  iis  vero 
qui  non  tanquam  pauperes  ,....  dispensati  a 
dataria  fuerint ,  non  dispenset ,  nisi  soluta 
prius  in  dataria...  taxa  definienda  arbitrio 
pœnitentiarii ,  pensatis  circumstantiis. 

Super  impedimento  occullo  affinitatis  ex 
copula  illicita  seu  ex  actu  fornicario  ,  quo- 
tiescumque  adsit  rationabilis  causa ,  in  ma- 
trimoniis  tam  contractis  quûm  contrahendis 
in  foro  conscientiœ  dispensare  possit. 

Super  occulto  impedimento  criminis  adul- 
itrii  si  fuerit  cum  fide  data  duntaxat ,  neutro 
machinante  ,  commissum ,  possit  tam  in  con- 
trahendis quam  in  contractis  dispensare  ;  si 
vero  cri^in  fuisset  utroque  vel  altero  machi- 
nante patratum,  possit  in  occultis  dispensare, 
raro  tamen  et  quando  nécessitas  nostulaverit. 

Facultates  prœfatœ  locum  habeJlt ,  etiamsi 
impedimenta  multiplicia  sint.  Prolem ,  non 
tamen  inadulterio  conceptam^  possit  legili" 
mam  decernere. 

Ulterius  super  casibus  quibusvis  occitUi 
impedimenli  ad  petendum  licite  debitum  dis- 
pensare valeat. 

VIII.  Dubia  omnia  in  materia  peccatorum 
seu  forum  pœnitentiale  alias  quomodolibet 
concernentia  cum  concilio  doctorumaut  theo- 
iogorum  suorum  valeat  declarare. 

IX.  Benoit  XIV  expose  ensuite  les  pou- 
voirs qu'a  la  pénilencerie  ,  lorsque  le  saint- 
siége  est  vacant  ;  elle  peut  absoudre  des  pé- 
chés et  des  censures  ,  sous  certaines  condi- 
tions ,  etc.  Si  quod  gravius  animœ  periculum 
immineat,  cui  celeriter  occurrcndum  videa- 
tur ,  ne  in  signatura  diligenter  examinata , 
majoripœnitentiariOfSi  inconclavidegat,  con- 
sulto  et  approbante ,  dispensare  valeant  pœ- 
nitentiariœ  officiâtes ,  pro  foro  conscientiœ 
super  his  etiam  super  quibus  alias  viventè 
pontifies  inhibita  sit  dispensandi  facuïtas 
(  tamen  appositis  clausulis  necessariis  ).  Pro 
foro  externo  ,  eadem  sede  vacante ,  eorum 
officium  penitus  conquiescat. 


Quand  on  veut  obtenir  de  la  pénitencerie 
une  dispense  ,  une  absolution  ou  toute  au- 
tre grâce ,  il  suffit  d'écrire  directement  au 
grand  pénitencier  à  Rome.  Le  pénitent  le 
peut  aussi  bien  que  le  confesseur.  Mais  il 
faut  avoir  soin  en  écrivant  de  bien  exposer 
l'état  de  la  question  ,  de  sorte  qu'il  n'y  ait 
rien  d«  contraire  à  la  vérité  ,  surtout  dans 
les  motifs  qu'on  allègue  {Voyez  supplique). 

L'article  l^'  des  articles  organiques  sou- 
mettait les  brefs  de  là  pe'nilencerie  à  l'auto- 
risation du  gouvernement ,  mais  comme  cet- 
te disposition  législative  était  sujette  à  de 
très-graves  inconvénients  ,  comme  de  di- 
vulguer les  secrets  des  familles ,  elle  fut 
rapportée  par  l'article  l"  du  décret  du  28 
février  1810  ,  ainsi  conçu  :  «  Les  brefs  de 
la  pénitencerie  ,  pour  le  lor  intérieur  seule- 
ment, pourront  être  exécutés  sans  autorisa- 
tion. » 

Les  brefs  de  la  pénitencerie  sont  toujours 
adressés  à  un  ecclésiastique  approuvé  par 
l'évoque  pour  entendre  les  confessions  ,  sans 
en  désigner  aucun,  ni  par  son  nom  ni  par 
son  emploi  :  il  est  au  choix  de  l'impétrant. 
Dans  l'usage,  on  fait  souvent  adresser  le  bref 
à  un  simple  prêtre  :  Discreio  viro  ex  appro- 
batis;  et  cela  donne  choix  parmi  tous  les  prê- 
tres approuvés.  Le  grand  pénitencier  de 
Rome  au  nom  duquel  le  bref  est  expédié,  lui 
enjoint  d'absoudre  du  cas  exprimé  après 
avoir  entendu  la  confession  sacramentelle  de 
celui  qui  Ta  obtenu,  en  cas  que  le  crime  ou 
l'empêchement  de  mariage  soit  secret ,  et 
pour  le  for  de  la  conscience  seulement  :  on 
lui  ordonne  ensuite  de  brûler  ou  de  déchirer 
le  bref,  aussitôt  après  la  confession,  sous 
peine  d'excommunication,  sans  qu'il  soit  per- 
mis de  le  rendre  à  la  partie. 

Les  brefs  de  la  pénitencerie  sont  écrits  en 
abrégé  ,  ce  qui  donne  de  grandes  difficultés 
pour  les  lire.  On  peut  recourir  à  l'explica- 
tion des  abrévations  que  nous  avons  mises 
sous  le  mot  âbbémation. 

Voici  une  formule  de  ces  brefs  : 

Discreto  viro  N.  confessario ,  theologiœ 
înàgislro  [vel  deerelorum  doelori  )  ex  oppro- 
bafis  ab  ordinario,  per  latorem,  vel  iatricem 
2)œnitenlem  eligendo,  ad  infra  scripta  specia- 
liter  deputato,  salutemin  Domino. 

Ex  parte  latoris  prœsentium  nobis  oblala 
petilio  continebat,  quod  ipse  de  malrimonio 
contrahendo  tractavit  cum  muliei'e ,  quam  et 
cujus  matrem  carnaliter  cognovit.  Cumautem 
sicut eadem  pelitio  subjungebat,  dicta  carnalis 
cognitio  cum  prœfata  mulieris  maire  sit  oc~ 
cuita,  et  nisi  lator  cum  dicta  muliere  matri- 
monium  contrahat,  periculum  immineat  scan-^ 
dalorum  :  ideo  ad  dicta  scandalu  evitanda,  et 
pro  suœ  conscientiœ  quiète,  cupit  per  sedem 
apostoiicam  absolvi  secumque  dispensari  ; 
quare  supplicavit  humiliter  ut  sibi  super  hoc 
de  opportuno  remedio  provider e  dignaremur. 
Nos  discrelioni  tuœ  committimus,  quotenus  si 
ita  est,  dictum  latorem,  audila  prius  ejus  sa- 
cramentali  confessione,  ac  sublata  occasione 
amplius  peccandi  cum  dicta  mulieris  maire , 
ab  incestu  et  excessibus  hujusmodi  absolvas 
hac  vice  in  forma  Jicclesiœ  consuelOf  injuncia 
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ei  pro  tam  enormis  libidinis  eœcessu,  gravi 
pœnilentia  salutari,  et  uliis  qiiœ  de  jure  fue- 
rini  injungcnda.  Démuni ,  dummodo  mpedi- 
tnentwn  ex  prœmissis  proteniens  occultum  sity 
et  atiud  canonicutn  non  obstet,  cutn  eodem 
Intore,  quod ,  prœmissis  non  obstantibus,  ma- 
trimonium  cum  dicta  muliere  et  ulerque  inler 
se  publiée,  servata  fotma  conciiii  Tridentini 
contruhere,  et  in  eo  postmodum  remanere  licite 
valeaf,  misericorditer  dispenses:  prolem  susci- 
piendam  exinde  legitimam  pronuntiando  in 
foro  conscientiœ,  et  in  ipso  uctu  sacramenta- 
lis  confessionis  tantum  et  non  aliter  neque  ullo 
alio  modo;  ita  quod  hujusmodi  absolutio  et 
dispensatio  in  foro  judiciario  nuîlatenus  suffra- 
gentur.  Nullis  super  his  adhibilis  teslibus,  aut 
lilteris  datis,  seu  processibus  confectis,  sed 
prœsentibus  laceratts ,  quas  sub  pœna  excom- 
municalionis  latœ  sententiœ  laniare  tenearis, 
neque  eas  latori  restituas;  quod  si  restilueris, 
nihil  ei  prœsentes  litterœ  suffragenfur.  Datum 
Romœ,  etc. 

Après  l'absolution  ordinaire,  le  prêtre  con- 
tinue de  celte  sorte  : 

Et  insuper  auctoritàte  apostolica.  mihi  spé- 
cialiter  delegata^  dispenso  tecum  super  impe- 
dimenta vrimi  {vel  sécundi,  vel  primi  et  se- 
cundi  )  gradns  ex  coputa  a  te  illicite  habita 
cum  matre,  vel  sorore  muîieris  cum  qua  con- 
Irahere  intendis ,  provéniente ,  ut  prœfato  im- 
pedimenta non  obstante,  matrimonium  cum 
dicta  mulierc  publiée ,  servata  forma  conciiii 
Tridentini,  contrahere ,  consummare ,  et  in  eo 
temanere  licite  possis  et  valeas.  In  nomine 
Palris,  etc. 

Insupef  eadem  auctoritàte  aposiolica  pro- 
lem quam  ex  matrimonio  susceperis  legitimam 
fore  nuntio  et  declaro.  In  nomine  Patris,  etc. 
Passio  Domini  nostri  Jesu  Chrisli,  etc. 

PÉNITENCIER. 

Le  grand  pénitencier  est  le  vica}i*e  de  l'évé- 
que  pour  les  cas  réservés  :  it  est  ordinaire- 
ment établi  en  dignité  dans  la  cathédrale. 
'  L'institution  des  grands  pénitenciers  est 
fort  ancienne  :  quelques-uns  la  font  reaion- 
Icr  jusqu'au  temps  du  pape  Corneille,  qui 
siégeait  en  251.  Gomez  lient  que  cet  oftjce 
ne  fui  établi  à  Rome  que  par  Benoit  II ,  qui 
parvint  au  ponlificat  en  684. 

Thomassin  {Traité  de  la  discipline)  parle 
de  l'office  de  pénitencier  dans  un  détail  que 
nous  ne  pouvons  suivre  :  il  nous  suffira  d'ob- 
server que,  du  temps  des  persécutions  ,  au 
rapport  de  Socrate,  les  évêques  qui  jusque-là 
avaient  entendu  seuls  tes  confessions  des 
prêtres  et  celles  des  peuples,  établirent  dans 
leurs  diocèses  des  prêtres  pénitenciers ,  afin 
que  ceux  qui  étaient  tombes  dans  le  crime, 
depuis  le  baptême,  se  confessassent  à  eux  de 
leurs  péchés.  Il  arriva  sous  le  pontificat  de 
Nectaire,  à  Constanlinoplc,  qu'une  dame, 
après  s'être  confessée  au  prêtre  pénitencier. 
ge  confessa  ensuite  en  public  d'avoir  pêche 
arec  un  diacre,  pendant  qu'elle  était  dans 
réglisc  pour  accomplir  la  pénilence  qu'on 
lui  avait  imposée;  ce  qui  obligea  Nectaire, 
dit  le  mémo  auteur,  d'abolir  et  (a  pénitence 
pabliquc.ct  le  pfêlrc  pénitencier.  Toutes  les 


Eglises  d'Orient  suivirent  l'exemple  de  celle 
de  Constantlnople  ;  mais  ce  décret  ne  regnr- 
daitquo  lapériitefice  publique  pour  les  pèches 
cachés.  En  Occident ,  celle  même  pénitence 
piibliqlie  pour  lés  péchés  cachés  se  pratiqua 
jusqu'au  doUzièmd  siècle  (Thomass.,  part.  î. 
M.  I,  ch.  19). 

Le  conéilë  dé  Lâtran,  sous  Innocent  III, 
ordonne  que  les  évêaûes  établiront  dans  les 
églises  tathédràlcs  et  les  autres  conventuel- 
les, des  persohriës  capables  qui  les  puissent 
soulager,  noii-seiilement  dans  le  devoir  de  la 
pfêdicàliôii,  mais  encore  dans  celui  d'enlen- 
dre  lés  «îôiiiéssîons  et  d'imposer  les  péniten- 
ces {Cap.  Intér  cœtera,  de  offic.  jud.  ord., 
8  Vnde).  C'est  là,  dit  Fleury  (  Institution  aii 
droit  ecclésiastique,  part,  I,  ch.  19),  l'origine 
du  ptélré  pénitencier  ou  confesseur  général, 
Ici  qu'il  est  à  pr'éseritjSiîr  qui  les  évêques  se 
sont  déchargés  éiîsuile  des  confessions  qu'ils 
avaient  accoutumé  d'ouïr  en  personne,  e'esl- 
à-dire  de  toutes  celles  des  prêtres  et  de  cel- 
les des  laïques  pofei'  les  CdS  réservés  ;  car, 
pour  les  cas  ordinaires,  chacun  se  confessait 
a  son  cui'é. 

Le  côriéîlede  ^afis,  têttU  en  lâl2,  ordon- 
nait aui  clefcs  de  se  confesser  a  leur  propre 
prélat  et  non  à  d'autres,  nisî  d^  consensu 
prœlati  sut  et  ab  éo  Ueeniia  expôsità;  et  ce, 
souspeirie  de  suspense  et  même  d'excommuni- 
cation ;  mais,  Suivant  la  discipline  présente 
dé  l'Eglise,  ces  dispenses  ne  soiil  plus  néces- 
saires. Les  prêtres  né  sont  plus  obligés  de  se 
confesser  à  leur  cVêquê,  ni  au  pénitencier^ 
si  ce  n'est  pour  les  cas  réservés,  de  même 
que  les  laïques  {Voyez  cosifesséùr). 

11  paraît ,  par  urt  cOncilé  d*Vork,  en  1194, 
que,  dès  avant  le  concile  de  Latrân,  on  con- 
naissait dans  les  diocèses  uii  confesseur  gé- 
néral, puisqu*il  y  est  dit  que,  si  les  parjures 
excommuniés  sont  touchés  d*ûn  véritable 
repentir,  l'évêqtts  Ou,  ëù  son  absence,  le 
confesseur  général  du  diocèse,  leur  impo- 
sera la  pénitence  canonique  (ïhoÉnass..  oars, 
IV,  liv.  I,  ch.  G9).  ^ 

Cet  «sage  dés  péniiencitrè  aux(ïttéls  se  con- 
fessaiettt  particulièfemerit  I<^s  prêtres,  sùb- 
sislait  encore,  fofsqtié  ïé  concile  de  Trente 
érigea  la  péttitèncerie  tti  tïtfe  de  bénéfice  et 
ôë  digttité  en  ées  termes  i  «  ï)ans  toutes  les 
«  cathédrales  où  il  pourfa  Se  hite  commo- 
«  dément ,  révêqué  êtaMira  un  pénitencier^ 
«  en  unîssarit  à  cette  fpnctfort  la  première 
«  prébende  qtrl  viêffdr'a  H  Vaquer.  Il  Choisira 
«  pour  cette  placé  quelque  Aiaflré,  ou  do6- 
«  leur,  ou  licencié  en  théologie  ou  en  droit 
«  canon,  de  l'âgé  de  qtiafante  ans,  ou  telle 
«  autre  personne  qu'il  Ifonvera  la  plus  pfo- 
«  pre  à  cet  emploi,  selon  le  lieu;  et  pendant 
«  que  ledit  pénitencier  sera  occupé  à  enten- 
«  drc  les  confessions  dans  l'église,  il  sera 
«  tenu  présent  dans  le  cbœur.  w  (5e«.XXIV, 
ch.  8,  de  Reform.) 

Les  conciles  de  Bordeaux  et  de  Tours  en 
1583,  do  Bourges  ç»  1q84,  d'Aix  en  1385,  do 
Bordeaux  en  1624,  et  le  premier  de  Milan 
sous  saint  Charles,  ont  renouvelé  ce  décret 
du  concile  de  Trente. 

Le  papo  Pie  Vî),  dans  lâ  feuli»  donnée  à 
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l'occasion  du  concordat  de  1817,  pour  la  nou- 
velle circonscription  des  diocèses  ,  ordonne 
que, dans  chaque  chapitre,  un  chanoine  rew' 
plisse  les  fonctions  de  pénitencier  :  «  Les 
«  évèques  auront  soin,  dit-il,  qu'il  y  ait  dans 
«  chaque  chapitre  deux  chanoines,  dont  l'un 
«  remplira  les  fonctions  de  pénitencier^  et 
«  l'autre  celle  de  théologal.  »  (Voyez  cette 
bulle  dans  le  tom.  I"',  col.  740.)  Le  souverain 
pontife,  dans  les  bulles  d'institution  canoni- 
que, rappelle  cette  prescription  aux.  évêques. 
A  Rome ,  les  pénitenciers  ont  toujours  été 
très-considérés,  et  il  paraît  que  c'est  à  l'exem- 
ple de  ceux.-là  qu'on  a  introduit  cet  ofGcier 
dans  les  autres  églises  d'Occident.  Gomez  en 
parle  comme  d'une  dignité  qui  a  reçu  de 
grandes  prérogatives  :on  y  distingue  aujour- 
d'hui un  grand  pénitencier,  qui  a  sous  lui 
certains  officiers.  {Voyez  ci-dessus  péniten- 

CERIE.) 

PÉNITENTIEL. 

C'est  un  recueil  de  canons  qu'on  appelle 
pénitentiaux:  {Voyez  canons  pénitentiaux). 
Ces  canons  ne  sont  autre  chose  que  des  règle- 
ments faits  par  les  anciens  conciles  ,  sur  les 
divers  genres  de  pénitence  qu'on  imposait 
pour  certains  crimes.  La  sévérité  de  ces  ca- 
nons subsista  dans  l'Eglise  jusqu'au  temps 
des  croisades.  Vers  le  onzième  siècle,  on 
commença  à  se  relâcher  sur  l'imposition  des 
pénitences  canoniques,  eu  égard  à  la  faiblesse 
des  chrétiens  :  on  les  changea  en  des  aumô- 
nes, des  prières,  et  la  récitation  d'un  cerlain 
nombre  de  psaumes  i  ce  qui  se  pratique 
généralement  à  présent.  Ces  canons  péni- 
tentiaux sont  rapportés,  avec  la  citation  des 
textes  du  droit,  à  la  fin  du  décret  de  Gratien 

{Voyez  PÉNITENCE  PUBLIQUE). 

PÉNITENTS. 

Nous  entendons  ici,  par  ce  mot,  les  fidèles 
qui,  dans  les  provinces  méridionales,  se  ré- 
duisent en  confréries,  pour  remplir  certains 
devoirs  de  dévotion  et  de  charité,  comme  de 
chanter  les  offices  divins  dans  une  chapelle 
qui  leur  est  propre,  d'ensevelir  les  morts, 
d'assister  les  malades ,  de  faire  des  proces- 
sions à  l'honneur  de  Dieu,  etc.  Ces  pénitents 
sont  revêtus  d'un  sac  blanc,  bleu,  noir,  vio- 
let, gris  ou  rouge,  selon  la  couleur  affectée  à 
chacune  de  ces  confréries,  dont  le  nombre 
dépend  de  celui  des  habitants  de  chaque 
ville. 

PENSIONS. 

Les  canonistes  définissent  ainsi  le  mot  pen- 
sion :  Pensio  dicilur  n  pendeo  pendes  ,  quia 
pendet  a  benefîcio  a  quo  detrahitur  sicut  usus- 
fructus  a  proprietale  {C.  Quicumque  i'2,qu.  3; 
c.  fin.  i6,qu.  1;  c.  fin.  depign.;c.  Significa- 
vit  de  censih.). 

L'usage  des  pensions  est  ancien  dans  l'E- 
glise :  on  en  cite  des  exemples  aussi  respec- 
tables par  leur  ancienneté  que  par  les  cau- 
ses de  leur  premier  établissement.  Domnus, 
évéque  d'Anlioche,  ayant  été  déposé,  Maxi- 
me, qui  fut  mis  à  sa  place,  demanda  lui-même 
au  concile  de  Calcédoine,  qu'il  lui  fût  per- 


mis de  laisser  à  son  prédécesseur  une  partie 
des  revenus  de  l'église  d'Antioche  pour  son 
entretien.  Les  Pères  du  concile  et  les  magis- 
trats séculiers  qui  s'y  trouvaient,  louèrent 
la  générosité  de  Maxime  ,  et  le  laissèrent 
maître  de  donner  à  Domnus  ce  qu'il  jugerait 
à  propos  pour  sa  nourriture.  Le  même  con- 
cile, après  avoir  déposé  les  deux  prétendus 
évêques  d'Ephèse,  leur  laissa  néanmoins 
la  dignité  épiscopale,  et  un  honnête  entre- 
tien sur  cette  église,  qui  fut  taxé  par  les  ma- 
gistrats impériaux,  à  la  somme  do  deux 
cents  sous  d'or:  ce  qui  fait  environ  1600  francs 
de  notre  monnaie.  Enfin ,  ce  concile  garda 
encore  le  même  tempérament  dans  le  dif- 
férend entre  Sabinien  et  Athanase  ,  pour  le 
siège  de  Perrha  (sess.  10,  12  et  ik).  Jean 
Diacre  dit  que  le  pape  saint  Grégoire  faisait 
donner  des  pensions  aux  évêques ,  lorsque 
la  guerre  les  obligeait  de  quitter  leur  église, 
ou  quand  des  maladies  incurables  les  obli- 
geaient de  demander  un  successeur.  Le  même 
pape  ne  bornait  pas  aux  évêques  la  faveur 
de  ces  pensions.  Il  retendait  aux  prêtres  et 
aux  autres  clercs ,  même  dans  des  cas  qui 
semblaient  les  en  rendre  indignes.  Quand 
ces  prêtres  ou  ces  clercs  étaient  convaincus 
d'incontinence  ou  d'autres  crimes,  saint  Gré- 
goire les  envoyait  dans  des  monastères ,  oii 
il  leur  faisait  payer  une  pension  pour  leur 
entrelien,  par  l'église  d'où  ils  étaient  sortis. 
Saint  Perpétue,  évêque  de  Tours,  défendit 
par  son  testament  de  rétablir  deux  curés 
qu'il  avait  déposés  :  mais  il  ajouta  qu'il  fal- 
lait que  l'église  les  assistât  dans  leur  indi- 
gence (Thomass.  Discipline,  partie  II.  lit. IV, 
ch.  18  ;  part,  ill,  liv.  IV,  ch.  18;  Fleury,  His- 
toire  ecclés.,  liv.  LXXXVIII,  n.  31). 

Ces  exemples  et  plusieurs  autres  que  Tho- 
massin  rapporte,  prouvent  que  ces  pensions 
n'avaient  absolument  pour  cause  que  le  be- 
soin de  ceux  à  qui  on  les  accordait.  Rien  de 
plus  juste  et  même  de  plus  conforme  à  la 
destination  des  revenus  ecclésiastiques,  que 
de  los  appliquer  à  la  nourriture  des  ministres 
de  l'Eglise,  soit  qu'ils  exercent  actuellement 
les  fonctions  du  ministère,  soit  qu'il  ne 
tienne  pas  à  eux  de  les  exercer.  Ce  n'est 
point  sans  doute  de  cet  usage  qu'on  s'est 
plaint  dans  la  suite,  c'est  de  l'abus  qu'on  en 
a  fait  par  los  veies  dont  nous  allons  parler, 
et  qui  a  fait  donner  par  les  zéla'eurs  des  li- 
tres odieux  aux  pensions.  Pensio  ut  plaga 
fœtida  ex  percussione  nervi  ecclesinslici  simi- 
litudinarie  inflicta  ,  beneficium  sine  ordinis 
ohligatione ,  fructus  sine  laborc  manducalus, 
prœmium  sine  opère,  beneficium  sine  onere, 
medulla  Irilici,  adeps  frumenti,  bulyrumde 
armenlo,  lac  de  ovibus,  meracissimus  sanguis 
uvœ,  mel  de  petra,  et  oleum  de  saxo  duris~ 
simo,  videlicet  de  patrimonio  Christi  qui  est 
pelra,  seges  sine  vomere,  messis  sine  semine. 

Au  milieu  du  septième  siècle,  lorsque  les 
églises  de  la  campagne  commencèrent  à 
avoir  des  revenus  considérables,  par  l'éta- 
blissement des  dîmes,  ou  par  la  voie  des 
oblations,  les  évêques  en  tirant  les  curés  de 
ces  paroisses,  pour  les  avoir  auprès  d'eux 
dans  l'église  cathédrale,  leur  réservaient  une 
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portion  des  revenus  qu'ils  étaient  obliges 
d'abandonner,  soil  comme  une  récompense 
de  leur  service ,  ou  comme  un  supplément 
que  leur  élévation  rendait  convenable.  Le 
concile  de  Mérida  en  Ç66 ,  fit  un  règlement 
qui  autorisa,  s'il  n'introduisit  cet  usage, 
dont  Fleury  fait  la  première  époque  des  cu- 
rés primitifs.  Jusque-là  ,  rien  n'était  encore 
contre  les  règles  :  mais  l'abus  ne  tarda  pas 
à  paraître.  La  plupart  des  curés  qui  furent 
appelés  à  la  ville,  pour  aider  leur  évêque  , 
profilèrent  de  la  liberté  ou  même  du  droit 
que  ce  concile  leur  donnait  de  conserver 
l'inspection  avec  les  revenus  de  leur  paroisse 
et  la  portion  attachée  à  leur  place  dans  l'é- 
glise principale.  Ils  plaçaient  et  déplaçaient 
à  leur  gré  les  vicaires,  et  réduisirent  ainsi 
les  curés  à  de  simples  vicairies  avec  portion 
congrue.  Cet  exemple  fut  suivi  plus  tard 
par  les  communautés  religieuses,  auxquelles 
on  donna  des  paroisses  pour  être  desservies 
par  les  religieux  ou  par  un  vicaire  de  leur 
choix.  Ce  vicaire  fut  amovible,  aussi  long- 
temps que  les  curés  primitifs  purent  le  con- 
server tel.  Quand  ils  se  virent  dans  la 
nécessité  de  nommer  des  titulaires  ,  ils  s'ar- 
rangèrent avec  eux  sur  la  portion  congrue. 
Enfin,  les  choses  en  vinrent  à  ce  point  que 
lors  d'une  vacance,  plusieurs  compétiteurs 
venaient  offrir  comme  aux  enchères  une 
augmentation  de  cens. Le  pape  Alexandre  III, 
instruit  de  ces  désordres,  voulut  y  remédier. 
Le  troisième  concile  de  Latran  auquel  il 
présidait,  défendit  aux  évéques  et  aux  ab- 
bés d'imposer  aux  églises  de  nouveaux 
cens,  ou  de  s'approprier  une  partie  de  leurs 
revenus  :  Prohibemus  ne  novi  census  ah  epi- 
scopis  vel  ahhalibus  aliisve  prœlatis  imponan- 
tur  ecclesiis  nec  veteres  augeantur^necpartem 
redituum  suis  usibus  appropriare  prœsumant. 
sed  liber tatem  quam  sibi  majores  conservare 
desiderant ,  minoribus  suis  bona  voluntate 
conservent. Si  quis  vero  aliter  fecerit,  irritum, 
quod  egerit,  habeatur  (c.  7  De  censibus). 

Ce  sage  règlement  n'eut  pas  l'effet  qu'on 
en  pouvait  espérer;  les  curés  primitifs  qui 
s'étaient  réservé  tous  les  fruits,  à  la  charge 
d'entretenir  les  vicaires ,  ne  s'en  appliquè- 
rent pas  la  disposition  ;  ils  eurent  seulement 
à  combattre  contre  des  décrets  d'autres  conci- 
les, que  faisaient  rendre  les  pauvres  vicai- 
res, pour  la  juste  fixation  de  leur  congrue. 

Ceux  à  qui  les  vicaires  payaient  le  cens 
ou  la  pension,  imaginèrent  d'imiter  les  au- 
tres curés  primitifs  par  la  réunion  des  re- 
venus à  la  mense  capilulaire  ou  abbatiale  ; 
car  ces  curés  primitifs  étaient  alors  presque 
tous  des  communautés  séculières  ou  régu- 
lières; en  sorte  que  les  vicaires  devenant 
eux-mêmes  pensionnaires  par  cette  voie , 
les  cens  dont  il  est  parlé  dans  les  décré- 
tales  {Tit.  de  censibus),  furent  entièrement 
éteints. 

Les  résignations  n'ayant  plus  lieu  parmi 
nous,  ces  sortes  de  pensions  ont  aussi  cessé 
d'exister,  ce  qui  nous  dispense,  par  consé- 
quent, d'entrer  ici  dans  de  plus  grands  dé- 
tails. 

Mais  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de 


parler  de  la  nécessité  et  de  la  rigoureuse 
justice  d'établir  des  pensions  en  faveur  de  coi 
prêtres  vénérables,  qui  ont  vieilli  et  qui  se 
sont  usés  dans  l'exercice  d'un  rude  et  long 
ministère.  Cependant,  la  législation  actuelle 
n'accorde  aucune  pension,  aucune  retraite, 
aux  prêtres  que  l'âge  ou  les  infirmités  obli- 
gent de  renoncer  aux  fonctions  ecclésiasti- 
ques. En  1807,  des  propositions  furent  sou- 
mises à  l'empereur,  pour  assurer  des  res- 
sources à  de  pauvres  prêtres,  qui,  après  une 
longue  carrière  remplie  par  d'utiles  servi- 
ces ,  en  échange  desquels  ils  n'avaient 
connu  que  d'amères  privations,  se  voyaient, 
sur  la  fin  de  leurs  jours,  c'est-à-dire  à  l'é- 
poque où  les  besoins  s'accroissent  et  devien- 
nent plus  impérieux,  dénués  de  tous  moyens 
d'y  pourvoir.  Il  fut  répondu  à  cette  proposi- 
tion par  la  note  suivante,  que  le  ministre  se- 
crétaire d'Etat  adressa  au  ministre  des  cultes, 
sous  la  date  du  18  août  :  «  Le  conseil  d'Etat, 
«  monsieur,  a  délibéré,  sur  votre  rapport, 
«  un  projet  de  décret  tendant  à  accorder  des 
«  pensions  de  retraite  aux  ministres  des 
«  cultes  avancés  en  âge  et  infirmes.  Sa  Ma- 
«  jesté,  à  qui  ce  projet  a  été  soumis,  n'y  a 
((  point  donné  son  approbation,  ayant  pensé 
((  que,  dans  tous  les  temps,  les  iitulaires  de 
«  places  ecclésiastiques,  ont  pu  conserver 
«  leurs  fonctions  jusqu'à  la  fin  de  leur  vie. 
«  J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître 
c<  cette  détermination  de  Sa  Majesté.  » 

La  supposition  qu'un  prêtre  peut  rester 
toujours  à  son  poste  jusqu'à  sa  mort ,  est 
vraie  en  théorie;  elle  pouvait  se  réaliser  à 
une  époque  où  les  bénéfices,  richement  do- 
tés, permettaient  d'assurer  l'existence  du  ti- 
tulaire et  d'un  coadjuteur;  mais,  quand  la 
décision  fut  rendue,  la  dotation  des  succur- 
sales était  de  500  francs  I  Admettons-la  sur 
le  pied  d'aujourd'hui  (800  francs);  ce  revenu 
n'est  certes  pas  suffisant  pourrétribuer  deux 
personnes.  Il  faudrait  donc,  ou  que  l'ecclé- 
siastique infirme  souffrît  que  sa  paroisse 
demeurât  privée  des  secours  religieux  pen- 
dant qu'il  jouirait,  sans  faire  aucun  service, 
du  traitement  attaché  à  son  titre,  ce  qui  ne 
peut  se  supposer,  ou  qu'il  trouvât  un  aide  qui 
voulût  venir  le  seconder  par  pur  dévoue- 
ment. {Voyez  TRAITEMENT.) 

Le  gouvernement  impérial,  convaincu  en- 
fin lui-même  de  l'impossibilité  qu'il  en  fût 
ainsi,  statua,  par  un  décret  du  27  novem- 
bre 1811  {Voyez  ce  décret  sur  le  mot  ab- 
sence) ,  article  15,  qu'un  prêtre  âgé  ou  in- 
firme ,  reconnu  incapable  de  continuer 
d'exercer  son  ministère,  pourrait  deman- 
der un  vicaire  à  la  commune.  Mais  on  com- 
prend facilement  les  plaintes  que  soulèvent 
de  pareilles  demandes,  les  résistances  qu'op- 
posent les  communes,  auxquelles  il  parait 
plus  simple  qu'on  remplace  un  prêtre  deve- 
nu invalide,  par  un  autre  en  état  de  remplir 
ses  fonctions  ;  et  ces  résistances,  comment  les 
vaincre  par  des  mesures  d'ofQce,  lorsque  les 
communes  sont  déjà  épuisées  par  les  au- 
tres dépenses  obligatoires  qui  leur  sont  im- 
posées? 

Le  prêtre  invalide  est  donc  obligé  de  se  re- 
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tirer,  et,  s'il  ne  s'y  décide  pas  de  lui-môme, 
révèque,  usant  du  droit  que  la  loi  civile,  mais 
non  les  canons,  lui  accorde  quand  il  s'agit 
de  simples  curés  desservants,  procède  à  son 
remplacement. 

Pour  obvier  à  ce  gravô  Ijiconvénlenl ,  les 
évéques  ont  établi  dans  leurs  diocèses  res- 
pectifs, des  caisses  de  retraite  en  faveur  des 
prêtres  âgés  et  infirmes.  Chaque  ecclésiasti- 
que retranche  tous  les  ans  quelques  francs 
du  traitement  modique  et  bien  insufllsant 
qui  lui  est  alloué  sur  le  trésor  publie,  pouf 
entretenir  ces  caisses  de  retraite,  et  Faire 
une  faible  pension  à  quelques-uns  de  ces  vé- 
térans du  sacerdoce.  Nous  devons  ajouter 
que  le  gouvernement  accorde  aux  prêtres 
que  leur  âge  ou  leurs  inflmités  mettent  dans 
l'Impossibilité  de  remplir  le  saint  ministère, 
un  secours  qui  s'élève  ordinairement  de 
deux  à  trois  cents  francs;  les  rè^lemenls 
permettent  d'aller  même  jusqu'à  cinq  cents 
francs  qui  est  le  maximum  [Voyez  traitè- 

PERCUSSION. 

Ce  mot  est  consacre,  dans  la  droit  canon, 
à  l'acte  par  lequel  on  encourt,  en  frappant 
violemment  un  clerc,  la  censure  du  canon 
Si  çuis  «uaden^fl  dta6o/o.  Nous  on  parlons  sous 
le  mot  PRiviLÉufi.  Voyez  aussi  le  mot  cas  ré- 
serves. 

PÈRES  DU  l'église. 

On  nomme  ainsi  les  saints  docteurs  de 
l'Eglise,  soit  grecs,  soit  latins,  dont  les  ou- 
vrages et  là  doctrine  forment  ce  qu'on  ap" 
pcllo  la  tradition.  L'élude  des  saints  Pè- 
res est  très^recommandée  aux  ecclésiasti- 
ques. 

«  Si  noiis  voulons  nous  éloigner  de  toute 
sorte  d'erreurs,  dit  le  quatrième  concile  gé'* 
néral  de  Constantinoçle  ,  et  marcher  tou- 
jours dans  ia  voie  divme  de  la  vérité  et  de  la 
justice,  il  faut  que  nous  suivions  sans  cesse 
les  décrets  des  saints  Pères,  et  que  nous  les 
regardions  comme  des  flambeaux  qui  nous 
éclairent  incessamment,  et  dont  la  lumière  ne 
saurait  être  étQintc,  »  [Act.  X,  ca».  30.) 

^VoyeZ  SENTENCE  DES  PÈRUS.) 

PERINDE  ET  ETUM  VALERE 

En  termes  de  chancellerie,  on  appelle  per- 
tnde  valere^  la  grâce  qui  sert  à  couvrir  les 
défauts  d'une  précédente.  On  appelle  etînm 
valere,  le  rcscrit  qui  revalide  une  autre 
grâce  déjà  révoquée  expressément  par  le 
pape,  ou  par  l'effet  d'un  aécrçt  irritant. 

Rebuffe  explique  les  différents  cas  où  le 
perinde  valere  a  lieu  et  les  effets  qu'il  pro- 
duit ;  ainsi,  par  exemple,  une  personne  a  re- 
çu la  tonsure  d'un  autre  évêquè  que  le  sien, 
il  demande  au  pape  un  perinde  valere^  c'est- 
à-dire,  une  grâce  qui  rende  la  tonsure  légi- 
time :  Ui  tonsura  perinde  v.aleat ;  ce  qui  se 
fait  par  une  espèce  do  fiction,  à  laquelle  le 
pape  donne  tout  l'effet  nécessaire  :  Ctim  tan- 
tum  débet  operari  fictio  in  casufictOyqwintum 
Veritas  in  casu  vero. 

Les  auteurs  ont  soin  d'observer,  louchant 
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\eperinde  valere,  1»  que  le  pape  ne  peut  j^^ 
mais  suppléer  les  défauts  naturels ^  faire,  par 
exemple,  qu'un  fou  soit  réputé  sage;  cest 
l'observation  de  Rebuffe  ; 

2»  Que  dans  la  nouvelle  supplique  du  per^ 
inde  valere ^  il  faut  exprimer  généralement 
tous  les  défauts  qui  ont  rendu  la  première 
grâce  invalide  :  Oportet  exprimere  omnes  de- 
fectuSf  tfliequi  expressio  unius  non  supplft 
altos  non  expressosi 

3"  Les  perinde  valere  ne  s'expédient  à 
Rome  qu'à  la  daterie,  et  jamais  parla  secré- 
tairerie  où  l'on  dresse  toujours  ae  nouvelles 
lettres,  comme  si  les  premières  n'existaient 
pas. 

4°  Les  perinde  valere  sont  différents  des 
actes  ptirement  conflrmatifs  qui  ne  donnent 
rien,  suivant  l'axiome  :  Qui  confirmât,  nihil 
dal  ;  mais  les  confirmations  précédées  d'in- 
structions et  de  suppliques,  donnent,  mais 
sans  préjudice  du  droit  acquis  au  tiers. 

Si  un  raariage  célébré  est  nul  pour  un  em- 
pêchement occulte,  il  faut  obtenir  nn  perinde 
valere  pour  revalidçr  ce  mariage.  Mais  au- 
jourd'hui, en  Franx^e,  tous  les  évêques  ont 
des  perinde  valere  qui  les  dispensent  4e  re- 
courir à  Rome. 

PERMUTATION. 

On  entend  p^r  permutatiany  le  change- 
ment qui  se  faisait  d'un  bénéfice  pour  un 
autre,  par  l'autorité  et  la  permission  du  su- 
périeur. 

La  permutation  des  bénéfices,  telle  qu'elle 
se  pratiquait  en  France  avant  la  révolution, 
était  inconnue  dans  l'Eglise  avant  le  dou- 
zième siècle;  et  le  pape  Urbain  UI,  sur  la  fin 
du  même  siècle,  ayant  écrit  que  l'évêque 
pouvait,  pour  des  causes  nécessaires,  trans- 
férer un  bénéficier  d'un  Heu  à  un  autre,  on 
se  servit,  quoiaue  mal  à  propos,  de  cette  dé- 
cision pour  autoriser  les  permutations  {Cap. 
Quœsitum  5,  extr^  de  permut.). 

L'usage  des  permutations  commença  donc 
à  s'Introduire  en  conséquence  de  la  décré- 
talc  Quœsitum  d'Urbain  111,  et  11  est  certain 
que  cet  usage  était  entièrement  établi  dès  le 
pontificat  de  Boniface  VUI,  qui  fut  (ûix  pape 
en  1294.  Après  que  l'usage  des  permutations 
fut  établi,  il  y  eut  des  évoques  qui  préten- 
dirent pouvoir  disposer  des  bénéfices  per- 
mutés ,  comme  de  ceux  qui  leur  étaient 
remis  entre  les  mains  dans  les  siraples  démis- 
sions; et  sur  ce  fundcment,  ils  les  confé' 
raient  à  d'autres  qu'aux  permutants.  Clé- 
ment V  condamna  leurs  prétentions,  et  dé- 
clara nulles  les  provisions  expédiées  sur  ré- 
signation pour  cause  de  permutation  en  fa- 
veur d'autres  personnes  que  des  permutants. 
Son  décret  est  rapporté  comme  ayant  été 
fait  dans  le  concile  de  Vienne.  Celte  dispo- 
sition de  Clément  V  a  donné  occasion  de 
considérer  l'admission  des  permutations 
comme  forcée  et  nécessaire. 

Les  derniers  schismes  n'ont  pas  peu  con- 
tribué à  rendre  plus  tard  les  permutations 
communes  et  même  indépendantes  des  évé- 
ques (Af^woirM  du  clergé,  tom.  X,col.  1714). 

Les  canonistes  s'occupent  beaucoup  de  la 
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forme  et  des  effets  des  permutations.  Ils  exa- 
minent quels  sont  les  bénéfices  qui  peuvent 
être  permutés,  l«s  causes  des  permutations, 
les  supérieurs  qui  peuvent  les  admettre,  les 
formalités  qu'on  doit  observer  devant  cha- 
cun de  ces  supérieurs,  etc.  Comme  les  per- 
mutations proprement  dites  n'existent  plus 
parmi  nous,  nous  croyons  inutile  d'entrer  à 
cet  égard  dans  aucun  détail.  H  n'y  a  plus  au- 
jourd'hui que  des  démissions  pures  et  sim- 
ples (Foye-s  démission). 

PER  OBITUM. 

C'est  un  terme  de  chancellererie  romaine 
qui  s'applique  aux  vacances  des  bénéfices 
par  la  mort  des  titulaires.  Nous  parlons  sous 
le  mot  DATAiRE,  des  fondions  d'un  officier 
qu'on  appelle  à  Rome  dalaire  ou  réviseur 
per  obitum. 

PERPÉTUITÉ. 

En  terme  de  droit  canon,  le  moi  perpétuité 
signifie  la  qualité  d'un  bénéfice  concédé  ir- 
révocablement, ou  dont  on  ne  saurait  priver 
celui  qui  en  est  pourvu,  excepté  en  certains 
cas  déterminés  par  le  droit. 

Plusieurs  auteurs  prétendent,  avec  raison, 
que  la  perpétuité  des  bénéfices  est  établie 
par  les  anciens  canons  [Voyez  inamovibi- 
lité), et  que  les  prêtres  sont  inséparable- 
ment attachés  à  leurs  églises  par  un  mariage 
spirituel;  il  est  vrai  que  la  corruption  s'é- 
tant  introduite  avec  le  temps,  et  les  prêtres 
séculiers  étant  tombés  dans  un  grand  désor- 
dre, et  même  dans  un  grand  mépris,  les  évo- 
ques furent  obligés  de  se  faire  aider  dans 
l'administration  de  leurs  diocèses,  par  des 
moines  à  qui  ils  confiaient  le  soin  des  âmes 
et  le  gouvernement  des  paroisses,  se  réser- 
vant le  droit  de  renvoyer  ces  moines  dans 
leurs  monastères  quand  ils  le  jugeraient  à 
propos,  et  de  les  révoquer  ainsi  dès  qu'il 
leur  en  prenait  envie. 

Mais  cette  administration  vague  et  incer- 
taine n'a  duré  que  jusqu'au  douzième  siècle, 
"après  quoi,  les  bénéfices  sont  revenus  à  leur 
première  et  ancienne  perpétuité.  Il  a  fallu 
que  les  articles  organiques  vinssent  en 
France  renverser  cette  antique  et  précieuse 
discipli^ne;  car  il  n'y  a  pas  aujourd'hui  un 
seul  curé  canoniquement  inamovible  {Voyez 
INAMOVIBILITÉ),  Ics  curés  dits  de  première 
ou  de  seconde  classe  ne  le  sont  que  civile- 
ment. 

PERQUIRATUR. 

On  appelle  ainsi  dans  la  daterie  de  Rome, 
un  ordre  ou  commission  que  donne  le  da- 
taire  pourvoir  si  dans  les  registres  il  n'a  pas 
été  retenu  telle  ou  telle  date  dans  un  tel 
temps.  Cette  commission  que  les  parties  in- 
téressées demandent  au  datairc  est  conçue 
en  ces  termes  : 

Perquiratur  in  libris  eminentissimi  domini 
prodatarii ,  si  le  dataire  est  cardinal,  et  illus- 
trissimi  datarii,  quand  il  ne  l'est  pas,  a  die.... 
usque  et  per  totum  mensem,  vel  per  totum 
annum, etc.,  qui  et  quot  sunt  impetvqntes  ca- 
nonicalum,  et  prœbendam  ecclesicp  N .  per  re- 


signationem  sive  per  obitum  N.  aul  alias  quo- 
vismodo  vacantis,  et  annotentur  nomina  et 
cognomina  impetrantium,  gênera  vaeationum 
modi  et  datœ. 

Cet  ordre  est  remis  à  l'officier  ou  préfet 
des  petites  dates  [Voyez  date),  lequel  en  con- 
séquence ou  son  commis  cherche  dans  lo 
mémoire  des  petites  dates,  si  celle  contenue 
âu perquiratur  a  été  prise.  L'ayant  trouvée, 
il  examine  si  elle  a  été  étendue  ;  ce  qui  se 
connaît  par  le  mot  expedita  [Voyez  date). 
Dans  ce  cas  il  répond  en  cette  forme  : 

N.  Super  canonicatu  et  prœbenda  prœdictis 
per  resignalionem ,  sive  obitum  N.  aut  aliag 
quovis  modo  vacaniibus.  Il  met  ensuite  au 
bas  du  papier,  nihil  amplius  reperitur  expe^ 
ditum  per  supra  dictum  tempus.  Si  dans  lo 
mémoire,  la  date  qui  est  entre  ses  mains,  le 
mot  expedita  n'y  est  pas,  c'est-à-dire,  que  la 
date  n'ait  pas  été  étendue ,  ni  la  signature 
expédiée;  en  ce  cas  l'officier  des  petites  dates 
répond  :  Nihil  reperitur  expeditum  per  «u- 
pradictum  tempus.  Il  répond  la  même  chose, 
quand  la  petite  date  n'a  pas  été  levée  ou 
poussée  au  registre,  parce  qu'àRome  les  dates 
sont  toujours  secrètes  jusqu'au  registre , 
comme  nous  l'avons  dit  ailleurs.  Cet  officier 
ne  donne  donc  des  attestations  que  des  dates 
dont  on  a  expédié  les  signatures. 

PERRUQUE,  CALOTTE. 

Il  n'est  pas  permis  de  célébrer  la  messe 
en  perruque.  La  permission  que  le  pape  ou 
les  évêques  accordent  à  ce  sujet,  marque  : 
1°  que  la  permission  ne  tombe  que  sur  la 
célébration  de  la  messe,  car,  hors  de  là,  les 
prêtres  peuvent  sans  permission  porter  la 
perruque;  2°  que  la  perruque  soit  modeste; 
3°  que  cette  permission  s'accorde  seulement 
pour  les  besoins  et  les  infirmités  du  prêtre 
qui  la  demande. 

Excepté  le  pape,  dit  Collet,  personne  no 
peut  dispenser  un  prêtre  à  l'effet  de  porter 
la  calotte  pendant  la  messe,  ni  sele  permettre 
àsoi-même  dans  ses  infirmilés.OnneveU'tpas 
dire  cependant  qu'un  prêtre  attaqué  subite- 
ment d'un  gros  rhume,  ne  puisse  sans  dis- 
pense porter  la  calotte  à  l'autel,  Sylvius  et 
Gibert  pensent  qu'il  le  peut*  mais,  il  s'agit 
ici,  d'une  dispense  habituelle  et  qui  s'accorde 
hors  du  cas  d'un  besoin  pressant,  voici  les 
raisons  sur  lesquelles  se  fonde  Collet  :  elles 
nous  semblent  très-concluantes. 

1°  Un  concile  tenu  à  Home  sous  le  pnpo 
Zacharie,  en  743,  cité  par  Burchard  ,  par 
Yves  de  Chartres  et  par  Gratien  [disl.  1,  de 
consecrat,  cap.  57),  défend  à  qui  que  ce  soit 
et  très-expressément,  de  monter  à  l'autel  la 
tête  couverte  :  Nullus  episcopuê ,  presbyter, 
aut  diaconus  ad  solemnia  missarum  celebranda 
prœsumat...velato  capite,  al  tari  Dei  assistere, 
et  qui  lemere  prœsumpserit,  communione pri" 
velur.  Or,  celte  défense  de  célébrer,  re/«fa 
capite ,  s'est  toujours  entendue  comme  un 
ordre  de  ne  célébrer  que  capite  penilus  de-- 
tecto.  C'est  le  sens  qui  est  donné  par  tou» 
ceyx  qui  ont  écrit  sur  celte  matière. 

â»  La  congrégation  des  évêques  et  celifl 
des  rits  ont  plusieurs  fois  décidé  qu'il  n'y  a 
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que  le  pape  qui  puisse  permettre  Tusage  de 
la  perruque  ou  de  la  calotte  :  facultas  conce- 
dendi  usum  pileoli  in  missa  spectat  ad  papam  ; 
c'est  la  réponse  que  donna  la  dernière  de  ces 
congrégations,  le  4  avril  1626  ;  et  elle  l'a  ré- 
pétée en  plusieurs  autres  occasions.  C'est 
pourquoi  Gavantus  dit  en  général  (in  part. 
Il,  tit,  2,  n.  2)  ;  Sedi  apostoîicœ  reservata  est 
facultas  concedendi  pileoli  itsum,  tum  ex  dé- 
créta Zachariœ,  quod  est  papale  et  in  concilio 
romano  ;  tum  ex  praxi  romana  :  nam  sacra 
congregatio  cardinalium  super  negotia  epi- 
scoporum...  respondit  archiepiscopo  Urbinati 
eo  nonposse  utisine  licentia  sedis  apostoîicœ. 
Idem  sensit  sacra  Rituum  congrégation  CiC. 

Un  décret  d'Urbain  Vil!  porte  :  Omnibus 
prohibetur  sacrificare  cumpileolo  sine  dispen- 
satione  apostolica,  et  le  missel  romain  :  Nemo 
audeat  uti  pileolo  in  celebratione  missœ,  sine 
expressa  licentia  sedis  apostoîicœ. 

Saint  Alphonse  de  Liguori  ajoute  avec 
d'autres  théologiens  :  Senectus  sacerdotis  et 
ioci  humory  aut  hiemale  tempus  vel  etiam  no- 
tabile  incommodum,  non  cessent  rationes  ce- 
lebrandi  in  loco  publico  sine  dispensatione. 

Quelques  auteurs,  comme  Marchini  ,  Zé- 
rola,  Navarre,  etc.  disent  que  Tévêque  peut 
dispenser  de  porter  la  caio«e  jusqu'au  canon 
ou  au  moins  jusqu'à  la  secrète  ,  et  après  la 
communion  ;  et  le  pape  depuis  le  canon  jus- 
qu'à la  communion  inclusivement.  (  Voyez 
Autel.) 

PERSONNAT. 

Le  personnal  était  un  bénéGce  qui  donnait 
quelque  prérogative,  séance  ou  prééminence 
dans  une  église  ou  dans  un  chapitre  ,  mais 
sans  juridiction  {  C.  i,  de  consuetud.  in  6°). 
Les  mots  personnat  et  dignité  ,  pris  en  un 
sens  étendu,  sont  synonymes. Mais  le  person- 
nat  est  quelque  chose  de  moins  que  dignité 
(C.  2,  Dudum  de  eleci.),  et  néanmoins  quel- 
que chose  de  plus  que  simple  office  {Voyez 
DIGNITÉ,  office).  Aiusi  la  pldce  de  cnantre 
dans  une  église  cathédrale  ,  est  ordinaire- 
ment un  personnat,  parce  qu'elle  n'a  qu'une 
simple  prééminence  sans  juridiction;  si  le 
chantre  a  juridiction  dans  le  chœur ,  alors 
c'est  une  dignité. 

PETITE  ÉGLISE. 

On  appelle  petite  Eglise  la  secte  de  ceux 
qui  n'ont  pas  voulu  reconnaître  le  concor- 
dat de  1801,  et  qui  ont  formé  un  schisme  qui, 
depuis  plus  de  quarante  ans,  exerce  encore 
des  ravages  dans  l'ouest  de  la  France. 

Le  souverain  pontife  Pie  Vil,  après  avoir 
conclu  le  concordat  avec  le  premier  consul 
Bonaparte,  demanda  à  tous  les  anciens  titu- 
laires des  évêchés,  par  le  bref  Tarn  multos, 
qu'ils  donnassent  la  démission  de  leurs  siè- 
ges. Sur  quatre-vingt-un  évoques,  reste  vé- 
nérable (le  cent  quarante-deux  que  possédait 
l'Eglise  de  France  avantla  révolution,  trente- 
six  n'adhérèrent  pas  d'abord  au  brefTam 
multos.  Treize  d'entre  eux,  réunis  en  Angle- 
terre, ayant  à  leur  tète  l'archevêque  de  Nar- 
bonne,  s'y  refusèrent  même  positivement. 
L'évêque  de  Blois  ,  monseigneur  de  Thémi- 


nes,  alors  en  Espagne,  fut  le  pins  persistant 
de  tous  dans  son  refus  :  c'est  autour  de  lui 
que  se  groupa  ce  schisme  dont  nous  parlons, 
connu  S0U8  le  nom  de  la  petite  Eglise. 

PÉTITOIRE. 

Autrefois  en  matière  bénéficiale,  le  péti- 
toire  était  la  demande  que  l'on  faisait  de  la 
propriété  d'une  chose.  Ainsi  le  pélitoire  des 
bénéfices  appartenait  aux  juges  d'Eglise,  et 
le  possessoire  ou  la  complainte  dans  les  cau-« 
ses  de  spoliation  aux  juges  royaux. 

PIE  (CAUSE). 

Pie  est  un  terme  ancien  ,  dont  on  se  sert 
encore -aujourd'hui  pour  signifier  quelque 
chose  de  pieux,  comme  cause  pie,  ou  pieuse, 
donation  pie,  legs  pie. 

Dans  les  principes  du  droit  canon,  la  cause 
pie  doit  recevoir  de  grandes  faveurs  en  jus- 
tice. On  voit  sous  le  mot  legs,  ce  que  déci- 
dent les  canons  ou  les  canonistes  touchant 
l'exécution  favorable  des  legs  pieux. 

PISCINE. 

La  piseine  est  une  fosse  d'une  certaine 
profondeur,  revêtue  de  maçonnerie,  couverte 
d'une  cuvette  de  pierre  de  taille  de  figure 
ronde  ou  ovale  ,  et  percée  par  le  milieu.  Il 
doit  y  avoir,  dans  chaque  église,  au  moins 
une  piscine  destinée  à  recevoir  l'eau  qui  a 
servi,  soit  au  baptême,  soit  à  purifier  les  va- 
ses et  les  linges  sacrés.  On  y  jette  aussi  le» 
cendres  des  ornements  et  linges  d'autel,  et 
les  choses  sacrées  qu'on  doit  brûler,  quand 
elles  sont  hors  de  service.  C'est  encore  là 
qu'on  jette  l'eau  bénite,  qu'on  ôte  des  béni- 
tiers, et  en  général,  toutes  les  choses  qui,  ne 
pouvant  plus  servir  au  culte,  doivent  être 
soustraites  à  la  profanation. 

PISE. 

On  tint  dans  cette  ville  de  Toscane  deux 
conciles  dont  l'histoire  est  étroitement  liée 
avec  celle  des  conciles  de  Constance  et  le 
cinquième  do  Latran. 

I.  L'objet  de  ce  concile  fut  de  parvenir  à 
l'extinction  du  schisme.  Les  cardinaux  des 
deux  obédiences  de  Benoit  XIII  et  de  Gré- 
goire XII,  s'étant  adressés  au  roi  de  France, 
Charles  VI,  pour  l'exhorter  à  concourir  avec 
enx  de  tout  son  pouvoir  à  cet  important 
dessein  ,  il  fut  conclu  unanimement  que, 
dans  le  cas  présent,  les  cardinaux  étaient 
en  droit  d'assembler  un  concile  qui  jugeât 
les  deux  concurrents  à  la  papauté  ,  et  fit  l'é- 
lection d'un  pape;  quelesdeiix  collèges  des 
cardinaux  étant  réunis,  pouvaient  faire  celte 
convocation  du  consentement  de  la  plus 
grande  partie  des  princes  et  des  prélats. 

L'ouverture  du  concile  se  fit  le  25  mars 
de  l'an  IWO,  et  l'assemblée  fut  une  des  plus 
augustes  et  des  plus  ncmibreuses  qu'on  eût 
jamais  vue  dans  l'Eglise.  Il  s'y  trouva  vingt- 
deux  cardinaux,  dix  archevêques  ,  soixante 
ou  quatre-vingts  évêques  ,  un  grand  nom- 
bre de  procureurs  ou  députés  ,  cl  quatre- 
vingt-sept  abbés.  Sans  entrer  dans  le  dé- 
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tail  de  ce  qui  se  passa  dans  les  différentes 
sessions  de  ce  concile  ,  et  des  procédures 
qu'on  y  obserya  pour  mettre  fin  au  schisme, 
ce  qui  se  voit  dans  plusieurs  histoires  par- 
ticulières, il  nous  suffira  de  dire  qu'on  y 
déposa  Grégoire  XII  et  Benoît  XIII,  ei  qu'a- 
près celle  déposition,  les  cardinaux  élurent 
en  conclave  le  cardinal  Pierre  de  Candie, 
grec  de  nation,  qui  prit  le  nom  d'Alexan- 
dre V.  Le  nouveau  pape  présida  à  la  dix- 
neuvième  session  ,  qui  se  tint  le  premier 
juillet;  et  le  concile  finit  à  la  vingt-unième, 
qui  se  tint  le  sept  août.  Le  cardinal  de  Cha- 
lant  y  lut,  de  la  part  du  pape,  un  décret  qui 
ordonnait  que  tous  les  biens  de  l'église  de 
Rome  et  des  autres  églises  ne  pourraient 
être  aliénés  ni  hypothéqués  par  le  pape  ni 
parles  autres  prélats  ;  que  les  métropolitains 
tiendraient  des  conciles  provinciaux,  et  les 
religieux  leurs  chapitres,  où  il  y  aurait  des 
présidents  de  la  part  du  pape.  Et  enfin  qu'on 
traiterait  au  prochain  concile  de  la  réfor- 
mation du  chef  et  des  membres  de  l'Eglise. 

Ce  prochain  concile  fut  celui  de  Con- 
stance, que  convoqua  BallhazarCossa,  suc- 
cesseur d'Alexandre  V,  décédé  le  3  mai  1410 
(  Foj/ez constance). 

Plusieurs  auteurs  ,  sans  parler  des  deux 
papes  déposés,  ni  de  ceux  de  leurs  partis, 
ont  refusé  de  mettre  le  concile  de  Pise  au 
rang  des  conciles  généraux.  Saint  Antonin 
ne  la  pas  même  cru  légitime,  le  cardinal 
de  la  Tour  brûlée  a  dit  que  du  moins  il  n'é- 
tait pas  assuré  qu'il  le  fût,  parce  qu'il  avait 
été  célébré  sans  l'autorité  du  pape.  Enfin 
plusieurs  l'ont  traité  de  conciliabule. 

Mais  ce  qui  prouve  en  faveur  de  l'auto- 
rité du  concile  de  Pise^  c'est  que  non-seu- 
lement les  Eglises  de  France,  d'Angleterre, 
de  Portugal,  d'Allemagne  ,  de  Bohême  ,  de 
Hongrie  ,  de  Pologne  et  des  royaumes  du 
Nord  et  de  la  plus  grande  partie  de  l'Italie, 
ont  reconnu  sa  validité  ;  mais  que  Rome 
même  s'y  est  soumise,  et  l'a  regardé  comme 
très-légitime  en  reconnaissant  Alexandre  V 
et  son  successeur  Jean  XXII.  Il  y  a  plus: 
l'Eglise  universelle,  dans  le  concile  général 
de  Constance,  a  approuvé  celui  de  Pise  , 
dont  il  était  comme  une  suite  et  une  con- 
tinuation. En  France,  on  l'a  toujours  re- 
gardé comme  très-légitime,  sur  cette  raison 
que  ,  comme  dans  un  schisme  on  ne  peut 
savoir,  avec  cerlitude,  lequel,  entre  plusieurs 
contendants,  est  le  vrai  pape,  l'Eglise  a  le 
pouvoir  de  s'assembler  et  d'élire  un  pape 
que  tous  les  fidèles  doivent  reconnaître.  Ce 
concile,  dit  Bossuet,  tenait  son  autorité  de 
l'Eglise  universelle  qu'il  représentait,  et  du 
Saint-Esprit  qui  ,  par  sa  vertu  toute-puis- 
sante, réunissait  en  un  seul  corps  tant  de 
membres  épars  :  et  l'Eglise ,  réduite  au 
triste  état  où  elle  se  trouvait ,  était  dans 
le  cas  de  l'absolue  nécessité  :  ainsi,  il  fallait 
qu'elle  s'assemblât  de  quelque  manière  que 
ce  fût.  Mais  ce  concile  n'est  pas  général. 

On  peut  voir  plus  amplement  traitée 
cette  matière  dans  V Histoire  du  concile  de 
Piie,  par  Lenfant. 

II.  Le  second  concile  de  Pise^  dont  nous 


avons  parlé,  fut  tenu  l'an  1511,  et  donna 
lieu  au  cinquième  concile  de  Latran,  que 
le  «pape  Jules  II  voulut  opposer  à  celui  de 
Pise.  Les  motifs  de  celui-ci  étaient  la  réfor- 
mation de  l'Eglise  dans  son  chef  et  dans  ses 
membres  ,  et  la  punition  des  divers  crimes 
qui  scandalisaient  l'Eglise.  Ces  causes  étaient 
marquées  dans  la  bulle  de  convocation  qu'on 
afficha.  On  publia  même  une  apologie 
pour  justifier  cette  convocation  faite  par 
trois  cardinaux  ;  et  le  concile  s'ouvrit  en 
conséquence  le  premier  novembre  :  le  car- 
dinal de  Sainte-Croix  y  présidait.  Il  fut  trans- 
féré à  Milan,  où  la  quatrième  session  se 
tint  le  4  janvier  1512.  On  déclara  le  pape 
Jules  II  suspens  par  contumace  dans  la 
huilième  session  ,  tenue  le  21  avril.  La  di- 
vision s'étant  mise  ensuite  entre  l'Empereur 
et  Louis  XII,  qui  étaient  les  protecteurs  ou 
les  auteurs  de  ce  concile,  il  fut  de  nouveau 
tranféré  à  Lyon  pour  être  continué  ;  mais 
ce  fut  sans  succès.  Néanmoins  Louis  XII 
accepta  ce  concile,  et  fît  défense  à  ses  sujets 
d'impétreraucune  provision  encour  de  Rome, 
ni  d'avoir  égard  aux  bulles  que  le  pape 
pourrait  expédier.  Ceque  le  pape  Jules  ayant 
appris  ,  il  mit  le  royaume  de  France  en  in- 
terdit (  Voyez    PRAGMATIQUE  }. 

PLAIN-CHANT. 

Le  chant  ecclésiastique  était  autrefois  bien 
plus  cultivé  qu'il  ne  l'est  aujourd'hui;  l'office 
de  chantre  dans  les  chapitres  est  une  preuve 
du  soin  qu'on  prenait  anciennement  d'élever 
les  clercs  au  chant  {Voyez  chantre).  Tout 
le  monde  connaît  l'invention  de  Gui  d'Arezo 
sous  le  pape  Jean  XIX.  Le  concile  de  Colo- 
gne en  1536  se  plaignait  de  ce  qu'autrefois 
les  chanoines  des  grandes  églises  faisaient 
pratiquer  la  gamme  de  ce  musicien  à  de  jeu- 
nes élèves  qui  faisaient  les  offices  pour  eux. 
«C'est  se  tromper  lourdement,  dit  ce  con- 
cile, de  croire  que  l'Eglise  n'impose  aucune 
charge  ni  aucune  fonction  à  ceux  qu'elle  ho- 
nore de  la  dignité  de  chanoine,  et  qu'elle  en- 
tend qu'ils  vivent  dans  le  repos  et  l'inaction; 
comme  s'il  convenait  de  confier  en  entier  la 
célébration  de  l'office  divin  à  un  petit  nombre 
de  clercs  ignares ,  qu'on  attache  à  une  église 
pour  un  vil  honoraire.  »  L'empereur  Justi- 
nien  avait  déjà  fait  un  semblable  règlement 
qu'on  trouve  dans  le  code  {lit.  de  episcop.  et 
cleric.  l.  4.2,  §  10).  Il  est  ainsi  conçu  :  «Nous 
ordonnons  que  tous  les  ecclésiastiques  ,  dans 
chaque  église,  chantent  eux-mêmes  dans 
l'office  de  la  nuit,  celui  du  matin  et  celui  du 
soir.  Ceux  qui  ne  s'acquittent  pas  de  ce  de- 
voir, ne  conservent  de  leur  état  que  le  droit 
de  partager  les  revenus  de  l'église.  Ils  re- 
tiennent le  nom  de  clercs;  mais  ils  ne  rem- 
plissent pas  les  obligations  que  cette  qualité 
leur  impose  dans  la  célébration  de  l'office 
divin.  N'est-il  pas  honteux,  en  effet,  qu'ils 
substituent  des  gens  à  leur  place  pour  s'ac- 
quitter de  leur  ministère?  Si  l'on  voit  les 
laïques  courir  eu  foule  aux  églises  pour  y 
chanter  les  louanges  du  Seigneur,  quelle  in- 
décence que  des  clercs  qui  y  sont  obligés 
d'une  manière  particulière ,  négligent  ainsi 
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leur  devoir?  Nous   ordonnons  donc  qu'ils 
chanteront  eux-mêmes  ,  etc.  » 

PLEIN  DROIT  (DE). 

De  plein  Droite  ipso  jure,  est  une  expres- 
sion qui  marque  que  la  peine,  prononcée 
par  le  canon,  sera  encourue  par  la  seule 
disposition  du  droit,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  porter  une  sentence  [Voyez  censu- 
res ,  excommunication). 

PLOMB. 

On  a  établi  en  principe  dans  la  chancelle- 
rie, que  les  bulles  ne  sont  censées  expédiées 
que  quand  elles  sont  plombées.  Il  y  a  à  cet 
effet  un  moulinet,  et  un  officier  qu'on  appelle 
le  caissier  du  plomb ,  auquel  on  paie  certains 
droits.  Cet  officier  n'est  pas  le  seul  institué 
pour  la  formalité  du  plomba  c'est  une  espèce 
de  tribunal  composé  de  diVers  officiers  qui 
forment  deux  classes.  Les  uns  sont  officiers 
du  plomb ,  les  autres  du  registre.  Les  officiers 
da  plomb  sont  le  président,  les  collecteurs, 
les  maîtres  du  confalon,  lesquels  reçoivent 
un  droit  destiné  pour  le  rachat  des  captifs, 
le  receveur  ou  caissier  du  plomb  et  le  plom- 
bateur  qui  porte  la  soutane  violette  et  dé- 
pend du  président. 

On  distingue  à  Rome  le  plomb  de  la  cham- 
bre d'avec  celui  de  la  chancellerie.  Le  pre- 
mier est  ordonné  et  bénit  par  le  pape;  l'au- 
tre par  le  vice-chancelier  ou  le  régent ,  et 
coûte  plus  que  le  précédent.  Ces  plombs  rc- 

{)résentent  d'un  côté  les  images  de  saint 
Merre  et  de  saint  Paul;  de  l'autre,  celui  du 
pape  qui  accorde  la  grâce  :  Pontificis  conce- 
demis  sine  quo  plumbo  bulla  non  dicitiir  ex- 
pedita  (Amydenius,  De  stylo  datariœ,  cap, 
15,  n.  32.  Mendosa  ;  Reg.  8  cancel.,  qu.  8,  n. 
3;  Rebuffe,  Praxis,  in  lll  part.  sign.  n.  3). 
[Voyez  BULLE.) 

PLURALITÉ   DES   BÉNÉFICES. 
(  Voyez  INCOMPATIBILITÉ .) 

POLICE  ECCLÉSIASTIQUE. 

Nous  entendons  par  ce  mot  la  forme  ex- 
térieure du  gouvernement  de  l'Eglise.  C'est 
un  terme  fréquemment  employé  en  ce  sons 
dans  les  décrets,  lois  et  ordonnances  rappor- 
tés dans  ce   cours  de  droit   canon  [Voyez 

DISCIPLINE,  canon). 

La  police  intérieure  de  l'église  appartient 
exclusivement  à  il'aulorité  ecclésiastique. 
C'est  au  curé,  par  conséquent,  de  prendre 
toutes  les  mesures  et  de  donner  tous  les  or- 
dres convenables  pour  y  maintenir  le  bon  or- 
dre ,  la  décence  et  le  respect  dû  à  la  sainteté 
du  lieu.  C'est  ce  que  porte  formellement  une 
décision  du  gouvernement,  du  21  pluviôse 
an  XIII  (10  février  18051.  Cette  décision 
comprend  non-seulement  l'intérieur  de  l'é- 
glise proprement  dite,  mais  encore  ses  dé- 
pendances ,  comme  la  sacristie ,  etc. 

POLLUTION. 

Pollution  signifie  souillure;  la  pollution 
d'une  église  arrive,  lorsqu'on   y  a   commis 


quelque  profanation,  comme  quand  il  y  à  eq 
effusion  de  sang  en  abondance.  En  cas  de 
pollution  des  églises,  les  évêques  avaient 
coutume  autrefois  de  les  consacrer  de  nou- 
veau; mais  présentement  la  simple  réconci- 
liatioii  suffît  (  Voyez  réconciliation). 

POLYGAMIE. 

La  po/y^amie  est  le  mariage  d'un  homme 
avec  plusieurs  femmes  ou  d'une  femme  avec 
plusieurs  hommes  en  même  temps. 

Nous  établissons  sous  les  mots  empêche- 
ment, LIEN,  que  la  polygamie  est  défendue 
par  toutes  les  lois  divines  et  humaines.  Nous 
ne  traiterons  pas  ici  la  question  de  savoir  si 
le  nombre  des  femmes  qu'avaient  ancienne- 
ment les  Juifs,  les  mettait  au  cas  de  lapo' 
lygamie,  que  la  loi  nouvelle  réprouve.  On 
trouve  à  ce  sujet  tous  les  éclaircissements 
qu'on  peut  désirer  dans  les  Conférences  de 
Paris,  tom.  III,  liv.  V.  Le  savant  auteur  de 
cet  ouvrage  explique  aussi  le  véritable  état 
des  concubines  ,  dont  parle  le  canon  Is  qui, 
dist.3k,el  qui  n'était  nullement  criminel. 
Ces  sortes  de  concubines  étaient  devant  Dieu 
de  véritables  épouses.  On  ne  pouvait  en  avoir 
deux  à  la  fois  [Voyez  concubinage).  L'Eglise 
a  toujours  condamné  la  polygamie,  de  même 
qu'elle  a  toujours  condamné  l'adultère  et  la 
simple  fornication.  Si  quis  dixerit ,  dit  le 
concile  de  Trente, /tcere  christianis  plures  si- 
mul  habere  uxores ,  et  hoc  nulla  lege  devina 
esse  prohibilum  ,  anathema  sit  (sess.  XXIV, 
can.  2). 

On  voit  sous  le  mot  absent  les  formalités 
que  l'on  doit  observer  avant  de  marier  la 
veuve  d'un  homme  absent  depuis  longtemps  ; 
on  y  voit  aussi  l'effet  que  produit  dans  un 
pareil  cas  la  bonne  foi  de  l'un  des  conjoints 
en  faveur  des  enfants,  cette  bonne  foi  les 
rend  également  légitimes  dans  plusieurs  au- 
tres cas  pareils  [Voyez  légitimation). 

La  polygamie  produit  la  môme  irrégularité 
que  la  bigamie,  parce  qu'en  consommant 
deux  mariages  invalidement  contractés ,  soit 
qu'ils  soient  contractés  l'un  pendant  l'autre, 
soit  qu'ils  le  soient  l'un  après  l'autre ,  on  est 
alors  bigame,  sinon  de  droit,  au  moins  de  fait 
[Cap.k,debigam.nonordin.)  (Voyé-z bigamie). 

Quanddeux parties conteslenidevant  lejugo 
de  la  validité  ou  invalidité  de  leur  mariage, 
l'uned'ellesne  peut  contracter  avec  une  autre 
an  second  mariage,  sans serendrecoupable  de 
polygamie.  Mais  touchant  les  questions  de  la 
polygamie  et  de  la  dissolution  du  mariage  con- 
tracté du  vivant  par  un  homme  ou  une  femme 
déjà  mariés, voyez  absent,  séparation,  légi- 
timation. 

PONTIFE. 

Nous  disons,  sous  le  mol  pape,  qu'on  donne 
au  chef  de  l'Eglise,  le  nom  de  souvrain  pon- 
tife,summus  pontifex.  On  appelle  aussi  les 
évêques  pontifes,  pontifices, 

PONTIFICAL. 

"^n  appelle  ainsi  le  livre  où  sont  prescrites 
toutes  le  fonctions  épiscopales.  C'est  le  rituel 
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du  pape  et  des  évêques.  Quelques  auteurs 
ont  écrit  que  le  pontifical  romain  était  l'ou- 
vrage de  saint  Grégoire,  ils  se  sont  trompés; 
ce  saint  pape  peut  y  av.oir  retouché  ou  ajouté 
quelque  chose,  mais  le  pape  Gélase  y  avait 
déjà  travaillé  plus  d'un  siècle  auparavant. 

PORTION  CANONIQUE. 

La  portion  canonique  est  plus  connue  sous 
le  nom  de  quarte  canonique  ou  funéraire 
{Voyez  QUARTE  canonique). 

PORTION  CONGRUE. 

On  entend  ordinairement  par  portion  con- 
grue Ipensio  congrua),  une  certaine  rétri- 
bution qui  se  payait  à  un  curé  ou  vicaire 
pour  son  honnête  entretien.  Ce  nom  vient  de 
ce  que  les  papes  et  les  conciles  l'ont  em- 
ployé dans  leurs  décrets.  In  ipsa  ecclesia  por- 
rochiali  idoneum  et  perpetuum  studeat  habere 
vicarium  canonice  institutum,  qui  congruen- 
tem  habeat  de  ipsius  ecclesiœ  proventibus  por- 
tionem  (C.  Extirpandœ,  de  prœb.  §  Qui 
vero).  On  comprend  par  les  termes  de  ce  dé- 
cret que  la  portion  congrue  des  curés  et  vi- 
caires avait  comme  uneespèce  d'hypothèque 
sur  les  fruits,  et  revenus  des  curés, 

§  1.  Origine  de  la  portion  congrue. 

La  portion  congrue  doit  son  origine  aux 
causes  qui  ont  introduit  la  division  des  fon- 
ctions pastorales  d'avec  l'émolument  qui  y 
était  anciennement  attaché.  Originairement 
le  soin  du  troupeau  d'un  diocèse  était  con- 
Oé  à  la  vigilance  d'un  prêtre  ordonné  à  cet 
effet  par  l'évêque,  et  que  nous  appelons  au- 
jourd'hui curé.  Ce  prêtre  était  nourri  d'abord 
de  la  portion  des  biens  de  l'Eglise  que  l'évê- 
que ou  l'archidiacre  lui  en  faisait  [Voyez 
BIENS  d'église).  Dans  la  suite  il  trouva  sa 
subsistance  dans  la  portion  de  ces  mêmes 
biens  qui  lui  furent  accordés  pour  sa  vie  et 
enfln  dans  les  dîmes  qui  lui  appartenaient 
entièrement  [Voyez  dîmes).  Mais  les  religieux 
de  saint  Benoit  et  les  chanoines  réguliers  de 
saint  Augustin  ayant  été  appelés  au  secours 
de  l'Eglise ,  à  cause  de  l'ignorance  du  clergé, 
et  étant  ensuite  rentrés  dans  leur  cloître,  ont, 
en  abandonnant  les  fonctions  de  curés  aux 
prêtres  séculiers,  conservé  les  domaines  et 
les  dîmes  de  ces  cures.  Les  moines,  comme 
curés  primitifs  et  gros  décimateurs  nommè- 
rentd'abord  des  prêtres  amovibles  pour  des- 
servir les  paroisses.  Ces  curés  amovibles  ou 
Resservants  recevaient  un  salaire  réglé  par 
l'évêque.  Plus  tard  on  leur  substitua  des  cu- 
rés ou  vicaires  perpétuels,  à  qui  on  assigna 
une  portion  suffisante  ou  congrue. 

Les  curés  des  paroisses  se  virent  presque 
tous  privés  des  dîmes  et  dans  la  dépendance 
de  quelque  curé  primitif  à  qui  il  fallait  de- 
mander de  quoi  vivre.  Le  mal  eût  été  lolé- 
rable,  si  les  moines  et  les  autres  communau- 
tés, possesseurs  des  dîmes  des  paroisses,  en 
eussent  départi  cette  modique  portion  que 
les  curés  leur  demandaient  pour  leur  entre" 
tien.  L'avarice  de  la  plupart  des  curés  pri- 
mitifs était  telle,  que  les  conciles  furent 
obligés  de  faire  des  règlements  pour  en  ar- 


racher le  payement  du  droit  le  plus  légitime. 
Voici  comment  s'exprime  à  cet  égard  le  cha- 
pitre Extirpandœ  de  prœb.  tiré  du  concile 
général  en  1215.  Extirpandœ  consuetudinis 
vitium  in  quibusdam  partibus  tnolevitj  quod 
scilicet  parochialium  ecclesiarum  patroni  et 
aliœ  quœdam  personœ  proventus  ipsarum  sibi 
penilus  vindicantes,  presbyteris  earumdem 
servitils  deputatis,  relinquunt  adeo  exiguam 
portionem,  quod  ex  ea  nequeant  congrue  sus- 
tentari.  Nam  [ut  pro  certo  didicimus)  in  qui- 
busdam regionibus  parochiales  presbyteri  pro 
sua  sustentatione  non  obtinent,  nisi  quartam 
quartœ,  id  esty  sextam  dectmam  decimarum. 
Unde  fit  ut  in  his  regionibus  pêne  nullus  in- 
veniatur  sacerdos  parochialis,  quiultam  vel 
modicam  habeat  peritiam  litterarum. 

Cum  igilur  os  bovis  ligari  non  debeat  tritu- 
rantis,  sed  qui  altari  servit ,  de  altari  vivere 
debeût,  statuimus ,  ut  [consuetudine  qualibet 
episcopi  vel  patroni,  seu  cujuslibet  alterius, 
nonobstante)  portio  presbyteris  ipsis  suffi- 
ciens  assignetur. 

Ce  règlement  tout  sage  qu'il  était,  avait 
cet  inconvénient  que  ne  fixant  pas  précisé- 
ment quelle  était  cette  portion  suffisante,  les 
décimateurs  ou  patrons  étaient  toujours  les 
maîtres  de  régler  la  suffisance  au  taux  que 
bon  leur  semblait  ;  si  d'autres  conciles  fai- 
saient cette  fixation,  ou  elle  était  bien  mo- 
dique, ou  les  décimateurs  ne  la  suivaient  pas, 
ou  l'éludaient  par  le  moyen  qu'ils  avaient 
de  la  rendre  inutile,  soit  en  révoquant  les 
vicaires  qui  osaient  réclamer  en  leur  faveur 
l'exécution  des  canons,  soit  en  y  imputant 
des  revenus  qui  ne  leur  appartenaient  point. 
Toutes  ces  raisons  servaient  donc  à  tenir 
sans  cesse  les  curés  dans  un  silence  oppres- 
sif, souvent  plus  nuisible  à  leur  église  et 
à  leurs  paroissiens  que  les  plaintes  qu'ils 
formaient  et  qui  leur  valaient  quelquefois 
une  honteuse  destitution.  Tous  les  conciles, 
sans  excepter  celui  de  Trente  et  ceux  tenus 
dans  ce  royaume,  ont  fait  des  règlements 
contre  ces  abus;  mais  comme  ils  n'en  ont 
point  fait  do  nouveaux,  et  qu'en  ordonnant 
seulement  qu'il  fût  payé,  au  jugement  des 
évêques,  une  légitime  et  suffisante  congrue 
aux  curés,  ils  n'ont  pas  sapé  le  mal  par  ses 
fondements.  Nos  rois  firent  bien  quelques 
ordonnances  qui  ont  eu  pour  but  de  corri- 
ger les  graves  inconvénients  de  l'amovibilité 
des  cures  et  de  fixer  la  portion  congrue  due 
aux  curés  et  vicaires  par  les  curés  primitifs 
ou  autres  décimateurs,  mais  il  y  avait  tou- 
jours quelques  abus  qui  disparurent  sans 
retour  dans  la  tempête  révolutionnaire  qui 
engloutit  tous  les  biens  ecclésiastiques. 

§  2.  Fixation  de  la  portion  congrue. 

La  quotité  de  la  portion  congrue  a  d'abord 
été  indéfinie  et  déterminée  en  particulier  A 
chaque  curé  par  l'évêque,  eu  égard  aux  cir- 
constances des  temps,  des  lieux  et  des  per- 
sonnes. Quand  on  fixa  la  quotité  des  portions 
congrues,  les  lois  et  la  jurisprudence  du 
royaume  varièrent  souvent  à  ce  siijet.  Elles 
furent  fixées  sous  le  règne  de  Charles  IX  à 
la  somme  de  cent  vingt  livres,  les  charges 
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déduites.  Ensuite  elles  furent  portées  à  cent 
cinquante  et  à  deux  cents;  les  déclarations 
du  29  janvier  1686  et  30  juin  1690,  les  fixè- 
rent à  trois  cents  livres  pour  toute  l'étendue 
du  royaume.  Enfin,  l'édit  du  13  mai  1768 
les  éleva  à  la  somme  de  cinq  cents  livres. 
Voici  les  premiers  articles  de  cet  édit  qui  fut 
en  vigueur  jusqu'à  la  suppression  des  dî- 
mes : 

«  Art.  1".  La  portion  congrue  des  curés  et 
vicaires  perpétuels ,  tant  ceux  qui  sont  éta- 
blis à  présent,  que  ceux  qui  pourraient  l'être 
à  l'avenir,  sera  fixée  à  perpétuité  à  la  va- 
leur en  argent  de  vingt-cinq  setiers  de  blé 
froment,  mesure  de  Paris. 

«  Art.  2.  La  portion  congrue  des  vicaires, 
tant  ceux  qui  sont  établis  à  présent  que 
ceux  qui  pourraient  l'être  à  l'avenir  dans 
la  forme  prescrite  par  les  ordonnances, 
sera  aussi  fixée  à  perpétuité  à  la  valeur  en 
argent  de  dix  setiers  de  blé  froment,  me- 
sure de  Paris. 

«  Art.  3.  La  valeur  en  argent  des  dites 
portions  congrues,  sera  et  demeurera  fixée, 
quant  à  présent  :  savoir,  celle  desdits  curés 
et  vicaires  perpétuels  à  cinq  cents  livres,  et 
celle  desdits  vicaires  à  deux  cents  livres; 
nous  réservant,  dans  le  cas  où  il  arriverait 
un  changement  considérable  dans  le  prix 
des  grains,  de  fixer  de  nouveau,  en  la  forme 
ordinaire ,  les  sommes  auxquelles  lesdites 
portions  congrues  devront  être  portées  pour 
être  toujours  équivalentes  aux  quantités  de 
grains  déterminées  par  les  articles  1  et  2  de 
notre  présent  édit. 

«  Art.  k.  Les  curés  et  vicaires  perpétuels 
jouiront,  outre  ladite  portion  congrue,  des 
maisons  et  des  bâtiments  composant  le 
presbytère,  cours  et  jardins  en  dépendanst, 
si  aucuns  il  y  a,  ensemble  des  oblations, 
honoraires,  offrandes  ou  casuel  en  tout  ou 
en  partie,  suivant  l'usage  des  lieux;  comme 
aussi  des  fonds  et  rentes  données  aux  curés 
pour  acquitter  des  obits  et  fondations  pour 
le  service  divin, 

«  Art.  9.  Les  portions  congrues  seront 
payées  de  quartier  enquarlier,  et  paravance, 
franches  et  quittes  de  toutes  impositions  et 
charges  que  supportent  ceux  qui  en  sont 
tenus,  sans  préjudice  des  décimes  que  les- 
dits  curés  et  vicaires  perpétuels  continue- 
ront de  payer  en  proportion  du  revenu  de 
leurs  bénéfices,  etc.  » 

La  portion  congrue  n'était  due  qu'aux  cu- 
rés dont  les  revenus  fixes  et  certains  n'al- 
laient pas  au-dessus  de  la  somme  de  trois 
cents  livres.  Quand  il  y  avait  deux  curés  en 
titre  dans  une  même  cure,  ce  qui  était  rare, 
il  était  dû  doubleportioncongrue.  La  portion 
congrue  était  due  aussi  aux  curés  réguliers 
qui  étaient  véritablement  titulaires,  mais  non 
pas  aux  autres ,  qui  étaient  commis  par 
leurs  supérieurs  pour  desservir  des  cures 
unies  aux  monastères,  et  quelquefois  fondées 
dans  les  églises  mêmes  des  monastères. 

POSITIF  (droit). 

{Voyez  DROIT  canon,  dispense,  pape.) 


POSSESSI(»N. 


Non  invenitur  a 
capiendam  posseS' 


La  possession  est  la  détention  d'une 
chose  corporelle  :  Possession  quasi  pedum 
positio,  est  jus  utendi  re  corporea  pro  do- 
mino [Glos  in  c.  Monasterium,  de  rei).  ec- 
cles,  non  al.  in  clem.). 

Les  jurisconsultes  distinguent  plusieurs 
sortes  de  possessions,  mais  nous  ne  les  sui- 
vrons pas  dans  leurs  distinctions,  parce  que 
nous  n'avons  à  parler  ici  de  ce  mot  que  re- 
lativement aux  choses  ecclésiastiques  :  nous 
ne  ferons  donc  que  les  distinctions  qui  con- 
viennent à  cette  matière,  après  avoir  ob- 
servé avec  Rebuffe  qu'en  matière  profane 
le  terme  de  possession  convient  mieux  qu'en 
matière  de  bénéfice  où  il  ne  s'agit  propre- 
ment que  du  droit  :  In  causis  profanis  prin- 
cipaliter  agitur  de  possessione,  in  benejiciis 
de  jure  (  C.  Licet  causant,  de  probat.  in  Clem. 
unie,  de  caus.  possess.). 

§  1.  Prise  de  possession. 

Il  ne  suffit  pas  qu'un  bénéfice  soit  con- 
féré ,  il  faut  encore  qu'il  soit  accepté  et 
qu'on  en  prenne  possession  {Voyez  accep- 
tation §  1).  Certains  conciles  ont  désiré  que 
le  pourvu  d'un  bénéfice  en  prît  possession 
dans  l'espace  de  six  mois  au  plus  tard,  à 
peine  de  privation  du  droit  acquis  par  la 
provision;  les  canonistes  disent  qu'il  n'y  a 
à  cet  égard  aucun  temps  fixé  par  le  droit 
pour  prendre  possession  : 
jure  tempus  prœfixum  ad 
sionem  beneficii. 

Régulièrement  on  ne  peut  prendra  pos- 
session d'un  bénéfice,  sans  avoir  une  institur 
tution  canonique  ,  c'est-à-dir*  des  provr- 
sions  d'un  supérieur  ecclésiastfque.  Bene- 
ficium  ecclesiasticum  non  potest  licite  sine 
canonica  institulione  obtineri  [Cap.  1,  de 
reg.  jur.  in  6°).  Ceux  qui  violent  cette  règle, 
sont  de  vrais  intrus  {Voyez  intrus). 

Communément,  par  rapport  aux  cures, 
les  symboles  de  la  possession  sont  l'entrée 
de  l'église,  l'aspersion  de  l'eau  bénite,  le  bai- 
ser du  maître  autel,  raltouchement  du  mis- 
sel, de  l'antiphonaire,  ou  de  quelques  autres 
livres  des  sacrements.  {Voyez  curé,  3.) 

Quant  aux  canonicats,  c'est  l'assignation 
d'une  place  dans  le  chapitre  et  d'une  stalle 
au  chœur,  etc. 

§  2.  possession  paisible  ou  triennale. 

Il  y  a  longtemps  que  l'on  a  établi  dans  l'E- 
glise le  principe  qu  une  possession  triennale 
mettait  le  possesseur  à  l'abri  de  toute  re- 
cherche. Un  ancien  concile  d'Afrique  s'ex- 
prime ainsi  au  sujet  d'une  possession  sem- 
blable :  Placuit  ut  si  quispiam  aliquem  locum 
ad  catholicam  unitatem  converterit,  si  eum 
per  triennium  nemine  reclamante  tenueritf  ul- 
terius  ab  eo  non  repetatur. 

Le  concile  de  Bâle  fit  un  décret  que  la 
pragmatique  et  le  concordat  de  1516  avaient 
adopté  (Voyez  pragmatique,  concordat  de 
Léon  X),  par  lequel  celui  qui  a  possédé  pai- 
siblement et  sans  trouble  pendant  trois  ans 
une  prélaturc,  une  dignité,  un  office,  un  bé« 
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néfice  ne  peut  être  inquiété  par  personne, 
pourvu  que  ce  possesseur  ait  joui  en  vertu 
aun  titre  qui  soit  au  moins  coloré,  qu'il  ne 
soit  ni  simoniaqup,  ni  intrus,  et  que  sa  pos- 
session ne  soit  point  fondée  sur  la  force  et  sur 
la  violence. 

Un  si  sage  règlement  qui  avait  pour  objet 
la  cessation  des  procès  ne  pouvait  être  que 
bien  reçu;  les  papes  l'adoptèrent  et  en  firent 
une  règle  de  chancellerie,  connue  sous  le 
nom  de  régula  triennali.  Elle  est  conçue  en 
ces  termes  :  Item  staluit  et  ordinavit  idem 
dominus  noster  quod  si  guis  quœcumque  béné- 
ficia, qualiacumque  sint,  absque  simoniaco  in- 
gressu,  ex  quovis  titulo,  apostolica  vel  ordi- 
naria  collalione  aut  electione,  et  electionis 
hujusmodi  confirmatione,  seu  prœsentatione 
et  institutione  illorum,  ad  quos  beneficiorum 
hujusmodi  collalio,  provisio,  electio  et  prœ- 
sentatio,  seu  quœvis  alia  disposilio  pertinet, 
per  triennium  pacifiée  possiderit  [dummodo  in 
beneficiishujusmodiySi  dispositioni  apostolicœ 
ex  reservatione  generali  in  corpore  juris  clau- 
suîa  reservata  fuerint,  se  non  intruserit),  su- 
per iisdem  beneficiis  taliter  possessis  mole- 
stari  nequeaty  ac  impetrationes  quœlibet  de 
beneficiis  ipsis  sic  possessis  fadas,  irritas  et 
inanes  censeri  debere  decrevit  antiquitas,  liles 
super  itlis  motas  penitus  extinguendo. 

Durand  de  Maitlane  dit  qu'il  ne  faut  pas 
confondre  la  paisible  possession  d'un  béné- 
fice avec  la  possession  triennale  qui  met  le 
titulaire  à  l'abri  de  toute  recherche.  On  est 
paisible  possesseur  d'une  chose,  disent  les 
canonistes,  quand  on  la  possède  sans  aucune 
sorte  de  trouble  de  fait  ou  de  droit,  en  et 
hors  jugement  :  Quis  dicitur  pacifiée  possi- 
dere ,  quando  nullam  patitur  controversiam 
juris  vel  facti,  nec  in  judicio,  nec  extra  judi- 
cium  (Rebuffe,  in  tract,  de  pacifie.  Possess.). 
II  ne  faut  pas  trois  ans  pour  former  ce  que 
les  canonistes  appellent  possessio  pacifica  ; 
car  certains  docteurs  pensent  qu'un  ou  deux 
mois  de  possession  sans  procès  caractérisent 
ce  qu'on  appelle  la  paisible  possession. 

Les  canonistes  ont  beaucoup  écrit  sur  la 
possession  pacifique  et  triennale,  relativement 
aux  anciens  bénéfices,  mais  cette  question 
n'a  plus  d'application  parmi  nous. 

Quant  à  la  possession  qu'on  peut  acquérir 
par  la  prescription,  voyez  prescription. 

POSSESSOIRE. 

C'est  une  action  personnelle  intentée  par 
celui  qui  se  prétend  troublé  dans  la  posses- 
sion d'une  chose.  Celte  question,  sur  laquelle 
les  canonistes  ont  beaucoup  écrit,  regardait 
la  possession  des  bénéfices.  Il  est  inutile  au- 
jourd'hui (le  s'en  occuper,  puisqu'il  n'existe 
plus  parmi  nous  de  bénéfices  proprement  dits. 

POSTULATION. 

La  postulation  consiste  à  demander  au  su- 
périeur à  qui  appartient  le  droit  de  confir- 
mer l'élection,  la  grâce  de  pourvoir  de  la 
dignité  élective  une  personne  qu'on  lui  nom- 
me, et  qui,  pour  quelque  défaut,  comme 
d'âge,  d'ordre  ou  de  naissance,  ne  peut  être 
élue  :  Postulatio  est  ejus  qui  eligi  non  potest 


in  prœlatum  concors  capituli  fada  petitio» 
Cette  définition  de  Lancelot  {Initt.  lib.  I,  lit. 
8),  s'applique  à  l'élection  d'un  évêque  par  le 
chapitre;  mais  on  doit  l'entendre  de  toute 
dignité  élective.  La  postulation  a  été  intro- 
duite pour  faciliter  une  élection  dans  cer- 
tains cas. 

Les  canonistes  distinguent  deux  sortes  de 
postulations,  la  postulation  solennelle  et  la 
postulation  simple.  La  première  est  celle  que 
nous  venons  de  définir  :  Quœ  ad  prœlatum 
ipsum  recta  intenditur,  qui  potest  omne  po- 
stulati  impedimentum  removere. 

L'autre  est  celle  qui  se  fait  auprès  d'une 
personne  intéressée  en  l'élection  pour  avoir 
son  consentement,  comme  dans  le.  cas  où, 
pour  élever  un  religieux  à  quelque  préîa- 
ture,  on  doit  postuler  le  consentement  de 
l'abbé. 

Cette  sorte  de  postulation,  bien  différente 
de  l'autre,  comme  on  le  voit,  n'est  propre- 
ment qu'une  simple  demande  de  ce  consen- 
tement :  Veritus  pro  nuda  petitione  accipienda 
videtur.  En  effet,  après  qu'on  a  obtenu  ce 
consentement,  ou  avant,  on  doit  procéder  à 
l'élection  et  à  la  confirmation  de  l'élection, 
comme  dans  les  cas  naturels  et  ordinaires. 
Cependant  on  ne  doit  pas  rejeter  le  mol 
de  postulation  dans  cette  acception,  parce 
qu'indépendamment  de  ce  qu'il  est  pris  en 
divers  sens,  comme  il  paraît  par  le  titre  au 
code  de  postulando,  il  s'agit  ici  d'un  obstacle 
à  l'élection  ou  à  l'acceptation,  que  les  élec- 
teurs ne  peuvent  ôter  d'eux-mêmes  :  Postu- 
latio non  solemnis  est  petitio  fada  superiori 
ut  tollat  obstaclum  eligendi  et  ad  beneficium 
acceptandi. 

On  voit,  par  ce  qui  est  dit  sous  le  mot  suf- 
frage, que  la  pragmatique,  en  autorisant 
ou  rétablissant  les  élections,  avait  admis  la 
postulation  comme  une  voie  légitime  pour  y 
parvenir.  Les  concordats  de  Léon  X  et  de 
1801  l'ont  rendue  parfaitement  inutile  pour 
toutes  les  églises  où  l'ancien  droit  d'élection, 
suivant  le  chapitre  Quia  propter,  n'a  pas  été 
conservé. 

PRAGMATIQUE  SANCTION. 

On  entend  en  général  par  ce  mot  un  re- 
scrit  ou  un  acte  en  forme  d'édit  etdeconstitu-" 
tion  sur  des  matières  importantes  et  publi- 
ques :  Pragmalicœ  sandiones  sunt  edida  vel 
rescripta  generalia,  de  certis  causis  negoliisve 
publicis  édita.  Pragma  est  un  m«>t  grec  qui 
signifie  affaire,  negotium  ;  et,  selon  Justinien, 
le  mot  sanction  signifie  cette  partie  des  lois? 
qui  contient  les  peines  prononcées  contre 
ceux  qui  les  violent  :  Sanctiones  vocatnus  eas 
legum  partes  quibus  pœnas  constituimus  ad- 
versus  eos  qui  contra  leges  fecerint  (Instit.  de 
rer.  divis.,  §  8).  Cette  étymologie  du  mot 
pragmatique  sanction  est  la  plus  littérale, 
mais  elle  ne  répond  pas  tout  à  fait  à  sa  dé- 
finition; aussi  plusieurs  auteurs  en  donnent 
une  différente.  Parmi  nous,  l'usage  a  donné 
ce  nom  aux  ordonnances  qui  concernent  les 
grandes  affaires  de  l'Etal  ou  de  l'Eglise,  ou 
au  moins  les  affaires  de  quelques  commu- 
nautés. 
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Nous  avons  en  France  deux,célèbres  ordon- 
nances sous  le  nom  de  pragmatique  sanction. 
La  première  fut  faite  par  le  roi  saint  Louis 
en  1268,  lorsqu'il  se  préparait  à  son  voyage 
d'oulre-mer.  Elle  est  divisée  en  six  articles, 
et  porte  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  Les  églises  de  notre  royaume, 
les  prélats,  les  patrons  et  les  collaleurs  de 
bénéTices  jouiront  pleinement  de  leur  droit, 
et  à  chacun  sera  conservée  sa  juridiction. 

«t  Art.  2.  Les  églises  cathédrales  et  autres 
de  notre  royaume  auront  la  liberté  des  élec- 
tions, qui  sortiront  leur  plein  et  entier  effet. 
«  x\rt.  3.  Nous  voulons  et  ordonnons  que 
la  simonie,  ce  crime  si  pernicieux  à  l'Eglise, 
soit  entièrement  bannie  de  noire  royaume. 

«  Art.  k.  Nous  voulons  également  et  or- 
donnons que  les  promotions,  collations,  pro- 
visions et  dispositions  des  prélatures,  digni- 
tés et  autres  bénéfices  quelconques  ou  offices 
ecclésiastiques  de  notre  royaume,  se  fassent 
suivant  la  disposition,  ordination  et  détermi- 
nation du  droit  commun,  des  saints  conciles 
et  des  saints  Pères. 

«  Art.  5.  Nous  ne  voulons  aucunement 
qu'on  lève  ou  qu'on  recueille  les  exactions 
pécuniaires  et  les  charges  très-pe!fantes  que 
la  cour  do  Rome  a  imposées  ou  pourrait  im- 
poser à  l'Eglise  de  France,  et  par  lesquelles 
notre  roy.'iurac  est  misérablement  appauvri, 
si  ce  n'est  pour  une  cause  raisonnable , 
pieuso  et  très-urgente,  ou  pour  une  Inévita- 
ble nécessité,  et  du  consentement  libre  et 
exprès  de  nous  et  de  l'Eglise. 

«  Art.  6.  Enfin,  nous  renouvelons  et  ap- 
prouvons par  les  présentes  lettres  les  liber- 
tés, franchises,  immunités,  droits  et  privilè- 
ges accordés  par  les  rois  nos  prédécesseurs 
et  par  nous  aux  églises,  monastères  et  au- 
tres lieux  de  piété,  aussi  bien  qu'aux  per- 
sonnes ecclésiastiques.  » 

Quelques  exemplaires  nerenforment  point 
l'article  contre  les  exactions  de  Rome.  Néan- 
moins le  célèbre  d'Héricourt  et  plusieurs 
autres  ont  révoqué  en  doute  l'authenticité  de 
la  pièce  elle-même,  dont  les  expressions  nous 
paraissent  effectivement  bien  étranges  de  la 
part  d'un  roi  tel  que  saint  Louis.  Si  celte 
pièce  eût  réellement  existé  dès  le  temps  do 
ce  saint  roi,  il  en  eût  été  certainement  fait 
mention  dans  les  démêlés  de  Philippe  le  Fol 
avec  Boniface  VIII  ;  et  Charles  VII,  dans  celle 
qu'il  publia  sur  le  même  sujet,  n'aurait  pasi 
manqué  de  s'autoriser  de  l'exemple  de  saint 
Louis.  Nous  croyons  donc,  avec  Mgr  l'arche-* 
vêquc  de  Paris,  que  celte  pragmatique  est 
l'œuvre  d'un  faussaire  et  non  une  loi  émanée 
d'un  saint  roi.  Voici  ce  qu'en  dit  le  savant 
prélat  dans  son  livre  de  V Appel  comme  d'à- 
bus,  page  52  : 

«  Nous  avions  déjà  la  persuasion  que  la 
pragmatique  était  un  acte  supposé,  lorsque 
nous  avons  été  confirmé  dans  notre  convie- 
lion  par  les  arguments  d'un  jeune  savant, 
M.  Thomassy,  qui  a  traité  avec  beaucoup  do 
soin  ce  point  important  de  notre  histoire  ec- 
clésiastique. 

«  'l'rois  raisons  nous  rendaient  très-sus- 
peclc  raulhcnticllé  de  la  pragmatique.  L/>  nre-* 


mière  était  tirée  du  silence  que  gardent  à  son 
sujot  tous  les  historiens  depuis  saint  Louis 
jusqu'à  Charles  VIL  Est-ll  possible,  disions- 
nous,  qu'une  loi  pratique  qui  touchait  aux 
inlérêls  du  saint-siége,  des  evêqucs,  des  bé- 
néficlcrs,  des  patrons  et  jusqu'à  un  certain 
point  de  tous  les  Français,  soit  demeurée 
ensevelie  pendant  deux  siècles  dans  un  si- 
lence Complet?  A  ce  premier  argument  qui^ 
bien  que  négatif,  nous  semblait  invincible, 
nous  en  ajoutions  un  second. 

«  Comment  celle  même  loi  pratique  n'a-l- 
elle  laissé  aucune  trace  après  elle  dans  la  ju- 
rispruaence,  et  comment  le  silenrc  des  tri- 
bunaux vient-il  confirmer  celui  des  histo- 
riens? La  pragmatique  de  Charles  VII  eut  un 
immense  retentissement.  Est-il  possible  que 
celle  de  saint  Louis  n'ait  pas  été  même  men- 
tionnée? La  première  produit  immédiatement 
des  résistances,  et  est  suivie  d'un  Commence- 
ment de  réforme.  Après  l'acte  de  saint  Lotiis, 
les  expectatives  elles  réserves  augmentent 
considérablement,  on  particulier  sous  le  pon- 
tificat de  Jean  XXII.  Ces  réserves  n'excitent 
pas  de  réclamation  jusqu'au  moment  où  le 
grand  schisme  les  rendit  intolérables;  per- 
sonne du  moins  ne  pense  à  leur  opposer  l'att- 
torité  de  la  pragmatique. 

«  L'époque  ou  celle-ci  est  invoquée,  est  le 
troisième  argument  que  nous  faisions  contre 
son  authenticité.  Elle  apparaît  au  moment 
même  où  son  autorité  était  utile  pour  triom- 
pher dos  résistances  que  rencontrait  la  prag^ 
matique  de  Bourges. 

«  Cette  coïncidence  nous  semble  très-défa- 
vorable à  Tauthenticité  de  l'acte  attribué  à 
saint  Louis.  Mais  A  ces  arguments  M.  Tho- 
massy en  ajoute  plusieurs  autres  non  moins 
concluants. 

«  On  lit  en  léte  de  la  pragmatique  ces  mots  : 
Ad  futuram  rei  memoriam  ;  formule  sans 
exemple  dans  l'intitulé  des  lois  et  ordonnan- 
ces françaises. 

«  La  supposition  de  \a  pragmatique  se  tra- 
hit autant  par  ce  qu'elle  dit,  que  paf  ce  qu'elle 
omet  de  dire. 

«  Ainsi,  elle  parle  des  empiétements  des 
papes  sur  les  élections,  dont  personne  ne  se 
plaignait  au  treizième  siècle,  mais  qui  exci- 
tèrent plus  tard  dos  plaintes  fort  vives. 

«  Elle  parle  dos  taxes  de  la  cour  de  Rome, 
réclamation  parfaitement  opportune  pendant 
le  graiîd  schisme,  et  surtout  sous  Charles  VII, 
mais  qui  était  absurde  quand  saint  Louis  de- 
mandait des  taxes  au  clergé  de  France  pour 
la  guerre  sainte,  et  sollicitait  le  pape  de  con- 
traindre ce  même  clergé  à  les  payer. 

«  La  pragmatique  ne  parle  pas  des  réga- 
les, et  le  droit  de  régale  était  la  plus  grande, 
la  plus  fréquente  difficulté  de  l'Eglise  au  trei- 
zième siècle.  » 

M.  Thomassy  donne  de  ces  diverses  asser- 
tions dos  preuves  très-déclsires  dans  le  Nou- 
veau correspondant  (octobre  1844). 

Voilà,  certes, bien  des  raisons  pourfendre 
pins  qnc  suspecte  rauthenlicilé  de  la  prag- 
matique de  saint  Louis  et  ruiner  complète- 
ment son  autorité. 
La  seconde  pragmatique  est  celle  de  Char* 
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les  VII.  Mais  pour  bien  entendre  les  matières 
doni  elle  traite,  il  faut  se  rappeler  ici  ce  qui 
est  dit  sous  d'autres  mots  de  cet  ouvrage,  et 
particulièrement  sous  le  mot  concordat  de 
Léon  X. 

Sous  les  mots  constance  et  bale,  on  voit 
que  l'Eglise  déchirée  par  la  division  des  an- 
lipapesj  n'oublinit  rien  de  tout  ce  qui  pouvait 
faire  cesser  le  schisme  et  les  maux  qu'il  cau- 
sait. Le  concile  de  Constance  y  réussit  heu- 
reusement par  l'élection  de  Martin  V;  et  ce 
nouveau  pape  n'avait  convoqué  le  concile  à 
Sienne  en  Toscane  et  de  là  à  Bâle,  que  pour 
achever  le  grand  œuvre  de  la  réformalion,  de 
la  discipline  et  des  mœurs;  c'était  la  loi  du 
concile  de  Constance  et  le  vœu  de  toute  l'E- 
glise. Eugène  IV,  successeur  de  Martin  V, 
s'y  prêta  d'abord  avec  beaucoup  de  zèle  et 
confirma  la  légation  du  cardinal  Julien,  qui 
fut  à  Bâle  et  ouvrit  le  concile;  mais  voyant 
qu'on  soutenait  en  ce  concile  des  proposi- 
tions qui  diminuaient  son  autorité,  il  voulut 
le  dissoudre;  sur  quoi  le  concile  fit  en  la  troi- 
sième session  le  décret  qui  porte  disso- 
lutionem  concilii  niiUatenus  fisri  posse. 

Cette  première  division  entre  les  Pères  du 
concile  de  Bâle  et  le  pape  Eugène  cessa  en  la 
neuvième  session  en  1433,  par  les  soins  de 
l'empereur  Sigismond  ;  mais  elle  recommença 
en  1437,  comme  il  est  dit  sous  le  mot  bale. 
Dans  ce  même  temps  l'Eglise  de  France  était 
assemblée  à  Bourges  depuis  l'an  1431,  d'où 
elle  avait  envoyé  des  députés  au  concile.  Les 
Pères  qui  le  composaient  envoyèrent  cinq 
ambassadeurs  au  roi  Charles  Vil  pour  rece- 
voir et  accepter  les  décrets  du  concile  dans 
son  royaume.  Le  roi' fit  assembler  en  consé- 
quence les  plus  grands  personnages  des  deux 
Etats  dans  la  sainte  chapelle  de  Bourges  et 
présida  lui-même  à  l'assemblée,  assisté  du 
Dauphin,  depuis  Louis  XI.  Les  articles  en- 
voyés du  concile  de  Bâle  furent  mûrement 
pesés  et  reçus,  les  uns  purement  et  simple- 
ment, les  autres  sous  modification.  Cette  ré- 
vision dura  jusqu'au  7  juillet,  jour  auquel  le 
roi  publia  l'édit  solennel  appelé  prayma/içt*e 
sanction;  c'est  à  proprement  parler  un  re- 
cueil des  règlements  dressés  par  les  Pères  de 
Bâte,  auxquels  on  ajouta  quelques  modifica- 
tions relatives  aux  usages  du  royaume,  ou 
aux  circonstances  actuelles.  Voici  la  sub- 
stance de  celte  pièce  divisée  en  vingt-trois 
litres.  Elle  est  précédée  d'une  prélace  dont  le 
commencement  explique  le  dessein  de  Dieu 
dans  l'institution  de  la  puissance  temporelle; 
on  y  établitqu'une  des  principales  obligations 
des  souverains  est  de  proléger  l'Eglise,  et 
d'employer  leur  autorité  pour  faire  observer 
la  religion  de  Jésus-Christ  dans  les  pays  sou- 
mis à  leur  obéissance. 

TiTBE  I.  De  auctoritate  et  potestate  sacro- 
t'um  generalium  conciliorum  temporibusque 
elmodis  eademconvo candi  et  celcbrandi.  «Les 
«  conciles  généraux  seront  célébrés  tous  les 
«  dix  ans,  et  le  pape,  de  l'avis  du  concile  fi- 
«  nissant ,  doit  désigner  le  lieu  de  l'autre 
«  concile,  lequel  ne  pourra  être  changé  que 
«  par  de  grandes  raisons  ,  et  par  le  conseil 
«  des  cardinaux.  Quant  à  Taulorité  du  con- 


«  cile  général,  on  renouvelle  les  décrets  pu- 
«  bliés  à  Constance  ,  par  lesquels  il  est  dit 
«  que  cette  sainte  assemblée  lient  sa  puis- 
«  sance  immédiatement  de  Jésus-Christ;  que 
«  toute  personne,  mém  de  dignité  papale  , 
«  y  est  soumise  en  ce  qui  regarde  la  foi  , 
«  l'extirpation  du  schisme,  et  la  réformation 
«  de  l'Eglise  dans  le  chef  et  dans  les  mem- 
«  bres,  et  que  tous  y  doivent  obéir,  même 
«  le  pape  ,  qui  est  punissable  s'il  y  conlre- 
«  vient.  En  conséquence,  le  concile  de  Bâle 
«  définit  qu'il  est  légitimement  assemblé , 
«  et  que  personne,  pas  même  le  pape,  ne 
«  peut  le  dissoudre  ,  le  transférer  ni  le  pro- 
«  roger  sans  le  consentement  des  Pères  de 
«  ce  concile.  » 

Titre  il.  De  electionibus.  «  Il  sera  pourvu 
«  désormais  aux  dignités  des  églises  calhé- 
«  drales,  collégiales  et  monastiques  ,  par  la 
«  voie  des  élections,  et  le  pape,  au  jour  de 
«  son  exaltation,  jurera  d'observer  ce  décret. 
«  Les  électeurs  se  comporleront  en  tout  selon 
«  les  vues  de  leur  conscience  ;  ils  n'auront 
«  égard  ni  aux  prières,  ni  aux  promesses,  ni 
«  aux  menaces  de  personne  ;  ils  recomman- 
«  derontraffaireàDieu;ils  se  confesseront  et 
«  communieront  lejourde  l'élection;  ils  feront 
«  le  serment  de  choisir  celui  qui  leur  paraîtra 
«  le  plus  digne.  La  confirmation  se  fera  par 
«  le  supérieur;  on  y  évitera  tout  soupçon  de 
«  simonie,  et  le  pape  même  ne  recevra  rien 
«  pour  celles  qui  seront  portées  à  son  tri- 
ce  bunal.  Quand  une  élection  canonique, 
«  mais  sujolte  à  des  inconvénients,  aura  été 
«  cassée  à  Rome,  le  pape  renverra  par  dc- 
«  vant  le  chapitre  ou  le  monastère  pour 
«  qu'on  y  procède  à  un  autre  choix  ,  dans 
«  1  espace  de  temps  marqué  par  le  droit.  » 

La  pragmatique,  en  adoptant  ce  décret  du 
concile  de  Bâle,  y  ajoute  :  1"  que  celui  dont 
l'élection  aura  été  confirmée  par  le  pape,  sera 
renvoyé  à  son  supérieur  immédiat,  pour  être 
consacré  ou  bénit,  â  moins  qu'il  ne  veuille 
l'être  m  curia,  et  que  dans  ce  cas  là  même, 
aussitôt  après  sa  consécration ,  il  faudra  le 
renvoyer  à  son  supérieur  immédiat  pour  le 
serment  d'obéissance;  2°  qu'il  n'est  point 
contre  les  règles  canoniques  que  le  roi  ou 
les  grands  du  royaume  recommandent  des 
sujets  dignes  de  leur  protection  ;  en  quoi  elle 
modère  les  défenses  que  fait  le  concile  de 
Bâle  ,  par  rapport  aux  prières  ou  recom- 
mandations eu  faveur  des  sujets  à  élire  dans 
les  chapitres  ou  monastères. 

Titre  ilL  De  reservalionibut.  «  Toutes  ré- 
«  serves  de  bénéfices  ,  tant  générales  que 
«  particulières,  sont  et  demeureront  abolies, 
«  excepté  celles  dont  il  est  parié  dans  le  corps 
«du  droit,  ou  quand  il  sera  question  des 
«  terres  immédiatement  soumises  à  l'Eglise 
«  romaine.  » 

Titre  IV.  De  collationibus .  «  Il  sera  établi 
«.  dans  chaque  église  des  ministres  savants 
«  et  vertueux.  Les  expectatives  faisant  sou- 
«  haiter  la  mort  d'autrui  ,  et  donnant  lieu  à 
«  une  infinité  de  procès,  les  papes  n'en  ac- 
<(  corderont  plus  dans  la  suite;  seulement  il 
0  sera  permis  à  chaque  pape  ,  durant  son 
«  pontificat ,  de  pourvoir  à  un  bénéfice  sur 
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«  un  collaleur  qui  en  aura  dix,  et  à  deux 
0  bénéfices  sur  un  collaleur  qui  en  aura  cin- 
a  quHuleet  au-dessus,  sans  qu'il  puisse  néan- 
«  moins  conférer  deux  prébendes  dans  la 
a  rnéme  église  pendant  sa  vie.  On  n'entend 
rf  pas  non  plus  priver  le  pape  du  droit  de 
a  prévention  »  Mais  le  décret  touchant  la 
réserve  d'un  ou  de  deux  bénéfices,  quoique 
riipporlé  dans  la  pragmatique^  n'a  point  été 
approuvé  par  l'Eglise  gallicane  ,  non  plus 
que  le  décret  touchant  la  prévention.  Afin 
d'obliger  les  collateurs  ordinaires  à  donner 
des  bénéfices  aux  gens  de  lettres  ,  voici  l'or- 
dre de  discipline  qu'on  prescrit  à  cet  égard  : 

«  Dans  chaque  cathédrale  ,  il  y  aura  une 
«  prébende  destinée  pour  un  licencié  ou  un 
«  bachelier  en  théologie,  lequel  aura  étudié 
«  dix  ans  dans  une  université.  Cet  ecciésias- 
«  tique  sera  tenu  de  faire  des  leçons  au  moins 
«  une  fois  la  semaine;  s'il  y  manque,  il  sera 
«  puni  par  la  soustraction  des  distributions 
«  de  la  semaine;  et  s'il  abandonne  la  rcsi- 
«  dence,  on  donnera  son  bénéfice  à  un  autre. 
«  Cependant,  pour  lui  laisser  le  temps  d'é- 
«  tudier  .  ses  absences  du  chœur  ne  lui  se- 
«  ront  point  comptées. 

«  Oulre  cette  prébende  théologale,  le  tiers 
«  des  bénéfices  ,  dans  les  cathédrales  et  les 
«  collégiales,  sera  pour  les  gradués,  c'est-à- 
«  dire,  les  docteurs,  licenciés,  bacheliers  qui 
«  auront  étudié  dix  ans  en  théologie,  ou  les 
«  docteurs  et  licenciés  en  droit  ou  en  méde- 
«  cine  qui  auront  étudié  sept  ans  dans  ces  fa- 
«  cultes  ;  ou  bien,  les  maîtres  ès-arts  qui 
«  auront  étudié  cinq  ans,  depuis  la  logique  , 
«  tout  cela  dans  une  université  privilégiée. 
«  On  accorde  aux  nobles  ex  anliquo  génère  , 
«  quelque  diminution  par  rapport  au  temps 
«  de  leurs  éludes  :  on  les  réduit  à  six  ans 
«  pour  la  théologie,  et  à  trois  pourles  autres 
«  facultés  inférieures;  mais  il  faudra  que  les 
«  preuves  de  noblesse,  du  côté  de  père  et  de 
((  mère,  soient  constatées. 

«  Les  gradués,  déjà  pourvus  d'un  bénéfice 
«  qui  demande  résidence,  et  dont  la  valeur 
«  monte  à  deux  cents  florins  ,  ou  bien  qui 
«  posséderont  deux  prébendes  dans  des 
«  églises  cathédrales,  ne  pourront  plus  jouir 
«  du  privilège  de  leurs  grades. 

V  On  aura  soin  de  ne  donner  les  cures 
«  des  villes  murées  qu'à  des  gradués ,  ou 
«  du  moins  à  dos  mailres  ès-arls.  On  oblige 
«  tous  les  gradués  à  notifier  chaque  année 
«  leurs  noms  aux  collateurs  ,  ou  à  leurs  vi- 
ce caires  ,  dans  le  temps  du  carême  ;  s'ils  y 
«  manquent,  la  collation  faite  à  un  non 
K  gradué  ne  sera  pas  censée  nulle.  »  L'assenv 
blée  de  Bourges  ajouta  quelques  explica- 
tions à  ces  règlements.  Par  exemple,  elle 
consentit  à  ce  que  les  expeclalives  déjà  ac- 
cordées eussent  leur  exécution  jusqu'à  la 
fête  de  Pâques  de  l'année  suivante,  et  que 
le  pape  pût  disposer,  pendant  le  reste  de 
8on  pontificat,  des  bénéfices  qui  viendraient 
à  vaquer  par  la  promotion  des  titulaires  à 
d'autres  bénéfices  incompatibles.  A  l'égard 
des  grades,  elle  voulut  que  les  cures  et  les 
chapelles  entrassent  dans  l'ordre  des  béné- 
fices affectés  aux  gradués.  £lle  permit  aux 


universités  de  nommer  aux  collateurs  un 
certain  nombre  de  sujets,  laissant  toutefois 
à  ces  collateurs  la  liberté  de  choisir  dans  ce 
nombre.  Enfin  ,  la  même  assemblée  recom- 
mande fort  aux  universités  de  ne  conférer 
les  bénéfices  qu'à  des  ecclésiastiques  recom- 
mandables  par  leur  vertu  et  par  leur  science. 
Nam  ,  ajoute  le  texte ,  ut  omnibus  notum  est 
et  ridiculosum ,  multi  mugistrorum  nomen 
obtinent ,  quos  adhuc  discipulos  magis  esse 
deceret. 

Titre  V.  De  causis.  «  Toutes  les  causes 
«  ecclésiastiques  des  provinces  à  quatre  jour- 
«  nées  de  Rome,  seront  terminées  dans  le  lieu 
«  même,  hors  les  causes  majeures  et  celles 
«  des  églises  qui  dépendent  immédiatement 
«  du  sainl-siége.  Dans  les  appels,  on  gardera 
0  l'ordre  des  tribunaux  ;  jamais  on  n'appel- 
«  lera  au  pape,  sans  passer  auparavant  par 
«  le  tribunal  intermédiaire.  Si  quelqu'un  se 
«  croyant  lésé  par  un  tribunal  immcdiatenient 
«  sujet  au  pape,  porte  son  appel  au  saint- 
«  siège,  le  pape  nommera  des  juges  in  parti- 
«  bus  sur  les  lieux  mêmes  ,  à  moins  qu'il  n'y 
«  ait  de  grandes  raisons  d'évoquer  entière- 
ce  ment  les  causes  à  Rome.  Enfin  ,  on  ne 
«  pourra  appeler  d'une  sentence  inlerlocu- 
«  toire  ,  à  moins  que  les  grieis  ne  soient  ir- 
«  réparables  en  définitive.  » 

Titre  VI.  De  frivolis  appellationibus.  «Ce- 
«  lui  qui  appellera  avant  la  définitive  sans  ti- 
«  Ire  bien  fondé  dans  son  appel,  payera  à  la 
«  partie  une  amende  de  quinze  florins  d'or 
«  oulre  les  dépens  ,  dommages  et  intérêts.  » 

Titre  Vil.  De  pacificis  possessoribus. 
«  Ceux  qui  auront  possédé  sans  troubles 
«  pendant  trois  ans,  avec  un  litre  coloré, 
«  seront  maintenus  dans  leurs  bénéfices  ;  les 
«  ordinaires  seront  tenus  de  s'enquérir  s'il  y 
«  a  des  intrus  ,  des  incapables.  » 

Titre  VllI.  De  numéro  et  qualitale  cardi- 
nalium,  «  Le  nombre  des  cardinaux  n'excé- 
«  dera  pas  vingt-quatre  ;  ils  auront  trente 
«  ans  au  moins,  et  seront  docteurs  ou  licen- 
«  ciés.  »  Les  évêques  de  France  jugèrent 
qu'il  fallait  modifier  les  décrets  du  concile  de 
Bâle,  en  ce  qu'ils  excluaient  les  neveux  des 
papes  du  cardinalat,  et  voulurent  qu'on  pût 
décorer  de  la  pourpre  tous  ceux  qui  en  se- 
raient dignes  par  leurs  vertus  et  par  leurs 
talents. 

Titre  IX.  De  annntis.  «  On  n'exigera  plus 
«  rien  désormais,  soit  en  cour  de  Rome,  soit 
«  ailleurs ,  pour  la  confirmation  des  élec- 
«  lions ,  ni  pour  toute  autre  disposition  en 
«  matière  de  bénéfices,  d'ordres,  de  béné- 
((  dictions,  de  droits  de  pallium,  et  cela  sous 
«  quelque  prétexte  que  ce  soit,  de  bulles,  de 
«  sceau,  d'annales,  de  menus  services,  de 
«  premiers  fruits  et  de  déports.  On  se  con- 
«  tentera  de  donner  un  salaire  convenable 
«  aux  scribes,  abrévialeurs  et  copistes  des 
«  expéditions.  Si  quelqu'un  contrevient  à  ce 
«  décret,  il  sera  soumis  aux  peines  portées 
«  contre  les  simoniaques  ;  et  si  le  pape  ve- 
«  nait  à  scandaliser  l'Eglise,  en  se  permet- 
«  lanl  quelque  chose  contre  cette  ordun- 
«  nance,  il  faudra  le  déférer  au  concile  gé^ 
«  uéral.  » 
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L'assemblée  de  Bourges  modéra  ce  décret 
en  fciveur  du  pape  Eugène  :  elle  lui  laissa 
pour  tout  le  reste  de  sa  vie  la  cinquième 
partie  de  la  taxe  imposée  avant  le  concile 
de  Constance,  à  condition  que  le  payement 
se  ferait  en  monnaie  de  France  ;  que  si  le 
même  bénéfice  venait  à  vaquer  plusieurs 
fois  dans  une  année,  on  ne  payerait  toujours 
que  ce  cinquième, «t  que  toute  autre  espèce 
de  subside  cesserait. 

Titre  X.  Quomodo  divinum  officium  sit 
celebrandum.  «  L'office  divin  sera  célébré 
«  avec  décence,  gravité,  la  médiante  obser- 
«  vée;  on  se  lèvera  à  chaque  Gloria  Patri; 
«  on  inclinera  la  tète  au  nom  de  Jésus  ;  on  ne 
«  s'entretiendra  point  avec  Son  voisin,  etc.  » 

Titre  XL  Quo  tempore  quisque  debeat  esse 
in  choro. 

Titre  XIL  Quaîiter  horœ  canonicœ  sunt 
dicendœ  extra  cliorum. 

Titre  Xlll.  De  his  qui  tempore  divinorum 
officiorum  vagantur  per  ecclesiam. 

Titre  XIV.  De  tabula  pendente  in  choro. 

Titre  XV.  De  his  qui  in  missa  non  com- 
ptent credo ,  vel  cantant  cantilenaSy  vel  nimis 
basse  missam  legunt ,  prœter  sécrétas  oralio- 
nés,  autsine  ministro. 

Titre  XVI.  De  pignorantibus  cultum  divi- 
num. 

Titre  XVIL  De  tenentibus  capitula  tem- 
pore missœ.  Tous  ces  articles  parient  de  l'of- 
fice divin. 

Titre  XVIII.  Cet  article  condamne  la  fête 
des  fous  et  tout  autre  spectacle  dans  l'é- 
glise. (Foyez  fêtes,  §  2,  in /în.)  . 

Titre  XIX.  De  concubinariis.  «  Tout  con- 
«  cubinaire  public  sera  suspens  ipso  facto 
«  et  privé  pendant  trois  mois  des  fruits  de 
«  ses  bénéfices  au  profit  de  l'église  dont  ilà 
«  proviennent.  Il  perdra  ses  bénéfices  en  en- 
«  tier  après  la  monition  du  supérieur;  s'il 
«  reprend  sa  mauvaise  habitude,  après  avoir 
«été  puni  par  le  supérieur  et  rétabli  dans 
«  son  premier  état,  il  sera  déclaré  inhabile  à 
«  tout  office,  dignité  ou  bénéfice;  si  les  or- 
«  dinaires  négligent  de  sévir  contre  les  cou- 
ce  pables,  il  y  sera  pourvu  par  les  supérieurs, 
«  par  les  conciles  provinciaux,  par  le  pape 
«  même,  s'il  est  nécessaire.  »  Au  reste,  on 
appelle  concubinaires  publics  ^  non-seule- 
ment ceux  dont  le  délit  est  constaté  par 
sentence  ou  par  l'aveu  des  accusés  ou  par  la 
notoriété  du  fait,  mais  encore  quiconque  re- 
tient dans  sa  maison  une  femme  suspecte,  et 
qui  ne  la  renvoie  pas  après  en  avoir  été 
averti  par  son  supérieur.  On  ajoute  que  les 
prélats  auront  soin  d'implorer  le  bras  sécu- 
lier pour  séparer  les  personnes  de  mauvaise 
réputation  de  la  compagnie  de  leurs  ecclé- 
siastiques, et  qu'ils  ne  permettront  pas  que 
les  enfants  nés  d'un  commerce  illicite  habi- 
tent dans  la  maison  de  leurs  pères. 

Titre  XX.  De  excommunicatis  non  vitan- 
dis.  Ce  titre  lève  la  défense  d'éviter  ceux  qui 
ont  été  frappés  de  censures,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  une  sentence  publiée  contre  eux,  ou 
bien  que  la  censure  ne  soit  si  notoire  qu'on 
ne  puisse  ni  la  nier  ni  l'excuser. 

Titre  XXI.  Z>e  interdictis  indifferenter  non 
Droit  cAifoif.  II. 


ponendis.  Ce  titre  condamne  les  interdits  je- 
tés trop  légèrement  sur  tout  un  canton.  Il  est 
dit  qu'on  ne  procédera  de  celle  manière  que 
quand  la  faute  aura  été  commise  par  le  sei  . 
gneur  ou  le  gouverneur  du  lieu  ou  leurs  of- 
ficiers, et  qu'après  avoir  publié  la  sentence 
d'excommunication  contre  eux. 

Titre  XXII.  De  sublatione  Clementinœ  lit- 
leris,  lit.  de  probai.  Ce  litre  supprime  une 
décrétale  qui  se.  trouve  parmi  les  Clémen- 
tines et  dit  que  de  simples  énonciations  dans 
les  lettres  apostoliques,  portant  qu'un  tel 
est  privé  de  son  bénéfice  ou  autre  droit,  ou 
qu'il  y  a  renoncé,  n'est  pas  suffisante,  et 
qu'il  faut  des  preuves. 

Titre  XXIII.  De  conclusione  Ecclesiœ 
gallicanœ.  Ce  titre  contient  la  conclnsion  de 
l'Eglise  gallicane  pour  la  réception  des  dé- 
crets du  concile  de  Bâle,  qui  y  sont  énoncés, 
avec  les  modifications  dont  nous  avons  parlé. 
Les  évêques  prient  le  roi,  en  finissant,  d'a- 
gréer tout  ce  corps  de  discipline,  de  le  faire 
publier  dans  sou  royaume,  et  d'obliger  les 
officiers  de  son  parlement  et  des  autres  tri- 
bunaux à  s'y  conformer  ponctuellement.  Le 
roi  entra  dans  ces  vues  ,  et  envoya  la  prag- 
matique sanction  au  parlement  de  Paris ,  qui 
l'enregistra  le  13  de  juillet  de  l'année  sui- 
vante H39.  Mais,  par  une  déclaration  du  7 
août  lli'ïl,  il  ordonna  que  les  décrets  du 
concile  de  Bâle,  rapportés  dans  la  pragma- 
tique ^  n'auraient  leur  exécution  qu'à  comp- 
ter du  jour  de  la  date  de  celle  ordonnance, 
sans  avoir  égard  à  la  date  des  décrets  du 
concile. 

Le  pape  Eugène  témoigna  beaucoup  d'op- 
position contre  ce  règlement,  et.  n'oublia 
rien  auprès  du  roi  Chnrles  VII  pour  le  lui 
faire  abolir;  mais  ses  efforts  furent  inutiles. 
Le  roi  fit  seulement  une  ordonnance  en 
ik^5,  pour  remédiera  certains  abus  qui  s'é- 
taient glissés  dans  l'exécution  de  sa  loi. 
Pie  II,  successeur  d'Eugène,  se  déclara  en- 
core plus  ouvertement  contre  la  pragmati- 
que, et  en  sollicita  vivement  l'abolition.  Dans 
ces  circonstances,  Charles  VII  mourut,  et 
Louis  XI  lui  succéda  en  14-61.  Ce  prince  ne 
tint  pas  contre  les  pressantes  sollicitations 
de  Pie  II;  il  condescendit  à  l'abolition  de  la 
pragmatique.  Ses  lettres  patentes  furent  ex- 
pédiées à  cet  effet  le  27  novembre  1461.  Les 
ambassadeurs  les  remirent  au  pape  avec  la 
charte  même  de  la  pragmatique. 

«  La  pragmatique,  dit  Pie  II,  était  une 
«  tache  qui  défigurait  l'Eglise  de  France,  un 
«  décret  qu'aucun  concile  général  n'avait 
«porté,  qu'aucun  pape  n'avait  reçu;  un 
«  principe  de  confusion  dans  la  hiérarchie 
«  ecclésiastique,  puisqu'on  voyait  depuis  ce 
«  temps-là  que  les  laïques  étaient  devenus 
«  maîtres  et  juges  du  clergé;  que  la  puis- 
«  sancedu  glaive  spirituel  ne  s'exerçait  plus 
«  que  sous  le  bon  plaisir  de  l'autorité  sécu- 
«  lière;  que  le  pouvoir  romain,  maFgré  la 
«  plénitude  de  juridiction  attachée  à  sa  di- 
«  gnité,  n'avait  plus  de  pouvoir  en  France 
«  qu'autant  qu'il  plaisait  au  parlement  de 
«  lui  en  laisser.  » 

Louis  XI  écrivit  au  pape  une  lettre  eq 
{Vingt-sept.) 
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^-  date  du  7  novembre  1161,  dans  laquelle  il 
reconnaît  que  «  la  pragmatique  a  été  faite 
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«  dans  un  temps  de  schisme  et  de  sédition  ; 
«  qu'elle  ne  peut  causer  que  le  renverse- 
«  ment  des  lois  et  du  bon  ordre;  qu'elle 
«  rompt  l'uniformité  qui  doit  régner  entre 
«tous  les  Etats  chrétiens;  qu'il  casse  dès 
»(  à  présent  cette  ordonnance  ,  et  que  si 
«  quelques  prélats  osent  le  contredire,  il 
«  saura  les  réduire  au  parti  de  la  soumis- 
«  sion.  » 

Le  parlement  de  Paris  refusa  d'enregistrer 
les  lettres  du  roi.  Celui  de  Toulouse  ne  les 
vérifia  qu'au  mois  d'avril  1402,  qu'en  pro- 
testant que  c'était  par  ordre  précis  du  roi  ; 
ce  qui  faisait  toujours  regarder  la  pragma- 
tique comme  un  sage  règlement  que  l'on 
devait  suivre.  Le  pape  Paul  II,  successeur 
de  Pie  11,  instruit  de  l'état  des  choses  à  cet 
égard,  demanda  au  roi  Louis  XI  de  nou- 
velles et  plus  fortes  lettres  d'abolition,  et 
les  obtint  ;  mais  ce  tut  encore  avec  aussi  peu 
de  succès  auprès  du  parlement. 

Dans  ce  même  temps,  le  recteur  de  l'uni- 
versité de  Paris  déclara  au  légat,  ainsi  qu'au 
châlelet,  son  appel  au  futur  concile ,  de 
tout  ce  qui  serait  fait  contre  la  pragmatique. 
Maiâ  tout  cela  ébranla  si  peu  Louis  XI,  qu'il 
fit,  par  ses  ambassadeurs,  un  traité  avec 
Sixte  IV,  l'an  H72,oùron  réduisit  les  choses 
à  peu  près  dans  le  même  état  oii  elles  étaient 
en  Allemagne  par  les  concordais  germani- 
ques, touchant  les  bénéfices;  c'est  ce  traité 
dont  parle  le  chapitre  1  de  Treuga  et  pace,  in 
communib.  11  ne  fut  pas  plus  reçu  des  parle- 
ments que  les  lettres  d'abolition.  Louis  XI 
mourut  donc  en  H83,  sans  avoir  pu  termi- 
ner cetteaffiihe  d'une  manière  satisfaisante. 
Dès  le  commencement  du  règne  de  Char- 
les VIII,  son  successeur,  on  assembla  les 
trois  états  du  royaume  en  la  ville  do  Tours. 
Là,  s'émut  une  dispute  entre  les  évêques 
nommés  par  Louis  Xl  et  quelques-uns  du 
tiers  état.  Le  procureur  général,  Saint-Ro- 
main, y  prit  la  parole,  et  déclara  que  si  les 
commissaires  du  roi  n'avaient  égard  à  ses 
remontrances,  il  en  appelait  au  parlement: 
sur  quoi  il  faut  remarauer  que  sous  le  roi 
Charles  VIII,  l'on  procéda  aux  élections  des 
évêques,  et  quand  il  y  arrivait  des  débats, 
le  parlement  en  décidait. 

Dans  ces  circonstances,  Innocent  VIII  et 
Alexandre  VI,  firent  de  vains  efforts  auprès 
du  roi  Charles  Vlll,  lequel  mourut  en  1497. 
Louis  XII,  qui  lui  succéda,  fit  perdre  aux 
souverains  pontifes  toute  espérance  de  rien 
obtenir.  Le  roi  ordonna,  dès  l'année  1499, 
que  la  pragmatique  de  Bourges  serait  invio- 
lablement  observée  dans  le  royaume;  et 
l'on  voit  en  effet  des  arrêts  qui  condamnè- 
rent en  conséquence  quelques  particuliers  , 
pour  avoir  obtenu  des  bullrs  en  cour  de 
Rome.  Les  choses  restèrent  en  cet  état  jus- 
qu'au cinquième  concile  de  Latran  ,  convo- 
qué par  Jules  II,  en  1512,  comme  11  est  dit 
sous  les  mots  latran  et  pise. 

Le  pape  cassa  dans  ce  concile,  tout  ce  qu'a- 
vaient fait  les  cardinaux  assemblés  à  Pise , 
Milan  et  Lyon;  il  renouvela,  dans  la  troi- 


sième session,  les  bulles  qui  mettaient  le 
roi  et  son  royaume  en  interdit,  à  cause  des 
secours  qu'il  avait  prêtés  à  ce  concile  de 
Pise,  et  ordonna  dans  la  quatrième  session, 
tenue  le  12  décembre  15l2,  sur  les  réquisi- 
tions du  procureur  général  du  concile,  que 
tous  les  fauteurs  de  la  pragmatique ^  quels 
qu'ils  pussent  être,  rois  et  autres,  seraient 
cités  à  comparaître  dans  soixante  jours. 

Le  concile  approuva  cemonitoire;  mais  le 
pape  Jules  étant  mort  le  26  févrierl5ï3,  Léon 
X  ,  son  successeur  ,  prorogea  le  délai  de 
soixante  jours,  en  faveur  de  ceux  qui  dé- 
fendaient la  pragmatique.  Dans  ce  môme 
temps,  le  roi  Louis  XII  envoya  ses  ambas- 
sadeurs pour  déclarer  au  concile  de  Latran, 
qu'il  y  adhérait,  et  qu'il  abandonnait  celui 
de  Pi^e,  depuis  le  décès  de  Jules  II.  Les  pré- 
lats français  imitèrent  l'exemple  du  roi  ;  et 
Léon  X  suspendit  l'effet  des  censures.  Louis 
XII  mourut  le  l'^' Janvier  1514,  et  eut  pour 
successeur  le  roi  François  I*'. 

Ce  prince  jeune  et  plein  de  courage  passa 
en  Italie,  où  il  faisait  la  guerre  ;  il  avait  déjà 
vaincu  ses  ennemis  ,  lorsqu'il  reçut  à  Pavie 
avis  par  le  sieur  de  Soliers,  son  ambas- 
sadeur à  Itome,  que  le  pape  et  le  concile 
avaient  décerné  une  citation  péremptoire 
et  finale  contre  Sa  Majesté  et  l'Eglise  galli- 
cane, pour  venir  alléguer  les  raisons  pour- 
quoi la  pragmatique  ne  devait  pas  être  abro- 
gée. Le  roi  manda  que  dans  peu  de  jours  il 
enverrait  vers  le  pape  pour  satisfaire  à  cette 
citation,  ou  bien  qu'il  se  ferait  quelque  pro- 
position d'un  concordat  pour  le  bien  de  l'E- 
glise de  France.  Ce  dernier  parti  qui  faisait 
tout  espérer  au  pape  dans  une  négociation  , 
fut  suivi;  on  se  rendit  dt  part  et  d'autre 
dans  la  ville  de  Boulogne.  Le  roi  demanda 
au  pape  la  confirmation  de  la  pragmatique, 
mais  inutilement.  Le  pape  voulait  un  traité, 
et  François  I*' y  consentit  ;  les  cardinaux 
d'Ancône  et  Sanctiquarto  ,  furent  commis  à 
cet  effet  par  Léon  X,  et  le  chancelier  Du- 
prat  par  François  P'  ;  en  conséquence,  tout 
fut  réglé  dans  peu  de  jours.  Le  roi  signa  le 
concordat  à  Milan,  et,  après  quelques  diffi- 
cultés sur  quelques  articles,  le  pape  le  ra- 
tifia le  16  août  1516.  On  cita  dès  lors,  par  un 
dernier  délai  péremptoire,  les  défenseurs  de 
]apragmaiiaue.  On  lut  dans  la  onzième  ses- 
sion la  bulle  de  Léon  X,  du  19  décembre 
1516,  portant  révocation  de  la  pragmatique  , 
et  le  traité  fait  à  Boulogne  entre  ce  pape  et 
lesaint-siége  apostolique  d'une  part,  et  le 
roi  et  le  royaume  de  France  de  l'autre.  Le 
concile  approuva  tout,  et  mit  dans  ses  actes, 
comme  une  pièce  qui  en  faisait  partie  essen- 
tielle, le  traité  de  Boulogne  ,  appelé  parmi 
nous  le  concordat  français.  Ce  concordat  fut 
dressé  sur  les  décrets  de  la  pragmatique  et 
dans  le  même  ordre  (  Voyez  le  texte  de 
ce  concordat  sous  le  mol  concobda.t  do 
Léon  X). Voici  les  changements  qu'on  y  re 
marque; 

1°  Au  lieu  du  titre  de  concil.  generaf. 
auct.  f  etc.,  contenu  en  la  pragmatique  t 
le  concordat  renferme  une  préface  et  un 
titre  ,    de  Constitutionibus  ,    qui    prépare 
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à  ïa  matière  da  traité  et  à  sa  confirma- 
tion. 

2»  Au  titre  de  electionibus  de  la  pragmati- 
que, le  concordai  a  substitué  le  titre  de  elec- 
tioni»  et  postulais  derogat.  et  le  titre  de  regia 
ad  prœlaluras,  etc. 

3*  Le  titre  IV  do  concordat  répond  au  titre 
III  de  la  pragmatique  de  reserv.  sublat. ,  mais 
avec  moins  de  précisicm. 

V  Le  titre  Y  du  concordat  efX  le  même 
que  W  litre  IVde  la  pragmatique  de  coUatio- 
nibus ,  avec  celte  différence  que  le  premier 
explique  mieux  les  droits  des  gradués. 

5»  Les  titres  VI,  VII,  Vlll,  IX,  du  concordat 
de  mandatis  apostolicis.  sont  une  exception 
du  titre  IVde  la  pragmatique  de  reserv.  subi. 
0Ù  il  est  parlé  aussi  de  ces  mandats. 

6°  Les  titres  VI  et  VII  dut  concordat  de 
causis  et  frivolis  appeUatiombus^  sont  à  peu 
près  les  mêmes  que  ceux  de  là  pragmatique. 

7°  Il  n'est  fait  aucune  mention  dans  le  con- 
cordat des  titres  VIH,  IX,  X,  et  suivants 
jusqu'au  XVIII  de  la  pragmatique:  sa\o\r, 
du  nombre  et  de  la  qualité  des  cardinaux , 
des  annates  ,  et  de  ce  qui  regarde  le  service 
divin. 

S"  Les  titres  âe  eoncubinariis ,  de  exeommth' 
nicatis  non  vitemdis,  de  interdiclis  non  leviter 
ponendis ,  de  sublalione  et  mentione  litteris^ 
sont  semblables  dans  la  pragmatique  el  le 
concordat.  {Voyez  concordat.) 

PRÉBENDE,  SEMI- PRÉBENDE. 

On  appelle  prébende  une  portion  des  biens 
d'une  église  cathédrale  ou  collégiale ,  assi- 
gnée à  un  ecclésiastique,  à  la  charge  par  lui 
de  remplir  eertaines  fonctions. 

Quoique  l'on  confonde  pour  l'ordinaire  le 
mot  de  prébende  avec  canonicat  ou  cbanoi- 
nie  ;  il  y  »  cepend;tnl  cette  différence,  que  la 
prébende  est  un  droit  qu'a  un  ecclésiastique 
de  percevoir  certains  revenus  dans  une  église 
cathédrale  ou  collégiale;  au  lieu  que  le  ca- 
nonicat est  un  titre  spirituel ,  indépendant 
du  revenu  temporel  :  en  sorte  que  la  prébende 
peut  subsister  sans  le  canonicat,  et  que  le 
canonicat  au  contraire  est  inséparable  de  la 
prébende.  Ce  n'est  pas  à  la  prébende  que  le 
droit  de  suffrage  et  les  autres  droits  spiri- 
tuels sont  attachés,  mais  au  canonicat  :  Pro- 
prie ad  hoc  spécial  status  in  choro  et  voœ  in 
capitulo  (  Glos.  in  pragm.  de  Collât.  §  Item 
censuil);  lorsque  la  prébende  est  jointe  au 
canonicat,  elle  devient  spirituelle  à  cause  du 
canonicat  auquel  elle  est  annexée.  Celle-ci 
est  appelée  par  quelques-uns  prébende  ca- 
noniale ;    l'autre  prébende   simple    (  Voyez 

CAN0NIC4T). 

Le  mot  de  prébende  signifiait  dans  le  moyen 
âge  les  distributions  des  vivres  qui  se  fai- 
saient aux  soldats;  d'où  il  a  passé  aux  dis- 
tributions qui  se  faisaient  aux  chanoines  et 
aux  moines;  pai«  aux  portions  des  revenus 
des  biens  de  l'Eglise  qu'eurent  les  ecclésias- 
tiques, après  le  partage  qui  fut  fait  de  ces 
biens  (Thomassin). 

La  prébmde  ainsi  distincte  du  canonicat 
pouvait  être  diyisée  et  conférée  même  à  des 
laïque»,  et  delà  les  semi-prébendes ,  que  l'on 


voyait  dans  la  plupart  des  chapitres  affectées 
à  des  chapelains  ;  les  prébendes  laïcaies  en 
oerlatns  chapitres. 

Les  semi-prébendes  possédées  par  des  ec- 
clésiastiques formaient  titre  de  bénéfice  ir- 
révocable ou  amovible,  selon  les  différents 
usages  des  chapitres.  Dans  plusieurs,  les 
chapelains  semi-prébendés  ne  pouvaient  pas 
être  révoqués  par  le  chapitre  qui  les  avait 
nommés,  et  pouvaient  même  quelquefois  ré' 
signer  leur  semi-prébende. 

On  ne  parle  de  prébendes  que  dans  tes 
chapitres  ou  églises  conventuelles  :  Nomen 
autem  prœbendœ  cum  de  beneficiis  loquimur, 
proprie  solum  locum  habet  in  ecclesits  colle- 
giatis  ubi  adsunt  ettnMicatus,  personattis  et 
dignitates  {Tôt.  tit.  d«Prœ6.).  Régulièrement 
les  prébendes  viennent  sous  le  nom  de  béné- 
fice {€.  Dileetus  de  Prœb.;  e.  Si  quis  duetor  ; 
c.  Si  quis  episcopusi.qu.  3).  L'on  voit  sous  le 
mot  BIENS  d'église  ,  l'origine  des  prébendes 
par  le  partage  qui  se  fit  des  chapitres  dans 
le  onzième  siècle. 

On  distingue  encore  la  prébende  en  théo- 
logale et  preceptoriale. 

On  appelait  aussi  pléni-prébendé  le  cha- 
noine qui  possédait  une  prébende  entière 
pour  le  distinguer  de  celui  qui  ne  possédait 
qu'une  demi-prébende. 

PRÉCAIRE. 

Le  précaire  est  un  espèce  de  contrat  fort 
commun  autrefois  dans  l'Eglise.  Il  consistait 
en  une  donation  que  les  particuliers  faisaient 
de  leurs  biens  aui  églises  ou  aux  monas- 
tères, ensuite  de  laquelle  ils  obtenaient  de 
ces  mêmes  églises  ou  monastères  ,  sur  des 
lettres  qu'ils  appelaient  precarias  ou  precato- 
rias^  les  mêmes  biens  pour  les  posséder  par 
une  espèce  de  bail  emphytéotique,  pendant 
cinq,  six  ou  sept  générations,  à  condition  de 
donner  à  l'église  ou  aux  monasières  un  cer- 
tain revenu  tous  les  ans.  Le  bail  fini ,  les 
biens  passaient  en  propre  aux  églises  ou  aux 
monastères.  Les  anciens  cartulaires  sont 
remplis  de  ces  sortes  de  contrats. 

Bien  que  le  précaire  ne  soit  plus  connu  ni 
pratiqué  dans  l'usage,  nous  en  distinguerons 
detroisespèces  selon  qu'on  en  a  usé  autrefois: 
1°  quand  on  donnait  un  fonds  à  l'église,  à 
condition  qu'on  jouirait  de  l'usufruit  de  ce 
fonds,  et  d'un  autre  de  môme  valeur;  tel  est 
le  précaire  dont  parle  le  canon  Precariœ, 
qu.  2;  â°  quand  on  donnait  à  l'égiise  ua 
fonds  dont  on  se  réservait  l'usufruit,  à  con- 
dition de  payer  on  cens  pour  marque  de  re- 
connaissance ;  3°  quand  l'Eglise  donnait  pour 
un  certain  temps  à  un  particulier  l'usufruit 
de  quelque  terre,  à  condition  de  rendre  cer- 
tains services,  ou  pour  récompense  ue  ceux 
qui  avaient  été  rendus  [C.  Sœpe,  12,  qu.  2^ 
extr.  de  Precar.). 

Cette  dernière  sorte  de  précaire  est  appe- 
lée precarium,  et  non  precaria,  dans  les  Dé- 
crélales.  Elle  était  plus  préjudiciable  à  l'E- 
glise que  les  deux  autres,  quoique ,  suivant 
Yves  de  Chartres,  il  n'y  eût  aucun  précaire 
qui  lui  fût  avantageux.  Fra  Paolo  et  Jérôme 
Acosta  prétendent  le  contraire ,  car  ils  font 
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des  deux  premières  espèces  de  précaire  la 
princip.'ile  source  des  richesses  de  l'Eglise. 
Quoi  qu'il  en  soit,  tous  ces  difîérentspr^catVeir 
dont  on  peut  voir  la  vraie  nature  dans  le 
Traité  de  la  discipline ^  du  père  Thomassin 
(Partie  IV,  liv.U,  eh. 65),  ont  été  défondus, et 
la  crainte  que  les  laïques  ne  s'emparassent 
des  biens  ecclésiastiques,  comme  ils  avaient 
déjà  Cait  dans  les  derniers  siècles,  alla  à  un 
tel  point,  qu'on  défendit  dans  quelques  con> 
cilt'S  de  leur  donner  à  ferme  les  biens  d'E- 
glise. De  là  étaient  venues  les  défenses  de 
baux  à  longues  années  (  Voyez  bail). 

PRÉCENTEUR. 

(Voyez   CHANTRE.) 

PRÉCEPTEUR,  PRÉCEPTÔRIALE. 

L'Eglise,  comme  nous  avons  eu  plusieurs 
fois  occasion  de  l'observer  dans  le  cours  de 
cet  ouvrage,  a  toujours  regardé  l'ignorance 
comme  la  source  d'une  infinité  de  maux,  et 
d'une  infinité  de  désordres.  Elle  a  cherché  à 
y  remédier,  en  favorisant  l'éducaiion  pu- 
blique, surtout  dans  ces  temps  où  les  uni- 
versités n'étaient  pas  multipliées,  où  les  col- 
lèges étaient  rares,  et  où  lés  séminaires  n'é- 
taient pas  encore  établis.  Les  pauvres  clercs 
et  les  jeunes  écoliers  furent  l'objet  de  ses 
soins.  Des  évéques  se  firent  un  devoir  de 
former  des  écoles  destinées  à  leur  instruc- 
tion {Voyez  école).  Les  conciles  le  leur  pres- 
crivirent comme  une  loi.  On  établit  des  maî- 
tres d'école  dans  les  monastères  et  les  chapi- 
tres; un  Capitulaire  deCharlemagne(/t6.  II, 
cap.  72)  est  à  cet  égard  très-formel.  Le  con- 
cile de  liatran ,  tenu  sons  Alexandre  III,  or- 
donna (  «î.  1,  de  Magistris  ) ,  qu'on  établirait 
un  maître  d'école  dans  chaque  église  cathé- 
drale, auquel  on  assignerait  le  revenu  de 
quelque  bénéfice.  Le  concile  tenu  sous  In- 
nocent III,  renouvela  ce  règlement  {in  c. 
Quia  nonnullis),  et  l'élendit  à  toutes  les  égli- 
ses dont  les  revenus  permettraient  cet  éta- 
blissement. 

Enfin  le  concile  de  Trente,  se  référant  à 
ces  anciennes  constitutions,  a  ordonné  que 
dans  les  églises  dont  le  revenu  annuel  est 
faible,  et  ou  il  y  a  un  si  petit  nombre  d'ec- 
clésiastiques et  de  fidèles,  qu'on  ne  peut  pas 
y  entretenir  commodément  des  leçons  de 
théologie ,  il  y  aura  au  moins  un  maître 
choisi  par  l'évêque,  avec  l'avis  du  chapitre, 
qui  enseigne  gratuitement  la  grammaire  aux 
clercs  et  aux  autres  pauvres  écoliers,  pour 
les  mettre  en  état  de  passer  ensuite  à  l'étude 
des  saintes  lettres,  si  Dieu  les  y  appelle;  et 
pour  cela  on  assignera  à  ce  maître  de  gram- 
maire le  revenu  de  quelque  bénéfice  simple, 
dont  il  jouira  tant  qu'effectivement  il  conti- 
nuera d'enseigner;  en  sorte  néanmoins  que 
les  charges  et  fonctions  dudit  bénéfice  ne 
manquent  pas  d'être  remplies,  ou  bien  on  lui 
fera  quelques  appointements  honnêtes  et 
raisonnables  de  la  mense  de  l'évêque  ou  du 
chapitre;  ou  l'évêque  enfin  trouvera  quelque 
autre  moyen  convenable  à  son  église  et  à 
son  diocèS(>,  pour  empêcher  que,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit,  un  établissement 


si  saint,  si  utile  et  si  profitable  ne  soit  né- 
gligé, et  ne  demeure  sans  exécution  (Session 
V,  ch.  1.  de  Reform.).  ^ 

Le  maître  d'école  ou  de  grammaire  ,  dont 
parlent  ces  conciles,  a  reçu  parmi  nous  le 
nom  de  précepteur  f  et  la  prébende  qui  était 
affeclée  à  son  entretien  a  été  appelée  précep- 
toriale. 

PRÉCHANTRE. 

Dans  certaines  églises  on  donne  le  nom 
depréchantre^qui  prœest  choro^  à  la  dignité 
de  chantre  {Voyez  chantre). 

PRÉCHANTRERIE. 

On  donne  ce  nom  à  la  dignité  de  préchan- 
tre ou  premier  chantre  qu'on  appelle  en 
d'autres  églises  grand  chantre,  ou  rhantre 
simplement,  et  ailleurs  précenteur  {Voyez 
chantre). 

PRÉCONISATION. 

On  appelle  préconisation  la  proposition 
qui  se  fait  à  Rome  dans  le  consistoire,  d^un 
nommé  à  un  bénéfice  ronsistorial  :  Prœco  di' 
citur  dum  aliquid  palam  promulgatur. 

La  préconisation  n'est  proprement  qu'une 
annonce  que,  dans  le  prochain  consistoire, 
le  cardinal  proposera  a  Sa  Sainteté  l'église 
qui  est  vacante,  à  laquelle  le  roi  a  nommé 
N.  (Nous  parlons  ici  pour  ce  qui  regarde  la 
France),  qu'il  désire  être  préposé  pour  évé- 
que  et  pasteur  de  cette  Eglise.  Il  est  ajouté 
dans  l'acte  de  préconisation,  que  les  qualités 
et  autres  choses  requises  seront  expliquées 
plus  amplement  dans  le  consistoire.  On  donne 
ce  délai  afin  que  les  cardinaux  puissent 
s'informer  de  la  dignité  ou  indignité  du 
nommé. 

Un  évêque  qui  s'est  démis  de  son  évêché, 
n'en  est  dépouillé  qu'après  que  sa  démission 
a  été  admise  par  le  pape  ,  et  qu'on  fixe  à  la 
préconisation  qui  est  faite  de  son  successeur 
en  plein  consistoire.  Celui-ci  n'a  cependant 
dès  lors  aucune  fonction  à  exercer  dans  le 
diocèse;  il  ne  peut  y  exercer  les  fonctions 
spirituelles  qu'après  sa  consécration  et  sa 
prise  dé  possession  {Instit.  du  droit  can.,  liv. 
I,  tit.  de  consecralione). 

La  préconisation  se  fait  en  ces  termes  : 
Bealissime  pater,  ego  N.  cardinalis,  in  pro- 
œimoconsistoriOfSiSanctitativestrœplacueritf 
proponam  ecclesiam  N.  quœ  vacat  per  obitutn 
iV.  uUimi  illius  episcopi  :  ad  eam  nominal  rex 

christianissimus ,   D.  N t(/    illi   ecclesiœ 

prœficialur  in  episcopum  et  pastorem  ;  illius 
autein  qualitales  et  alia  requisita  latius  in  eo- 
dem  consistorio  declarabunlur.  Cet  acte  de 
préconisation  est  suivi  de  plusieurs  autres 
formalités,  en  conséquence  desquelles,  si  le 
sujet  nommé  est  jugé  digne,  on  lui  expédie 
ses  bulles. 

PRÉDICATEUR,   PRÉDICATION. 

§  1.  Nécessité  de  la  prédication. 

Lu  prédication  {pro  aperledicere),  qui  n'est 
autre  chose  qu'unedispensalion  légitime  de  la 
parole  de  Dieu,  est  aussi  ancienne  que  la  reli^ 
gion,elnefiniraqu'avecelle,parccquec'cstua 
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desraoyens  nécessaires  pourlaconserver  dans 
sa  parelé.  C'est  par  la  prédication  que  la  foi 
s'est  établie,  qu'elle  a  passé  de  génération  en 
génération,  qu'ellesubsistera  jusqu'à  la  Ondes 
siècles;  et  de  là  cette  succession  continuelle 
de  la  prédication,  dont  Jésus-Christ  a  confié 
le  ministère  aux  évéques,  en  la  personne  des 
apôlrfs  :  Euntes  docete  omnes  génies  (Mattb., 
en,  XXVIII,  V.  19).  L'établissement  des  pre- 
miers diacres  prouve  évidemment  que  les 
apôtres  s'en  faisaient  un  devoir  personnel 
qu'ils  voulaient  remplir  autant  qu'il  était  en 
eux  :  Non  est  œquitm  nos  derelinquere  ver- 
bum  Dei,  et  ministrare  mensis  (Act.  ,  ch.  VI). 

(Foyez  DOCTRINE,  ÉVÊQUE.) 

Sur  cet  exemple,  les  canons  et  les  conciles 
de  tous  les  siècles  ont  constamment  chargé 
les  évoques  du  ministère  de  la  parole,  et  ne 
leur  ont  permis  de  le  communiquera  d'au- 
tres que  quand  ils  ne  pourraient  point  s'en 
acquitter  eux-mêmes.  De  là  aussi  est  venue 
la  niaximc  qu'on  ne  saurait  prêcher  dans 
un  diocèse  sans  le  consentement  et  l'appro- 
bation de  l'évéque.  Saint  Augustin,  dil-on, 
fut  le  premier  prêtre  dans  l'Occident,  et  saint 
Jean  C.hrysostome  dans  l'Orient,  qui  aient 
exercé  ce  ministère.  On  remarque  aussi 
qu'en  France,  le  concile  de  Vaison,  tenu  en 
529,  est  le  premier  qui  ait  permis  aux  curés 
de  prêcher;  tant  il  est  vrai  qu'on  regardait 
autrefois  les  évéques  comme  les  seuls  à  qui 
to  ministère  de  la  parole  appartenait.  Ce- 
pf'ndant,  l'historien  Socrate  dit  que  c'était  à 
Mexandrie  seulement,  oij,  à  l'occasion  de 
l'hérésiarque  Arius,  la  prédication  fut  défen- 
due aux  prêtres  ;  et  il  assure  au  même  en- 
droit que  les  évéques  et  les  prêtres  inter- 
prétaient les  Ecritures  àCésarée  en  Cappadoce 
et  dans  l'île  de  Chypre,  tous  les  jours  de  sa- 
medi et  le  dimanche  à  l'heure  de  vêpres 
{Lib.  V,  c.  21).  Sozomône  dit  aussi  que  l'é- 
véque seul  prêchait  à  Alexandrie,  et  que 
celte  coutume  s'introduisit  lorsqu'Arius  pu- 
blia ses  impiétés  (  Lib.  VII,  c.  19).  Les  prê- 
tres prêchaient  donc  avant  cette  époque. 
Nous  ne  rappellerons  pas  ici  cette  foule 
4'aulorités  qui  font  de  la  prédication  un  de- 
voir essentiel  dos  évéques,  on  les  voit  dans 
toute  leur  étendue  dans  les  Mémoires  du 
clergé,  tome  VI,  col.  1468.  Il  nous  suffira 
de  rapporter  ici  les  règlements  du  concile 
de  Trente  sur  celte  matière.  On  n'en  suit 
pas  d'autres  dans  la  discipline  présente  : 
il  est  très-important  d'en  lire  le  texte,  après 
celui  de  saint  Paul ,  écrivant  aux  Romains  , 
chapitre  X:  Quomodo credent  ei  quem  non  au- 
dierunt?  Quomodo  aulem  audient  sine  prœ- 
dicante  ? 

«  De  même  qu'il  n'est  pas  moins  nécessaire 
pour  l'avantage  du  christianisme  de  prêcher 
l'Ëvangiie,  que  d'en  faire  des  leçons  publi- 
ques et  que  même  c'est  la  fonction  princi- 
pale des  évéques,  le  saint  concile  a  déclaré 
et  ordonné  que  tous  les  évéques,  archevê- 
ques, primats  et  tous  autres  préposés  à  la 
conduite  des  églises,  seront  tenus  et  obligés 
de  prêcher  eux-mêmes  le  saint  Evangile  de 
Jésus-Christ,  s'ils  n'en  sont  légitimement  em- 
pêchés. Mais  s'il  arrive  qu'ils  aient  en  effet 


quelque  empêchement  légitime,  ils  seront 
obligés,  selon  la  forme  prescrite  au  concile 
général  de  Latran,  de  choisir  et  mettre  en 
leur  place  des  personnes  capables  de  s'ac- 
quitter utilement  pour  le  salut  des  âmes  do 
cet  emploi  de  la  prédication;  et  si  quelqu'un 
méprise  d'y  donner  ordre,  qu'il  en  attende 
un  châtiment  rigoureux. 

«  Les  archiprétres  également,  les  curés, 
et  tous  ceux  qui  ont  à  gouverner  des  églises 
paroissiales,  ou  autres  ayant  charge  d'âmes, 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  auront  soin, 
du  moins  tous  les  dimanches  et  toutes  les 
fêtes  solennelles,  de  pourvoir  par  eux-mê- 
mes, ou  par  autres  personnes  capables,  s'ils 
n'en  sont  légitimement  empêchés,  à  la  nour- 
riture spirituelle  des  peuples  qui  leur  sont 
soumis,  selon  la  portée  des  esprits  et  selon 
leurs  propres  talents,  leur  enseignant  ce  qui 
est  nécessaire  à  tout  chrétien  de  savoir  pour 
être  sauvé  et  leur  faisant  connaître  en  peu 
de  paroles  et  en  termes  faciles  à  comprendre 
les  vices  qu'ils  doivent  éviter  et  les  vertus 
qu'ils  doivent  suivre  pour  se  garantir  des 
peines  éternelles,  et  pour  obtenir  la  gloire 
céleste.  Que  si  quelqu'un  néglige  de  s'en  ac- 
quiiter,  quand  il  prétendrait  par  quelque  rai- 
son que  ce  soit  être  exempt  de  la  juridic- 
tion de  l'évéque.  et  quand  les  églises  même 
seraient  dites  exemptes  de  quelque  manière 
que  ce  puisse  être,  en  qualité  d'annexés,  si 
l'on  veut,  ou  comme  unies  à  quelque  mo- 
nastère qui  serait  même  hors  du  diocèse, 
pourvu  qu'en  effet  les  églises  se  trouvent 
dans  le  diocèse,  les  évéques  ne  doivent  pas 
laisser  d'y  étendre  leur  soin  et  leur  vigilance 
pastorale,  pour  ne  pas  donner  lieu  à  la  véri- 
fication de  ce  mot  (Thren.  IV,  k)  :  Les  petits 
enfants  ont  demandé  du  pain,  et  il  n'y  avait 
personne  pour  leur  en  rompre.  Si  donc,  après 
avoir  été  avertis  par  l'évéque,  ils  manquent 
pendant  trois  mois  à  s'acquitter  de  leur  de- 
voir, ils  y  seront  contraints  par  censure  ec- 
clésiastique ou  par  quelque  autre  voie,  selon 
la  prudence  de  l'évéque;  de  sorte  même  que 
s'il  le  juge  à  propos,  il  soit  pris  sur  le  revenu 
des  bénéfices  quelque  somme  honnête  pour 
être  donnée  à  quelqu'un  qui  en  fasse  la  fonc- 
tion, jusqu'à  ce  que  le  titulaire  lui-même 
se  reconnaissant,  s'acquitte  de  son  propre 
devoir 

«  Les  réguliers,  de  quelque  ordre  qu'ils 
soient,  ne  pourront  prêcher  même  dans  les 
églises  de  leur  ordre,  sans  l'approbation  et 
la  permission  de  leurs  supérieurs,  et  sans 
avoir  été  par  eux  duement  examinés  sur  leur 
conduite,  leurs  mœurs  et  leur  capacité;  mais 
avec  cette  permission  ils  seront  encore  obli- 
gés, avant  de  commencer  à  prêcher,  de  se 
présenter  en  personne  aux  évéques,  et  da 
leur  demander  la  bénédiction.  Dans  les  égli- 
ses qui  ne  sont  point  de  leur  ordre,  outre  la 
permission  de  leurs  supérieurs,  ils  seront 
encore  tenus  d'avoir  celle  de  l'évéque,  sans 
laquelle  ils  ne  pourront  en  aucune  façon 
prêcher  dans  les  églises  qui  ne  sont  point 
de  leur  ordre,  et,  celte  permission  sera  don-  . 
née  gratuitement  par  les  évéques.  ' 

«  S'il  arrivait)  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  que 
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gtielque  prédicateur  semât  parmi  le  peuple 
clés  erreurs  ou  des  choses  scandaleuses,  soit 
qu'il  prêchât  dans  un  monastère  de  son  or- 
dre, ou  de  quelque  autre  ordre  que  ce  soit, 
l'évéque  lui  interdira  la  prédication ,  et,  s'il 
prêchait  des  hérésies ,  l'évéque  procédera 
contre  lui  suivant  la  disposition  du  droit,  ou 
la  coutume  du  lieu,  quand  même  ce  prédi' 
cateur  se  prétendrait  exempt,  par  quelque 
privilège  général  ou  particulier,  auquel  cas 
l'évéque  procédera  en  vertu  de  l'autorilé 
apostoliqui;,  et  comme  délégué  du  saint- 
siége.  Les  évêques  auront  aussi  soin,  de  leur 
côté,  qu'aucuns  prédicateurs  ne  soient  io- 
quiélés  à  tort,  ni  exposés  à  la  calomnie,  par 
de  fausses  informations,  ou  autrement,  et 
feront  en  sorte  de  ne  leur  donner  aucun 
juste  sujet  de  se  plaindre  d'eux.  »  (Session  V, 
chap.  2,  de  Reform.) 

«  Le  saint  concile,  souhaitant  que  l'exer- 
cice de  la  prédication  de  la  parole  de  Dieu, 
qui  est  la  principale  fonction  des  évêques, 
soit  continué  le  plus  souvent  qu'il  se  pourra 
pour  le  salul  des  fidèles,  et  accommodant 
encore  plus  convenablement  à  l'état  présent 
des  temps  les  canons  autrefois  publiés  à  ce 
sujet  sous  Paul  III  d'heureuse  mémoire,  or- 
donne que  les  évêques  eux-mêmes,  dans  leur 
propre  église,  expliqueront  les  saintes  Ecri- 
tures, et  prêcheront  }a  parole  de  Dieu;  ou, 
s'ils  en  sont  légitimement  empêchés,  qu'ils 
auront  soin  que  ceux  à  qui  ils  en  auront 
confié  l'emploi  s'en  acquittent  dans  leurs  ca- 
thédrales, ainsi  que  les  curés  dans  leurs  pa- 
roisses, ou  par  eux-mêmes,  ou,  à  leur  dé- 
faut, par  d'autres  qui  seront  nommés  par  les 
évêques,  soit  dans  les  villes,  ou  en  tel  autre 
lieu  du  diocèse  où  ils  jugeront  à  propos  de 
faire  prêcher,  aux  frais  et  dépens  de  ceux 
qui  y  sont  tenus,  qui  ont  accoutumé  d'y 
fournir;  et  cela  au  moins  tous  les  dimanches 
et  loiites  les  fêtes  solennelles;  dans  le  temps 
des  jeûnes  du  carême  et  de  l'avent,  tous  les 
jours;  ou  du  moins  trois  fois  la  semaine, 
s'ils  l'estiment  nécessaire,  et,  aux  autres 
temps,  toutes  les  fois  qu'il  paraîtra  expédient. 

«  L'évéque  avertira  aussi  le  peuple  que 
chacun  est  obligé  d'assister  à  sa  paroisse, 
si  cela  se  peut  faire  commodément,  pour  y 
entendre  la  parole  de  Dieu  ;  et  nul,  soit  sé- 
culier, soit  régulier,  n'entreprendra  de  prê- 
cher, même  dans  les  églises  de  son  ordre , 
contre  la  volonté  de  levêque. 

«  Les  évêques  auront  soin  pareillement, 
qu'au  moins  les  dimanches  et  les  fêtes,  les 
enfants  soient  instruits  dans  chaque  paroisse 
des  principes  de  la  foi,  et  de  l'obéissance 
qu'ils  doivent  à  Dieu  et  à  leurs  parents;  et, 
s'il  en  est  besoin,  ils  contraindront,  même 
par  censures  ecclésiastiques,  ceux  qui  sont 
chargés  do  cet  emploi  à  s'en  acquitter  fidè- 
lement ,  nonobstant  privilège  et  coutume 
contraires.  A  l'égard  de  tout  le  reste,  ce  qui 
a  été  ordonné  sous  le  même  Paul  lil,  lou- 
cliant  l'emploi  de  la  prédication,  demeurera 
dans  sa  force  et  vigueur.  »  (Session  XXIV, 
chap.  4,  de  Reform.) 

ï  Afin  que  le  peuple  fidèle  s'approche  des 
4  Bacremenls  avec  plus  de  respect  et  plus  de 


dévotion,  le  saint  concile  enjoint  à  tons  les 
évêques,  non-seulement  d'en  cxplinuer  eux- 
mêmes  l'usage  et  la  vertu ,  selon  la  portée 
de  ceux  qui  se  présenteront  à  les  recevoir, 
quand  ils  feront  eux-mêmes  la  fonction  de 
les  administrer  au  peuple;  mais  aussi  de  te- 
nir la  main  que  tous  les  curés  observent  la 
même  chose,  et  s'allachent  avec  zèle  et  pru- 
dence à  cette  explication,  qu'ils  feront  même 
en  langage  du  pays,  s'il  en  est  besoin,  et  si 
cela  se  peut  faire  commodément,  suivant  la 
forme  qui  sera  prescritepar  le  saint  concile, 
sur  chaque  sacrement,  dans  le  catéchisme 
qui  sera  dressé,  et  que  les  évêques  auront 
soin  de  faire  traduire  fidèlement  en  langue 
vulgaire,  et  de  faire  expliquer  au  peuple  par 
tous  les  curés  :  lesquels,  au  milieu  de  la 
grand'messe  ou  du  service  divin,  explique- 
ront aussi  en  langage  du  pays,  tous  les  jours 
de  fêtes  ou  solennels,  le  texte  sacré,  et  les 
avertissements  salutaires  qui  y  sont  conte- 
nus; tâchant  de  les  imprimer  dans  les  cœurs 
de  tous  les  fidèles,  et  de  les  instruire  solide- 
ment dans  la  loi  de  Notre-Seigneur,  laissant 
â  part  toutes  sortes  de  questions  inutiles.  » 
(Même  session,  chapitre  7.) 

Saint  François  de  Sales  apprend  aussi  en 
général  à  tout  prédicateur ,  comment  il  doit 
s'y  prendre  pour  prêcher  avec  fruit  {Voyez 
lettre  31,  et  la  fin  de  celle  qui  est  rapportée 
sous  le  mot  évêque,  §  S). 

La  congrégation  des  cardinaux  a  décidé  en 
1580,  conformément  au  concile  de  Latran, 
sous  Léon  X,  que  l'on  pouvait  permettre  la 
prédication  à  un  clerc,  quoiqu'il  ne  fût  pas 
dans  les  ordres  sacrés,  mais  jamais  à  des 
laïques.  Nos  conciles  provinciaux  sont  plus 
sévères  à  cet  égard,  ils  ne  permettent  la  pré- 
dication qu'aux  diacres  ou  aux  sous-diacres  ; 
et  recommandent  de  ne  pas  la  confier  légè- 
rement aux  nouveaux  convertis  (  Mém.  du 
clergé^  tom.  111,  col.  867). 

§  2.  Approbation  et  nomination  des  préoi- 

CATEOBS. 

Nous  avons  établi  sous  le  mot  approba'^ 
TioN  la  nécessité  d'obtenir  de  l'évéque  l'ap- 
probation ou  la  mission  pour  prêcher  ou 
pour  confesser  dans  son  diocèse.  Rien  n'est 
plus  expressément  défendu  aux  clercs  sécu- 
liers et  réguliers,  que  de  prêcher  sans  la 
mission  de  l'évéque  :  Quomodo  prœdicabunt 
nisi  mittantur.  Il  faut  voir  à  ce  sujet  toutes 
les  autorités  anciennes  et  nouvelles  qui  sont 
rapportées  dans  les  Mémoire*  du  clergé,  tom. 
111.  col.  870,  tom.  VI,  col.  1472. 

Voici  deux  formules  d'approbation  pour  la 
chaire.  Celte  approbation  s'accorde  ou  pour 
prêcher  indistinctement  dans  toutes  les  égli- 
ses du  diocèse,  ou  dans  une  église  particu- 
lière. La  première  de  ces  permissions  con- 
tient trois  choses  remarquables  :  1*  la 
limitation  du  temps  pendant  lequel  on  peut 
prêcher;  2"  l'exclusion  de  l'avent  et  du 
carême,  pour  lesquels  il  faut  une  permission 
particulière  ;  3°  le  consentement  du  curé  ou 
supérieur  des  lieux. 

PERMISSION  GÉNÉRALE  DE  PR^CURR. 

N.  miseralione  divina  et  sanctœ  sedis  apo- 
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stolicœ  graliû,  episcopus  N.  licentiamdamus . . . 
i)erhum  Dei  annuntiandi  in  fiostra  di(ÉC€si,  de 
consensurtctorum,  vel  superiontm  locorum, 
non  tamen  concionandi  adventus  aul  quadra- 
gesimœ  tempore,  sive  dominicis,  sive  singulis 
diebus  in  eodem  toco,  sine  speciali  mandato 
nostro  ,  prœsentibus  litleris  ad....  velittiris. 
Datum  N.  in  palatio  nostro  episcopali ,  anno 
Domini,  etc. 

PERMISSION  DE  PRÊCHER  L* A  VENT  ET  LE 
CARÊME  DANS  LA  VILLE. 

N.  »  elc. ,  rectori  ecdesiœ  N- . .  salufem  et  hene- 
dictionem  :  mandamus  vobis  quatenus  bénigne 
recipiatis  N....juxta  locorum  consuetudinem 
designatum,  atque  anobis  missumad  prœdican- 
dumverbum  Deiinveslraecclesiaproximo  tem- 
père.,, omniaautem  sub  iisconditionibus  atque 
legibus :  prima^  ut  aut  parochum,aut  rectorem 
loci  quumpnmtim  conveniat,  mandatum  sttum 
expositurus;  cumque  de  disciplinœ  evangclicœ 
"egula  conférât^ ne  in  persuasibilibus  humanœ 
sapienliœ  verbis  potius  quam  in  virtute  mis- 
sionis  ac  tradiliverbietœdificationeDei,  quœ 
est  in  fide,  regnum  Dei  evangelizet.  Sec'unda, 
ut  ex  pastoralibus  îibris  lectionem  evangelii 
uique  epistolœ  populo  Dei  fideliter  inlegreque 
interpretetur ,  ac  contra  hœreses  doctrinam 
veritatis  inviolabiliter  commendet  ;  duas  item 
sermonum  parles  faciat  ,  doctrinalem  atque 
moralem,  in  quibus  assidue  cum  doctore  nos- 
tro beatissimo  Augustino ^  E cctesiœ unitatem  , 
congregalionem,  communionem  mentibus  fide- 
lium  impiret;  eadem  etiam  quœ  didicerit  ita 
doreat,  ut  cum  dicat  note  non  dicat  nova. 
Tertia  clerum  populumque  ad  hubendas  pro 
rege^  regia  familia  et  'xercitibus  suis  assiduas 
apud  Deum  orationes,  animose  invilet.  Quarta 
denique  ac  postrema,  ut  post  perfectum  prœ- 
sentis  mandati  laborem  rationem  suce  villica- 
tionissedi  episcopali  confestimreddat.  Datum. 
N.,  etc. 

Le  droit  d'approuver  les  prédicateurs  n'ap- 
partient qu'aux  évéques  dans  leurs  diocèses. 
C'est  une  suite  de  leur  qualité  de  premiers 
pasteurs.  Ils  peuvent  refuser  la  permission 
de  prêcher  à  qui  bon  leur  semble  sans  qu'on 
puisse  les  forcer  à  l'accorder  ni  à  déclarer  les 
raisons  de  leur  refus. 

Les  lois  civiles  reconnaissent  ce  droit  de 
l'évéque.  L'article  50  des  articles  organiques 
porte:  «Les pr^Jtcafton* solennelles  appelées 
«  sermons,  et  celles  connues  sous  le  nom  de 
«  stations  de  lavent  et  du  carême,  ne  seront 
«  faites  que  par  des  prêtres  qui  en  auront 
«  obtenu  une  autorisation  spéciale  de  i'é- 
«  véque.  » 

L'article  32 du  décret  du  30  décembre  1809, 
ajoute  :  «  Les  prédicateurs  seront  nommés 
^  par  lesmarguillicrs,  à  la  pluralité  des  suf- 
«  frages,  sur  la  présentation  faite  par  le  curé 
«  ou  desservant  et  à  la  charge  par  lesdits 
«  prédicateurs  d'obtenir  Tautorisalion  de 
«  l'ordinaire.  » 

El  l'article  37  du  même  décret  met  au 
nombre  des  charges  de  la  fabrique  «  de  payer 
«  rhotinraire  des  prédicateurs  de  l'avent,  du 
ff  carême  et  autres  solennités.  » 


Les  curés  n'ont  pas  besoin  dé  l'approba- 
tion de  l'évéque  pour  prêcher  dans  leurs 
paroisses,  parce  que  la  prédication  est  une 
fonction  attachée  à  leur  titre  même. 

Il  y  a  longtemps  qu'a  lieu  l'usage  de  pré-' 
dicatiens  spéciales  pendant  l'avent  et  le  ca- 
rême, car  nous  lisons  dans  le  concile  de 
Meaux  de  l'an  815,  canon  28,  que  les  Pères 
de  ce  concile  demandaient  avec  instance  au 
roi  Charles  le  Chauve  qu'on  laissât  la  liberté 
aux  évéques  de  résider  dans  leur  église,  pen- 
dant l'avent  et  le  carême,  aGn  qu'ils  pussent 
employer  ce  temps  de  piété  à  la  prédication 
et  a  la  correction  des  vices  publics. 

Nous  croyons  qu'il  ne  sera  pas  inutile  de 
faire  ici  quelques  remarques  sur  le  droit  de 
nommer  les  prédicateurs,  et  sur  l'obligation 
de  les  défrayer.  Comme  la  fonction  de  prê- 
cher n'est  proprement  attachée  qu'aux  évé- 
ques, en  qualité  de  successeurs  des  apôtres  ; 
et  aux  curés  qui  ne  peuvent  être  faits  pas- 
teurs sans  le  pouvoir  et  l'obligation  de  paître 
leur  troupeau,  ainsi  qu'on  peut  le  remarquer 
dans  le  concile  de  Trente  (  Session  XXIII , 
cl);  aussi  les  conciles  provinciaux  ont 
obligé  les  réguliers  nommés  par  l'évéque 
pour  prêcher,  de  céder  au  curé,  quand  il  vou- 
dra prêcher,  comme  au  prédicaieur-né  de  sa 
paroisse.  On  demande  à  qui  appartient  le 
droit  de  nommer  les  autres  prédicateurs.  S'il 
s'agit  de  l'église  cathédrale,  où  nulle  cou- 
tume certaine  n'a  approprié  ce  droit  à  d'au- 
tres, c'est  à  l'évéque  à  les  nommer,  et  à 
fournir  à  leur  dépense.  Telle  a  été  la  réso- 
lution de  la  congrégation  du  concile,  selon 
Fagnan(/«  lib.l  décret. part .U, pag. k^).La 
chose  est  encore  bien  plus  certaine  si  l'évé- 
que seul  est  en  possession  de  nommer  et  de 
défrayer.  Ou  bien  ça  été  la  coutume  que 
l'évéque  nommât,  et  que  d'autres  défrayas- 
sent les  prédicateurs  ;  et  si  cette  coutume  est 
immémoriale,  le  concile  de  Trente  ne  l'a 
point  abolie,  et  il  faut  l'observer  (Siiss.XXlV, 
c.  4  ).  Si  elle  n'est  pas  immémoriale,  le  con- 
cile l'a  ôtée,  et  l'évéque  qui  nomme  doit 
aussi  donner  l'honoraire  des  prédicateurs. 
C'est  aussi  ce  qu'a  décidé  la  congrégation. 
Si  la  coutume  avaitété  que  l'évéque  nourrit  le 
prédicateur  et  que  quelque  autre  le  nommât, 
la  congrégation  a  jugé  que  l'évéque  conti- 
nuerait de  le  nommer,  puisqu'il  s'agit  de  son 
église  cathédrale,  où  l'évéque  seul  doit  pour- 
voir de  prédicateurs^  sans  avoir  égard  aux 
coutumes  contraires,  quoiqu'immémoriales , 
par  lesquelles  cette  nomination  appartenait 
au  chapitre  ou  à  l'évéque  et  au  chapitre  en- 
semble. ËnGn  si  la  coutume  est  que  le  peu- 
ple ou  autre  que  l'évéque  nomme  et  nour- 
risse le  prédicateur^  si  cette  coutume  n'est 
pas  immémoriale,  le  concile  de  Trente  veut 
qu'on  l'abolisse,  et  que  l'évéque  seul  nomme 
le  prédicateur  :  mais  aussi  le  peuple  ne 
pourra  plus  être  obligé  à  le  nourrir,  et  ce 
sera  à  l'évéque  de  fournir  à  celte  dépensp. 
Mais  si  la  coutume  est  immémoriale  que  le 
peuple  ou  un  autre  élise  et  nourrisse  lepr^- 
dicaleur,  la  congrégation  du  concile  a  résolu 
qu'il  était  alors  au  choix  de  l'évéque,  ou  de 
conserver  cette  coutume  immémoriale,  on  de 
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reprendre  le  droit  de  nommer,  en  s'enga- 
géant  on  même  temps  à  nourrir  le  prédica- 
teur. Voilà  pour  l'église  cathédrale. 

Pour  les  autres  églises,  si  c'est  la  coutume 
que  l'évéque  nomme  et  que  d'autres  four- 
nissent à  la  dépense,  elle  doit  être  exacte- 
ment observée,  selon  le  concile  de  Trente. 
[Sess.  XXIV,  c.  4).  Si  la  coutume  est  que  l'é- 
véque nomme  et  nourrisse  le  prédicateur,  cet 
usage  est  encore  çonflrmé  par  le  concile  de 
Trente  au  même  endroit.  Si  la  coutume  est 
que  le  peuple  ou  un  autre  nomme  sans  être 
obligé  à  la  dépense,  l'évéque  peut  abolir  cette 
coutume  et  s'attribuer  le  droit  de  nommer, 
si  elle  n'est  pas  immémoriale  ;  mais  si  elle  est 
immémoriale ,  la  congrégation  du  concile  a 
souvent  répondu  que  le  concile  de  Trente  ne 
l'avait  point  changée,  et  que  l'évéque  no 
pouvait  point  l'abolir.  Si  le  peuple  nourrit  et 
nomme  le  prédicateur  par  une  coutume  im- 
mémoriale, l'évéque  ne  peut  rien  changer  à 
cet  usage,  selon  la  congrégation.  Que  si  cette 
coutume  n'est  pas  immémoriale  ,  la  congré- 
gation a  souvent  répondu  que  l'évéque  pou- 
vait bien  alors  se  remettre  en  droit  de  nom- 
mer ;  mais  il  ne  peut  plus  obliger  à  nourrir 
le  prédicateur  ceux  qui  le  nommaient  et  le 
nourrissaient  auparavant.  Enfin  la  congré- 
gation a  répondu  qu'il  étai-t  bien  plus  juste 
que  les  prédicateurs  des  églises  des  réguliers 
fussent  du  même  ordre  ;  mais  que  si  la  cou- 
tume était  que  l'évéque  en  pût  nommer  d'au- 
tres, il  fallait  l'observer. 

Fagnan,  de  qui  ces  réponses  de  la  congré- 
gation du  concile  sont  empruntées,  propose 
ensuite  un  autre  doute,  savoir: si  les  curés 
sont  obligés  de  faire  des  prédications  en 
forme  dans  leur  église,  ou  s'il  suffit  qu'ils  y 
fassent  des  instructions  familières.  Il  dit  que 
la  congrégation  agita  celte  question  sans  la 
décider,  et  il  ajoute  que  le  chapitre  Quod 
Dei  timorem,  et,  dans  les  Clémentines,  le  cha- 
pitre Dudum,  de  Sepulturis^  semblent  obliger 
les  curés  à  la  prédication.  Mais  après  tout, 
il  semble  que  la  congrégation  du  concile  eut 
beaucoup  de  raison  de  ne  rien  décider  sur  ce 
sujet  ;  car  ni  dans  les  décrélales,  ni  dans  le 
concile  de  Trente,  il  n'y  a  rien  d'assez  clair 
et  d'assez  convaincant  pour  les  prédications 
en  forme,  et  l'on  pourrait,  sans  beaucoup 
de  violence  les  expliquer  des  instructions 
familières  qui  sont  ordinairement  plus  utiles. 

Le  même  Fagnan  propose  ailleurs  un  au- 
tre doute  :  si  l'office  de  la  prédication  peut 
élre  commis  à  d'autres  qu'à  des  prêtres  et 
des  évêques.  Les  canonisles  répondent  que 
le  chapitre  Perlectis  [dist.  XXV,  c.  1),  donne 
aux  diacres  le  pouvoir  de  prêcher,  prœdicare 
Evangelium  etApostolum;  nam  sicut  lectori- 
bus  velus  Testamentum,  ita  diaconis  novum 
prœdicare  prœceplum  est.  Cependant,  quel- 
ques auteurs  disent  que  ce  texte  signifie 
seulement  que  le  diacre  récite  à  haute  voix 
l'épître  et  l'évangile  pendant  la  messe,  ce 
qui  peut  passer  pour  une  espèce  de  prédica- 
tion. Le  chapitre  In  sanclis,  qui  est  de  saint 
Grégoire  le  Grand  ,  est  un  peu  plus  formel, 
qurind  il  donne  aux  diacres  prœdicationi» 
officium.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  décrétâtes 


anciennes,  les  canon'istes  en  ont  inféré  que 
l'office  de  la  prédication  pouvait  être  confié 
aux  diacres.  Divers  conciles  rendent  cette 
vérité  incontestable.  D'ailleurs,  on  ne  peut 
douter  que  saint  Etienne  et  les  autres  pre- 
miers diacres  n'aient  été  de  très-illustres  et 
très-zélés  prédicateurs. 

§  3.  Qualités  et 'devoirs  des  prédicateurs. 

Les  prédicateurs  étant  par  leur  ministère 
la  lumière  du  monde,  le  sel  de  la  terre,  les 
docteurs  des  peuples ,  les  dispensateurs  des 
vérités  divines,  les  héros  et  les  ambassa- 
deurs de  Dieu  même,  ils  doivent  participer 
aux  qualités  de  celui  dont  ils  exercent  les 
fonctions,  à  sa  science,  à  sa  pureté,  à  sa 
sainteté  ;  n'avoir  en  vue  que  sa  gloire  et  le 
salut  des  âmes,  soutenir  leurs  discours  par 
une  vie  exemplaire  et  pat*  la  pratique  de 
toutes  les  vertus. 

Ils  doivent  s'abstenir  dans  leurs  prédica- 
tions des  questions  subtiles,  vaines,  abstrai- 
tes, des  histoires  fabuleuses,  des  faits  apo- 
cryphes, des  faux  miracles,  des  citations  de 
lois,  de  poètes  et  d'autres  auteurs  profanes, 
de  toute  doctrine  suspecte  ou  erronée ,  de 
tout  discours  scandaleux,  schismatique,  in- 
décent, emporté  et  peu  propre  à  instruire, 
à  corriger,  à  édifier  et  à  toucher  (Concile  de 
Sens  de  l'an  1528;  règlement  des  régul., 
art.  13;  Mém.  du  clergé^  tom.  III,  col.  864; 
tom.  VI,  col.  Ii54). 

Le  cinquième  concile  deLatran  tenu  en  1514, 
sous  Léon  X,  s'exprime  en  ces  termes  sur 
les  qualités  des  prédicateurs,  dans  la  onzième 
session  :  «  D'autant  que  plusieurs  n'ensei- 
gnent point  en  prêchant  la  voie  du  Seigneur, 
et  n'expliquent  point  l'Evangile,  mais  plutôt 
inventent  beaucoup  de  choses  par  ostenta- 
tion, accompagnent  ce  qu'ils  disent  de  grands 
mouvements  en  criant  beaucoup,  hasardent 
en  chaire  des  miracles  feints,  des  histoires 
apocryphes  et  tout  à  fait  scandaleuses,  qui 
ne  sont  revêtues  d'aucune  autorité,  et  qui 
n'ont  rien  d'édifiant,  jusque-là  même  que 
quelque.«-uns  décrient  les  prélats,  et  dé- 
chimenl  hardiment  contre  leurs  personnes  et 
leur  conduite;  nous  ordonnons,  dit  le  pape, 
sous  peine  d'excommunication,  qu'à  l'avenir 
aucun  clerc  séculier  ou  régulier,  ne  soit 
admis  aux  fonctions  de  prédicateur,  quelque 
privilège  qu'il  prétende  avoir,  qu'il  n'ait  été 
auparavant  examiné  sur  ses  mœurs,  son 
âge,  sa  doctrine,  sa  prudence  et  sa  probité; 
qu'on  ne  prouve  qu'il  mène  une  vie  exem- 
plaire, et  qu'il  n'ait  l'approbation  de  ses  su 
périeurs  en  due  forme  et  par  écrit.  Après 
avoir  été  ainsi  approuvés,  qu'ils  expliquent 
dans  leurs  sermons  les  vérités  de  l'Evangile, 
suivant  le  sentiment  des  saints  Pères;  que 
leurs  discours  soient  remplis  de  la  sainte 
Ecriture  ;  qu'ils  s'appliquent  à  inspirer  l'hor- 
reur du  vice,  à  faire  aimer  la  vertu,  à  inspi- 
rer la  charité  les  uns  envers  les  autres,  et  à 
ne  rien  dire  de  contraire  au  véritable  sens  de 
l'Ecriture  et  à  l'interprétation  des  docteurs 
catholiques.  » 

Le  concile  de  Cologne,  de  l'an  1536,  au 
titre  des  qualités  des  prédicateurs,  dit,  danf 
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le  même  sens  :  «  Le  prophète  Ezéchiel  rap- 
porte le  sommaire  des  vérités  qu'il  doit  an- 
noncer aux  peuples.  Il  faut  qu'il  accommode 
ses  discours  à  la  portée  des  auditeurs;  qu'il 
i  'y  mêle  ni  fables,  ni  contes  qui  n'aient  au- 
^.une  autorité.  Il  doit  éviter  tout  ce  qui  est 
profane,  et  cette  fausse  éloquence  qui  ne 
consiste  que  dans  les  mots,  de  même  que 
les  mauyaises  plaisanteries  :  il  doit  s'abstenir 
des  paroles  injurieuses  qui  puissent  choquer 
ou  irriter  les  puissances  ecclésiastiques  et 
séculières  :  se  comporter  avec  prudence  en 
reprenant  les  vices,  ménager  les  ecclésiasti- 
ques et  les  magistrats.  »  Le  concile  d'Augs- 
bourg,  de  l'an  1548,  règl.  33,  et  celui  de 
Trêves,  de  l'an  154-9,  art.  4-,  parlent  dans  le 
même  sens. 

Si  l'on  veut  devenir  de  véritables  prédica- 
teurs de  l'Evangile,  il  faut,  selon  le  onzième 
concile  de  Tolède,  canon  2,  se  remplir  conti- 
nuellement par  la  lecture  des  livres  saints, 
de  cette  divine  sagesse  que  les  prédicateurs 
doivent  répandre  sur  les  peuples,  puisque  ce 
n'est  que  de  leur  abondance  qu'ils  peuvent 
enrichir  les  autres.  Saint  Isidore,  évoque  de 
Séville,  a  découvert  les  sources  d'oii  les  pré- 
dicateurs doivent  puiser  ces  eaux  salutaires, 
qui  doivent  donner  la  fécondité  au  champ 
de  l'Eglise.  Ce  sont  les  Ecritures  ,  les  ca- 
nons ,  les  écrits  et  les  vies  des  saints  Pères, 
maissurtout  les  jeûnes, les  veilles  et  la  prière. 
Nous  ne  pouvons  mieiix  conclure  cette  ma- 
tière, qu'en  proposante  tous  les  pasteurs  des 
âmes  l'exemple  du  grand  saint  Charles,  le- 
quel étant  pleinement  instruit  des  intentions 
et  rempli  de  l'esprit  du  concile  de  Trente,  et 
par  conséquent  bien  persuadé  de  l'obligation 
de  prêcher,  surmonta  enfln  tous  les  empêche- 
ments qui  l'en  éloignaient,  qui  étaient  effec- 
tivement très-grands,  et  qui  eussent  été  in- 
surmontables àlout  autre  qu'à  lui.  Il  s'exerça 
premièrement  à  Rome  dans  des  lieux  fort 
écartés  ;  après  ces  essais  il  fit  quelques  dis- 
cours à  Milan,  étant  assis  devant  l'autel  ; 
enfin  le  temps  de  la  peste,  qui  fut  celui  du 
triomphe  de  sa  charité  pastorale,  lui  fit  faire 
les  derniers  efforts;  il  monta  en  chaire  et 
prêcha  avec  solennité  :  ce  qu'il  continua  de- 
puis, se  rendant  facile,  par  le  zèle  et  par 
l'habitude,  ce  qui  aurait  paru  impossible  à 
une  âme  moins  ferme  et  à  une  vertu  moins 
achevée  que  la  sienne. 

PRÉFET. 
11  y  a  à  Rome,  dans  la  chancellerie,  trois 
offit-icrs  à  qui  l'on  donne  le  nom  de  préfet: 
l'un  est  appelé  préfet  de  la  daterie  (  Voyez 
DATERiE  )  ;  l'autre  préfet  de  la  signature  de 
grâce,  et  l'autre  préfet  de  la  signature  de 
justice  [Voyez  signature). 

Il  y  a  aussi  un  préfet  des  petites  dates,  un 
préfet  de  la  componende,  et  un  préfet  des  va- 
cances perobitum{VoyezvATE,  componende). 
Le  préfet  des  brefs  est  le  cardinal  chargé 
,  de  revoir  et  de  signer  les  minutes  des  brefs 
sujets  à  la  taxe  [Voyez  bref). 

PRÉLAT,  PRÉLATURE. 
On  appelle  pr^/a/,  prœlalus,  quasi  prœ  aliis 
UUus,  tous  ceux  qui  ont  une  juridiction  or- 


dinaire :  Prœlati  proprie  dicuntur  illi  tantum 
qui  habent  jurisdictionem  fori  conlentiosi. 

Dans  une  signification  étendue  on  peut 
appeler  prélats  ceux  qui  sont  chargés  de  la 
conduite  des  âmes  et  même  de  quelque  admi- 
nistration honorable  :  Lata  appellatione  ou- 
ratus  potest  dici  prœlatus.  Prœlatura  dicitur 
omnis  honor  qui  propter  administrationem 
alicui  tribuitur  [C.  Quœ  episcopatum  7,  qu. 
1  ;  c.  Cum  ab  ecclesiarum  de  offic.  ord.  ;  c.  De 
rectoribus  in  fin.;  c.  Tua  de  cler  œgrot.). 

Lés  supérieurs  réguliers ,  comme  prieurs 
et  gardiens  peuvent  aussi  être  appelés  pré^ 
lats  [C.  Nullus  de  elect.  in  6°). 

Mais  par  ces  mots  :  Prœlatus  ecclesiœ , 
on  n'entend  que  l'évêque  (Fagnan,  in  c.  Cum 
contingat  de  for.  cotnpet.). 

On  distingue  donc  les  grands  prélats  des 
moindres.  Dans  l'usage  on  ne  donne  guère 
ce  nom  qu'aux  cardinaux,  archevêques, 
évêques  et  autres  supérieurs  séculiers  et  ré- 
guliers, revêtus  de  charges  éminenles,ou 
jouissant  des  droits  comme  épiscopaux.  C'est 
aussi  à  ceux-là,  comme  aux  plus  élevés  en 
dignité ,  qu'il  faut  appliquer  ces  paroles  du 
canon  Miramur,  dist.  61.  Prœlatorum  inte- 
gritas  salus  est  subditorum.  Hi  prœlati,  dit 
Rebuffe,  debent  habere  sex  alas  ^  id  est  noti- 
tiam  sex  legum,  videlicet  naturalisa  mosaicœy 
propheticœ,  evangelicœ ,  apostolicœ  et  cano- 
nicœ;  et  si  volare  melius  volunty  addam  atiam 
ex  urbanitate,  videlicet  legalis  scienliœ  quœ 
etiam  valde  poterit  conferre  iisdem.  Sunt  tamen 
quinullas  habent  y  ideo  in  terra  rémanent  et 
terreni  sunt. 

Les  qualités ,  les  devoirs  et  les  obligations 
des  prélats  font  la  matière  de  plusieurs  titres 
du  droit  canonique,  dont  il  serait  trop  long 
d'entreprendre  ici  l'analyse;  il  vaut  mieux 
renvoyer  à  ces  titres  que  les  prélats  ne  peu- 
vent trop  consulter. 

PRÉMICES. 

On  peut  voir  la  nature  et  l'origine  des  pr^- 
mices  sous  les  mots  dîme,  oblations.  La  let- 
tre du  nom  fait  assez  entendre  que  c'était  un 
droit  queles  fidèles  prenaient  sur  les  pre- 
miers fruits  de  leurs  champs  pour  en  faire 
une  offrande  à  Dieu  dans  la  personne  de  ses 
ministres.  Cette  espèce  d'obîation  s'est  con- 
fondue en  général  dans  le  tribut  de  la  dîme. 
Dans  certaines  paroisses,  ce  droit  consistait 
dans  une  portion  de  fruits  convenus  entre 
le  curé  et  les  habitants;  dans  d'autres,  c'é- 
tait un  certain  nombre  de  gerbes  que  les  pa- 
roissiens donnaient  à  leur  pasteur  et,  enfin, 
dans  d'autres,  ce  n'était  autre  chose  qu'une 
portion  de  la  dime. 


PRÉNOM. 

(Voyez  BAPTÊME.  §5.) 

PRESBYTÈRE. 

On  entend,  dans  l'usage,  par  presbytère  le 
logement  des  curés  dans  les  paroisses.  Cha- 
que église  paroissiale  doit  avoir  un  presby-^ 
tère  pour  loger  le  curé,  aux  dépens  des  ha- 
bitants des  paroisses.  C'est  la  disposilioA  dêt 
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coneiles  anciens  e*  nouveauit  et,  eh  partfcu- 
lier,  du  concile  de  Trente  (session  VII, 
ch.  8,  et  session  XXI,  ch.  8). 

Suivant  les  canons  des  conciles  tenus  jus- 
que dans  le  treizième  siècle,  l'entretien  et  la 
construction  des  presbytères  étaient  à  la  charge 
des  curés,  lorsqu'ils  avaient  des  revenus  suf- 
fisants ;  les  vicairrs  perpétuels  à  portion  con- 
grue avaient  droit  de  les  faire  réparer  par  les 
curés  primitifs,  et  les  décimateurs  y  étaient 
obliges  lorsque  la  cure  n'avait  point  de  fonds. 
C'est  ce  que  prescrivent  les  conciles  de  Rouen, 
en  1231  ;  de  Londres,  en  1268,  et  d'Arles, 
en  1274.  Mais  cette  discipline  a  changé  dans 
le  seizième  siècle;  les  conciles  de  Rouen  ,  en 
1581  et  de  Bourges,  en  1584,  chargent  les 
évoques  de  faire  construire  et  réparer  les 
presbytères  aux  dépens  des  paroissiens. 

La  première  loi  positive  qui  oblige  les  pa- 
roissiens à  la  construction  des  presbytères , 
est  l'édit  de  Melun  ,  qui  y  contraint  égale- 
ment les  marguiliiers  ,  les  paroissiens  et 
môme  les  curés,  pour  les  parts  et  portions 
qui  seront  arbitrées  par  les  évéques.  L'édit 
de  1695  imposait  cette  charge  aux.  habitants 
des  paroisses. 

Aujourd'hui,  d'après  le  décret  du  30  dé- 
cembre 1809,  article  92,  les  communes  sont 
encore  obligées  de  fournir  au  curé  ou  desser- 
vant un  presbytère f  ou,  à  défaut  de  presby^ 
ter 9 y  un  logement,  ou,  à  défaut  de  presby- 
tère et  de  logement,  une  indemnité  pécu- 
niaire. 

Les  anciens  presbytères  qui  avaient  été 
spoliés  pendant  la  révolution  et  qui  n'avaient 
pas  été  vendus,  ont  été  remis  au  culto  ca- 
tholique par  l'article  72  de  la  loi  du  18  ger- 
minal an  X. 

Il  n'était  question,  dans  la  loi  organique  , 
que  des  presbytères  des  cures  et  succursales 
rétablies,  et  le  domaine  restait  en  possession 
des  presbytères  ayant  appartenu  aux  parois- 
ses supprimées  et  réunies  pour  le  culte.  Le 
gouvernement  restitua  aux  fabriques  les 
presbytères  de  ces  anciennes  paroisses  par  le 
décret  suivant  : 

DÉCRET  du  30  mat  1806  qui  réunit  aux  bien$ 
des  fabriques  les  églises  et  presbytères  »Mp- 
primés. 

«  Art.  1^'.  Les  églises  et  presbytères  qui, 
par  suite  de  l'organisation  ecclésiastique, 
seront  supprimés,  font  partie  des  biens  res- 
titués aux  fabriques  et  sont  réunis  à  celles 
des  cures  et  succursales  dans  l'arrondisse- 
ment desquelles  ils  sont  situés.  Us  pourront 
élre  échangés,  loués,  où  aliénés  au  profit  des 
églises  et  des  presbytères  des  chefs-lieux. 

«  Art.  2.  Ces  échanges  ou  aliénations 
,  n'auront  lieu  qu'en  vertu  des  décrets  de  Sa 
Majesté. 

«  Art.  3.  Les  baux  à  loyer  devront  élre 
approuvés  par  les  préfets. 

«  Art.  k.  Les  produits  des  locations  ou 
aliénations  des  églises  et  les  revenus  des 
biens  pris  en  échange  seront  employés,  soit 
à  l'acquisition  des  presbytères,  ou  de  toute  au- 
tre manière  ,  aux  dépenses  de  logement  des 
curés  et  des  desservants  dans  les  chefs-lieux 


des  cures  ou  succursales  où  il  n'existe  pas  de 
presbytère. 

«  Art.  5.  Les  réparations  à  faire  aux  égli- 
ses  et  aux  presbytères  seront  constatées  par 
des  devis  estimatifs  ordonnés  par  les  préfets 
à  la  diligence  des  marguiliiers,  nommés  en 
vertu  de  l'arrêté  du  7  thermidor  an  XL 

«  Art.  6.  Los  préfets  enverront  aux  mi- 
nistres de  l'intérieur  et  des  cultes,  l'élat  es- 
timatif des  églises  et  presbytères  supprimés 
dans  chaque  arrondissement  de  cure  ou  suc- 
cursale, en  même  temps  que  l'état  des  ré- 
parations A  faire  aux  églises  et  presbytèrei 
conservés.  » 

Un  autre  décret  du  31  juillet  1806  est  venu 
fortifier  l'arrêté  du  7  thermidor  an  XI  et  ex- 
pliquer celui  du  30  mai.  Il  convient  de  le  tran- 
scrire ici  avec  ses  considérants. 

Décret  du  31  juillet  1806,  relatif  aux  biens 
des  fabriques. 

«  Vu  l'article  2  de  l'arrêté  du  gouverne- 
ment du  7  thermidor  an  XI ,  portant  que  les 
biens  des  fabriques  des  églises  supprimées  , 
sont  réunis  à  ceux  des  églises  conservées  et 
dans  l'arrondissement  desquelles  ils  se  trou- 
vent; 

a  Considérant  que  la  réunion  des  églises 
est  le  seul  molif  de  la  concession  des  biens 
des  fabriques  de  ces  églises;  que  c'est  une 
mesure  de  justice  que  le  gouvernement  a 
adoptée  pour  que  le  service  des  églises  sup- 
primées fût  continué  dans  les  églises  conser- 
vées et,  pour  que  les  intenlions  des  donateurs 
ou  fondateurs  fussent  remplies;  que,  par 
conséquent ,  Il  ne  suffit  pas  qu'un  bien  de 
fabrique  soit  situé  dans  le  territoire  d'une  pa- 
roisse ou  succursale  pour  qu'il  appartienne 
à  celle-ci ,  qu'il  faut  encore  que  l'église  à  la- 
quelle ce  bien  a  appartenu  soit  réunie  à  celte 
paroisse  ou  succursale; 

«  Notre  conseil  d'Etat  entendu, 

«  Nous  avons  décrété  et  déci^étons  ce  qui 
suit: 

«  Art.  1".  Les  biens  des  fabriques  des 
églises  supprimées  appartiennent  aux  fabri- 
ques des  églises  auxquelles  les  églises  sup- 
primées sont  réunies,  quand  même  ces  biens 
Seraient  situés  dans  des  communes  étrangè- 
res. » 

Un  autre  décret  du  17  mars  1809  a  rendu 
aussi  aux  fabriques  les  biens  rentrés  dans  la 
main  du  domaine,  par  suite  de  déchéance, 
en  déclarant  applicibles  à  ces  biens  les  dis- 
positions des  articles  72  et  75  de  la  loi  du  18 
germinal  an  X  ;  en  voici  le  texte  : 

Décret  du  17  mars  1809  qui  restitue  aux  fa^ 
briques  les  biens  aliénés  et  rentrés  au  do- 
maine par  suite  de  déchéance. 

«  Vu  les  articles  72  et  75  de  la  loi  du  18 
germinal  an  X,  portant  : 

«  Art.  72.  Les  presbytères  et  les  jardins 
«  attenant  non  aliénés ,  seront  rendus 
«  aux  curés  et  aux  desservants  des  succur- 
cr  sales. 

«  Art.  75.  Les  édifices  anciennement  des- 
«  tlnés  au  culte  catholique  ,  actuellement 
«  dans  les  mains  de  la  nalion,  à  raison  d'an 
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«  édiflce  par  cure  et  par  succursale ,  Mront 
«  mis  à  la  disposition  des  évéques  par  arrêté 
c  des  préfets  ; 

<  Vu  l'article  1"  du  décret  du  30  mai  (ci- 
dessus,  col.  850); 

«  Vu  le  rapport  de  notre  ministre  des 
cultes. 

«  Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

a  Art.  1".  Les  dispositions  des  articles 
ci-dessus  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  sont 
applicables  aux  églises  et  aux  presbytères  qui, 
.jyanl  été  aliénés,  sont  rentrés  dans  les  mains 
du  domaine  pour  cause  de  déchéance. 

«  Art.  2.  Néanmoins,  dans  le  cas  de  cé- 
dules  souscrites  par  les  acquéreurs  déchus, 
à  raison  du  prix  de  leur  adjudication,  le  rem- 
boursement du  prix  de  celle  cédule  sera  à  la 
charge  de  la  paroisse  à  laquelle  l'église  ou  le 
presbytère  sera  remis. 

«  Comme  aussi ,  dans  le  cas  où  tes  acqué- 
reurs déchus  auraient  commis  des  dégrada- 
tions par  l'enlèvement  de  quelques  maté- 
riaux ,  ils  seront  tenus  de  verser  la  valeur 
de  ces  dégradations  dans  la  caisse  de  la  fa- 
brique,.qui,  à  cet  effet,  est  mise  à  la  place 
du  domaine. 

«  AhT.  3.  Les  dispositions  du  décret  du 
30  mai  1806,  pourront  être  appliquées  aux 
chapelles  de  congrégations  et  aux  églises  de 
monastères  non  aliénés  ni  concédés  pour  un 
service  public  et  actuellement  disponibles.  » 

Il  a  pu  s'élever  des  doutes  sur  la  possibilité 
de  restituer  aux  fabriques  des  biens  mis  en 
vente  et  rentrés  dans  les  mains  du  domaine, 
parce  que  les  Instructions  de  l'administration 
de  l'enregistrement  portent  en  termes  géné- 
raux, que  ces  biens  doivent  être  réadjugés; 
mais  le  décret  du  17 mars  est  positif  et  le  mi- 
nistre des  finances  a  rendu  le  26  septembre 
1823,  la  décision  suivante  : 

«  Les  biens  de  fabrique  aliénés,  réunis  au 
domaine  de  l'Etat  par  suite  de  la  déchéance 
des  acquéreurs  et  encore  disponibles  seront 
restitués  à  ces  établissements ,  nonobstant 
toutes  décisions  contraires  qui  demeureront 
comme  non  avenues ,  à  la  charge  expresse 
par  les  fabriques  de  verser  dans  la  caisse  du 
domaine,  pour  être  remis  à  l'acquéreur  dé- 
chu, les  à-comptes  qu'il  aurait  payés.  » 

PRESBYTERIUM. 

On  appelait  ainsi,  dans  les  premiers  siè*- 
cles  de  l'Eglise,  ce  qui  formait  l'assemblée 
du  clergé  supérieur,  dont  l'évéque  prenait 
ordinairement  l'avis  dans  les  affaires  tant 
soit  peu  importantes.  Le  père  Thomassin  dit 
que  le  clergé  de  l'Eglise  romaine,  composé  de 
prêtres  et  de  diacres  cardinaux,  ou  titulaires 
des  anciennes  paroisses  de  Rome,  est  encore 
aujourd'hui  l'image  du  clergé  ancien  des  vil- 
les épiscopales,  puisqu'il  concourt  sous  le 
pape  et  avec  le  pape  dans  le  consistoire, 
pour  la  résolution  des  affaires  qui  sont  por- 
tées à  Rome  {Discipline  de  l'Eglise,  partie  I, 
liv.  1,  chap.  42).  Voyez  sous  le  mol  chapitre, 
§  1 ,  comment  les  chanoines  ont  cessé  de  for- 
mer le  presbyterium  auprès  des  évéques. 
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La  prescription  est  un  moyen  d'acquérir 
ou  de  se  libérer  par  un  certain  laps  de  temps, 
elsous  les  conditions  déterminées  par  la  loi. 

Telle  est  la  définition  que  le  Gode  civil , 
article  2219,  donne  de  la  prescription.  Nous 
ne  nous  en  occuperons  guère  ici  que  dans 
ce  qui  peut  intéresser  les  biens  de  l'Eglise 
et  la  conscience. 

La  prescription  est  un  moyen  légitime 
d'acquérir  le  bien  d'un  autre  ;  en  sorte  qu'on 
peut  le  retenir  en  conscience,  lorsqu'on  l'a 
possédé  avec  toutes  les  conditions  requises. 
C'est  pour  assurer  l'état  des  familles,  lever 
l'incertitude  des  possessions,  finir  les  contes- 
talions,  et  établir  la  paix  entre  les  citoyens, 
que  la  prescription  a  été  introduite  et  ap- 
prouvée par  le  droitcivil  et  par  le  droit  canon. 

Les  canonisles  exigent  cinq  conditions 
pour  que  la  prescription  soit  légitime;  savoir, 
1°  la  matière  prescriptible,  2°  la  possession, 
3"  le  titre, 4°  la  bonue  foi,  5°  le  temps  marqué 
par  la  loi. 

§  1.  Des  choses  prescriptibles. 

On  connaîtra  les  choses  qui  se  peuvent 
prescrire,  par  celles  dont  on  n'admet  pas  la 
prescription.  i°  On  ne  saurait  prescrire  con- 
tre le  droit  naturel.  Toute  prescription  ou 
coutume  qui  y  serait  contraire,  devrait  être 
réjetée  :  Nemo  sanœ  mentis  intelligit  naturuli 
juri,  quacumque  consuetudine  passe  aliqua- 
tenus  derogari{Cap.Cumtanlo  deeonsuetud.). 
Il  en  est  de  même  de  tout  ce  qui  induit  au 
péché,  ou  est  contraire  aux  bonnes  mœurs. 
Il  est  des  choses  qui  sont  essentiellement 
imprescriptibles.  Tels  sont  la  liberté  ,  la 
puissance  palernelle,  l'indépendance  réci- 
proque du  pouvoir  temporel  et  du  pouvoir 
spirituel,  l'air,  la  lumière,  etc. 

2°  L'abus  est  imprescriptible  :  Abusus  enim 
perpétua  clamât  :  Hoc  exigit  veritas ,  dit  Ter- 
lullien  (de  Vdatn.  virg.  in  princ),  cui  nemo 
prœscribere  potest,  non  spatium  temporum , 
non  patrocinia  personarumy  non  privilegium 
regionum. 

3"  On  ne  peut  se  soustraire  par  la  prescrip- 
tion, quelque  longue  qu'elle  soit,  à  l'obéis- 
sance que  l'on  doit  à  ses  supérieurs  (  Voyez 
obéissance).  De  môme,  bien  qu'un  prélat 
puisse  prescrire  contre  un  autre,  le  droit  de 
visiter  et  de  corriger  certains  inférieurs, 
ceux-ci,  ne  peuvent  pas  acquérir  par  le  se- 
cours du  temps  le  droit  de  n'être  visités  ni 
corrigés  par  aucun  supérieur  (  C.  Cum  non 
liceatf  de  prœscript.). 

4°  Les  choses  purement  spirituelles  ne 
pouvant  être  possédées ,  ne  sont  pas  pre- 
scriptibles :  Nullius  autem  sunt  res  sacrœ,  re- 
ligiosœ  et  sanctœ,  quod  enim  divini  juris  est, 
id  nullius  in  bonis  est.  Mais  celles  qui  sont 
attachées  aux  spirituelles,  spiritualibus  an- 
n'exœ,  peuvent  être  prescrites  par  les  ecclé- 
siastiques et  non  par  les  laïques,  à  moins 
qu'il  ne  s'agit  de  choses  qu'ils  peuvent  pos- 
séder par  un  privilège  particulier,  comme  le 
droit  de  patronage,  etc.  [C.  Sacroartncta  ;  c. 
Massana  de  elect.). 
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S'il  arrivait  qu'une  chose  sacrée  cessât 
d'avoir  sa  première  destination,  toutes  sortes 
de  personnes  pourraient  la  prescrire,  comme 
les  autres  biens  profanes  de  l'Eglise,  par  un 
laps  de  temps  qui  pût  faire  présumer  le  titre 
intervenu,  avec  les  formalités  nécessaires 
pour  lever  la  consécration  :  In  antiquis  rite 
prœsumuntur  acla.  Il  en  est  de  même  des 
choses  saintes  et  religieuses.  Les  droits  môme 
épi!$copaux  qui  dérivent  delà  juridiction  dont 
il  est  parlé  dans  le  chapitre  Conquerenle,  de 
offic.  ord,,el  lechapilrCilMf/i^ù, deprœscnp^, 
sont  susceptibles  de  prescription. 

On  ne  peut  prescrire  que  les  choses  qui 
sont  dans  le  commerce,  c'est-à-dire  qui  sont 
susceptibles  d'hêtre  possédées  par  des  parti- 
culiers. Ainsi  les  églises,  les  cimetières,  les 
places  publiques,  les  rues  ,  etc.,  ne  peuvent 
s'acquérir  par  prescription  :Nec  usucapiuntur 
ressacrœ,  sanclœ,  publicœ  {L.  9,  de  Usurp.  et 
Usucap.).  Le  Gode  civil  dit  à  cet  égard  : 

a  Art.  2226.  On  ne  peut  prescrire  le  do- 
maine, des  choses  qui  ne  sont  point  dans  le 
commerce.  » 

Dans  le  droit  romain,  la  seule  consécra- 
tion religieuse  rendait  un  objet  imprescrip- 
tible. Aujourd'hui  ce  principe  ne  serait  pas 
admis.  Une  église  particulière,  quoique  con- 
sacrée selon  les  rits  catholiques ,  ne  serait 
pas  hors  du  commerce  ;  il  faut  que  le  culte  y 
soit  publiquement  célébré  (Arrêt  de  la  cour 
de  cassation  ,  du  k  juin  1835).  Une  église, 
même  consacrée  au  culte  public,  deviendrait 
prescriptible  comme  les  biens  profanes  ,  si 
elle  cessait  d'avoir  sa  destination  première, 
parce  qu'elle  perdrait  le  caractère  qui  la 
mettait  hors  du  commerce. 

D'Argentré,  dans  son  Traité  des  présomp- 
tions, n.  h,  met  au  rang  de  choses  impre- 
scriptibles, non-seulement  les  églises  et  les 
chapelles,  mais  encore  les  vases  sacrés,  etc.  : 
Cum  sacras  dicimus,  eas  inteUigimws  quœ  per 
ponlifices  rite  consecranlur  et  sacris  usions 
applicanlur,  cujusmodi  œdes  ipsœ  sacrœ  sunt, 
cœineteria,  donaria,  anathemata  perpétua  vo- 
ta, instrumenium  sacrorum  omne,  vestes,  au- 
leœ,  quœ  consecrantur  linlea,  vêla  condituria 
sanctorum  cinerum,  martyrum  memoriœ  et  re- 
liquiœ,  vasa. 

M.  Trolong  doute  que  cette  décision  soit 
admissible  sous  notre  législation  ,  et  il  en 
donne  pour  raison  ,  que  ces  objets  ne  sont 
pas  publics,  qu'ils  ne  sont  pas  à  l'usage  des 
habitants,  qu'ils  sont  la  propriété  de  la  fa- 
brique ,  selon  le  gré  de  laquelle  ils  peuvent 
être  vendus,  échangés,  etc.  A  la  vérité,  ré- 
pond M.  l'abbé  Corbière  {  Droit  privé,  t.  II, 
p.  231i-),  les  paroissiens  n'ont  pas  l'usage  im- 
médiat dos  vases  sacrés,  des  ornements  ,  et 
des  autres  objets  qui  font  l'accessoire  du 
culte  ;  mais  il  n'est  pas  moins  vrai  qu'ils 
servent  pour  les  paroissiens  ,  puis(|ue  c'est 
pour  eux  que  se  font  les  cérémonies  reli- 
gieuses et  qu'est  offert  le  sacrifice  de  la 
messe.  D'un  autre  côté  ,  il  importe  peu  que 
ces  objets  appartiennent  à  la  fabrique,  s'ils 
ne  sont  pas  possédés  par  elle ,  nomine  pro- 
prio,  mais  seulement  au  nom  de  la  paroisse. 
Or,  il  n'est  jamais  entré  dans  l'esprit  de  per* 


sonne  ,  que  les  membres  du  conseil  de  fa- 
brique soient  propriétaires  des  biens  dont 
ils  ont  la  régie.  Ils  ne  sont  que  les  adminis- 
trateurs des  propriétés  de  la  paroisse  ,  com- 
me les  conseillers  municipaux  ne  sont  que 
les  administrateurs  de  celles  de  la  com- 
mune. 

§  2.  De  la  possession  en  matière  de  pre- 
scription. 

«  La  possession  est  la  détention  ou  la 
jouissance  d'une  chose  ou  d'un  droit  que 
nous  tenons ,  ou  que  nous  exerçons  par 
nous  -mêmes  ou  par  un  autre,  qui  la  tient 
ou  qui  l'exerce  en  notre  nom.  »  (Code  civil, 
art.  2228.) 

«  Pour  pouvoir  prescrire,  il  faut  une  pos- 
session continue  et  non  interrompue  ,  pai- 
sible, publique,  non  équivoque,  et  à  titre  de 
propriétaire.  »  (Art.  2229.) 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  possession 
avec  la  propriété  ;  on  peut  avoir  la  posses- 
sion d'une  chose  sans  en  avoir  la  propriété. 
Nihil  commune  hahet  proprielas  cum  posses- 
sione  (  I.  12  ,  §  1,  yf.  de  Acquir.  vel  amitt. 
passes.  ). 

On  distingue  deux  sortes  de  possessions  : 
la  possession  naturelle  et  la  possession  ci- 
vile. La  possession  naturelle  est  la  simple 
détention  d'une  chose  avec  l'intention  d'en 
jouir  comme  maiire.  La  possession  civile 
est  celle  par  laquelle  quelqu'un  possède  une 
chose  comme  propriétaire,  soit  qu'il  le  soit 
en  effet,  soit  qu'il  ait  des  raisons  de  croire 
qu'il  l'est  réellement. 

1°  La  possession  doit  être  continue  ;  mais 
elle  ne  peut  être  réputée  telle  ,  si  elle  se 
borne  à  quelques  actes  qui  ne  supposent 
pas  la  jouissance  de  la  chose  :  un  seul  fait 
ne  serait  pas  sufGsant  pour  l'établir;  il  faut 
une  suite  d'artes  qui  présentent  le  caractère 
d'une  possession  véritable. 

2°  La  possession  est  non  interrompue 
lorsque  le  prescrivant  ne  l'a  pas  perdue,  soit 
par  le  fait  du-véritable  propriétaire,  soit  par 
le  fait  d'une  tierce  personne,  soit  euGn  par 
un  acte  judiciaire. 

3°  La  possession  est  paisible ,  lorsqu'elle 
est  exemple  de  faits  de  violence,  de  con- 
trainte. Quand  elle  n'a  pas  été  paisible  à  son 
origine,  elle  a  formé  un  obstacle  qui  em- 
pêche la  prescription  ;  mais  dès  que  la  vio- 
lence cesse,  l'obstacle  est  levé  et  la  posses- 
sion utile  commence  de  ce  moment  (  art. 
2233  ) . 

k°  La  possession  doit  être  publique,  c'est- 
à-dire  non  clandestine.  C'est  en  conséquence 
de  ce  principe  que  l'article  691  du  Code  civil 
décide  que  les  servitudes  non  apparentes  ne 
peuvent  pas  s'acquérir  par  prescription  ; 
mais  seulement  par  titres. 

5""  La  possession  doit  être  à  titre  de  pro- 
priétaire ;  par  conséquent,  une  possession 
précaire,  un  titre  constituant  une  simple 
garde ,  meram  custodiam,  des  actes  facul- 
tatifs delà  part  du  propriétaire,  ou  qu'un 
tiers  exerce  par  pure  tolérance  de  la  part  du 
propriétaire,  ne  pourraient  servir  de  fonde- 
ment à  la  prescriptiçn.  Ainsi>  on  a  une  pot- 
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session  précaire,  quand  on  possède  pour 
autrui  :  telîe  est  celle  du  fermier,  du  dépo- 
sitaire, de  l'usufruitier  (  art.  2236  du  Code 
civil  ).  Ces  possesseurs  ,  ni  leurs  héritiers  , 
ni  leurs  légataires  universels  ou  à  titre  uni- 
versel, ne  peuvent  prescrire ,  tant  qu'ils  dé- 
tiennent, sans  autre  litre  ,  la  chose  reçue 
précairement  (  art.  2237).  «  On  ne  peut  pre- 
scrire contre  son  titre  en  ce  sens  que  l'on 
ne  peut  point  se  changer  à  soi-même  la  cau- 
se et  le  principe  de  sa  possession.  »  {  art. 
2240.)  «  On  peut  prescrire  contre  son  titre 
en  ce  sens  que  l'on  prescrit  la  libération 
que  l'on  a  contractée.  »  (  art.  22il.  ) 

Pour  bien  comprendre  ces  deux  disposi- 
tions, il  faut  distinguer  entre  la  prescrip- 
tion à  l'effet  d'acquérir,  et  la  prescription  à 
l'effet  de  se  libérer.  Dans  la  première,  tant 
que  le  titre  n'a  pas  été  interverti,  celui  qui 
a  commencé  sa  possession  à  titre  précaire  , 
quelque  déclaration  qu'il  fasse  ,  quelque 
temps  qui  s'écoule,  ne  pourra  jamais  se  pré- 
valoir que  de  ce  titre  précaire  ;  car  on  doit 
posséder  au  litre  qu'on  a  accepté  et  répon- 
dre à  la  confiance  de  celui  qui  l'a  donnée. 
Ainsi  le  fermier  aurait  beau  dire  qu'il  a 
possédé  animo  domini,  et  qu'il  a  eu  celte  in- 
tention pendant  trente  ans  ,  il  ne  prescri- 
ra pas  la  propriété.  Dans  le  second  cas, 
on  peut  prescrire,  parce  que,  dans  le  fond, 
on  prescrit  plutôt  contre  le  titre  du  créan- 
cier que  contre  le  sien  propre.  Ainsi  l'on 
s'est  engagé  par  écrit  à  payer  une  certaine 
somme  ;  mais  à  force  de  différer  de  la  sol- 
der, on  laisse  écouler  trente  ans  :  on  aura 
prescrit,  aux  yeux  de  la  loi,  la  libération  de 
son  engagement. 

«  On  est  toujours  présumé  posséder  pour 
soi,  et  à  titre  de  propriétaire,  s'il  n'est  prou- 
vé qu'on  a  commencé  à  posséder  pour  un 
autre.  »  (  art.  2230.) 

«  Quand  on  a  commencé  à  posséder  pour 
autrui,  on  est  toujours  présumé  posséder  au 
même  titre,  s'il  n'y  avait  preuve  du  con- 
Irairg.  »  (  art.  2231.) 

6"'  La  possession  est  non  équivoque,  lors- 
qu'il est  manifeste  qu'elle  est  revêtue  de  toutes 
les  conditions  requises.  S'il  est  douteuxqu'elle 
ait  été  continue,  paisible,  publique,  a  titre 
de  propriétaire,  de  bonne  foi,  elle  ne  peut 
servir  de  base  à  la  prescription.  Comme  la 
prescription  dépouille  le  véritable  proprié- 
laire,  qu'elle  est  une  peine  infligée  à  sa  né- 
gligence, il  est  juste  que  la  possession,  qui 
est  une  de  ses  conditions  essentielles  ne 
soit  pas  équivoque. 

§  3.  Titre  valable  pour  la  prescription, 

*  On  appelle  titre  de  possession  tout  con- 
trat ou  tout  acte  en  conséquence  duquel  on 
possède  la  chose.  Le  titre  vrai  est  celui  qui 
a  toutes  les  conditions  requises  pour  trans- 
férer la  propriété;  il  n'est  pas  nécessaire  pour 
la  prescription ,  puisque  par  lui-même ,  il 
transfère  le  domaine  de  la  chose.  On  donne 
le  nom  de  titre  putatif  à  celui  qui  n'existe 
pas,  mais  que  le  possesseur,  par  une  opi- 
nion erronée,  croit  avoir.  Le  juste  titre  est 
celui  qui  est  de  nature  à  transférer  la  pro- 


priété de  manière  que,  lorsque  la  translation 
n'est  pas  effectuée,  ce  n'est  pas  par  le  vice  du 
titre,  mais  par  le  défaut  de  droit  dans  la 
personne  qui  fait  la  transmission.  On  l'ap- 
pelle juste  titre,  parce  qu'il  transfère  la  pro- 
priété, ou  parce  qu'il  donne  un  juste  mollt 
de  croire  que  la  propriété  est  transférée 
(  Polhier,  n.  57  ). 

Le  titre  peut  être  encore  ou  nul  ou  vi- 
cieux. Le  titre  nul  est  celui  qui  n'est  pas 
fait  selon  les  formes  requises,  ou  qui  est 
entaché  d'erreur,  de  dol,  d'une  violation  des 
lois  d'ordre  public  ou  de  bonnes  mœurs.  Il 
ne  peut  servir  de  base  à  la  prescnpfton;  mais 
aussi  il  ne  l'empêche  pas  :  il  est  considéré 
comme  n'existant  pas.  Or,  comme  aucun 
titre  n'est  requis  pour  la  prescription  tren- 
tenaire,  un  titre  nul  ne  saurait  mettre  ob- 
stacle à  sa  formation.  Le  titre  vicieux  est 
celui  qui  s'oppose  toujours  à  la  prescrip- 
tion :  [elle  est  celui  des  fermiers,  usufrui- 
tiers, etc.  Il  ne  peut  être  couvert  par  aucun 
laps  de  temps  ,  et  empêche  aussi  bien  la 
prescription  trentenaire  ,  que  celle  de  dix 
et  vingt  ans. 

On  peut  ranger  parmi  les  justes  titres  : 
1°  le  contrat  de  vente  ,  lequel  peut  faire 
acquérir  à  l'acheteur  de  bonne  foi  le  bien 
que  lui  vend  un  tiers  qui  n'en  était  pas  pro- 
priétaire ;  2°  la  donation  par  acte  entre  vifs 
ou  testamentaire  ;3''  l'échange  ;  k"  la  trans- 
action ,  par  laquelle  celui  avec  lequel  on 
transige  a  cédé,  comme  lui  appartenant,  la 
chose  d'autrui  ;  5°  la  donation  en  payement 
que  le  débiteur  fait  d'une  chose  qui  ne  lui 
appartenait  pas  ,  été.  Tous  ces  contrats  sont 
des  titres  translatifs  de  propriété,  parce  que 
dans  les  cas  où  ils  ne  transfèrent  pas  la 
propriété,  ce  n'est  pas  par  le  vice  du  litre, 
mais  par  le  défaut  de  droit  de  la  oart  du  ven- 
deur, du  donateur,  etc. 

§  4,  De  la  bonne  foi  requise  pour  la 

PRESCRIPTION. 

La  bonne  foi  est  en  général  une  opinion 
consciencieuse;  appliquée  à  la  prescription^ 
elle  est  l'opinion  qu'on  exerce  son. droit,  ou 
qu'on  ne  viole  pas  le  droit  d'autrui. 

Les  canouistes  et  les  théologiens  distin-? 
guent  deux  sortes  de  bonne  foi  :  l'une  né- 
cessaire pour  acquérir,  et  l'autre  nécessaire 
fjour  se  libérer.  Relativement  à  la  première, 
es  uns  exigent  la  croyance  qu'on  est  pro- 
priétaire de  la  chose  :  dans  leur  opinion,  il 
ne  suffirait  pas  de  penser  qu'on  peut  la  rete- 
nir sans  se  rendre  coupable  de  péché.  Les 
autres  enseignent  que  la  bonne  foi  qui  ex- 
clut le  péché  est  suffisante  pour  légitimer 
la  prescription  :  Quod  non  est  ex  fide,  pecca- 
tum  est,  id  est,  quod  non  fit  ex  bona  fide; 
ergo,  quod  peccatum  non  est,  non  est  ex  mala 
fide,  sedex  bona  (Lugo,  disp.l,  sect.  3,  n.  43). 
Quant  à  la  bonne  foi  requise  dans  la  pre- 
scription à  l'effet  de  se  libérer,  les  canonistes 
et  les  théologiens  sont  encore  partagés.  Les 
uns  enseignent  qu'il  faut  ignorer  la  dette 
dont  on  veut  se  libérer.  D'autres  prétendent 
que  l'ignorance  de  la  dette  n'est  pas  de  ri- 
gueur, parce  qu'il  peut  se  faire  qu'on  n^ 
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paje  pas  une  dette  sans,  pour  cela,  qu'on 
toit  de  mauvaise  foi. 

Le  droit  canon  exige  la  bonne  foi  dans 
tovtes  les  prescriptions ,  el  pendant  tout  le 
I  temps  de  leur  durée.  C'est  la  disposition  du 
1  chapitre  Quoniatn  de  Prœscriplionibus ,  tiré 
do  concile  général  de  Latraii  ,  sous  Inno- 
cent m.  En  voici  les  termes  :  Quoniam  omne 
'  quod  non  est  ex  fide,  peceatum  est ,  synodali 
judicio  definimusj  ut  nuHa  valeal  absque  bona 
fide  prœscriptio  f  tam  canonieuj  quam  civilis, 
cum  generaliter  sit  omni  constitutioni  atque 
consuetudini  derogandum ,  quœ  absque  mor~ 
talipeceato  non  potest  observari.  Unde  oportet, 
utf  qui  prœscribit ,  in  nulla  teniporis  parle  rei 
habeat  conseientiam  aliénée  [Cap.  20).  Alexan- 
dre III,  dans  le  chapitre  Yigilanti  5,  eod.  ti- 
fu^,  dit  que  le  possesseur  de  mauvaise  foi 
ne  peut  pas  prescrire  :  Yigilanti  stud^io  ea- 
vendum  est ,  ne  malœ  fidei  possessores  simus 
in  prœdiis  alienis  :  quoniam  nulla  antiqua 
disrum  possessio  juvat  atiquem  malœ  ftdei 
possessorumy  nisi  resipuerit ,  postquam  se 
noverit  aliéna  possidere  :  cum  bonœ  fidei  pos- 
sessor  dici  non  possit.  La  seconde  règle  du 
droit  aux  décrétâtes,  ajoute:  Possessor malœ 
fidei  ullo  tempore  non  prœscribit,  Dynus  ex- 
plique sur  celte  règle  quels  sont  les  posses- 
seurs de  bonne  ou  de  mauvaise  foi  :  Malœ  fidei 
autem  possessor  dicitur^  qui  scîens  contra  ca- 
n&num  vel  legum  interdicta  mercatur,  qui 
emiteontradicente  domino,  qui  ad  vendendum 
venditorem  induxit  dolo.  qui  émit  ab  eo  quem 
sciebat  vendere  non  posse,  ut  a  pupillo  sine 
tuloris  auctoritate,  vel  fatso  tutore  quem  scie- 
bat luêorem  non  esse,  etc.  Bonœ  fidei  vero  e 
contra  dicilur,  qui  fraude  qualibet  et  fraudis 
SHspicione  caret,  ut  quia  émit,  vel  alio  titulo 
accipit  ab  eo  quem  eredebal  dominum  esse,  vel 
putamt  eum  qui  vendidil  jus  vendendihabere. 
La  bonne  foi  requise  par  le  Code  civil  à 
l'effet  d'acquérir,  exige  que  le  prescrivant 
«  possède  comme  propriétaire,  en  vertu 
d'un  litre  translatif  de  propriété  dont  il 
ignore  les  vices.  Il  cesse  d'être  de  bonne  foi 
du  moment  où  ces  vices  lui  sont  connus.  » 
(Art.  550). 

Pour  prescrire  par  dix  ou  vingl  an»,  I« 
bonne  foi  est  requise;  mais  elle  est  toujours 
présumée;  c'est  donc  à  celui  qui  allègue  la 
mauvaise  foi  à  la  prouver  (art.  2268).  11  suf- 
Gl  même  que  la  bonne  foi  existe  au  moment 
de  l'acquisition  (art.  2269), 

§  5.  Temps  requis  pour  prescrire. 

»  La  prescription  se  compte  par  jour,  et 
non  par  heure.  »  (Code  civil,  art.  2260.) 

«  Elle  est  acquise,  lorsque  le  dernier  j(»ur 
du  terme  est  accompli.  »  (Art.  2261.)  Ainsi , 
si  la  prescription  commençait  le  31  décen»- 
bre  1875  à  8  heures  du  malin,  elle  ne  finirait 
que  le  3i  déceo>bre  1845  à  minuit.  Les  mois 
doivent  être  comptés  é'après  la  durée  que 
leur  donne  le  calendrier  grégorien ,  et  non 
d'après  une  durée  uniforme  de  trente  jours. 

«  Les  règles  de  la  prescription  sur  d'au- 
tres objets  que  ceux  mentionnés  dans  le  pré- 
sent lilre^sont  expliquées  dans  les  titres 
qui  l«ur  soBt  propres.  »  (Art.  2264.) 


{Voyez  les  articles  32,  181,  328,  330,  559, 
617,  619,  642,  690.  706,  789,  809,  880,  886. 
957,  966,  1047,  1212, 1304,  1622,  iGi8, 1676. 
1854,  2180,  elc,  du  Code  civil.) 

«  ïoules  les  acti»>ns  que  l'on  pourrait 
exercer  pour  revendiquer  un  immeuble  , 
sont  prescrites  par  trente  ans,  sans  que  ce- 
lui qui  allègue  cette  prescription  soit  obligé 
d'en  rapporter  un  titre,  ou  qu'on  puisse  lui 
opposer  l'exception  déduite  de  la  mauvaise 
foi  (art.  2262). 

La  prescription  de  trente  ans  s'étend  à 
toutes  les  choses  qui  sont  prescriptibles.  Mais 
celle  prescription  ne  peut  éteindre  l'obliga- 
tion naturelle  ,  à  moin»  qu'elle  ne  soit  ac- 
compagnée de  la  bonne  foi.  Le  droit  cano- 
nique déroge  sur  cette  matière  aux  lois 
civiles,  soit  parce  qu'il  exige  ta  bonne  foi  dans 
toutes  \es  prescriptions,  soit  parce  qu'il  exige 
que  la  bonne  foi  dure  tout  le  temps  néces- 
saire pour  prescrire  {cap.  Quoniam;  c.  Vi- 
giianti  rapportés  ci-dessus). 

Sur  ce  point,  les  jurisconsultes  s'accordent 
avec  les  Gîinonistes.  «  Quant  à  la  mauvaise 
«  foi,  dit  M.  Bigot  de  Préamenea,  qui  peut 
«  survenir  pendant  la  prescription,  c'est  un 
«  fait  personnel  à  celui  qui  prescrit,  la  con- 
«  science  le  condamne  ;  aucun  motif  ne  peut, 
^  dans  le  for  intérieur,  couvrir  son  usurpa- 
«  tion.  Les  lois  religieuses  ont  dû  employer 
«  toute  leur  force  pour  prévenir  l'abus  que 
«  l'on  pourrait  faire  de  la  loi  civile.  *  {Mo- 
tifs du  projet  de  loi  sur  ta  prescription.) 
«  Au  for  intérieur,  dit  M.  Delvincourt,  on 
«  ne  peut  invoquer  ou  opposer  la  prescrip- 
«  tion,  qu'autant  qu'on  a  été  de  bonne  foi 
«  pendant  tout  le  temps  requis  pour  la  près- 
«  cription.  »  {Cours  de  Code  civil ,  ton».  Il, 
pag.  204,  édit.  de  1819.)  «  Dans  le  for  inté- 
«  rieur,  dit  M.  Maleville,  il  est  bien  con- 
«  stant  que  celui  qui  sait  que  la  chose  ne  lui 
«  appartient  pas  ,  ne  peut  la  pr.scrire  par 
«  quelque  temps  que  ce  soit.  »  {Analyse  de 
la  discussion  du  Code  civil,  art.  2269.) 

«  Art.  2265.  Celui  qui  acquiert  de  bonne  foi 
et  par  un  juste  titre  un  immeuble  ,  e»  pre- 
scrit la  propriété  par  dix  ans,  si  le  véritable 
propriétaire  habile  dans  le  ressort  de  la  cour 
royale  dans  l'étendue  de  laquelle  l'immeuble 
est  situé  ;  et  par  vingt  ans  ,  s'il  est  domicilié 
hors  dudil  ressort. 

«  Art.  2266.  Si  le  véritable  propriétaire  a 
eu  son  domicile,  en  différents  temps,  dans  le 
ressort  el  hors  du  ressort,  il  faut,  pour  com- 
pléter la  prescnpft  on,  ajouleràce  qui  manque 
aux  dix  ans  de  présence,  un  nombre  d'années 
d'absence  double  de  celui  qui  manque,  pour 
compléter  les  dix  ans  de  présence. 

«  Art.  2279.  Eu  fait  de  meubles,  la  posses- 
sion vaut  litre. 

«  Néanmoins  celui  qui  a  perdu  ou  auquel 
il  a  été  volé  une  chose ,  peut  la  revendiquer 
pendant  irois  ans  ,  à  compter  du  jour  de  la 
perte  ou  du  vol ,  contre  celui  dans  les  mains 
duquel  il  la  trouve;  sauf  à  celui-ci  son  re- 
cours contre  celui  duquel  il  la  tient. 

«  .\rt.  2280.  Si  le  possesseur  actuel  de  la 
chose  volée  ou  perdue  l'a  achetée  dans  une 
foire,  ou  dans  un  otarché*  ou  dans  une  vente 
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publique,  ou  d'un  marchand  vendant  des 
choses  pareilles,  le  propriétaire  originaire  ne 
peut  se  la  faire  rendre  qu'en  remboursant  au 
possesseur  le  prix  qu'elle  lui  a  coûté.  » 

Les  théologiens  agitent  la  queslionde  savoir 
par  quel  laps  de  temps' on  peut  prescrire  les 
biens  meubles.  M.  Carrière  exige  irenle  ans  (de 
Justitia.n.k^,  1038);  Mgr.  Gousset  se  con- 
tente de  trois  ans  [Code  civil  comm.);  d'au- 
tres s'en  tiennent  à  la  disposition  des  art. 2279, 
2280.  Nous  ne  voyons  pas  pourquoi ,  dit 
M.  Corbière  (  Droit  privé,  lom.  11,  pag.  219  ) 
on  ne  suivrait  pas  le  sentiment  de  ces  der- 
niers. Les  articles  2279  et  2280  reposant  sur 
des  raisons  d'intérêt  général,  sont  un  titre  lé- 
gitime pour  celui  qu'ils  favorisent.  On  ob- 
jecte que  la  prescription,  pour  être  acquise, 
doit  durer  pendant  un  certain  délai  :  C"la  est 
vrai  dans  les  prescriptions  ordinaires  ;  mais 
la  loi  peut  disposer  autrement.  Le  principe  de 
\a prescription  n'est  pas  essentiellement  dans 
le  temps  :  Tempus  non  est  modus  constituendi 
tel  dissolvendi  juris;  mais  il  est  dans  la  pos- 
session. Le  temps  n'est  qu'une  condition  ac- 
cessoire que  la  loi  peut  requérir,  ou  dont  elle 
peut  dispenser  selon  que  le  ré.clamcnt  le  bien 
public,  la  sécurité  et  la  facilité  du  commerce. 

PRÉSÉANCE. 

Dans  tous  les  cas  où  les  ecclésiastiques 
exercent  les  fonctions  spirituelles  de  leur  mi- 
nistère comme  pour  le  service  divin  dans  les 
églises,  pour  l'administration  des  sacrements, 
ils  ont  rang  au-dessus  de  tous  les  laïques. 

Les  ecclésiastiques  oui  ranç  entre  eux,  se- 
lon leur  caractère  et  la  dignité  de  leurs  fonc- 
tions de  cardinaux  ,  patriarches  ,  primats  , 
archevêques  ,  évêques  et  autres  prélats  ;  ou 
selon  leurs  ordres  sacrés  de  prêtres,  diacres, 
sous-diacres  et  les  autres  ordres  mineurs. 

C'est  une  grande  règle,  introduite  pi»r  l'an- 
cien droit  canonique  ,  que  la  préséance  doit 
toujours  être  accordée  au  plus  ancien  par 
l'ordination  :  Data  tneritorum paritate  prœfe' 
rendus  et  promovendus  est  primo  ordinalus 
{C.  fin.,  dist.  17;  c.  1,  de  major,  et  obcd.). 

Suivant  les  conciles  ,  l'évêque  est  le  juge 
des  contestations  sur  la  préséance  ,  qui  sur- 
viennent entre  les  ecclésiastiques  dans  le  ser- 
vice divin,  les  processions,  les  enterrements, 
etc.  Le  concile  de  Trente  (session  XXV,  cha- 
pitre 13,  de  Reform.)  en  fait  l'évêque  juge 
sansappel;etleconciledeNarbonne,enl609, 
ordonna  la  même  chose.  La  congrégation  des 
rits  a  décidé  également  que  l'évêque  pourrait 
terminer ,  sMm/nane  et  de  piano,  toutes  les 
questions  de  préséance  qui  surviennent  dans 
les  convois  et  processions. 

Voyez  sous  le  mot  droits  honorifiques 
le  décret  du  13  juillet  1804,  sur  \t&  préséances. 

PRÉSENT. 

En  prenant  ici  le  mot  présent  pour  un  don, 
tout  juge  doit  avoir  sans  cesse  dans  l'esprit 
ces  passages  de  l'Ecriture  :  Nec  accipies  mw 
nera ,  quœ  etiam  excœcant  prudentes,  et  sub" 
vertunt  verba  justorum  (Exod.,  c.  XXIII, 


V.  8  ;  Deut.,  c.  XVI,  v.  19;  Kccles.,  c.  XX, 
V.  31). 

Pour  ce  qui  regarde  la  présence  au  chapi- 
tre, etc.,  voyez  absence. 

PRÉSENTATION, 

On  appelait  autrefois  présentation,  en  ma- 
tière bénéfîciale,  la  nomination  que  le  pa'ron 
d'un  bénéflce  faisait  d'une  personne  capable, 
à  l'évêque  ou  au  collateur  pour  en  obtenir  la 
provision. 

PRÉSOMPTION. 

La  présomption,  en  matière  de  droit,  est 
une  conjecture  appuyée  sur  la  vraisemblance 
qui  résulte  de  certains  signes  ou  circonstances. 
Il  y  a  des  présomptions  de  droit  juris  et  de 
jure  ,judicis  sive  hominis.  La  présomption  de 
droit  est  un  indice  approuvé  par  la  loi,  qui 
veut  qu'un  tel  indice  soit  une  preuve  d'un 
fait,  jusqu'à  ce  qu'on  ail  prouvé  le  contraire. 
C'est  ainsi  que  la  possession  est  une  preuve 
qu'une  chose  nous  appartient,  jusqu'à  ce  que 
le  contraire  soit  prouvé. 

La  présomption  juris  et  de  jure  est  lorsque 
la  loi  veut  tellement  qu'un  indice  soit  la 
preuve  d'un  fait,  qu'elle  établit  un  droit  cer- 
tain sur  cette  présomption ,  sans  admettre  de 
preuve  contraire.  Cette  sorte  de  présomption 
doit  cependant  céder  à  la  vérité  connue. 

La  présomption,  judicis  sive  hominis ,  est 
l'opinion  conçue  par  un  juge  sur  quelque  in- 
dice ou  conjecture.  On  l'appelle  présomption 
judicis  sive  hominis,  du  juge  ou  de  l'homme  , 
parce  que  c'est  l'homme  qui  se  la  forme  lui- 
même,  et  que  la  loi  ne  dit  point  qu'on  doit 
la  former  sur  un  tel  fait  (Van  -Espen^  Jur. 
eecles.  tora.  II,  pag.  1425). 

PRESTIMONIE. 

On  appelait  de  ce  nom  plusieurs  bénéfices 
simples.  La  véritable  nàlarc  des  près  ti  montes, 
selon  leur  première  institution  ,  est  de  n'avoir 
aucun  service  à  acquitter,  mais  de  fournir 
seulement  de  quoi  vivre  à  de  pauvres  étu- 
diants, ou  à  ceux  qui  combattaient  contre 
les  iuGdèles  et  les  hérétiques.  Aussi  la  plu- 
part étaient-elles  laïcales,  et  l'on  en  pouvait 
posséder  plusieurs  sans  dispense.  Par  la  suite 
elles  furent ,  pour  la  plus  grande  partie ,  spiri- 
tualisées  et  converties  eu  béné&ces  ecclésias- 
tiques (Foyez  bénéfice). 

Telle  est  l'idée  que  Durand  de  Maillane 
donnedes  prestimonies ;  mais  d'autres  auteurs 
en  parlent  diCTéremmunl.  Quelques-uns,  dit 
Denisard,  ont  appelé  prestimonies  des  cha- 
pelles presbytérales,  qui  ne  peuvent  être 
possédées  que  par  des  prêtres;  mais  la  plus 
vraie  signiGcation  de  ce  mot  est  la  desserte 
d'une  chapelle  sans  titre  ni  collation ,  comme 
sont  la  plupart  de  celles  qui  sont  dans  les 
châteaux  où  l'on  dit  la  messe  ,  qui  sont  de 
simples  oratoires  non  dotés. 

Gohard  (  tome  I ,  page  69  )  donne  la  véri- 
table idée  des  prestimonies ,  lorsqu'il  dit  :  Ce 
sont  presque  toujours  de  pieuses  fondations 
que  les  évêques  n'ont  jamais  érigées  en  titre  , 
donl  les  familles  des  loudateurs  disposent  à 
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leor  gré,  et  qui  ont  été  faites,  soit  en  faveor 
des  pauvres  élufiiants,  soit  plulôl  en  faveur 
de  quelques  prôln's  qu'on  charge  à  perpé- 
tuité de  célébrer  certain  nombre  de  messes 
chaque  année  ou.chaque  semaine;  car  c'est 
en  ce  sens  qu'on  les  prend  communément. 

Nous  entendrons  donc  ici  par  preslimonie 
une  fondation  faite  sans  le  concours  de  la  puis- 
sance ecclésvaslique,  par  laquelle  un  clerc 
était.chargéderemplircertaines  fonctions  spi- 
riluelles  ou  qui  ont  quelque  chose  de  spiri- 
tuel, comme  de  dire  des  messes,  de  réciter  des 
prières,  d'enseigner  aux  pauvres  enfants  les 
premiers  éléments  de  la  religion. 

On  distinguait  deux  sortes  deprestimonies: 
les  unes  amovibles  et  révocables  ad  nutum, 
les  autres  inamovibles  et  dont  on  ne  pouvait 
être  privé  sans  un  jugement  qui  en  déclarait 
déchu.  Los  premières  étaient  des  prestimonies 
improprement  dites ,  on  ne  devait  les  regarder 
que  comme  des  commissions  passagères  et 
momentanées.  Les  secondes  étaient  de  véri- 
tables prestimonies.  On  les  appelait  encore 
bénéfices  profanes  (  Voyez  bénéfices  ) 

PRÊT. 

Il  y  a  deux  sortes  de  prêt,  l'un  qu'on  ap- 
pelle en  latin  mwfuum , et  l'autre  commodatum. 
Le  prêt  qu'on  appelle  mutuum  est  un  contrat 
par  lequel  on  transfère  à  quelqu'un  le  do- 
mained'unechosequi  se  consume  parTusage, 
à  condition  qu'il  en  rendra  une  autre  de 
même  espèce  et  de  même  nature  au  temps 
marqué. 

Le  prêt  qu'on  nomme  commodatum  est  un 
contrât  par  lequel  on  donne  gratuitement  à 
quelqu'un  une  chose  qui  ne  se  consume  point 
par  l'usage  pour  s'en  servir  pendant  un  cer- 
tain temps,  à  condition  qu'il  rendra  cette 
même  chose  prêtée  dans  le  temps  marqué. 
Cette  sorte  de  prêt  diffère  du  premier,  qu'on 
•appelle  mutuum,  en  ce  que  le  mutuum  trans- 
fère le  domaine  de  la  chose  prêtée,  au  lieu 
que  le  commodatum  n'en  accorde  que  l'usage. 
Il  diffère  du  contrat  de  louage,  en  ce  qu'il 
est  purement  gratuit  ;  au  lieu  que  dans  le 
contrat  de  louage  on  exige  un  certain  prix 
pour  l'usage  de  la  chose  qu'on  a  louée. 
(  Voyez  USURE.  ) 

PRÊTRE. 

Le  mot  prêtre^  presbyter,  sign'xûe  ancien; 
c'est  pour  cela  que  les  prêtres  sont  aussi 
nommés  seniores  dans  les  actes  des  apôtres. 
Fleury  remarque  que  lorsque  les  apôtres  éta- 
blirent les  sept  premiers  diacres  à  Jérusalem , 
il  ne  parait  point  qu'ils  y  eussent  ordonné 
de  prêtres  f  au  contraire  ils  se  réservèrent  à 
eux  seuls  les  fonctions  depuis  communiquées 
aux  prêtres.  Saint  Paul  donnant  ses  ordres  à 
Tite  et  àTimoIhée,  pour  le  règlement  des 
nouvelles  églises  ,  ne  parle  que  d'évêques  et 
de  diacres. 

11  résulterait  de  ces  paroles  de  Fleury  que 
le  sacerdoce  n'a  point  élé  établi  par  Jésus- 
Christ  et  qu'il  ne  serait  que  d'institution  apo- 
stolique, ce  qui  est  contraire  à  |a  saine  doc- 
trine. Car,  dit  le  cardinal  de  la  Luzerne, 
c'est  dans  sa  dernière  cène  au  moment  même 


où  il  instituait  le  sacrifice  de  la  nouvelk  loi, 
que  Jésus-Christ  elablil  le  sacerdoce  desiiné 
à  l'offrir.  Le  commun  des  docteurs  pense  que 
les  paroles  :  Hoc  facile  in  meam  commémora^ 
tionem,  forment  l'institution  du  sacerdoce 
de  la  loi  nouvelle.  Jésus-Christ  commença 
donc  parfairepr^tre«ses  apôtres;  il  les  établit 
ensuite  évêques.  Le  savant  cardinal  pense  que 
l'épiscopat  fut  institué  par  Jésus-Chrifit  lors- 
que, près  de  monter  dans  les  cieux ,  il  donna 
à  ses  apôtres  leur  dernière  mission.  Ce  senti- 
ment du  reste  est  enseigné  dans  l'Eglise  par 
le  plus  grand  nombre  des  docteurs.  C'est 
particulièrement  la  doctrine  de  saint  Isidore 
de  Séville,  dont  l'autorité  est  très-grande  sur 
cette  matière,  parce  qu'il  avait  approfondi 
plus  qu'un  autre  les  antiquités  de  i'Ëglise, 
et  surtout  ce  qui  concerne  le  saint  ministère, 
ayant  fait  un  ouvrage  sur  les  origines ^  et  un 
autre  sur  les  offices  ecclésiastiques. 

Les  prêtres  ne  sont  pas  les  successeurs  des 
soixante  et  douze  disciples,  comme  l'ont 
enseigné  certains  auteurs  ;  ils  succèdent  aux 
apôtres ,  non  pas  dans  la  totalité ,  mais  seule- 
ment dans  une  partie  de  leur  pouvoir.  Les 
apôtres  ne  leur  ont  pas  transmis,  comme 
aux  évêques,  la  plénitude  de  l'ordre  sacré  et 
les  sièges  qu'ils  occupaient ,  mais  ils  leur  ont 
conféré  cet  ordre  dans  une  mesure  moindre. 
Ils  leur  succèdent  dans  la  prêtrise  que  les 
apôtres  avaient  reçue  dans  la  dernière  cène. 
Ils  succèdent  à  l'état  où  étaient  les  apôtres 
entre  cette  cène  et  leur  dernière  mission.  On 
ne  peut  cependant  pas  dire  des  prêtres  pure- 
ment et  simplement,  comme  on  dit  des 
évêques, qu'ils  sont  les  successeurs  des  apô- 
tres. Ce  titre  de  successeur  suppose  un  rem- 
placement, une  même  place,  une  identité  de 
ministère,  une  égalité  de  pouvoirs  qu'on  ne 
peut  pas  trouver  dans  les  prêtres  comme  dans 
les  évêques.  (La  Luzerne,  /)rotfs  et  devoirs  dei 
évêques  et  des  prêtres  ,  diss.  1.  ) 

On  voit  sous  les  mots  ordre  ,  épisgopat, 
quel  est  l'ordre  Je  la  prêtrise  et  son  rang  : 
nous  ne  parlerons  ici  que  des  fonctions  qui 
y  sont  attachées.  Le  pontifical  les  a  ren- 
térmées  dans  ce  peu  de  paroles  :  Sacerdotem 
oportst  ojferre ,  benedicere  fprœesse ,  prœdicare 
et  baptizare. 

Par  le  mot  offerrCf  on  entend  la  fonction 
qui  regarde  le  corps  naturel  de  Jésus-Christ. 
Fafcrtopor/el,  dit  leconciledeTrenle,  session 
XXIll,  chapitre  1",  ab  eodem  Domino  apo- 
slolis  eorumq'ue  successoribus  in  sacerdolio 
potestatem  traditam  consecrandi,  offerendi^  et 
ministrandi corpus  et  sanguinem  ejus :  pouvoir 
qui,  selon  le  langage  des  Pères,  excède  celui 
des  anges  et  de  toutes  les  créatures ,  jusqu'à 
un  point  que  les  prêtres  donnent,  par  les 
paroles  de  la  consécration,  comme  une  se- 
conde naissance,  sous  les  espèces  du  pain  et 
du  vin,  à  ce  corps  et  à  «je  sang  que  le  Saint- 
Esprit  avait  formés  dans  le  sein  de  la  bien- 
heureuse vierge  Marie. 

Les  quatre  autres  fonctions  s'exercent  sur 
le  corps  mystique  de  Jésus-Christ,qui  est  son 
Eglise.  Benedicere  :  Tous  les  jours  les  prétra 
bénissent  le  peuple  dans  le  sacrifice  de  l<i 
messe,  dans  le»  prières  solennelles  et  dans 
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l'administration  des  sacrements,  afin  d'atci- 
rer  sur  lui  les  grâces  dont  il  a  besoin  ;  il  y  a 
encore  plusieurs  autres  bénédictions  que  les 
prêtres  (ont  et  qu'on  trouve  marquées  dans 
les  rituels  et  dans  les  missels  (  Voyez  bénédic- 
tion j. 

Prœesse,  marque  que  les  prêtres  doivent 
présider  aux  assemblées  qui  se  tiennent  dans 
l'Eglise  pour  rendre  à  Dieu  le  culte  qui  lui 
est  dû. 

Baptizare,  signifie  en  cet  endroit  l'adminis- 
tratiou  des  sacrements  qui  peuvent  tous  être 
administrés  par  les  prêtres,  excepté  la  con- 
firmation et  l'ordre  qui  sont  réservés  aux 
évêques. 

Prœdicare.  Saint  Paul,  première  Epître  à 
Timothée,  veut  que  les  prêtres  qui  gouver- 
nent bien,  soient  doublement  honorés,  prin- 
cipalement ceux  qui  travaillent  à  la  prédi- 
cation de  la  parole  de  Dieu  et  à  l'instruction. 
Mais  on  ne  doit  pas  regarder  cette  fonction 
comme  inséparable  du  sacerdoce.  On  peut 
être  prêtre  sans  prêcher,  car  le  sacerdoce 
n'est  pas  une  pure  commission  pour  prêcher 
l'Evangile.  Son  essence  consiste  dans  la  puis- 
sance d'offrir  le  sacrifice  du  corps  et  du  sang 
de  Jésus-Christ,  et  en  celui  de  remettre  ou 
retenir  les  péchés,  comme  l'enseigne  le  con- 
cile de  Trente  dans  le  premier  canon  de  la 
session  XXIÎI  :  «  Si  quelqu'un  dit  que  dans 
«  le  nouveau  Testament  il  n'y  a  point  de  sa- 
«  cerdoce  visible  et  extérieur;  ou  qu'il  n'y  a 
«  pas  une  certaine  puissance  de  consacrer  et 
«  doffrirle  vrai  corps  etie  vrai  sangdeNoIre- 
<(  Seigneur,  et  de  remettre  et  retenir  les  péchés  ; 
«  mais  que  tout  se  réduit  à  la  commission  et 
«  au  simple  ministère  de  prêcher  l'Evangile; 
«  ou  bien  que  ceux  qui  ne  prêchent  pas  ne 
«  sont  aucunement  prêtres:  qu'il  soitanathè- 
«  me.»  {Voyez  approbation.) 

§  2.  Infériorité  des  prêtres  à  Végard  des 
évêques. 

Cette  question  se  trouve  traitée  sous  le  mot 
ÉvÊQUE,  §  8.  Ceux  qui  voudraient  l'étudier  à 
fond  peuvent  consulter  le  savant  ouvrage 
du  cardinal  de  la  Luzerne,  intitulé  Droits  et 
devoirs  respectifs  des  évêques  et  des  prêtres^ 
surtout  la  première  dissertation.  Cet  ouvrage 
vient  d'être  édité  par  M.  l'abbé  Migne. 

§  3.  Propre  prêtre. 

Les  termes  du  fameux  canon  Omnis  ulrius- 
que  sexus  dont  il  est  parlé  sous  le  mot  con- 
fession, ont  donné  lieu  à  la  question  de  savoir 
ce  que  l'on  doit  entendre  par  propre  prêtre 
dans  le  sens  de  ce  règlement. 

Les  canonistes  disent  que  régulièrement  le 
proprius  sacerdos  signifie  le  curé  de  la  pa- 
roisse, dans  l'esprit  de  ce  concile  :  Dicitur 
autem  proprius  sacerdos,  eut  parochialis  ec- 
clesia  est  commissa  sive  sit  rector  sive  vica- 
rius{c.  1.  et  fin  de  offic.  vie;  c.  Quia  non,- 
nulli,  decler.  non  resid.  );  mais  que  par  une 
justeinterprétation  on  a  compris  sous  ce  nom, 
le  pape,  son  légat,  son  pénitencier,  l'évêque, 
son  vicaire  et  l'archiprêlre  de  la  grande 
Eglise  ;  d'autres  disent  le  grand  pénitencier; 
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en  sorte  qu'on  se  confesse  comme  au  propre 
prêtre  quand   on  se  confesse  dans  la  quin 
zaine  de  pâques  à  l'une  de  ces  personnes  en 
dignité  ou  même  à  quelque  autre  de  leur 
aveu. 

Fagnan  remarque  que  depuis  que  le  con- 
cile de  Trente  (session  XXUI,  ch.  5),  a  dé- 
fendu la  confession  à  tout  prêtre  même  régu- 
lier, s'il  n'a  charge  d'âmes  et  n'est  approuvé 
de  l'évêque,  la  permission  du  curé  dont  parle 
le  canon  cité,  ne  suffît  plus,  mais  qu'il  faut 
de  plus  celle  de  l'évêque  et  son  approbation 
{Voyez  confession). 

§  k.  PRÊTRE,  adoption. 

Nous  avons  dit  sous  le  mot  adoption,  d't- 
près  M.  Delvincourt,  que  le  prêtre  qui,  aux 
termes  de  la  loi  civile,  ne  peut  se  marier,  no 
peut  pas  davantage  adopter.  Nous  allons 
ajouter  à  l'autorité  de  M.  Delvincourt  celle 
de  M.  de  Cormenin  qui  traite  ainsi  celte  im- 
portante question  : 

«  On  me  demande  mon  avis  sur  la  ques- 
tion suivante  : 

«  Un  prêtre  peut-il  adopter  ?  » 

«  Cette  question  est  pendante  devant  la 
cour  de  cassation. 

«  En  première  instance  et  en  appel,  on  a 
soutenu  que  ce  qui  n'est  pas  défendu  est 
permis; 

«  Que  l'incapacité  du  prêtre  adoptant  ne 
résultait  pas  d'une  disposition  formelle  de  U 
loi; 

«  Qu'il  n'y  avait  pas  énonciation  de  la 
qualité  de  prêtre  dans  l'acte  d'adoption  ; 

«  Qu'il  s'agit  d'un  prêtre  éloigné  depuis 
longtemps  des  fonctions  du  sacerdoce. 

a  Nettoyons,  en  passant,  ces  quatre  objec- 
tions, qui  sont  tout  le  fond  du  jugement  et 
de  l'arrêt. 

«  Je  réponds  au  premier  argument,  que  si 
l'adoptiondoitêtrepermiseparce  qu'elle  n'est 
pas  défendue  par  la  loi,  le  mariage  des  prê- 
tres doit  être  aussi  permis,  parce  qu'il  n'est 
pas  défendu  par  la  loi  ;  la  conclusion  de 
l'adoption  mènerait  tout  droit  à  la  conclusion 
du  mariage.  Est-ce  là  qu'on  en  veut  venir? 
Qu'on  le  dise. 

«  Je  réponds  au  second  argument  qui  ren- 
tre dans  le  premier  :  que  les  articles  161, 
162, 163  du  Code  civil  n'établissent  pas,  par 
voie  dirimante,  l'incapacité  conjugale  du 
prêtre.  Doù  vient  donc  que  les  juges  qui  en 
veulent  faire  un  père  ne.voudraient  pas  en 
faire  un  époux  ?  La  raison  ? 

«  Je  réponds  au  troisième  argument,  qu'il 
n'importe  que  le  pr^/re n'ait  pas  déclaré  dans 
l'acte  d'adoption  qu'il  fût  prêtre.  Est-ce  que 
la  qualité  ne  subsiste  pas,  indépendamment 
de  renonciation  ?  Un  homme  engagé  dans 
les  liens  du  mariage  civil  pourrait-il  con- 
voler à  d'autres  noces,  sous  prétexte  qu'il 
n'a  pasénoncédansTaclesa  qualité  d'époux? 
Pourrait-il,  lorsqu'il  est  engagé  dans  les 
liens  d'un  mariage  avec  l'Eglise,  simuler  la 
paternité  légale  de  l'adoption,  sous  prétexte 
qu'il  n'a  pas  énoncé  son  engagement  reli-^ 
gieux  ?  Ainsi  on  deviendrait  époux  ou  père 
par  prétention  de  qualité.  C'est  commode. 

{Vingt-huil.) 
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«  Je  réponds  an  quatrième  argument,  qu'il 
se  fonde  uniquement  sur  les  décisions  du 
ministre  des  cultes  de  1806  et  de  1807,  qui 
défendaient  le  mariage  aux  prêtres  remis  en 
communion  depuis  le  concordat,  et  qui  le 
permettaient  à  ceux  restés  en  dehors. 

«  Mais  cette  interprétation  ministérielle 
<&tait  contraire  aux  saints  canons  :  il  n'y  a  pas 
iieu  ici  à  distinguer,  à  circonstancier,  a  équi- 
voquer,  à  biaiser.  On  est  prêtre,  ou  on  ne 
l'est  pas  :  tous  les  concordats  du  monde  ne 
font  rien  à  l'afTaire. 

«  J'arrive  aux  principes  de  la  matière. 

«  L'adoption  procède  du  mariage,  où  il  y 
a  empêchement  de  mariage,  il  y  a  empêche- 
ment d'adoption,  or,  le  mariage  du  prêtre 
catholique  est-il  prohibé? 

«  C'est  la  réponse  affirmative  des  saints 
canons  (voyez  loi  45  au  Code,  nov.  VI, 
chap.  5  ;  nov.  XXI!,  chap.  42  ;  conciles  de 
Latran  et  de  Trenle,  de  1123,  1137,  1524,  et 
saints  canons,  passim)  ; 

«  Des  Pères  de  l'Eglise  (voyez  saint  Au- 
gustin) ; 

«  Des  jurisconsultes  anciens  et  nouveaux 
(voyez  Soefve,  Févret,  Domat,  Pothier,  Mas- 
sillon,  Montesquieu); 

«  Du  concordat  de  Léon  X  (voyez  articles 
6  et  26)  ; 

«  De  la  jurisprudence  des  cours  royales 
(voyezarrêts  de  Bordeaux,  du  20juillet  1806, 
et  de  la  courdecassation,  du21  févrierl833). 

«  Tout  se  tient  dans  l'admirable  organisa- 
tion de  l'Eglise  catholique.  Si  la  vérité  de  la 
religion  est  dans  le  dogme,  sa  force  est  dans 
la  discipline. 

«  A  un  Dieu  éternel,  il  fallait  des  ministres 
perpétuellement  consacrés  ;  l'ordre  de  prê- 
trise est  donc  un  sacrement  perpétuel  ;  il  suit 
le  prêtre  dans  le  crime,  dans  la  suspense, 
dans  les  bagnes,  à  l'échafaud  ;  il  entre  avec 
lui  dans  la  tombe. 

«  Ne  dites  pas  que  vous  gênez  la  liberté 
du  prêtre,  lorsque  sa  liberté  a  été  d'être  gê- 
née ;  ne  dites  pas  qu'il  peut  renoncer  à  êire 
ftrêtre,  lorsqu'il  ne  dépend  pas  de  lui  qu'il  ne 
e  soit  plus  ;  ne  dites  pas  qu'il  peut  prendre 
femme ,  lorsqu'il  a  promis  à  Dieu  et  devant 
Dieu  qu'il  ne  se  marierait  pas;  ne  dites  pas 
qu'il  n'est  pas  lié  sur  la  terre,  lorsqu'il  est 
lié  dans  le  ciel. 

«  L'ordre  de  prêtrise  est  un  célibat.  Si 
l'ordre  est  perpétuel,  le  célibat  est  perpétuel; 
si  le  célibat  est  perpétuel,  il  n'implique  en 
aucun  cas  le  marfage,  il  n'implique  pas  les 
enfants  par  nature  ;  s'il  n'implique  pas  les 
enfants  par  nature,  il  ne  les  implique  pas 

Far  imitation  de  la  nature.  Or,  qu'est-ce  que 
adoption,  si  ce  n'est  l'imitation  de  la  na- 
ture ?  Qu'est-ce  que  la  fiction  de  la  paternité 
adopiive,  si  ce  n'est  la  suppléance  de  la  pa- 
ternité réelle  ?  Qu'est-ce  encore  que  l'adop- 
tion, si  ce  n'est  la  consolation  d'un  mariage 
sans  postérité?  Qu'est-ce  que  l'adoption,  si 
ce  n'est  la  procréation  légale  d'un  héritier  ? 
Qu'est-ce  que  l'adoption,  si  ce  n'est  l'intro- 
duction d'un  autre  fils  légitime  parmi  des 
enfants  légitimes?  Eh  bien  !  le  prêtre  catbo- 
litiue  ne  peut  se  consoler  par  le  mariage  ;  le 


prêtre  catholique  ne  peut  procréer  d'enfants 
fictifs  ou  naturels;  le  prêtre  catholique  ne 
peut  ni  perpétuer,  ni  accroître,  ni  consti- 
tuer une  famille. 

«  Quelle  est  sa  femme?  l'Eglise?  Quelle 
est  sa  famille?  rhumaniié?  Quels  sont  ses 
enfants?  les  pauvres.  Qui  les  aimera,  les  pau- 
vres ;  qui  les  aimera  plus  que  son  sang,  plus 
que  sa  vie,  plus  que  son  âme,  si  ce  n'est  le 
prêtre?  Si  le  cœur  du  prêtre  pouvait  porter 
et  contenir  à  la  fois  un  fils  et  les  pauvres, 
alors  pourquoi  lui  avoir  interdit  le  mariage? 
Mais  la  religion,  par  une  inspiration  sublime 
de  sa  charité,  prend  le  prêtre  par  la  main,  et 
dit:  Voici  votre  père, pauvres  qui  n'avez  ni  pè> 
res,  ni  mères,  ni  frères,  ni  sœurs,  ni  famille; 
voici  votre  consolateur,  afOigés  qui  êtes  sans 
consolation;  voici  votreépoux,Eglisede Dieu, 
voire  époux  qui  doit  vous  fêter  jour  et  nuit, 
enseigner  vosdngmes,  organiser  vos  pompes, 
et  distribuer  vos  sacrements. 

«  Comment  veut-on  faire  entrer  dans  la 
maison  et  le  cœur  du  prêtre,  avec  l'adoption 
d'un  fils  ou  d'une  fille,  les  soucis  de  l'ambi- 
tion, l'orgueil  du  rang,  l'amour  du  lucre, 
l'esprit  d'épargne,  les  plaisirs  et  les  af- 
faires ? 

«  S'il  adopte,  et  s'il  n'amasse  point  pour 
son  fils,  il  manqua  à  ses  devoirs  prévoyants 
de  père;  s'il  adopte  et  s'il  amasse  pour  soi, 
pour  son  fils,  pour  ses  petits-enfants,  il  man- 
que à  ses  devoirs  aumôniers  de  prêtre. 

«  Le  prêtre,  en  un  mot,  sous  quelque  point 
de  vue  qu'on  l'envisage,  prêtre  ancien  ou 
prêtre  nouveau,  prêtre  fidèle  ou  prêtre  apo- 
stat,pr^fre  vertueux  oupr^frficrirainel,pr^/rc 
avec  charge  d'âmes  ou  sans  charge  d'âmes, 
mais  prêtre  toujours,  prêtre  imprimé  sur  le 
front  par  le  saint  toucher  du  pontife  et  en 
son  âme  par  le  sceau  vivant  de  la  fui,  ne  p  ut 
devenir  naturellement  ni  adoptivement  père 
et  chef  de  famille. 

«  Nous  traitons  ici  la  question  â  la  fois 
pour  le  prêtre  et  pour  le  juge;  car,  si  l'adop- 
tion n'est  qu'un  écoulement  du  mariage, 
l'empêchement  canonique  du  mariage  est 
une  loi  que,  d'après  son  serment,  le  prêtre 
est  tenu  de  suivre,  et  que,  d'après  le  concor- 
dat, le  juge  est  tenu  d'appliquer. 

«  Il  ne  faut  donc  pas,  dans  la  haute  sphère 
de  juridiction  où  la  question  vient  de  mon- 
ter, se  cramponner,  comme  en  première  in- 
stance aux  circonstances  extérieures  et  sin- 
gulières d'un  fait  transitoire  ;  il  ne  faut  pas 
se  loger  étroitement  dans   les  cases  d'une 
distinction  ;  il  ne  faut  pas  dire  que  les  espèces 
se  jugent  d'après   les  espèces,  et  qu'un  ne 
s'embarrasse  pas  des  conséquences.  Le  pu- 
blic, lui,  plus  logicien  que  vous  ne  l'êtes,  s'en 
embarrassera  beaucoup;  il  détachera  ici  le 
droit  du  fait;  il  n'apercevra  ici  que  l'adoption 
permise  aux  prêtres,  aux  prêtres  en  thèse  gé- 
nérale, et  non  par  circonstance,  aux  prêtres 
de  toutes  les  dates,  et  non  d'une  seule  date. 
Et  pourquoi  les  prêtres  de  juin  18V4  n'adop- 
teraient-ils pas  aussi  bien  que  les  prêtres  de 
juin  1793?  Que  signifie  cette  distinction  ar- 
bitraire ?  où  est-elle  écrite  ?  qu'est-ce  qui  la 
justifiic?  quioblige-t-elle?  Pourquoi  les  prî^ 
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très  n'adopteraient-ils  pas  non  plus  des  en- 
fants naturels,  à  l'exemple  des  laïques,  qui 
ne  se  servent  d'une  si  complaisaule  loi  que 
pour  cela!  N'est-ce  pas  d'ailleurs  une  fausse 
adoption,  une  adoption  imparfaite,  que  celle 
d'un  célibataire?  Ne  transporle-t-on  pas  ainsi 
la  fiction  dans  la  fiction?  Si  le  prêtre  ptut 
adopter  un  garçon ,  il  peut  adopter  une 
fllle,  une  fille  dé  vingt  et  un  an,  qui  vi- 
vra avec  lui,  côte  à  côte,  sous  le  même  toit, 
et  presque  sur  ses  genoux,  et  ce  ne  sera  seu- 
lement qu'un  peu  plus  scandaleux  que  le 
mariage.  Le  public  ne  verra  bientôt  plus 
dans  l'adopté  que  le  fils  d'un  prêtre,  la  fille 
d'un  prêtre.  L'adopté  l'appellera  mon  père, 
l'adoptée  l'appellera  mon  père.  Le  prêtre 
adoptant  aura  un  fils,  il  aura  une  fille,  il 
aura  des  petits  enfants.  De  là  au  mariage  des 
prêtres,  combien  de  pas  y  a-l-il  à  faire?  je 
le  demande. 

«  La  cour  de  cassation,  personne  d'une  si 
grande  sagesse,  gardienne  austère  et  prude 
de  la  religion,  de  la  discipline  et  des  mœurs, 
ne  voudra  point  porter  atteinte  aux  règles 
sacramentelles  do  l'Eglise;  elle  ne  permelira 
pas  que  le  souffle  des  passions  ternisse  l'é- 
clat de  la  chasteté  catholique  ;  elle  craindra 
que  le  désordre  des  sens  ne  s'introduise  dans 
le  foyer  du  presbytère,  sous  des  causes  si- 
mulées d'adoption  ;  que  ces  adoptions,  une 
fois  souffertes,  ne  se  multiplient  avec  le  re- 
lâchement de  la  foi,  et  ne  se  substituent 
fraudulousementaux  mariages  prohibés  ;  que 
le  célibat  virginal  et  perpétuel  dix  prêtre,  qui 
fait  la  lorce  et  le  prestige  du  catholicisme, 
en  assurant  le  secret  de  la  conffssion  et  le 
service  exact  des  autels,  ne  soit  d'abord  al- 
téré par  l'adoption,  pour  être  ensuite  cor- 
rompu et  dissous  pfir  le  mariage;  qu'il  n'y 
ait  nu'un  pas  de  l'un  à  l'autre,  et  des  Indis- 
crétions du  père  aux  confidenc»  s  de  l'époux. 
Elle  sait  que  l'adoption,  toile  qu'elle  est  con- 
stituée par  le  Code  civil,  n'a  eu  originaire- 
ment pour  but  que  de  perpétuer  dans  l'aris- 
tocratie des  grands  el  des  rois,  les  rangs  et 
les  fortunes,  et  que  le  prêtre  catholique,  cé- 
libataire indélébile  et  perpétuel,  ne  peut  s'em- 
ployer à  ces  deux  fins;  que  sa  mission,  en 
effet,  n'est  pas  de  continuer  les  races  par  la 
filiation  naturelle  ou  adoptive,  ni  de  trans- 
mettre les  fortunes  par  la  thésaurisation  des 
capitaux,  des  maisons  et  des  terres  ;  que  si 
ses  mains,  à  la  fin  d'une  carrière  d'abnéga- 
tion et  de  charité,  ne  se  sont  pas  toutes  vi- 
dées dans  les  mains  des  pauvres,  el  qu'il  lui 
reste  encore  quelques  parcelles  d'or  entre 
les  doigts,  il  n'a  pas  besoin,  pour  en  dispo- 
ser comme  il  lui  plaira,  de  violer  les  règles 
de  la  discipline  catholique  qu'il  a  fait  vœu 
d'obsj-rver,  puisque  le  Code  civil  lui  laisse 
la  faculté  d'épuiser  collatéralement,  par  do- 
nation ou  par  testament,  la  totalité  de  ses 
biens. 

«  Le  prêtre  est  comme  le  roi,  dans  nos  so- 
ciétés catholiques,  un  personnage  exception- 
nel; tous  deux  vivent  d'une  vie  consacrée, 
sous  une  législation  à  part.  Encore  faut-il 
dire  que  si  le  sceau  de  la  royauté  peut  s'ef- 
facer sur  le  front  des  rois,  le  sceau  de  l'ordre 


ne  peut  s'effacer  sur  le  front  du  prêtre.  Il  y 
a  entre  eux  la  différence  de  ce  qui  est  ter» 
restre  à  ce  qui  est  divin,  de  ce  qui  est  pas-* 
sager  à  ce  qui  est  éternel.  »  ' 

On  ne  peut  assurément  rien  dire  de  plus 
logique  et  de  plus  sensé  pour  prouver  que  le 
prêtre  n'est  pas  plus  capable  d'adopter  que 
de  contracter  mariage. 

§  5.  PRÊTRE,  obligations. 

Les  obligations  d'un  prêtre  sont  plus  ou 
moins  grandes,  suivant  les  charges  plus  ou 
moins  élevées  qu'il  remplit.  Nous  n'entrerons 
ici  dans  aucun  détail  ;  car  on  trouvera  les 
diverses  obligations  du  prêtre  sous  les  mots 
de  rapport,  comme  célibat,  clerc,  curé, 

PRÉDICATION,  MESSE,  ClC,  etC. 

Nous  nous  contenterons  d'ajouter  ici  ce  ca- 
non d'un  concile  de  Tolède  :  «  Les  prêtres  doi- 
«  vent  savoir  lEcriture  sainte,  et  méditer  les 
(i  saints  canons,  afin  de  pouvoir  se  livrer 
«  tout  entiers  à  prêcher  et  à  enseigner  la  pâ- 
te rôle  de  Dieu,  et  à  édifier  autant  les  fidèles 
«  par  la  science  de  la  foi,  que  par  la  prati- 
«  que  des  bonnes  œuvres.  »  {Concile  de  To^ 
lède  de  l'an  633,  canon  25.) 

PRÊTRISE. 

[Voyez  ordre.) 

PRÉVENTION. 

En  jurisprudence  canonique,  la  prévention 
se  dit  du  droit  qu'a  le  pape  de  prévenir  les 
collateurs  ordinaires,  en  nommant  aux  bé-< 
néfices  avant  eux. 

Dans  nos  principes,  toute  la  juridiction 
ecclésiastique  dérive  du  pape  ;  par  consé- 
quent il  peut,  comme  ordinaire  des  ordi- 
naires, conférer  tous  les  bénéfices  par  pré- 
férence aux  collateurs  ordinaires  :  Benefi' 
ciorum  collatio  generaliler  spectat  ad  papam, 
qui  est  ordinarius  ordinariorum  et  dominui 
omnium  beneficiorum  [c.  2,  de  prœb.,  in  6°). 

Comme  la  pr^vmf  l'on  n'a  pas  lieu  en  France, 
nous  n'en  dirons  rien  autre  chose,  sinon  que 
les  canonistes  ont  beaucoup  écrit  sur  celle 
matière;  quelques-uns  l'ont  fait  d'une  ma- 
nière peu  favorable  au  pape.  Cependant  l'un 
d'eux  qui  n'est  pas  suspect,  car  il  était  avo- 
cat au  parlement,  s'exprime  ainsi  :  «  Au 
reste,  quelque  odieuse  que  la  prévention  pa- 
raisse, on  ne  peut  nier  qu'elle  remédie  à 
plusieurs  abus  qui  viennent  assez  souvent 
de  la  part  des  ordinaires  mêmes,  qui  négli- 
gent les  petits  bénéfices  et  les  laisseraient 
vaquer  d^s  années  entières,  s'ils  n'appré- 
hendaient d'être  prévenus.  Dumoulin  assure 
que  de  son  temps,  ils  allaient  encore  bien 
plus  loin,  et  que  les  exactions  qu'ils  faisaient 
surleurs  collataires,  étaient  si  grandes,  qu'on 
aimait  mieux  avoir  affaire  aux  officiers  de  la 
cour  de  Rome  qu'à  eux.  »  {Encyclopédie  mé- 
thodique, jurisprudence,  art.  PREVENTION.) 

PRÉVÔT. 

Nous  parlons  sous  le  mot  abbé,  §  k,  de  l'o- 
rigine des  prévôts  et  prévôtés.  On  a  coa- 
servé,  dans  plusieurs  monastères  et  chapi- 
tres, le  nom  de  prévôt,  à  la  première  dignité, 
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préférnblcmen(  à  celui  de  doyen,  et  de  celte 
différence  viennent  dans  plusieurs  diocèses 
le  nom  de  prévôté  plutôt  que  celui  de 
doyenné;  le  nom  do  doyen  est  néanmoins  le 
plus  ordinaire. 

Les  prévois,  dil  Fleury  {Imt.  au  droit  ec- 
cUs.)y  ont  été  abolis  en  la  plupart  des  cha- 
pitres, parce  qu'ayant  l'administralion  du 
temporel,  ils  étaient  trop  puissants,  et  fai- 
saient souvent  souffrir  les  chanoines.  On 
s'est  mieux  accommodé  des  doyens  qui  ne  se 
mêlaient  que  du  spirituel. 

Les  prévôts  de  plusieurs  cathédrales  jouis- 
sent des  mêmes  droits  honorifiques  que  les 
abbés.  Presque  tous  \es  prévôts  de  l'Alle- 
magnesonlcrosséset  mitres.  La  congréjçalion 
desritsafaitàcesujetunedéclaralionenieiO, 
par  laquelle  elle  reconnaît  celte  coutume  : 
Prœpositi  ecclesiarum  cathedralium  in  Ger- 
mania  soient  finbere  usum  mitrœ  et  baculi. 

Plusieurs  des  nouveaux  chapitres  ont  ré- 
tabli l'ancienne  dignité  de  prévôt. 

PREUVES. 

On  entend  par  ce  mot  ce  qu'il  signifie  dans 
sa  généralité.  Les  preuves  servent  à  décou- 
vrir et  à  établir  avec  certitudft  la  vérité  d'un 
fait  conlesié.  11  y  a  deux  sortes  de  preuves, 
savoir  :  celles  que  les  canons  veulent  qu'on 
tienne  pour  sûres,  et  celles  dont  ils  lais- 
sent l'effet  à  la  prudence  des  juges.  Les  ca- 
nons veulent,  par  exemple,  qu'on  prenne, 
pour  une  preuve  sûre  d'un  crime  ou  d'un  au- 
tre fait,  les  dépositions  conformes  des  té- 
moins contre  lesquels  on  n'a  pas  fourni  de 
reproches  valables,  et  qui  sont  au  nombre 
qu'ils  ont  réglé.  Mais  lorsqu'il  n'y  a  que 
des  présomptions,  des  indices,  des  conjec- 
tures, des  témoignages  imparfaits  ou  d'au- 
tres sortes  de  preuves  que  les  canons  n'ont 
pas  ordonné  que  l'on  tint  pour  sûres;  ils 
laissent  à  la  prudence  des  juges  de  discer- 
ner ce  qui  peut  tenir  lieu  de  preuves,  et  ce 
qui  ne  doit  pas  avoir  cet  eff«*t. 

Nous  devons  rappeler  ici  que  c'est  des  ca- 
nonistes  et  des  anciennes  olficialilés  qu'on 
lient  toutes  les  formes  delà  procédure  civile; 
il  est  par  conséquent  difficile  d'en  bien  ju- 
ger sans  remonter  jusqu'à  leur  origine.  On 
peut  voir  ce  qui  en  est  dil  dans  les  principes 
du  droit ,  au  litre  quatorzième  du  second 
livre  des  Institutes  du  droit  canon  de  Lan- 
celot.  On  y  trouvera  dévolo[)pées  avec  mé- 
thode toutes  les  différentes  sortes  de  preuves 
qu'on  a  voulu  exprimer  par  ces  deux  vers  : 

Aspectus,  sciilptum,  testis,  noloria,  scri|iiiini. 
Juraas,  confessus,  prsesumplio,  fama  probabunt. 

PRIÈRES. 

On  peut  voir  sous  le  mot  office  divin  ce 
que  nous  disons  de  la  nécessité  de  la  prière 
pour  les  clercs.  "Ici  nous  parlerons  des  priè- 
res publiques  et  des  prières  pour  les  morts. 

§  1.  PRIÈRES  publiques. 

Les  droits  des  évoques  touchant  l'indica- 
tion des  prières  et  processions  publiques,  la 
S  réséance  qu'ils  doivent  avoir,  eic,  sont  con- 
rmés  par  le  concile  de   Trente  (  session 


XXV,  ch.  6,  de  Reform.  ),  et  par  tous  les 
conciles  provinciaux  tenus  après  en  Italie  et 
en  France. 

La  congrégation  des  rits  a  décidé  plusieurs 
fois  qu'il  n'appartenait  qu'à  l'évêque  d'indi- 
quer et  diriger  les  processions  :  Processiones 
publicas  et  solemncs  indicere ,  dirigere  et  or- 
dinare  non  ad  cantorem,  sed  ad  episcopum 
primalive  quoad  alios  spécial  (Barbosa,  m 
bulL  verb.  Processio). 

La  congrégation  des  rits  a  encore  décidé 
sur  celle  matière  :  1"  qu'en  l'absence  de  l'é- 
vêque  c'est  à  son  vicaire  à  régler  les  pro- 
cessions comme  les  aurait  réglées  l'évéque 
étant  présent;  2", que  les  processions  intro- 
duites par  dévotion,  et  même  celles  des  con- 
fréries, peuvent  être  défendues  pour  causes 
par  l'évéque  ;  3°  que  les  prières  pour  la  pluie 
ou  autres  causes  semblables  ,  ne  doivent  ja- 
mais se  faire  intra  missarum  solemnia  ;  4°  que 
les  processions  doivent  se  faire  avec  ordre  et 
sans  interruption  ,  soit  que  Ion  s'arrête,  soit 
que  l'on  marche  :  Ordinalim  et  successive, 
tam  quando  incedit,  quant  quando  slal  ;  5°  les 
processions  de  la  cinquième  et  sixième  férié 
delà  grande  semaine  ne  doivent  pas  se  faire 
de    nuit   avec  le    très-saint  sacrement,   à 
moins  que  l'évéque  n'eût  jugé  à  propos  de 
le  permettre  :  ce  qui   est  laissé  à  sa  pru- 
dence; 6°  la  procession  du  très-saint  sacre- 
ment doit  se  faire  dans  chaque  ville  et  vil- 
lage  particulier;    7°  celle   procession  doit 
partir  dans  les  villes,  de  l'église  cathédrale, 
s'il  y  en  a,  et  s'y  terminer;  elle  doit  au  sur- 
plus se  faire,  partout,  suivant  la  forme  du 
livre  des  cérémonies,  juxla  formant  libri  cœ- 
remonialis:  8°  les  chanoines  de  la  caihédrale 
peuvent  faire  des  processions  sur  lélendue 
des  paroisses,  sans  qu'ils  soient  lenus  de  de- 
mander la  permission  aux  curés;  9"  les  ré- 
guliers ne  peuvent  faire  des  processions  ex- 
tra  clausulam  propriorum  monasteriorum; 
ils  ne  peuvent  pas  en  faire  hors  de  leurs 
églises  le  jeudi  saint  ni  le  jour  de  la  f  éte- 
Dicu  ;  10°  l'évéque  n'est  tenu  que  de  deman- 
der et  non  de  suivre  le  conseil  du  chapitre 
pour   l'ordonnance  et   l'ordre  des   proces- 
sions.;   Il»  l'évoque    peut    contraindre    les 
confréries  d'assister   aux  processions;   12* 
chacun  doit  se  rendre  exactement  au  temps 
et  au  lieu  marqué  par  l'évéque  pour  la  pro- 
cession ;  13°  la  direclion  des  processions  qui 
est  une  chose  de  fait,  apparlienl  toujours 
aux  évéques,   nonobstant  toute  po>session 
contraire;   14°  quand  il  y  a  plusieurs  croix 
dans  une  procession,  chaque  corps  doit  se 
ranger  sous  sa  croix  à  la  place  qui  lui  re- 
vient; s'il  n'y  a  qu'une  croix,  le  corps  à  qui 
cette  croix  appartient  doit  avoir  la  place  la 
plus  honorable;  15°  on   ne  doit  point  per- 
mettre deux  processions  en  même  temps  et 
en  même  lieu.  Ceux  qui  sont  en  possession 
de  faire  la  leur  un  tel  jour,  sont  fondés  à 
s'opposer  qu'il  s'en  fasse  uou  autre  le  mémo 
jour. 

Les  articles  organiques  portent,  arti- 
cle 49  :  «  Lorsque  le  gouvernement  ordon<« 
nera  des  prières  publiques,  les  évéques  S9 
concerteront  avec  le  préfet  et  le  coniman- 
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dant  militaire  du  lieu,  pour  le  jour,  l'heure 
et  le  mode  d'exécution  de  ces  ordonnances.» 
L'article  8  du  concordat  porte  :  «  La  for- 
mule de  prière  suivante  sera  récitée  à  la  fln 
de  l'office  divin  ,  dans  toutes  les  églises  ca- 
tholiques de  France:  Domine,  salvam  facrem- 
fublicam;  Domine^  salvos  fac  consules.  »  Et 
article  organique  51  ajoute  :  «  Les  curés, 
aux  prônes  des  messes  paroissiales ,  prie- 
ront et  feront  prier  pour  la  prospérité  de  la 
république  française  et  pour  les  consuls.  » 

Monseigneur  révêque  de  Langrcs  fait  à 
cetfe  occasion  la  réflexion  suivante  :  «  Une 
circulaire  du  25  février  1831  enjoignit  aux 
évéques  de  faire  ajouter  le  nom  du  roi  ré- 
gnant au  chant  du  verset />omtne,  salvum  fac 
regem.  Les  évéques  s'y  conformèrtul,  parce 
que  sans  doute  ils  crurent  que  la  prudence 
l'exigeait;  mais  ils  savent  très-bien  que  l'E- 
tat n'a  pas  le  droit  de  régler  les  paroles  li- 
turgiques; il  ne  le  peut  pas  même  par  une 
loi  qu'aurait  volée  les  trois  pouvoirs,  il  le 
peut  bien  moins  encore  par  une  ordonnance 
royale,  et  bien  moins  surtout  par  une  circu- 
laire de  ministre.  Le  roi  peut  demander  des 
prières  publiques,  mais  il  ne  peut  pas  lui- 
même  en  déterminer  la  forme  :  ce  droit  est 
exclusivement  du  domaine  de  la  religion.  » 
(  Des  Empiétements,  p'ag.  40.  ) 

§  2,  PRIÈRES  pour  les  morts. 

On  doit  prier,  faire  offrir  le  saint  sacri- 
fice ,  jeûner  et  faire  des  aumônes  pour  les 
morts,  pourvu  qu'ils  soient  décédés  dans  la 
communion  de  l'Kglise  :5onc/a  sic  lenetEccle- 
sia,  ut  quisque  pro  suis  mortuis  vere  christia- 
nis  offerat  oblationes ,  atque  presbyler  eorum 
memoriam  faciat  (  Can.Pro  obeuntibus,  caus. 
13,  qu.  2  ).  Animœ  defunctorum  quatuor  mo~ 
dis  solvuntur.  aut  oblationibus  sacerdotum^ 
aut  precibus  sanclorum,  aut  charorum  elee— 
mosynis,  aut  jejunio  cognalorum  {Can.  Ani- 
mœ, ead.  caus.  ). 

PRIEUR,  PRIEURÉ. 

Un  prieur  est  le  possesseur  d'un  prieuré. 
Ce  nom  a  élé  donné  à  celui  qui  avait  la  prio- 
rilé  sur  plusieurs  religieux.  Prior  quasi  pri- 
mas inter  alios. 

Les  prieuré*  n'étaient  pour  la  plupart,  dans 
j  origine,  que  de  simples  fermes  dépendantes 
des  abbayes  :  l'abbé  envoyait  un  cerlain  nom- 
bre de  religieux  dans  une  ferme  pour  la  faire 
valoir  :  ces  religieux  n'en  avaient  que  l'ad- 
minislration,  et  rendaient  compte  à  l'abbé 
tous  les  ans  :  ils  ne  formaient  point  une  com- 
munauté distincte  et  séparée  de  celle  de  l'ab- 
baye, et  l'abbé  pouvait  les  rappeler  dans  le 
cloître,  quand  il  le  jugeait  à  propos.  Ces  fer- 
mes s'appelaient  alors  obédiences  ou  prieu- 
rés, et  celui  des  religieux  qui  avait  le  com- 
mandement sur  les  auires,  s'appelait  prévôt 
ou  prieur.  Au  commencement  du  treizième 
siècle,  les  religieux  envoyés  dans  les  fermes 
dépendantes  des  abbayes,  commencèrent  à 
s'y  établir;  et  à  la  faveur  de  ces  demeures 
perpétuelles,  ils  s'accoutnmèrenl  à  se  regar- 
der comme  usufruitiers  des  biens  dont  leurs 
prédécesseurf  n'avaient  eu  qu'une  adminis- 


tration momentanée.  L'abus  augmenta  de 
manière  qu'au  commencement  du  quator- 
zième siècle  les  prieurés  furent  regardés  et 
réglés  comme  de  véritables  bénéfices  :  telle 
est  l'origine  des  prieurés  simples  [Voyez  of 

FIGES  claustraux). 

Les  prieurés  cures  qui  sont  aussi  devenus 
des  bénéfices  ,  de  simples  administrations 
qu'ils  étaient  auparavant,  ne  se  sont  pas  for- 
més de  la  même  manière  :  les  uns  étaient  des 
paroisses  avant  qu'ils  tombassent  entre  les 
mains  des  religieux  ;  les  autres  ne  le  sont  de- 
venus que  depuis  que  les  monastères  en  ont 
éléles  maîtres.  Celle  secondeespècedepn'eures 
cures  n'était  d'abord  que  la  chapelle  particu- 
lière de  la  ferme  qu'on  nommait  grange  dans 
l'ordre  de  Prémontré;  les  religieux  y  célé- 
braient le  s 'rvice,  et  les  domestiques  y  assis- 
taient les  dimanches  et  fêles.  On  permit  en- 
suite au  prieur  d'administrer  les  sacrements 
à  ceux  qui  demeuraient  dans  la  ferme  :  on 
étendit  depuis  ce  droit  sur  les  personnes  qui 
s'établirent  aux  environs  de  la  grange,  sous 
prétexte  qu'elles  en  étaient  en  quelque  ma- 
nière les  domestiques.  Par  là  ou  vit  la  plu- 
part des  chapelles  qui  étaient  dans  les  fermes, 
devenir  des  églises  paroissiales,  et  ensuite  des 
litres  perpétuels  de  bénéfices  (D'fléricourt , 
Lois,ecclésiasliques). 

PRIMAT,  PRIMATIE. 

On  appellepnmaf  un  archevêque  qui  a  une 
supériorité  de  juridiction  sur  plusieurs  ar- 
chevêchés ou  évêchés.  La  primalie  peut  s'en- 
tendre ou  de  la  dignité  même  du  primat,  ou 
du  ressorl  de  la  juridiction  primatiale  [Voyez 
province). 

Le  nom  Ae  primat  et  de  premier  siège  qui  sont 
donnés  dans  les  plus  anciens  monuments,  soit 
aux  évéques,  soit  à  de  certaines  églises  des 
Gaulcii,  ne  signifiaient  pas  autrefois  ce  que 
nous  entendons  aujourd'hui  par  ces  noms,  et 
ne  ilésignaicnt  que  l'ancienneté  de  l'ordina- 
tion des  évéques,  et  fanliquité  des  églises. 
C'est  ainsi  que,  selon  la  coutume  d'Afrique, 
l'on  voit  quelquefois  le  nom  de  primat  donné 
à  l'évêque  d'une  bourgade.  On  prétend  qu'a- 
vant saint  Grégoire  VII,  qui  fut  élu  pape  le 
22  avril  1073,  on  ne  connaissait  dans  les  Gau- 
les l'autorité  d'aucun  primat,  et  qu'il  accorda 
le  droit  de  primalie  à  l'arehevêque  de  Lyon 
sur  les  quatre  provinces  lyonnaises,  qui  sont 
celles  de  Lyon,  de  Rouen,  de  Tours  et  de 
Sens.  L'antiquité  de  l'Eglise  de  Lyon,  quel'on 
peut  regarder  comme  la  première  des  Kglises 
de  France  qui  ait  eu  un  siège  épiscopal,  sem- 
blait mériter  celle  distinction.  Il  parait  même 
que  saint  Grégoire  VII  crut  moins  accorder 
un  droit  nouveau  à  cette  Eg!ise,  que  la  re- 
mettre en  possession  d'anciens  droits  que  le 
défaut  d'usage  avait,  en  quelque  sorte,  fait 
oublier. 

Ces  motifs  n'en  eurent  pas  plus  de  force 
sur  deux  des  métropolitains  que  le  pape  as- 
sujettissait à  la  primalie  de  Lyon.  L'archevê- 
que de  Tours  fut  le  seul  qui  la  reconnut  vo- 
loiilairement  et  s'y  soumit  de  gré.  Robert, 
archevêque  de  S  ns,  y  opposa  la  plus  vive 
résistance,  et  fut  privé,  par  lepape,derusage 
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du  pa//iMm  dans  sa  province,  en  punition  de 
cette  désobéissance.  D'Aimbert  oui  lui  suc- 
céda ,  ne  montra  pas  la  môme  résistance,  et 
se  soumit  à  la  primatie  de  Lyon.  Ses  succes- 
seurs regardèrent  celle  conduite  comme  une 
faiblesse  de  sa  part,  qui  n'avait  pu  préjudi- 
cier  à  leurs  droits,  disaient-ils,  et  ne  s'en  op- 

{ (Osèrent  pas  moins  fortement  à  l'autorité  que 
es  archevêques  de  Lyon  voulaient  prendre 
dans  leur  province. 

Lorsqu'en  1622  réyéché  de  Paris  fut  dis» 
trait  de  la  métropole  de  Sens  et  érigé  en  ar- 
chevêché, ce  ne  fut  qu'à  condilion  que  la  nou- 
velle métropole  relèverait  immédiatement  de 
la  primatie  de  Lyon  à  laquelle  elle  demeu- 
rerait soumise  :  c'est  ce  qui  est  stipulé  dans 
les  bulles  et  lettres  patentes  données  à  ce  su- 
jet. y/0  tamen,  porte  la  bulle,  guod  ecclesia 
ipsa  Parisiensis ,  ecclesiœ  primatiali  Lugdu- 
nensi,  et  illius  archiepiscopo,  ad  instar  dictœ 
ecclesiœ  Smonensis,  subjacere  debeat. 

La  province  de  Tours  a  fait  des  tentatives , 
le  siècle  dernier,  pour  se  soustraire  à  la  pri- 
matie de  Lyon;  mais  elle  n'a  pas  réussi. 

Quant  à  la  métropole  de  Rouen,  elle  n'a 
jamais  supporté  que  fort  impatiemment  les 
droits  ou  prétentions  de  celle  de  Lyon. 

L'archevêque  de  Bourges  jouit  aussi  du 
droit  de  primatie.  Ce  droit ,  attaché  depuis 
longtemps  à  son  siège  ,  lui  fut  confirmé  par 
les  papes  Eugène  III  et  Grégoire  IX.  Sa  pri- 
matie parait  s'être  autrefois  étendue  sur  la 
province  de  Bordeaux  :  d'anciens  monu- 
ments attestent  que  les  archevêques  de  Bour- 
ges y  ont  fait  des  visites  ,  et  que  les  arche- 
vêques de  Bordeaux  ont  reconnu  cette  pri- 
viatie.  Mais  depuis  longtemps  ces  derniers 
prennent  eux  -  mêmes  la  qualité  de  primat 
d'Aquitaine.  Ce  privilège  leur  fut  accordé  en 
1306,  par  le  pape  Clément  V,  Français  de 
nation,  et  qui ,  avant  sa  promotion  au  sou- 
verain pontificat,  avait  rempli  le  siège  de 
Bordeaux.  Il  exempta  en  même  temps  celle 
province  de  la  juridiction  de  l'archevê.que 
de  Bourges  ;  ce  qui  confirme  que  la  primatie 
de  ce  dernier  s'étendait  anciennement,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  sur  la  province  ec- 
clésiastique de  Bordeaux  ;  et  ce  qui  prouve 
le  droit  qu'ont  les  souverains  pontifes  de 
soumettre  ou  de  soustraire  les  métropoles  à 
la  juridiction  les  unes  des  autres. 

Ainsi,  comme  on  vi«'nt  de  le  dire,  l'arche- 
vêque de  Bordeaux  s'intitule  primat  d'Aqui- 
taine ;  celui  de  Sens  ,  quoique  soumis  à  la 
primatie  de  Lyon ,  ne  s'en  qualifie  pas  moins 
do  primat  des  Gaules  et  de  Germanie  ;  l'ar- 
chevêque de  Reims  prend  aussi  le  tilre  de 
prima/ de  la  Gaule  belgique;  celui  de  Rouen 
a  le  titre  de  primat  de  Normandie  ;  l'arche- 
vêque de  Vienne  ,  dont  le  siège  est  réuni  à 
celui  de  Lyon  ,  prenait  la  qualification  de 
primat  des  primats  ;  cependant  il  n'avait  de 
juridiction  sur  aucun  primai  ^  ni  même  sur 
aucun  métropolitain  :  l'archevêque  d'Arles 
lui  contestait  la  qualité  de  primat  de  la 
Gaule  narbonaise,  qui  était  en  même  temps 
revendiquée  par  i  archevêque  de  Narbonne. 
Au  reste ,  les  droits  et  pouvoirs  des  pri- 
mate ne  répondent  point ,  parmi  nous,  à  la 


magnificence  du  titre.qui  aujourd'hui  est  pu- 
rement honorifique.  Les  prélats  qui  en  jouis- 
sent ne  neuvent  ni  faire  des  visites  dans  les 
mèlropoles  des  archevêques  qui  relèvent 
d'eux,  ni  faire  porter  devant  eux  la  croix, 
ni  se  servir  du  pallium  ,  ni  officier  pontifi-. 
calement  dans  les  mêmes  mèlropoles, 

PRIMAUTÉ. 

La  primauté  est  le  droit  d'occuper  la  pre« 
mière  place.  Au  mot  pape,  §  5,  nous  avons 
prouvé  que  le  souverain  ponlife  ,  en  qualité 
de  successeur  de  saint  Pierre  sur  le  siège  de 
Rome  ,  a  dans  l'Eglise  universelle  une  prt- 
mauté ,  non-seulement  d'honneur  et  de  pré- 
séance, mais  d'autorité  et  de  juridiction. 

PRIMICIER. 

On  donna  particulièrement  le  nom  de  pn'-. 
micier  {primiceriuif) ,  à  ceux  qui  présidaient 
aux  finances,  et  ensuite  aux  premiers  of- 
ficiers dans  chaque  ordre.  11  passa  depuis  aux 
ecclésiastiques  ;  on  appelait  primicier  de  la 
chapelle  du  palais,  le  premier  officier  de  la 
chapelle  impériale.  Dans  les  églises  cathé- 
drales ,  c'était  celui  qui  avait  soin  de  l'ordre 
de  l'ofTice  public ,  et  qui  présidait  au  chœur, 
où  il  faisait  la  fonction  de  ceux  que  nous 
appelons  chantres.  Autrefois  le  préchanlre 
ou  premier  chantre  s'appelait  primicier ^ 
parce  qu'il  était  marqué  le  premier  sur  la 
tablette  enduite  de  cire,  qui  contenait  les 
noms  des  chantres,  primus  in  cera  [Voyez 
chefecier). 

Le  primicier  était  anciennement  le  chef  du 
clergé  inférieur,  comme  l'archiprêtre  et  l'ar- 
chidiacre étaient  les  chefs  des  prêtres  et  des 
diacres.  Fleury  remarque  qu'on  voit  souvent 
écrit  primicier  des  notaires  ^  parce  qu'autre- 
fois la  fonction  la  plus  considérable  des 
clercs  inférieurs  était  d'êlre  les  secrétaires  et 
les  écrivains  de  l'évoque  ou  de  l'église  { Voyez 
notaires). 

Dans  les  anciens  conciles  d'Espagne,  on 
se  servait  du  nom  de  primiclerc ,  primiclerus^ 
comme  en  effet  ce  nom  parait  mieux  con- 
venir à  l'office  qui  constituait  le  premier  des 
clercs  inférieurs. 

On  ne  peut  douter  que,  dès  le  septième 
siècle ,  le  primicier  ne  tint  dans  l'Eglise  un 
des  premiers  rangs.  On  le  voit  souscrire  aux 
actes  du  concile  de  Tolède,  tenu  en  688, 
immédiatement  avant  l'archidiacre;  son  of- 
fice était  regardé  çonime  un  des  principaux 
emplois  de  l'église.  Pendant  la  vacance  du 
siège  épiscopal,  ou  dans  l'absente  de  l'é- 
vêque,  il  en  faisait  toutes  les  affaires  con- 
jointement avec  l'archidiacie  et  l'archiprêtre. 
La  quinzième  lettre  du  pape  saint  Martin, 
écrite  vers  le  milieu  du  sixième  siècle ,  porte: 
In  absenlia  pontificis  ^  archidiaconus ,  archi- 
pr.esbyler  et  primicerius,  locum  prœsentant 
pontificis. 

On  trouve  dans  une  lettre  de  saint  Isidore 
de  Sévllle,  insérée  dans  le»  déi  relaies  de 
Grégoire  IX,  le  détail  des  fonctions  du  pri-  , 
micier.  Ad  primicerium  pertinent  acolylhi^ 
exorciitœ,  psalmislœ,  alque  lectores,  signum 
quoqtte  dandi  pro  officio  clericorum,  et  pro 
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vitœ  honestate  :  et  officium  meditandi,  et  per- 
agendi  svllicitudo  :  lecliones,  benedicliones  , 
psalmum,  laudes^  offertorium^  et  responsoria, 
guis  clericorum  dicere  debeat  :  ordo  quoque 
et  modus  psallendi  pro  solemnitate  et  tempore. 
ordinatio  pro  luminards  deportandis.  Si  quid 
etiam  necessarium  pro  reparatione  basili- 
carum  quœ  sunt  inurbe,  ipse  denuntiet  sa- 
cerdoti ,  epistôlas  episcopi  pro  diebus  jeju- 
niorum  parochianis  per  ostiarios  ipse  dirigit; 
basHîcarios  ipse  constitua  et  matricularios 
disponit.  Le  soin  du  luminaire  dont  lepnmtV 
cter  élait  alors  chargé,  a  été  depuis  laissé 
au  chevecier  [Voyez  chevecier). 

Le  nom  et  l'office  de  primicier  ne  se  sont 
conservés  que  dans  un  très-pelit  nombre  de 
chapitres.  On  dit  encore  le  primicier  de  Saint- 
Denis. 

PRISE   PE    POSSESSION. 

(  Voyez  POSSESSION.  ) 

PRISE  d'habit. 

La  prise  d'habit  est  lorsqu'une  personne 
qui  postule  pour  entrer  dans  une  maison  re- 
ligieuse est  admise  à  prendre  l'habit  qui  est 
propre  à  l'ordre  dont  dépend  celle  maison; 
c'est  ce  que  l'on  appelle  aussi  vêlure  [Voyez 
yêtdre). 

PRISON. 

C'était  anciennement  l'usage  le  plus  ordi- 
naire de  condamner  les  clercs  coupablos  de 
crimes  graves,  à  être  renfermés  dans  des 
monastères  pour  y  pleurer  leurs  péchés  et 
faire  pénitence  (c.  7  ,  dist.  50  :  c.  6 ,  §  /în.  de 
homicid.)  {Voyez  DÉaRADiTioN,  emprison- 
nement). 

Par  le  droit  des  décrétales  {ex  c.  35  de  Sent, 
excom.  27 ,  de  verb.  signif.  ;  c.  3 ,  de  Pœnit, 
m  6°),  la  prison  pour  un  temps,  ou  même 
perpétuelle,  est  considérée  comme  une  peine 
ecclésiastique,  à  laquelle  on  peut  condamner 
les  clercs  coupables  de  crimes  graves. 

Le  concile  de  Toulouse,  en  1590,  recom- 
mande aux  évéques  de  ne  proposer  à  la 
garde  des  prisons  épiscopales  que  des  gens 
qu'ils  connaîtront  être  ad  omne  munus  para- 
tissimos^  vigilantissimosque ,  et  vera  pielate 
charitateque  commendabiles ,  et  qui  reorum 
commoditati  et  curiœ  securitati  consulant.  Le 
même  concile  leur  ordonne  de  visiter  très- 
souvent  par  eux-mêmes ,  ou  par  d'autres , 
non-seulement  leurs  propres  prisons ^  mais 
encore  celles  des  cours  séculières.  Il  ajoute  : 
Carceratorum  religioni  et  vitœ  alimenlis  se- 
dulo  consulant ,  sacramentaque  illis  oppor- 
tunis  temporibus  administrari  curent  (  Mém. 
du  clergé,  tom.  VII ,  col.  1323  ). 
•  La  prison  ne  porte  aucune  note  d'infamie , 
suivant  le  droit  civil  et  canonique,  parce 
qu'elle  n'est  établie  que  pour  l'assurance, 
et  non  pour  la  condamnation  des  accusés  : 
Carcer  enim  ad  conlinendos  homines ,  non  ad 
puniendos  tuxberi  sotet  (/.  8,  §  9,  de  Pœnis). 

L'Eglise,  comme  on  le  voit,  avait  autrefois 
ses  priions  de  même  que  l'Etat  a  les  siennes, 
moins  pour  punir  les  clercs  coupables  que 
pour  leur  donner  le  moyen  de  faire  péni- 
tence. Tel  était  le  but  de  ces  prisons  si  con- 


nues dans  les  anciennes  constitutions  ecclé- 
siastiques, sous  le  titre  de  decania^  et  que  plu- 
sieurs auteurs  ont  confondues  mal  à  propos 
avec  le  diaeonium,  qui  n'était  autre  que  ce 
que  nous  appelons  maintenant  la  sacristie. 
Le  concile  de  Verneuil  de  l'an  Skk,  ordonne 
que  les  moines  apostats  que  l'on  reprendrait 
de  force,  seraient  enfermés  dans  des  prisons. 
Dans  la  suite,  on  inventa  une  espèce  de 
prison  affreuse  où  l'on  ne  voyait  point  le 
jour;  et  comme  ceux  que  l'on  y  renfermait 
devaient  ordinairement  y  finir  leurs  jours, 
on  l'appela  pour  ce  sujet  vade  in  pace.  Pierre 
le  Vénérable  nous  fait  entendre  que  Matthieu, 
prieur  de  Saint-Marlin-dos-Champs ,  à  Paris, 
estlepremierqui  ail  inventé  cette  sorte  de  pri- 
son, où  il  condamna  pour  le  reste  de  ses  jours 
un  misérable  qui  lui  paraissait.incorrigible. 

L'Eglise  a  toujours  regardé  la  visite  des 
prisons  comme  une  œuvre  de  miséricorde 
Le  cinquième  concile  d'Orléans,  canon  20, 
s'exprime  ainsi  à  cet  égard  :  a  Ceux  qui  se- 
ront en  prison  pour  crime ,  seront  visités  tous 
les  dimanches  par  l'archidiacre  ou  le  prévôt 
de  l'église  pour  connaître  leurs  besoins ,  et 
leur  fournir  la  nourriture  et  les  choses  né- 
cessaires aux  dépens  de  l'église.  » 

Les  aumôniers  des  prisons  sont  nommés 
par  l'autorité  administrative;  ils  ne  sont  mis 
en  fonctions  qu'autant  que  l'évéque  diocésain 
leur  a  conféré  les  pouvoirs  nécessaires.  Leur 
traitement  est  payé  sur  les  fonds  affectés  au 
service  des  établissements. 

PRIVATION. 

Les  canonistes  appliquent  ce  mot  à  la  prt- 
vation  d'un  bénéfice  (  Voyez  ixteruit  ,  cen- 
sures ) ,  et  à  la  privation  de  l'exercice  des 
ordres  (  Voyez  déposition). 

PRIVILÈGE. 

Le  privilège  est  une  loi  particulière  qui 
accorde  une  grâce  à  celui  en  faveur  de  qui 
elle  est  faite  :  Est  lex  privata,  aliquod  spé- 
ciale beneficium  concedens.  Dicitur  lex,  non 
quia  privilegium  proprie  est  lex,  sed  quia 
quamaiu  durât,  instar  legis  observari  débet, 
aliisque  necessitatem  imponit,  ne  privUegiato 
usum  privilegii  impediant;  dicitur  privata, 
quia  non  facit  jus  qunad  omnes,  sed  tantum 
quoad  illum  cui  concessum  est  privilegium; 
dicitur  beneficium,  quia  benefacit  iis  quibus 
concedilur  contra  legem  comm,unem  {C.  2, 
dist.  k  ). 

§  1.  Des  privilèges  en  général. 

On  a  beaucoup  écrit  sur  la  nature  et  )ea 
effets  des  privilèges  en  général.  Nous  n'avons 
à  parler  ici  que  de  ceux  qui  peuvent  regar- 
der les  ecclésiastiques.  Mais,  comme  à  cet 
égard  la  matière  ne  hiisse  pas  que  d'être  im-( 
portante  et  même  fort  étendue,  nous  dirons 
ici  quelque  chose  des  différentes  sortes  de 
privilèges  en  général ,  avant  de  marquer  en 
particulier  les  privilèges  dont  jouissent  les 
ecclésiastiques. 

On  distingue  les  privilèges  écrits  et  non 
écrits,  réels  et  personnels,  odieux  et  favora- 
bles, gracieux  et  rémunératoirefl,  pars  et 
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conventionnels,  n)omentanés  et  perpétuels, 
affirmalifs  et  négatifs,  motu  propHo  aut  su- 

Îter  instantiam  :  ceux  qui  sont  exprimés  dans 
e  droit,  et  ceux  qui  n'y  sont  pas  exprimés; 
ceux  qui  regardent  le  for  intérieur,  et  ceux 
qui  regardent  le  for  extérieur,  le  bien  com- 
mun ou  le  bien  particulier. 

Le  privilège  écrit  est  celui  que  l'on  justi- 
fie par  un  rescrit  authentique  que  l'on  pro- 
duit ;  celui  qui  n'est  pas  écrit  a  été  accordé 
de  vive  voix,  ou  a  été  prescrit  par  la  coutu- 
me. Régulièrement  le  privilège  non  écrit  ne 
peut  servir  qu'au  for  intérieur  de  la  con- 
science, si  l'on  ne  prouve  au  moins  par  écrit 
la  coutume  qui  l'a  fait  prescrire. 

Le  privilège  réel  est  celui  qui  est  accordé 
à  quelque  lieu,  dignité,  ofGce,  monastère, 
église,  ordre,  ou  à  quelques  personnes  en 
considération  de  ces  choses;  le  personnel, 
au  contraire,  est  accordé  à  une  personne  en 
considération  d'elle-même  ;  en  sorte  que  , 
comme  le  privilège  réel  ne  flnit  qu'avec  la 
chose  à  laquelle  il  est  attaché,  \e  privilège 
personnel  finit  avec  la  personne  à  qui  il  a  été 
accordé.  On  peut  renoncer  à  celui-ci ,  et  non 
à  l'autre. 

Un  privilège  est  odieux  quand  le  tiers  en 
souffre  ;  il  est  favorable  quand  le  tiers  n'en 
souffre  point,  comme  le  privilège  d'entendre 
la  messe  pendant  un  temps  d'interdit. 

On  appelle  privilège  gratuit  ou  gracieux, 
privilegium  gratiosum^  celui  qui  est  accordé 
gratuitement,  non  habita  ratione  meritorum. 
Le  rémunératoire  est  celui  qui  est  accordé 
ratione  meritorum,  sive  ipsius  privilegiati , 
sive  aliorum. 

Le  privilège  est  conventionnel  ou  même 
conditionnel,  quand  il  est  intervenu  quelque 
pacte  dans  sa  concession;  et  il  est  simple, 
quand  il  a  été  accordé  absolument  sans  pacte 
ni  condition. 

he  privilège  est  perpétuel,  quand  il  est  ac- 
cordé sans  limitation  de  temps,  ou  qu'il  est 
attaché  à  une  chose  qui,  de  sa  nature,  est 
perpétuelle,  comme  à  un  monablère;  il  est 
temporel  et  momentané,  quand  il  est  per- 
sonnel, ou  qu'il  est  accordé  sous  quelque 
condition,  dont  l'accomplissement  doit  le  ren- 
dre inutile. 

Le  privilège  afGrmatif  est  celui  qui  donne 
la  faculté  de  faire  quelque  chose  ;  il  est  né- 
gatif, quand  il  accorde  la  permission  de  ne 
foint  faire  quelque  chose;  il  est  accordé  sur 
instance,  quand  le  privilégié  l'a  demandé, 
et  motu  proprio,  quand  il  n'a  fait  aucune  de- 
mande. 

Le  privilège  qu'exprime  le  droit  est  celui 
qui  est  renfermé  dans  quelques  canons  du 
droit  ancien  et  nouveau;  ceux  que  renfer- 
ment des  bulles  et  autres  écrits  particuliers, 
sont  des  privilèges  qu'on  appelle  extra  jus 
insertum. 

Le  privilège  qui  regarde  le  bien  commun 
est  tel,  qu'une  communauté  de  personnes  en 
reçoit  un  avantage  prochain,  comme  le  prt- 
vilège  du  canon  Si  guis  suadente.  Le  privilège 
qui  n'a  que  l'intérêt  du  privilégié  pour  ob- 

I'el,  ne  peut  regarder  le  public  qu'en  ce  qu'il 
ui  importe  que  les  privilèges  soient  accordés 


aux  personnes  qui  les  méritent,  ou  qui  en 
ont  besoin. 

Quant  aux  privilèges  qui  regardent  le  for 
intérieur,  ils  ne  peuvent  servir  au  for  exté- 
rieur. 

§  2.  Des  PRIVILÈGES  des  ecclésiastiques. 

Le  premier  et  principal  privilège  des  clercs 
est  celui  que  les  canonistes  appellent  du  for 
et  du  canon,  ou  privilège  clérical,  et  qui  a 
deux  objets;  l'un  de  ne  pouvoir  être  mal- 
traités manu  violenta,  sans  que  l'auteur  des 
mauvais  traitements  n'encoure  une  censure 
ipso  facto,  dont  l'absolution  est  réservée  au 
pape  ;  l'autre,  de  ne  pouvoir  être  jugés  en 
aucuns  cas  par  le  juge  laïque  (  Voyez  offi- 

CIALITÉ). 

Nous  avons  parlé  du  premier  de  ces  privi- 
lèges sous  le  mot  cas  réservés.  On  l'appelle 
privilège  du  canon,  à  cause  du  canon  5t  guis 
suadente.  Un  clerc  qui  porte  des  habits  que 
les  canons  défendent  aux  ecclésiastiques,  ne 
peut  en  jouir  (c.  9,  de  vit.  et  hon.  ;  c.  25,  45, 
de  Sent,  excom.  ).  Il  en  est  de  même  de  celui 
qui  se  fait  une  occupation  de  la  chasse  ou  des 
jeux  de  hasard  (Ibid.) ,  et  si  le  clerc  excite 
lui-même  aux  coups  dont  il  est  maltraité 
(  c.  23,  de  Sent,  excom.).  Telles  sont  les  excep- 
tions marquées  par  le  droit;  mais  on  y  peut 
joindre  toutes  celles  qui  leur  ressemblent. 

Quant  au  privilège  du  for  qui  exempte, 
tant  en  défendant  qu'en  demandant,  les  ec- 
clésiastiques de  toute  juridiction  séculière,  et 
qui  a  été  aboli  en  France,  on  le  trouve  ex- 
pressément établi  par  le  canon  Si  imperator 
96,  dist.;  c.  Et  si  clerici,  de  Jud.;  c  Si  dili- 
genti  de  For.  compet.,  etc.  L-s  anciens  con- 
ciles étendent  ce  privilège  à  tous  les  clercs 
sans  distinction  ;  mais  le  concile  de  Trente  a 
fait  à  ce  sujet  le  décret  suivant  : 

«  Nul  clerc  tonsuré,  quand  même  il  aurait 
les  quatre  moindres,  ne  pourra  tenir  aucun 
bénéflce  avant  l'âge  de  quatorze  ans  ;  et  ne 
pourra  non  plus  jouir  du  privilège  de  la  juri- 
diction, s'il  n'est  pourvu  de  quelque  bénéflce 
ecclésiastique  ;  ou  que,  portant  l'habit  cléri- 
cal et  la  tonsure,  il  ne  serve  dans  quelque 
église  par  ordre  de  l'évêque  ;  ou  s'il  ne  fait 
sa  demeure  dans  quelque  séminaire  ecclé- 
siastique, ou  dans  quelque  école  ou  univer- 
sité, où  il  soit  avec  permission  de  l'évêque, 
pour  recevoir  les  ordres  majeurs. 

«  A  l'égard  des  clercs  mariés,  on  observera 
la  constitution  de  Boniface  VIII ,  Clerici  qui 
cum  unicis,  à  condition  que  ces  mêmes  clercs 
destinés  par  l'évêque  à  quelque  service  ou 
fonction  de  quelque  église,  y  rendent  actuel- 
lement service  et  y  fassent  ladite  fonction , 
portant  l'habit  clérical  et  la  tonsure,  sans 
qu'aucun  privilège  ou  coutume  contraire, 
même  de  temps  immémorial,  puisse  avoir 
lieu  eu  faveur  de  qui  que  ce  soit.  »  [Session 
X\lU,ch.G,deneform.) 

Le  premier  concile  de  Mâcon  condamne  à 
trente-neuf  coups  de  fouet  les  ecclésiastiques 
d'un  rang  inférieur,  et  à  la  prison  ceux  d'un 
rang  supérieur,  s'ils  portent  leurs  différends 
avec  d'autres  clercs  devant  les  cours  sécu- 
lières. Les  derniers  conciles  provinciaux. 
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sans  prononcer  ces  peines,  font  la  même  dé- 
fense. 

Voyez,  sous  le  mot  immunités,  les  autres 
privilèges  dont  iouissaient  autrefois  les  ec- 
clésiastiques. 

§  3.  De  rabftlition  des  privilèges  du  clergé. 

Nous  disons  sous  le  mot  abandonnement 
au  bras  séculier  que  l'Eglise  avait  autrefois 
reçu  des  princes  chrétiens  divers  privilèges  ^ 
mais  que  la  loi  du  mois  de  septembre  1790 
les  a  entièrement  supprimés.  On  a  beaucoup 
décrié  ces  anciennes  prérogatives  et  itnnm- 
nités  du  clergé.  On  se  glorifle  aujourd'hui 
d'avoir  aboli  les  privilèges;  on  crut  même  un 
moment  avoir  égalé  tous  les  rangs,  nivelé 
toute  la  vie  humaine.  Mais  cela  est  aussi  im- 
possible que  d'assigner  à  tous  les  hommes 
une  idt  ntique  p"irilé  de  stature,  de  force,  de 
facultés,  de  travail.  La  nature  n'est  que  va- 
riété; la  société  n'est  que  l'alliance  des  apti- 
tudes diverses,  cequirend  utileautantqu'iné- 
vilable  l'inégalité  des  rangs  qui  ne  consiste  que 
dans  lesprjî;î7^geA  ou  distinctions  lucratives  et 
honorifiques.  Qertaln'i privilèges  furent  autre- 
fois des  abus;  certains  abus  aujourd'hui  ne 
sont  pas  moins  des  privilèges ,  et  il  y  a  au- 
jourd'hui comme  autrefois  des  privilèges  lé- 
gitimes. Qu'est-ce,  par  exemple,  que  cette 
immunité  des  deux  chambres  législatives, 
qui  ne  permet  de  poursuivre  ni  pour  opinion 
politique,  ni  pour  affaires  personnelles,  pas 
même  pour  dettes,  aucun  de  leurs  membres 
durant  une  session?  Qu'est-ce  que  cette  ina- 
movibilité de  certaines  fonctions,  et  ces  hau- 
tes payes,  assez  souvent  en  proportion  in- 
verse du  travail  et  de  la  fatigue?  Qu'est-ce 
que  tout  cela,  sinon  des  privilèges?  Etcnne 
sont  pas  les  seuls.  Si  on  ne  manque  pas  de 
raisons  pour  les  défendre,  quelles  plaintes, 
d'autre  part,  ne  retentissent  pas  journelle- 
ment sur  les  accumulations  de  fonctions  in- 
compatibles, sur  des  offices  nrullipliés  au 
delà  du  besoin,  et  rétribués  au  delà  de  leur 
utilité;  enfin  sur  les  offices  inutiles,  appelés 
vulgairement  smecwres  pour  celte  cause?  Et 
dans  cette  légère  esquisse  ne  figure  pas  tout 
ce  qui  est  uniquement  donné  à  la  vanité. 

Puisque  tous  les  privilèges  ne  sont  point 
abusifs,  puisque  les  dii^tinctions  et  les  avan- 
tages de  plusieurs  sont  convenables  et  pro- 
fitables a  l'ordre  général  ,  quoi  de  plus 
légitime  et  de  plus  utile  que  de  faire  parti- 
culièrement honneurau  sacerdoce,  aux  hom- 
mes que  la  loi  nous  désigne  comme  les  mé- 
diateurs entre  Dieu  et  nous?  El  qui  pourrait 
sensément  refuser  ou  disputer  le  premier 
rang  de  dignité  extérieure  à  la  seule  dignité 
réelle,  comme  la  seule  ineffaçable?  D'où 
vient  que  partout,  jusque  chez  les  nations 
qui  ont  le  plus  honoré  les  armes,  on  en  a 
toujours  écarté  avec  soin  les  ministres  de  la 
religion,  non  par  interdiction  ou  condescen- 
dance, mais  par  une  respectueuse  réserve. 
Et  partout  où  une  noblesse  s'est  formée,  le 
sacerdoce  en  a  été  la  sommité.  Maintenant 
encore  on  considère  les  ministres  de  la  reli- 
gion comme  ne  devant  pas  être  compris  dans 
le  service  militaire  {Voyez  ecclésiastique), 


et  la  plus  noble  idée  que  les  plus  hautes,  les 
plus  utiles  fonctions  prétendent  donner  d'el- 
les-mêmes, cela  s'entend  tous  les  jours,  c'est 
de  se  comparer  au  sacerdoce.  Peut-on  mieux 
justifier  les  anciennes  prérogatives  de  ce 
clergé  que  par  celte  apologie  involontaire? 

Comment  nier,  après  de  si  claires  notions, 
la  convenance  de  la  juridiction  spéciale  pour 
le  clergé?  Un  des  deux  corps  législatifs  n'a- 
t-il  pas  la  sienne?  En  quoi  donc  la  dignité 
d'une  pairie  quelconque  importerait-elle  plus 
à  l'Etat  que  celle  du  sacerdoce?  Si  l'on  estime 
irrévérent  pour  les  nobles  pairs,  ainsi  que 
ces  messieurs  veulent  bien  s'appeler,  malgré 
la  Charte  de  1830,  qui  a  biffé  l'hérédité  et 
dédaigné  toute  noblesse,  si  l'on  estime  irré- 
vérent pour  eux  de  comparaître  devant  les 
tribunaux  ordinaires,  c'est-à-dire  devant  des 
hommes  commeeux,aussi  honorables  qu'eux, 
qui  ne  leur  sont  pas  subordonnés,  et  parmi 
lesquels  siègent  des  membres  de  la  même 
pairie,  n'est-il  pas  incomparablement  plus 
irrévérent  d'y  citer  un  prêtre,  revêtu  d'un 
caractère  sacré;  et  que,  peut-être  demain, 
frappé  d'un  symptôme  mortel  ,  celui  qui 
l'aura  interrogé,  jugé,  condamné,  appellera 
avec  angoisse  pour  lui  faire  l'aveu  de  ses 
péchés  et  lui  demander  le  pardon  du  ciel?  Il 
y  a  un  parallèle  bien  plus  choquant  encore. 
On  a  doublé  la  sauvegarde  pour  l'honneur 
militaire  en  ajoutant  à  la  juridiction  spéciale 
du  conseil  de  guerre  une  pénalité  spéciale; 
et  cela  n'est  point  blâmable,  cela  est  bien. 
Ainsi,  le  dernier  des  citoyens,  un  enfant 
même  que  la  loi  n'a  point  encore  fait  citoyen, 
un  mercenaire,  un  vagabond,  que  le  recru- 
tement aura  mis  sous  la  discipline  du  clai- 
ron ou  du  tambour,  dès  qu'une  fois  couvert 
du  bonnet  de  police,  il  balayera  le  pavé  d'une 
caserne,  ou  pansera  un  cheval  à  chabraque, 
il  est  affranchi  de  la  justice  ordinaire;  il  pa- 
raîtra devant  ses  chefs  et  ses  égaux  sur  un 
siège  honnête.  S'il  n'a  point  commis  un  délit 
capital,  on  prendra  la  précaution  de  le  dé- 
grader avant  de  le  livrer  au  châtiment  com- 
mun. Et  s'il  a  mérité  la  mort,  il  ne  la  subira 
pas  par  le  coup  vulgaire  comme  un  simple 
citoyen,  ni  même  comme  un  magistrat  ou  un 
pair  qui  aurait  conspiré;  il  tombera  noble- 
ment sous  le  feu  de  ces  mêmes  armes  qui  ont 
défendu  la  patrie;  tandis  qu'on  obligera  le 
prêtre  de  paraître,  comme  prêtre,  à  la  place 
occupée  chaque  jour  par  les  meurtriers,  les 
larrons,  elles  courtisanes.  El,  si  malheureu- 
sement unecondamnalionestprononcée,  nous 
la  supposonsjuste,  elle  exposera  à  l'opprobre 
public  la  dignité  sacrée  que  porte  le  con- 
damné, et  dont  la  seule  autorité,  qui  la  lui  a 
conférée,  peut  du  moins  le  dégrader,  sinon  en 
effacer  le  caractère.  Encore  autrefois  aban- 
donnait-on Irès-rareujent  le  prêtre  coupable 
à  la  vindicte  séculière  (  Voyez  abandonne- 
ment).  Toute  nation,  tout  gouvernement  qui 
admettent  officiellement  une  religion,  et  qui 
ne  respectent  pas  officiellement  ses  minis- 
tres, l'avilissent  et  l'annulent,  autant  qu'il 
est  en  eux.  Tout  autre  que  le  sacerdoce  ca- 
tholique succomberait  à  celte  indépendance 
légale.  Il  vaudrait  beaucoup  mieux,  ne  pts 
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reconnaître  une  religion  qne  de  ne  pas  lui 
rendre,  dans  ses  ministres,  tous  les  égards 
qu'elle  a  droit  de  demander.  On  éviterait 
ainsi  deux  dangers  au  lieu  d'un. 

Car  il  n'y  a  pas  de  moyen  plus  certain  de 
ruiner  l'autorité  judiciaire  que  de  la  mettre 
aux  prises  avec  la  religion.  La  judicature  a 
contre  la  religion  une  passion  innée  de  riva- 
lilé.  Pour  peu  qu'elle  troure  jour  à  s'ingérer 
dans  les  affaires  religieuses,  et  jusque  dans  les 
questions  de  conscience,  elle  s'y  porte  har- 
diment pour  tout  attirer  sous  son  examen  et 
sa  décision.  Ce  fut  son  unique  grief  contre 
l'inquisition,  à  hiqueile  elle  ne  pardonnera 
jamais  d'avoir  arrêté  autrefois  celte  manie 
d'envahir  et  de  soumettre  à  ses  idées  et  à 
ses  formes  les  lois  spiriluciles  (Voyez  inqui- 
sition). Quelque  cause  qui  amène  devant  la 
justice  séculière  le  ministre  d'un  culte,  un 
prêtre  surtout,  elle  ne  résistera  pas  au  se- 
cret plaisir  d'en  triompher.  Et  malheur  à 
elle,  si  les  circonstances,  si  Topinion  la  favo- 
risent; elle  se  complaira  dans  le  succès,  elle 
croira  diriger  les  applaudissements  d'un 
siècle  impie,  et  elle  en  sera  maîtrisée.  Elle 
sortira  insensiblement  de  la  voit*  droite;  elle 
sophistiquera  la  vengeance;  elle  s'enivrera 
d'orgueil  et  d'iniquité,  jusqu'à  ce  que  ,  per- 
dant toute  pudeur  et  toute  raison,  elle  su- 
bisse, méprisée,  la  complicité  de  toutes  les 
factions,  qui,  pour  dernière  ignominie  la 
mettront  au  service  du  bourreau. 

Triste  chute,  que  le  fameux  Pasquier  ne 
prévoyait  guère  quand  il  affirmait  sérieuse- 
ment, à  la  fin  du  seizième  siècle,  que  Dieu 
était  au  milieu  des  juges  pour  les  inspirer 
(Ed.  Dumont,  Cours  d  histoire  de  France, 
Sa"-  iec). 

PROBABILITÉ. 

On  définit  la  probabilité,  ou  l'opinion  pro- 
bable, une  opinion  fondée  sur  quelque  rai- 
son apparente  ,  soit  que  l'esprit  l'embrasse 
comme  vraie  ,  soit  qu'il  la  rejette  comme 
fausse. 

On  peut  établir:  1°  qu'une  opinion  proba- 
ble ne  peut  pas  exempter  de  péché,  lorsqu'il 
s'agit  du  droit  naturel,  et  que  cette  opinion 
est  fausse;  car  l'ignorance  du  droit  naturel 
ne  peut  jamais  exempter  de  péché  ceux  qui 
le  violint, parce  que  cette  ignorance  n'excuse 
jamais  ;  2°  une  opinion  probable  ,  qui  n'est 
conlrairequ'audroitposilifhumain, peut  être 
suivie  sans  péché;  3**entre  une  opinion  moins 
probable  et  moins  sûre,  et  une  opinion  plus 
probable  et  plus  sure,  c'est-à-dire,  celle 
qu'on  peut  suivre  certainement  sans  péché, 
on  doit  suivre  cette  dernière ,  suivant  cette 
règle  du  druit  canonique  :  In  dubiis  iutior 
pars  eligenda  ;  k°  on  peut  suivre  ce  qui  est 
certain  d'une  certitude  morale,  quoique  le 
contraire  paraisse  plus  sûr  :  par  exemple, 
s'il  est  question  d'un  contrat  condamné  par 
quelques  théologiens,  mais  autorisé  par  les 
plus  habiles  et  par  la  raison,  on  peut  dire 
qu'il  est  moralement  certain  que  ce  contrat 
est  légitime,  quoiqu'il  parût  plus  sûr  de  ne 
pas  s'en  servir,  à  cause  de  ce  peu  de  théolo- 
giens qui  le  condamnent  :  néanmoins,  s'il  y 


a  de  bonnes  raisons  qui  portent  à  s'en  ser- 
Tîr,  on  ne  doit  pas  se  priver  de  celte  liberté 
{Voyez  opinion). 

PROBATION. 

La  probation  ou  épreuve,  est  l'année  de 
noviciat  que  l'on  fait  faire  à  un  religieux  ou 
à  une  religieuse  pour  éprouver  sa  vocation 
{Voyez  NOviCB,  profession). 

Le  temps  de  la  probation  est  le  temps  du 
noviciat. 

PROCÉDURE. 

Dans  les  premiers  siècles  de  l'Eglise,  dit 
Fleury  dans  son  Institution  au  droit  ecclé- 
siastique {part,  m,  eh.  6),  les  jugements  ec- 
clésiastiques n'étant  que  des  arbitrages , 
pour  les  matières  temporelles;  et  dans  les 
spirituelles,  des  jugements  de  charité,  on 
n'y  suivait  point  les  formules  des  tribunaux 
séculiers,  mais  seulement  les  règles  de  l'E- 
criture sainte  et  des  canons.  Cette  distinc- 
tion entre  les  jugements  ecclésiastiques  et 
les  jugements  séculiers,  se  voit  manifeste- 
ment dans  la  conférence  de  Carthage  (or/.  I, 
n.  40),  et  en  plusieurs  conciles.  Les  clercs 
depuis  plusieurs  siècles  en  possession  de  ren- 
dre presque  tous  les  jugements,  y  introduisi- 
rent plusieurs  formes  judiciaires  ,  dont  on 
peut  attribuer  l'établissement  au  droit  ca- 
non même,  et  de  là  tant  de  décrets  et  de  dé- 
crétâtes des  papes  sur  celte  matière.  Ainsi  , 
les  juges  ecclésiastiques  ont  commencé  à 
procéder  à  la  rigueur,  et  suivant  toutes  les 
formes  du  droit,  dans  un  temps  où  les  juges 
séculiers  en  observaient  peu,  parce  que  c'é- 
taient des  nobles  et  des  gens  de  guerre,  qui, 
la  plupart,  n'avaient  point  de  lettres,  et  ne 
suivaient  dans  leurs  jugements  que  les  an- 
ciennes coutumes.  Depuis,  ils  se  firent  assis- 
ter par  des  clercs,  à  qui  ils  ont  enfin  laissé 
l'exercice  de  la  justice  ;  et  les  clercs  ont  in- 
troduit leurs  formules  en  tous  les  tribunaux, 
principalement  dans  les  parlements;  en  sorte 
que  toute  la  procédure  moderne  des  cours 
séculières,  yientdes  canonistes;  et  qui  vou- 
dra l'étudier  curieusement,  doit  en  chercher 
les  origines  dans  les  décrétales  (C.  Quoninm 
11,  de  Probat.).  Ou  peut  voir  les  procédures 
qui  étaient  le  plus  en  usage,  au  commen- 
cement du  treizième  siècle,  par  le  décret  du 
concile  de  Latran,  qui  oblige  le  juge  à  se 
faire  assister  d'une  personne  publique,  pour 
rédiger  par  écrit  toute  la  procédure. 

Les  ordonnances  qui  fun  ni  faites  en 
France  depuis  deux  à  trois  cents  ans  pour 
l'abréviation  des  procès,  et  qui  se  réglant 
sur  les  formes  du  droit  canon,  ont  rejeté  les 
mauvaises,  n'ont  pas  été  sitôt  pratiquées 
dans  les  officialilés,  et  l'on  y  a  plus  long- 
temps gardé  la  langue  latine  et  les  ancien- 
nes procédures,  mais  on  s'en  est  insensible- 
ment débarrassé.  La  plupart  des  actes  s'y 
faisaient  en  français  ,  et  les  ordonnances 
de  Louis  XIV  y  étaient  exactement  obser- 
vées, surtout  celle-  de  1C67  pour  la  procé- 
dure civile,  el  celle  de  1670,  pour  la  procéi- 
dure  criminelle.  L'ordonnance  de  16t>7  vou- 
lait que  celte  ordonnance  et  toutes  celles  qui 
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seraient  faite â  dans  la  suite,  fussent  observées 
dans  les  ofticialilés  comme  dans  les  tribu  - 
naux  civils,  et  qu'il  n'y  eût  à  cet  égard  au- 
cune distinction  entre  le  juge  séculier  et  le 
juge  d'Eglise.  L'article  l'^'du  titre  premier 
de  cette  ordonnance  le  prescrivait  en  effet 
en  ces  termes  :  «  Voulons  que  la  présente 
«  ordonnance,  et  celles  que  nous  ferons  ci- 
«  après,  ensemble  les  édits  et  déclarations 
«  que  nous  pourrons  faire  à  l'avenir,  soient 
«  gardées  et  observées  par  toutes  nos  cours 
«  de  parlement,  grand  conseil,  chambre  des 
«  comptes,  cours  des  aides  et  autres  nos 
«  cours  ,  juges,  magistrats,  officiers,  tant  de 
«  nous  que  des  seigneurs,  et  par  tous  nos 
«  autres  sujets  ,  même  dans  les  ofûciaii- 
«  tés.  » 

Il  est  vrai  que  la  procédure  n'était  pas  uni- 
forme dans  toutes  les  officialilés  ;  chacune 
avait  quelques  usages  particuliers,  et  cha- 
que officiai  y  apportait  quelque  différence. 
Les  uns  étaient  plus  attachés  à  la  rigueur 
des  règles,  et  les  autres  allaient  plus  à  la  dé- 
cision et  à  la  diminution  des  affaires. 

Pour  terminer  un  différend,  il  fallait  que 
les  parties  parussent  devant  le  juge,  qu'elles 
lui  explicassenl  leurs  prétentions  et  qu'il 
prononçâtsonjugement.  De  là  trois  partieses- 
sentielles  à  toute  procédure,  la  comparution, 
la  contestation,  le  jugement,  et  toutes  les 
procédures  particulières  se  rapportaient  à 
quelqu'un  de  ces  trois  chefs. 

Nous  n'expliquerons  pas  les  diverses  par- 
ties de  l'ancienne  procédure  qui  était  à  peu 
près  la  même  dans  les  tribunaux  civils  et 
dans  les  tribunaux  ecclésiastiques  jusqu'à 
la  suppression  de  ceux-ci  par  la  loi  de  sep- 
tembre 1790  [Voyez  officialité)  ;  nous  di- 
rons seulement  que  les  officialités  n'ont  plus 
aucun  caractère  légal,  et  que  les  tribunaux 
séculiers  n'ont  d'aulres  règles  à  suivre  que 
celles  prescrites  par  le  Code  de  procédure 
civile  et  par  le  Code  d'instruction  criminelle. 
Il  nous  suffit  de  rappeler  ici  que  ces  deux  co- 
des ont  leur  source  dans  les  procédures  des 
anciennes  officialités. 

PROCESSION 

Une  procession  est  une  cérémonie  ecclé- 
siaslique  que  le  peuple  fait  à  la  suite  du 
clergé,  soit  en  partant  d'un  lieu  saint  pour 
y  retourner ,  soit  en  faisant  le  tour  d  une 
église  au  dedans  ou  au  dehors,  soit  en  al- 
lant visiter  quelque  église,  et  toujours  en 
chantant  les  louanges  de  Dieu. 

Les  processions  étaient  en  usage  chee  les 
païens  et  les  Juifs.  On  prétend  qu'elles  fu- 
rent introduites  dans  l'Eglise  sous  le  règne 
du  grand  Constantin,  et  saint  Ambroise  en 
fait  mention.  C'est  à  l'évêque  à  indiquer  et  à 
régler  les  processions  et  les  autres  prières 
publiques,  comme  l'a  décidé  le  concile  de 
Trente  (Session  XXV  ch.  6,  de  Reform.).  La 
même  autorité  qui  ordonne  aux  ecclésiasti- 
ques d'assister  aux  processions  générales, 
leur  défend  de  faire  des  processions  solen- 
nelles sans  l'ordre  esprès  de  l'évêque  [Mé- 
moires du  clergé,  tora.  VI,  col.  1502J  (Voyez 

VBliRBS). 


L'on  trouve  le  mot  processio  employé  en 
différents  canons  du  décret  [C.  Preshyteri^ 
dist.  34  ;  C.  Frigentius  16,  qu.  7  ;  C.  Prœcepta, 
de  cons.,  dist.  1),  dans  le  sens  du  mot  fr»" 
quentatio,  qui,  relativement  aux  églises ,  8i-<- 
gnifie,  suivant  les  interprèles,  l'assemblée 
des  fidèles. 

Relativement  aux  processions  extérieures, 
l'article  organique  45  porte  :  <  Aucune  céré- 
«  monie  religieuse  n'aura  lieu  hors  des  édifi* 
«  ces  consacrés  au  culte  catholique,  dans  les 
«  villes  où  il  y  a  des  temples  destinés  à  dif- 
«  férents  cultes.»  (  Foycz  sacrement.) 

Mais  une  lettre  ministérielle  du  30  germi- 
nal, an  XI,  porte  que  cette  disposition  légale 
ne  doit  s'appliquer  qu'aux  communes  où  il 
existe  une  Eglise  consistorialo  approuvée 
par  le  gouvernement.  Il  f^iut  six  mille  âmes 
de  la  mérne  communion  pour  l'établissement 
d'une  pareille  Eglise. 

PROCLAMATION. 
Proclamation  se  dit  des  publications  qui 
se  font  solennellement,  soit  pour  les  ordres, 
soit  pour  les  mariages,  soit  pour  les  moni- 
toires  [Voyez  ordres,  bans,  monitoire).  Il  se 
dit  aussi  parmi  les  religieux  de  l'accusation 
qu'ils  font  de  leurs  fautes  en  chapitre. 

PROCUPIENTE  PROFITER!. 
Ces  mots  latins  font  partie  d'une  clause  insé- 
rée dans  les  rescrits  de  cour  de  Rome,  par 
lesquels  le  pape  accorde  à  un  ecclésiastique 
séculier  un  bénéfice  régulier,  sous  la  con- 
dition expresse  de  faire  profession  dans  l'or- 
dre ou  la  maison  d'où  dépend  le  bénéfice. 

PROCURATION. 

Nous  prenons  ici  ce  mot  en  deux  sens  :  i* 
pour  un  droit  utile  qui  se  paie  aux  évéques 
en  visite  sous  le  nom  do  procuration  ;  2°  pour 
l'acte  qui  constitue  quelqu'un  procureur  ou 
mandataire ,  ce  qui  fera  la  matière  des  deux 
paragraphes  suivants. 

§  1.  Droit  de  procuration. 

On  appelle  droit  de  procuration  une  cer- 
taine somme  d'argent,  ou  une  quantité  de  vi- 
vres que  les  églises  fournissent  aux  évéques 
ou  autres  supérieurs  dans  leurs  visites  : 
procurationes  quasi  ecclesiœ  ipsœ  episcopum 
procurent ,  alant ,  tueantur.  On  reconnaît 
dans  l'histoire  ecclésiastique  beaucoup  de  va- 
riation dans  l'exercice  de  ce  droit  (Thomas- 
sin,  part.  II,  liv.  II,  ch.  66  ;  part.  III,  liv,  II, 
eh.  68  ;  part.  IV,  liv.  II,  ch.  94).  L'origine  en 
est  fondée  sur  la  reconnai:»sance  que  les  égli- 
ses du  diocèse  doivent  à  leur  pasteur,  quand 
il  prend  la  peine  de  les  aller  visiter  [C.  Pta- 
cuit,  10,  qu.  1).  Quelques  auteurs  ont  dit  que 
les  évéques  des  premiers  siècles  du  christia- 
nisme, quoique  maîtres  de»  revenus  de  leurs 
églises,  les  employaient  si  bien,  qu'ils  se  ré- 
servaient à  peine  de  quoi  vivre  ;  de  sorte 
qu'il  fallait  les  défrayer  quand  ils  allaient 
visiter  leurs  diocèses,  et  après  leur  mort,  les 
enterrer  aux  dépens  du  public  ;  mais  quoi 
qu'il  en  soit,  il  est  parlé  de  ce  droit  dans  le 
chapitre  Conquerente,  de  Offic.  ord.;  c.  Cum 
ex  offieii,  de  Prœscript.  ,  et  dans  plusieurs 
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chapitres  du  litre  aux  oêcrelales ,  de  Censi- 
buSfOÙse  trouvent  rapportés  ces  sages  règle- 
ments des  troisième  et  quatrième  conciles  de 
Latran,  touchant  l'exaction  de  ce  droit,  de  la 
part  des  évéques  et  autres  supérieurs  {C.  Cum 
apostolus  ,  eod.  ).  Le  pape  Benoit  Xll  en  fit 
dans  la  suite  un  plus  étendu  ,  qui  fixait  le 
droit  de  procuration  et  le  subside  caritatif 
dans  tous  les  pays  de  la  chrétienté.  C'est  l'ex- 
travagante Vas  electionis,  de  Censibus,Exac- 
tionibus  et  Procur.  Les  légals  participaient 
aussi  au  droit  de  procuration,  et  les  provin- 
ces où  ils  étaient  envoyés,  étaient  obligées 
de  les  défrayer  :  cet  usage  subsiste  encore 
dans  certains  endroits  (Voyez  légat). 

Voici  le  règlement  au  concile  de  Trente 
sur  cette  matière  : 

«  Mais  afin  que  toutes  ces  choses  aient  un 
succès  plus  facile  et  plus  heureux,  toutes  les 
personnes  dont  nous  venons  de  parler,  à  qui 
il  appartient  de  faire  la  visite,  sont  averties, 
en  général  et  en  particulier,  de  faire  paraî- 
tre pour  tout  le  monde  une  charité  pater- 
nelle et  un  zèle  vraiment  chrétien  ;  et  que,  se 
contentant  d'un  train  et  d'une  suite  médio- 
cres, ils  tâchent  de  terminer  la  visite  le  plus 
promplement  qu'il  sera  possible ,  y  appor- 
tant néanmoins  tout  le  soin  et  toute  l'exactitude 
requise.  Qu'ils  prennent  garde ,  pendant  la 
visite  de  n'être  incommodes,  ni  à  charge  à 
personne,  par  des  dépenses  inutiles;  etqu'eux, 
ni  aucun  de  leur  suite,  sous  prétexte  de  va- 
cations pour  la  visite,  ou  de  testaments,  dans 
lesquels  il  y  a  des  sommes  laissées  pour  des 
usages  pieux,  à  la  réserve  de  ce  qui  est  dû 
de  droit  sur  les  legs  pieux,  ou  sous  quelque 
titre  que  ce  soit,  ne  prennent  rien,  soit  ar- 
gent, soit  présent,  quel  qu'il  puisse  être,  et 
de  quelque  manière  qu'il  soit  offert;  nonob- 
stant toute  coutume,  même  de  temps  immé- 
morial, excepté  seulement  la  nourriture  qui 
leur  sera  fournie  à  eux  et  aux  leurs,  hon- 
nêtement et  frugalement  ,  autant  qu'ils 
en  auront  besoin  pour  le  temps  de  leur 
séjour,  et  non  au  delà.  Il  sera  pourtant  à  la 
liberté  de  ceux  qui  seront  visités,  de  payer 
en  argent,  s'ils  l'aiment  mieux,  suivant  la 
taxe  ancienne,  ce  qu'ils  avaient  coutume  de 
payer,  ou  de  fournir  ladite  nourriture  ;  sauf 
néanmoins  en  tout  ceci ,  le  droit  acquis  par 
les  anciennes  conventions,  passées  avec  les 
monastères  et  autres  lieux  de  dévotion,  ou 
églises  qui  ne  sont  point  paroissiales,  auquel 
droit  on  ne  touchera  point.  Et  quant  aux 
tieux  ou  provinces  où  la  coutume  est  que 
les  visiteurs  ne  prennent  ni  la  nourriture, 
ni  argent,  ni  aucune  autre  chose,  mais  fas- 
sent tout  gratuitement,  le  même  usage  y  sera 
toujours  observé.  Que  si  quelqu'un,  ce  qu'a 
Dieu  ne  plaise,  prenait  quelque  chose  de  plus 
que  ce  qui  est  prescrit  dans  tous  les  susdits 
cas  ;  outre  la  restitution  du  double,  qu'il  sera 
tenu  de  faire  dans  le  mois,  il  sera  encore 
soumis,  sans  espoir  de  rémission,  à  toutes  les 
autres  peines  portées  par  la  constitution 
Exigit  du  concile  général  de  Lyon  ;  ensem- 
ble toutes  les  autres  qui  seront  ordonnées  par 
le  synode  provincial,  suivant  qu'il  le  jugera 
à  propos. «(Session  XXIV,  ch.  3,  ^/ejRe/brmaf.) 


Ce  règlement  a  été  renouvelé  par  les  cou 
ciles  provinciaux  du  royaume. 

§  2.  PROCURATION,  mandat. 

On  peut  régulièrement  agir  par  soi,  eu 
par  procureur,  dans  toutes  les  affaires  où 
le  droit  n'exige  pas  la  présence  des  parties 
mêmes  que  les  affaires  intéressent  directe- 
ment. 

On  peut  contracter  mariage  par  procn- 
reur,  sous  ces  trois  conditions  :  1°  que  le 
procureur  soit  fondé  spécialement  pour  épou- 
ser la  personne  marquée  dans  la/7roc{iraa'on; 
2°  que  ce  procureur  contracte  lui-même,  à 
moins  qu'on  ne  lui  ait  donné  une  faculté  de 
pouvoir  constituer  un  autre  procureur;  3" 
qu'il  n'ait  point  été  révoqué  avant  la  célé- 
bration du  mariage.  Car  la  révocation  de  la 
procuration  empêche  la  validité  du  mariage, 
quoiqu'elle  ne  fût  connue  ni  du  procureur, 
ni  de  la  personne  avec  qui  il  devait  contrac- 
ter. Le  procureur  ne  doit  pas  non  plus  excé- 
der les  bornes  de  son  pouvoir,  autrement 
tout  ce  qu'il  ferait  serait  absolument  nul  (C. 
9,  de  Procur.,  in  6").  Ces  mariages  par  procu- 
reur ne  sont  pas  connus  en  Orient,  et  ils  ne 
l'ont  été  dans  l'Eglise  latine  qu'au  temps  où 
l'on  y  a  toléré  les  mariages  clandestins.  Les 
théologiens  ne  sont  pas  d'accord  sur  Ifi  na- 
ture de  ces  mariages;  les  uns  les  regardent 
comme  de  véritables  mariages,  avant  même 
la  ratification  en  personne,  qu'ils  disent  tous 
être  toujours  nécessaire;  les  autres  ne  regar- 
dent ces  mariages  comme  sacrements  qu'a- 
près la  ratification  des  parties  {Voyez  ma- 
riage, §  3). 

PROCUREUR. 

En  général  un  procureur  est  celui  qui  gère 
les  affaires  de  celui  qui  l'a  constitué  (  Voyez 
ci-dessus  procuration).  Mais  comme  les  af- 
faires conientieuses  sont  plus  difficiles  que 
les  autres,  on  a  créé  dans  les  juridictions  des 
offices  de  procureurs  ,  afin  que  toutes  sor- 
tes de  personnes  ne  s'ingérassent  pas  à  diri- 
ger bien  ou  mal  les  affaires  des  autres,  ou 
même  les  leurs  propres  d'une  manière  in- 
convenante {Voyez  le  titre  II  du  livre  111  des 
Instilutes  du  droit  canon) 

PROFÈS. 
On  appelle  profès  celui  qui  a  fait  ses  vœux 
de  religion  (  Voyez  ci-dessous  profession,  §  2) . 

PROFESSION. 

Nous  n'avons  pas  d'autre  application  à 
faire  de  ce  mot  qu'à  la  matière  des  deux  pa- 
ragraphes suivants. 

§  1.  profession  de  foi. 

Le  concile  de  Trente  a  ordonné,  session 
XXIV, chapitre  12,  du  décret  de  réformation, 
que  tous  les  pourvus  de  bénéfices  à  charge 
d'âmes  seraient  tenus  de  (aire  profession  pu- 
blique de  leur  foi  entre  les  mains  de  l'évê- 
que,  ou  de  son  grand  vicaire  s'il  est  absent, 
dans  deux  mois,  à  compter  du  jour  de  leur 
prise  de  possession,  sous  peine  d'être  privés 
du  revenu  desdits  bénéfices  ;  ce  qui  doit  aToir 
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lien,  suivant  le  même  concile,  à  réç^ard  des 
chonoincs  ou  dignitaires  dans  les  églises  ca- 
Ihédralcs,  lesquel-s  sont  tenus  de  faire  celle 
profession  non-seulement  en  présence  de  l'é- 
\éque  ou  de  son  vicaire,  mais  aussi  dans  le 
chapitre. 

Le  pape  Pie  IV  a  réglé  la  forme  de  cette 
profession  et  en  a  étendu  l'obligation  aux 
prélats  réguliers.  Grégoire  XIV,  par  sa  bulle 
de  l'an  156i,  a  soumis  aussi  les  évêtiues  à 
celte  profession  de  foi.  Voici  les  propres  ter- 
mes de  la  bulle  du  pape  Pie  IV. 

Bulle  de  Pie  IV  sur  la  forme  du  serment  de 

PROFESSION  de  foi. 

«  ME,  évêque,  serviteur  des  serviteurs  de 
Dieu. 

«  Pour  en  conserver  le  perpétuel  souvenir. 

«  Le  devoir  de  la  servitude  apostolique  qui 
nous  a  élé  imposée  exige  qu'à  l'honneur  et  à 
la  gloire  de  Dieu  tout-poissant,  nous  nous 
appliquions  incessamment  et  avec  soin  à 
l'exécution  des  choses  qu'il  a  daigné  divine- 
ment inspirer  aux  saints  Pères  assemblés  en 
son  nom,  pour  la  bonne  conduite  de  son 
Eglise.  Tous  ceux  donc  qui  seront  à  l'avenir 
élevés  aux  églises  cathéilrales  et  supérieures, 
ou  qui  seront  promus  aux  dignités  desdiles 
églises,  canonicals  ou  quelques  autres  béné- 
fices ecclésiastiques  que  ce  soit  ayant  charge 
d'âmes,  étant  obligés,  selon  la  disposition  du 
concile  de  Trente,  de  faire  une  profession  pu- 
blique de  la  foi  orthodoxe,  et  de  jurer  et  pro- 
mettre qu'ils  demeureront  dans  l'obéissance 
de  l'Eglise  romaine,  nous,  voulant  aussi  que 
la  même  chose  soit  observée  par  tous  ceux 
qui,  sous  quelque  nom  ou  litre  que  ce  puisse 
être,  seront  préposés  aux  monastères,  cou- 
vents, maisons  et  autres  lieux  de  quelques 
ordres  réguliers  que  ce  soit,  et  même  de  che- 
valerie, et  que  rien  ne  puisse  être  désiré  par 
personne  de  ce  qui  peut  dépendre  de  notre 
soin,  pour  faire  en  sorte  qu'une  même  pro- 
fession de  foi  soit  faite  par  tous  de  la  même 
manière,  et  que  la  même  formule,  unique  et 
certaine,  vienne  à  la  eonnaissattce  d'un  cha- 
cun; ordonnons  en  vertu  des  présentes,  et 
enjoignons  très -étroitement  par  autorité 
apostolique  que  la  formule  même  ci-après 
insérée  dans  ces  présentes  soit  publiée,  et 
par  toute  la  terre  reçue  et  observée  par  ceux 
qui  y  sont  obligés,  selon  les  décrets  dudit 
concile  et  par  les  autres  sus-mentionnés,  et 
que,  sous  les  peines  portées  par  ledit  concile 
contre  les  contrevenants,  ladite  profession  de 
foi  soit  par  eux  faite  solennellement,  con- 
formément à  ladite  formule,  selon  la  teneur 
suivante  et  non  autrement  : 

«  Je,  N.,  crois  d'une  ferme  foi  et  fais  pro- 
«  fession  de  toutes  les  choses  qui  sont  conte- 
ft  nues,  tant  en  général  qu'en  parlieulier, 
«  dans  le  symbole  de  foi  dont  l'Kglise  se  sert, 
«  savoir  :  Je  crois  en  un  seul  Dieu,  Père 
rf  tout-puissant,  qui  a  fait  le  ciel  et  la  terre, 
«  et  toutes  les  choses  visibles  et  invisibles; 
«  et  en  un  seul  Seigneur  Jésus-Christ,  Fils 
n  unique  de  Dieu,  né  du  Père  avant  tous  les 
«  siècles,  Dieu  de  Dieu,  lumière  de  lumière, 
91  vrai  Dieu  du  vrai  Dieu;  qui  a  été  engendré 


«f  et  non  pas  fait,  qui  est  consubstantlel  an 
«  Père,  par  qui  toutes  choses  ont  été  faites, 
«  qui,  pour  l'amour  de  nous  autres  hommes 
«  et  de  notre  salut,  est  descendu  des  cieux,  a 
«  pris  chair  dans  la  vierge  Marie  par  l'opé- 
«  ration  du  Saint-Esprit,  et  a  élé  fait  honmie; 
«  qui  aussi  a  été  crucifié  pour  nous,  a  souf- 
«  fert  sous  Ponce-Pilate;  a  élé  enseveli;  est 
«  ressuscité  le  troisième  jour,  selon  les  Ecri- 
«  lures;  est  monté  au  ciel,  où  il  est  assis  à 
«  la  droite  du  Père;  d'où  il  viendra  de  nou- 
«  veau  avec  gloire  pour  juger  les  vivants  et 
«  les  morts;  le  règne  duquel  n'aura  point  de 
«  fin.  Je  crois  au  Saint-Esprit,  pareillement 
«  Seigneur  et  vivifiant,  qui  procède  du  Père 
«  et  du  Fils,  qu'on  adore  et  qu'on  glorifie 
«  conjointement  avec  le  Père  et  le  Fils;  qui  a 
«  parlé  par  la  bouche  des  prophètes.  Je  «rois 
«  en  une  sainte  Eglise  catholique  et  aposto- 
«  lique.  Je  confesse  un  baplême  pour  la  ré- 
«  mission  des  péchés,  et  j'attends  la  résur- 
«  reclion  des  morts  et  la  vie  du  siècle  à  venir. 
«  Ainsi  soit-il. 

«  J'admets  et  j'embrasse  fermement  toutes 
«  les  traditions  apostoliques  et  eeclésiasti- 
«  ques,  et  toutes  les  autres  observations  et 
a  constitutions  de  la  même  Eglise.  J'admets 
f(  de  même  l'Ecriture  sainte  dans  le  sens  que 
«  tient  et  a  totyours  tenu  notre  mère,  la 
«  sainte  Eglise,  à  qui  il  appartient  de  juger 
«  du  véritable  sens  et  de  la  véritable  inter- 
«  prétation  des  saintes  Ecritures;  je  l'admets 
«  el  je  ne  la  prendrai  et  ne  l'interpréterai  ja- 
«  mais  que  selon  le  consentement  unanime 
«  des  Pères  de  l'Eglise.  Je  professe  aussi  qu'il 
«  y  a  véritablement  et  proprement  sept  sa- 
«  crements  de  la  nouvelle  loi,  institués  par 
«  Notre-Seigneur  Jésus-Christ,  et  qu'ils  sont 
«  nécessaires  au  salut  à  chacun  des  hommes, 
«  quoique  tous  n'y  soient  pas  nécessaires; 
«  que  ces  sacrements  sont  le  baplême,  la  con- 
«  firmation,  l'eucharistie,  la  pénitence,  l'ex- 
i(  Irême-onclion,  l'ordre  et  le  mariage,  et 
«  qu'ils  confèrent  la  grâce;  et  qu'enire  ces 
«  sacrements  le  baptême,  la  confirmation  et 
«  l'ordre  ne  peuvent  se  réitérer  sans  sacri- 
«  lége.  Je  reçois  aussi  et  j'admets  les  céré- 
«  munies  reçues  et  approuvées  par  l'Eglise 
«  catholique  dans  l'administration  solennelle 
«  de  tous  les  sacrements.  J'embrasse  et  je  re- 
«  çois  tout  ce  qui  a  élé  déclaré  et  défini  tou- 
«  chant  le  péché  originel  et  la  justification. 

«  Je  professe  également  que  dans  la  sainte 
«  messe,  on  offre  à  Dieu  un  sacrifice  vérita- 
«  ble,  propre  et  propitiatoire  pourles  vivants 
«.  et  les  morts  ;  que  dans  le  très-saint  sacre- 
ce  ment  de  l'eucharistie,  est  véritablement, 
«  réellement  et  substantiellement  le  corps 
«  et  le  sang  de  Jésus-Christ,  avec  son  âme 
«  et  sa  divinité,  et  qu'il  se  fait  un  change- 
«  mentde  loulcla  subslancedu  pain  en  corps, 
«  et  de  toute  la  substance  du  vin  en  sang,  et 
«  que  c'est  ce  changement  que  l'Eglise  catho- 
«  lique  appelle  transsubstantiation.  Je  con- 
c(  fesse  aussi  que  Ion  reçoit  sous  une  de  ces 
«  espèces  Jésus-Christ  tout  entier ,  et  que 
«  c'est  un  véritable  sacrement. 

«  Je  crois  fermement  qu'il  y  a  ud  purga- 
«  toire,  et  que  les  âmes  qui  y  sont  détenues, 
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«  sont  soulagées  par  les  prières  des  Gdèles  ; 
«  qu'il  faut  également  honorer  et  invoquer 
«  les  saints  qui  régnent  avec  Jésus-Chrisl  ; 
«  qu'ils  offrent  leurs  oraisons  à  Dieu  pour 
«  nous,  et  qu'il  faut  honorer  leurs  reliques. 
«  Je  soutiens  fermement  qu'il  faut  conserver 
«  les  images  de  Jésus-Chrisl ,  de  la  Vierge  , 
«  Mère  de  Dieu,  el  des  autres  saints,  et  qu'il 
«  leur  faut  rendre  l'honneur  et  la  révérence 
«  qui  leur  est  due.  Je  soutiens  aussi  que  Je- 
((  sus-Chrisl  a  laissé  à  son  Eglise  le  pouvoir 
«  do  donner  des  indulgences,  et  que  l'usage 
«  en  est  très-salutaire  au  peuple  de  Dieu.  Je 
«  reconnais  que  l'Eglise  catholique,  aposlo- 
«  iiqueet  romaineest  la  mère  et  la  maîtresse 
«  de  toutes  les  Eglises;  et  je  promets  et  jure 
«au  pontife  romain,  successeur  de  saint 
«  Pierre,  prince  des  apôtres  et  vicaire  de  Jé- 
«  sus-Christ  ,  une  véritable  obéissance.  Je 
«  reçois  et  je  professe,  sans  aucun  doute, 
«  toutes  les  autres  choses  qui  ont  été  ensei- 
«  gnées  ,  définies  ,  déclarées  par  les  saints 
«  canons  el  les  conciles  œcuméniques,  et 
(1  principalement  par  le  saint  concile  de 
«  Trente.  Je  condamne  et  j'analhémalise  tout 
«  ce  qui  leur  est  contraire,  et  toutes  les  hé- 
«  résies  condamnées,  rejelées  et  anathémali- 
((  sées  par  l'Eglise. 

«  Je  N....  promets,  voue  et  jure  que  cette 
«  foi,  dont  je  fais  maintenant  une  profession 
«  volontaire  et  que  je  liens,  en  vérité,  est  la 
«  vraie  foi  catholique,  hors  de  laquelle  il  n'y 
«  a  point  de  salut  ;  que  je  la  tiendrai  et  pro- 
<(  fesserai  constamment ,  Dieu  aidant ,  jus- 
te qu'au  dernier  soupir  de  ma  vie,  et  que 
«  j'obligerai,  autant  que  je  pourrai,  ceux  qui 
«  dépendront  de  moi,  ou  qui  en  relèveront, 
«  à  cause  de  mon  ministère,  de  la  tenir,  de 
«  l'enseigner  et  de  la  prêcher.  Ainsi  Dieu  me 
«  soit  en  aide  et  ses  saints  Evangiles.  » 

«  Voulons  que  ces  présentes  lettres  soient 
lues,  selon  la  coutume,  dans  notre  chancel- 
lerie apostolique;  et,  afin  qu'elles  soient 
plus  facilement  connues  de  tout  le  monde, 
qu'elles  soient  transcrites  dans  le  tableau,  et 
même  qu'elles  soient  imprimées.  Qu'aucune 
personne  donc  ne  se  donne  la  licence  d'en- 
freindre ou  de  violer  cet  exposé  de  notre  vo- 
lonté et  commandement,  ou  d'y  contrevenir 
par  un  attentat  téméraire  ;  et  si  quelqu'un 
était  assez  osé  pour  l'entreprendre,  qu'il  sa- 
che qu'il  encourra  l'indignation  de  Dieu  tout- 
puissant  et  des  bienheureux  apôtres  saint 
Pierre  et  saint  Paul. 

«  Donné   à  Rome ,  dans  Saint-Pierre ,  le 
treizième  de  novembre,  l'an  de  llq^carnation 
de  Notre-Seigneur  mil  cinq  cent  soixante- 
quatre»  de  notre  pontificat  l'an  einquième. 
«  Fe.  cardinal  C^sius. 
«  C^s.  Glorikrius.  » 

«  Telle  est,  dit  Bossuet,  la  foi  des  enfants 
de  l'Egliiie  et  de  ceux  qu'on  élève  aux  digni- 
tés ecclésiastiques  el  a  l'épiscopat:  telle  est 
la  foi  que  l'Eglise  propose  à  se»  entants  éga- 
rés et  qu'elle  leur  montre  comme  un  éten- 
dard par  lequel  elle  les  rappelle  dans  son 
camp.  Or,  si  cette  profession  n'exprime  pas 
suffisamment  tout  ce  qu'il  faut  croire  comme 
de  foi,  il  s'ensuit  qu'on  trompe  l'Eglise;  que 


tous  les  jours,  on  en  impose  anx  hérétiques, 
qui  se  flaltenl  en  embrassant  cette  même  foi, 
d'être  réunis  au  corps  des  fidèles  ;  et  par  con- 
séquent que  la  vérité  catholique  est  trahie 
par  les  pontifes  catholiques  eux-mêmes. 
Mais  non,  il  ne  peut  y  avoir  de  dispute  sur 
ce  point  entre  les  catholiques  ,  tous  étant 
d'accord  sur  le  dogme,  le  reste  n'appartient 
point  à  la  foi  et  doit  être  mis  au  nombre  de 
ces  questions  sur  lesquelles  il  est  permis  à 
tout  fidèle  de  disputer,  pourvu  qu'il  le  fasse 
dans  un  esprit  de  paix  et  de  charité.  »  {Dé^ 
fense  de  la  déclaration  de  1G82.) 

§  2.  PROFESSION  religieuse. 

On  entend  par  profession  religieuse  l'émis- 
sion des  vœux  simples  ou  solennels  qui  lient 
celui  qui  la  fait  à  une  religion  approuvée,  tit 
religionis  vinculum.  Cette  sorte  de  profession 
peut  se  faire  tacitement  ou  expressément, 
suivant  le  droit  canonique.  Les  chapitres  22 
et  23,  de  Regul.,  mais  encore  mieux  le  cha- 
pitre 1,  cod.  in  6°,  marquent  les  différentes 
voies  par  où  l'on  peut  se  trouver  engagé  à  un 
ordre  sans  avoir  fait  une  profession  expresse. 

a  Celui  qui  est  entré  dans  un  monastère 
avant  l'âgede  quatorze  ans,  ditBonifacc  VIII, 
à  dessein  de  se  faire  religieux,  n'est  pas  pour 
cela  engagé,  si  étant  parvenu  à  l'âge  de  pu- 
berté, il  ne  fiiit  alors  une  profession  expresse, 
ou  ne  prend  l'habit  que  l'on  a  accoutumé  de 
donner  aux  profès,  ou  bien  qu'il  ne  ralifie  la 
profession  qu'il  a  déjà  faite.  Que  s'il  passe 
dans  le  monastère  toute  l'année  suivante 
avec  l'habit  commun  aux  profès  et  aux  no- 
vices, ou  qu'il  ratifie  autrement  sa  profession 
précédente  ,  il  sera  véritablement  religieux; 
pourvu  toutefois  que  l'habit  qu'il  a  pris  el  par 
lequel  on  juge  qu'il  a  voulu  devenir  tel ,  ne 
soit  pas  porté  par  d'autres  que  par  les  reli- 
gieux et  les  novices,  ou  que  dans  ce  cas  l'ha- 
bit des  profès  n'étant  pas  distingué  de  celui 
des  novices,  quoique  commun  à  d'autres  qui 
vivent  avec  eux  ,  le  prosélyte  l'ait  porté  une 
année  entière  dans  les  exercices  de  la  reli- 
gion, dans  le  monastère;  parce  que  connais- 
sant à  cet  âge  tout  ce  qu'il  fait,  et  après  une 
année  entière  d'épreuve  ,  il  est  censé  avoir 
confirmé  son  engagement  avec  choix  et  dis- 
crétion ;  ce  qu'on  ne  peut  dire  de  ceTui  qui 
prend  l'habit  religieux  avant  l'âge  de  raison. 

«  Nous  entendons,  au  reste,  par  habits  dis- 
tincts ,  soit  qu'on  les  donne  tels  aux  profès 
et  aux  novices  ,  soit  qu'on  les  bénisse  à  la 
profession  ,  ou  qu'on  fasse  enfin  autre  chose 
par  où  l'habillement  des  profès  et  des  novices 
soit  distingué.  » 

Js  qui  monasterium  ante  ik  annum  ut  mO" 
nachus  efficiatur  ingredilur,  nisi  eo  compléta 
professionem  facial  in  sequente  vn  habitum  re- 
ligionis suscipiat  qui  dari  pro filent ibus  con- 
sucvil  ,  seu  professionem  a  se  prius  factam 
ratam  expresse  haheat^  libère  potest  intra  5e- 
guenlem  annum  ad  sœculum  romeare.  Quod  $i 
per  lolum  sequentem  annum  in  monasterio 
permanseril;  ubi  professoru/n  et  novitiorum 
sunl  habitus  indistincte^  ptofessionem  p$r  hoc 
fecisse  ,  vel  si  quam  pîiw  feceraty  rattim,  ha- 
buisse  videtur  :  ntii  tanla  indistinctio  ibi  ha- 
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bitus  haheatiir,  quoi  et  professi  et  novitii,  ac 
etiam  alii  communem  vitam  cum  eis  ducentes 
simili  penilus  habitu  induantur. 

Qui  vero  post  quartum  decimum  annum  ha- 
bitum  religionis  assumpserit,  per  annum  il~ 
lum  gestaverit ,  ex  tune  religione  assumpta 
prœsumitur  veraciler  esse  professus  :  ubi  pro- 
fessi a  novitiis  dissimilitudine  liabitus  minime 
distinguatur  etiamsi  alii  degenles  cum  eis  si- 
milibus  vestibus  coutantur  :  quoniam  cumjam 
hic  ad  discretionis  annos  ptrvenerit  quid  agat 
agnoscil  :  et  ideo  siisceplum  discretionis  tem- 
pore  ordinem  {postquamhunc  anni  probaverit 
spatio]  intelligitur  firmiter  approbasse.  Secus 
autem  in  illo  qui  ante  discretionis  annos  ha- 
bitum  induit  regularem;  cum  eorumquœ  tune 
agit  plénum  non  habeat  inteUectum. 

Distinctos  quoque  seu  dissitniles  intelligi- 
mus  esse  habitus ,  sive  novitiis  sive  professis 
dissimiles  vestes  dentur  :  sive  benedicanlur 
cumprofilentibus  conceduntur,  sive  etiam  ali- 
quid  aliud  fiât  per  quodnovitioruma  professa - 
rumhabilusdiscernaturlCap.ideRegul.yinG"), 

Tel  était  l'usage  des  professions  tacites 
an  temps  de  Boniface  YUI ,  qui  nous  en  ap- 
prend ainsi  la  forme.  Nous  avons  été  bien 
aise  de  rapporler  son  règlement  dans  toute 
sa  teneur,  et  de  l'éclaircir  mêuic  par  une  ver- 
sion :  car  il  est  assez  obscur  de  lui-même.  Il 
ne  parait  point  qu'il  ait  été  changé ,  encore 
moins  révoqué  par  uneconstitution  plus  nou- 
velle. Le  Concile  de  Trente  ne  l'autorise  point 
expressément,  mais  ne  l'abrège  point  non 
plus.  De  son  silence  on  a  conclu  qu'il  n'avait 
point  improuvé  les  anciens  usages  en  ma- 
tière de  profession  ,  car  ce  qu'il  dit  de  l'âge 
des  novices  et  de  la  nécessite  de  leur  proba-^ 
lion,  ne  louche  point  à  l'engagement  des  pro- 
fessions tacites,  en  tant  qu'elles  sont  faites  à 
l'âge  et  après  les  épreuves  requises.  C'est 
aussi  dans  ce  sens  que  les  cauonistes  en  ont 
parlé. 

Fagnan  rappelant  les  exceptions  marquées 
sous  le  mot  novice,  touchant  la  faculté 
qu'ont  les  novices  de  sortir  du  monastère  et 
de  quitter  l'habit  religieux  dans  l'année  de 
leur  noviciat,  observe  que  n'étant  fondées  que 
sur  le  droit  des  décrétales  ,  le  concile  de 
Trente  doit  servir  d'unique  règle  en  celle  ma- 
tière. 

Quant  à  la  profession  expresse  ,  il  y  a  cer- 
taines cérémonies  alleclées.  On  voit  sous  le 
mot  NOVICE,  tout  ce  qui  doit  la  précéder,  et 
à  quel  âge  on  peut  la  faire.  Reste  à  savoir 
qui  doit  l'admettre. 

Navarre  dit  que,  suivant  la  priTîique  ordi- 
naire de  toutes  les  religions  de  son  temps,  le 
choix  et  la  réception  des  novices  dépendent 
des  supérieurs  particuliers  des  monastères 
avec  le  consentement  de  la  plus  grande  par- 
lie  des  religieux.  H  paraît  que  ce  devrait  être 
là  une  règle  uniforme ,  soit  pour  l'approba- 
tion ou  \a  profession  y  puisqu'on  ne  saurait 
faire  unchoixqu'avec  connaissance  de  cause, 
et  que  ceux-là  seuls  ont  celte  connaissance  , 
qui  voient  le  sujet  qui  se  présente  ,  ou  qui 
l'ont  vu  pendant  tout  le  cours  deson  noviciat, 
avec  l'attention  nécessaire  pour  découvrir  en 
Ibi  les  dualités  requises. 


L'usage  de  tenir  des  registres  de  la  profes- 
sion religieuse ,  est  très  ancien  dans  l'E- 
glise. C'est  un  des  articles  de  la  règle  de  saint 
Benoît,  et  de  celle  de  saint  Isidore.  Les  lettres 
même  de  saint  Basile  prouvent  cet  usage.  Le 
canon  Vidua  20,  ^-m.  1 ,  mé  du  dixième  concile 
de Tolèdeen  656,  en  parle  aussi  formellement 
mais  les  canonistesexpliquentcecanonde  telle 
sorte  qu'il  ne  fait  point  obslacleà  la  profession 
tacite  ;  Scriptishoc  non  ideo  diciiur  quod  ne- 
cessaria  sil  scriplura ,  sed  ut  propria  scrip" 
tara  obviet  ei,  quo  contravenit^  uî  cap.  Salu- 
berrimumi,qu.l',  C.  Omnes  fœminœ^l^qu.  1. 

Les  professions  qui  n'ont  pas  été  faites 
suivant  les  règles  prescrites  par  l'Eglise  sont 
nulles,  et  comme  telles  on  peut  réclamer 
{Voyez  réclamation). 

PROFANATION. 

{Voyez   RÉCONCILIATION.) 

PROHIBÉ  ,  PROHIBITION 

Prohibé  se  dit  de  ce  qui  est  défenidu  par 
les  canons  ,  ou  par  quelqu'un  qui  a  auto- 
rité. Prohibition  signifie  la  défense  de  taire 
quelque  chose. 

Il  y  a  diverses  sortes  de  prohibitions  pra 
noncées  par  les  canons  ou  par  les  lois  ;  les 
unes  relativement  au  mariage,  d'autres  pour 
empêcher  de  donner  certains  biens  ,  ou  de 
les  donner  à  certaines  personnes,  ou,  en  gé- 
néral, de  les  aliéner  (  Voyez  donation,  alié- 
nation ,  testament  ,  MARIAGE  ,  EMPÊCHE- 
MENT). 

PROMOTEUR. 

Le  promoteur  est  le  procureur  fiscal  des 
offîcialités;  on  ne  lui  donnait  pas  autrefois 
d'autre  nom;  mais  comme  l'Eglise  n'a  point 
de  fisc,  on  a  estimé  dans  la  suite  qu'il  conve- 
nait de  l'appeler  plutôt  promoteur  y  promo- 
tor,  a  promovendo,  à  raison  de  ce  qu'il  est 
comme  l'oeil  de  l'évêque  dans  son  diocèse 
pour  y  découvrir  les  désordres  et  les  abus 
qui  s'y  commettent.  Il  ne  peut  même  prendre 
d'autre  qualité  {Mém.  du  Clergé,  tom.  VII 
col.  1263).  Le  promoteur  est  nommé  par  l'é- 
vêque ,  pour  être  la  partie  publique  dans  le 
tribunal  contentieux;  c'est  lui  qui  fait  in- 
former d'office  contre  les  ecclésiastiques  qui 
sont  en  faute,  et  pour  faire  maintenir  la  dis-» 
cipline  (Voyez  offîcialités). 

L'établissement  des  promoteurs  est  fort 
ancien;  ils  ont  été  institués  pour  faire  toutes 
les  réquisitions,  qui  concernent  l'ordre  et 
l'intérêt  publics  ;  pour  maintenir  les  droits, 
libertés  et  immunités  de  l'Eglise,  conserver 
la  discipline  eccléiiiaslique,  et  faire  informer 
contre  les  clercs  qui  ont  de  mauvaises  mœurs, 
afin  qu'on  les  corrige.  Ils  sont  obligés  de 
poursuivre  tous  les  délits  dont  se  rendent 
coupables  les  ecclésiastiques  qui  fréquentent 
les  cabarets  ou  les  lieux  de  débaurbe,  qui 
mènent  une  vie  déréglée^  ou  qui  négligent 
de  se  conformer  à  ce  que  prescrivent  les  ri- 
tuels du  diocèse  pour  l'instruction  des  peu- 
ples, l'administration  des  sacrements  et  la 
célébration  de  l'office  divin. 

Dans  les  métropoles,  il  doit  y  avoir  deux 
promoteurs;  l'un  pour  iofficialité  ordinaire, 
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l'autre  pour  l'officialilé  métropolitaine  :  et  si 
le  métropolitain  est  primat,  il  doit  y  en  avoir 
un  troisième  pour  rofficialilé  primaliale. 

Les  promoteurs  peuvent  être  destitués  ad 
nutum.  Un  décret  du  concile  de  Tours,  tenu 
en  1583,  a  décidé  qu'il  fallait  qu'ils  fussent 
prêtres;  l'usage  y  est  conforme,  et  il  semble 
que  la  nature  de  leurs  fonctions  demande 
qu'elles  ne  soient  pas  confiées  à  des  laïques. 

Un  promoteur  d'ofGcialité  doit  être  intègre 
dans  ses  mœurs  et  dans  sa  conduite  :  Qui 
clericorum  spiritualia  vulnera  valeat  investi- 
gare  et  suo  prœlato  ejusque  vicariis  ea  reve- 
lare,  ignavia  non  différât  aut  perfidia  dissi- 
mulet. 

PROVISION  DU  PROMOTEUR. 

N.  etc.  dilecto  nostro,  N.  preshytero  dioa- 
cesis,  etc.,  salutem  in  Domino.  De  tua probi- 
tale  ,  sufficientia  et  idoneitate  plurimum  in 
Domino  confidentesy  te  in  promolorem  genC" 
ralem  curiœ  jurisdictionis  nosirœ  ecclesias- 
ticœ  et  spiritualis,  harum  série  litlerarum 
constiluimus  et  creavimus ,  constiluimus  et 
creamus  per  prœsentes,  dantes  tibi  facultatem 
omnes  et  singulas  causas  ad  forum  nostrum  et 
jurisdictionem  nostratn  ecclesiaslicam  et  spi- 
ritualem  spectantes  agendi,  promorendi,  inle- 
ressendiet  concludendi  senleniias,  et  jus  super 
lis  a  domino  officiali  dictœ  nostrœ  cu?'iœ  ec- 
clesiasticœ  et  spiritualis  fori ,  ipsasque  dé- 
bitée «xecutioni  demandari^  instandi,  eccle- 
siasticos  et  alios  nobis  sabdilos  detinquenies, 
seu  in  crimine  deprehensos  et  in  culpa,  ac  alios 
quos  convenerit  citari,  evocari,  corrigi,  pu- 
niriy  mulctari,  sentenliari,  condemnari,  ab- 
solvi.  prout  œquilas  etjuris  ordo  postulave- 
rit  curandi  ;  et  generaliter  omnia  alia  et  singula 
faciendiy  gerendi  et  exercendi  quœ  ad  bnjus- 
m,odi  promotoris  munus  et  of/icium  (^cjurcy 
Msu,  vel  consueludine  spectant  et  pertihent ,  et 
quœ  circa  prœmissa  necessaria  et  opportuna 
fuerint;  mandantes  dicto  domino  officiali  cu- 
riœ nostrœ  archiepiscopalis ,  et  metropolitanœ, 
quatenus  le  ad  hujusmodi  officium^  recepto 
prius  juramento  in  talibus  assueto ,  recipiat 
et  admittat,  omnibusque ,  singulisnobis  sub- 
ditis,  quatenus  tibi.  in  iis  quœ  ad  dictum  of- 
ficium  spectant,  pareant  et  intendant.  Datum 
etc. 

PROMOTION 

La  promotion  aux  ordres  n'est  rien  autre 
chose  que  l'ordination  {  Voyez  ordre).  La 
promotion  à  l'épiscopat,  ou  à  une  dignité 
quelconque  est  l'élection  ou  la  nomination 

{Voyez  NOMINATION,  ÉLECTION,  ABBÉ). 

On  appelle  promotion  per  saltum  celle  qui 
aété  faited'un  ordre  oad'un  degré  supérieur, 
sans  avoir  pris  auparavant  le  degré  ou  l'or- 
dre inférieur,  par  oiî  il  fallait  nécessairement 
passer  pour  être  revêtu  de  l'autre.  Dans  un 
sens  étendu,  on  dit  encore  qu'on  a  été  pro- 
mu par  saut,  per  saltumy  quand  on  a  obtenu 
certains  ordres  sans  avoir  rempli  le  temps 
prescrit  pour  les  interstices  :  Per  saltum  castim 
appétit  qui  ad  summi  loci  fastigia  postposilis 
grudibus  ,  per  abrupla  quœrit  assensum  {C. 
Sicut,  dist.  48;  c.  Legimus,  dist.  92,  tôt.  ti~ 
tul.  dv  cleric.  per  saltum promot.). 


Les  canons  ont  prononcé  diverses  peines 
contre  ceux  qui  ont  été  promus  per  saltum^ 
en  usant  d'indulgence  envers  ceux  qui  ne  sonl 
tombés  dans  ce  cas  que  par  ignorance  {C.  1, 
de  cleric.  per  sait,  promot.,  lit.  de  eo  oui  far- 
tiv.  ord.  suscept.fper  tôt.  Inslit.  du  ar.  can., 
til.  24,25,  liv.I). 

Une  règle  de  chancellerie  intitulée,  de  maie 
promolis,  réclame  l'exécution  de  la  bulle 
Cum  ex  sacrorum  de  Pie  II,  contre  ceux  qui 
se  font  ord(»nuer  hors  le  temps  prescrit  par 
le  droit  avant  l'âge  requis,  ou  sans  dimis- 
soires  :  Item  de  clericis  extra  tempora  a  jure 
statuta,  sive  ante  œlalem  legitimam,  aut  abs- 
que  dimissoriis  lilteris  ad  sacros  ordines  se 
promoveri  facientibus  pro  tempore  etiam  vo~ 
luit,  constitutionem  piœ  memoriœ  PU  II,  si- 
militer  prœdecessoris  sui  desuper  editam,  et 
in  dicto  cancellariœ  apostolicœ  libro  descrip- 
tam,  quœ  incipit  :  Cum  ex  sacrorum  ordi- 
num,  etc.,  pari  modo  observari. 

Pour  la  promotion  aux  dignités  supérieu- 
res, voyez  NOMINATION,  ABBÉ,  ÉVÊQUE,  ctC. 

PROMULGATION. 

La  promulgation  est  la  même  chose  que  la 
publication.  Le  terme  de  promulgation  est 
principalement  usité  en  parlant  du  la  publi- 
cation des  lois  nouvelles.  On  dit  qu'une  loi 
a  été  promulguée,  c'est-à-dire  qu'elle  a  été 
publiée  (  Voyez  LOI  §2  et  pulication). 

PRONE. 

On  donne  particulièrement  ce  nom  dans  l'u- 
sage ,  à  l'instruction  que  font  les  curés  à 
leurs  paroissiens  lesjours  de  dimanche  (  Voyez 
catéchisme,  mj^j^e  paroisijiale,  prédication, 
publication)' 

PTTOPRIO  MOTU 

{Voyez  MOTU  proprio.) 

PROROGATION. 

C'est  l'usage  en  chancellerie  d'accorder  à 
titre  de  seconde  grâce,  une  prorogation  de 
temps,  lorsque  le  premier  délai  Gxé  par  la 
première  grâce  se  trouve  trop  court.  Amy- 
déuius  nous  apprend  que  cette  prorogation 
ne  s'accorde  ordinairement  que  deux  fois,  et 
toujours  pour  un  temps  plus  court  de  la 
moitié  que  le  premier.  Elle  a  lieu  en  plu- 
sieurs cas,  mais  principalement  pour  la  pro- 
motion aux  ordres  ou  aux  grades;  dans  le- 
quel cas  l'impétrant  est  obligé  d'exprimer  la 
cause  de  la  prorogation  qu'il  demande ,  et 
l'effet  de  cette  expression,  qui  n'est  pas  né- 
cessaire lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'un  règle- 
ment de  style,  est  tel,  que  le  tiers  ne  peut  s'y 
opposer,  eliam  lite  pendente.  Cette  proroga- 
tion, ajoute  le  même  auteur,  s'accorde  con- 
tre la  disposition  du  droit,  non-seulement 
pour  acquérir,  mais  encore  pour  ne  pas  per- 
dre un  droit  acquis. 

PROTECTEUR, PROTECTION. 
Le  concile  de  Trente  a  fait  un  décret  (sess. 
XX,  ch.  20)  où  la  protection  des  droits  et  im- 
munités de  l'Eglise  est  fortement  recomman- 
dée à  tous  les  princes  chrétiens,  ce  qui  n'est 
qu'un  renouvellement  de  ce  que  l'Eglise  a 
toujours  fait  de  siècle  en  siècle.  Voici  le»  ca  t 
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nons  que  Ton  trouve  dans  le  droit  à  ce  sujet  : 
C.  Boni  y  dist.  96;  c.  Principes  23,  qu.  5  ;  c. 
Conciliât  saçerdolum  dist.ll;c.Quis  dubitet; 
c.  Duo  sunt ,  dist.  96;  c.  fin.de  constit.;  c. 
Pervenity  dist.  86;  c.  Si  guis  suadente,  17, 
qu.  1,  tôt.  de  immunit,  eccles.;  concil.  Late- 
ran.  sub  Leone^  sess.  IX  et  X;  c.  Valentinia- 
nus,  dist.  63.  ;  c.  Ecclesioe^  in  fin.,  dist.  97; 
c.  Conslantinus,  et  cap.  ult.  dist.  96;  c.  fin 
de  reb.  eccles.  ^  etc. 

Les  rois  de  France  se  sont  presque  tous 
montrés  de  dignes  protecteurs  de  la  religion 
catholique,  qui  était  seule  reconnue  dans  le 
royaume.  Aujourd'hui,  ia  Charte  de  1830  se 
contente  de  dire  ,  art.  5  :  «  Chacun  professe 
sa  religion  avec  une  égale  liberté,  et  obtient 
pour  son  culte  la  même  protection.»  {Voyez 

CHARTE.) 

PROTESTANT. 

On  a  d'abord  donné  ce  nom  aux  luthé- 
riens d'Allemagne,  parce  qu'ils  avaient  pro- 
testé d'appeler  d'un  décret  de  l'Empereur  au 
concile  général,  puis  on  l'a  étendu  aux  cal- 
vinistes et  aux  anglicans. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  faire  l'histoire  du 
protestantisme,  non  plus  que  des  autres  hé- 
résies qui  ont  affligé  l'Eglise  de  France  et 
toutes  les  autres.  Ce  qui  se  trouve  sous  les 
mots  HÉRÉTIQUE  ,  INQUISITION  ,  Hous  a  paru 
suffire  à  cet  égard. 

L'exercice  public  de  la  religion  prétendue 
réformée  était  autrefois  défendu  en  France 
par  le  célèbre  édit  du  mois  d'octobre  1685. 
Mais,  depuis  longtemps,  les  protestants  y 
jouissent  de  la  liberté  de  conscience  à  l'égal 
des  catholiques.  La  Charte  de  1830,  art.  5 , 
en  a  de  nouveau  consacré  le  principe,  en 
déclarant  que  «  chacun  professe  sa  religion 
avec  une  égale  liberté  ,  et  obtient  pour  son 
culte  la  même  protection.»  Eu  conséquence, 
les  ministres  de  la  religion  protestante,  re- 
çoivent comme  ceux  du  culte  catholique  des 
traitements  du  trésor  public. 

Les  articles  organiques  des  cultespro/e5/anrs 
devraient  naturellement  trouver  place  ici,  ce- 
pendantnousavons  cru  piusconvenabledeles 
laisser  à  la  suite  des  articles  organiques  du 
culte  catholique  ,  avec  lesquels  ils  ne  font 
qu'une  seule  et  même  loi,  la  loi  du  18  germi- 
nal au  X.  Nous  eu  avons  fait  un  article  spécial 
sous  le  liue  d'ARTiCLES  ORGANIQUES.  Voyez 
tom.  1er,  col.  213.  Voyez  aussi,  duns  ce  même 
tome,  colonne  658,  le  rapport  de  Porlalis  au 
couâcil  d'Etat,  sur  les  articles  organiques  des 
cultes /)ro^e£^an/5  ,  le  discours  du  même  au 
corps  législatif,  sur  l'organisation  des  cul- 
tes, et  spécialement  ce  qui  concerneles  culles 
protestants,  colonne  692,  le  discours  de  Lu- 
cien Bonaparte, colonne718,celui  de  Bassagel, 
colonne  720,  et  la  proclamation  du  27  ger- 
minal, colonne  723.  Dans  ces  diverses  pièces 
il  est  beaucoup  parlé  de  la  révocation  de 
l'édit  de  Nantes,  nous  allons,  en  conséquence, 
en  donner  le  texte,  afin  qu'on  puisse  juger 
cet  important  document  avec  connaissance 
de  cause,  et  comparer  l'ancien  état  des  [pro- 
testants en  France  avec  leur  état  actuel. 

Droit  canôr.  II. 


Edit  du  mois  d'octobre  1685  qui  révoque 
celui  de  Nantes. 

«  Louis  ,   par  la  grâce  de  Dieu  ,   roi  de 
France  et  de  Navarre;  à  tous  présents  et  à 
venir ,  salut.  Le  roi  Henri  le  Grand  ,  notre 
aïeul,  de  glorieuse  mémoire,  voulant  empê- 
cher que  la  paix  qu'il  avait  procurée  à  ses 
sujets,  après  les  grandes  perles  qu'ils  avaient 
souffertes  parla  durée  des  guerres  civiles  el 
étrangères,  ne  fût  troublée  à  l'occasion  de 
la  religion  prétendue  réformée  ,   comme  il 
était  arrivé  sous  les  règnes  des  rois  ses  pré- 
décesseurs, aurait,  par  son  édit  donné  à  Nan- 
tes au  mois  d'avril  1598,  réglé  la  conduite  qui 
serait  à  tenir  à  l'égard  de  ceux  de  ladite  re- 
ligion, les  lieux  dans  lesquels  ils  en  pourraient 
faire  l'exercice,  établi  des  juges  extraordi- 
naires pour  leur  administrer  la  justice,  et, 
enfin,  pourvu  même,  par  des  articles  parti- 
culiers, à  tout  ce  qu'il  aurait  jugé  nécessaire 
pourmaintenirlatranquillilé  de  son  royaume, 
et  pour  diminuer  l'aversion  qui  était  entre 
ceux  de  l'une  et  l'autre  religion,  afind'êtrc 
plus  en  état  de  travailler,  comme  il  avait  ré- 
solu de   faire  ,  pour  réunir  à  l'Eglise  ceux 
qui  s'en  étaient  si  facilement  éloignés;  et, 
comme  Tintenlion  du   roi  notre    dit   aïeul 
ne  put  être  effectuée  ,  à  cause  de   sa  mort 
précipitée,  et  que  l'exécution  dudii  édit  fut 
même  interrompue  pendant  ki  minorité  du 
feu  roi  notre  très-honoré  seigneur  et  père  , 
de  glorieuse  mémoire,  par  de  nouvelles  en- 
treprises desdits  de  la  religion  prétendue  ré- 
formée, elles  donnèrent  occasion  de  les  pri- 
ver de  divers  avantages  qui  leur  avaient  été 
accordés  par  ledit  édit;  néanmoins  ,  le  roi 
notre  dit  feu  seigneur  et  père,  usant  de  sa 
clémence  ordinaire  ,  leur  accorda  encore  un 
nouvel  édit  à  Nîmes,  au  mois  de  juillet  1629, 
au  moyen  duquel  la  tranquillité  ayant  été 
de  nouveau  rétablie,  ledit  feu  roi,  animé  du 
même  esprit  el  du  même  zèle  pour  la  reli- 
gion, que  le  roi  notre  dit  aïeul,  avait  résolu 
de  profiter  de  ce  repos  pour  essayer  de  met- 
tre son  pieux  dessein  à  exécution;  mais  les 
guerres  avec  les  étrangers  étant  survenues 
peu  d'années  après,  en  sorte  que  depuis  635, 
jusqu'à  la  trêve  conclue  en  l'année  1684  avec 
les  princes  de  l'Europe ,  le  royaume  ayaist 
été  peu  de  temps  sans  agitation  ,  il  n'a  pas 
été  possible  de  faire  autre  chose  pour  l'a- 
vantage de  la  religion  ,  que  de  diminuer  le 
nombre  des  exercices  de  la  religion  préten- 
due réformée,  par  l'interdiction  de  ceux  qui 
se  sont  trouvés  établis  au  préjudice  de  la  dis- 
position des  édits ,  et  par  la  suppression  des 
chambres  mi-parties,  dont  l'érection  n'avait 
été  faite  que  par  provision.  Dieu  ayant  en- 
fin permis  que  nos  peuples  ,  jouissant  d'un 
parfait  repos  ,   et  que  nous-même  ,  n'étant 
pas  occupé  des  soins  de  les  proléger  contre 
nos  ennemis,  ayons  pu  profiler  de  cette  trêve 
que  nous  avons  facilitée,  à  l'effet  de  donner 
notre  entière  application  à  rechercher  des 
moyens  de  parvenir  au  succès  du  dessein  des 
rois  nos  dits  aïeul  et  père,  dans  lesquels  nous 
sommes  entré    dès   notre   avènement   à  la 
couronne  ,  nous  voyons  présentement,  avec 
^Vingt-neuf.]  ' 
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la  juste  reconnaissance  que  nous  devons  à 
Dieu,  que  nos  soins  ont  eu  la  fin  que  nous 
nous  sommes  proposée,  puisque  la  meilleure 
et  là  plus  grande  partie  de  nos  sujets  de  la- 
dite religion  prétendue  réformée  ont  em- 
brassé la  catholique.  Etd'autant  qu'au  moyen 
ùc  ce,  l'exécution  de  l'édit  de  Nantes,  et  de 
tout  ce  qui  a  été  ordonné  en  faveur  de  ladite 
religion  prétondue  réformée,  demeure  inu- 
lilc,  nous  avons  jugé  que  nous  ne  pouvions 
rien  faire  de  mieux,  pour  effacer  enlière- 
ïnent  la  mémoire  des  troubles,  de  la  confu- 
sion fct  des  maux  que  le  progrès  de  cette 
fausse  religion  a  causés  dans  noire  royaume, 
et  qui  ont  duuue  lieu  audit  édit  et  à  tant 
d'autres  édifs  et  déclarations  qai  l'ont  pré- 
cédé, ou  ont  été  faits  en  conséquence  ,  que 
de  révoquer  entièrement  l'édit  de  Nantes,  et 
les  articles  particuliers  qui  ont  été  accordés 
ensuite  d'icelui,  et  tout  ce  qui  a  été  fait  de- 
puis en  faveur  de  ladite  religion. 

«  Art.  1er.  Savoir  faisons  que  nous,  pour 
CCS  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant,  et  de 
notre  certaine  science  ,  pleine  puissance  et 
autorité  royale,  avons,  par  ce  présent  édit 
perpétuel  et  irrévocable,  supprimé  et  révo- 
qué ,  supprimons  et  révoquons  l'édit  du  roi 
ntilre  aïeul ,  donné  à  Nantes  au  mois  d'avril 
1598,  en  toute  son  étendue,  ensemble  les  ar- 
ticles particuliers  arrêtés  le  2  mai  ensuivant, 
cl  les  lettres  patentes  expédiées  sur  icelui-,  et 
l'édit  donné  à  Nîmes  au  mois  de  juillet  1629, 
les  déclarons  nuls  et  comme  non  avenus  :,  et, 
en  conséquence,  voulons  et  nous  plaît  que 
tous  les  temples  de  ceux  de  ladite  religion 
prétendue  réformée,  situés  dans  notre  royau- 
me ,  pays  ,  terres  et  seigneuries  de  notre 
obéissance,  soient  incessamment  démolis. 

a  ART.  3.  Défendons  à  nosdits  sujets  de  la 
religion  prétendue  réformée,  de  ne  plus  s'as- 
sénibler  pour  faire  l'exercice  de  ladite  reli- 
gion en  aucun  lieu  ou  maison  particulière  , 
sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être  , 
même  d'exercice  réel  ou  de  bailliage,  quand 
bien  cesdits  exercices  auraient  été  maintenus 
par  des  arrêts  de  notre  conseil. 
,  a  Art.  3.  Défendons  pareillement  à  tous  sei- 
gneurs ,  de  quelque  condition  qu'ils  soient, 
de  faire  l'exercice  dans  leurs  maisons  et  fiefs, 
de  quelque  qualité  que  soient  lesdits  fiefs,  le 
tout  à  peine ,  contre  nosdits  sujets  qui  fe- 
raient ledit  exercice,  de  confiscation  de  corps 
et  de  biens. 

«  Art.  4.  Enjoignons  à  tous  ministres  de 
ladite  religion  prétendue  réformée ,  qui  ne 
voudront  pas  se  convertir  et  embrasser  la 
religion  catholique,  apostolique  et  romaine, 
de  sortir  de  notre  royaume  et  terres  de  notre 
obéissance,  quinze  jours  après  la  publication 
de  notre  présent  édit,  sans  y  pouvoir  séjour- 
ner au  delà,  ni  pendant  ledit  temps  de  quin- 
zaine faire  aucun  prêche ,  exhortation  ni 
autre  fonction ,  à  peine  des  galères. 

a  Art.  5.  Voulons  que  ceux  desdits  mi- 
nistres qui  se  convertiront  ,  continuent  à 
jouir  leur  vie  durant ,  et  leurs  veuves  après 
leur  décès,  tandis  qu'elles  seront  en  viduilé, 
des  mêmes  exemptions  de  tailles  et  logement 
des  {(ens  de  guerre,  dont  ils  ont  joui  pendant 


qu'ils  faisaient  la  fonction  de  ministres;  «t, 
en  outre ,  nous  ferons  payer  auxdits  minis« 
très,  aussi  leur  vie  durant ,  une  pension  qui 
sera  d'un  tiers  plus  forte  que  les  appointe- 
ments qu'ils  recevaient  en  qualité  de  minis- 
tres ,  de  la  moitié  de  laquelle  pension  leurs 
femmes  jouiront  aussi  après  leur  mort ,  tant 
qu'elles  demeureront  en  viduité. 

«  Art.  6.  Que  si  aucuns  desdits  ministres 
désirent  se  faire  avocats  ou  prendre  les  de- 
grés de  docteurs  ès-lois ,  nous  voulons  et 
entendons  qu'ils  soient  dispensés  des  trois 
années  d'études  prescrites  par  nos  déclara- 
tions; et  qu'après  avoir  subi  les  exanietiS 
ordinaires  ,  et  par  iceux  avoir  été  jugés  ca- 
pables ,  ils  soient  reçus  docteurs,  en  payant 
seulement  la  moitié  des  droits  que  Ton  A 
accoutumé  de  percevoir  pour  cette  fifi  ëh 
chacune  université. 

«  Art.  7.  Défendons  les  écoles  particuliè- 
res pour  l'instruction  des  enfants  de  ladite 
religion  prétendue  réformée  ,  et  toutes  les 
choses  généiralement  quelconques  qui  peu- 
vent marquer  une  concession,  quelle  que  ce 
puisse  être,  en  faveur  de  ladite  religion. 

«  Art.  8.  A  l'égard  des  enfants  qui  naîtront 
de  ceux  de  ladite  religion  prétendue  réfor- 
mée, vouions  qu'ils  soient  dorénavant  bap- 
tisés par  les  curés  des  paroisses  :  Enjoignons 
aux  pères  et  mères  de  les  envoyer  aux  égli- 
ses à  cet  effet ,  à  peinj  de  cinq  cents  livreâ 
d'amende,  et  de  plus  grande  s'il  y  écbet;  et 
seront  ensuite  les  enfants  élevés  en  la  reli- 
gion catholique ,  apostolique  et  romaine  ;  à 
quoi  nous  enjoignons  bien  expressément  aux 
juges  des  lieux  de  tenir  la  main. 

«  Art.  9.  Et  pour  user  de  notre  clémence 
envers  ceux  de  nos  sujets  de  ladite  religion 
prétendue  réformée  qui  se  seront  retirés  de 
notre  royaume,  pays  et  terres  de  notre  obéis- 
sance, avant  la  publication  de  notre  présent 
édit,  nous  voulons  et  entendons  qu'en  cas 
qu'ils  y  reviennent  dans  le  temps  de  quatre 
mois  du  jour  de  ladite  publication  ,  ils  puis- 
sent et  leur  soit  loisible  de  rentrer  dans  la 
possession  de  leurs  biens  et  en  jouir  tout 
ainsi  et  comme  ils  auraient  pu  faire  s'ils  y 
étaient  toujours  demeurés  ;  au  contraire,  que 
les  biens  de  ceux  qui,  dans  ce  temps-là  de 
quatre  mois,  ne  reviendraient  pas  dans  no- 
tre royaume  ,  pays  et  terres  de  notre  obéis- 
sance qu'ils  auraient  abandonné,  demeurent 
et  soient  confisqués  en  conséquence  de  notre 
déclaration  du  vingtième  du  mois  d'août  der- 
nier. 

«  Art.  10.  Faisons  très-expresses  et  itéra- 
tives défenses  à  tous  nos  sujets  de  ladite  re- 
ligion prétendue  réformée  ,  de  sortir  ,  eux, 
leurs  femmes  et  enfants,  de  notre  dit  royau- 
me ,  pays  et  terres  de  notre  obéissance  ,  ni 
d'y  transporter  leurs  biens  et  effets  ,  sous 
peine ,  pour  les  hommes  ,  des  galères  ,  et  de 
confiscation  de  corps  et  de  biens  pour  les 
femmes. 

«  Art.  U.  Voulons  et  entendons  que  les 
déclarations  rendues  contre  les  relaps  soient 
exécutées  selon  leur  forme  et  teneur. 

«  Art.  12.  Pourront,  au  surplus,  lesdits  de 
la  religion  prétendue  réformée^  en  attendant 


m  PRo 

qu'il  plaise  à  Dieu  les  éclairer  comme  les  au- 
tres, demeurer  dans  les  villes  et  lieux  de  no- 
tre royaume  ,  pays  et  terres  de  notre  obéis- 
sance ,  et  y  continuer  leur  commerce  et 
jouir  de  leurs  biens,  sans  pouvoir  être  trou- 
blés ni  empêchés,  sous  prétexte  de  la  religion 
prétendue  réformée,  à  condition,  comme  dit 
est,  de  ne  point  faire  d'exercice  ni  de  s'as- 
sembler sous  prétexte  de  prières  ou  de  culte 
de  ladite  religion  ,  de  quelque  nature  qu'il 
soit,  sous  la  peine  ci-dessus  de  conGscation 
de  corps  et  de  biens.  Si  donnons,  etc.  » 

PROTONOTAIRE. 

Le  prolonotaire  est  un  notaire  apostolique 
d'un  rang  supérieur  au  commun  de  ces  offl- 
ciers,  quoiqu'il  n'ait  pas  d'autre  origine 
(  Voyez  notaire).  On  distingue  deux  sortes 
àe  protonotaires ,  ceux  qui  sont  du  nombre 
des  participants,  et  les  prolonotùires  ordi- 
naires. Les  premiers  ont  été  ûu  nombre  de 
sept,  par  représentation  de  ces  sept  anciens 
notaires  qui  recueillaient  les  actes  dos  mar- 
tyrs, jusqu'au  temps  de  Sixte  V,  lequel  par  sa 
constitution  Romanus  pontifex^  au  1"  sep- 
tembre 1585,  ajouta  à  ce  nombre  cinq  au- 
tres protonotaires  avec  attribution  d'un  cer- 
tain revenu  du  fonds  de  la  Chambre,  d'où 
leor  vient  le  nom  de  participants.  Ces  douze 
protonotaires  forment  un  collège  qui  n'est 
composé  que  des  plus  nobles  familles.  Les 
Sept  premiers  sont  distingués  par  certaines 
prérogatives  particulières.  La  même  bulle 
renouvela  et  confirma  tous  les  anciens  pri- 
vilèges de  ces  protonotaires  que  Léon  X  avait 
exemptés  de  la  juridiction  des  ordinaires  pour 
toutes  sortes  d'affaires,  avec  préséance  sur 
tous  autres,  après  les  cardinaux  et  les  èvê- 
ques;  avant  Pie  11,  ces  protonotaires  précé- 
daient les  évêques.  Sixte  V,  par  ladite  bulle, 
leur  accorda  le  droit  de  donner  le  bonnet  de 
docteur,  de  légitimer  les  bâtards  cl  une  foule 
d'autres  droits  qu'il  est  inutile  dt;  rapporter 
ici.  Nous  remarquerons  seulement  que  les 
protonotaires  participants  ont  divers  droits, 
et  même  certaines  fonctions  dans  les  expé- 
ditions qui  passent,  soit  par  le  consistoire, 
soit  par  la  chambre  apostolique.  Ils  reçoivent 
ou  écrivent  tons  les  actes  les  plus  importants 
qui  se  font  à  Rome,  comme  ceux  «le  l'élec- 
tion du  pape  et  des  procès  de  canonisation. 
Un  protonotaire  écrit  ces  procès  conjointe- 
ment avec  un  des  auditeurs  des  causes  du 
palais  apostolique. 

Quant  aux  prolonotaires  extraordinaires 
ou  non  participants,  SachettI,  qui  en  parle 
fort  au  long,  leur  donne  un  grand  nombre 
de  privilèges  et  d'exemptions,  que  les  papes 
modifient  ou  restreignent  dans  le  bref  de 
protonotariat. 

Les  protonotaires  portent  le  violet;  ils  sont 
mis  au  nombre  des  prélats  et  précèdent  tous 
ceux  qui  ne  sont  point  consacrés.  Ils  assis- 
tent à  quelques  consistoires  et  à  la  canoni- 
sation des  saints  {Sacketti  ,  Tractatus  de 
privil.  proton,  apost.  ). 

PROTOSYNCELLE. 
Nom  grec  de  dignité  qui  est  le  titré  deâ 
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Ticairês  du  patriarche  et  dès  évôqtlès  de  l'E- 
glise grecque. 

PROVINCES  ECCLÉSIASTIQUES. 

On  appelle  ptoùnce  ecclésiastiam,  le  res- 
sort d'une  métropole  ou  siège  d'un  arche- 
vêque, consistant  en  différents  diocèses. 

Pour  bien  comprendre  là  ûiallère  de  te 
mot,  il  faut  entrer  dans  un  certain  détail, 
qui ,  en  nous  faisant  voir  l'otigine  des  dlo- 
eèses  et  des  provinces  ecclënastiquéS ,  nous 
apprenne  aussi  celle  des  patriarcats ,  exar- 
cats,  vicariats  et  prlmalles.  Il  semble  qu'on 
ne  peut  parler  séparénient  de  chacun  de  ces 
objets,  sans  tomber  dans  la  répétition  ou 
dans  l'obscurité,  et  c'est  ce  que  nous  avons 
cherché  à  éviter  dans  cflt  ontrAge. 

L'on  voit  sous  le  mot  ÉvfecaÉ  comment  se 
formèrent  les  évêchés  dans  la  naissance  de 
l'Eglise.  Nous  ne  parlons  là  que  du  siège 
niême,  ou  de  la  dignité  de  l'épiscopal;  il 
s'agit  ici  du  diocèse,  qui  est  autre  chose, 
puisqu'on  n'entend  par  ce  mot  qu'une  cer- 
taine étendue  de  pays  plUS  OU  moins  grande, 
suivant  les  différentes  acceptions  du  terme. 

Dans  le  commencement  de  l'Eglise,  on  ne 
▼oyaH  point  encore  dé  temples  ou  d'églises 
à  l'honneur  de  Jésus-Christ,  que  dans  les 
Tilles  où  résidaient  les  prêtres  et  les  étêques. 
Ce  ne  fut  que  lorsque  la  prédication  do  l'E- 
tangile  eut  fait  Un  grand  nombre  de  chré- 
tiens,  que  l'on  en  construisit,  autant  que  les 
persécutions  pouvaient  fe  permettre ,  dans  les 
bourgs  et  villages.  L'étêque  delà  ville  plus 
voisine  y  envoyait  un  de  Ses  prêtres  pour 
enseigner  et  administrer  les  saints  mystères 
{C.  Episcopi,  dist.  80).  Les  besoins  spirituels 
ae  ces  nouveaux  chrétiens  rendirent  sans 
doute  nécessaire  le  séjour  de  ces  prêtres  en- 
voyés, et  de  là  l'origine  de  ces  paroisses,  où, 
suivant  le  canon  du  pape  saint  Denis,  rap- 
porté sous  le  mot  paroisse  ,  il  ti'étail  pas 
permis  à  des  prêtres  étrangers  de  faire 
aucune  fonction  corialCj  rmllus  alterius  pa- 
rochiœ  teiininos,  aut  jus  invadat  (  Voyez 
i»AnoîssE). 

Le  nombre  de  ces  villages  et  bourgs  ffjf- 
mèrcnt  respecllvement  le  diocèse  de  l'évê- 
quc  qui  avait  donné  la  mission  canonique 
a  ceux  qui  en  étaient  curés.  Mais  on  n'était 
point  encore  dans  l'usage  de  donner  le  nom 
de  diocèse  au  ressort  d'un  évêché;  car  alors 
le  mot  grec  dioicesis  signifiait  un  grand 
gouvcrnenient  où  étaient  comprises  plusieurs 
provinces  dont  chacune  avait  sa  métropole. 
On  donnait  donc  plutôt  au  territoire  soumis 
à  la  juridiction  d'un  seul  évêque  le  nom  de 
paroicia,  c'est-à-dire,  voisinage ,  dont  nous 
avons  fait  le  mot  paroisse.  Le  trente-troi- 
sième canon  des  apôtres  ne  désigne  le  mé- 
tropolitain que  par  la  qualité  de  premier  et 
de  chef  dans  la  province  :  Episcopus  unius- 
cujusque  gentis  nosse  oportet  eum,  qui  itl  6is 
est  primus  et  eœistimans  ut  CapUt. 

Le  concile  d'Anlioche,  renouvelant  ce  ca- 
non ,  donne  le  nom  de  uiélropolitain  dU 
premier  évêque  de  chaque  province. 

Parmi  les  Latins,  on  le  nommait  auSSî, 
avec  la  même  simplicité,  l'évtquc  da  tre- 
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mier  siège.  En  effet,  le  père  Thomassin  dit 
que  le  titre  de  métropolitain,  a  metropolif 
qui  veut  dire,  mèrey  ville,  fut  le  premier  qu'on 
ajouta  à  celui  d'évêque ,  comme  étant  le  plus 
simple  et  le  plus  modeste  pour  désigner 
révèque  de  la  ville  qui  était  la  métropole , 
et  la  première  de  la  province  selon  la  dispo- 
sition civile  réglée  par  les  empereurs  ;  c'est- 
à-dire  que  la  métropole  civile  fut  aussi 
honorée  dune  pareille  primauté  dans  la  po- 
lice ecclésiastique,  à  cause  de  la  plus  grande 
facuUé  qu'il  y  avait  pour  les  évêques  de  la 
province  y  de  s'assembler  et  de  conférer  sou- 
veut  avec  celui  qui  était  comme  leur  chef  et 
supérieur  (ïhomass.,  part.  I,  liv.  1,  ch.  3). 

Ces  grandes  villes  furent  aussi  choisies 
pour  pouvoir  mieux  répandre  de  là  les  lu- 
mières de  l'Evangile  :  d'où  il  résulte,  dit 
encore  l'auteur  cité  ,  que  si  les  métropoles 
civiles  sont  devenues  aussi  les  métropoles 
ecclésiastiques,  c'est  principalement  que  l'é- 
glise de  la  ville  métropole  a  été  effectivement 
la  mère  et  la  fondatrice  de  tontes  les  autres 
églises  de  la  province,  de  même  que  l'é- 
glise cathédrale  de  chaque  cité  a  donné  nais- 
sance à  toutes  les  autres  églises  des  villages 
voisins,  et  s'est  acquis  par  là  un  juste  titre 
d'une  domination  paternelle. 

Le  concile  de  Nicée  confirma  aux  métro- 
politains tous  leurs  pouvoirs ,  sans  nommer 
aucun  titre  d'une  dignité  supérieure ,  quoi- 
qu'il parle  des  évêques  de  Rome  ,  d'Alexan- 
drie ,  d'Antioche  et  de  Jérusalem.  Ce  qui 
prouve  que  ceux  qu'on  appela  depuis ,  ou 
archevêques  ,  ou  exarques  ,  ou  patriarches , 
n'étaient  encore  nommés  que  métropolitains, 


tume,  à  l'exemple  de  l'évêque  de  Rome,  les 
mêmes  pouvoirs  sur  les  églises  de  l'Egypte , 
de  la  Libye  et  de  la  Pentapole,  avait  d'autres 
métropolitains  sous  lui.  Le  père  Thomassin 
remarque  que,  comme  ce  furent  les  évêques 
d'Alexandrie  dont  les  pouvoirs  furent  les  plus 
contestés  par  les  métropolitains  de  leur  res- 
sort, ou  par  les  évêques  de  chaque  province 
qui  voulaient  avoir  un  métropolitain  parti- 
culier, ils  affectèrent  aussi  les  premiers  de 
se  distinguer  des  autres  métropolitains  par 
le  titre  d'archevêque  :  titre  qui  fil  dire  à 
saint  Augustin,  dans  le  troisième  concile  de 
Carthage,  que  le  nom  d'archevêque  ou  de 
prince  des  évêques  et  de  souverain  prêtre, 
ressentait  plus  le  faste  et  la  domination  du 
siècle,  que  l'humilité  et  la  modestie  ecclé- 
siastique. Mais  comme  ce  n'est  que  la  nou- 
veauté qui  fait  naître  les  fâcheuses  interpré- 
.  tations  des  noms  ,  les  idées  de  saint  Augustin 
.  ne  furent  pas  longtemps  retenues  ,  et  le  titre 
d'archevêque  ne  parut  pas, plus  signifier  que 
celui  d'évêque  du  premier  siège ,  ou  de  pape 

3ui  se  donnait  alors  à  tous  les  évêques.  Celui 
'exarque  signifiait  davantage  :  on  n'appela 
de  ce  nom  que  les  évêques  des  principales 
villes  d'Orient,  qui  avaient  sous  leur  juri- 
diction plusieurs  moindres  métropolitains  et 
plusieurs  provinces  dont  l'assemblage  sous 
un  même  chef  formait  un  grand  gouyerne- 


ment  qui ,  comme  nous  l'avons  dit,  s'appelait 
diocèse. 

L'empereur. Constantin  avait  réglé  ces  gou- 
vernements d'une  manière  que  le,  concile  de 
Nicée  ne  suivit  point  ;  mais  celui  de  Constan- 
tinople,  en  381,  les  imita,  ou  les  supposa 
établis  dans  la  police  ecclésiastique.  Il  fil  un 
canon  où  il  ajouta  trois  diocèses  nouvelles 
aux  trois  anciennes  (Le  père  Thomassin  fait 
ici  ces  diocèses  féminins,  pour  les  distinguer 
du  territoire  des  évêques,  que  nous  appelons 
aussi  diocèses).  Ces  trois  anciennes  diocèses 
étaient  donc  Rome,  Alexandrie  et  Anlioche, 
les  trois  nouvelles  furent  l'Asie,  le  Pont  et 
la  Thrace( can.  2;  can.  Provinciœ,  dist.  99). 

Quoique  ce  canon  n'exprime  pas  le  dio- 
cèse de  Rome,  le  suivant  le  fait  assez  en-> 
tendre,  lorsqu'il  donne  à  l'église  de  Constan- 
tinople  la  préséance  sur  les  autres,  après 
celle  de  l'ancienne  Rome  (  can.  Mos  antiquus , 
dist.  65;  c.  fin.  dist.  6k)  (  Voyez  constanti- 
nople). 

Jusqu'au,  concile  de  Nicée  toutes  les  affai- 
res ecclésiasliiques  s'étaient  terminées  dans 
les  conciles  de  chaque  province;  ce  qui  fait 
que  ce  concile  ne  parle  que  des  conciles  pro- 
vinciaux, où  il  veut  que  toutes  les  affaires 
se  décident.  Ayant  été  reconnu  dans  la  suite, 
que  ces  conciles  ne  suffisaient  pas  pour  ter- 
miner les  grandes  contestations,  et  qu'on 
avait  recours .  dans  les  cas  d'indécision  et 
d'opposition  à  l'autorité  deâ  empereurs  ,  le 
concile  d'Antioche  ordonna  que  les  évêques, 
les  prêtres  et  les  diacres  qui  auraient  élé  con- 
damnés par  le  concile  de  la  province,  pour- 
raient recourir  à  un  plus  grand  concile  d'é- 
vêques,  que  convoquerait  le  métropolitain. 
Le  concile  de  Sardique,  tenu  vers  le  même 
temps  en  Occident ,  renvoya  ces  appels  au 
pape  comme  à  celui  à  qui  Jésus-Christ  avait 
confié  toute  l'autorité  nécessaire  pour  mettre 
la  paix  et  l'union  dans  l'Eglise. 

Le  concile  de  Calcédoine  ne  suivit  ni  l'un 
ni  l'autre  de  ces  règlements,  lorsqu'il  ordonna 
que  si  un  ecclésiastique,  ou  un  évêquemême, 
avait  quelque  différend  avec  son  métropoli- 
tain,il  pourrait  le  faire  jugeràl'exarque  de  la 
diocèse  :  Petat  exarchum  diœceseos.  Quel  était 
cet  exarque  ?  Le  même  auteur  que  nous  sui- 
vons dit  que,  dans  la  division  de  l'empire  par 
diocèses,  du  temps  de  Constantin,  on  distin- 
guait les  métropoles,  et  parmi  celles-ci  les 
villes  encore  plus  considérables.  Les  évêques 
de  ces  dernières  villes,  qui  étaient  aussi  mé- 
tropolitains, teuaient  un  rang  distingué  ,  et 
on  leur  donna  une  certaine  juridiction  sur 
toute  la  province ,  avec  le  titre  d'exarque  , 
qu'on  avait  d'abord  donné  à  ceux  qu'on  a 
depuis  nommés  patriarches.  Le  premier  de 
ces  exarques  résidait  à  Ephèse,  et  les  deux 
autres  à  Césaréeen  Gappadoce  et  à  Héraclée 
en  Thrace. 

L'autorité  des  patriarches  fit  disparaître  ces 
trois  exarcats,  c'est-à-dire,  que  les  méiro- 
politains  d'Antioche,  d'Alexandrie,  de  Con- 
stanlinople,  de  Jérusalem ,  sans  parier  du  pa- 
pe, s'arrogèrent  en  Orient  tous  les  droits  de 
supériorité  et  de  primalie  sur  les  autres  évê- 
ques ,  qu'ils  prétendaient   être  dus  à  leur 
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siège.  On  vit  dans  la  suite  en  Occident  plu- 
sieurs évêques  de  grands  sièges  réclanner  les 
mêmes  droits,  ou  les  obtenir  par  privilège  du 
pape,  à  qui,  indépendamment  delà  primauté 
et  de  la  qualité  de  chef  de  toute  l'Eglise,  oa 
donna  encore  la  qualité  de  patriarctic  d'Oc- 
cidt^nt 

Or,  suivant  ce  qui  vient  d'être  rapporté, 
l'empire  d'Orient  était  divisé  en  cinq  ou  six 
diocèses  ou  grands  gouvernements.  Les  mé- 
tropolitains, qui, dans  l'ordre  ecclésiastique 
présidaient  à  chaque  province,  étaient  eux-, 
mêmes  sous  la  juridiction  de  l'évêque  de  la 
ville  capitale  de  l'un  de  ces  diocèses,  qui 
avait  le  nom  d'exarque  ou  de  partiarche. 
.  L'empire  d'Occideiit  était  aussi  divisé  eu 
sept  ou  huit  diorèses  ou  grands  gouverne- 
ments :  savoir,  l'Ilalie,  l'IUyrie,  l'Afrique,  les 
Gaules,  l'Espagne  et  les  deux  Brelagnes.  Ces 
diocèses  ou  gouvernements  étaient  gouver- 
nés dans  l'ordre  civil  par  les  préfets  d'Italie 
et  des  G;iu!es,etquelques-uns  reconnaissaient 
l'évêque  de  Rome  pour  patriarche. 

Le  père  Thomassin  ( Partie  II,  liv.  l,  chap. 
k)  dit  que  les  rois  d'Italie,  Goths  et  Lom- 
bards, donnaient  la  qualité  de  patriarche  aux 
métropolitains  de  leurs  Etats  ;  et  que  c'est 
de  là  qu'est  yenu  ce  titre  d'honneur  aux 
évêques  d'Aquilée,  dontil  est  tant  parlé  dans 
l'histoire.  Quelques  évêques  de  l'Eglise  de 
France  furent  aussi  honorés  de  ce  titre.  Il 
fut  donné  à  Priscus  et  à  Nicétius  ,  archevê-. 
ques  de  Lyon,  ancienne  capitale  du  royaume 
de  Gontran;  à  Rodolphe,  archevêque  de 
Bourges,  capitale  des  trois  Aquitaines.  Ces 
patriarcats  disparurent  avec  les  royaumes 
dont  les  métropoles  qui  y  étaient  soumises 
furent  démembrées,  mais  ce  ne  fut  point  sans 
quelques  oppositions  de  la  part  de  ces  nou- 
veaux patriarches. 

On  vit  à  peu  près  dans  le  même  temps  les 
titres  de  primats  et  vicaires  apostoliques  don- 
nés par  le  pape  à  différents  métropolitains  de 
l'Occident.  Simplicius  donna  le  vicariat  du 
saint-siège  à  l'évêque  de  Séville  cjn  Espagne, 
avec  la  qualité  de  primat  catholique  et  or- 
thodoxe, ce  qui  passa  dans  la  suite  à  l'évê- 
que de  Tolède.  L'évêque  d'Arles  et  celui  de 
Vienne  ont  longtemps  disputé  sur  la  qualité 
de  métropolitain;  le  pape  Zozime  se  déclara 
pour  l'archevêque  d'Arles;  mais  Calixte  II, 
qui  était  de  la  maison  de  Bourgogne,  et  qui 
avait  été  archevêque  de  Vienne,  soumit  à  ce 
dernier  les  métropoles  de  Bourges,  de  Bor- 
deaux, d'Auch,  deNarbonne,  d'Aix  et  d'Em- 
brun; l'archevêque  devienne  sedonna  même 
la  qualité  de  primat  des  primats,  parce  qu'il 
était  au-dessus  de  l'archevêque  de  Bourges, 
primat  d'Aquitaine,  et  de  celui  deNarbonne, 
à  qui  Urbain  II  avait  donné  la  primatie  sur 
l'archevêché  d'Aix.  Le  pape  Jean  VIII  avait 
déjà  donné  le  vicariat  apostolique  sur  les 
Gaules  et  l'Allemagne  à  Anségise,  archevê- 
que de  Sens  ;  mais  l'on  ne  voit  pas  dans  l'his- 
toire que  tous  ces  titres  aient  eu  leurs  effets; 
il  n'en  reste  à  ceux  à  qui  ils  furent  donnés 
qu'une  stérile  qualiGcation  {Voyez  primat). 
On  a  vu  ce  que  c'était  autrefois  que  diocèse 
et  métropole,   patriarcat,   exarcat,   prima- 


tie et  même  paroisse.  On  n'entend  aujour- 
d'hui par  province  ecclésiastique  ,  que  cette 
étendue  de  pays  où  se  trouvent  des  évéchés 
soumis  à  un  métropolitain.  Par  diocèse,  on 
entend  le  ressort  d'un  évêque  particulier  ,  à 
qui  sont  soumises  les  églises  des  curés  qu'on 
appelle  paroisses.  i 

Pour  la  circonscription  des  anciennes  et  \ 
des  nouvelles  provinces  ;  voyez  circonscri-  ' 

PTION. 

PROVINCIAL. 

On  appelle  ainsi  le  supérieur  d'une  pro- 
vince de  religieux.  Environ  vers  le  treizième 
siècle,  les  ordres  religieux  dont  les  établis- 
sements s'étendaient  en  se  multipliant,  com- 
mencèrent à  se  diviser  par  provinces  aux- 
quelles ils  donnèrent  pour  titre,  ou  le  nom 
d'un  saint  qu'ils  prirent  pour  patron,  ou  celui 
de  la  province  séculière  ou  même  ecclésias- 
tique; d'où  est  venu  le  nom  de  provincial  au 
supérieur  établi  au-dessus  des  supérieurs 
particuliers  des  monastères  qui  forment  une 
de  ces  provinces.  Ce  provincial  a  plus  ou 
moins  d'autorité,  selon  les  dispositions  par- 
ticulières des  statuts  et  des  règlements  de 
chaque  ordre  ;  ce  qui  ne  permet  pas  d'éta- 
blir à  ce  sujet  des  règles  générales  touchant 
l'élection,  l'état  et  les  fonctions  de  ces  supé- 
rieurs (Voyez  ABBÉ,  général). 

PROVISIONS. 
On  entend  par  provisions  les  lettres  ou  le 
titre  qu'accorde  le  supérieur  légitime  à  un 
ecclésiastique  capable  ;  ces  lettres  ou  provi- 
sions attestent  que  tel  ecclésiastique  a  été 
institué  et  promu  à  tel  office. 

11  y  a  une  provision  libre,  une  provision 
forcée, elunc provision  colorée.  La  provision 
libre  est  celle  qui  dépend  de  la  seule  volonté 
du  collateur.  La  forcée  est  celle  que  le  col- 
lateur  ne  peut  refuser.  La  colorée  est  celle 
qui  n'a  que  la  couleur  et  l'apparence  d'un 
titre  légitime,  quoiqu'il  y  ait  des  nullités  et 
des  défauts  couverts  par  une  possession  pai- 
sible de  trois  ans,  pourvu  qu'elle  n'ait  point 
été  prise  et  retenue  par  force  et  par  vio- 
lence. 

Les  provisions  sont  invalides,  quand  celui 
qui  les  accorde  n'en  est  pas  le  collateur  lé- 
gitime, ou  que  celui  à  qui  elles  sont  accor- 
dées est  inhabile  aux  bénéfices,  ou  qu'il  y  a 
simonie  ou  confidence  dans  les  provisions. 

Les  provisions  que  les  ecclésiastiques  nom- 
més aux  évéchés  reçoivent  de  Rome,  consis- 
tent en  six  bulles. 

La  première,  qui  est  la  principale,  est  la 
bulle  des  provisions. 

La  seconde  est  une  commission  pour  con- 
sacrer le  pourvu  :  on  l'appelle  munus  conse- 
cratiovis.  Cette  commission  est  quelquefois 
adressée  à  certains  prélats  en  particulier.  L« 
plus  souvent,  ou  presque  toujours,  elle  laisse 
au  pourvu  la  liberté  de  se  choisir  un  consé- 
crateur  et  les,  évêques  assistants.  La  même 
bulle  contient  une  délégation  pour  recevoir 
le  serment  de  fidélité  au  pape.  La  forme  de 
ce  serment  se  trouve  dans  le  pontifical.  Il  y 
est  parlé  de  la  visite  triennaire,  ad  limina 


filK 


DICTIONNAIRE  DE  DROIT  CANON. 


Ht 


apostoiorum,  qui  ne  s'observe  guère  :  cepen- 
dant, dans  ces  dernières  années,  plusieurs  de 
nus  prélats  sont  allés  à  Hume.  Quant  à  la 
cérémonie  de  la  consécration,  nous  en  avong 
parlé  a$sez  au  long  sous  le  mot  consécra* 

TION, 

La  troifiôrae  bulle  oblige  }e  pourvu  de  se 
transporter  chez  le  nonce  ou  chez  un  antre 
délégué  par  le#dilo»  bnUe»  pour  y  renouve- 
ler sa  prqfes^ioQ  dâ  iol,  do  quoi  il  dressa 
procés-vorbal. 

La  quatrième  buUe  n'est  qu'une  recom- 
mandation que  fait  au  roi  le  souverain  pon- 
tjfe,  pour  qu'il  assUtt)  le  nouvel  évêquo de  sa 
protection  royale. 

La  cinquième  e^t  adressée  au  métropoli- 
tain, si  la  provision  est  d'un  évôché,  et  aus 
sulTraganls,  si  c'est  d'une  métropole.  Dans 
ce  dernier  cas  le  pape  mande  parcelle  bulle 
au¥  suffraganls  d'obéir  au  nouveau  métro- 
politain, comme  les  membres  à  leur  chef; 
et  si  elle  est  adressée  au  métropolitain  poitr 
un  suffragant,  elle  n'est  autre  chose  qu'une 
recommandation  du  nouveau  sufîragant  au 
i|)étropolitain. 

La  siiLième  qui  est  adresséeauchapitre,  au 
clergé  et  au  peuple  du  diocèse,  n'a  rien  non 
plus  de  particulier.  Le  chapitre  est  exhorté  à 
porter  à  l'évéque  obéissance  et  révérence, 
à  être  uni  avec  Jnii;  le  clergé  est  engagé  de 
reccToir  le  nouvel  évéque  pour  l'honneur  du 
pape  et  du  saint-siéçe,  de  le  traiter  hono- 
rablement, de  recevoir  avec  humilité  et  d'ac- 
complir avec  ôdélité  les  instructions  et  les 
mandements  de  l'évéque.  Le  peuple  enfin  est 
porté  à  reconnaître  le  nouvel  évêque  pour 
îe  pasteur  de  leurs  âmes,  et, comme  tel,  de  le 
recevoir  avec  dévotion  et  avec  honneur,  d'é- 
couter ses  avertissements  et  ses  préceptes 
salutaires. 

Quelquefois  cette  bulle  est  partagée  en 
plusieurs,  et  alors  il  y  en  a  plus  de  six. 

PUBERTÉ. 

On  entend  communément  par  la  puberté 
cet  âge  auquel  on  est  réputé  capable  de  se 
marier,  c'est-à-dire  l'âge  de  14  ans  pour  les 
garçons  et  de  13  ans  pour  les  filles.  Comme 
les  questions  sur  l'âge  des  personnes  peu- 
vent s'élever  fréquemment,  soit  par  rapport 
au  mariage ,  à  la  promotion  des  ordres  et 
autres  objets  dont  il  est  parlé  dans  ce  cours, 
nous  exposerons  ici  certains  principes  géné- 
raux que  l'on  appliquera  à  la  matière  des 

mois  AGE  ,  IMPUISSANCE,  BAPTÊME  ,  LÉGITIMA- 
TION ,  FIANÇAILLES  ,  NOVICE,  FILS  DE  FAMILLE. 

On  tient  que  l'enfant  mâle  est  formé  à  30 
jours  et  l'enfant  femelle  à  42  ;  que  le  pre- 
mier est  animé  à  40  jours  et  l'autre  à  60 
(Voyez  BAPTÊME,  §  4).  L'accouchement  natu- 
rel est  depuis  le  commencement  du  9*  mois 
de  la  grossesse  jusqu'à  la  fin  du  10*  j  celui 
qui  arrive  plus  tôt  ou  plus  tard  est  causé  par 
des  maladies  ou  par  accident.  Des  auteurs 
pensent  que  l'enfant  qui  naît  avant  le  7*  mois 
commencé  ne  vit  pas;  et  celui  qui  vit,  étant 
né  avan*  le  septième  mois  depuis  le  mariage, 
n'est  pis  censé eonçu dans  le  mariage.  Zachias 
estime,  après  Hippocrateet  Aristot^,  (jue  l'en- 


fant qui  naît  dans  le  11^  mois,  depuis  la  mort 
ou  l'absence  du  mari ,  est  légitime  ,  pourvu 
qu'il  n'y  ait  que  quelques  jours  au  delà  de 
10  mois  ,  ce  qu'il  fixe  à  10  jours;  d'autres 
n'en  mettent  que  2.  L'enfance  dure  jusqu'à 
7  ans  complets,  et  l'âge  puéril  ou  de  pupil- 
larité ,  depuis  7  ans  jusqu'à  la  puberté,  la- 
quelle est  à  12  ans  complets  pour  les  filles  , 
et  à  14  pour  les  garçons.  La  i^Wxne  puberté 
est,  à  l'égard  des  femmes,  à  14  ans  complets, 
et  des  hommes  à  18.  Il  y  en  a  encore  une 
plus  pleine,  plenior  pubertas,  firma  cetas,  qui 
est  à  18  ans  pour  les  femmes  et  à  20  ans 
pour  les  hommes.  C'est  le  temps  auquel  or^ 
obtient  ordinairement  des  lettres  de  bénéfice 
d'âge  et  d'émancipation. 

La  majorité,  plenissima  pubertas  ,  est  à  Stîii 
ans  complets,  tant  pour  les  femmes  que  pour 
les  hommes.  Alors  commence  l'âge  viril,  qui 
est  censé  parfait  à  30  ans  et  qui  dure  jusau'à 
50  ,  après  lesquels  arrive  la  vieillesse  ,  (font 
la  fin  est  appelée  décrépitude,  que  quelques- 
uns  croient  devoir  se  compter  depuis  70  ans. 

Ce  n'est,  ni  de  la  conception,  ni  du  bap- 
tême que  l'âge  se  compte  ,  mais  depuis  la 
naissance  (Fagnan,  in  cap.  Cum  in  ctmctis  de 
Elect.).  Cette  naissance  se  prouve  régulière- 
ment par  les  registres  des  baptêmes. Quand  il 
n'y  a  point  eu  de  registre  ou  qu'il  esl  perdu, 
l'âge  peut  être  prouvé  par  les  notes  des  pa- 
rents sur  le  temps  de  la  naissance  de  leurs 
enfants,  ou  par  d'autres  actes  qui  en  fout 
mention,  môme  par  témoins;  la  parenté,  en 
ce  cas' ,  n'est  pas  un  sujet  de  reproche.  On 
peqt  encore  se  servir,  dans  ces  occasions,  de 
l'aspect  de  la  personne  et  d'autres  semblables 
indices  et  conjectures  qui  peuvent  fiiire  con- 
naîlre  l'âge. 

Pour  juger  si  l'âge  prescrit  doit  être  ac- 
compli jusqu'au  dernier  moment,  ou  s'il  suf- 
fit que  l'année  soit  commencée  ,  on  consulte 
les  termes  de  la  loi.  Si  elle  dit  que  pour  ob- 
tenir telle  grâce  il  faut  être  dans  la  25«  an- 
née ,  il  suffit  alors  qu'elle  soit  commencée  ; 
mais  si  elle  porto  qu'on  ne  l'aura  qu'à  25  ans 
ou  après  25ans,  il  faul  qu'ils  soient  çoinplels. 

Si  la  loi  n'est  pas  claire  ,  on  se  règle  sur 
celte  distinction  :  1"  L'année  commencée  est 
censée  finie  quand  la  faveur  do  la  chose  ou 
de  la  personne  le  demande  sans  préjudice  du 
tiers;  comme  s'il  s'agit  de  procurer  un  avan- 
tage ou  un  honneur  à  une  personne  sans 
qu'une  autre  personne  ni  le  public  en  souf- 
frent. 2'  S'il  y  a  eu  du  désavantage  pour  la 
chose  ou  pour  la  personne,  que  l'année  soit 
réputée  complète,  quoiqu'elle  ne  soit  que 
commencée  ou  que  le  bien  public  demande 
qu'elle  soit  finie;  comme  s'il  s'agit  d'obliger 
un  mineur  de  faire  profession  religieuse,  de 
donner  un  office,  un  bénéfice,  dont  les  fouc- 
lions  demandent  une  grande  maturité;  alors 
il  faul  que  le  temps  soit  complet  et  entière- 
ment fini.  Et  quand  il  y  a  en  même  temps 
de  la  faveur  et  du  désavantage  ,  il  est  tou- 
jours plus  sûr  d'exiger  que  le  temps  soit  ac- 
compli. 

PUBLIC,  PUBLICATION. 
Une  chose  peut  être  publique  sans  être  uo- 
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taire  {Voyez  notoire).  Là  publication  esi 
l'acte  par  lequel  on  reod  une  chose  publique. 
Régulièrement,  une  loi  civile  ou  ecclésiasti^- 
que  n'oblige  qu'après  sa  publication.  C'est 
un  principe  que  l'on  autorise  du  texte  rnéoie 
de  l'Ëvangile  de  saint  Jean,  chapitre  XV,  où 
Noire-Seigneur  dit  que  la  loi  nouvelle  qu'il 
était  yenu  établir  n'aurait  point  obligé  Jes 
Juifs,  s'il  ne  la  leur  avait  préchée  hautement, 
et  il  le  flt  dune  manière  très-publique  :  5» 
nên  venissem  et  locutus  faissem,  peccatum  non 
haberent.  En  effet,  les  lois  sont  des  règles  de 
conduite  que  les  hommes  doivent  suivre.  Ce 
serait  leur  tendre  des  pièges  que  de  vouloir 
qu'ils  s'y  conformassent  sans  les  leur  avoir 
fait  connaître  par  les  voies  légitimes  et  or- 
dinaires :  Leges  instituunliir  cum  promulyan- 
tur  (Gratien,  in  cap.  3,  distincL  î;  JSov.  66). 

Quant  à  la  forme  de  coite  publication , 
elle  n'est  pas  déterminée  d'une  manière  gé- 
nérale; l'usage  sert,  à  cet  égard,  de  règle.  La 
nature  de  la  loi  eiige  seulement  qu'elle  soit 
notifiée ,  non  pas  à  tous  les  membres  de  la 
société,  cela  ne  serait  pas  praliquable ,  mais 
à  la  société  même  en  général ,  et  en  telle 
sorte  que  chacun  de  ceux  qui  la  composent 
puissent  en  avoir  connaissance  ,  soit  par  de» 
affiches,  soit  par  la  publication  d'un  héraut, 
soit  de  quelque  autre  manière.  L'usage  de 
France  est ,  par  rapport  aux  lois  civiles  , 
qu'elles  soient  insérées  au  Bulletin  des  lois. 
Quand,  après  celte  publication ,  on  particu- 
lier tombe  dans  la  eonlravenlion  de  la  loi 
publiée,  par  pure  ignorance,  il  peut  être  ex- 
cusé devant  Dieu  pour  le  péché  ,  mais  il 
n'essuie  pas  moins  la  peine  temporelle  pro- 
noncée par  la  loi  qu'il  a  violée.  C'est  le  cas 
de  la  règle  :  Ignorantiajuris  non  excusât  (de 
Reg.jur.  in  6°)  (  Voyez  loi,  §  2). 

A  regard  des  lois  ecclésiastiques,  \a  publi- 
cation en  est  également  nécessaire  ;  on  dis- 
tingue les  décrets  qui  regardent  la  foi  d'avec 
ceux  qui  n'ont  pour  objet  que  la  discipline. 
Les  premiers  sont  d'un  concile  général  ou  du 
pape.  Dans  ce  cas ,  il  suffit  que  les  fidèles  en 
aient  connaissance  pour  qu'ils  se  trouvent 
obligés  d'y  souscrire  ,  parce  que  celte  déci- 
sion ,  émanée  d'une  autorité  infaillible  ,  ne 
fait  que  déclarer  ce  qui  est  de  foi  :  non  intro- 
ducit  jus  novum ,  sed  ipsum  déclarât.  C'est 
ainsi  que  le  concile  de  Trente  est  reçu  en 
France  ,  quant  au  dogme  ,  quoiqu'il  n'y  ait 
jamais  été  publié. 

A  l'égard  des  bulles  dogmatiques  du  pape, 
nous  pensons  qu'elles  obligent  universelle- 
ment dès  qu'elles  ont  été  publiées  à  Rome, 
quoiqu'elles  ne  l'aient  point  été  ailleurs 
[Voyez  encore  LOI,  §  2). 

On  voit  sous  le  mot  canon  l'autorité  et  la 
forme  de  publication  des  canons  sur  la  disci- 
pline, soit  qu'il»  émanent  d'un  concile  géné- 
ral ou  particulier,  soit  qu'il  s'agisse  des  dé- 
crets et  bulles  des  papes. 

Lorsque  les  lois  ecclésiastiques  ont  pour 
objet  des  choses  qui  regardent  les  simples 
fidèles,  il  est  d'usage  de  les  publier  aux  prô- 
nes des  messes  paroissiales  sur  le  mande- 
ment des  évéques.  On  les  affiche  aussi  ordi- 
nairement aux  portes  des  églises.  On  les  pu- 


blie encore  ûans  les  synodes  lorsque  les  cvé« 
ques  en  assemblent ,  et  l'on  se  contenta 
même  quelquefois  de  celte  publication  quand 
les  lois  ne  concernent  que  les  nainistres  de 
l'Ëglise. 

Suivant  les  saints  décrets,  on  ne  doit  pu- 
blier au  prône  des  paroisses,  pendant  le  ser- 
vice divin,  aucunes  choses  profanes.  C'est  le 
règlement  du  concile  de  Rouen,  en  1581 ,  e\ 
de  celui  de  Bordeaux  en  1624  (Foyers  ^ffai&e^ 
profanes). 

PUISSANCE 

Nous  avons  traité  sous  les  mots  indépbn-! 
BANCB  et  législation  ,  l'importante  matière 
de  ce  mot  ;  répétons  seulement  que  la  distin&f 
tian  et  l'indépendance  réciproque  des  deuiK 
puissances  spirituelle  et  temporelle ,  sont  dd 
droit  divin  ;  en  sorte  que  comme  les  prince^ 
et  les  magistrats  doivent  rendre  hommage  à 
l'autorité  de  l'Eglise,  en  tout  ce  qui  lui  ap- 
partient, de  mên.eles  prélats  et  louslesautres 
éccléàiasliques  sont  soumis  à  la  puissance 
temporelle,  dans  tout  ce  qui  est  de  son  res- 
sort, tandis  qu'ils  doivent  tous  se  réunir  et 
agir  de  concert,  lorsqu'il  s'agit  du  bien  de 
l'une  ou  de  l'autre,  et  erit  inler  illaa  duus 
concilium  pacis  (Zacharie,  ch.  VI,  v.  15). 

Cependant,  remarque  un  de  nos  savants 
prélats  :  «  Il  semble  au  premier  abord  qu'uns 
«  alliance  entre  l'Eglise  et  l'Etat  devrait  se 
«  formuler  en  deux  mots  :  tout  le  spirituel 
«  à  l'une  et  tout  le  matériel  à  l'autre.  Sans 
«  doute  on  devrait  se  bornera  cette  simple 
«  formule,  si  ce  partage  pouvait  être  do  la 
«  sorte  exclusif  et  rigoureux,  au  point  qu'il 
«  n'y  eût  rien  que  du  matériel  dans  l'Èlat 
«  et  rien  que  du  spirituel,  c'est-à-dire,  de 
«  l'invisible  dans  l'Eglise.  Mais  il  est  évident 
«  que  celte  division  absolue  est  une  pure  abs- 
«  traction  tout  à  fait  impossible  dans  la  pra* 
«  tique.  La  réunion  des  citoyens  forme  l'Etat, 
«  la  réunion  des  chrétiens  catholiques  forme 
«  l'Eglise;  mais  les  citoyens  ont  une  âme  et 
«  les  chrétiens  un  corps.  La  société  civile  se- 
«  rail  un  chaos  si  elle  ne  s'appuyait  passarle 
«  morâlde l'homme; la sociétéreligieuseserait 
«  une  chimère  impalpable  si  elle  n'avait  pas 
«  une  organisation  sensible  et  ne  se  révélait 
«  pas  par  des  formes  extérieures.  C'est  pour 
«  cela  et  sur  cela  que,  sans  se  confondre,  ces 
«  deux  sociétés  convinrent  de  se  prêter  une 
«  mutuelle  assistance  :  L'Etal  dit  à  l'Eglise  : 
«  J'ai  besoin  de  votre  puissance  morale,  car 
«  vous  savez  mieux  que  moi  agir  sur  les  con- 
«  sciences, et  la  conscience  c'est  toutl'homme. 
«  L'Eglise  dit  à  l'Etat  :  Votre  puissance  maté- 
«  rielle  me  sera  utile,  car  il  est  bon  que  je 
«  sois  en  paix  dans  mon  exercice  extérieur, 
«<  et  vous  seul  maintenant  avez  la  force  ar- 
«  mée  pour  me  défendre  au  besoin.  Alors 
«  on  prit  de  part  et  d'autre  des  arrangements, 
«  on  s'échangea  réciproquement  quelques 
«  droits,  etc.  »  {Liberté  de  l'Eglise ,  premier 
examen,  par  monseigneur  Parisis,  évéque  de 
Langres,  pag.  18.  ) 

C'est  l'ordre  de  Dieu  môme  que  les  deux 
puissances  soient  unies  pour  leur  avantage 
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réciproque  et  pour  le  bonheur  de  la  société 
en  général  :  rien  par  conséquent  de  plus  utile 
et  de  plus  convenable  :  Nec  dulcius,  nec  ami- 
cabiliusy  sed  nec  arctius  omnino  regnwn,  «a- 
cerdotiumque  conjunyi  seu  complantari  in  tn- 
vicem  poiuerant,  quam  ut  in  persona  Domini 
ambo  nœc  pariter  convenirent^ut  pote,  qui  fac' 
tus  est  nobis  ex  utraque  tribu  secundum  car' 
nem  summus  et  sacerdos  et  rex.  Non  solum  au- 
tem,  sed  et  commiscuit  ea  nihilominus  ac  con- 
federavit  in  suo  corpore,  quod  est  populus 
christianus,  ipse  caput  illius  :  ita  ut  hoc  genus 
hominum  apostolica  voce  genns  electum,  ré- 
gale sacerdolium  appelletur.  In  alia  quoque 
scripturaquotquoisuntprœdestinatiadvitam, 
nonne  omnes  reges  et  sacerdotes  nominantur? 
Ergo  quœ  Deus  conjunxit,  homo  non  separet. 
Magis  autem  quod  divina  sanxit  auctoritas, 
humana  studeat  adimplere  voluntas  :  et  jun- 
gant  se  animis ,  qui  juncli  sunt  institutis.  Jn- 
vicem  se  foveanty  invicem  se  défendant ,  invi- 
cem  onera  sua  portent.  Ait  Sapiens  :  Fraler 
adjuyans  fratrem,  amboconsulabuntur.  Quod 
si  alterutrum  se  {quod  absit)  corroserint  et 
momorderint,  nonne  ambo  desolabuntur  ?  Non 
veniat  anima  mea  in  consilium  eorum  qui  di^ 
eunt,  vel  imperio  pacem  ei  libertatem  ecclesia- 
rum,  vel  ecclesiis  prosperitatem  et  exaltatio- 
nem  imperii  nocituram;  non  enina  utriusque 
institutor  Deus  in  destruclionem  ea  con- 
nexuit,  sed  in  aedificationem  (saint  Bernard, 
Epist.  ad  Conrard,  regem). 

Mais  pour  que  les  deux  puissances  soient 
toujours  unies,  il  ne  faut  pas  que  l'une  em- 
piète sur  les  droits  de  l'autre.  Nous  devons  le 
dire  à  la  louange  de  l'Eglise  de  France,  elle 
sut  constamment  opposer  une  glorieuse  ré- 
sistance à  toutes  les  entreprises  tentées  par 
la  puissance  séculière  contre  l'autorité  du 
ministère  sacré  ;  et  les  évéques  français  dans 
les  temps  modernes,jusqu'à  la  révolution  qui 
renversa  tout,  et  ceux  de  nos  jours,  n'ont  pas 
cessé  de  marchersur  les  traces  de  leurs  prédé- 
cesseurs.Avec  quellenoble  liberté  ces  illustres 
prélats  de  notre  France  osaient,  sous  le  monar- 
que le  plus  absolu,  marquer  aux  rois  les  li- 
mites de  leur  autorité  1  Qu'on  se  représente 
Fénelon  dans  la  chaire  chrétienne,  adressant 
au  prince  qu'il  venait  de  sacrer  ces  paroles 
remplies  d'une  instruction  si  sage  :  «  Il  est 
«  vrai  que  le  prince  pieux  et  zélé  est  nommé 
«  révoque  du  dehors  et  le  prolecteur  des  ca- 

«  nons Mais  l'évéque  du  dehors  nedoitja- 

a  mais  entreprendre  sur  les  fonctions  de  celui 


«  du  dedans  ;  il  se  tient,  le  glaive  à  la  main, 
«  à  la  porte  du  sanctuaire  ;  mais  il  prend 
«  garde  de  n'y  ei\trer  pas.  Il  protège  les  dé- 

((  cisions,  mais  il  n'en  fait  aucune Sa 

«.  protection  ne  serait  pas  un  secours,  elle  se- 
«  rait  un  joug  déguise,  s'il  voulait  détermi- 
«  ner  l'Eglise,  au  lieu  de  se  laisser  détcrmi- 
«  ner  par  elle.  »  {Discours  au  sacre  de  l'élec- 
teur de  Cologne,  en  1707.) 

PURGATION 

On  appelle  ainsi  une  manière  de  justiflca- 
lion  introduite  par  le  droit  canon  pour  se 
jusUGer  d'un  crime  dont  on  est  soupçonné 
coupable.  Est  autem  purgatio,  demonstratio 
innocentiœ  super  objeclo  crimine  (Lancelot, 
Jnstit.,  lib.  IV,  lit.  2). 

La  purgation  a  lieu  quand  un  homme  que 
l'on  ne  peut  convaincre  ni  par  témoins,  ni 
par  sa  propre  confession,  a  néanmoins  con- 
tre lui  le  bruit  infamant  de  la  renommée.  On 
en  dislingue  de  deux  sortes,  la  purgation 
vulgaire  et  la  purgation  canonique.  La  pre- 
mière est  ainsi  appelée,  parce  qu'elle  a  été 
inventée  ou  suivie  par  le  vulgaire.  Elle  se 
fait  par  l'eau  froide,  le  fer  chaud,  le  juge- 
ment de  la  croix,  le  duel  et  autres  manières 
de  reconnaître  la  vérité,  que  le  nouveau 
droit  a  réprouvées ,  parce  qu'elles  tentent 
Dieu  :  Quœ  cum  Deus  in  ea  tentari  videatur, 
merito  jussa  est  sacris  canonibus  exulare{cap. 
1  de  pur  g.  can.;  concil.  Triden.,  sess.  XXV, 
cap.  19  de  Reform.).  Il  est  beaucoup  parlé  de 
ces  anciennes  formes  de  justification  dans 
les  histoires  (Fleury,  liv.  CXVIII,  n.  28).  On 
les  voit  dans  ces  textes  du  droit  :  c.  Mono" 
machiam  2,  qu.  k  ;  c.  Quod  est  cavendum  23, 
qu.  8;  c.  Si  nulla  urget  22,  qu.2;  c,  i,  c.  Ex 
tuarum;  c.  ult.  de  Purg.  can.). 

La  purgation  canonique  est  celle  que  les 
canons  autorisent;  elle  se  fait  par  le  serment 
du  diffamé  qui  se  dit  innocent,  et  par  celui 
d'un  certain  nombre  de  témoins  irréprocha- 
bles et  non  suspects,  qui  jurent  aussi  en  leur 
conscience  le  croire  et  tenir  pour  tel  {Tôt. 
tit.  de  purg.  can.,  tôt.  caus.  2,  quœst.  k). 

On  tient  pour  règles  en  celte  matière  : 
1°  que  celui  qui  succombe  dans  une  purgation 
canonique  est  réputé  pour  convaincu,  et  peut 
être  puni  comn^c  tel,  si  l'équité  ne  demande 
en  sa  faveur  un  jugement  moins  sévère. 
2°  On  n'admet'  aucune  sorte  de  purgation 
dans  le  cas  de  notoriété  {C.  Inter^  de  purg. 
can.;  c.  Cum  dilectus,  eod.) 


Q 


QUALITÉ. 


Nous  prenons  ici  le  mol  de  qualité  pour  ce 
qui  forme  en  général  l'aptitude  des  ecclésias- 
tiques aux  ordres  et  aux  divers  offices.  Pour 
les  qMalités  nécessaires  aux  religieux,  la 
matière  est  traitée  sous  le  mot  novice. 

Les  qualités  pour  les  ordres  sont  différen- 
tes selon  l'espèce  d'ordre  dont  il  s'agit;  on 
doit  voir  à  ce  sujet  les  mots  ordre,  âge,  et 
observer  en  même  temps  que  l'irrégularité 


est  un  vice  exclusif  de  tous  les  ordres,  ou 
du  moins  de  toutes  les  fondions  des  ordres 
en  général,  selon  qu'elle  est  survenue  avant 
ou  après  l'ordination  {Voyez  irrégularité). 

Pour  connaître  les  qualités  requises  pour 
les  offices  ecclésiastiques,  l'on  n'a  qu'à  lire 
l'article  des  offices  ecclésiastiques  sous  le  mot 
OKFICE,  et  suivre  les  distinctions  et  les  ren- 
vois qui  s'y  trouvent. 

On  donne,  dans  les  actes  ecclésiastiques 
ou  même  dans  le  langage,  aux  divers  digni' 
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taires  des  qualités  particulières.  Ainsi,  quand 
on  parle  au  pape  on  dit  :  Beatissime  pater...^ 
Sanctitalisvestrœ  pedibus  provolutus,  ou  sup- 
plicat  Sanctitati  vestrœ. 

Quand  on  parle  du  pape,  on  met  à  Rome  : 
Sanctissimus  dominus  noster,  dominus  Grego- 
rius  divines  providentiœ  papa  XVI,  parce 
que  le  pape  y  est  aussi  prince  temporel.  En 
France  on  met  :  Sanctissimus  in  Christo  pa- 
ter  et  dominus  Gregorius,  etc.  ;  quand  on  en 
a  déjà  parlé,  on  met  tout  court  :  S.  P.  N.  ou 
S.  D.  N.  Quand  on  parle  d'un  pape  défunt, 
on  met,  avant  celte  formule,  felicis  recorda- 
tionis;  ainsi  on  écrit  :  Felicis  recordationis 
sanctissimus  in  Christo  pateret  dominus  Pius, 
dîvina  providentia  papa  VU. 

En  français  on  écrit:  Très-saint  père;  Votre 
Sainteté  ;  notre  très-saint  père  le  pape  Gré- 
goire XVI;  le  feu  pape  Léon  XI J^  d'heureuse 
mémoire. 

Quand  on  parle  d'un  cardinal  légat,  on 
met  :  Eminentissimus  et  reverendissimus  do- 
minus Joannes  Baptista  tituli  sancti  Onih- 
phrii ,  sanctœ  Ecclesiœ  romance  cardina- 
liSy  etc.,  et  sanctœ  sedis  apostolicœ  in  regno 
Franciœ  de  latere  legatus.  Cette  longue  énu- 
raéralion  ne  se  met  qu'une  seule  fois  ;  on  met 
dans  la  suite  :  Prœfatus  eminentissimus  do- 
minus cardinalis  legatus  ;  en  français  on 
écrit  :  Eminentissime  et  révérendissime  père 
en  Dieu  monseigneur  le  cardinal  CAPRiiRA, 
cardinal-prêtre  de  la  sainte  Eglise  romaine^ 
du  titre  de  Saint-Onuphre ,  légat  a  lalere  d« 
notre  saint-père  le  pape  dans  le  royaume  de 
France.  Et  dans  la  suite  de  l'acte  :  Ledit 
seigneur  cardinal  légat. 

Pour  un  nonce  on  met  :  Excellentissimus 
et  reverendissimus  in  Christo  pater  Raphaël 
FoRNARi,  archiepiscopus  Nicœni  sanctissimi- 
que  P.  N.  Gregorii  divina  providentia  pa- 
pœ  XVI,  ad  christianissimum  D.  N.  D.  Ludo- 
vicum  Philippum  Francorum  regem,  nuncius. 

On  voit  dans  cette  formule  qu'il  faut  nom- 
mer et  le  pape  duquel  est  le  nonce,  et  le  roi 
auquel  il  est  envoyé. 

Si  c'est  un  légat-né,  on  lui  donne  aussi  le 
titre  d'excellence;  mais  on  ne  nomme  ni  le 
pape  ni  le  roi,  parce  qu'un  légat-né  est  per- 
pétuel; on  mettrait  donc  comme  dans  cet 
exemple  :  Excellentissimus  et  reverendissi- 
mus  in  Christo  pater  Thomas  M.  J.  Gousset, 
archiepiscopus  Rhemensis^  sanctœ  sedis  apo- 
stolicœ legatus  natus. 

Dans  la  suite  du  discours  on  met  :  Prœfa- 
tus dominus  legatus,  ou  :  Prœfatus  dominus 
nuncius.  A  l'égard  des  légats-nés,  comme 
c'est  bénéficia  dignilatis  et  non  personœ  qu'ils 
tiennent  ce  titre,  dans  la  suite  du  discours 
\  on  ne  met  que  :  Prœfatus  dominus  archiepi- 
scopus. 

Dans  les  actes  français  on  se  sert  des  mê- 
mes formules  sans  y  rien  changer. 

Les  cacdinaux  ont  le  titre  d'éminence  ;  s'ils 
sont  princes,  on  ajoute  la  qualité  d'altesse, 
qui  précède  toujours  celle  d'éminence.  Cela 
cependant  n'a  pas  lieu  à  Rome,  parce  que 
Innocent  X  a  ordonné  dans  une  de  ses  huiles 
que,  quand  les  Qardinaux  seraient  à  Rome, 
on  les  traiterait  d'éminence  et  non  d'altesse^  et 


cela  afin  deles  rendre  tous  égaux.  Ainsi  Ton  dit: 
Eminentissimus  in  Christo  pater  dominus  N, 
cardinalis^  etc.  ;  et  s'il  est  prince  :  Serenissi-~ 
mus  et  eminentissimus,  etc.  ;  ou  hien  :  Gelsis^ 
simus  et  serenissimus  princeps,  et  reverendis- 
simus  in  Christo  pater,  etc.  On  emploie  aussi 
les  termes  de  serenitas  sua,  celsituao  serenis- 
sima. 

On  fait  toujours  précéder,  dans  l'énumé- 
ration  des  titres,  la  qualité  de  cardinal  à  celle 
d'archevêque  ou  d'évêque;  cela  vient  sans 
doute  de  ce  qu'aujourd'hui  les  cardinaux  ont 
le  pas  sur  les  évéques. 

Toutes  les  dignités  ecclésiastiques  de  pa- 
triarches, primats,  archevêques  et  évéques 
ont  la  même  qualité  tant  en  français  qu'en 
latin,  qui  est  celle  d'illustrissime  et  révéren- 
dissime père  en  Dieu  ;  ainsi  l'on  écrit  :  Illus- 
trissimus  et  reverendissimus  in  Christo  pater 
et  Deo,  etc.  ;  en  français  :  Illustrissime  et  ré- 
vérendissime père  en  Dieu,  monseigneur,  etc. 

Les  abbés  réguliers  et  les  supérieurs  gé- 
néraux d'ordre  sont  qualifiés  de  très-révérend 
père  en  Dieu;  reverendissimus  admodum  pa- 
ter, frater,  etc.  Les  abbés  séculiers  sont  trai- 
tés d'illustres  et  révérends;  illustris  et  reve- 
rendus  D. 

Les  abbesses  sont  qualifiées  d'illustre  et 
révérende  dame,  sœur,  etc. 

Dans  les  actes,  le  roi  est  qualifié  de  très- 
haut  ^  très-puissant  et  très-excellent  prince, 
Louis- Philippe,  roi  des  Français.  En  latin 
on  met  :  Celsissimus,  potentissimus  et  excel- 
lentissimus princeps  Ludovicus  Philippus , 
Francorum  rex  christianissimus.  Si  l'on  parle 
seulement  de  lui  dans  l'acte,  on  met  simple- 
ment rex  christianissimus.  Dans  un  acte  fran- 
çais fait  en  France,  on  met  simplement  le  roi. 

Personne  n'ignore  que  l'épithète  du  roi  des 
Français  ne  soit  celle  de  très-chrétien,  de  mê- 
me que  le  roi  d'Espagne  est  appelé  catholi- 
que. Ainsi  l'on  met  :  Sa  majesté  très-chré- 
tienne pour  le  roi  de  France ,  sa  majesté  ca- 
tholique pour  le  roi  ou  la  reine  d'Espagne, 
comme  autrefois  l'on  disait  aussi,  quand  la 
malheureuse  et  catholique  Pologne  avait  un 
roi  :  Sa  majesté  orthodoxe. 

Les  princes  sont  qualifiés  de  très-haut^ 
très-puissant  et  très-excellent  prince.  Ceux 
qui  sont  de  la  branche  royale  sont  traités 
d'altesse  royale,  les  autres  d'altesse  sérénis- 
sime.  Les  autres  princes  sont  simplement 
traités  d'altesse. 

QUARTE  CANONIQUE. 

On  distingue  deux  sortes  de  quarte  cano- 
nique :  celle  qui  est  due  à  l'évêque,  et  que 
les  canonistes  appellent  portion  canonique 
épiscopale,  e^  celle  qui  est  due  au  curé,  ap- 
pelée portion  canonique  paroissiale.  On 
donne  à  l'une  et  à  l'autre  de  ces  portions 
canoniques  le  nom  de  quarte  ,  parce  que 
tant  à  l'égard  de  l'évêque  qu'à  l'égard  du 
curé,  la  portion  canonique  n'est  autre  chose 
que  la  quatrième  partie  de  certains  biens 
délaissés  à  l'Eglise  par  chaque  défunt.  D'eu 
est  venue  la  dénomination  générale  de  quarte 
funéraire 
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§  i.  QUARTE  CANOWlQnB  épîSCOpaU. 

La  portion  canonique  épiscopale ,  prise 
dans  le  sens  que  nous  venons  de  lui  donner, 
n'est  pas  le  seul  droit  utile  que  les  canons 
attribuent  à  l'évoque  ;  il  leur  est  dû  encore 
le  cens  cathédratique  ou  synodalique,  ta 
quarte  des  oblalions  que  plusieurs  confon- 
dent avec  la  quarte  funéraire,  parce  qu'elle 
est  appelée  aussi,  dans  plusieurs  canons  , 
portion  canonique  et  raônie  légitime,  le  sub- 
side caritatif  et  le  droit  de  procuraiiono 

On  entend  donc  par  quarte  canonique  épi- 
scopale, une  certaine  portion  de  tous  les  legs 
et  biens  qui  sont  laissés  à  l'église  et  lieux 
pieUx  du  diocèse  pour  le  bien  de  l'âme  du 
défunt  :  Canonica  portio  episcopalis  debetur 
episcopo  ex  omnibus  legatis,  quœ  jiunt  quibus- 
cumque  ecclesiis  aut  piis  locis  suce  diœcesis, 
nec  non  ex  decimis  et  ex  iis  quœ  occasione  fu' 
nej'is  obveniunt  ecclesiis,  et  denique  de  ornni- 
bus  quœ pro  anima  relinquuntur  {C.  i,cum, seq. 
10,  qu.  3;  c.  De  his  et  cap.  Decernimus,  10, 
qu.  1  ;  c.  Constitutum  16,  qu.  1  ;  Clem,  Du~ 
dum,  de  sepult.;  c.  Conquerente,  de  offic.  or- 
din.  J.  G.;  c.  Pontifices  12,  qu.  3). 

Tous  ces  textes  du  droit  fondent  celte  rétri- 
bution de  l'éyéque  sur  la  supériorité  de  l'é- 
piscopat,  l'affinilé  de  l'église  épiscopale  avec 
les  autres  églises  du  diocèse,  el  la  reconnais- 
sance que  l'on  doit  aux  soins  de  l'évéque.  Il 
est  surprenant  qu'avec  de  si  bons  fonde- 
ments, ce  droit  puisse  être  prescrit  par  la 
coutume  ou  un  privilège  contraire,  suivant 
les  mêmes  canons  qui  l'établissent  {C.  De 
Quarta,  dePrœscript.). 

Le  droit  n'a  point  déterminé  précisément 
la  valeur  de  cette  portion;  la  coutume  sert 
de  règle  à  cet  égard.  Mais  communément 
on  la  fixe  à  la  quatrième  portion,  sur  l'exem- 
ple des  anciens  partages  :  d'où  vient  le  nom 
de  quarte. 

Ce  droit  n'a  pas  lieu  dans  les  pays  où  on 
l'a  prescrit  par  le  non-usage.  La  France  est 
un  de  ces  pays,  où  la  quarte  canonique  épi- 
scopale, telle  que  nous  l'entendons  ici,  ne  se 
paye  point  à  l'évoque. 

§  2.  QUARTE  CANONIQUE  funéraire  ou  parois- 
siale. 

La  quarte  canonique,  funéraire  ou  parois- 
siale est  la  portion  qui  est  due  au  curé  quand 
son  paroissien  meurt  sur  sa  paroisse  et  se 
fait  enterrer  ailleurs.  On  l'appelle  quarte^ 
parce  qu'on  l'a  établie  sur  le  modèle  de  la 
quatrième  portion  qui  est  due  à  la  mère  sur 
l'héritage.de  son  fils.  On  l'appelle  canonique, 
parce  qu'elle  a  été  réglée  par  les  canons 
{cap.  8,  de  Sepultur.)  ;  et  quoiqu'elle  soit  plus 
on  moins  grande,  selon  les  lois  ou  les  cou- 
tumes des  différents  pays,  et  qu'elle  surpasse 
quelquefois  la  quatrième  partie  des  frais  fu- 
néraires, et  que  d'autres  fois  elle  est  beau- 
coup moindre,  elle  relient  toujours  le  nom 
de  quarte  (Van-Espen,  Jwr.  eccles.  univ.  t.  II, 
p.  1262). 

La  quarte  paroissiale  se  paye  par 'les  pa- 
roissiens à  la  paroisse  ou  au  curé,  en  consi- 
dération des  sacrements  et  autres  choses  spi- 
rituelles qu  lis  en  reçoivent  :  Canonica  por^ 


tio  inducta  est  jure  eanomco,  propter  sacrer 
mentaquœministrat  par  ochus  suis  parochianiSf 
id  est,  propter  onus,  quod  in  eorum  adminis- 
tratione  subit  {C.  Nos  ;  c.  Relictum  ;  c.  De  kis, 
de  Sepult.).  Sur  ce  principe,  la  quarte  parois- 
siale est  due,  ex  causa  onerosa,  à  l'église  où 
le  paroissien  décédé  avait  coutume  d'enten- 
dre la  parole  divine,  el  de  recevoir  les  sacre- 
ments (C.  Cum  quis,  de  Sepult.,  in  6").  Sur 
quoi  les  canonisles  font  ces  hypothèses  :  si 
le  paroissien  entendait  la  parole  divine  dans 
une  église,  et  recevait  les  sacrements  dans 
une  autre,  celle-ci  aurait  la  quarte.  Si  le  dé- 
funt était  mort  sur  uneautre  paroisseque  celle 
oùila  son  domicile  ordinaire, par  un  accident 
qui  l'eut  obligé  d'en  sortir,  dans  le  dessein 
d'y  revenir,  cessante  obstaculo,  la  quarte  est 
toujours  due  à  l'ancienne  paroisse  (Abbas, 
in  c.  De  his,  de  Sepult.).  De  même  si  dans  la 
maladie  dont  il  est  mort,  il  s'est  donné  à  un 
monastère  avec  tous  ses  biens  {C.  De  his,  de 
Sepult.);  si  le  défunt  a  choisi  sa  sépulture 
ailleurs  que  dans  sa  paroisse  {C.  ^,  de  Sepult. 
in  6°),  à  moins  que  l'église  que  le  défunt  a 
choisie  pour  sa  sépulture  n'ait  pas  prescrit 
l'exemption  du  payement  de  cette  quarte  par 
privilège  expressément  dérogatoire  à  la  clé- 
mentine Dudum  de  Sepult.  Voici  ce  que  le 
concile  de  Trente  a  ordonné  à  ce  sujet  :  «  Le 
saint  concile  ordonne  que  dans  tous  les  lieux, 
où  la  quatrième  portion  qu'on  appelle  des 
funérailles  avait  coutume,  il  y  a  quarante 
ans,  d'être  payée  à  l'église  cathédrale  ou  pa- 
roissiale^ et  où  depuis,  par  quelque  privilège 
que  ce  soit,  elle  a  été  appliquée  à  d'autrts 
monastères,  hôpitaux  ou  autres  lieux  de  dé- 
votion ;  ladite  part  ou  portion  tout  entière, 
et  avec  tous  ses  droits  tels  qu'auparavant, 
soit  désormais  payée  à  ladite  église  cathé- 
drale ou  paroissiale,  nonobstant  toutes  con- 
cessions, grâces,  privilèges,  ceux  mêmes  qu'on 
appelle  Mare  magnum,  et  antres  quels  qu'ils 
puissent  être.  »  (Session  XXV,  chap.  13,  de 
Reform.) 

Les  canonistes  ont  voulu  éclaircir  le  vrai 
sens  du  mot  quarte  funéraire,  pour  savoir  en 
quoi  consistait  le  droit  du  curé,  et  sur  quelle 
sorte  de  biens  il  devait  être  perçu  ;  et  l'opi- 
nion commune,  fondée  sur  les  textes  du 
droit,  et  principalement  sur  les  décisions  de 
la  congrégation  des  évéques  et  des  réguliers, 
est  que  la  portion  canonique  paroissiale  ne 
peut  être  réglée  que  par  l'usage  des  lieux 
{C.  Antiquos  10,  qu.  1  ;  c.  Certipcari,  de  Se- 
pultur.), mais  que  régulièrement  la  quarte 
funéraire  doit  comprendre  la  quatrième  por- 
tion de  tout  ce  qui  est  délaissé  et  offert  le 
jour  de  l'enterrement  ou  à  son  occasion  : 
Quarta  funeralis,  seu  canonica  portio  debetur 
de  omnibus  quœ  obveniunt  ratione  funeris, 
scilicet  in  die  funeris.  Funera'ia  igitur  dicun- 
tur,quœ  ratione  scpulturœ  obveniunt  {C.  Cum 
liberum;  c.  Nostra,  de  Sepult.).  Ce  jour  des 
funérailles  que  Pie  V  a  marqué  dans  sa  bulle 
Si  mendicantium,  a  été  interprété  en  telle 
sorte,  que  tous  les  services  pieux  qui  se  font 
en  mémoire  du  défunt  dans  l'espace  de  trente 
jours,  et  même  au  delà,  donnent  lieu  à  la 
quarte  en  faveur  du   curé  :  Sive  anfequam 
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corpus  sit  in  terra  conditum,  sive  posl  et  u$- 
que  ad  trigesimwn  diem,  et  quamcliu  fit  me- 
moria  de  funere  (Covarruvias ,  in  c.  ult.  de 
Testam.  n.  6). 

La  quarte  ne  se  paie  point  des  cierges  que 
portent  chacun  de  cent  qui  assistent  au  con- 
voi :  Has  enim  déférentes  sibi  quœrunt;  mais 
elle  est  due  des  cierges  qui  brûlent  à  l'entour 
du  corps,  de  ceux  qui  sont  offerts,  ainsi  que 
de  tous  les  autres  legs  et  oblations  faits  à  l'é- 
glise où  le  testateur  a  choisi  sa  sépulture  ;  ce 
qui,  soil  par  les  privilèges,  la  prescription, 
les  transactions,  ou  autres  voies,  dont  parlent 
les  canonisles,  et  particulièrement  Barbosa 
(DeJur.  écoles,  lib.  III,  cap. 29, n. 37),  se  ré- 
duit presque  partout  aux  cierges  ou  à  quel- 
que chose  de  plus,  suivant  l'usage  et  la  pos- 
session. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  ne  détruit 
pas  la  disposition  des  conciles  et  des  ancien- 
nes ordonnances  des  princes  chrétiens,  qui 
défendent  d'exiger  de  l'argent  pour  le  lieu 
de  la  sépulture,  et  qui  permettent  seulement 
aux  parents  ou  héritiers  du  défunt  d'en  don- 
ner volontairement  {C.Abolendœ  de  sepult.]. 
Ces  présents  volontaires  sont  néanmoins  de- 
venus des  droits  établis  par  «ne  louable  cou- 
tume. Il  fallut  que  le  concile  de  Reims  eu 
1583,  ordonnât  aux  curés  d'enterrer  les  pau- 
vres gratis  (Foyez  oblations,  casuel). 

La  quarte  funéraire  des. curés  semble  ré- 
duite, particulièrement  en  France,  aux  cier- 
ges et  flambeaux  des  convois  ;  et  à  cet  égard, 
dit  Tauteur  des  Mémoires  du  clergé ,  a  on. 
distingue  trois  sortes  de  cierges  ou  flam- 
beaux dans  les  convois  et  enterrements  ;  il 
y  en  a  qui  sont  posés  sur  l'autel,  d'autres 
sont  à  l'entour  du  corps  en  représentation, 
et  les  autres  sont  portés  par  des  pauvres  ou 
autres  personnes,  selon  Tusagedes lieux.  Les 
règlements  et  l'usage  sont  différents  sur  ces 
trois  sortes  de  cierges  ou  de  flambeaux,  et 
les  droits  des  curés  n'y  sont  pas  également 
étendus.  C'est  un  usage  presque  général  dans 
toutes  les  églises  du  royaume,  de  laisser  aujç 
curés  les  cierges  qui  sont  posés  sur  l'autel  : 
à  l'égard  des  autres,  dans  la  plupart  des 
églises,  ils  appartiennent  aux  curés ,  dans 
quelques  lieux  ils  sont  réservés  pour  la  fabri- 
que, et  dans  d'autres  ils  sont  partagés  entre 
les  curés  et  les  fabriques  :  il  y  a  eu  même 
d'anciennes  coutumes  où  les  cierges  et  les 
flambeaux  des  pompes  funèbres  restaient 
aux  héritiers  ;  l'usage  des  églises  est  la  règle 
la  plu<i  certaine  sur  cette  matière.»  (Tomelli, 
col.  i93.) 

C'est  une  discipline  reçue  presque  géné- 
ralement dans  les  églises  de  France,  dit  en- 
core l'auteur  des  Mémoires  du  clergé,  que  les 
curés  qui  ont  conduit  dans  l'église  d'un  mo- 
nastère les  corps  des  habitants  de  leurs  pa- 
roisses qui  y  ont  élu  leur  sépulture,  parta- 
gent par  moitié  avec  les  religieux  les  flam- 
beaux et  autre  luminaire;  il  y  a  néanmoins 
des  églises  où  l'on  n'en  donne  que  la  qua- 
trième partie  aux  curés  ;  cette  discipline  est 
ancienne  et  autorisée  par  des  conciles  géné- 
raux. Le  chapitre  Dudum  2,  de  Sepulturis, 
aux  Clémentines,  qui  est  un  décret  du  con- 


cile de  Vienne,  confirme  ladécrétaîe  du  pape 
Boniface  VIII,  qu»  ordonne  que  l'église  de  la 
paroisse  des  défunts  ne  sera  point  privée  de 
la  quarte  funéraire,  dans  les  convois  et  en- 
terrements qui  se  feront  dans  les  églises  des 
monastères.  Le  concile  do  Trente,  session 
XXV,  chapitre  13,  de  Re format.,  a  pareille- 
ment conservé  ce  droit  à  ces  églises  {Ibid., 
col.  4.96). 

L'autorité  civile  a  réglé  ce  qui  concerne 
le  partage  des  cierges  par  le  décret  sui- 
vant : 

DÉCRET  du  26  novembre  1813 ,  relatif  aux 
cierges  des  enterrements  et  des  services 

«  Napoléon,  etc. 

«  Vu  les  articles  76  du  règlement  des  fa- 
briques, etc.  : 

«  Art  1".  Dans  toutes  les  paroissesde  l'em- 
pire, les  cierges  qui,  aux  enterrements  et 
services  funèbres  ,  seront  portés  par  les 
membres  du  clergé,  leur  appartiendront;  le» 
autres  cierges  placés  autour  du  corps  et  à 
l'autel,  aux  chapelles  ou  autres  parties  de 
l'église,  appartiendront,  savoir  :  une  moitié 
à  la  fabrique,  et  l'autre  moitié  à  ceux  du 
clergé  qui  y  ont  droit  ;  ce  partage  sera 
fait  en  raison  du  poids  de  la  totalité  des 
cierges. 

«  Art.  2.  Il  n'est  rien  innové  à  l'égard  des 
curés,  qui,  à  raison  de  leur  dotation,  sont 
chargés  des  frais  du  culte.  » 

QUATRE-TEMPS. 

Les  quatre-temps  sont  des  jeûnes  com- 
mandés par  l'Eglise  aux  quatre  saisons  de 
l'année,  où  l'on  est  obligé  de  jpûner  le  mer- 
credi, le  vendredi  et  le  samedi  de  la  semaine. 
Le  jeûne  des  quatre-temps  était  établi  dans 
l'Eglise  romaine  du  temps  de  saint  Léon , 
pape,  qui  mourut  en  461  ,  puisqu  il  dislin- 
gue nettement  dans  ses  sermons  les  jeûnes 
qui  se  pratiquaient  pendant  les  trois  jours 
nommés  ci-dessus  aux  quatre-temps  de  l'an- 
née ,  savoir,  celui  du  printemps,  de  l'été  ,  de 
l'automne  et  de  l'hiver.  Ce  jeûne  des  quatre- 
temps  a  passé  de  l'Eglise  romaine  dans  les  au- 
tres Eglises  d'Occident,  mais  il  n'y  a  pas  tou- 
jourséléuniformepourle  temps  elles  jours  de 
jeûne.  Le  jeûne  des  quatre-temps  s'observait, 
celui  du  printemps,  la  première  semaine  du 
mois  de  mars  ;  celui  de  l'été ,  en  la  seconde 
semaine  du  mois  de  juin  ;  celui  de  l'automne, 
en  la  troisième  semaine  du  mois  de  sep- 
tembre; et  celui  d'hiver,  en  la  quatrième  se- 
maine du  mois  de  décembre.  Le  pape  S.  Gré- 
goire Vil,  vers  la  fin  du  onzième  siècle,  or- 
donna que  le  jeûne  de  mars  serait  observé 
en  la  première  semaine  de  carême  ;  celui  de 
juin,  dans  l'octave  de  la  Pentecôte;  ceux  de 
septembre  et  de  décembre  demeurant  aux 
jours^qu'ils  se  faisaient  auparavant.  Le  concile 
de  Mayence  ,  de  l'an  813,  parle  des  quatre-- 
temps  comme  d'un  établissement  nouveau 
qui  se  faisait  en  France,  à  l'imitation  do 
l'Eglise  romaine.  Les  j.ûnes  d&i  quatre-temps 
ont  été  institués  pour  consacrer  à  Dieu  les 
quatre  parties  de  l'année  par  la  pénitence , 
pour  obtenir  sa  bénédiction  dans  ces  quatre 
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saisons ,  et  pour  implorer  la  grâce  du  Saint- 
Esprit  dans  les  ordinations  des  prêtres  et  des 
diacres ,  qui  se  faisaient  le  samedi  des 
quatre-temps,  comme  on  le  voit  par  l'Epîlre 
du  pape  Gélase  ,  vers  la  fin  du  cinquième 
siècle  (Thomassin  ,  Traité  historique  et  dog- 
matique  des  jeûnes    de   l'Eglise).    {Voyez 

JEUNE.) 

QUESTION. 

En  prenant  ici  ce  mot  pour  la  torture  que 
l'on  donne  aux  accusés ,  pour  en  arracher 
Tayen  des  crimes  dont  on  les  soupçonne  vio- 
lemment ,  il  est  clairement  décidé  par  le 
droit  canon  que  le  juge  d'Eglise  peut  con- 
damner un  clerc  à  cette  peine,  pourvu  qu'un 
autre  clerc  en  soit  l'exécuteur  :  Judicibus 
dedimus  in  mandatis;  ut  illum  iniquum  ,  sub 
quœslionibus  ad  rationem  ponant,  etiam,  si 
oportueritt  vinculis  alligatum  (C.  Gravis,  de 
Deposit.;  c.  Si  res,  i!p,  qu.  6;  c.  Fraternitas, 
1?,  qu.2;  cl,  23,  qu.  1  ;  c.  Jlli  qui^,qu.  5). 

Quelques  auteurs  ont  avancé  que  la  pra- 
tique de  donner  la  question  aux  clercs,  par 
le  ministère  d'autres  clercs,  était  en  usage 
autrefois  dans  les  officialités  de  France  ,  et 


que  cet  usage  avait  commencé  dès  le  qua- 
torzième siècle.  Brodeau  assure  qu'il  a  été 
jugé,  par  plusieurs  arrêts  du  parlement  de 
Paris  ,  que  les  juges  d'Eglise  peuvent  con- 
damner à  la  question  ,  et  qu'il  a  vu,  dans  la 
chapelle  de  l'officialité  de  Paris  ,  les  boucle» 
et  les  anneaux  de  fer  dont  on  se  servait  pour 
cela;  mais  quelle  qu'ait  été  la  discipline  de 
France  sur  ce  point ,  il  est  constant  que  cet 
usage  était  entièrement  abrogé  longtemps 
même  avant  la  révolution  de  1789. 

QUÊTE,  QUÊTEUR. 

Lorsque  le  pape  Urbain  II  eut  établi  la 
guerre  sainte,  sur  la  fin  du  onzième  siècle  , 
il  y  eut  un  grand  nombre  de  quêteurs  en  tilre 
d'office,  et  envoyés  par  les  papes  et  par  les 
évêques  ,  pour  prêcher  partout  les  indul- 
gences et  recueillir  les  aumônes  des  fidèles 
qui  voulaient  contribuer  à  la  guerre  ou  à 
quelques  autres  bonnes  œuvres  ,  telles  que 
la  réparation  des  églises  ou  des  hôpitaux. 
Ces  quêteurs  commirent  bientôt  des  excès, 
qui  les  firent  abolir  par  le  concile  de  Trente 
(Session  XXI,  c.  5,  de  Reform.).  {Voyez  in- 
dulgence ,  PRÉDICATION.) 
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Le  rapt  est  un  genre  de  crime  par  lequel 
on  ravit  ou  on  enlève  une  personne  ,  soit 
par  violence  et  contre  son  gré ,  ou  celui  de 
ses  parents  ou  tuteurs,  soit  par  la  voie  de  la 
séduction  et  dans  la  vue  du  mariage.  Le 
rapt  considéré  relativement  au  mariage  est 
un  empêchement  dirimantdont  l'origine  est 
très-ancienne. 

Les  canonistes  disent  que  quand  le  con- 
cile de  Trente  a  déterminé  que  le  rapt  serait 
un  empêchement  dirimant.il  n'a  fait  que  re- 
nouveler les  canons  de  l'Eglise  (Glos.,  in  c. 
Accedens,  de  Raptoribus).  Car  l'Eglise  a  va- 
rié dans  l'Occident  au  sujet  du  rapt  et  de  sa 
discipline,  à  trois  époques  bien  différentes. 
La  première  commence  du  temps  de  Con- 
stantin, et  finit  vers  le  onzième  siècle.  Il  ne 
paraît  pas  que  l'Eglise  ait  fait  aucun  canon 
au  sujet  du  rapt  avant  cet  empereur.  Le 
canon  66  des  apôtres  qui  en  parle,  est  du 
nombre  des  35  non  avoués  en  Occident. 
{Voyez  DROIT  canon.)  Or,  durant  cette  pre- 
mière époque ,  on  a  regardé  le  rapt,  dans 
l'Eglise  et  dans  l'Etat,  comme  un  empêche- 
ment dirimant  {concil.  Ancyr.  11  ;  can.  de 
Raptoribus  56,  qu.  1.  Novell.  143,  150  ;  Capi- 
tul.,  lib.  VII,  cap.  395). 

La  seconde  époque  commença  sur  la  fin  du 
dixième  siècle  en  Occident,  lorsque  l'Eglise 
l.^tine  se  relâcha  de  son  ancienne  vigueur, 
c'est-à-dire  que  dès  lors  on  ne  regarda  plus 
le  rapt  que  comme  un  empéchenient  qui  dé- 
pendait des  circonstances,  et  régulièrement 
on  ne  le  déclarait  dirimant  qu'autant  que  la 
personne  ravie  n'avait  pas  consenti  à  l'eulè- 
vement  :  Raptor  dici  non  débet»  cum  mulieri* 


habuerit  assensum  {C.  Cum  causa  de Raptorib.; 
c.  Accedens.  eod.). 

La  troisième  époque  commence  au  con- 
cile de  Trente,  où  se  fit,  sur  les  instances 
des  ambassadeurs  de  Charles  IX ,  le  décret 
suivant,  lequel  a  remis  le  rapt  au  nombre 
des  empêchements  dirimants ,  et  a  ordonné 
des  peines,  non- seulement  contre  les  ravis- 
seurs ,  mais  aussi  contre  leurs  complices  : 
«  Le  saint  concile  ordonne  et  prononce 
qu'il  ne  peut  y  avoir  de  mariage  entre  celui 
qui  a  commis  un  enlèvement  et  la  personne 
qui  a  été  enlevée,  tant  qu'elle  demeure  en  la 
puissance  du  ravisseur.  Que  si  en  étant  sé- 
parée et  mise  en  lieu  sûr  et  libre,  elle  con- 
sent de  l'avoir  pour  mari, il  la  retiendra  pour 
femme;  mais,  cependant  ledit  ravisseur, 
et  tous  ceux  qui  lui  auront  prêté  conseil, 
aide  et  assistance,  seront  de  droit  même 
excommuniés,  perpétuellement  infâmes  ,  et 
incapables  de  toutes  charges  et  dignités  ;  et 
s'ils  sont  clercs,  ils  seront  déchus  de  leur 
grade.  Le  ravisseur  sera  de  plus  obligé , 
soit  qu'il  épouse  la  femme  qu'il  aura  enle- 
vée, ou  qu'il  ne  l'épouse  pas,  de  la  doter 
honnêtement,  à  la  discrétion  du  juge.  »  {Ses- 
sion iCmW,  chapitre  6,  de  matrim.) 

Le  même  concile  dit  dans  le  chapitre  pre- 
mier de  la  môme  session  :  «  Quoiqu'il  ne 
faille  pas  douter  que  les  mariages  clandes- 
tins ,  contractés  au  consentement  libre  et 
volontaire  des  parties  ,  ne  soient  valides  et 
de  véritables  mariages,  tant  que  l'Eglise  ne 
les  a  pas  rendus  nuls,  et  qu'il  faille  par  con- 
séquent condamner,  comme  le  saint  concile 
les  condamne  ,  d'anathème  ,  ceux  qui  nient 
que  tels  mariages  soient  vrais  et  valides  ,  et 
qui  soutiennent  faussement  que  les  mariages 
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contractés  par  les  enfants  de  famille  sans 
le  consentement  de  leurs  parents  sont  nuls, 
et  que  les  pères  et  mères  les  peuvent  rendre 
bons  :  la  sainte  Eglise,  néanmoins,  les  a  tou- 
jours eus  en  horreur,  et  toujours  défendus, 
pour  de  très-justes  raisons.  » 

Ces  paroles  du  concile  de  Trente  doivent 
être  conférées  avec  les  principes  exposés 
sous  le  mot  CLANDESTIN.  Lcs  mariages  des  en- 
fants de  famille,  contractés  sans  le  consen- 
tement de  leurs  parents,  ne  sont  pas  nuls 
par  cela  même  que  les  parents  n'y  ont  pas 
consenti,  s'ils  ont  été  d'ailleurs  revêlas  de 
toutes  les  formalités  qui  excluent  la  clan- 
destinité et  le  rapt,  seuls  empêchements  di- 
riraanls  prononcés  par  le  concile  de  Trente. 
Ce  concile  déclare  néanmoins  qu'il  a  en 
horreur  de  tels  mariages  ,  défendus  ancien- 
nement par  toutes  les  lois. 

L'on  a  ,  indépendamment  de  tous  les  an- 
ciens monuments  que  l'on  rapporte,  les  ca- 
nons de  plusieurs  papes  dans  le  décret  où 
les  mariages  des  enfants  de  famille  contrac- 
tés sans  le  consentement  des  parents  sont 
déclarés  nuls  {Can.  Videtur  31 ,  qu.Q;  c.  Unico 
3,  2,  qu.  3;  Respons.  Nicol.  1,  ad.  Bulgar., 
c.  2).  Les  anciens  Capitulaires  de  nos  rois 
sont  également  exprès  là -dessus  {Caus. 
30,  q.  5  ;  CapituL,  lit.  Vil  ,  c.  3,  63).  Ce  fut 
vers  le  onzième  siècle  que  l'Eglise  changea 
sa  discipline  dans  l'Occident.  On  commença 
à  n'y  plus  regarder  comme  nuls  les  ma- 
riages que  les  enfants  de  famille  contrac- 
taient sans  le  consentement  de  leurs  pa- 
rents; on  ne  regarda  comme  essentiel  que  le 
consentementdes  parties  elles-mêmes  (CCw/n 
locum;c.Licet;  c.Tuœ,deSpons.);ceqm  dura 
jusqu'au  concile  de  Trente, où  l'on  flt  des  dé- 
crets sur  les  empêchements  delà  clandestinité 
et  du  rapt ,  sans  oser  loucher  aux  mariages 
contractés  par  les  Ois  de  famille  sans  le  con- 
sentement de  leurs  parents,  autrement  que 
comme  l'on  a  vu  par  les  paroles  rapportées 
du  chapitre  1*'  de  la  XXIV""*  session.  Les 
historiens  de  ce  concile  rapportent  que  cette 
matière  y  fut  fort  agitée,  et  qu'on  élait  ré- 
solu de  la  terminer  au  désir  de  la  France  ; 
mais  qu'après  que  le  père  Lainez  eut  repré- 
senté au  concile  que  si  l'on  décidait  que  les 
mariages  des  enfants  de  famille ,  contractés 
sans  le  consentement  des  parents,  étaient 
nuls,  on  serait  persuadé  dans  le  monde  que 
la  doctrine  de  Calvin  ,  qui  les  croyait  nuls 
de  droit  naturel  et  divin  ,  aurait  prévalu;  on 
se  contenta  de  déclarer  que  l'Eglise  les  dés- 
approuvait. 

On  dislingue  deux  sortes  de  rapt,  le  rapt 
de  violence,  lorsqu'une  femme  est  enlevée 
par  force  et  contre  sa  volonté,  et  qu'elle  est 
placée  dans  un  lieu  où  elle  se  trouve  sous  la 
puissance  de  son  ravisseur,  le  rapt  de  sé- 
duction, lorsqu'une  jeune  personne  mineure 
de  vingt-cinq  ans  et  de  bonne  réputation , 
séduile  par  des  caresses,  par  des  présents  , 
ou  par  divers  artiGces,  quitte  de  son  plein 
gré,  malgré  toutefois  ses  parents  ou  ses 
tuteurs,  la  maison  qu'elle  habile  pour  sui- 
vre son  ravisseur,  et  contracter  mariage 
avec  lui. 


Le  rapt  ae  seauction  n'est  point  un  empê- 
chement dirimant,  parce  que  le  texte  du 
concile  de  Trente  ne  s'applique  qu'au  rapt 
de  violence  :  Decernit  sanctn  synodus  inter 
raptorem  et  raptam,  quamdiu  ipsa  in  potes- 
ta'te  raptoris  manserit,  nullum  passe  fieri  ma- 
trimonium.  C'est  ici  une  loi  pénale,  et  une  loi 
pénale  doit  être  prise  dans  l'acception  pré- 
cise et  rigoureuse  des  termes  qui  la  formu- 
lent. Or,  ces  expressions  ,  inter  raptorem 
et  raptam,  désignent  un  rapt  de  violence  ; 
car,  peut-on  dire  qu'une  femme  soit  ravie, 
enlevée  du  lieu  où  elle  se  trouve,  lors- 
qu'elle suit  son  ravisseur  de  son  plein  con- 
sentement. Le  concile  de  Trente ,  dans  ce 
décret,  n'a  eu  pour  bulque  d'assurer  le  libre 
consentement  au  mariage.  Or,  quand  une 
fille  consent  à  son  enlèvement,  celle  liberté 
subsiste.  Le  rapt  de  séduction  fait  injure, 
il  est  vrai ,  aux  parents  et  aux  tuteurs  de  la 
personne  enlevée,  mais  cette  violence  faite 
aux  parents  et  aux  tuteurs  n'est  point  un 
empêchement  dirimant,  puisque  le  mariage 
des  enfants  mineurs  ne  laisse  pas  d'être  va- 
lide, quoique  leurs  pères  et  mères  n'y  aient 
pas  consenti.  L'Eglise ,  répondit  Pie  Vil  à 
Napoléon,  qui  voulait  faire  annuler  le  ma- 
riage de  son  frère  Jérôme,  l'Eglise,  bien  loin 
de  déclarer  nuls,  quant  au  lien,  les  mariages 
faits  sans  le  consentement  des  parents  et 
des  tuteurs,  les  a,  même  en  les  blâmant,  dé- 
clarés valides  dans  tous  les  temps,  et  surtout 
dans  le  concile  de  Trente.  Le  rapt  de  séduc- 
tion n'est  donc  point  un  empêchement  di- 
rimant ;  il  n'y  a  que  le  rapt  de  violence  qui 
puisse  annuler  le  mariage;  et  encore  cet 
empêchement  du  rapt  n'a  lieu  que  lorsque 
le  mariage  est  contracté  entre  le  ravisseur 
et  la  personne  enlevée,  avant  que«  celle-ci 
soit  remise  en  sa  pleine  liberté. 

Ainsi,  pour  constituer  cet  empêchement, 
introduit  ou  plutôt,  comme  nous  l'avons  dit, 
renouvelé  par  le  concile  de  Trente;  il  faut 
1°  qu'il  y  aïtrapt;  c'est-à-dire,  il  faut  que 
la  femme  enlevée  soit  emmenée  d'un  lieu 
dans  un  autre,  d'une  maison  dans  une  autre 
niaison  ;  il  ne  suffît  pas  qu'elle  soit  transfé- 
rée d'une  chambre  dans  une  autre  chambre 
de  la  même  habitation;  mais  il  faut  qu'elle 
soit  transportée  dans  un  endroit  séparé,  où 
elle  se  trouve  sous  la  puissance  du  ravis- 
seur, et  que  cet  enlèvement  ait  pour  but  le 
mariage;  car,  si  le  ravisseur  avait  seule- 
ment dessein  de  satisfaire  sa  passion,  le  rapt 
ne  serait  point  un  empêchement  dirimant, 
comme  l'a  décidé  en  1586,  la  congrégation 
interprète  du  concile  de  Trente.  Enfin  ,  il 
faut  que  ce  soit  un  homrne  qui  ravisse  une; 
femme,  car  si  une  femme  faisait  enlever  un 
homme,  le  rapt,  dans  ce  cas,  n'annulerail 
pas  le  mariage,  parce  que  le  concile  de 
.  Trente  ne  parle  que  d'un  homme  qui  enlève, 
et  ne  dit  pas  un  mot  de  la  femme  qui  serait 
dans  le  même  cas.  Tel  est  le  sentiment  de 
plusieurs  canonistes  et  théologiens. 

En  second  lieu  ,  l'empêchement  du  rapt 
n'exisle  qu'entre  le  ravisseur  et  la  personne 
enlevée,  de  sorte  que  si  une  femme,  même 
pendant  qu'elle  est  sous  la  puissance  de  soa 
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ravisseur,  épousait  un  nomme  étranger  à 
son  enlèvement,  ce  mariage  serait  ralide. 

Enfin,  l'empêchement  de  rapt  est  perpé- 
tuel, pendant  que  la  personne  ravie  est  dans 
la  possession  du  ravisseur ,  mais  il  6nit 
quand  elle  est  mise  en  liberté.  Ainsi,  le 
mariage  auquel  une  personne, qui  aurait  été 
enlevée  par  force  et  contre  son  gré,  aurait 
depuis  consenti  volontairemenl,  seraitnul  et 
invalide,  si  avant  la  célébration  du  mariage, 
elle  n'avait- été  mise  dans  un  lieu  de  sûreté 
pour  elle,  et  hors  de  la  possession  du  ravis- 
seur: Decernit  sancla  sijnodus  inter  raplorem 
et  raptam,  quamdiu  ipsa  in  potestatc  raptoris 
manserit,  nullum  posse  fieri  matrimonium. 
Mais  si  la  personne  enlevée  a  été  mise  en  li- 
berté avant  la  célébration  du  maringe,  dès  lors 
l'empêchement  de  rapl  a  cessé,  cl  le  ravis- 
seur peut  se  marier  avec  celle  qu'il  avait 
ravie,  si  elle  consent  à  l'épouser.  C'est  ce 
qu'a  déclaré  le  concile  de  Trente  par  ces 
paroles  :  Quod  si  rapta  a  raptore  separata, 
et  in  loco  luto  et  libero  consliluta,  illum  in 
virum  hahere  consenserit,  eam  rapior  in  uxo- 
rem  habcat. 

Outre  l'empêchement  de  mpt,\e  ravisseur 
et  ses  complices  encourent  la  peine  d'excom- 
munication prononcée  parle  décret  rapporté 
du  concile  de  Trente ,  et  conforme  en  ce  point 
aux  plus  anciens  règlements  (C.  Consangui- 
neorum  3 ,  qu.  k;  c.  Constituimus  3;  qu.  5). 

Comme  l'excommunication  prononcée  par 
le  concile  s'encourt  ipso  facto ,  les  ravisseurs 
s'en  doivent  faire  absoudre,  quand  ils  ont 
mis  en  liberté  les  personnes  qu'ils  avaient 
enlevées.  L'Ancien  Testament  condamnait  le 
favisseur  à  la  dotation  et  au  mariage  :  Si  se- 
duxerit  qiiis  virginem,  necdum  desponsatam 
dormicritque  cum  ca,  dotabit  eam  et  habebif 
eam  uxorem;  si  paler  virginis  dare  nolucrit , 
reddet  pccuniam  jiixla  modumdotis  quamvir- 
gines  accipere  consiieverint  (Exod.  XXII, 
vers.  16;  Deut.  XXIÏ,  v.  28). 

RATIFICATION. 

En  prenant  ce  terme  relativement  à  la 
chancellerie  de  Rome,  on  doit  plutôt  se  ser- 
vir du  mot  de  révalidation  ou  de  réhabilita- 
tion, ou  même  de  confirmation  qu'Amydenius 
appelle  gralia  revalidatoria.  Il  y  a  celle  dif- 
férence entre  la  révalidalion  et  la  confirma- 
tion, que  celle-ci  n'a  effet  que  du  jour  qu'elle 
est  faite,  au  lieu  que  la  révalidalion  se  rap- 
porte au  premier  temps  de  l'acte  révalidé  : 
Oculos  habet  rétro  ad  principium  actus  inva- 
lidi.  Il  en  est  de  même  de  la  ralification  {De 
stylo  datar. ,  cap.  15). 

RATIONI  CONGRUIT. 

Expression  de  chancellerie  romaine  dont 
on  voit  l'explicalion  sous  le  mot  couronne- 
ment. 

REATU. 

{Voyez  IN    REATD.; 

RÊAGGRAVE. 

[Voyez  AGGRAVE.) 

RÉCEPTION. 
Le  mol  de  réception  pris  pour  ccl  acte  qui 


rend  le  récipiendaire.  C'est-à-dire,  celui  qui 
est  reçu,  membre  du  corps  où  on  le  reçoit 
trouve  son  application  aux  mots  itoviCE,  cha- 
noine, POSSESSION,  PRÉSÉANCE.  Si  On  le  prend 
pour  les  honneurs  qu'on  fait  à  une  personne 
en  dignité  quand  elle  arrive  dans  un  lieu, 

voyez     CO^TSÉCRATION  ,     CHAPITRE  ,     ÉvfeQtE  , 
LÉGAT,    PAPE. 

RECLAMATIOiN 

Quand  un  religieux  se  plaint  que  sa  pro- 
fession est  nulle,  el  demande  A  rentrer  dans 
le  siècle,  on  appelle  sa  demande  réclamation, 
parce  qu  il  réclame  en  effet  sa  liberté  contre 
les  liens  de  son  état  où  il  prétend  ne  s'être 
pas  engagé  suivant  les  formalités  prescrites. 
Il  en  est  de  même  d'an  ecclésiastique  qui 
réclame  contre  les  ordres  sacrés  qu'il  a 
reçus. 

§  1.  RÉCLAMATION  des  VŒUX  soUnnels. 

L'on  Toit  SOUS  le  mot  voeu,  la  force  des 
vceux  solennels.  Si  celui  qui  les  a  prononcés 
librement  el  suivant  toutes  les  fortnalilés 
prescrites  par  l'Eglise,  est  obligé  d'en  rem- 
plir les  devoirs,  il  en  est  autrement  lorsque 
la  profession  religieuse  n'a  pas  été  faite  avec 
liberté;  dans  ce  cas,  elle  est  nulle  et,  comme 
telle,  incapable  de  produire  le  moindre  effet. 
Le  sujet  qui  est  ainsi  devenu  rcligieut,peut 
réclamer  sa  liberté  sur  ce  seul  fondement, 
et  sa  demande  sera  bien  accueillie  ;  mais ,  de 
peur  qu'on  abuse  de  ce  secours  que  la  loi 
prête  à  ceux  qui,  sous  l'apparence  d'un  en- 
gagement valable  ,  gémissent  sous  le  poids 
des  vœux  que  leur  cœur  n'a  jamais  for- 
més, on  a  marqué  exactement  les  cas  el 
même  la  forme  de  la  réclamation  qui  tend  à 
les  rendre  nuls. 

Les  causes  de  réclamation  se  tirent  de  tous 
les  différents  cas  où  la  profession  religieuse 
se  trouve  nulle.  Or,  elle  est  telle.  1"  quand 
on  a  été  forcé  de  la  faire;  c'est  la  disposition 
du  droit  canon  m  c.  Prœsens  dcricus  ,20, 
qu.S;  c.  Perlalum  de  iisquœvi  metiite  fiunl,  et 
particulièrement  du  concile  de  Trente,  dont 
nous  allons  rapporter  en  français  les  deux 
règlements  sur  celte  matière. 

«  Le  saint  concile  prononce  anàthème  con- 
tre tous  cl  un  chacun,  de  quelque  qualité  et 
condition  qu'ils  soient,  tant  ecclésiastiques 
que  laïques,  séculiers  ou  réguliers,  même 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  qui  contrain- 
('raicnt  une  fille,  ou  une  veuve,  ou  quelque 
autre  femme  que  ce  soit,  hors  les  cas  expri- 
més par  le  droit,  à  entrer  dans  un  monastère, 
ou  à  prendre  l'habit  de  quelque  religion  que 
ce  soit ,  ou  à  faire  profession ,  ou  nui  donne- 
raient conseil  et  assistance  pour  cela,  ou  qui, 
sachant  que  ce  n'est  pas  librement  qu'elle 
entre  dans  le  monastère  ou  qu'elle  en  prend 
l'habit  ou  fait  profession ,  assisteraient  à  une 
telle  action  et  ^  interposeraient,  de  quelque 
façon  que  ce  fut,  leur  consentement  ou  leur 
autorité. 

«  Déclare  également  sujets  au  même  anà- 
thème ceux  qui,  sans  juste  sujet,  mettraienl, 
de  quelque  manière  que  ce  soit ,  emp.êche- 
tncQl  au  saint  désir  des   filles   ou  aulr«Ml 
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feinmes  de  prendre  le  Toile  on  de  faire  vœu. 

«Or,  tontes  les  choses  susdites  qui  sr  doivent 
observer  avant  la  profession  ou  dans  la  pro- 
fession même,  seront  gardées  non-seulement 
dans  1rs  monastères  soumis  à  l'évoque,  mais 
aussi  dans  tous  les  auti'es  quels  qu'ils  soient. 
Les  femmes  que  l'on  nomme  pénitentes  ou 
converties  demeureront  toutefois  exceptées  , 
et  à  leur  égard  leurs  constitutions  seront 
observées.  »  (  Session  XV,  cli.  18  du  décret 
de  reformation  touchant  les  réguliers  et  les 
religieuses.) 

1  Nul  régulier  que  ce  soit,  ajoute  le  cha- 
pitre 19,  qui  prétendra  être  entré  par  force 
ou  par  crainte  en  religion,  ou  qui  dira  même 
qu'il  a  fait  profession  avant  l'âge  requis, ou 
quelque  autre  chosesemblable,ouqui  voudra 
quitter  l'habit  pour  quelque  cause  quecesoit 
ou  s'en  aller  avec  l'habit  sans  la  permission 
des  supérieurs,neseraaucunement  écouté,  s'il 
n'allègue  ces  choses  dans  les  cinq  premières 
années  du  jour  de  sa  profession  ,  et  si  encore 
alors  il  n'a  déîluit  ses  prétendues  raisons  de- 
vant son  supérieur  et  l'ordinaire  et  non  au- 
trement. 

«  Que  si,  de  lui-même  ,  il  a  quitté  l'habit 
auparavant,  il  ne  sera  ,  en  quelque  façon 
que  ce  soit,  reçu  à  alléguer  aucune  raison; 
mais  il  sera  contraint  de  retournera  son  mo- 
nastère et  sera  puni  comme  apostat,  sans 
pouvoir  cependant  se  prévaloir  d'aucun  pri- 
vilège de  sa  religion. 

«  Nul  régulier  ne  pourra  non  plus,  en 
vertu  de  quelque  pouvoir  et  faculté  que  ce 
soit,  être  transféré  dans  une  religion  moins 
étroite  et  ne  sera  accordé  permission  à  au- 
cun régulier  de  porter  en  secret  l'habit  de  sa 
religion.  » 

2"  La  profession  est  nulle  quand  elle  est 
faite  avant  l'âge  prescrit  (Voyez  âge). 

3*  Elle  est  nulle  quand  elle  est  faite  avant 
que  l'année  du  noviciat  soit  finie,  à  moins 
que  l'on  n'ait  obtenu  dispense  du  pape  pour 
abréger  ce  temps,  ce  qui  ne  s'accorde  qu'à 
des  religieux  transférés  d'un  ordre  à  un  au- 
tre ,  ou  à  des  personnes  âgées  qui  se  veulent 
faire  religieuses.  Cette  année  de  noviciat,  au 
reste,doit  être  continue  {Voyez  novice,  voeu). 

k"  Une  profession  est  nulle  quand  la  per- 
sonne est  incapable  de  faire  profession,  ou 
de  la  faire  dans  un  tel  monastère  ;  par  exem- 
ple, une  personne  mariée  ne  peut  se  faire 
religieuse  malgré  son  époux.  Un  homme  ne 
peut  faire  profession  dans  un  monastère  de 
filles ,  ni  une  fille  dans  un  monastère  d'hom- 
mes. Un  hermaphrodite  ne  la  peut  faire  dans 
aucun  monastère  d'hommes  ni  de  filles 
{ Voyez  hermaphrodite). 

5'  Une  profession  est  nulle  quand  on  la 
fait  entre  les  mains  d'un  supérieur  qui  n'est 
pas  légitime  ou  qui  n'a  point  un  titre  coloré 
pour  exercer  la  charge  de  supérieur. 

Les  religieux  qui  réclament  contre  leurs 
vœux ,  sont  dans  l'usage  de  recourir  à  Rome 
pour  obtenir  du  pape  un  bref  de  réclamation, 
adressé  à  l'official  du  diocèse  où  se  trouve  le 
monastère  de  la  profession.  Mais  l'opinion 
commune  est  que  ce  rescrit  n'est  pas  néces- 
saire «  même  quand  ou  a  laissé  passer  les 


cinq  ans  prescrits  par  le  concile  de  Trente,  et 
qu'il  suffit  de  se  pourvoir  directement  devant 
l'ofGcial  de  l'ordinaire  qui  est  juge  compétent 
{Mémoires  du  clergé,  tom.  IV,  col.  160). 

§  2.  RÉCLAMATION  coutre  les  ordres  sacrés. 

On  n'a  pas  établi  les  mômes  tègles  pour 
reclamer  contre  les  ordres  sacrés  que  l'on  a 
reçus  que  pour  la  réclamation  contre  les 
vœux  solennels  dont  on  a  fait  profession.  11 
n'y  a,  à  cet  égard  ,  ni  prescription,  ni  même 
des  causes  bien  déterminées.  Mais  quoiqu'il 
n'y  ait  point  de  loi  écrite  à  cet  égard,  il  est 
certain  que,  quand  un  ecclésiastique  se  plaint 
d'avoir  été  contraint  de  recevoir  les  ordres 
sacrés,  on  l'écoute  s'il  n'est  pas  encore  prê- 
tre, quoique  difficilement  (Fagnan,  in  c.  Si- 
gnificatum  de  Regul.)  {Voyez  célibat).  En  ce 
cas  l'on  ne  procède  pas  devant  l'ordinaire, 
mais  l'on  a  recours  au  pape  par  voie  de  dis- 
pense. 11  en  est  de  cette  procédure  comme  de 
celle  qu'on  fait  pour  la  fulmination  des  re- 
scrils  contre  la  profession  religieuse.  Il  s'y 
agit  de  prouver  devant  l'official  la  force  et  la 
violence  qui  ont  été  faites  à  l'impétrant.  11 
faut  ajourner  tous  ceux  qui  peuvent  y  avoir 
intérêt,  les  père  et  mère  ,  de  la  violence  des- 
quels on  se  plaint,  et,  s'ils  sont  morts,  il  faut 
assigner  les  plus  proches  parents  et,  aupara- 
vant, il  faut  que  l'impétrant  soit  interrogé 
sur  les  fonctions  qu'il  a  faites  de  ces  ordres 
sacrés,  combien  de  fois  il  les  a  exercées,  si 
ça  é!é  par  force  ou  de  Son  propre  mouvement, 
et  s'il  connaissait,  ou  non,  qu'autant  de  fois 
qu'il  exerçait  les  fonctions,  il  ratifiait  les  en- 
gagements qu'il  avait  pris. 

RÉCONCILIATION. 

Par  réconciliation  on  entend  Une  certaine 
cérémonie  ecclésiastique  qui  se  fait  quand 
une  église  est  polluée,  pour  la  remettre  dans 
l'état  où  elle  était  avant  la  pollution,  c'est- 
à-dire,  telle  que  l'on  puisse  y  faire  l'olTice 
divin. 

Pour  bien  entrer  dans  le  sens  de  ce  mol, 
il  faut  savoir  que,  du  moment  qu'une  église 
ou  autre  lieu  saint,  est  pollué  ou  violé,  on 
ne  peut  plus  y  faire  l'oflice  divin,  ni  v  célé- 
brer les  saints  mystères  {C.  Ecclesiœl,  2,  de 
Cons.  dist.  1  ;  c.  fin.  de  consecr.  eccles.).  On 
ne  peut  non  plus  consacrer  une  église  qui  a 
souffert  une  pollution  après  avoir  elé  bénite, 
qu'on  ne  l'ait  auparavant  réconciliée  •.Eccle- 
sia  Chrisli  gloriosa  est  non  habens  maculam 
neque  rugam,  aut  aliquid  hujusmodi.  Or,  on 
estime  qu'une  église  peut  être  polluée  ou 
violée  en  cinq  manières  :  1*  Par  une  effusion 
notable  de  sang  humain,  faite  injurieuse- 
ment  :  Quando  in  ecclesia  sanguis  humanus 
in  quantitate  nolahili  ex  injuria  effunditur 
{C.  Proposuisli;  cap.  ult.  de  Consecr.  eccles. 
vel  ait.).  Tous  ces  mots  sont  remarquables.il 
n'y  a  point  de  pollution  par  l'effusion  du 
sang  des  animaux,  ni  par  l'effusion  peu  con- 
sidérable du  sang  humain ,  ou  occasionnée 
accidentellement  par  jeu  ou  raillerie  (Bar- 
bosa,  de  Offic.  etPotest.  episc.part.ll,alteg. 
28,  n.  30). 

2°  Une  église  est  Violée  par  un  meurtre  qtti 
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s'y  commet,  quoiqu'il  n'y  ait  point  d'effusion 
de  sang  et  quoiqu'il  ne  soit  fait  qu'en  exé- 
cution d'une  sentence  juridique.  L'assassinat 
ou  le  martyre  d'un  fidèle  serait  même  capa- 
ble de  produire  cette  pollution,  si  on  le  fait 
dans  l'église  même  ;  on  dit  alors  :  Actio  dis- 
plicuitf  passio  grata  fuit.  La  pollution  aurait 
également  lieu  si  le  meurtre  n'avait  pas  été 
consommé  dans  l'église  et  que  le  patient 
eût  expiré  dehors.  Mais  il  en  serait  autre- 
ment si  la  blessure  ayant  été  faite  hors  de 
l'église,  le  blessé  y  venait  mourir. 

3'  Quando  humanum  semen  in  ecclesia  cri- 
minose  et  notorie  est  effusum  {Cap.  fin.  de 
Consecr.  eccles.).  Ces  termes  de  criminose , 
notorie ,  caractérisent  les  cas  où  l'on  peut 
dire  qu'une  église  est  polluée  :  Propter  effu- 
sionem  seminis  ,  sur  quoi  les  théologiens  et 
les  canonistes  disputent  si  le  devoir  conju- 
gal, intra  ecc/esiam,  produit  le  même  effet. 

k*  La  sépulture  d'un  excommunié  dénoncé, 
dun  hérétique  ou  d'un  infidèle  qut'Iconque, 
viole  le  lieu  saint  où  elle  est  faite  et  rend 
nécessaire  la  réconciliation  de  l'église  et 
même  l'exhumation  du  corps,  si  elle  est  pos- 
sible {Cap.  Consuluisti ,  de  Consecr.  écoles.; 
c.  Sacris  de  Sepult.). 

Suivant  le  sentiment  le  plus  commun,  le 
lieu  saint  n'est  pas  profané  par  la  sépulture 
d'un  catéchumène.  En  effet,  celui  qui  se  pré- 
pare au  baptême  ne  peut  plus  être  regardé 
comme  un  infidèle,  un  païen.  Mais  l'église 
sera-t-elle  profanée  par  la  sépulture  d'un 
enfant  mort  sans  baptême?  Elle  le  sera,  de 
l'aveu  de  tous,  s'il  s'agit  d'un  enfant  dont  les 
parents  sont  infidèles.  L'enfant  suit  la  con- 
dition de  ses  père  et  mère.  Le  plus  grand 
nombre  des  canonistes  veut  encore  qu'elle 
soit  profanée  par  la  sépulture  d'un  enfant 
non  baptisé,  quoique  les  parents  soient  chré- 
tiens. Néanmoins  ,  il  nous  parait  difficile 
d'appliquer  les  mots  infidelis  et  paganus  , 
dont  se  sert  le  législateur,  à  un  enfant  qui 
vient  de  naître.  D'ailleurs,  comme  les  parents 
désirent  le  baptême  pour  cet  enfant,  no  peut- 
on  pas  le  regarder,  jusqu'à  un  certain  point, 
comme  catéchumène?  Aussi  Pichler,  dont 
nous  adoptons  le  sentiment,  dit  qu'il  Càt  plus 
probable  que  l'église  n'est  point  profanée 
par  la  sépulture  d'un  enfant  de  parents  chré- 
tiens, mort  sans  baptême  {Jus  canonicum  , 
lib.  m,  tit.  kO).  {Voyez  sépulture.) 

L'église  n'est  point  polluée  par  la  sépul- 
ture d'un  excommunié  qui  n'est  point  nom- 
mément dénoncé,  ni  par  celle  d'un  suicide  , 
d'un  duelliste,  ou  de  tout  autre  pécheur  pu- 
blic, mort  dans  l'impénitonce  finale.  Autre 
chose,  remarque  avec  raison  Mgr  Gousset , 
est  d'être  indigne  des  honneurs  de  la  sépul- 
ture, autre  chose  que  la  sépulture  de  celui 
qui  en  est  indigne  profane  le  lieu  saint.  On 
doit,  dans  ces  matières,  s'en  tenir  à  la  lettre 
de  la  loi.  Aussi,  quoique  nous  pensions  que 
l'église  ou  le  cimetière  ne  soient  point  profa- 
nés par  la  sépulture  d'un  enfant  de  parents 
chrétiens,  mort  avant  d'avoir  reçu  le  bap- 
tême, nous  reconnaissons  avec  tous  les  ca- 
nonistes qu'on  ne  doit  poijit  l'inhumor  dans 
le  lieu  de«liaé  aux  sépultures  des  fidèles. 


5°  Le  cinquième  et  dernier  cas  où  la  ré- 
conciliation d'une  église  est  nécessaire,  c'est, 
lorsqu'elle  a  été  consacrée  par  un  évêqne 
excommunié,  dénoncé  ou  notoire,  suivant 
les  canonistes  Nicolas  de  Tudeschis  ,  Jean 
André  et  Henri  de  Susc. 

Ce  sont  là  les  seuls  cas  où  l'on  estime  qu'une 
église  soit  polluée,  et  qu'elle  a  besoin  d'être 
réconciliée;  mais  comme  la  matière  n'est  pas 
favorable,  on  doit  plutôt  restreindre  qu'é- 
tendre la  disposition  des  canons  à  cet  égard, 
en  sorte  que  la  pollution  n'a  lieu  que  lorsque 
ce  qu'on  vient  de  voir  est  arrivé  dans  l'église 
même  ;  Intra  ecclesiam ,  ou  dans  le  cime- 
tière contigu.  Tout  ce  qui  ne  fait  pas  l'église, 
ou  en  est  séparé,  ne  peut  souffrir  aucune 
pollution,  ni  la  communiquer  à  l'église  même: 
Non  pollui  dicitur  ecclesia,  disent  les  cano- 
nistes ,  nisi  hœc  omnia  intra  ipsam  ecclesiam 
vere  continganl  ;  extra  poriam  vero  etsiprope 
ecclesiam ,  imo  et  in  ipsa  porta ,  sed  extra 
clausuram  ostii,  aliquod  furtum  commissum 
non  intelliyitur  ecclesiam  violare  ;  unde  si 
sanguinis  aut  seminis  effusio  accidat  supra 
tcctum,  vel  infra  ecclesiam  in  aligna  caverna^ 
aut  spelunca  vel  in  aligna  caméra  ,  aut  ceUa , 
vel  in  choro,  sacristia,  turri  cyntbalorum, 
tribuna,  aut  confessionariis  extra  ecclesiam, 
non  polluitur  ecclesia ,  guia  illis  omnibus  et 
similibus  casibus  dicitur  extra  ecclesiam  con- 
iigisse  (Barbosa,rfe  Jure  eccles.^  lib.  II,  cap. 
14,  n.  26).  Tout  cela  souffre  une  exception 
à  l'égard  du  cimetiè»"e  {Voyez  cimetière). 

On  trouve  dans  le  pontifical,  les  cérémo- 
nies et  les  prières  de  la  réconciliation  des 
églises  et  des  cimetières  pollués  ou  violés. 
Elle  est  une  des  fonctions  épiscopales  que 
l'évéque  peut  cependant  commettre,  quoi- 
qu'on doute  s'il  peut  donner  cette  commis- 
sion à  un  simple  prêtre  {C.  Agua;  c.  Propo- 
suisti  de  Consecr.  ait.  Barbosa,  de  Offic.  et 
potest.  episc.  disl.  alleg.  28).  Plusieurs  régu- 
liers ont  obtenu  des  papes,  parmi  leurs  au- 
tres privilèges,  de  réconcilier  leurs  églii^es 
violées  quand  l'évéque  serait  éloigné  ultra 
duas  dictas.  Du  reste, en  attendant  la  récon- 
ciliation ,  révêque  peut  permettre  la  célébra- 
tion desofficeset  des  saints  mystères  dans  l'é- 
glise polluée,  quoiqu'il  soit  plus  convenable 
qu'il  la  transfère  ailleurs ,  môme  sur  des  au- 
tels portatifs  (Barbosa,  loc.  cit.).  Une  église 
non  consacrée,  mais  seulement  bénite,  peut 
être  réconciliée  par  un  simple  prêtre,  per 
solam  aquœ  lustralis  aspersionem  {C.  Si  Ec- 
clesia,J .  G.verb.Laveiar^  de  consecr.  eccles.). 

RFXTEUR. 

Recteur  du  mot  latin  reyere,  signifie  régir, 
gouverner.  Ce  nom  est  donné  aux  supérieurs 
dans  différentes  congrégations,  mais  parlj- 
culièiement  aux  curés  dans  corlains  pays  , 
comme  en  Bretagne  et  en  quelques  diocèses 
du  midi  {Voyez  curé) 

RÉDUCTION   DES   MESSKS. 

Le  concile  de  Trente,  session  XXV,  cha-. 
pitre  î,  de  Beform.  ,  donne  pouvoir  aux 
évoques  de  faire,  dans  leur  synode  diocésain, 
la  réduction  des  messes,  c'est-à-dire  de  di- 
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minuerle  nombre  des  messes  qu'on  est  obligé 
d'acquiller  pour  une  fondation  ,  lorsque  les 
fondations  ont  péri,  ou  que  ce  qui  faisait  un 
honoraire  compétent,  parce  que  l'argent  était 
rare  et  que  tout  se  donnait  à  bon  compte, 
ne  fait  plus  qu'une  p^irtie  de  la  rétribution 
taxée  par  les  supérieurs.  L'usage  en  France 
est  néanmoins  que  les  évéques  fiissont  ces 
sortes  de  r^f/ucaons  de  leur  propre  autorité, 
et  sans  synode  diocésain. 

RÉFÉRENDAIRES. 

Les  référendaires  sont  des  officiers  de  la 
daterie,  à  Rome,  établis  pour  examiner  les 
suppliques  présentées  au  pape  ,  et  juger  du 
mérite  des  grâces  qui  lui  sont  demandées. 
Ces  officiers  sont  de  deux  sortes  :  les  uns 
sont  référendaires  de  la  signature  de  justice, 
et  les  antres  de  la  signature  de  grâce  ;  ils 
font  corps  et  collège  ;  il  faut  qu'ils  soient 
docteurs  en  droit  civil  et  en  droit  canon  ;  ils 
Tont  en  habit  de  prélat,  et  portent  la  soutane 
et  le  manlelet  noir  seulement,  à  l'exception 
des  douze  anciens,  qui  portent  le  mantelet 
couleur  de  paon,  c'est-à-dire  entre  violet  et 
noir.  Leur  nombre  était  autrefois  plus  grand  ; 
mais  Sixlc  V,  par  sa  bulle  de  l'an  1586,  les 
réduisit  à  cent.  Ne  referendariorum  dignilas 
oh  eoriiin  multiludinem  vilehcal.  Autrefois  la 
fonction  des  référendaires  était  exactement 
employée  aux  signatures  qui  passaient  par 
le  concessum  ;  ils  mettaient  leur  nom  au  plus 
haut  de  la  signature  du  côté  gauche,  quand 
ils  jugeaient  que  la  grâce  pouvait  être  ac- 
cordée ;  mais  on  ne  voit  plus  de  supplique 
référendée,  tant  signée  par  fiât  que  par  con- 
cessum. 

RÉFORME. 

Nous  prenons  ici  ce  mot  en  deux  sens  : 
1°  pour  la  réforme  des  ordres  religieux  ou 
des  monastères,  sur  quoi  nous  n'avons  rien 
à  dire,  après  ce  que  l'on  voit  sous  le  mot 
monastère;  2°  pour  la  correction  des  rescrits 
apostoliques  dans  les  principes  de  la  chan- 
cellerie ,  et  c'est  de  quoi  nous  allons  parler 
en  prenant  le  terme  de  réformalion  dans  le 
sens  le  plus  éiendu. 

La  réformalion  des  rescrits  et  provisions 
est  du  nombre  dis  secondes  grâces  qu'on  ac- 
corde en  la  chancellerie  de  Rome;  elle  sert 
à  suppléer  ce  qui  a  été  omis,  ou  à  redresser 
ce  qui  a  été  mal  écrit  ou  mal  exprimé  :  Re- 
forviuiio  gratia  ad  hoc  tendit ,  ut  omissum 
suppléât,  vel  maie  expressum  corrigat,  seii 
emendet  (Mendosa,  de  Signât.). 

C'est  une  règle  de  chancellerie,  que  les 
grâces  de  réformation  sont  toujours  de  date 
courante,  pour  ne  pas  nuire  au  tiers  ;  il  n'y 
a  à  cet  égard  d'exception  que  pour  les  refor- 
mations où  il  plaît  au  pape  de  mettre  fiât  sub 
prima  data,  au  lieu  de  mettre  simplement 
fiât ,  comme  il  fait  ordinairement. 

Quand  on  doute  .de  la  validité  des  provi- 
sions qu'on  a  reçues  de  l'ordinaire,  on  a 
recours  à  Rome,  pour  en  obtenir  ce  qu'on 
appelle  une  nouvelle  provision  ,  et  que  Re- 
buffe  définit  ainsi  :  Itaqxie  nova  provisio  est 
prima  pupœ  provisio  ad  allcriiis  jnm  factœ  ab 
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alio  confirmationem.  Cette  nouvelle  provision 
diffère  de  la  provision  qu'on  appelle,  par 
opposition  ,  simple,  en  ce  que  celle-ci  ne  se 
rapporte  point,  comme  l'autre,  à  une  grâce 
précédente.  Les  perinde  valere  et  etiam  va- 
lere  sont  aussi  des  grâces  de  reformations  ^ 
comme  les  appellent  les  officiers  de  la  cour 
de  Rome  ,  qui  approchent  beaucoup  de  la 
nouvelle  provision  [Voyez  pehinde  valere). 
Quand  le  solliciteur  des  expéditions  ,  à 
Rome,  s'aperçoit  de  quelque  faute  ou  omis- 
sion dans  la  supplique  déjà  enregistrée,  mais 
non  encore  expédiée,  il  présente  à  cet  effet 
une  nouvelle  supplique  avec  copie  de  la  date, 
attachée  à  la  précédente,  et  demande  que  tel 
et  tel  défaut  qu'il  certifie  y  soient  réformés  ; 
si  l'expédition  est  déjà  faite,  et  qu'il  soit  en- 
core dans  le  temps  favorable  du  cui  prius  il 
en  use  {Voyez  cui  prius). 

REFUS. 

(FoyCZ  SACREMENTS,  SÉPULTDRE.) 

RÉGALE. 

La  régale,  en  latin  regalia  ,  est  le  droit 
qu'avait  autrefois  le  roi  de  jouir  des  revenus 
des  évêchés  vacants  dans  ses  Etats  et  de  dis- 
poser des  bénéfices  sans  charge  d'âmes  qui 
en  dépendaient,  jusqu'à  ce  que  le  nouvel 
évêque  eût  pris  possession  de  l'évéché,  prêté 
le  serment  de  fidélité  et  satisfait  aux  autres 
formalités  qui  étaient  requises  pour  la  clô- 
ture de  la  régale. 

§  1.  Origine  de  la  regale. 

L'origine  du  droit  de  régale  a  paru  si  ob- 
scur à  quelques  auteurs  qu'ils  ont  cru  qu'il 
fallait  s'abstenir  de  traiter  cette  matière.  On 
ne  doit  donc  pas  s'étonner  du  partage  des 
sentiments  de  ceux  qui  en  ont  écrit.  On  peut 
les  distribuer  en  deux  classes. 

Les  uns  soutiennent  que  le  droit  derégale 
n'appartenait  au  roi  que  par  la  concession 
de  l'Eglise,  et  les  autres  prétendaient  que  ce 
droit  était  uni  et  incorporé  par  lui-même  à 
la  couronne.  Les  premiers  apportent  pour 
fondement  principal  de  leur  sentiment  que 
la  collation  des  bénéfices  étant  un  exercice 
de  l'autorité  spirituelle,  elle  n'est  point  du 
ressort  de  la  puissance  temporelle.  Les  se- 
conds se  fondent  sur  la  souveraineté  du  roi, 
sur  sa  qualité  de  fondateur  des  églises,  celle 
de  gardien,  avocat  et  défenseur  des  droits  et 
prérogatives  des  églises  de  ses  Etats. 

A  l'égard  de  l'ancienneté  de  l'exercice  du 
droit  de  régale  en  France,  les  uns  croient  le 
trouver  pour  la  première  fois  dans  le  sep- 
tième canon  du  i  remier  concile  d'Orlé  ins, 
tenu  en  507  ou  511;  les  autres  prétondeiit 
que  le  pape  Adrien  I",  qui  mourut  l'an  795, 
en  est  l'auteur  et  qu'il  accorda  ce  droit  à 
Charlemagnc;  d'auîres  souliennenl  que  ce 
droi't  a  été  inconnu  sous  les  deux  premières 
races  de  nos  rois,  et  que  ceux  de  la  troisième 
n'en  ont  pas  joui  avant  le  douzième  siècle, 
sa  voir  l'an  11 22,  sous  le  pontifical  de  Calix  te  II; 
que  cette  preuve  n'est  même  que  pour  les  pro- 
vinces de  la  dépendance  de  l'empire,  et  que 
le  plus  ancien  titre  qui  failmrontiion  eu  France 
{Trente.} 
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du  droit  de  régale,  est  de  1161,  d;ms  lequel 
le  roi  Louis  le  Jeune,  parlanl  de  Tévêché  de 
Paris ,  dil  :  Episcopalus  et  regale  in  manum 
noslram  venit;  c'est  le  sentimenl  de  de 
Marca  dans  un  niémoire  qu'il  composi  à  la 
prière  de  r.isseniblce  du  clergé  de  1655.  De- 
puis le  douzième  siècle,  les  bulles  des  papes 
qui  ont  approuvé  ou  reconnu  le  droit  de  ré- 
gale des  rois  de  France,  ne  sont  point  rares. 
Telles  ,sonl,  mire  autres,  la  bulle  d'innocmt 
111  du  15  aoûl  1210,  adressée  au  roi  Philippe 
Auguste;  celle  de  Ciénienl  IV  du  13  septem- 
bre 1267,  adressée  à  saint  Louis;  celUvde 
Grégoire  X  du  mois  de  juillet  1271,  adressée 
à  l'abbé  et  au  prieur  de  Saint-Denis,  en 
France,  etc. 

Pour  ce  qui  est  des  autres  pays,  des  auteurs 
célèbres  ont  écrit  que  l'usag*'  de  la  régale  est 
ancien  en  Angleterre  cl  en  Hongrie;  quel- 
ques-uns ajoutent  que  l'empereur  Phocas, 
qui  régnait  au  commencement  du  septième 
siècle,  en  jouissait  dans  les  églises  d  Orient 
(Van-Espen,yar.  eccl.  wnly.,  tom.  II,  pag.  916 
et  suiv.)> 

La  régale  se  divisait  en  spirituelle  et  en 
temporelle.  La  spirituelle  qu'on  nomme  aussi 
honoraire,  consistait  dans  le  droit  qu'avait 
Je  roi  de  conférer  les  bénéfices  pendant  la 
vacance  des  évêchés  ;  la  temporelle,  qu'on 
nomme  aussi  utile,  est  le  droit  qu'avait  le 
roi  de  jouir  des  revenus  de  l'évôché  vacant. 

§  2.  Ouverture  et  clôture  de  la  régale. 

L'ouverture  de  la  régale  se  faisait  par  la 
vacance  de  l'archevêché  ou  évéché,  et  celte 
vacance  pouvait  arriver  par  mort,  démission, 
résignation,  translation,  promotion  de  l'évé- 
que  à  la  papauté  ou  au  cardinalat,  même 
sans  titre  et  sub  expeclatione  tituli,  pourvu 
que^é^équeeûlacceplé(Ruzé.pnt;l7.  IS.n.l). 

La  mort  du  prélat,  in  citria,  n'empêchait 
point  l'ouverture  delà  r^g-a/e.  La  translation  de 
révêque  ne  donnait  ouverture  à  \arégale  de 
l'évêchédontil  était  transféré,  que  du  jour  de 
sa  prestation  du  serment  de  fidélité  pour  le 
nouvel  évêché.  La  démission  simple  d'un  évé- 
ché donnait  ouverture  àla  régalp,i\u\oiir  que 
le  roi  l'avait  acceptée  par  la  nomination  d'un 
successeur  (  Mémoires  du  clergé^  tom  II,  col. 
386;lom.  XI,  col.  662). 

La  régale  n'était  fermée  que  du  jour  que 
le  successeur  à  l'archevêché  ou  évêché  avait 
tait  signifier  à  réconome  et  au  substitut  du 
procureur  général  sur  les  lieux,  l'arrêt  d'en- 
registrement do  son  serment  de  fidélité  à  la 
chambre  des  comptes  de  Paris  avec  les  let- 
tres patentes  de  main-levée  de  la  régale^et 
qu'il  avait  pris  possession  personnelle  de 
l'archevêché  ou  évéché  {Arrêt  de  règlement 
du  15  mar«  1677). 

UÉGIONNAIRE. 

Titre  que  l'on  a  donné  dans  l'Earlise  depuis 
le  cinquième  siècle  à  ceux  à  qui  l'oa  confiait 
le  soin  de  quelque  région  ou  l'administration 
de  quelque  affaire  dans  un  certain  district. 
11  y  avait  des  évéques,  des  diacres,  des  sous- 
diacres,  des  notaires,  des  défenseurs  région- 


naires.  Les  évéques  régionnaires  étaient  des 
missionnaires  (fui  avaient  le  rarartère  épi- 
scopal ,  mais  qui  n'étaient  attachés  à  aucun 
siège  particulier,  afin  qu'ils  pussent  aller 
exercer  le  saint  ministère  partout  où  l'es- 
prit de  Dieu  et  le  besoin  des  peuples  le  de- 
manderaient. 

RÉGISTUATEURS. 

Les  régistrateurs  sont  des  officiers  de  la 
chancellerie  romaine  dont  on  ne  comprendra 
bien  les  fonctions  qu'en  se  rappelanti  ce  qui 
est  dit  sous  le  mot  daterie,  du  nombre  et  de 
l'espèce  de  registres  qu'on  tient  dans  la  da- 
terie.  Ceux  ou  les  supplications  apostoliques 
sont  enregistrées  dépendent  des  différents  of- 
ficiers qui  en  sont  chargés,  et  qu'on  divise 
en  trois  classes,  savoir:  le  collège  des  clercs, 
celui  des  régistrateurs  et  celui  des  maîtres  du 
registre  (  Amydenius  ,  de  Styl.  datar.,  lib.  l, 
cap.  36). 

Les  clercs  des  registres  sont  en  titre  d'of- 
fice au  nombre  de  six  ;  deux  exerci  nt  cha- 
que mois,  et  leur  fonction  consiste  à  distri- 
buer éga'vment  toutes  les  signatures  qui  doi- 
vent être  registrées  par  chacun  des  régistra- 
leurs  en  cet  ordre.  Ils  ont  un  livret  dans 
lequel  les  noms  de  tous  les  régistrateurs  sont 
écrits  pour  distribuer  à  chacun  d'eux  les  si- 
gnatures également  :  au  moment  de  cette 
distribution,  ils  marquent  au  dos  de  la  signa- 
ture le  jour  qu'elle  est  faite  par  un  simple 
chiffre  qui  sert  de  numéro,  et  qui  tient  lieu 
du  missa  anciennement  établi,  lequel  n'est 
plus  en  Usage.  Lorsque  la  signature  est  re- 
gistrée  ,  ces  officiers  mettent  au  dos  de  la 
signature  le  jour  du  registrata  et  le  nom  du 
régistrateur.  Tous  les  quinze  jours,  ou  envi- 
ron, les  clercs  du  registre  donnent  à  chaque 
régistrateur  un  cahier  de  huit  feuilles  de  pa- 
pier marqué  chacun  d'un  numéro;  et  comme 
il  y  a  vingt  légistraleurs,  il  y  a  aussi  vingt 
cahiers  qui  composent  un  livre  de  l'offii  e  du 
registre.  Ce  premier  livre  est  commencé  dès 
le  premier  jour  du  pontificat ,  et  se  trouve  à 
peu  près  rempli  dans  la  quinzaine,  auquel 
lemp3  on  recommenci'  un  second  livre  en  la 
même  manière  que  le  premier;  et,  de  cette 
sorte,  on  continue  jusi^u'à  la  fin  de  l'année  , 
en  sorte  que  tous  les  ans,  il  y  a  vingt-quatre 
livres  ou  environ. 

Les  régistrateurs  sont  aussi  en  litre  et  au 
nombre  de  vingt,  comme  on  l'a  vu  :  toute 
leur  fonction  consiste  à  transcrire  de  verbo 
ad  verbwn  dans  les  cahiers  qui  leur  sont  don- 
nés les  suppliques  distribuées,  au  dos  des- 
quelle» ils  mettent  lib.  tali,  fui.  tali, 

A  l'égard  des  maîtres  des  registres,  ils  sont 
quatre  en  litre  d'office,  et  leur  A)nciion  est 
de  collationner.  ou  comme  ils  appellent,  os- 
culter  le  registre  avec  les  suppliques,  et  met- 
tre au  dos  un  R  majuscule  qui  lient  toute  la 
page  avec  la,  première  lettre  de  leur  nom  et 
le  surnom  entier;  et  à  la  marge  de  chaque 
matière  collationnée,  ils  mettent  aussi  le  sur- 
nom; c'est  à  ces  olficiers  que  l'on  s'adresse 
pour  l'expédition  des  siimptum  {Voyez  scm^ 
tum)* 
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Un  registre  est  un  livre  public  qui  sert  à 
garder  des  mémoires,  ou  des  ades  ou  mi- 
nutes pour  la  jusdGration  de  plusieurs  faits 
dont  on  a  besoin  dans  la  suite. 

LEglise  a  sagement -prescrit  de  tenir  des 
registres  de  baplémes,  de  mariages,  de  sé- 
pultures, d'ordres,  de  vétures,  eli-. 

Suivant  le  concile  de  Rouen  de  1581,  et 
celui  de  RordeaUx  de  1583,  les  curés  doivent 
tenir  chez  eux  quatre  registres.  Le  premier 
pour  les  baplémes,  le  second  pour  ceux  qui 
se  confesseront  et  qui  communieront  att 
temps  prescrit  par  l'Eglis?  ;  le  troisième 
pour  les  mariages;  le  quatrième  pour  les 
sépultures. 

Autrefois  les  registres  religieux  de  bap- 
têmes, de  mariages  et  de  sépultures  tenaient 
lieu  de  registres  de  Tétai  civil,  et  étaient  con- 
fiés aux  curés  des  parois>es.  Mais  depuis  que 
tout  a  éé  sécularisé  en  France,  il  n'en  est 
plus  ainsi  {Voyez  état  civil). 

Les  secrétariats  des  ai  chevêches  et  évêchés 
tiennent  un  registre  où.  se  trouvent  en  dou- 
ble toutes  les  lettres  d'ordination.  Voici  une 
formule  de  chacune  de  ces  lettres  : 

LETTRES  DE  TONSURE. 

iV.,  miseralione  divina  ac  sanctœ  sedis  apo- 
slolicœ  gratia  episcopus,  nulum  faciiniis  uni- 
versis,  quod  unno  Domiui  millesimo  octogen- 
tesimo,  etc.,  die....  in  Ecclcsia  N....  noslrœ 
diœccsis,  dilectum  nostrum  N.  filium  N.  et  N.^ 
conjugnm  nostrœ  diœcesis ,  idoiieum  et  capa- 
cemrepertum  ad  primant  clericalein  lonsurutn 
rite  el  canonice  in  Domino  promovendum 
duximus  et  promovimus. 

Daiurn  sub  signo  noslro^subscriptione  se- 
cretarii  nostri  episcopalus ,  uc  sigillo  camerœ 
noslrœ,  anno  et  die  prœdictis. 

LETTRES  DE  TONSURE   ET  DE  CONFIRMATIOrf. 

JY.,  miseralione  divina  et  sanctœ  sedis  apo- 
stolicœ  gratin,  N.  archiepiscopus  ve!  episco- 
pus... notum  facitnus  universis,  quod  nos  die 
dalœ  prœsenlium  in  snperiori  sacello  domus 
nostrœ  archiepiscopalis  iV.,  dileclo  nostro  N. 
nostrœ  diœcesis,  jilio  N.,  el  N.  conjugum, 
examinnto  sufficien'i  et  idoneo  reperto,  ac  in 
et  de  légitima  malriinonio  procreato ,  sacra- 
menlum  confirmationis  et  tonsuram  in  Do- 
mino contulimus  clericalem.  Dutum  N. ,  sub 
sigillo  camerœ  nostrœ,  anno  Domini,  etc., 
die,  etc. 

LETTRES  DES  ORDRES  MINEURS. 

iV.,  etc.,  notum  façimus  universis,  quod 
nos  die  datœ  prœsenlium  in  superiori  sacello 
douius  noslrœ  episcopalis  N.,  missam  in  pon» 
tificnlibus  célébrantes,  dilectum  nostrum  cle- 
ricum  nostrœ  N.  diœcesis  ad  acolylalus  cœte- 
rosque  minores  ordines  rite  et  canonice  Do- 
mino concedente,  duximus  promovendum  et 
promovimus.  Datum,  etc. 

LETTRES  DE  SOUS-DlACONAT. 

iVr,  etc.,  notum  facimus,  quod  nos  anno 
Domini  iV.  die  vero  sabbati  guatuor  tempo- 


rum....  mensis,  etc.,  m  superiori  sacello  do- 
mus nostrœ  archiepiscopalis  N..,  sacras  et  gé- 
nérales ordines  et  missam  in  pontificalibus 
célébrantes,  dilectum  nostrum  N.,  acolytum 
N.,  mediante  sub  titulo  matrimonii ,  de  quo 
nobis  conslitit,  idoneum  et  capacem  repertum 
ad  sacrum  subdiaconnlus  ordinem  infra  mis— 
sarum  solemnia  rite  et  canonice  Domino  con- 
cedente, duximus  promovendum  el  promovi- 
mus. Datum,  etc. 

LETTRES  DE  DIACONAT. 

N.j  etc.,  notum  facimus,  quod  nos  anfio 
Domini,  etc.,  die  vero  sabbati  ante  domini- 
cum  passionis ,  22  mensis  martii  in  supè* 
riori  sacello  domus  noslrœ  archiepiscopalis 
N.,  sacros  et  générales  ordines  et  missam  in 
pontificalibus  célébrantes,  dilectum  nostrum 
N.  subdiaconum  N.  idoneum  et  capacem  re- 
perlum  ad  sacrum  diaconat  us  ordinem  intra 
ntissarum  solemnia  rite  et  canonice  Domino 
concedente.  duximus  promovendum  et  pro- 
movimus. Datum,  etc. 

LETTRES  DE  PRÊTRISE. 

N.,  etc.,  notum  facimus,  quod  nos  anno 
Domini:,  etc. ,  die  vero  sabbati  quatuor  tem- 
porum  ante  dominicam  quartam  advenlus  vi- 
gesima  men.ns  decembris,  in  superiori  sacello 
domus  nostrœ  episcopalis  iV.  sacros  et  géné- 
rales ordines  et  missam  in  pontificalibus  célé- 
brantes, dilectum  nostrum  N.,  diaconum  N., 
idoneum  et  capacem  repertum  ad  sacrum  preS'- 
byieralus  ordinem  intra  missarum  solemnia 
rite  et  canonice  Domino  concedente,  duximu» 
ad  promovendum  et  promovimus.  Datum,  ete. 

RÈGLE.  A[ 

On  peut  prendre  ici  ce  mot  sous  trois  dif-i 
férentes  acceptions  :  on  peut  l'appliquer  aux 
règles  d'ordres  religieux,  aux  règles  de  clian*^ 
cellerie,  el  aux  règles  du  droit  canon. 

§  1.  RÈGLES  d'ordres  religieux. 

Les  règles  monastiques  sont  les  lois  qui 
s'observent  dans  les  différents  ordres  reli- 
gieux. La  plupart  des  anciennes  règles  mo- 
nastiques n'étaient  autre  chose  que  des  in- 
structions particulières  que  les  fondateurs  des 
monasièrt  S  donnaient  à  leurs  disciples  ,  et 
qui  se  communiquaient  aux  autres  arec  le 
temps  et  par  tradition;  car,  dans  le  commeu'* 
cernent,  on  ne  les  écrivait  presque  jamais. 
De  là  les  divers  changements  arrivés  dans 
ces  règles,  et  l'usage  d'observer  quelquefois 
différentes  règ/e«  dans  un  même  monastère. 
Le  Père  Ma bi lion  croit  que  ce  fut  saint  Be- 
noît qui  arrêta  le  premier  ces  changements 
de  règles  ,  en  en  donnant  une  particulière 
qu'il  ne  fut  pas  permis  de  changer.  Ou  ne 
distinguait  pas  autrefois  entre  règles  et  cod- 
stitutions  monastiques.  Voici  les  différences 
que  l'on  y  met  aujourd'hui  :  1°  Les  règles 
sont  des  lois  qui  ont  été  prescrites  par  les 
fondateurs  d'ordres  ou  les  anciens  évéques  , 
et  qu'on  a  coutume  de  renfermer  dans  la 
formule  de  la  profession  sous  le  nom  de  rè- 
gles. Les  constitutions  sont  les  statuts  qui 
ont  été  faits  en  différents  temps  par  las  tJÙt-m 
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pitres  génerauic  ou  les  congrégations  des 
ordres  religieux.  2"  La  règle  ne  ch;inge  ja- 
mais, ou  presque  jamais  ;  les  conslilulions 
changent  souvent  selon  les  circonstances  des 
temps  et  des  li»'ux.  3"  La  règle  oblige  plus 
élroiternonl  que  les  constitutions  (Mabillon, 
in  prcpf.  Drd.  I  part.  sœcuL  k,  bened.,  n.  35). 

On  voit  sous  le  mol  moine  la  manière  de 
vivre  des  anciens  religieux,  avant  qu'ils  fus- 
sent réduits  en  conveiitualilé  ou  astreints  à 
l'observation  d'une  règle  écrite;  l'on  y  \oit 
même  l'origine  et  la  forme  des  premières  r^- 
gles  monastiques  ,  modèles  de  toutes  celles 
qu'on  a  faites  dans  la  suite.  On  en  distingue 
aujourd'hui  quatre  principales,  dont  les  au- 
tres ne  sont  que  des  modifications,  en  sorte 
qu'il  n'est  point  d'ordres  religieux,  point  de 
règles  particulières  que  l'on  ne  puisse  rap- 
porter à  l'une  de  ces  qxiatrerègles  fondamen- 
tales, savoir  :  la  règle  de  saint  Basile,  celle 
de  saint  Augustin,  celle  de  saint  Benoit,  et 
enfin  «elle  de  saint  François. 

Autrefois,  comme  nous  le  disons  ailleurs  , 
chaque  monastère  était  indépendant  l'un  de 
l'autre,  et,  dans  cet  état,  l'évêque  seul  ap- 

Erouvait  leur  régime  en  en  permettant  l'éta- 
lissement  dans  son  diocèse  :  Monachi  non 
erigant  monasteria  sine  auctoritate  et  licentia 
ephcopi  {C.  quidam  18,  au.  2).  Mais  lorsque 
les  religieux  pensèrent  a  se  réunir  en  con- 
grégation, sous  l'autorité  d'un  supérieur  gé- 
néral, et  dans  une  forme  de  gouvernement 
comme  monarchique,  ainsi  que  nous  l'ex- 
pliquons sous  le  mot  moine,  ce  fut  une  né- 
cessité de  recourir  au  pape,  pour  l'appro- 
bation de  la  règle  f  parce  que  devant  être  ob- 
servée dans  tous  les  diocèses  d'un  royaume, 
et  même  dans  tous  les  Etats  du  monde  chré- 
tien ,  elle  devenait  ainsi  un  objet  de  disci- 
pline générale,  sur  lequel  l'Ëglise  seule  avait 
droit  de  prononcer  ou  par  elle-même,  ou 
par  son  chef.  De  là  l'usage  constant  et  la 
nécessité  de  l'approbation  des  papes  pour 
l'établissement  des  nouveaux  ordres  reli- 
gieux, ou  des  nouvelles  règles  de  religion. 

§  2.  RÈGLES  de  chancellerie. 

Les  règles  de  la  chancellerie  romaine  sont 
des  anciens  règlements  que  chaque  pape  con- 
firme ,  renouvelle  ou  change  même  à  son 
élévation  au  pontificat. 

Les  règles  de  la  chancellerie  doivent  leur 
origine  aux  mandats  et  aux  réserves,  qui, 
en  occasionnant  de  fréquentes  expéditions  , 
donnèrent  lieu  à  quelques  règlements  que  le 
pape  Jean  XXll  trouva  bon  de  recueillir  dans 
un  certain  ordre  ,  mais  qui  ne  furent  à  peu 
près  dans  l'état  où  nous  les  voyons  que  sous 
le  pontificat  de  Nicolas  V.  Depuis  ce  temps , 
les  règles  de  chancellerie  n'ont  reçu  que  de 
légers  changements.  L'usage  est  que  chaque 
pape,  après  son  élection,  les  renouvelle  et 
confirme,  comme  s'il  les  créait  lui-iuêrae. 
Cl  tUi  lonnalilé  est  absolument  nécessaire, 
pan  o  qu'on  lient  à  Rome  que  ces  règles  ces- 
'<enl  p.jr  la  inorl  des  papes,  çl  même  par  leur 
vt^iKMicialion  à  la  papauté.  Un  y  procédant  , 
le  pape  se  fait  assister  de  deux  nbrévialeurs 
Uu  grand  pai  i^ucl ,  Uçs  deux  plus  aucieus 


auditeurs  de  Rote,  deux  avocats,  deux  pro- 
cureurs, etde  plusieurs  praticiens  de  la  chan- 
cellerie. L'opération  finie ,  le  pape  déclare 
que  les  règles  qu'il  établit,  et  que  l'on  publie 
danslachancellerieapostolique,n'aurontlieu 
que  pendant  le  temps  de  son  pontificat,  cequi 
est  exprimé  dans  la  préface  en  ce<  termes  :S. 
/>.A'^.GuEGORius  XVI,  normamel  ordinemrebus 
gerendisdare  volens ,  incraslinum  assumptio- 
nis  suœ  ad  summi  apostolatus  apicem  réserva^ 
tiunes,  constilutiones  et  régulas  infra  scrip- 
tas  fecity  quas  eliam  ex  tune  suo  lempore  du- 
raturas  observari  voluit. 

Les  règles  de  chancellerie  ont  pour  objet 
la  disposition  des  bénéfices,  la  forme  de  leurs 
provisions,  et  la  procédure  des  jugements  ec- 
clésiastiques :  elles  sont  au  nombre  de 
soixante-neuf. 

La  plupart  de  ces  règles  se  trouvent  rap- 
portées dans  le  corps  de  cet  ouvrage  ,  cha- 
cune à  la  placf  qui  lui  convient.  Il  nous  pa- 
rait, par  conséquent ,  inutile  d'en  faire  ici 
l'énuméralion. 

§  3.  RÈGLES  du  droit. 

Les  7-ègles  du  droit  sont  exprimées  en  forme 
de  sentences  ou  de  maximes ,  et  composées 
avec  précision,  sur  les  dispositions  les  plus 
communes  et  les  moins  incertaines  du  droit. 
11  y  en  a  quatre-vingt-huit  dans  la  collection 
du  sexle  au  dernier  titre  de  Re.gulis  juris,  et 
onze  seulement  dans  la  collection  des  décré- 
tales.  C'est  un  avantage  pour  tous  de  ne  les 
point  ignorer;  mais  c'est  une  nécessité  pour 
ceux  qui  étudient  le  droit  canon.  Voici  le 
texte  de  ces  règles  : 

RÈGLES   du  droit  canon   de  Boni  face  VIII , 
in  sexto,  titre  de  Regulis  juris. 

Régula  prima.  Beneficium  ecclesiasticum 
non  potest  licite  sine  institutione  canonica 
obtineri. 

Reg.  2.  Possessor  malœ  fidei  ullo  lempore 
non  prœscribit. 

Reg.  3.  Sine  possessione  prœscriptio  non 
procedit. 

Reg.  4.  Peccatum  non  dimillitur,  nisi  re- 
siituatur  ablatum. 

Reg.  5.  Peccati  venia  non  datur  nisi  cor- 
recto. 

Reg.  6.  Nemo  potest  ad  impossibile  obli- 
gari. 

Reg.  7.  Privilegium  personale  personam 
sequilur  et  extingnitur  cum  persona. 

RE<i.  8.  Semel  malus,  semper  prcesumitur 
esse  malus. 

Reg.  9.  Batum  quis  habere  non  potest  y  quod 
ipsius  nomine  non  est  gestum. 

Reg.  10.  Baiihabitionem  retrotrahi,etman' 
data  tion  est  dubium  comparari. 

Reg.  11.  Cum  si'nt  par tium  jura  obscura  , 
reo  favendum  est  potius  quam  actori. 

Reg.  12.  In  judiciis  non  est  acceptio  perso- 
narum  habenda. 

Ukg.  13.  Jgnoranlia  facti  non  juris  excu^ 
sot. 

Reg.  14.  Ctimquis  in  jus  succedit  alleriuSf 
justum  iytioran'.iœ  causam  censelur  habere. 
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Re3.  15.  Odia  reslringif  et  favores  conve- 
tiit  ampliari. 

Reg.  16.  Decet  concessum  a  principe  bene- 
ficium  esse  mansurum.  ' 

Reg.  17.  Jndultum  a  jure  beneficium  ,  non 
est  alicui  auferendum. 

Reg.  18.  Non  firmatur  tractu  temporis  , 
quod  de  jure  ah  inilio  non  subsistit. 

Reg.  19.  Non  est  sine  culpa^  qui  rei^  quœ  ad 
eum  non  perfinet,  se  immiscet. 

Reg.  20.  Nullus  pluribus  uti  defensionibus 
prohibetur. 

Reg.  21.  Quod  semeî  placuitf  amplius  dis- 
plicere  non  potest. 

Reg.  22.  Non  débet  aliquis  alterius  odio 
prœgravari. 

Reg  23.  Sine  culpa,  nisi  subsit  causa,  non 
est  aliquis  pnniendus. 

Reg.  24.  Quod  guis  mandato  facit  judicis  , 
dolo  facere  non  videtur  ,  cum  habeat  parère 
necesse. 

Reg.  25.  Mora  sua  cuilibet  est  nociva. 
Reg.  26.  Ea  quœ  fiunt  a  judice,  si  ad  ejus 
non  expectant  officium,  viribus  non  subsis- 
tunt. 

Reg.  27.  Scienti  et  consentienti  non  fit  in- 
juria,  neque  dolus. 

Reg.  28.  Quœ  a  jure  communi  exorbitant 
nequaquam  ad  consequentiam  sunt  trahenda. 
Reg.  29.  Quod  omnes  tangit,  débet  ab  om- 
nibus approbari. 

Reg.  30.  In  obscuris  minimum  est  sequen- 
dum. 

Reg.  31.  Eum,  qui  certus  est  ^  certiorari 
ulterius  non  oporlet, 

Reg.  32.  Nonticet  actori^  quod  reo  licilum 
non  existit. 

Reg.  33.  Mutare  consilium  quis  non  potest 
in  alterius  detrimentum. 
Reg.  34.  Generi  per  speciem  derogatur. 
Reg  35.  Plus  semper  in  se  continety  quod 
est  minus. 

Reg.  36.  Pro  possessore  habetur,  qui  dolo 
desiit  possidere. 

Reg.  37.  Utile  non  débet  per  inutile  vi- 
tiari. 

Reg.  38.  Ex  eo  non  débet  quis  fructum  con- 
sequi,  quod  nisus  extitit  impugnare. 

Reg.  39.  Cum  quid  prohibetur ,  prohibentur 
omnia  quœ  sequuntur  ex  illo. 

Reg.  40.  Pluralis  locutio,  duorum  numéro 
est  contenta. 

Reg.  41.  Imputari  non  débet  ei,  per  quem 
non  stnt,  si  non  faciat,  quod  per  eum  fuerat 
faciendum. 

Reg.  42.  Accessorium  naturam  sequi  conr- 
gruit  principalis. 

Reg.  43.  Qui  tacet,  consentire  videtur. 
Reg.  44.  Is  qui  tacetj  non  fatetur;  sed  nec 
utique  n égare  videtur. 

Reg.  45.  Jnspicimus  in  obscuris,  quod  est 
verisimiliuSyVel  quod  plerumque  fier i  cousue- 
vit. 

Reg.  46.  Is  qui  in  jus  succedit  alterius,  eo 
jure,  quo  ille  uti  debebit. 

Reg.  47.  Prœsumitur  ignorantia^  ubi  scien- 
tia  non  probatur. 

Reg.  48.  Locupletari  non  débet  aliquis  aim 
alterius  injuria  veljactura. 
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Reg.  49.  Inpœnis  benigniorest  interpreto- 
tio  facienda. 

Reg.  50.  Actus  legitimi  conditionem  non 
recipiunt  neque  diem. 

Reg.  51.  Semel  Deo  dicatum,  non  est  ad 
usus  humanos  ulterius  transferendum. 

Reg.  52.  Non  prœstat  impedimentum  ,  quod 
de  jure  non  sortitur  effectum. 

Reg.  53.  Cui  licet,  quod  est  plus,  licet  uti- 
que,  quod  est  minus. 

Reg.  54.  Qui  prior  est  tempore,  potier  est 
jure. 

Reg.  55.  Qui  sentit  onuSy  senlire  débet  com- 
modum,  et  e  contra. 

Reg.  56.  In  re  communi  potior  est  conditio 
prohibenlis. 

Reg.  57.  Contra  eum,  qui  legem  dicere  po- 
tuit  apertius,  est  interpretalio  facienda. 

Reg.  58.  Non  est  obligatorium,  contra  bo- 
nos  mores  prœstitum  juramentum. 

Reg.  59.  Dolo  facit,  qui  petit ^  quod  resti' 
tuere  oportet  eumdem. 

Reg.  60.  Non  est  in  mora  qui  potest  excep- 
tione  légitima  se  tueri. 

Reg.  61  Quod  ob  gratiam  alicujus  concedi- 
tur,  non  est  in  ejus  dispendium  retorquen-» 
dum. 

Reg.  62.  Nullus  ex  consilio ,  dummod& 
fraudulentum  non  fuerit,  obligatur. 

Reg.  63.  Exceptionem  objiciens.  non  vi' 
deturde  intenlione  adversarii  confiteri. 

Reg.  64.  Quœ  contra  jus  fiunt ,  debent  uti- 
que  pro  infeclis  haberi. 

Reg.  65.  In  pari  delicto  vel  causa,  potior 
est  conditio  possidentis. 

Reg.  66.  Cumnonstatper  eum  ad  quem  per- 
tinet,  quominus  conditio  impleatur ,  haberi 
débet  perinde  ac  si  impleta  fuisset. 

Reg.  67.  Quod  alicui  suo  non  licet  nomine, 
nec  aliéna  lictbit. 

Reg.  68.  Potest  quis  per  alium,  quod  potest 
facere  per  seipsum. 

Reg.  69.  In  malis promissis,  fidemnon  ex- 
pedit  observari. 

Reg.  70.  In  alternativis  electoris  est  electio  , 
et  sufficit  alterum  adimpleri. 

Reg.  71.  Qui  ad  ogendum  admittitur ,  est  ad 
excipiendum  wulto  magis  admiltendus. 

Reg.  72.  Qui  facit  per  alium,  est  perinde  ac 
si  faciat  per  seipsum. 

Reg.  73.  Faclum  légitime  retractari  non 
débet,  licet  casus  postea  reniât,  a  quo  non  po- 
tuit  inchoari. 

Reg.  74.  Quod  alicui  graliose  conceditur 
trahi  non  débet  aliis  inexempUim. 

Reg.  75.  Frustra  sibifidem  quis  postulat  ab 
eo  servari,  cui  fidem  a  se  prœstitam  servare 
récusât. 

Reg.  76.  Delictum  personœ,  non  débet  in  de* 
trimentum  ecclesiœ  redundare. 

Reg.  77.  Rationi  congruit,  ut  succédât  in 
onrre,  qui  substituiturin  honore, 

Reg..  78.  In  argumentum  trahi  nequeunl, 
quœ  pr opter  necessitatem  aliquando  sunt  con- 
cessa. 

Reg.  79.  Nemo  potest  plus  juris  transferre 
in  alium,  quam  sibi  competere  dignoscatar. 

Reg.  80.  In  toto  partem,  non  est  dubiuni 
contineri. 
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Reg.  81.  ifi  genwaU  conressione  non  vt- 
niunt  ea  quce  quis  non  esset  verisimilitef  in 
specie  concessurus. 

Reg.  82.  Qui  contra  jura  mercatury  botfam 
fidem  prœsumitur  non  habere. 

Reg.  83.  Bona  fides  non  patitur^  ut  seMel 
exuctum  iterum  exigntur. 

Reg.  8i.  Cum  quid  una  via  prohibetur  ali- 
c«»,  ad  id  alianon  débet  admitti. 

Reg.  85.  Contractas  ex  conventions,  legerh 
accipt^re  dignoscuntiir. 

Reg.  86.  Danmum  quod  quis  sua  culpa  sen- 
tit sibi,  débet,  non  atiis  imputnre. 

Reû.  87.  Infamibus  portœ  non  pateant  di- 
gnitalum. 

Reg.  88.  Certwn  est  quod  is  committit  in 
legem,  qui  legis  verba  complectens  ,  contra 
legts  nitilur  voluntatem. 

Data  Romœapnd  Sanctum  Petrum,  quinque 
novns  martii,  pontificatus  nostri  anno  quarto 
(1298). 

(les  règles  du  droit  sont  de  Roni face -VIII, 
l'homme  de  son  temps  qui  connaissait  le 
mieux  les  lois,  el  qui  se  servit  le  plus  heu- 
reusement du  droit  civil  pour  la  résolution 
d'un  gr.'ind  nombre  de  difficuliés  canoniques. 
Elles  sont  d'un  grand  usage,  mais  il  arrive 
souvent  qu'on  en  abuse,  soit  par  la  mauvaise 
inlerprét.ition  qu'on  leur  donne,  soit  en  les 
appliquant  à  des  espèces  qui  ne  doivent  pas 
étnulécidées  par  ces  principes  généraux.  Les 
règles  les  plus  générales  souffrent  beaucoup 
d'exceptions.  Nous  avions  eu  intention  d^'a- 
bord,  pour  cette  raison,  d'en  faire  ici  un  com- 
mentaire; mais  pour  ne  pas  nous  répéter 
inuiileinent,  car  ces  règles  se  trouvent  com- 
mentées pour  la  plupart  dans  le  cours  de  ce 
dictionnaire,  nous  nous  contenterons  d'en 
donner  la  traduction.  On  trouvera  dans  la 
plupart  de  ces  règles  une  précisii>n  ,  une 
force  qui  les  met  en  parallèle  avec  les  plus 
be;iux  morceaux  du  Digeste  et  du  Code.  J.  R. 
Banloine,  avocat  au  parlement,  les  a  expli- 
quées dans  un  fort  volume  lu  k*.  On  en  trouve 
un  abrégé  fort  bien  fait  dans  le  Traité  des 
dispenses,  parC'>llet,  édition  de  M.  Compans, 
tom.  Il,  p;ig.  ^24  à  iSl.  On  peut  s'en  servir 
très-utilement. 

Règlrs  du  droit  canon, 

«  RÈGLE  1"*.  On  ne  peut  posséder  licite- 
ment des  bénéGces  sans  une  institution  ca- 
nonique. 

«  Rèo.  2.  Un  possesseur  de  mauvaise  foi 
ne  peut  acquérir  la  prescription. 

•  Rèa.  3.  Il  n'y  a  point  de  prescription 
sans  possession. 

«  Règ.  k.  On  n'obtient  la  rémission  despé» 
chés  qu'en  réparant  le  tort  qu'on  a  fait. 

«  RÈG.  5.  On  n'obtient  la  rémission  des 
péchés  qu'en  se  corrigeant. 

«  RÈG.  6.  Personne  n'est  obligé  à  l'impos- 
sible. 

«  RÈG.  7.  Le  privilège  personnel  suit  la 
personne  et  il  est  éteint  par  la  mort  du  pri- 
Yilégié. 

«  Uàe.  8.  On  a  droit  de  présumer  que  celui 
qui  a  été  convaincu  d'un  crime  peut  eu  avoir 
«ooifflis  oa  autre. 


«  RÈG.  9.  Un  homme  peut  ratifier  ce  qu'on 
a  fait  en  son  nom. 

«  RÈo.  10.  La  ralificalion  a  un  ^'ffet  rétro- 
actif, et  n'a  pas  moins  de  force  qu'aurait  eu 
une  procuration. 

«  RÈG.  11.  Dans  le  doute,  il  faut  plutôt  se 
déterminer  pour  le  défendeur  que  pour  le  de- 
mandeur. 

«  RÈG.  12.  En  justice  il  ne  doit  point  y  avoir 
d'acception  de  personnes. 

a  RÈG.  13.  L'ignorance  de  fait  excuse,  mais 
non  celle  d-  droit. 

K  RÈG.  14.  Celui  qui  succède  au  droit  d'au- 
trui,  peut  avoir  un  prétexte  légitima  d'igno- 
rance. 

«  RÈG.  15.  U  faut  restreindre  tout  ce  qui 
est  odieux,  cl  étendre  tout  ce  qui  est  favo- 
rable. ' 

«  RÈG.  16.  La  grâce  que  le  prince  accorde 
doit  être  fixe  et  stable. 

«  KÈG.  17.  On  ne  doit  priver  personne  des 
droits  que  la  loi  lui  accorde. 

«  RÈG.  18.  Ce  (|ui  est  nul  dans  le  principe 
ne  devient  point  valable  d  ins  la  suite. 

u  RÈG.  19.  Il  y  a  toujours  de  la  l'auie  de  la 
part  de  celui  qui  se  mêle  des  affaires  d'au- 
trui,  sans  en  avoir  un  ordre. 

«  RÈG.  20.  Il  est  permis  d'employer  diffé- 
rents moyens  de  défenses. 

«  RÈG.  21.  On  ne  peut  désapprouver  ce 
qu'on  a  une  fois  approuvé. 

«  RÈG.  22.  Il  n'est  pomt  permis  de  faire  re- 
tomber sur  une  personne  ce  qu'il  y  a  d'o- 
dieux dans  l'actioi)  d'une  autre. 

«  RÈG.  23.  Il  faut  qu'une  personne  ait 
conMiis  un  crime  pour  pouvoir  la  punir. 

«  RÈG.  24..  Ce  qu'on  fait  par  ordre  du  juge 
ne  peut  jamais  être  regardé  couime  dul,  par- 
ce qu'on  est  obligé  de  lui  obéir. 

«  RÈG.  25.  Le  retardement  nuit  à  relui  qui 
est  en  demeure. 

«  RÈG.  26.  Ce  que  fait  un  juge  au  delà  des 
fonctions  d(>  sa  charge  est  nul. 

«  RÈG.  27.  Ou  ne  peut  se  plaindre  âe  ce 
qu'on  a  su  et  approuvé,  ni  dire  qu'il  y  a  eu 
dol. 

«  RÈG.  28.  On  ne  doit  point  tirer  à  consé- 
quence ce  qui  est  contre  le  droit  commun. 

«  RÈG.  29.  Ce  qui  concerne  plusieurs  per- 
sonnes doit  être  approuvé  par  tous  ceux  qui 
y  ont  quelque  intérêt. 

«  RÈG.  30.  Dans  les  choses  obscures,  il  faut 
prendre  le  parti  le  moins  sévère. 

«  RÈG.  31.  Celui  qui  est  assuré  d'un  fait, 
ne  peut  en  exiger  de  nouvelles  preuves. 

«  RÈG.  32.  Ce  qui  n'est  point  permis  au 
défendeuri  ne  l'est  point  uon  plus  au  deman- 
deur. , 

a  RÈG.  33.  Il  n'est  point  permis  de  change? 
de  rés(»lulion  :m  préjudice  d'un  tiers. 

«  RÈG.  3!^.  Les  règles  particulières  dérogent 
aux  règles  générales. 

«  RÈG.  35.  Le  plus  contient  toujours  le 
moins. 

a  RÈG.  36.  Celui  qui  cesse  par  fraude  da 
posséder  est  toujours  rega(ât  comme  pos- 
sesseur. 

«  RÈG.  37.  Les  clauses  inutiles  ne  vicicul 
point  ce  qui  est  valable. 
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«.  RÈo.  38.  Celoi  qui  attaque  ne  duit  point 
en  tirer  avantage. 

«  RÈG.  39.  L;i  loi,  en  défendant  une  action 
est  censée  défendre  tout  ce  qui  est  une  suite 
de  l'action. 

«  KÈG.  ^0.  Le  nonnbre  de  deux  sufGt  pour 
qu'on  puissp  se  servir  du  pluriel. 

«  RÈG.  4^1.  On  ne  doit  point  imputer  à  une 
personne  ds  n'avoir  pas  fait  ce  qu'elle  devait 
faire,  quand  cela  n'a  point  dépendu  d'elle. 

«  RÈG.  42.  L'accessoire  suit  le  principal. 

«  RÈG.  43.  Celui  qui  se  lait  est  censé  eon^ 
sentir. 

«  RÈG.  kk.  Celui  qui  se  tait,  n'avoue  point 
les^  faits,  mais  il  ne  les  dénie  point. 

«  RÈG.  45.  Dans  les  choses  obscures,  il 
faut  examiner  ce  qui  est  plus  vraisemblable, 
ou  ce  qu'on  a  coutume  de  pratiquer. 

«  RÈG.  46.  Celui  qui  exerce  les  droits  d'un 
autre  doit  se  conduire  comme  l'aurait  dû 
faire  la  personne  à  laquelle  il  succède. 

«  RÈG.  47.  Quand  on  ne  prouve  pas  qu'une 
personne  a  su  un  fait ,  on  présume  qu'elle 
Va  ignoré. 

«  KÈG.  48.  Personne  ne  doit  s'enrichir  aux 
dépens  d'anlrui. 

a  RÈG.  49.  Dès  qu'il  s'agit  de  prononcer 
des  peines,  il  faut  suivre  l'interprétation  la 
plus  douce. 

«  RÈG.  50.  Les  actes  approuvés  par  la  loi 
ne  dépendent,  ni  du  jour,  ni  de  la  condition. 

«  RÈG.  51.  Il  n'esi  point  permis  d'employer 
à  des  usages  profanes  ce  qui  est  consacré  au 
Seignt'ur. 

«  RÈG.  52.  Ce  qui  est  nul  de  plein  droit  ne 
peut  former  aucun  empêchement. 

«  RÈG  53  Qui  peut  le  plus,  peut  le  moins. 

«  RÈG.  54.  11  y  a  des  matières  sur  les- 
quelles le  premier  en  date  a  le  meilleur 
droit. 

«  RÈG.  55.  Celui  qui  porte  les  chargeai  doit 
avoir  les  profits. 

«  RÈG.  56.  Dans  les  choses  communes,  ce- 
lui qui  s'oppose  atïX  ehangtmenls  est  le 
plus  favorable. 

«  RÈG.  57.  On  doit  se  déterminer  contre 
celui  qui  a  pu  s'expliquer  d'une  manière 
plus  claire. 

«  RÈG.  58.  Le  serment  qui  est  contre  les 
bonnes  mœurs  n'oblige  point. 

«  RÈG.  59.  C'est  un  dol  de  demander  ce 
qu'on  est  oblige  de  restituer. 

«  RÈG.  60.  Celui  qui  a  une  excuse  légitime 
n'est  point  en  demeure. 

«  RÈG.  61.  Ce  qui  est  accordé  par  grâce  à 
une  personne  ne  doit  point  tourner  à  son 
préjudice. 

«  RÈG.  62.  Le  simple  conseil  n'oblige  point, 
pourvu  qu'il  ne  soit  point  donné  en  fraude. 

«  RÈG. 63.  En  proposant  une  exception,  on 
n*est  point  censé  renoncer  aux  moyens  qu'on 
a  pour  le  fond. 

«  RÈG.  64.  On  doit  regarder  comme  non 
fait  tout  ce  qui  s'est  fait  contre  le  droit. 

«  RÈG.  65.  Quand  tout  est  égal,  la  condi- 
tion du  possesseur  est  la  meilleure. 

«  RÈG.  66.  Lorsqu'il  ne  dépend  point  d'une 
partie  qu'une  condition  ne  soit  exécutée,  on 
doit  agir  comme  si  elle  avait  été  exécutée. 


«  RÈG.  67.  Il  n'est  point  permis  de  fâîré 
sous  le  nom  d'autrui  ce  qu'on  ne  peot  faîfè 
sous  son  nom. 

«  RÈG.  68.  On  petft  ôrdinairemerît  feîre 
par  un  autre  ce  qu'on  peut  faire  soi-même. 

«  RÈG.  69.  On  ne  doit  point  tenir  les  pro- 
messes qui  sont  contre  les  bonnes  mœurs. 

«  RÈG.  70.  Lorsqu'il  y  a  une  alternative, 
le  choix  dépend  du  débiteur,  et  il  suffit  de 
satisfaire  à  l'une  des  choses  qtfi  sont  propo- 
sées. 

«  RÈG.  71.  Celui  qui  est  recevable  a  inten- 
ter une  action  doit  à  plus  forte  raison  être 
admis  à  proposer  des  exceptions. 

«  RÈG.  72.  C'est  la  même  chose  de  faire 
par  un  autre  que  de  faire  par  soi-même. 

«  RÈG.  73.  Ce  qui  est  valable  dans  son 
principe  ne  peut  devenir  nul  dans  la  suite, 
quoiqu'il  soit  depuis  arrivé  des  choses  qui 
auraient  rendu  nul  ce  qui  a  été  fail. 

«  RÈG.  74.  Ce  qu'on  accorde  à  une  per- 
sonne par  une  faveur  particulière,  ne  doit 
pas  servir  d'exemple  aux  autres,  pour  dé- 
mander la  même  grâce. 

«  RÈG.  75.  Celui  qui  ne  veut  pas  tenir  ce 
qu'il  a  promis  à  une  personne  ne  doit  pas 
demander  que  cette  personne  exécute  ce 
qu'elle  lui  a  promis. 

«  RÈG.  76.  Le  délit  d'un  bénéficier  ne  doit 
pas  retomber  sur  son  église. 

a  RÈG.  77.  Quand  on  succède  à  l'honneur 
et  au  profil,  on  doit  succéder  aux  charges. 

«  RÈG.  78.  Ce  qu'on  accoide  par  nécessité 
ne  doit  poini  ê're  tiré  à  conséquence. 

«  RÈG.  79.  On  ne  peut  donner  à  un  autre 
plus  (le  droit  qu'on  n'en  a  soi-même. 

«  RÈG.  80.  La  partie  est  contenue  dans  le 
tout. 

«  RÈG.  81.  On  ne  comprend  pas  dans  les 
clauses  générales  ce  qu'il  parait  qu'on  n'au- 
rait point  ai  cordé  en  particulier. 

«  RÈG.  82.  On  ne  présume  point  de  bonne 
foi  de  lu  part  de  celui  qui  fail  un  traité  contre 
les  lois. 

«  RÈG.  83.  Il  n'y  a  point  de  bonne  foi  à 
exiger  detix  fois  Va  même  chose. 

«  RÈG.  84.  11  n'est  pas  permis  de  faire  in- 
direcsement  ce  que  la  loi  a  défendu  d'une 
manière  directe. 

«  RÈG.  85.  Les  contrats  se  règlent  sur  les 
contentions,  qui  font  une  loi  entre  les  par- 
lies  (jui  ont  contracté. 

«  RÈG.  86.  On  doit  s'impurer  à  soi-même, 
et  non  aux  autres,  la  perte  qu'on  fait  par  sa 
propre  faule. 

«  RÈG.  87.  Les  infâmes  sont  exclus  des  di- 
gnités. 

«  RÈG.  88.  C'est  pécher  contre  la  loi  que 
d'en  suivre  la  lellre,  et  d'agir  contre  l'esprit 
de  la  loi.  » 

Nous  remarquerons  ici,  avec  un  cano- 
nisle,  que  Boniface  VIII ,  tant  calomnié  par 
certains  auteurs,  publia  ses  rèy/e«  du  droit 
le  3  mars  1298,  un  peu  plus  de  cinq  ans 
avant  sa  mort.  Bien  des  gens  à  qui  la  mé- 
moire de  ce  savanl  pontife  n'était  pas  infini- 
ment chère,  ont  écrit  qu'il  était  mort  comme 
un  chien  enragé,  et  qu'il  s'était  mangé  las 
bras  de  désespoir,  pour  la  honte  qu'il  avait 
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essuyée  dans  son  château  d'Anagni.  Par 
malheur ,  son  lonnbeau  ayant  été  ouvert 
trois  cents  ans  après  sa  mort,  on  trouva  son 
corps  tout  entier,  et  qui  plus  est,  ses  habits 
parfaitement  sains.  Ce  phénomène  dérouta 
un  peu  la  fable  et  les  fabulistes.  Baillet,  qui 
ne  s'étonne  pas  aisément,  dit  tout  simple- 
ment que  celle  découverte  servit  d  faire  con" 
naître  Vexcellente  complexion  du  corps  de 
JBoniface,  lequel  se  conserva  entier  tant  de 
siècles  dans  le  tombeau.  Mais  un  autre  auteur 
réplique  que  cela  ne  servit  pas  moins  à  faire 
connaître  que  son  aube  était  de  bonne  toile, 
et  ses  ornements  d'une  étoffe  admirable.  Car 
enûn  tout  se  trouva  également  sans  corrup- 
tion. 

Il  y  a  aussi  dans  les  décrétâtes  un  titre  des 
règles  du  droit  divisé  en  onze  chapitres  dont 
il  suffira  de  transcrire  ici  les  rubriques. 

Cap  1.  Omnis  res,  per  quascumque  causas 
nascitur,  per  easdem  dissolvitur. 

Cap.  2.  Dubia  in  meliorem  partent  înter- 
prelari  debent. 

Cap.  3.  Propter  scandalum  evitandum,  Ve- 
ritas non  est  omittenda. 

Cap.  4.  Propter  necessitatem  illicitum  effi- 
citur  licitum. 

Cap.  5.  Jllicite  factum  obligalionem  non  in- 
àucit. 

Cap.  6.  Tormenta  indiciis  non  prœcedenti- 
bus  inferenda  non  sunt. 

Cap.  7.  Sacrilequs  est  offendens  rem  vel 
personam  ecclesinsiicam. 

Cap.  8.  Qui  fncit  aliter  quam  débet  facere 
non  dicilur. 

Cap.  9.  Committens  unum  peccalum  reus 
est  omnium  y  quoad  vitam  œternam. 

Cap.  10.  Ignorantia  non  excusât  prœla- 
tum  in  peccalis  subditorum. 

Cap.  il.  Pro  spiritualibus  homagium  non 
prœstatur. 

Voici  la  traduction  et  le  sens  de  ces  è- 
gles  : 

«  Quand  les  actions  ne  sont  pas  mauvai- 
ses en  elles-mêmes,  et  qu'on  peut  douter  de 
l'inlention ,  il  faut  toujours  les  prendre  en 
bonne  pari  (  Cap.  Estote). 

«  Il  vaut  mieux  s'exposer  à  cause  du  scan- 
dale que  d'nbandonner  la  vérité  {Cap.  Qui). 

«  La  nécessité  rend  quelquefois  licite  ce 
qui  est  défendu,  comme  de  ne  point  observer 
le  jeûne  commandé  par  l'Eglise,  lorsqu'on 
est  malade  (  Cap.  Qnod  non  est). 

«  On  n'est  point  obligé  d'exécuter  les  con- 
yentions  illicites,  ou  qui  sont  l'eiTct  de  la 
violence  ou  de  la  fraude  (  Cap.  Quod  la- 
^tcntpr). 

«  Il  faut  qu'il  y  ait  des  commencements 
(le  preuves,  avant  de  condamner  à  la  ques- 
tion {  Cap.  Cum  in). 

«  C  esl  un  sacrilé^je  de  s'emparer  des  droits 
et  des  biens  de  l'Eg  ise  {Cap.  Quœ  mnltolies). 

«  Celui  qui  n'accomplit  un  précpte  que 
par  une  crainte  servile  est  regardé  de  mémo 
que  s'il  ne  l'accomplissait  pas  (  Cap.  Qui  ex 
iimore). 

«  Le  pasteur  qui  ne  veille  pas  sur  son 
troupeau  esl  responsable  du  mal  qui  y  ar- 
rive (  Cap.  Quamvis  ). 


«  Il  n'est  pas  permis  de  faire  la  foi  et  nom- 
mage pour  les  choses  spirituelles  (  Cao.  In- 
dignum  ).  » 

RÉGRADATION. 

'  Régradation  d'après  l'étymologie  du  latin , 
est  le  vrai  mot  dont  nous  avons  fait  dégra- 
dation. Régradalion  semble  en  effet  mieux 
exprimer  l'état  d'un  dégradé,  qui ,  sans  per- 
dre le  caractère  de  l'ordre  ,  est  néanmoins 
rejeté  comme  indigne  d'en  exercer  les  fonc- 
tions {Bibliothèque  canonique  y  au  motRÉGRA- 
dation). 

,  REGRÈa 

Le  regrès  était  la  révocation  de  la  renon- 
ciation que  l'on  avait  faite  d'un  bénéfice, 
c'est  à  dire  le  retour  à  un  bénéfice  que  l'on 
avait  résigné  ou  permuté  :  Regressus  nihil 
aliud  est  quam  reversio  ad  beneficium  cessum 
seu  dimissum  (Flamin.  de  résignât,  lib.  VI , 
qu.  5). 

C'est  un  principe  de  droit  canonique,  que 
quand  une  renonciation  a  été  une  fois  faite 
dans  les  formes  requises,  il  n'y  a  plus  de 
regrès  au  bénéfice  :  Qui  renunciavit  beneficio 
suo,illudrepelere  non  potesl{Cap.  Ex  trans- 
missa  ;  c.  Super  hoc  de  Renunc;  c.  Quam  péri' 
culosum,  T,  qu.  i). 

Les  résignalions  eussent  bientôt  éludé  cette 
règle,  en  stipulant  \e.  regrès  dans  leurs  rési- 
gnations, s'il  n'eût  été  établi  par  une  autre 
règle  de  droit  {cap.  5  de  Reg.  jur.  in  6°),  que 
la  renonciation  à  un  bénéfice  étant  un  acte 
légitime,  qui  ne  reçoit  ni  jour,  ni  condition, 
on  ne  peut  y  rien  stipuler  qui  gène  la  liberté 
du  supérieur,  pour  conférer  le  bénéfice  {C. 
Cum  pridem,  exlr.  de  pactis  ;  c.  Nisi  deprœ- 
bend.). On  trouve  dans  le  droit  quelques  tex- 
tes favorables  au  regrès  (c.  1,  17,  qu.  2  ; 
c.  4,  de  reçut,  in  6°;  c.  5,  de  Renunc). 

Mais  voici  co  i  me  parle  sur  cette  matière 
le  concile  de  Trente  :  «  Tout  ce  qui  a  l'ap- 
«  parence  d'une  succession  héréditaire  dans 
«  les  bénéfices  ecclésiastiques,  étant  odieux 
«  aux  saints  canons,  et  contraire  aux  décrets 
«  des  Pères,  on  n'accordera  dorénavant  à  qui 
«  que  ce  soit,  même  d'un  CDUsentementcom- 
«  mun,  faute  d'accès,  ou  regrès,  à  aucun  bé- 
«  néfire  ecclésiastique  ,  de  quelque  qualité 
«  qu'il  soit,  et  celles  qui,  jusqu'à  présent 
«  auront  été  accordées ,  ne  pourront  être 
«  suspendues,  étendues  ni  transférées.  Le 
«  présent  décret  aura  lieu  en  tous  bénéfices 
«  ecclésiastiques,  et  à  l'égard  de  toutes  sor- 
«  tes  de  personnes,  quand  elles  seraient  ho- 
«  norées  du litrede cardinal.»  (Session  XXV, 
ch.  7,  de  Reform.) 

Toutes  ces  lois  n'empêchent  pas  que,  sui- 
vant les  canonistes,  le  pape  ne  puisse  ap- 
prouver la  stipulation  du  regrès  de  la  part 
du  résignant,  et  ne  puisse  encore  mieux  ac- 
corder, motu  proprio  le  regrès  même  :  Re^ 
gressus  conceduntur  dunlaxat  a  papa^  et  sunt 
introducli  ex  ejits  plenaria  polestate,  quam 
in  beneficialibus  habet  ;  unde  in  his  regressi- 
bus  judicari  débet  prout  ex  lilteris  aposloli- 
cis,  concedmtibus  regressum  apparet,  et  ex 
verbis  signatura,  ita  quod  nihil  addatur  ted 
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forma  prœscriptà  observetttr.  Ce  sont  les 
termes  de  Fiaminius,  dans  lesquels  Rebuffe 
même  écrivait  autrefois  [Prax.  de  Regressi- 
hus)^  et  dont  il  résulte  que  les  regrès  doivent 
se  traiter  devant  le  pape  et  par  le  pape  seul. 
On  voit,  au  reste,  la  différence  qu'il  y  a 
entre  accès,  ingrès  et  regrès  sous  le  mot  ac- 
cès. Les  accès  et  ingrès  tels  qu'ils  sont  défi- 
nis sous  ce  mot,  sont  en  usage  dans  les  pays 
d'obédience,  où  le  pape  plena  potestate  au- 
torise les  citsforfmos,  coadjutoreries,  com- 
mendes  temporelles  et  autres  choses  incon- 
*nues  en  France,  et  défendues  même  par  le 
concile  de  Trente  et  par  la  constitution  de 
saint  Pie  V,  citée  sous  le  mot  accès. 

REGULARIA  REGULARIBUS. 

Ces  mots  regularia  regularibus ,  sœcularia 
sœcularibiis  signifient  qu'il  faut  être  régulier 
pour  pouvoir  posséder  un  bénéfice  régulier, 
et  séculier  pour  posséder  un  bénéfice  sécu- 
lier. Celte  règle  qui  est  ancienne  et  qui 
avait  autrefois  de  l'importance,  est  devenue 
inutile  pour  nous,  depuis  la  suppression  des 
bénéfices. 

RÉGULIER. 

Ce  terme  est  générique  ;  il  convient  à 
tout  ecclésiastique  qui  a  fait  vœu  de  vivre 
sous  une  règle  dans  un  ordre  approuvé  :  il 
diffère  du  mot  religieux,  en  ce  que  celui-ci 
s'applique  plus  particulièrement  aux  moines, 
et  en  ce  qu'il  ne  déroge  pas  à  la  cléricature. 
On  cite  ordinairement ,  pour  faire  sentir  la 
différence  qui  règne  entre  l'un  et  l'autre,  lo 
passage  de  Fleury  ,  où  cet  historien  dit  : 
«  qu'il  y  a  deux  sortes  de  religieux,  les  uns 
clercs  et  les  autres  laïques.  Les  clercs  vivant 
en  commun,  imitaient  la  vie  monastique, 
pour  se  précautionner  contre  la  tentation  de 
la  vie  active  et  la  fréquentation  des  sécu- 
liers. »  [Voyez  RELIGIEUX.) 

RÉHABILITATION 

On  applique  ordinairement  ce  mot  à  l'é- 
tat d'une  personne  que  l'on  remet  dans 
l'honneur  et  les  droits  qu'elle  avait  perdus  : 
l'on  s'en  sert  surtout  en  parlant  d'un  ma- 
riage nul,  que  l'on  rend  valide.  C'est  dans 
ces  deux  acceptions  que  nous  le  prenons  ici. 

1°  Pour  ce  qui  est  de  la  réhabilitation  d'un 
infâme  ou  d'un  condamné  ,  voyez  infamie  , 
ABSOLUTION,  REscRit.  Il  y  a  cucore  des  réha- 
bilitations pour  les  ordres,  mais  elles  se  rap- 
portent plutôt  à  la  matière  des  dispenses  et 
des  irrégularités  (  Voyez  dispense,  irrégula- 
rité, INTRUS,  simonie). 

2"  Réhabiliter  un  mariage  ,  c'est  rendre 
bon  et  valide  un  mariage  qui  était  nul,  et 
qui ,  néanmoins  avait  été  contracté  ou  de 
bonne  foi  ou  de  mauvaise  foi  par  les  parties. 
'Il  y  a  quatre  moyens  de  remédier  à  la  nul- 
lité d'un  mariage  :  i"  la  réhabilitation;  2°  la 
cassation;  3"  une  vie  de  frère  et  sœur;  4°  l'é- 
loigneiiient  des  parties.  Nous  ne  parlons  ici 
que  du  premier  de  ces  moyens  (  Voyez  sé- 
paration). 

On  peut  réhabiliter  un  mariage  nul ,  dans 
tous  les  cas  où  la  nullité  n'est  point  de  droit 
naturel  ou  dirin  ;  on  le  oeut  même  sans  dis- 


pense, quand  la  nullité  ne  prônent  point 
d'un  empêchement  que  l'Eglise  seule  peut 
lever,  comme  la  parenté,  ainsi  quand  le  ma- 
riage est  nul  par  défaut  de  consentement,  ou 
à  cause  d'une  erreur.  Quant  à  la  personne, 
on  n'a  pas  besoin  de  dispense  ;  il  suffit  que 
les  parties  consentent  librement  et  avec  con- 
naissance, à  se  prendre  pour  mari  et  femme. 
On  n'est  pas  même  obligé  de  recourir  aux 
dispenses  de  l'Eglise,  si  ce  n'est  pour  les 
bans,  quand  on  réhabilite  devant  le  propre 
curé  un  mariage  bénit  par  un  prêtre  qui 
n'avait  pas  les  pouvoirs. 

Quand  la  nullité  du  mariage  est  publique, 
la  réhabilitation  doit  se  faire  en  face  de  l'E- 
glise. C'est  le  style  des  dispenses  qu'on  ob- 
tient à  Rome  pour  cela,  elles  portent  que 
l'official  vérifiera  et  fulminera  les  brefs  ou 
bulles  qui  permettent  aux  parties  qui  se  sont 
mariées  avec  des  empêchements  dirimanls 
publics,  de  réhabiliter  leur  mariage;  après 
quoi  la  célébration  s'en  fera  de  nouveau  à 
l'Eglise  en  présence  du  propre  curé  et  des 
témoins.  En  conséquence  l'acte  de  la  célé- 
bration du  mariage  est  écrit  de  nouveau  sur 
les  registres  du  curé,  avec  mention  expresse 
de  la  dispense  obtenue  en  cour  de  Rome. 

Quand,  au  contraire,  un  mariage  contracté 
en  face  de  l'Eglise  se  trouve  nul  à  cause 
d'un  empêchement  secret,  il  n'est  pas  néces- 
saire de  célébrer  une  seconde  fois  le  ma- 
riage d'une  manière  publique  et  solennelle; 
les  parties  en  ce  cas,  après  avoir  obtenu  dis- 
pense ou  de  Rome  à  la  pénilencerie,  ou  de 
l'évêque,  n'ont  qu'à  se  donner  l'une  à  l'autre 
un  nouveau  consentement.  On  a  prétendu 
même  que  ce  nouveau  consentement  n'était 
pas  nécessaire;  mais  on  a  décidé  le  contraire 
à  la  pénitencerie  de  Rome;  et  Navarre  dit 
qu'on  doit  le  prêter  même  à  la  personne  qui 
ignore  l'empêchement,  après  le  lui  avoir  ap- 
pris prudemment  d'une  manière  générale 
{DeSpons.,  cons.  k,n.  H).  La  raison  pour  la- 
quelle on  n'exige  pas  une  seconde  célébra- 
tion solennelle  de  mariage  ,  quand  l'empê- 
chement est  secret,  c'est  que  la  première  a 
suffi  pour  le  faire  passer  pour  valide,  dans 
le  for  extérieur,  et  que  rien  n'ayant  détrom- 
pé le  public  de  cette  idée,  on  ne  doit  pas  lui 
donner  connaissance  d'un  mal  auquel  on 
peut  remédier  légitimement  à  son  insu. 

On  trouve  à  la  fin  du  tome  11,  du  Traité 
des  dispenses  de  Collet,  corrigé  et  augmenté 
par  M.  Compans,  une  excellente  dissertation 
de  M.  Carrière  sur  la  réhabilitation  des  ma- 
riages nuls. 

Le  cardinal  Caprara  a  adressé  aux  évê- 
ques  de  France,  le  22  mai  1803,  une  instruc- 
tion sur  la  réhabilitation  des  mariages- nuls 
contractés  pendant  la  révolution  :  c'est  le 
document  le  plus  complet  qui  soit  émané  de 
l'autorité  apostolique  sur  cette  matière.  En 
voici  le  texte  : 

Instructio  Joannis  Baptistœ  cardinalis  Ca-« 
PRARA,  in  Galliis  a  tatere  legati^  de  matri~ 
moniorum  irritorum  revalidatione. 

«  Undiqueaccepimus  innumera  propecon- 
nubia  existere    nuUiter  inita ,    partemque 
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unArn  sœpe  seppius  rennere  in  faciem  Eccle- 
site  sese  si^loread  copulalioncm  siiam  ratam 
vaiidamque  corain  Deo  roddcndam,  quamvis 
pars  allera  recto  disposila  id  velil  et  salagat. 
Animadverlonles  quoi  mala  quoique  discri- 
mina lum  fi  iciiuu)  animabus,  luin  familia- 
ruiii  (ranquiltilati  ex  hoc  irrclig[ioso  reiiuen- 
tium  ingenio  agendique  ralione  idimineaitt, 
in  ainariUidine  animi  noslri  lacryinas  fun- 
dere  cogiinur ,  et  iniserrirnu  iuuoccnlium 
cornpaitiuin  slatui,  in  que  gegre  versari  co- 
gunlur,  merilo  compatimur.  Jamdiu  officii 
noslri  sollicitude  preinilnr,  et  pluriuin  epi- 
coporum  consullationes  et  innocenliuin  pos- 
tulala  ad  nos  undique  perveniunl.  Veruni  res 
dirOcullatibus  obnoxia  est;  pcrlimescirnus 
enim  ne  dum  bonuin  operari  niliniur,  altquid 
inali  exoriatur.  Sud  ulbonuni  assequaniur  et 
imminentia  mala  prsec  iveantur,  hanc  in- 
slruclionem  einiltendam  duciinus,  qua  ordi- 
narius  in  casibus  parlicularibus  hujusmodi 
se  haud  difficile  expedire  et  opportune  pro- 
videre  polerit. 

PRIMA   INSTRUCTIONIS    PARS* 

Quoad  malrimonii  renovaiionem  ^  si  uterque 
conlrahens  rerle  disponatur. 

«  1*  Qui  civilitiîr,  sive  coram  qnocamque 
exlramo  sacerdole  duobus  saltera  teslibus 
prœsenlibus,ut  duntaxal  coram  duobus  lesti- 
bus,  consensum  inuluutn  de  praesenli  expri- 
mentes,  malrimomum  inierunl,  tune  tempo- 
ris,  cu(n  ad  proprium  parochura  seu  supe- 
riorem  legitimum,  aut  ad  alium  sac<>rdotcm 
specialiier  et  nolorio  ab  allerulro  licenliam 
habentem,  quique  a  oalholica  unitate  non 
recesseranl,  aut  nuUalenus  aut  nonnisi  dif- 
ficillimeseu  perrulosissimerecursumhabere 
potuerant,  moneanlur  sic  contrahentes  de 
hujusmodi  malrimonii  validilate,  et  tantum- 
modo  horlentur  ut  nupliatem  benedictionem 
a  proprio  paro<  ho  recipiant. 

«  2"  Qui  vero  ila  contraxerunt,  sod  tune 
tcmporis,  cuin  absque  gravissima  difficullate 
seu  p<'riculo  rei  ursus  palebal  ad  unum  ex 
sacerdotibus  prœfatis  ,  quique  matrimonium 
quomodocumque  inierunl  cum  aliqiio  diri- 
menlc  impediiiicnto  a bsque  légitima  (lis pensa- 
tione,aut  cum  dispensalionodefeclulegilirnae 
potestatis  irrila  matrimonium  servaia  forma 
sancii  concilii  Tridentini  denuo  contrahant. 

«  3°  Si  contrahentes  cooiniuniler  habean- 
tur  pro  legitimts  conjiigibiis.  et  ipsimel,  for- 
tasse  ex  ignorantia  invineibili  sint  in  buna 
fide,  el  absque  gravis  seandati  s<>u  perturba- 
tionis  periea!o  cerli<Mpari  nequeanl  de  «olli- 
tate  malrimonii,  hisce  in  drcum^tantiis  in 
bona  fide  relinquendi  sunt,  quemadmodum 
per  sacros  canones  disponilur. 

«  h'  Si  conirahentes  in  mala  vel  dubia  fide 
versentur,  aut  si  in  bona  fide  existenles,  de 
uullitalc  malrimonii  cerliorarl  possinl  absque 
gravis  seandali  seu  perturbalionrs  p^riculo, 
unde  locus  delur  malrimonii  renovalioni, 
eorum  matrimonium  in  facie  Ecclesi»  cele- 
brandum  est  juxta  modum  iuferius  prse- 
scrtplum. 

«  5°  Si  prseler  clandeslinitatis  aliud  eccle- 
siaslici  juris  obstel  impedimentum,  dispeu- 


satio  prsmittatur  juxta  indultum  inferins 
exaratum. 

«  6°  Si  nullilas  matrimonii  occulta  sit,  seu 
communiter  ignorelur,  matrimonium  coram 
proprio  parocho,  adhibitis  saltem  duobus 
teslibus  confidenlibus ,  secrelo  ad  vilanda 
scandala  conlrahendum  est  ;  adnotata  deinde 
pnrticula  in  secrelorum  malrimoniorum 
iibro. 

«  7°  Si  vero  nullitas  publica  sit,  ad  scan- 
dalum  removendum  matrimonium  publiée, 
servaia  forma  sancii  conciiii  Tridenliui,  cele- 
braridum  est  :  quod  si  ordinarius,  ob  pecu- 
liares  circumslanlias.  expedire  judicaverit  ut 
secreto  coram  proprio  parocho  et  duobus 
teslibus  polius  celebrelur,  secreto  celenrari 
polerit,  dummodo  lamen  publicum  scmda- 
lum  alia  ralione  removeri  possit  el  quam- 
primum  removeatur. 

ALTERA    mSTRDCTIONIS    PARS, 

Quoad  rationem  convalidandi  matrimonium, 
si  ejiisdem  convalidationem  pars  una  petat^ 
et  altéra  renuat. 

a  8°  Si  hujusmodi  renuentia  proveniat  ex 
indisposilione  ad  sacramenlorum  pœniten- 
tiœ  et  eucharislise  susceplionem  ,  paternis 
monitis  carandum  est  ut  renuens  rite  dispo- 
natur. 

a  9°  Qualenus  pars  indisposita  ad  sacra- 
mentorum  susceplionem  ita  adduci  non  pos- 
sit, et  aliunde  malrimonii  renovalioni  as- 
senlialur,  non  erit  illicitum  ad  malrimonii 
celebralionem  proredere,  non  obstanlc  illius 
indisposilione. Parsenim  innocensel  instans, 
allcnlis  circumsiantiis,  licite  utilur  jure  suo  : 
Ecclesise  minisler  eidem  innoccnli  directe  ac 
licite  reddil  jus  suuu),  el  in<ligna  renuentis 
susceplio  ejus  duntaxat  indispusitioni  tri- 
buenda  est. 

«  10°  Si  renuentia  oriatnr  ex  ignorantia 
Tel  aliquo  errore  contra  leges  aut  doctrinam 
Eccles  se  circa  impedimenta  matrimonium  ir- 
ritantia,  renuens  débita  cum  prudentia  et  in 
charilale  inslruatur.  Et  qualenus  adhuc  re- 
nual  matrimonium  suum  in  TiCie  Ëccles'i» 
convalidare,  lune 

«  11°  Satagendum  est  ut  specialem  procu- 
ratoremconslilual  qui  ejus  nomine  matrimo* 
nium  contrahal  de  more  :  aut  saltem  ex- 
presse consensu  de  prœsenli  per  epislolam 
direetam  proprio  parocho,  vel  alleri  sacer- 
doli  ordinarii  aul  parochi  licenliam  habenti, 
matrimonium  renovelur. 

a  12°  In  hujusmodi  matrimonii  célébra- 
tione,  ratio  quoque  habendaesl  lumexislen- 
tiœ  alicujus  impcdimenli,  tum  malrimonii 
nullitalis  sive  publleœ,  sive  occuliœ,  el  ser- 
vandsB  sunt  regulœ  superius  Iradiiœ  nume- 
ris  5%  6°  et  7°. 

TERTIA   INSTRUCTIOUr»  PARS. 

«  Si  haclcnus  prœscripta  obtlneri  nnllale- 
nus  possinl,  et  pars  una  ad  celebralionem 
matrimonii  juxta  superius  Iradita  faciendam 
adduci  nequeat  :  dummodo  de  praesenli  cx- 
hibeat  consensum  remanendi  in  matrimonio, 
mature  perpensis  urgenlibus  errcumsfanliis, 
etaltenlis  servatisquecondilionibus  ei  forma 
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inferius  prœscriptis  (ncc  ôbstet  publicités 
fornic.irise  copulalionis  et  non  jnsli  malri- 
nionii)  ad  dispcnsalionem  in  radice  uiatri- 
nionii,  seu  ad  malrirhonii  sanatiunem  in  ra- 
dice,  in  c;i8ibus  particuiaribus ,  deveniri 
posse  judiranius,  ita  ut  saltem  innocentis 
partis  animœ  saluti,  prolis  legiliaiitati  et  fa- 
miliarum  tranquillitati  omnino  consultuoi 
sit,  et  quarnpriinuui  eliam  renuerilis  aniuiœ 
saluti  provideri  possit. 

«  13°  Ordinarius  uti  poterit  facuUate  apo- 
stolica  aucloritale  inferius  deniândfinda,  dis- 
pcnsandi  sciacet  in  radice  niairinionii,  seu 
mairimonium  in  radice  sanandi  postquatn 
tamei)  per  indubias  duuruui  salleui  testiutn 
deposiiiones,  aul  per  renuentis  leslimonium 
in  scriplis  exaraluin,  aul  per  ejusdem  asser- 
tioneni  eliam  ore  tenus  faclam  ipsi  ordina- 
rio  sive  alleri  ecclesiaslicaB  pcrsonœ  ab  eo 
speciatiicr  depulatae,  et  in  scriplis  redigen- 
dani,  conslitorit  non  solum  renut-ntem  in  con- 
sensu  deprseseiiti  permanere,  sed  etiam  hu- 
jusmodi  renuentiam  ab  extrinseca  causa  ila 
manaro,  ut  nihil  unquain  ex  ea  deduci  aut 
prsesumi  possit  conlra  ipsius  actualis  cou- 
sensus  pernianenliam. 

«  14°  Si  matrimonii  nnllitas  occulta  sit,  or- 
dinarius ad  sanalionein  seu  dispensationem 
in  radice  ad  evilanda  scandala  secreto  de- 
yenial.. 

«  15°  Si  vero  nullitas  publica  sit,  ad  pu- 
blicum  scandalum  remuvtMidum  ejusmudi 
dispensatio  seu  sanatio  nolorie  porfîciatur  : 
aut  eliam  spcreto,  si  ad  aliquam  prsecaven- 
dani  perturbalionem  ita  ordinarioin  Domino 
Tisum  fueril;(lummodo  tamen  locus  sitevul- 
gritioni  ppractse  matrimonii  sanalionis  seu 
dispensalionis, qua  pubiicum  scandalum  con- 
grue removeatur. 

«  16°  Si  evulgationi  ejusmodi  dispensalio- 
nis locus  non  sit,  ob  imminentis gravis  scan- 
dali  aut  perlurbationis  pcricuium,  praelau- 
dalus  ordinarius  per  ejusniodi  sccretam  ma- 
trimonii sanalionem  seu  dispensatiouem,  in- 
nocentis compartis  animae  saluli  providcat, 
onerata  ejusdem  ordiiiarii  consnenlia,  ut 
perpensis  circumstaniiis  et  pro  sua  prudentia 
Diodum  esquirat  quo  eliam  pubiicum  scan- 
dalum ex  uialrimonii  noititatis  publica  noti- 
tiaexislens.quamprimum removeatur,  moni- 
tis  intérim  parochis  utdunec  ejusmodi  pubii- 
cum scandalum  sublatum  sit,  in  admittendis 
iuQocenlibus  conjugibus  ad  sacramenta  , 
ne  ulla  scandali  preebealur  occasio ,  iis 
ulanlur  circuuispeclionis  regulis  quee  cuique 
exploraitie  sunl. 

«  17°  Si  praeter  clandestinitatis  impedimen- 
tum,  aliud  juris  ecciesiastici  forsit.in  obstet, 
légitima  super  eo  prœiniilatur  dispensatio, 
pruut  eliam  caulum  est  n*  5°. 

«  18"  Si  unus  ve!  uterque  contrahens  per 
divorlium  separatus  sit  a  respeclivo  conjuge 
adbuc  viveute,  Iradita  inslruclio  etsequens 
facullatum  decrelum  exc-culioni  nuliatenus 
deinaudenlur,  nisi  prius  et  prout  de  jure 
constilcrit  de  nullilale  respeclivi  primi  ma- 
trimonii proveniente  ex  aiiquo  cauonico  im- 


pedimento,  et  nisi  prius  ejasdem  nullita- 
tis  dcclaratoria  senlenlia  ab  ordinario  laia 
fuerit. 

«  19°  S^'rvrntur  tandem  cœtera  de  jure 
servanda  quœ  prœsenli  instruclioni  non  ad- 
versantur. 

DECRETUU 

quo  apostolicœ  facuUates  demandantur 

«  De  speciali  gratia,  et  apostolica  auclori- 
tatc  a  sanclissimo  domino nostro papa  Pio  VII 
nobisbiMiigne  concessa:  venerabiliinChrislo 
patri  episcopo...,  sive  ejus  vicario  in  spiri- 
lualibus  gonerali,  infra  scriptas  facuUates 
communicamus,  quibus  eliam  peraliam  per- 
sonam  ecclesiaslicam,  in  casibus  parlicula- 
ribus  specialiter  depulandam,  uli  valeanl  tn 
ulroque  foro,  et  ad  annum  dunlaxat  a  die 
dalsB  prœscnlis  compulandum,  cum  omnibus 
et  singulis  Christi  Gdelibus  in  propria  diœ- 
cesi  degeniibus;  et  quando  agilur  de  matri- 
moniis  nulliter  quomodocumque  conlractis, 
usque  ad  diem  deciinam  quariam  Augusti 
anni  miilesimi  oclogentesiini  primi,  servalis 
forma  et  tenore  prœcedentis  inslruclionis,  et 
facta  expre^sa  menlione  aposlolici  indulli  : 

«  1°  Absolvendi  a  censuris  et  pœnis  eocle- 
siasticis,  tam  a  jure  qu  tm  ab  hoinine  latis, 
ad  effectum  dunlaldt  aposlolicœ  gratiae  con- 
sequendum  ; 

«  2"  Absolvendi  pariler  a  censuris  et  pœ- 
nis ecclesiaslicis  ob  matrimonii  allenialum 
et  incestus  realuin  incursis,  el  ab  allcnlali- 
bus  ut  incestus  reatibus,elculpis  hujusmodi, 
cum  gravi  pœnilenlia  salutari  ; 

«  3°  Dispensandi  super  quibuscumque  im- 
pedimentis  juris  ecclesiastiri,  eliam  primi  af- 
finilalis  gradus  in  tiiiea  coiialerali.  et  se- 
cnndi  primum  altingenlis  consanguiiiiiatis 
gradus,  exceptis  impedimentis  ex  sacro  or- 
dine,  el  castitatis  voto  solemniter  eiuisso,  et 
ex  crimine  machinalionis  in  mortem  conju- 
giscum  effeclu,  provenienlibus;  et  qualenus 
muiier  rapta  lueril,  dummodo  extra  polesla- 
tem  raploris  in  loco  tulo  consistai  :  servalis 
in  singulis  casibus  condilionibusde  jure  ser- 
vandis; 

«  4"  Dispensandi  in  radice  matrimonii,  seu 
matrimonium  in  radice  sanandi,  periiide  ac 
si  conlrahentes,  qui  ad  matrimonium  ineun- 
dum  inhabiles  fuerant,  et  consensum  illégi- 
time prœstiterant,  ab  iniiio  habiles  fuissent, 
et  cons<>nsum  légitime  prsest Hissent; 

«  5°  Prolem  sive  susceptam  sive  suscipien- 
dam,  legilimam  decernendi  et  nuntiandt. 

«  Praesentes  denique  et  caetera  documenta 
abordinarioaul  prœsenlium  execuloreexqur- 
renda  el  habenda,  ut  supra  praescrîptum  est, 
necnon  dispensalionis  décréta  el  commissio- 
nes  ab  ordinario  emillendae,  in  episcopali  ar- 
chivio  diligenter  asservenlur.  Insuper  qua- 
tenus  matrimonii  celebraiioni  locus  delur, 
juxla  régulas  superius  traditas,  matrimonii 
parlicula  in  paruchiaii  libro  de  more  refe- 
ralur,  facta  expressa  menlione  aposlolicae 
dispensalionis,  ut  pro  omni  et  quocumque 
fuiuro  eventu  constare  possit  de  matrimonii 
validitate  el  prolis  legilimitate. 
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«  Datum  Parisiis  ,  ex  œdibus  residenliœ 
nostrœ,  die  26  maii  1803. 

«  Sign.  J.  B.  Gard.  Légat. 

ti  Et  infra  : 

«  VincenliusDucci, 
'  tt  secretis  in  ecclesiasticis.  » 

RÉINCIDENCE. 

{Voyez  ABSOLUTION,  §  2.) 

RÉITÉRATION. 

Il  est  des  sacrements  qu'on  ne  saurait  réi- 
térer sans  pécher  grièvement,  tels  sont  ceux 
qui  impriment  caraclère.  Voici  à  ce  sujet  le 
décret  du  concile  de  Trente  :  «  Si  quelqu'un 
dit  que  par  les  trois  sacrements  du  baptême, 
de  la  confirmation  et  de  l'ordre,  il  ne  s'im- 
prime point  dans  l'âme  de  caraclère,  c'est- 
à-dire,  une  certaine  marque  spirituelle  et 
inefTacable,  doù  vient  que  ces  sacrements  ne 
peuvent  être  réitérés,  qu'il  soit  anathème.  » 

RELAPS. 

On  donne  ce  nom,  en  général,  à  quicon- 
que est  tombé  deux  fois  dans  le  même 
crime;  mais  il  s'applique  particulièrement, 
en  matière  de  religion  ,  à  ceux  qui  ont 
changédeux  foisd'élat,ou  qui  sonttombésde 
nouveau  dans  l'erreur  d'où  ils  étaient  sortis. 

Les  canonistes  disent  qu'on  peut  tenir 
principalement  pour  relaps,  un  homme  qui 
se  trouve  dans  l'un  de  ces  deux  cas  :  1"  s'il 
est  revenu  à  l'hérésie  qu'il  avait  une  fois 
abjurée  (  C  Ad  abolendam  ,  de  hœretic.  )  ; 
2°  si  étant  soupçonné  violemment  d'hérésie  , 
il  y  retombe  évidemment  après  s'être  purgé 
des  soupçons  (C.  Accusalus,  de  hœretic.  in  6"). 

RELEVAILLES. 
Cérémonie  pieuse  à  laquelle  se  soumet  une 
femme  chrétienne ,  lorsqu'elle  entre  pour  la 
première  fois  à  l'église  après  ses  couches. 
Celte  cérémonie  n'est  point  de  précepte,  mais 
seulement  de  conseil  et  de  dévotion;  elle  a 
été  introduite  dans  l'Eglise  pour  imiter  la 
sainte  Vierge,  qui  alla  se  purifier  et  pré- 
senter son  fils  au  temple,  et  afin  que  les 
femmes  nouvellement  accouchées  rendent 
grâces  à  Dieu  de  leurs  heureux  accouche- 
ments {Voyez  couche). 

RELIGIEUSE. 

On  appelle  religieuse,  monialisy  une  fille 
ou  une  veuve  qui  a  fait  vœu  de  vivre  suivant 
une  des  règles  monastiques  approuvées  par 
l'Eglise. 

§  1.  RELIGIEUSES,  Origine. 

L'origine  des  religieuses  n'est  pas  différen- 
te de  celle  des  religieux.  A  l'imitation  de 
ceux-ci,  la  sœur  de  saint  Basile,  et  principa- 
ment  sainte  Scholaslique,  la  sœur  de  saint. 
Benoît,  fonoèrent  des  communautés  de  filles 
dont  l'état  n'était  point  encore  tel  que  nous 
le  voyons,  soit  par  rapport  aux  vœux,  soit 
par  rapport  à  la  clôture,  car  dans  ces  pre- 
miers temps,  les  vierges,  même  consacrées 
solennellement  par  l'évoque  ,  ne  lais- 
saient pas  de  vivre  dans  des  maisons  parti- 
culières. Dans  la  suite,  les  religieuses  ont 
suivi  la  police  et  le  gouvernement  des  reli- 


gieux dont  elles  ont  embrassé  la  Jègle,  au- 
tant que  la  diversitédu  sexe  le  leur  a  permis. 
Les  principales  différences  sont  la  ciôlure, 
et  la  nécessité  d'être  gouvernées  par  des 
hommes. 

Le  président  HénauU,  en  son  Abrégé  chro' 
nologique  de  l'histoire  de  France,  année  1321, 
fait  les  observations  suivantes  sur  l'ancien 
état  des  religieuses  en  France  :  «  On  voit, 
dit-il,  par  des  lettres  patentes,  données  par 
Philippe  le  Long,  l'an  1317,  un  usage  qui  pa- 
raît bien  singulier  :  on  donnait  alors  le  voile 
de  religion  à  des  filles  de  l'âge  de  huit  ans,  et 
peut-être  plutôt;  quoiqu'on  ne  leur  donnât 
pas  la  bénédiction  solennelle,  et  qu'elles  ne 
prononçassent  pas  de  vœux,  il  semble  ce- 
pendant que  si,  après  cette  cérémonie,  elles 
sortaient  du  cloître  pour  se  marier,  il  leur 
fallait  des  lettres  de  légitimation  pour  leurs 
enfants,  afin  de  les  rendre  habiles  à  surcé- 
der; ce  qui  fait  croire  qu'ils  auraient  été 
traités  comme  bâtards  sans  ces  lettres  (Re- 
gistre 53  du  trésor  des  Chartres,  pièce  l90). 
Un  fait  bien  différent,  ajoute  le  même  au- 
teur, c'est  que  plus  de  deux  cents  ans  aupa- 
ravant, vers  l'an  1109,  saint  Hugues,  abbé  de 
Cluny,  dans  une  supplique  pour  ses  succes- 
seurs, où  il  leur  recommande  l'abbaye  de 
filles  de  Marcigny  qu'il  avait  fondée,  leur 
enjoint  de  ne  point  souffrir  aucun  sujet  au- 
dessous  de  l'âge  de  vingt  ans,  faisant  de 
cette  injonction  un  point  irrévocable,  comme 
étant  appuyée  de  l'autorité  de  toute  l'Eglise. 
On  ne  doit  pas  non  plus,  par  rapport  aux 
religieuses^  omettre  un  usage  qui  remonte 
jusqu'au  douzième  siècle  :  on  exigeait  d'elles 
qu'elles  apprissent  la  langue  latine,  qui 
avait  cessé  d'être  vulgaire;  cet  usage  dura 
jusqu'au  quatorzième  siècle,  et  n'aurait  ja- 
mais dû  Qnir.  » 

§  2.  RELIGIEUSES,  clôture. 

La  matière  de  cet  article  se  rapporte  à  ces 
quatre  chefs,  dont  il  est  parlé  sous  le  mot 
CLÔTURE  :  1»  l'obligation  des  religieuses  d'ê- 
tre cloîtrées;  2°  le  droit  desévêques  de  visi- 
ter la  clôture  des  couvents  de  religieuses,  de 
celles  même  qui  se  prétendent  exemples  do 
leur  juridiction;  3°  les  permissions  et  les 
causes  nécessaires  aux  religieuses  pour  sor- 
tir de  leurs  monastères;  4°  en  quels  cas  et 
par  quelle  autorité  les  personnes  séculières 
peuvent  y  entrer. 

§  3.  RELIGIEUSES,  Supérieure^  temporel. 
Les  religieuses,  avons-nous  dit,  diffèrent 
des  religieux,  en  ce  qu'elles  ne  peuvent  être 
gouvernées  que  par  des  hommes;  cela  doit 
s'entendre  pour  le  spirituel  et  pour  toutes 
les  fonctions  qui  sont  interdites  aux  femmes 
{Voyez  femmes).  Car  pour  ce  qui  regarde  la 
discipline  inlérieuredu  cloître,  la  supérieure 
y  exerce  une  autorité  à  peu  près  semblable 
à  celle  qui  est  accordée,  en  général,  aux  su- 
périeurs des  religieux.  Ce  principe  est  éta- 
bli sous  le  mot  abbesse  ,  où  l'on  trou- 
ve 1(  s  règlements  du  concile  de  Trente, 
touchant  l'élection  des  abbesscs  ei  su- 
périeures des   religieuses  ,  les  qualités  re- 
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quiscs  pour  être  élevé  à  celte  charge,  et  les 
devoirs  et  obligations  de  celles  qui  y  sont 
parvenues. 

Nous  remarquerons  ici  que  les  canons 
exhorlenl  les  évoques  et  leur  tont  un  devoir 
de  veiller  sur  le  temporel  dos  religieuses,  ce 
qui  se  rapporte  à  la  manière  de  faire  les 
baux  des  terres  et  autres  dépendances,  à 
l'emploi  des  revenus,  à  l'examen  des  comp- 
tes et  à  la  sûreté  pour  la  conservation  des 
deniers.  Saint  Charles  a  donné  des  règles 
très-sages  sur  tous  ces  articles  dans  le  pre- 
mier concile  de  Milan, en  1565,  et  le  qua- 
trième en  1576. 

Nous  trouvons  dans  Durand  de  Maillane, 
un  règlement  très-sage  que  fil,  sur  ce  sujet, 
un  archevêque  d'AJx,  en  1739,  pour  les  re- 
ligieuses de  son  diocèse.  L'article  18  de  ce 
règleinent  porte  :  «  Quoique  ce  qui  regarde 
l'administration  des  biens  et  revenus  appar- 
tenant aux  communautés  de  religieuses ,  ne 
puisse  point  entrer  en  comparaison  avec  ce 
qui  concerne  la  piété,  la  ferveur  et  la  régu- 
larité qui  doivent  régner  dans  ces  saintes  re- 
traites, le  soin  temporel  est  cependant  un 
devoir  qu'il  n'est  pas  permis  de  négliger.  Les 
supérieures  sont  obligées  de  veiller  à  ce  que 
les  biens  de  leurs  communautés  soient  régis 
et  ménagés  avec  une  sage  et  convenable 
économie,  non  pour  accumuler  des  richesses 
vaines  et  méprisables,  mais  dans  la  vue  de 
mettre  leurs  maisons  en  état  de  subsister  et 
de  se  soutenir.  Mais  comme  des  filleg  renfer- 
mées dans  un  cloître,  n'étant  point  à  portée 
de  tout  savoir,  encore  moins  de  tout  faire  par 
elles-mêmes,  se  trouvent  dans  la  nécessité 
de  s'en  rapporter,  sur  bien  des  choses,  à  des 
personnes  étrangères,  quelquefois  ,  ou  peu 
intelligentes,  ou  peu  attentives,  peut  être 
même  peu  fidèles;  il  est  à  craindre  que 
le  temporel  des  monastères  ne  tombe  peu 
à  peu  dans  un  grand  dérangement.  Pour 
prévenir  un  pareil  inconvénient ,  nous  or- 
donnons aux  supérieures  et  autres  re/i- 
gieuses,  qu'il  appartiendra,  de  tenir  prêt 
tous  les  ans,  un  état  de  tout  le  temporel  de*^' 
leurs  maisons,  et  un  compte  exact  de  toute 
la  recette  et  de  toute  la  dépense  de  l'année 
entière,  pour  être  représentés,  examinés  et 
arrêtés  par  tel  député  de  notre  part  que  nous 
jugerons  à  propos  de  nommer  pour  cet  effet. 
Déf'ndons,  en  même  temps,  à  toutes  su- 
périeures, discrètes  ,  conseillères,  écono- 
mes, et  autres  religieuses,  de  faire  aucune 
dépense  considérable  ,  telles  que  sont  , 
achats  de  maisons,  ou  autres  fonds,  con- 
structions de  bâtiment,  réparations  importan- 
tes, et  autres  dépenses  semblables,  saris* 
avoir  auparavant  obtenu  notre  permission 
expresse.  » 

§  '*.  RELIGIEUSES,  Tiovices,  professioti. 

Les  règles  générales  établies  pour  le  no- 
viciat et  la  profession  religieuse,  regardent 
les  religieux  com^ne  les  religieuses;  il  n'y  a 
à  cet  égard  aucune  différence,  ainsi  qu'on 
peut  le  remarquer  sous  les  mots  novice, 
PROFESSION.  Mais  pour  certaines  considé- 
rations ,  on  cl   établi  des  règles  particu- 


lières touchant  la  profession  reiigieuse  des 
filles. 

D'abord^  on  voit  sous  le  mpt  réclamation, 
le  règlement  du  concile  de  Trente,  qui  dé- 
fend de  mettre  obstacle  à  la  vocation  des 
religieuses.  Autrefois,  avant  qu'elles  fussent 
toutes  réduites  en  communauté  et  cloîtrées, 
l'évêque  avait  exclusivement  le  droit  de  les 
consacrer  et  de  leur  donner  le  voile,  ce  qui 
ne  différait  pas  de  la  profession  qui  se  fait 
aujourdhui  avec  les  solennités  prescrites. 
Un  concile  de  Paris  tenu  en  829,  réserve  ex- 
pressément à  révéque  le  droit  de  donner  le 
voile  aux  veuves  et  aux  vierges  qui  se  con- 
sacrent à  Dieu,  et  condamne  trois  abus  qui 
s'étaient  glissés  de  son  temps  :  1°  l'entre- 
prise de  quelques  prêtres,  qui,  sans  avoir 
consulté  l'évêque,  donnaient  le  voile  aux, 
veuves,  et  consacraient  à  Dieu  les  vierges  ; 
2°  celle  de  quehiues  femmes  qui  s'imposaient 
le  voile;  3°  celle  de  quelques  abbesses  et  re- 
ligieuses,  qui  s'attribuaient  cette  autorité  à 
l'égard  des  veuves  et  des  vierges  qui  vou- 
laient se  retirer  du  monde. 

Le  concile  de  Trente  a  confirmé  expressé- 
ment ce  droit  aux  évêques,  eu  rendant  né- 
cessaire l'examen  des  filles  qui  veulent  en- 
trer en  religion.  Voici  comme  parle  à  ce  su- 
jet ce  saint  concile,  conformément  aux  ca- 
nons l'uellœ;  Sicut  20,  qu.  1;  Fuella,  20,  qu. 
2,  e!c.  : 

«  Le  saint  concile  de  Trente  voulant 
pourvoir  à  la  liberté  de  la  profession  des 
vierges  qui  doivent  élre  consacrées  à  Dieu, 
établit  et  ordonne  qu'une  fille  qui  voudra 
prendre  l'habit,  ayant  plus  de  douze  ans  ne 
le  prendra  point,  et  que  ni  elle  ensuite,  ni 
telle  autre  que  ce  soit,  ne  fera  point  profes- 
sion, qu'auparavant  l'évêque,  ou  s'il  est  ab- 
sent ou  empêché,  son  vicaire  général ,  ou 
quelque  autre  par  eux  commis  et  à  leurs 
dépens,  n'ait  soigneusement  examiné  la  vo- 
lonté de  la  fille,  si  elle  n'a  point  été  con- 
trainte ou  séduite,  et  si  elle  sait  bien  ce  qu'elle 
fait;  et  après  qu  on  aura  reconnu  son  pieux 
désir  et  que  sa  volonté  est  libre,  que  du  reste 
elle  a  les  qualités  et  les  conditions  requises, 
conformément  à  l'ordre  et  à  la  règle  du  monas- 
tère, et  enfin  que  la  maison  lui  est  propre 
et  convenable,  il  lui  sera  permis  de  faire  li- 
brement sa  profession;  et,  afin  que  l'évêque 
n'en  puisse  ignorer  le  temps,  la  supérieure 
du  monastère  sera  tenue  de  l'en  avertir  un 
mois  auparavant ,  et  si  elle  manque  de  le 
faire,  elle  sera  interdite  de  la  fonction  de  sa 
charge,  aussi  longtemps  qu'il  plaira  à  l'évê- 
que. »  (Session  XXV,  chap.  17,  de  Regul.). 

Tous  les  conciles  provinciaux  se  sont 
conformés  à  ce  règlement. 

§  5.  religieuses,  discipline,  visite. 

Le  premier  concile  de  Milan  en  1565,  expli- 
que avec  étendue  ce  qui  regarde  la  conduite 
des  religieuses,  leurs  emplois  et  ce  qui  con- 
cerne leur  gouvernement  spirituel  (Mém.  du 
clergé,  lom.  IV,  pa-^e  1796  jusq.  1828). 

L;^  fréquentation  des  parloirs  de  religieu- 
ses esi  expressément  défendue,  et  les  évéques 
doivent  y  veiller  comme  à   un  abus    c^ui 
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blps<5e  l'esprit  des  règlements  touchant  la 
clôture. LeclMpilreMonas^erm,  rfe  vil.  et  ho- 
nesl.  c/en>., vful  qu'on  punisse  Ihs  ccclésias- 
liques  (le  suspense  et  les  laïques  d'excom- 
mtinicalion,  lors(|ue,  contre  la  défense  de 
l'évêque,  ils  ronlinuent  leur  fréqueiUalion. 
Celle  dccrétale  a  élé  appliquée  aux  religieux 
que  la  congrégation  des  cardinaux  a  déclarés 
privés  ipso  facto,  de  voix  active  et  passi- 
ve, par  les  visites  des  religieuses,  per  accet- 
sum  ad  monasteria,  sans  permission  df  |ui 
de  droit  (Barbosa  de  Jure  ecclesiast.  cap  *k. 
n.l53).  Les  proches  parents  ne  sont  point 
compris  dans  ces  défenses. 

Le  règlement  de  l'archevêque  d'Aix  dont 
nous  avons  cité  un  article  dans  le  paragra- 
phe 2  ci-dessus,  sexprime,  à  l'occasion  du 
parloir,  dans  des  termes  qui  méritent  d'avoir 
place  ici,  l'article  13  est  ainsi  conçu. 

«  C'est  dans  la  retraite  et  le  silence  que 
l'âme  s'élève  à  Dieu.  Une  religieuse  pour  peu 
qu'elle  ait  de  zèle  pour  sa  perfection,  et 
qu'elle  soit  attentive  sur  elle-même,  s'aper- 
çoit aisément  que  lorsqu'elle  s'est  livrée  à 
quelque  dissipation  inutile,  elle  ne  relourne 
aux  saints  exercices  de  sou  étal  qu'avec 
une  conscience  ayitée  et  un  creur  desséché. 
Le  parloir  est  souvent  une  occasion  à  cette 
dissipation  si  funeste.  Une  rc/i</jeuie  y  perd 
quelquefois  dans  l'espace  de  quelques  heu- 
res, tout  cet  esprit  intérieur  qui  est  si  né- 
cessaire à  son  élat,  et  qu'elle  avait  acquis 
par  le  travail  de  plusieurs  années.  C'est 
pourquoi  nous  exhortons  au  nom  du  Sei- 
gneur, toute  religieuse,  d'éviter  les  parloirs 
autant  qu'il  leur  sera  possible  et  de  n'y  de- 
meurer qu'autant  que  la  nécessité,  la  charité 
ou  une  bienséance  indispensable  le  deman- 
dera. » 

Barbosa  établit  que  les  religieuses  ne  doi- 
vent point  admettre  de  pensionnaires  dans 
leurs  monastères,  qu'avec  la  permissioiï  de 
la  sainte  congrégation  ,  et  sous  certaines 
conditions  :  comme,  que  la  réception  de  ces 
pensionnaires  se  fasse  capilulairement,  ou 
que  du  moins  on  ait  égard  à  l'opposition  des 
religieuses  qu'\  ne  le  voudr-iient  pas;  que  lé 
monastère  soit  dans  1  usage  d'en  recevoir  et 
qu'elles  y  soient  gardées  aitu  relineal  ;  qu'il 
y  ait  un  quartier  affecté  aux  pensionnaires 
pour  le  dortoir  et  le  réfectoire  où  les  profes- 
ses et  les  novices  ne  soient  point  mêlées  ; 
qu'elles  soient  au-dessus  de  sept  ans,  et  au- 
dessous  de  vingt-cinq  ;  qu'elles  n'excèdent 
jamais  le  nombre  perujis;  que  les  pension- 
naires entrent  seules,  vêtues  modestement, 
et  qu'étant  une  fois  entrées  et  admises  dans 
le  monastère  ,  êtes  observent  la  clôiuie,  et 
qu'elles  y  paient  d'avance  les  Irais  de  leur 
entretien  et  de  leur  éducaiion,  et  qu'enfin 
étant  une  fois  sorties  du  monastère,  elles  n'y 
^  rentrent  plus  sans  la  permission  des  supé- 
rieurs. Barbosa  s'étend  ensuite  sur  la  disci- 
pline intérieure  et  les  mœurs  des  religieuses, 
qui  doivent  taire  Tobjel  principal  des  visites 
de  l'évêque. 

§  6.  REUGiECSEs,  translation. 
Nous  n'entendons  point  parler  ici  de  la 


sortie  des  religieuse»  qui  doivent  rentrer 
dans  leur  monastère;  relte  matière  est  trai- 
tée sous  le  mot  clôture:.  11  ne  s'agit  que  de 
la  translation  des  r«//^i>Mse.«  d'un  monastère 
qui,  soit  pour  cause  de  pauvreté,  soit  pour 
d'autres  raisons,  on  ne  doit  pas  subsister. 
Il  est  parlé  sous  le  mot  translation,  de  la 
translation  personnelle  d'une  religieuse,  de 
son  couvent  dans  un  autre. 

Nous  rappelons  sons  le  mot  clôture,  le 
décret  du  concile  de  Trente,  session  XXV, 
chapitre  5  qui  ordonne  la  translation  des  mo- 
nastères de  filles  situés  à  la  campagne  ou 
hors  les  murs  des  villes,  selon  que  l'éiêque 
le  jugera  convenable.  Le  concile  de  Mi!«n 
en  1565,  fit  un  autre  règlement  par  lequel  il 
est  dit  que  les  monastères  pauvres  où  il  n'y 
a  pas  suffisamment  de  revenus  pour  douze 
religieuses,  doivent  être  supprimés  et  les 
religieuses  transférées  avec  leurs  revenus 
dans  d'autres  plus  anciens  [Mém.  du  cleiaé, 
tom.  IV,  col  1799]. 

On  a  décidé  que  les  religieuses  peuvent 
être  transférées  de  leurs  couvents  dans  d'au- 
tres, par  leur  évêque,  quand  elles  croient 
ne  pouvoir  pas  f.iire  leur  salut  dans  le  eou- 
vent  où  elles  ont  fait  profession,  et  cecou^enl 
est  alors  obligé  de  leur  payer  la  pension  qui 
est  ordonnée  par  l'évêque  {Mémoires  du 
clergé,  tom.  VI,  col.  635). 

§  7.  RELIGIEUSES ,  -confesseurs. 

Les  confesseurs  des  religieuses  sont  choi- 
sis parles  évoques,  ou  par  les  supérieurs 
réguliers,  selon  qu'elles  sont  ou  ne  sont 
pas  exemptes;  mais  tous  doivent  re<  «voir 
la  commission  et  l'approbation  de  t'é>é.|ue 
diocésain.  Voici  ce  que  dit  à  cet  égard  le 
concile  de  Trente,  session  XXV,  chapitre 
10,  de  Regul.  :  «  Les  évêques  et  autres  supé- 
rieurs d.  s  maisons  religieuses,  auront  un 
soin  particulier  que  dans  la  constiiuti<m  des 
dites  religieuses  elles  soient  averties  de  se 
confesser  et  de  recevoir  la  très-sainte  eucha- 
ristie au  moins  tous  les  mois,  afin  que  «nu- 
nies  de  Citle  sauvegarde  salutaire  ,  elles 
puissent  surmonter  courageusement  toutes 
les  attaques  du  démon. 

«  Outre  le  confesseur  ordinaire,  l'évêque 
ou  les  autres  supérieurs  en  présenteront , 
deux  ou  trois  fois  l'année,  un  autre  extraor- 
dinaire pour  entendre  les  confessions  de 
toutes  les  religieuses. 

«  Quant  à  ce  qui  est  de  garder  letrès-saint 
sacrement  dans  le  chœur  du  dedans,  ou 
l'enclos  du  monastère,  au  lieu  de  le  mettre 
dans  l'église  publique  du  dehors,  le  saint 
concile  le  défend  nonobstant  quelque  induit, 
ou  privilège  que  ce  soil.  » 

Aucun  prêtre  ne  peut  confesser  des  re/i- 
gieuses  sans  un  pouvoir  spécial  de  l'évêque 
ou  du  souverain  pontife.  Le  curé  mênie  n'a 
pas  droit,  en  vertu  de  son  titre,  de  confesser 
les  personnes  du  sexe  consacrées  à  Dieu  par 
des  vœux  solennels;  mais  leurs  confesseurs, 
lors  même  qu'elles  seraient  exemptes  de  la 
juridiction  de  l'ordinaire)  ont  besoin  de  l'ap- 
probation de  l'évêque,  ainsi  que  l'ont  réglé 
les  papes  Grégoire  XVI  et  Benoit  XUl.  Les 
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éréquesi  et  les  prélats  des  monastères  sont 
tenus  de  donner  aux  religieuses  qui  leur  sont 
soumises,  deu!i  ou  trois  fois  l'année,  un  con- 
fesseur extraordinaire,  comme  l'ont  spécia- 
lement élabli  Innoccnl  XII,  Benoit  XIII  et 
Benoît  XIV. Ce  derni»^r  pape,  dins  sa  bulle 
Pastoralis,  qui  esl  du  5  août  1748,  ordonne  à 
toute  religieuse  di'  se  présenter  au  confesseur 
extraordinaire,  lors  même  qu'elle  ne  vou- 
drait pas  se  confesser  à  lui.  De  plus,  il  en- 
joint de  donner  un  confesseur  particulier  à 
toute  religieuse  qui  le  demande  à  l'article  de 
la  mort.  En6n,  il  veut  que,  si  une  religieuse 
refuse  de  s'adresser  au  confesseur  ordinaire, 
on  en  députe  un  autre  pour  entendre  sa  con- 
fession, pro  cerlis  vicibus;  et  il  exhorte  les 
évéques  à  se  montrer  faciles  à  cet  égard.  Il 
ne  convient  pas  que  l'évêque  remplace  le 
confesseur  extraordinaire,  qui  doit  entendre 
les  confessions  des  religieuses  deux  ou  trois 
fois  par  an  :  Benoit  XIV  le  défend  expressé- 
ment. 

Ce  que  nous  avons  dit  des  religieuses  pro- 
prement dites,  de  monialibus,  ne  s'applique 
point  aux  personnes  qui  se  consacrent  à  Dieu 
pour  soigner  les  malades  ou  s'occuper  de  l'é- 
ducation de  la  jeunesse,  sans  faire  des  vœux 
solennels.  On  doii  néanmoins,  pour  ce  qui 
concerne  la  confession  et  la  direction  de  ces 
personnes  pieuses,  se  conformer  aux  règle- 
ments de  chaque  diocèse,  quoique  les  évé- 
ques, en  leur  assignant  des  confesseurs  or- 
dinaires et  extraordinaires,  ne  paraissent 
pas  avoir  l'intention  d'ôter  aux  curés  le  pou- 
voir qu'ils  ont,  en  vertu  de  leur  titre,  d'en- 
tendre en  confession  celles  qui  sont  fixées 
dans  leur  paroisse.  Quant  à  celles  qui,  de 
l'agrément  de  leur  supérieure,  sont  en  voya- 
ge ou  se  trouvent  hors  de  la  communauté, 
elles  peuvent  se  confesser  à  tout  prêtre  ap- 
prouvé, sauf  à  se  conformer,  pour  ce  qui  les 
concerne,  aux  institutions  de  leur  congré- 
gation (Mgr  Gousset,  Théologie  morale,  lom. 
II,  pag.  311). 

Saint  Charles  a  fait  de  beaux  règlements 
sur  le  choix  et  la  conduite  des  confesseurs 
des  religieuses,  dans  son  premier  concile  de 
Milan.    ' 

On  voit  sous  les  mots  approbation,  prédi- 
cation, PÉNITENCE,  la  nécessité  d'avoir  l'ap- 
probation des  évéques  pour  confesser  et 
prêcher  dans  leur  diocèse;  celte  nécessité  est 
encore  plus  grande  lorsqu'il  s'agit  de  con- 
fesser des  religieuses,  et  de  leur  annoncer  la 
parole  de  Dieu;  cet  article  n'est  jamais  censé 
compris  dans  les  lettres  d'approbation,  si  el- 
les ne  le  disent  expressément  {Voyez  péni- 
tence). C'est  là  une  pratique  générale,  et  ce 
qu'en  a  ordonné  l'archevêque  d'Aix  dans  le 
règlement  que  nous  avons  cité  ci-dessus, 
peut  presque  servir  de  règle,  ou  tout  au 
moins  de  modèle  dont  on  ne  s'écarte  guère 
dans  les  autres  diocèses.  Nous  rapportons  en 
conséquence  trois  articles  de  ce  règlement. 

«  Art.  14.  Les  supérieures  ne  permet- 
tront point  qu'aucune  religieuse  se  confesse, 
ni  communique  de  sa  conscience  avec  quel- 
que prêtre,  soit  séculier,  soit  régulier,  ail- 
leurs que  dans  le  confessionnal,  si  ce  n'est 


que  par  nécessité,  ou  par  quelque  raisoa 
très-importante,  elles  fussent  obligées  de 
permettre  que  ce  fût  au  parloir,  auquel  cas 
les  volets  ou  châssis  dont  il  a  été  fait  men- 
tion ci-dessus,  dans  l'article  2,  demeureront 
fermés. 

«  Art.  15.  Nous  défendons  à  toutes  reli- 
gieuses de  se  confesser  à  auctin  prêtre,  soit 
séculier,  soit  régulier,  si  elles  ne  sont  assu- 
rées qu'il  a  notre  approbation  expresse  pour 
entendre  les  confessions  des  religieuses  dans 
notre  diocèse.  Déclarons  que  le  pouvoir  d'en- 
tendre les  confessions  des  religieuses  n'est 
point  compris  dans  l'approbation  pour  en- 
tendre les  confessions  des  fidèles,  à  moins 
qu'il  n'y  soit  nommément  exprimé  :  n'en- 
tendons toutefois  que  les  religieuses  puis- 
sent s'adresser  à  leur  gré  et  indistinctement 
pour  se  confesser  à  tel  prêtre  séculier  ou 
régulier,  qu'elles  voudraient  choisir  parmi 
ceux  qui  sont  approuvés  expressément  pour 
les  entendre.  Chaque  communauté  ayant  un 
confesseur  ordinaire,  c'est  à  lui  que  les  re- 
ligieuses doivent  comiriunément  s'adresser; 
la  multiplicité  des  confesseurs  donnant  lieu 
assez  souvent  ain«i  que  l'expérience  l'a  fait 
connaître,  à  des  inconvénients  considéra- 
bles ;  mais  elles  pourront  quatre  fois  dans 
l'année  s'adresser  pour  se  confesser  à  des 
confesseurs  expressément  approuvés  de  nous 
pour  entendre  les  confessions  des  religieuses. 
Enjoignons  pour  cet  effet  à  chaquesupérieure 
de  procurer  à  toute  sa  communauté  quatre 
fois  l'année,  quatre  ou  cinq  confesseurs  ex- 
traordinaires à  l'un  desquels  voulons  que 
toutes  les  religieuses,  à  leur  choix,  soient 
tenues  de  se  présenter,  soit  pour  se  confes- 
ser, soit  au  moins  pour  lui  demander  sa  bé- 
nédiction. Permettons  en  même  temps  à  cha- 
que supérieure  d'accorder  qu'lquefois  des 
confesseurs  extraordinaires  aux  religieuses 
particulières,  qu'elle  saura  en  avoir  un  véri- 
table besoin.  Déclarons  néanmoins  que  les 
supérieurs  ne  doivent  pas  avoir  trop  sou- 
vent celle  condescendance  ;  et  que  si  elles 
se  rendaient  trop  faciles  sur  ce  point,  nous 
nous  croirions  obligés  pour  prévenir  les  in- 
convénients qui  naîtraient  d'une  trop  grande 
complaisance  de  leur  part,  de  restreindre  la 
permission  que  tious  leur  donnons  à  cet 
égard. 

«  Art.  16.  Défendons  à  toutes  supérieures 
des  monastères  de  religieuses,  de  permettre 
qu'aucun  prédicateur,  soit  séculier,  soit  ré- 
gulier, prêche  dans  leurs  églises,  chapelles 
ou  parloirs,  si  elles  ne  sont  bien  assurées 
qu'il  est  approuvé  de  nous  pour  prêcher. 
Déclarons  que  ce  serait  contrevenir  à  notre 
défense,  si,  pour  l'éluder,  on  permettait  seu- 
lement à  nn  prêtre  ou  autre,  soit  séculier, 
soit  régulier,  de  débiter  à  la  grille  du  chœur, 
dans  quelque  parloir  ou  ailleurs,  un  simple 
discours  en  forme  d'homélie,  de  conférence 
ou  d'entretien,  sous  prétexte  que  celui  qui 
parlerait  ainsi,  ou  n'aurait  point  été  revêtu 
d'un  surplis,  ou  n'aurait  paru  qu'avec  sou 
habit  ordinaire,  ou  enfin  n'aurait  fait  que 
lire  à  voix  haute  et  intelligible  un  sermon 
ou  discours  tel  qu'on  vient  de  le  désigner^ 
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et  que  lui  ou  quelque  autre  aurait  com- 
posé. » 

§  8.  RELIGIEUSES,  dot. 

Nous  avons  traité  la  matière  des  aots  et 
dotations  des  religieuses  sous  les  mots  dot, 

NOVICE,  réclamation. 

Voyez  sous  le  mot  congrégations  reli- 
gieuses, §  2,  les  lois  civiles  qui  concernent 
les  religieuses. 

Voyez  aussi  sous  le  mot  ordres  religieux 
ce  que  Pie  VI  dit  des  religieuses  et  de  la  sup- 
pression de  leurs  monastères. 

RELIGIEUX. 

On  appelle  religieux  celui  qui  s'est  engagé 
par  un  vœu  solennel  à  mener  la  vie  monas- 
tique selon  la  règle  de  tel  ou  tel  ordre.  L'élat 
religieux  consiste   essentiellement  dans  la 
pratique  des  trois  vœux  de    pauvreté,   de 
chasteté  et  d'obéissance.  La  règle  de  chaque 
ordre  doit  être  approuvée  par  l'Eglise  (Cap. 
Cum  ad  monaslerium  ,  de  Stat.   monach.;  c. 
Unie,  de  Voto  in  6").  Le  nom  de  religieux  rc- 
çoitdans  l'usage  une  signification  furt  éten- 
due.Sous  le  nom  de  moine  on  comprend  tous 
les  religieux   en  général,  et  sous  le  nom  de 
religieux  ou  réguliers,  on  comprend  aussi  les 
mo\nes,verumhodiemonachoru7nappellalione 
indefiniie  veniunt  omnes  religiosi  cujuscum- 
que  gcneris  {Cap.  Quod  Dei  timorem,  de  Stat. 
reguL).   Mais,  malgré  cette  corruption  des 
termes  que  l'usage  semble  autoriser,  il  sera 
toujours   utile,   soit  pour  l'intelligence  des 
canons,  soit  pour  la  clarté  et  l'ordredes  idées, 
de  ne  pas  confondre  les  religieux  et  les  moi- 
nes (  Voyez   ORDRES  religieux,    monastère, 
moine). 

^  1.  religieux  ,  obligations,  vie  et  mœurs. 

11  semble  qu'après  l'émission  des  trois 
vœux  solennels,  on  n'ait  plus  rien  à  pre- 
scrire aux  religieux  sur  les  obligations  mo- 
rales de  leur  éiat,  et  encore  moins  après  les 
règlements  pariiculiers  de  chaque  ordre.  Ce- 
pendant les  canons  ont  établi,  à  leur  égard, 
des  réglés  générales  de  conduite  qui  rendent 
leur  contravention  encore  plus  répréhen- 
sible. 

Il  faut  observer  que  tout  ce  qui  a  été  or- 
donné louchant  la  vie  et  les  mœurs  des  clercs 
séculiers  (m  tit.  Ne  deric.vel  monach.),  s'ap- 
plique à  plus  forte  raison,  aux  religieux^  à  " 
qui  il  est  encore  plus  expressément  ordonné 
de  tendre  à  la  perfection,  et  d'éviter  une  foule 
de  choses  permises  aux  simples  clercs. 

Il  leur  est  par  conséquent  défendu  de  chas- 
ser [clem.  in  ayro.  §  Porro,  de  Stat.  monach.); 

De  s'adonner  à  des  jeux  profanes  (  C.  1, 
ne  cleric.  )  ;  ' 

De  porter  des  armes  {clem.  in  agro  §  Quia 
vero)  ; 

De  laisser  entrer  dans  leur  monastère 
d'autres  femmes  que  des  reines  ou  princes- 
ses et  les  dames  de  leur  suite  (Koyez  clôture); 

De  sortir  sans  la  permission  des  supérieurs 
(C.  Qui  vero  ;  c.  Quidam  16,  qu.  1;  clem.  in 
ogro  §  Quia  vero)  ; 

D'exercer  des  ofOces  publics  (C.  Monachi, 
16.  au.  2;  c.  Monachi;  c.  2,  de  postulando; 
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clem.  religiosus  de  Stat.  monach.)  ; 

De  faire  profession  de  médecin  ou  de  chi- 
rurgien, si  ce  n'est  dans  un  cas  de  nécessité 
ou  de  charité  {Cap.  Tua  nos  de  Homic.)  ; 

D'être  tuteurs  ou  exécuteurs  testamentai- 
re (  C.  fin.  dist.  86  ;  c.  2,  c.  ult.  de  testam. 
in  6°;  clem.  unie.  eod.  tit.); 

De  cautionner  (  c.  Penult.  defidej.)  ; 

De  posséder  quoi  que  ce  soit  en  propre 
(  Voyez  pécule)  ; 

De  prendre  des  grades  en  droit  ou  en  mé- 
decine {C.  Magnopere  ;  c.  Super  spécula  ne 
cleric,  vei  monach.)  ; 

De  choisir  leur  sépulture,  â  moins  qu'ils 
ne  fussent  extrêmement  éloignés  de  leurs 
monastères  {glos.  verb.  Sepulluram,  in  c.  fin. 
de  Sepult.  in  6°)  ; 

De  quitter  l'habit  de  leur  ordre  sous  peine 
d'excommunication  ipso  jure,  prononcée  par 
le  chapitre /7f  periculosa,ne  cler.vel  monach. 
m  6'J  contre  ceux  qui  contreviennent  témé- 
rairement, temerurie,  à  celle  défense.  Ce  terme 
temerarie  a  donné  lieu  à  plusieurs  exceptions, 
parmi  lesquelles  on  ne  comprend  point  lecas 
où  un  religieux  cacherai  son  habit  unique- 
ment pour  n'êire   point  connu,  ut  vivat  tan- 
quam  laicus.  On  a  douté  si  le  religieux,  deve- 
nu évêque,  encourait  celle  excommunica- 
tion, quand  il  ne  portail  point  l'habit  de  son 
ordre;  mais  on  a  décidé  que  non,  parce  que 
bien  que  cel  évêque  soit  toujours  obligé  de 
porter  quelque  marque  de  son  habit  de  reli- 
gion, la  décrélale  de  Boniface  VIII  n'entend 
parler  que  des  religieux  astreints  à  toutes 
les  rigueurs  de  la  règle  sous  l'aulorilé  d'un 
supérieur  régulier  et  non  de  ceux  que  l'épi- 
scopat  a  sécularisés  (Foy6z  le§  suivant  et  le 
règlement  ducôncile  de  Trente  rapporté  sous 

le  mot  RÉCLAMATION. 

Il  est  encore  défendu  aux  religieux,  sous 
peine  d'excommunication,  de  se  rendre  à  la 
cour  des  princes  sans  permission  de  leurs 
supérieurs  (  Clem.  in  agro  de  Stat.  monach.). 
Les  religieux  doivent  obéir  à  leurs  supé- 
rieurs et  l'on  ne  doil  pas  écouler  facilement 
les  plaintes  qu'ils  font  à  ce  sujet  (  C.  Cum 
in  ecclesiis  de  Major.  etObed.;  c  Ciim  ad  mo- 
naslerium de  Slat.  monach.;  c.  Reprehensi- 
bilis;  c.  De  priorc  de  appellat.;  c.  Licet  de 
Offic.  ordin.  [Voyez  obéissance). 

lis  doivent  garder  le  silence  dans  le  cloître 
à  certaines  heures  {C.  Cum  ad  monaslerivim 
de  Stat.  monach.  ). 

Ils  doivent  s'abstenir  de  la  viande  autant 
qu'ils  peuvent  (  C.  Carnes  de  Consec.  dist.  ). 
Ils  doivent  enfln  observer  exactement  la 
règle  et  les  statuts  particuliers  de  leur  ordre 
{C.  Juxta  et  seq.  16,  qu.  1  ;  c.  Rccoleutes  de 
Stat.  monach.;  c.  Cum  ad  monast.  de  Slat. 
monach.;  c.  Exiit  de  Verb.  signif.  ). 

Il  n'y  a  rien  que  de  conforme  à  la  bonne 
discipline  dans  ce  qu'on  vient  de  lire. 

Les  religieux  ne  peuvent  se  confesser  à 
d'autres  prêtres  qui  ne  sont  pas  de  leur  ordre 
sans  la  permission  de  leur  supérieur.  Si  le 
religieux  qui  voyage  est  accompagné  d'un 
prêtre  de  son  ordre  qui  soit  approuvé,  il  doit 
se  confesser  à  lui  ;  s'il  n'est  accompagné 
d'aucun  prêtre  du  même  ordre,  ou  si  le  pré- 
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tre  qui  raccompagne  n'est  point  approuvé, 
il  peut  se  confesser  à  tout  autre  approuvé, 
soit  régulier,  soit  séculier  (Sixte  IV  et  Inno- 
cent VIII). 

§  2.  RELIGIEUX,  évêque,  curé. 

Le  fameux  canon  Statutum  18,  qu.  1,  J.  G., 
décide  que  la  promotion  d'un  religieux  à  l'é- 
piscopat  le  délivre  du  joug  de  la  règle  mo- 
nastique, et  qu'il  est  rendu  dès  ce  jour  habile 
à  succéder  aux  siens,  comme  ceux-ci  peu- 
vent réciproquement  lui  succéder.  Absolvi- 
tur  enim,  dit  la  Glose,  ab  obedientia  cum  fit 
de  filio  pater.  C'est  une  question  parmi  les 
théologiens,  dans  laquelle  nous  n'entrerons 
point,  si  le  religieux  fait  évêque  n'est  pas 
toujours  obligé  au  for  intérieur  de  pratiquer 
ce  qui  est  de  l'essence  des  vœux.  La  Glose 
du  chapitre  de  Monachis,  16,  qu.  1,  dit  :  Si 
monachus  transit  adepiscopatum, ex  loloabsol' 
vitura  jurisdictione  abbatis.  L'auteur  de  cette 
glose  parait  en  dire  autant  des  religieux  de- 
venus curés,  dans  des  paroisses  où  l'abbé 
n'a  aucun  droit;  mais  cela  ne  s'entend  que 
de  l'exemption  de  l'autorité  de  l'abbé,  pour 
devenir  soumis  à  celle  de  l'évéque  dans  les 
fonctionsdu  ministère  :  iVondeftcf  regere  eccle- 
siam  secundum  officium  monachale.  Car  quoi- 
qu'un curé  religieux  puisse  donner  entre- 
vifs par  forme  d'administration,  s'il  meurt 
religieux^  il  demeure  soumis  à  l'obéissance 
envers  son  supérieur;  tout  ce  qu'il  acquiert, 
il  l'acquiert  au  proflt  du  monastère  dans  le- 
quel il  a  fait  profession. 

On  cite  différentes  épîlres  des  papes  qui 
exhortent  les  religieux  faits  évêques  d'allier 
les  pratiques  de  la  vie  religieuse  avec  les 
fonctions  sublimes  de  l'épiscopat. 

RELIGION. 

Religion  est  un  terme  qui  a  différentes  ap- 
plications. Les  théologiens  entendent  par  le 
seul  mot  de  religion  une  vertu  annexée  à  la 
justice  et  qui  prescrit  le  culte  dû  à  Dieu.  La 
religion  chrétienne  est  la  seule  religion  véri- 
table ;  Jésus-Christ  lui-même  en  est  l'auteur. 

On  donne  aussi  un  autre  sens  au  mot 
religion;  ainsi  l'on  dit  entrer  en  religion, 
pour  dire  embrasser  la  vie  religieuse. 

RELIQUES. 

On  appelle  ainsi  ce  qui  nous  reste  d'un 
saint,  et  qu'on  gardeavec  respect  pour  hono- 
rer sa  mémoire,  Reliquiœ  sanctorum  ossa. 
L'on  voit  sous  le  mot  image  le  décret  du 
concile  de  Trente  où  la  doctrine  de  l'Eglise 
est  enseignée  touchant  la  vénération  des  re- 
liques. Le  chapitre  Cum  ex  eo  de  reliq.  défend 
de  les  vendre  et  d'en  exposer  de  nouvelles  qui 
ne  sont  point  autorisées  par  le  pape,  et  en- 
jointauxévêques  de  ne  permettre  cette  expo- 
sition qu'après  avoir  reconnu  par  les  mar-i 
ques  légitimes  l'approbation  du  saint-siège. 
C'est  en  conséquence  de  cette  injonction  que, 
lorsqu'on  obtient  de  Rome  quelque  relique  , 
il  se  fait  par  l'évéque  ou  par  quelqu'un  qu'il 
commet  un  procès-verbal  de  visite  et  de  vé- 
riCcation,  sans  lequel  on  ne  saurait  s'en 
servir  :  Cum  ex  eo  quod  quidam  sanctorum 

Droit  canon.  H. 


970 


reliquias  exponunt  vénales,  et  eas  passtm  o«- 
tendunt  christianœ  religioni  detractumsitsœ- 
pius  :  Ne  in  posterum  detrahatur  prœsenti 
décréta  statuimus,  ut  antiquœ  reliquiœ  amo- 
do  extra  capsam  nullatenus  ostendantur,  nec 
exponantur  vénales.  Inventas  autem  de  nova 
nemo  publiée  venerari  prœsumat,  nisi  prius 
auctoritate  romani  pontifias  fuerint  appro- 
batœ.  Prœlali  vero  non  permittant  eos  qui  ad 
eorum  ecclesias  causa  venerationis  accedunt, 
variis  figmentis,  aut  falsis  documentis  decipi , 
sicut  in  plerisque  locis  occasione  quœstus  fieri 
con^MevîY  (Innocent  III,  cap.  Cum  ex  eo  ,  2). 

On  ne  défend  point  de  vendre  les  calices  et 
les  tableaux,  parce  que  la  matière  du  calice 
et  l'industrie  du  peintre  sont  estimables  à  prix 
d'argent;  mais  dans  les  reliques  des  saints  il 
n'y  a  rien  qui  puisse  être  estimé. 

Le  culte  d'une  relique  établi  dans  une 
église,  et  autorisé  par  des  miracles,  y  attire 
les  Qdèles,  même  des  pays  éloignés,  c'est  ce 
qu'on  appelle  pèlerinage(  Voyez  pèlerinage). 

Le  culte  ou  la  vénération  des  reliques  a 
toujours  été  pratiqué  unanimement  dans  l'E- 
glise :  tous  les  Pères  l'ont  regardé  comme 
très-ancien  :  ils  en  ont  parlé  comme  d'une 
pratique  qui  leur  était  venue  par  tradition. 
On  voit  par  les  actes  du  martyre  de  saint 
Ignace,  que  l'Eglise  honore  comme  un  de  ses 
anciens  martyrs,  que  les  fldèles  reçurent 
sesreliques  avec  un  respect  religieux  {Voyez 

SAINT  ). 

«  Qu'on  dépose  dans  les  églises  et  dans 
les  monastères,  disent  d'anciennes  consti- 
tutions de  l'Eglise  d'Orient,  les  corps  des 
saints  martyrs,  et  de  tous  ceux  qui  ont  com- 
battu avec  succès  pour  la  défense  de  la  foi 
de  Jésus-Christ,  afin  que  leurs  précieuses  re- 
liques procurent  du  soulagement  aux  mala- 
des, aux  inGrmes,  aux  languissants,  et  à  tous 
ceux  qui  ont  besoin  de  quelques  secours. 
Qu'on  en  fasse  tous  les  ans  parmi  les  chré- 
tiens la  commémoration,  et  qu'on  ne  les  re- 
garde pas  comme  des  morts  ordinaires,  mais 
qu'on  les  honore  avec  un  profond  respect , 
comme  les  amis  de  Dieu,  et  comme  le  dia- 
dème et  la  couronne  de  l'Eglise,  puisque,  par 
l'effusion  de  leur  généreux  sang,  ils  ont  re- 
levé la  vigueur  et  l'éclat  de  la  foi  chrétienne 
au-dessus  de  toutes  les  religions  étrangères.» 
(  Labbe,  tom.  II,  col.  350.  ) 

RENONCIATION. 

Nous  expliquons  la  nature,  la  forme  et 
les  effets  de  la  renonciation  en  matière  de 
bénéûce  sous  les  mots  DÉMISSION,  RÉSIGNATION. 

RENTES.  j 

On  appelle  rentes  obituaires,  celles  qui  se  t« 
payent  à  l'église  en  raison  de  quelque  obit  | 
ou  fondation.  ^ 

RENVOL  I 

On  entend  ici  par  ce  mol  l'ordonnance  du 
juge  laïque  ,  par  laquelle  il  renvoyait  au 
juge  d'Eglise  ou  une  cause  civile  entre  ecclé- 
siastiques ,  ou  le  procès  d'un  clerc  accusé  , 
LTrente  et  une.]  ; 
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soit  d'un  délit  commun  dont  il  ne  devait  point 
connaître  ,  soit  d'un  délit  privilégié  dont  la 
procédure  devait  êlre  faite  avec  l'official  con- 
formément aux  règles  établies  alors. 

Les  clercs  accusés  de  quelque  crime  que 
ce  fût ,  suivant  l'ancienne  jurisprudence  ca- 
nonique et  civile,  devaient  être  renvoyés 
aux  juges  d'Eglise,  lors  même  qu'ils  ne  l'au- 
raient pas  demandé ,  car  il  ne  dépendait 
pas  d'eux  d'y  renoncer.  La  jurisprudence 
actuelle  est  totalement  changée,  les  clercs 
criminels  sont  comme  les  autres  citoyens 
iusticiables  des  tribunaux  civils  {Voyez  offi- 

CIALITÉS). 

RÉÔRDINATION. 

C'est  l'action  de  conférer  de  nouveau  les 
ordres  à  un  homme  qui  les  a  déjà  reçus  , 
mais  dont  l'ordination  a  été  jugée  nulle. 

Le  sacrement  de  l'ordre  imprime  un  ca- 
ractère ineffaçable  ,  par  conséquent  il  ne 
peut  être  réitéré;  mais  il  y  a  dans  l'histoire 
ecclésiastique  plusieurs  exemples  d'ordina- 
tions dont  la  validité  pouvait  seulement  pa- 
raître douteuse  ,  et  qui  ont  été  réitérées. 
Ainsi,  au  huitième  siècle,  le  pape  Etienne  III 
réordonna  les  évêques  qui  avaient  été  sacrés 
par  l'antipape  Constantin,  son  prédécesseur, 
et  réduisit  à  l'état  de  laïques  les  prêtres  et 
les  diacres  que  celui-ci  avait  ordonnés;  il 
prétendit  que  cette  ordination  était  nulle. 
Quelques  théologiens  ont  cependant  cru  que 
le  pape  Etienne  n'avait  fait  autre  chose  que 
réhabiliter  les  évêques  dans  leurs  fondions, 
ce  qui  nous  parait  plus  probable. 

Quant  aux  ordinations  faites  par  des  évê- 
ques schismatiques  ,  intrus,  excommuniés  , 
simoniaques  ,  il  est  de  principe  ,  parmi  les 
canonistes,  qu'on  ne  les  a  jamais  regardées 
comme  nulles,  mais  seulement  comme  illégi- 
times et  irrégulières,  de  manière  que  l'on  ne 
pouvait  légitimement  en  faire  les  fondions. 
Conséquomment ,  l'Eglise  d'Afrique  con- 
damna la  conduite  des  donatistes  qui  réor- 
donnaient les  ecclésiastiques  en  les  admet- 
tant dans  leur  société,  mais  elle  n'en  fil  point 
de  même  à  leur  égard  ;  les  évêques  dona- 
tistes qui  se  réunirent  à  l'Eglise  furent  con- 
servés dans  leurs  fonctions  et  datas  leurs 
sièges. 

L'usage  de  l'Eglise  romaine  est  de  réor- 
donner les  anglicans  ,  parce  qu'elle  regarde 
leur  ordination  comme  nulle  et  que  la  K)rme 
en  es{  insuffisante 

RÉPARATIONS. 

Le  concilede  Trente  (session  VII,  chap.  8 
et  session  XXI,  ch.  8  de  Reform.)  attribue 
aux  évoques  un  pouvoir  très-étendu  pouror- 
donner  les  réparations  des  églises  et  des 
presbytères  {Voyez  fabrique). 

Peckius,  auteur  allemand,  a  fait  un  traité 
De  ecclesiis  reparandis  ac  reficiendis,  où  il 
comprend  parmi  ceux  qui  sont  tenus  des  ré- 
parations des  églises,  généralement  tous 
ceux  qui  leur  causent  du  dommage,  tant  les 
laïques  que  les  ecclésiastiques;  et  il  établit 
en  conséquence  en  quarante  questions  de 


très-bons  principes,  mais  qui  ne  peuvent 
avoir  d'application  dans  notre  jurjsprudenc* 
actuelle. 

Le  décret  du  30  décembre  1809,  article  92, 
met  les  grosses  réparations  des  édifices  con- 
sacrés au  culte  à  la  charge  des  communes. 
L'article  hi  du  même  décret  prescrit  aux 
marguilliers  et  spécialement  au  trésorier  de 
veiller  à  ce  que  toutes  les  réparations  soient 
bien  et  promptement  faites.  Voyez  cet  arti- 
cle et  les  suivants  dans  ce  décret  qui  est  in- 
séré sous  le  mot  fabrique  ;  voyez  aussi  l'ar- 
ticle 37. 

RESCRIT. 

Les  rescrits  sont  des  lettres  apostoliques, 
par  lesquelles  le  pape  ordonne  de  faire  cer- 
taines choses  en  faveur  d'une  personne  qui 
lui  a  demandé  quelque  grâce.  Les  rescrits 
sont  qualifiés  de  bulles  oude'brefs ,  selon  la 
forme  et  le  style  dans  lesquels  ils  sont  ré- 
digés {  Voyez  bulle). 

Nous  prenons  ici  le  mot  rescrit  dans  la  si- 
gnification générale  des  lettres  apostoliques 
qui  émanent  de  Rome,  sous  quelque  forme 
qu'elles  soient  expédiées  et  de  quelque  ma- 
tière qu'elles  traitent  :  Rescripta  quasi  recle 
scripta  ad  observantiam  juris. 

Dans  l'usage,  on  les  prend  pour  des  ré- 
ponses du  pape  sur  papier  :  rescripta  bis 
scripta.  Cette  seconde  écriture  s'entend  or- 
dinairement de  la  concession  sur  la  suppli- 
que ou  demande. 

On  n'  appelle  point  du  nom  de  rescrit  les 
concessions  faites  par  des  inférieurs  au  pape 
(  C,  Olim.  de  Rescript.). 

§  1.  Nature  et  forme  des  rescrits  en  général. 

Quoique  sous  le  nom  de  rescrits  on  com- 
prenne généralement  toutes  les  différentes 
sortes  d'expéditions  qui  se  font  à  Rome,  on 
les  distingue  par  rapport  à  leur  nature  en 
rescrits  de  justice ,  et  en  rescrits  de  grâce  : 
on  y  ajoute  les  rescrits  communs  ou  mixtes 
qui  participent  de  la  nature  des  deux  précé- 
dents. 

Le  rescrit  de  justice  est  celui  qui  tend  à 
l'administration  de  la  justice  :  Quando  con^ 
cessa  continent  jus tum  et  honeslum  et  jus  com- 
mune. Cette  sorte  de  rescrit  a  lieu  rcgulièrc- 
inenlpour  la  décision  de  quelques  procès  , 
ou  d'une  chose  dont  la  contestation  doit  êlre 
portée  au  saint-siége.  Dans  ce  cas  le  pape 
nomme  des  juges  délégués,  et  leur  commet 
la  décision  ou  le  jugement  de  l'affaire  en 
question,  par  un  acte  qu'on  appelle  avec 
raison  rescrit  de  justice  ,  s'agissant  de  faire 
rendre  la  justice  à  ceux  qui  la  demandent 
{Cap.Sciscitatus;  cap.  Pasloralis;  cap.  Super 
litterts  de  Rescript.)  {Voyez  délégué). 

Le  rescrit  de  grâce  est  lorsque  le  pape 
donne  et  accorde  quelque  chose  par  sa  pure 
libéralité.  On  l'appelle,  selon  la  nature  et 
l'objet  de  ses  dispositions,  privilège,  indul- 
gence, dispense,  exemption,  grâce  ou  béné- 
fice (C  Gratia  de  Rescript;  c.  Si  gratiosê 
eod  ,  m  6'). 

Le  rescrit  mixte  est  celui  qui  n'est  propre- 
ment ni  de  justice  ni  de  grâce,  mais  parti 
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cipe  à  la  nature  de  ces  deux  rescrils.  Tels 
sont  les  rescrits  pour  les  dispenses  de  ma- 
riage, pour  les  réclamations  de  vœux;  ces 
'  rescrits  sont  de  grâce  dans  leur  principe. 
Mais  comme  ils  ne  peuvent  être  exécutés  de 
piano ,  sans  une  procédure,  qui  tient  du  con- 
tentieux et  de  l'adminislralion  de  la  justice, 
on  peut  dire  aussi  qu'ils  sont  de  justice:  et 
delà  le  nom  de  mixte. 

Certains  canonistes  appellent  encore  re' 
scrits  communs  ceux  qui  sont  accordés  à  un 
ecclésiastique  par  le  pape,  d'un  côté,  pour 
raison  du  spirituel ,  et  de  l'autre  par  son 
souverain  pour  le  temporel;  de  cette  espèce 
seraient  les  rescrits  du  pape  pour  la  légiti- 
mation des  bâtards,  pour  la  réhabilitation 
des  criminels  ou  infâmes  ,  etc. 

On  a  marqué  plusieurs  différences  entre  le 
rescrit  de  justice  et  le  rescrit  de  grâce.  Nous 
rappellerons  ici  les  principales. 

1°  La  subreplion  même  par  ignorance  an- 
nulic  le  rescrit  de  grâce  et  tout  ce  qui  s'en- 
suit, cl  n'annule  point  le  rescrit  de  justice, 
parce  que  ce  dernier  ne  donne  aucun  droit 
qui  puisse  nuire  au  tiers  {C.  Cum  nostris  de 
toncess.  prœb.). 

2°  La  grâce  subreptice  est  nulle,  quand 
même  l'adversaire  de  l'impétrant  consenti- 
rait à  son  exécution ,  parce  qu'il  n'est  pas 
au  pouvoir  des  particuliers  de  réparer  une 
omission  sans  laquelle  le  pape  n'eût  pas  ac- 
cordé la  grâce.  Mais  dans  les  rescrits  de 
justice  ou  mixtes,  où  il  ne  s'agit  que  de  Tin- 
lérêt  particulier  de  ceux  qui  plaident,  ils 
peuvent  sans  difficulté  convenir  et  transiger 
entre  eux  {C.  Si  diligenti  de  for.  compet.). 

3°  Le  rescrit  mixte  en  général  est  annulé 
par  la  subreption,  parce  qu'il  contient  tou- 
jours quelque  grâce  ou  privilège;  mais  on 
doit  excepter  le  cas  où  il  ne  s'agirait  que  de 
la  subreplion  d'une  disposition  particulière 
de  quelque  statut;  ce  qui  ne  saurait  avoir 
lieu  pour  les  rescrits  de  grâce  où  tout  est  de 
droit  étroit  {C.  Quamvis  de  prœb.  in  6°). 

k°  La  signature  de  grâce  est  signée  par  le 
pape  par  le  mot  fiât,  elle  l'est  par  le  mol 
concessum  quand  c'est  le  vice-chancelier  qui 
signe;  la  signature  de  justice  n'est  signée 
que  par  le  mot  placet. 

5°  Le  rescrit  de  grâce  peut  être  impétré 
par  un  tiers  sans  mandement  spécial,  même 
par  un  laïque  [C.  Accedens  de  prœb.);  les 
rescrits  de  justice,  au  contraire,  ne  peuvent 
être  demandés  par  autres  que  par  les  parties 
mêmes,  sans  pouvoir  spécial  {C.  Nonnulli, 
§  Sunt,  et  alii  de  rescript.  ). 
_  6*  Les  rescrits  de  grâce  doivent  faire  men- 
tion des  privilèges  auxquels  ils  sont  con- 
traires, sans  quoi  les  privilégiés  n'en  sau- 
raient souffrir  du  préjudice  {Cap.  Constitutus 
<de  rescript.  ).  Il  en  est  autrement  des  rescrits 
,  de  justice,  qui  ne  laissent  pas  d'être  valables, 
^  quoiqu'il  n'y  soit  fait  aucune  mention  du  pri- 
vilège de  la  partie  adverse,  à  moins  que  ce 
privilège  ne  fournit  une  exception  dilatoire, 
ou  ne  dût  servir  de  règle  à  la  teneur  du  res- 
crit {C.  Cum  ordinem  de  rescript.). 

7*  Aux  rescrits  de  grâce  est  attaché  un 
cordon  de  soie.;  aux  rescrits  de  justice  pend 


un  cordon  de  chanvre  plombé  {C.  Licet  ad 
regimen,  etc.  ;  cap.  Quam  gravi  de  crim.  fais.) 
{Voyez  vaux).  , 

8°  On  obtient  plus  difficilement  les  rescrits 
de  grâce  que  les  rescrits  de  justice.  Les  pre- 
miers sont  plutôt  présumés  faux  {C.  Ad  fal- 
sariorum  de  crim.  fais.  )  {  Voyez  favx). 

9"  Les  rescrits  de  grâce  passent  sans  con- 
tradiction, mais  non  sans  examen;  au  lieu 
que  les  rescrits  de  justice  ne  sont  point  exa- 
minés, mais  seulement  contredits  {C.  Apo- 
stolicœ,  35,  çu.  9). 

10"  Les  lettres  de  justice  ne  sont  adressées 
qu'à  des  dignitaires  ou  des  chanoines  de 
cathédrale  {C.  Statutum  de  rescript,  in  6°). 
Mais  les  rescrits  de  grâce  sont  adressés  à 
ceux-là  mêmes  à  qui  ils  sont  accordés ,  mais 
l'exécution  en  est  toujours  commise  à  des 
dignitaires. 

11°  Dans  les  rescrits  in  forma  pauperum^ 
qu'on  appelle  de  justice ,  on  doit  faire  men- 
tion de  l'état  des  biens  de  l'impétrant,  secus 
dans  les  rescrits  Aq  grâce  {Cap.  Tuis;  cap. 
Episcopus;  cap.  Non  liceat  de  prœb.;  cap. 
Postulat,  de  rescript.). 

12°  Les  rescrits  de  grâce,  comme  suspects 
d'ambition,  doivent  être  accordés  et  inter- 
prétés étroitement,  et  non  point  les  rescrits 
de  justice  {Cap.  Quamvis  de  prœb.  in  6"). 

13°  Les  rescrits  de  grâce,  rébus  adhuc  in- 
tegris,  n'expirent  point  par  la  mort  de  celui 
qui  les  a  accordés,  comme  les  rescrits  de 
justice  {C.  Si  cui  de  prœb.  in  6°;  c.  Gratum; 
c.  Relalum  de  offic.  deleg.). 

14°  Un  laïque  ne  peut  impétrer  pour  lui 
des  rescrits  de  grâce,  parce  qu'il  est  inca- 
pable de  bénéfices;  mais  il  peut  obtenir  des 
rescrits  de  justice  ou  mixtes  {C.  Cum  a  Deo 
de  rescript.;  c.  Nonnulli,  §  fin.  de  rescript.). 

15°  Dans  les  rescrits  de  grâce ,  on  insère  la 
clause  des  nonobstances,  et  non  dans  les  re- 
scrits de  justice  ;  on  la  voit  cependant  quel- 
quefois dans  les  uns  et  dans  les  autres. 

16°  Les  lettres  de  grâce  sont  perpétuelles , 
les  lettres  de  justice  ne  servent  que  pour 
un  an  {Cap.  Si  autem;  cap.  Plerumque  de 
rescript.). 

17°  Les  rescrits  de  justice  n'attribuent 
aucun  nouveau  droit,  ils  n'ont  pour  objet 
que  de  commettre  la  connaissance  ou  le  ju- 
gement du  droit  qui  est  acquis  ,  au  lieu  que 
les  rescrits  de  grâce  donnent  droit  à  la  chose, 
même  avant  la  vacance  de  la  part  du  pape. 

18°  On  n'enregistre  point  les  rescrits  de 
iustice,  comme  les  rescrits  de  grâce. 

19°  Les  rescrits  de  grâce  expirent  plus  dif- 
ficilement que  les  rescrits  de  justice. 

20°  L'omission  d'une  exception  péremp- 
toire  ne  peut  être  opposée  à  l'effet  de  retarder 
les  rescrits  de  justice  ;  c'est  le  contraire  à 
l'égard  des  rescrits  de  grâce  {C.  Cum  ordinem 
de  rescript.). 

21°  Pour  l'effet  des  rescrits  de  justice,  on 
considère  le  temps  qu'ils  ont  été  présentés , 
parce  que  ce  n'est  que  du  jour  de  la  présen- 
tation que  le  juge  délégué  est  fondé  en  juri- 
diction {C.  Ut  debitus  de  appel.).  A  l'égard 
des  rescrits  de  grâce,  où  il  n'y  a  point  de 
condition,  on  considère  le  temps  de  leur 
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date  (6*.  Eam  te,  de  rescript.;  c.  Tibi  qui  ;  c. 
JJuobus ,  de  rescript,  in  6"). 

22°  Dans  les  rescrils  de  justice,  on  insère 
la  clause  si  preces  verilate  nilantur,  ou  bien 
elle  y  est  toujours  sous-entendue  {C.  de  res- 
criptis).  Celle  clause  n'est  point  nécessaire 
dans  les  rescrits  de  grâce,  quoique  ce  soit 
assez  l'usage  de  l'y  insérer ,  ou  celle-ci  :  vo- 
catis  vocandis;  la  forme  sous  laquelle  l'expé- 
dilion  se  fait,  décide  de  celte  vérification.  La 
soixante-unième  règle  de  chancellerie  porte  : 
Item,  quod  in  litleris  super  beneficiis,  per 
constitutionem  Execrabilis  vacantibus ,  po- 
natur  clausula ,  si  ita  est,  similiter  de  quibus- 
cumque  narralis  informalionem  facti  requi- 
rentibus. 

En  matière  de  rescrits,  le  droit  canon  dé- 
cide :  1°  que  le  dernier  rescrit  où  il  n'est  pas 
fait  mention  du  précédent ,  ne  fait  rien  perdre 
à  celui-ci  de  sa  valeur  {C.  Ex  parte  de  offic. 
et  potest.  judic.  deleg.;  c.  Cœlerum  de  re- 
script.). 

2°  Celui  qui  obtient  deux  rescrits  pour  le 
même  sujet,  sans  faire  mention  du  premier 
dans  le  second,  est  privé  de  l'effet  de  l'un 
et  de  l'autre  [C.  Ex  lenore  de  rescript.).  Que 
si  le  second  parle  du  premier,  celui-ci  doit 
être  exhibé,  sans  quoi  le  second  est  nul  {C. 
Ex  insinualione).  Mais  il  n'est  pas  néces- 
saire de  faire  mention  du  premier  rescrit, 
si  le  sujet  est  différent,  si  le  premier  rescrit 
est  resté  inconnu  sans  signification;  si  le 
premier  n'étant  que  général,  le  second  est 
spécial ,  generali  eniiii  per  spéciale  derogatur; 
si  enfin  le  premier  était  suranné  quand  le 
second  a  élé  impélré. 

3"  Le  second  rescrit  en  révoquant  le  pre- 
mier, ne  détruit  rien  de  ce  qui  a  été  légili- 
mement  fait  pour  son  cxéculion(Ca/). Causam). 
De  deux  rescrits  sur  le  même  sujet  et  à  deux 
différentes  personnes,  celui  qui  est  le  plus  tôt 
présenté  l'emporte  (C a/).  Capilulum  eod;  cap. 
Duobus  de  rescript,  in  Q"). 

k"  C'est  une  grande  règle  en  matière  de 
rescrits,  qu'on  doit  faire  rapporter  tout  ce 
qu'ils  contiennent  à  ce  qui  en  fait  le  princi- 
pal objet. 

Quant  à  la  forme  des  rescrils,  elle  est  dif- 
férente, selon  la  différente  nature  des  cau- 
ses qui  en  font  la  matière.  Nous  remarque- 
rons en  général  qu'on  expédie  à  Rome  les 
rescrits  ou  lettres  apostoliques  par  bulles, 
brefs  pu  signatures.  L'on  voit  sous  chacun 
de  ces  mots  la  forme  de  ces  trois  sortes  d'ex- 
péditions, et  l'on  voit  aussi  dans  quel  cas 
elles  ont  lieu.  Il  y  a  ensuite  de  certaines  ex- 
péditions particulières,  dont  il  est  parlé  dans 
le  cours  de  l'ouvrage  sous  les  mots  de  rap- 
port ,  tels  sont  les  mandats,  les  rescrils  In 
forma  pauperum,  Perinde  valere,  Rationi  con- 
gniit,Si  neutri,  etc.  A  l'égard  des  clauses 
qu'on  insère,  le  nombre  en  serait  presque 
infini,  à  les  rappeler  dans  le  détail;  il  suffit 
de  connaître  les  principales,  telles  que  les 
nonobstances  dérogatoires,  Motu  proprio,  Si 
ita  est,  etc.,  et  délire  ce  que  nous  disons  à  ce 
sujet  sous  les  mots  bulle,  clause,    motu 

PHOPKIO,  UtROGATOlRE. 


§  2.  rescrits,  autorité,  exécution. 


Il  n'est  point  de  rescrit  qui  n'ait  son  adresse 
et  où  le  pape  ne  commette  quelqu'un  pour 
son  exécution.  Celui  à  qui  l'exécution  est 
commise,  s'appelle  en  terme  de  chancellerie 
exécuteur. 

Les  canonistcs  nous  apprennent  qu'on  dis- 
tingue àllomedeuxsortesd'exécuteurs  de  re- 
scrits, le  simple  et  le  mixte,  merus  et  mixtus. 

Le  premier  est  celui  à  qui  le  pape  commet 
une  commission  qui  doit  être  exécutée  de 
piano  sans  information,  sans  contradiction  : 
ubi  nullus  prorsus  adest  contradictor  ;  tels 
sont  les  rescrils  In  forma  gratiosa. 

Quand  il  y  a  des  informations  à  prendre, 
des  contradicteurs  à  combattre  ou  à  appeler, 
l'exécuteur  est  mixte,  parce  que  sa  commis- 
sion participe  alors  du  gracieux  et  du  con- 
tentieux. Tels  sont  les  brefs  de  dispense,  les 
provisions  In  forma  dignum  dans  les  pays 
d'obédience,  et  enfin  lous  les  rescrits  où  sont 
exprimées  ou  sous-entendues  les  clauses 
Vocatis  vocandis,  Si  ita  est,Dummodo  non  sit 
alteri  quœsitum ,  etc. ,  Sine  prœjudicio  jurit 
tertii. 

Dans  les  rescrits  adressés  aux  exécuteurs 
simples,  sont  les  clauses /îe?nof a  appellatione, 
Contradictores  compescendo,  et  Amoto  exinde 
quolibet  illicito  delentore.  Ce  qui  donnant 
quelquefois  lieu  à  des  contestations,  fait  que 
l'exécuteur  devient  mixte,  quoiqu'il  n'ait 
d'abord  procédé  que  comme  exécuteur  sim- 
ple. 

Quand  le  pape  adresse  ses  rescrits  aux 
cardinaux  ou  évéques,  il  les  qualifie  de  frè- 
res :  Venerabili  fralrinostro.  Mais  dans  les 
adresses  particulières  à  des  cardinaux  qui  ne 
sont  point  évéques,  il  ne  leur  donne  que  la 
qualité  de  fils,  fii/ec/o  filio,  ainsi  qu'à  toutes 
les  autres  personnes,  soit  clercs,  prêtres, 
religieux,  religieuses,  ou  laïques,  princes  ou 
princesses;  il  y  a  seulement  de  plus  à  l'égard 
des  rois  ou  reines,  les  mots  Carissimo  ou  Ca- 
rissimu  in  Christ o  filia  :  à  l'égard  des  reli- 
gieuses, Dtlecta  in  Christo  filia. 

Quand  le  pape  désigne  dans  le  rMcri/ l'exé- 
cuteur par  son  propre  nom,  en  parlant  de 
sa  dignité,  s'il  en  a  une,  l'exécution  ne  passe 
point  aux  successeurs  ou  à  d'autres,  par 
subdélégalion.  L'exécuteur  est  obligé  de 
remplir  sa  commission  par  lui-même,  quia 
tune  videtur  papam  elcgisse  industriam  et  /î- 
dempersonœ.  C'est  la  disposition  expresse  do 
la  48*  règle  de  chancellerie,  conforme  au  cha- 
pitre fin.,  §  75  autem  de  cfjic.  jur.  deleg. 

Item,  voluit,  statuit  et  ordinavit  quod  quo- 
tiescumque  per  signaluram  siiatn,  vel  de  ejus 
mandata  factam,  super  exequendis  aliquibus, 
cum  adjectione  proprii  nominis  vel  dignilatis 
cujusvisjudex dalur,  litterœ desuper cxpcdian- 
tur,  cum  expressione  quod  idem  judex  exe- 
culioncm  faciat  per  seipsum.  Les  canonistes 
décident  que  l'on  n'est  point  au  cas  de  cette 
règle  par  la  clause,  Super  quo  conscientiam 
tuam  oneramus. 

L'article  l"de  la  loi  du  18  germinal  an  X, 
(  Voyez  articles  organiques)  porte  :  «  Aucune 
bulle,  bref,  rescrit,  décret,  mandat,  provision. 
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signature  servant  de  provision,  ni  autres 
expéditions  de  la  cour  de  Rome,  môme  ne 
concernant  que  les  particuliers,  ne  pourront 
être  reçus,  publiés,  imprimés,  ni  autrement 
mis  à  e'xécution,  sans  l'autorisation  du  gou- 
vernement. » 

Rome  s'empressa  de  réclamer  contre  de 
telles  entraves.  Le  parlement  lui-même  ne 
les  admettait  pas,  dit  le  cardinal  Caprara, 
car  il  exceptait  de  la  vériOcation  les  provi- 
sions^ les  brefs  de  la  Pe'nitencerie  et  autres 
expéditions  concernant  les  affaires  des  parti- 
culiers. 

Effectivement  les  défenses  faites  aux  évé- 
ques  de  mettre  à  exécution  aucun  décret  ou 
constitution  de  Rome,  sansautorisationduroi, 
ne  s'appliquaient  pas  d'abord  aux  rc5cnfs  ex- 
pédiés àRomepour  l'intérétoulesaffairesdes 
particuliers  ;  il  n'y  avait  que  quelques  pro- 
vinces, dit  Durand  de  Maillane,  où  il  fallait 
nécessairement  des  lettres  d'attache  ou  d'an- 
nexé avant  l'exécution  de  toute  sorie  de  re- 
scrits  publics  ou  privés,  indistinctement.  Le 
parlement  de  Paris,  dans  le  ressort  duquel 
cette  pratique  n'avait  pas  lieu,  l'y  introduisit 
par  un  arrêt  du  26  février  1768,  qui  donna 
lieu  à  quelques  difffcultés  dansson  exécution, 
elle  fut  même  sursise  par  des  lettres  paten- 
tes du  roi,  du  18  janvier  1T72,  mais  la  ma- 
tière étant  plus  approfondie  dans  le  conseil 
du  roi,  où  l'on  rapporta  l'avis  du  clergé,  on 
publia  la  déclaration  suivante  . 

DÉCLARATION  du  roi,  concernant  les  bulles^ 
brefs,  rescrits  et  autres  expe'ditions  venant 
de  cour  de  Rome,  donnée  à  Versailles  le  8 
mars  1772.  Regisirée  en  parlement  le  30 
des  dits  mois  et  an. 

«  Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de 
France,  etc. 

«  Par  nos  lettres  patentes  du  18  janvier 
dernier,  nous  avons  sursis  à  l'exécution  de 
l'arrêt  de  notre  parlement  du  26  février  1768, 
en  ce  qu'il  fait  inhibition  et  défenses  à  tous 
archevêques,  évêques,  officiaux  et  autres, 
comme  aussi  à  toutes  personnes  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  rece- 
voir, faire  lire,  publier  et  imprimer,  ni  au- 
trement mettre  à  exécution  aucunes  bulles, 
brefs,  rescrits,  décrets,  mandats,  provisions, 
signatures  servant  de  provisions,  et  autres 
expéditions  venant  de  cour  de  Rome,  même 
ne  concernant  qiie  les  particuliers,  à  Vexcep- 
tion  néanmoins  des  brefs  de  pénitencerie  pour 
le  for  intérieur  seulement,  sans  avoir  été  pré- 
sentés à  la  cour,  vus  et  visités  par  icelle,  à 
peine  de  nullité  desdites  expéditions  et  de 
tout  ce  qui  s'en  serait  ensuivi,  et  ce  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  par  nous  ordonné, 
et  qu'il  en  soit  usé  à  l'avenir,  à  cet  égard, 
comme  il  en  a  été  usé  avant  ledit  arrêt  :  et 
voulant  aujourd'hui  expliquer  nos  inten- 
tions, après  nous  être  fait  rendre  compte  en 
notre  conseil  des  représentations  de  la  der- 
nière assemblée  du  clergé,  nous  avons  cru 
qu'en  maintenant  l'exécution  des  lois,  maxi- 
mes et  usages  de  notre  royaume,  qui  ne  per- 
incl'a'ul  pas  de  publier  en  icclui,  ni  exécuter 


aucunes  bulles,  brefs,  rescrtts,  constitutions, 
décrets  et  autres  expéditions  de  cour  de  Ro- 
me, sans  qu'elles  aient  été  revêtues  de  nos 
lettres  patentes,  registrées  en  nos  cours  de 
parlement,  ou  vues  et  examinées  par  icelles, 
il  était  de  notre  sagesse  d'en  excepter  les 
bulles,  brefs  et  autres  expéditions  de  cour  de 
Rome  qui  concernent  le  for  intérieur  seule- 
ment, même  les  dispenses  de  mariages. 

«  A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mou- 
vant, de  l'avis  de  notre  conseil  et  de  notre 
certaine  science,  pleine  puissance  et  autorité 
royale,  nous  avons  dit,  déclaré  et  ordonné, 
et  par  ces  présentes,  signées  de  notre  main, 
disons,  déclarons  et  ordonnons,  voulons  et 
nous  plaît  :  Qu'aucunes    bulles,  brefs,  re- 
scnfs,  constitutions,  décrets  et  autres  expédi- 
tions de  cour  de  Rome  ne  puissent  être  pu- 
bliés ou  exécutés  dans  nos  Etats,  sans  être 
revêtus  de  nos  lettres  patentes  enregistrées 
en  nos  cours;  et  en  ce  qui  touche  les  provi- 
sions de  bénéfices  et  autres  expéditions  con- 
cernant les  particuliers,  voulons  qu'elles  ne 
puissent  être  exécutées  sans  avoir  été  vues 
et  visitées  par  nos  cours  de  parlement,  sans 
frais,  si  ce  n'est  ceux  du  greffe,  que  nous 
avons  flxés  à  quatre  livres  seulement;  vou- 
lons qu'il  en  soit  usé  de  la  même  manière 
pour  l'enregistrement  des  lettres  patentes  qui 
seront  obtenues  en   exécution  de  l'édil  du 
mois  de  novembre  1719,  et  que  les  frais  d'ex- 
péditions de  l'arrêt  d'enregistrement  d'icel- 
les,  qui  sera  délivré  à  l'impétrant,  ne  puis- 
sent excéder  ladite  somme  de  quatre  livres. 
Exceptons  néanmoins  de  ladite  visite  toutes 
bulles,  brefs  ou  induits   concernant  le  for 
intérieur  seulement,  même  les  dispenses  de 
mariages,  toutes  lesquelles  expéditions  pour- 
ront   être   exécutées   sans   lettres    patentes 
émanées  de  nous,  ou  visa  préalable  de  nos 
cours  de  parlement;  sans  préjudice  des  ap- 
pels comme  d'abus  qui   pourraient  en  être 
interjetés,  et  sur  lesquels  il  sera  statué  en  la 
manière  accoutumée.  Exhortons  les  arche- 
vêques et  évêques,  et  néanmoins  leur  enjoi- 
gnons de  nous  avertir  des  clauses  contraires 
aux  lois,  maximes  et  usages  de  notre  royau- 
me, qui  pourraient  être   insérées  auxdites 
dispenses  de  mariage;  n'entendons  au  sur- 
plus rien  innover  à  ce  qui  se  pratique  dans 
nos  provinces  de  Flandre  et  d'Artois.  Si  don- 
nons en  mandement  à  nos  amés  et   féaux 
conseillers,  les  gens  tenant  notre  cour  de 
parlement  à  Paris,  que  ces  présentes  à  faire 
lire,  publier  et  enregistrer,  et  le  contenu  en 
icelles,  garder,  observer  et  exécuter  selon  la 
forme  et  teneur  :  car  tel  est  notre  plaisir;  en 
témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre 
scel  à  cesdites  présentes.  Donné  à  Versailles 
le  huitième  jour  du  mois  de  mars,  l'an  de 
grâce  mil  sept  cent  soixante  douze,  et  de 
notre  règne  le  cinquante-septième,  etc.  » 

RÉSERVE 

On  appelle  réserves  ou  réservations  apo- 
stoliques des  rescrits  ou  mandats  par  les- 
quels les  papes  se  réservent  la  nomina- 
tion et  la  collation  de  certains  bénéfices, 
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lorsqu'ils  viendront  à  vaquer,  avec  défense 
aux  clecleurs  ou  collateurs  de  procéder  à 
l'élection  ou  collation  de  ces  bénéfices  quand 
ils  vaqueront ,  sous  peine  de  nullité. 

§  1.  Origine  des  réserves. 

On  ignore  le  temps  précis  où  les  réserves 
ont  commencé;  mais  l'on  sait  que  Clément  IV, 
qui  fut  élevé  au  pontificat  l'an  1265,  fit  le 
premier  une  réserve  générale  et  absolue  de 
tous  les  bénéfices  qui  viendraient  à  vaquer 
en  cour  de  Rome  :  Licet  ecclesiarum  perso- 
natuiim,  dignitatum,  aliorumque  beneficiorum 
ecclesiasticorum  plenaria  dispositio  ad  Ro- 
manum  noscatur  pontificem  pertinere ,  ita 
quod  non  soliim  ipsa,  cum  vacant,  potest  de 
jure  c  on  ferre  ,  verum  etiam  jus  in  ipsis  tri- 
buere  vacaturis  ;  collationem  tamen  ecclesia- 
rum personatuum,  dignitatum  et  beneficiorum 
apud  sedem  apostolicam  vacantium,specialius 
cœteris  antiqua  consuetudo  romanis  pontifi- 
cibus  reservavit  {C.  2,  de  prœbend.  in  6°). 

Cette  réserve  déplut  aux  collateurs  :  on  la 
restreignit  àun  mois  dans  le  concile  général 
de  Lyon  ,  tenu  l'an  1274,  d'où  a  élé  tiré  le 
chapitre  Statutum  eod.  tit.  in  6%  c'est-à-dire, 
que  ce  concile  ordonna  que,  si  le  pape  ne 
conférait  pas,  dans  le  mois  de  la  vacance^  les 
bénéfices  vacants  in  curia,  les  collateurs  or- 
dinaires pourraient  les  conférer. 

Boniface  VIII  et  Clément  V  renouvelèrent 
cette  réserve  absolue  des  bénéfices  vacants 
in  curia  {Extravag.  comm.  ;  c.  Piœ  1  ,  c.  3, 
de  prœbend.). 

Le  pape  Jean  XXII,  par  sa  constitution 
Execrabilis,  se  réserva  la  collation  de  tous 
les  bénéfices  dont  seraient  obligés  de  se  dé- 
mettra ceux  qui  seraient  pourvus  d'autres 
bénéfices  incompatibles. 

Benoît  XII,  successeur  de  JeanXXII»  au- 
torisé par  tous  ces  exemples,  particulière- 
ment parla  doctrine  de  Clément  IV,  dans  la 
décrétale  rapportée  ci -dessus,  se  réserva 
{in  cap.  Ad  regimen  12,  de  prœb,  in  extrav. 
commun.) ,  non-seulement  la  provision  de 
tous  les  bénéfices  qui  vaqueraient  in  curia  , 
mais  encore  de  tous  ceux  qui  viendraient  à 
vaquer  par  la  privation  des  bénéficiers,  ou 
parleurs  translations  à  d'autres  bénéfices; 
de  tous  ceux  qui  seraient  remis  entre  les 
mains  du  pape  ;  de  tous  les  bénéfices  des  car- 
dinaux ,  légats,  nonces,  trésoriers  des  terres 
de  l'Eglise  romaine,  et  des  clercs  qui,  allant 
à  Rome,  pour  affaires  ,  mourraient,  soit  on 
allant  ou  en  revenant,  ou  à  deux  journées 
environ  de  cette  cour;  et,  enfin,  de  tous  les 
bénéfices  qui  vaqueraient  à  cause  que  leur 
possesseur  en  aurait  reçu  quelque  autre. 

Les  réserves  ont  été  abolies  en  France  par 
le  concordat  fait  entre  Léon  X  et  François  I" 
{Voyez  CONCORDAT  de  Léon  X,  rub.  2). 

§  2.  Diverses  sortes  de  réserves. 

Les  réserves  sont  ou  générales  ou  spécia- 
les. Les  réserves  générales  sont  celles  qui 
tombent  sur  tous  les  bénéfices  d'un  royaume 
ou  d'un  certain  lieu^  ou  sur  certaines  digni- 


tés. Les  réserves  spéciales  sont  celles  qui  ne 
regardent  qu'un  certain  bénéfice  en  parti- 
culier. Les  canonistes  rapportent  à  quatre 
chefs  les  bénéfices  dont  les  papes  se  sont  ré- 
servés la  disposition.  1*  La  réserve  à  raison 
du  lieu  où  ces  bénéfices  ont  vaqué,  c'est  l'es- 
pèce de  la  réserve  fondée  sur  la  vacance  m 
curia  ;  2"  la  réserve  fondée  sur  le  temps  dans 
lequel  la  vacance  de  certains  bénéfices  est 
arrivée  :  cette  réserve  a  lieu  dans  les  églises 
où  l'on  suit  la  règle  de  reservalione  mensium 
et  aliernativa  {Voyez  alternative);  3°  la 
réserve  fondée  sur  la  qualité  des  person- 
nes qtii  possédaient  les  bénéfices  qui  ont 
vaqué  :  elle  comprend  les  bénéfices  qui  ont 
vaqué  par  la  mort  des  cardinaux,  des  domes- 
tiques du  pape  et  des  officiers  de  la  CDur  de 
Rome  ;  h'  la  réserve  fondée  sur  la  qualité  des 
bénéfices.  On  y  comprend  les  premières  di- 
gnités des  cathédrales  et  les  principales  di- 
gnités des  collégiales,  dont  le  revenu  excède 
la  valeur  de  dixflorins  d'or  (Van-Espcn,  Jur. 
eccles.  univ.  tom.  II,  pag.  8i4  et  suiv.). 

Il  y  a  encore  des  réserves  qu'on  appelle 
mentales  ou  tacites  ;  c'est  lorsque  le  pape 
msrque  dans  une  bulle  ou  bref  qu'il  veut 
disposer  d'un  tel  bénéfice  en  faveur  d'une 
personne  qu'il  ne  nomme  point.  On  dit  aussi 
qu'un  bénéfice  est  réservé  au  pape  d'une 
manière  tacite  ,  par  la  voie  de  l'affectation, 
affectione  {Voyez  affectation.) 

RÉSIDENCE. 

On  appelle  résidence  la  demeure  conti- 
nuelle que  fait  un  bénéficier  dans  le  lieu  où 
est  situé  son  bénéfice,  afin  qu'il  soit  toujours 
prêt  à  le  desservir. 

La  stabilité  des  clercs,  attachés  ancienne- 
ment dans  les  églises  où  ils  avaient  été  placés 
par  leur  ordination  ,  emportait  nécessaire- 
ment l'obligation  d'y  résider.  Les  canons  des 
anciens  conciles  sont ,  à  cet  égard ,  très- for- 
mels ;  nous  ne  rapporterons  que  le  seizième 
du  concile  de  Nicée  ,  après  avoir  renvoj*  à 
ceux  qui  se  voient  sur  la  même  matière,  sous 
les  mots  EXEAT,  titre,  stabilité. 

Quicumque  ac  periculose  neque  tittiorem  Dei 
prœ  oculis  habenles ,  nec  ecctesiasticam  re- 
gidnm  agnoscentes  disceduntabecclesia,pres- 
byteri.  aut  diaconi,  vel  quicumque  sub  régula 
prorsus  existunt  :  hi  nequaquam  debent  in 
aliam  ecclesiam  recipi ,  sed  omnem  nécessita- 
tem  convenit  illis  imponi ,  ut  ad  suas  pa- 
rochias  revertantur  ;  quod  si  non  fecerint , 
oporlel  eos  communione  privari.  Si  quis  autem 
ad  alium  perlinentem  audacter  invadere  ,  et 
in  sua  ecclesia  ordinare  tentaverit  non  con~ 
tentiente  episcopo ,  a  quo  discessit  is  qui  r«- 
gulœmancipatur,  ordinatione  hujuscemodi  ir- 
rita comprobetur  {Can.  16 1. 

Les  conciles,  jusqu'à  celui  de  Trente,  ont 
fait  des  règlements  en  conséquence  ;  mais 
comme  ils  n'ont  rien  de  plus  particulier  que 
ceux  du  concile  de  Trente  même,  nous  nous 
bornerons  à  rapporter  ces  derniers,  en  h'S 
appliquant  à  chaque  espèce  de  bénéfices  qui, 
selon  la  discipline  présente  de  1  Eglise,  de- 
mandent résidence. 
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Ces  bénéfices  sont  d'abord  tous  ceux  aux- 
quels est  attachée  la  charge  des  âmes ,  et  de 
ce  nombre  sont  les  archevêchés  et  évéehés, 
dont  les  prélats  sont  chargés  des  âmes  de 
tout  le  diocèse  ; 

Les  cures ,  dont  les  pasteurs,  députés  pour 
soulager  Févéque  ,  veillent  immédiatement 
sur  la  conduite  des  âmes  de  chaque  paroisse; 

Les  abbayes  et  prieurés  conventuels  et 
réguliers,  dont  les  possesseurs  sont  nommés 
prélats  dans  l'Eglise,  et  sont  chargés  du  soin 
de  leurs  communautés; 

Les  chanoines  sont  aussi  obligés  à  la  rési- 
dence. 

1*  Pour  ce  qui  concerne  la  résidence  des 
archevêques  et  évêques,  elle  a  toujours  été 
très-expressément  recommandée  par  les  ca- 
nons ,  dans  tous  les  siècles  {Tit,  de  Cleiic. 
non  resid.).  On  peut  voir,  à  cet  égard,  Tho- 
massin  ,  part,  l,  liv.  II,  cti.  31;  part.  II, 
liv.  II,  ch.  46;  part.  III,  liv.  II,  ch.  50; 
part.  IV,  liv.  II,  ch.  70.  Mais  la  résidence 
était  beaucoup  négligée  au  temps  du  concile 
de  Trente,  dont  voici  le  règlement  à  l'égard 
des  prélats  supérieurs  (session  XXllI,  ch.  I, 
de  Reform.  )  : 

«  Etant  commandé,  de  précepte  divin,  à 
tous  ceux  qui  sont  chargés  du  soin  des  âmes, 
de  reconnaître  leurs  brebis ,  d'offrir  pour 
elles  le  sacrifice,  et  de  les  repaître  par  la 
prédication  de  la  parole  de  Dieu ,  par  l'admi- 
nistration des  sacrements  et  par  l'exemple 
de  toutes  sortes  de  bonnes  œuvres,  comme 
aussi  d'avoir  un  soin  paternel  des  pauvres  et 
de  toutes  les  autres  personnes  affligées,  et 
de  s'appliquer  incessamment  à  toutes  les 
autres  foncMons  pastorales ,  et  n'étant  pas 

f)0ssible  que  ceux  qui  ne  sont  pas  auprès  de 
eur  troupeau,  et  qui  n'y  veillent  pas  conti- 
nuellement ,  mais  qui  l'abandonnent  comme 
des  mercenaires,  puissent  remplir  toutes  ces 
obligations  ,  et  s'en  acquitter  comme  ils 
doivent ,  le  saint  concile  les  avertit  et  les 
exhorte  que,  se  ressouvenant  de  ce  qui  leur 
est  commandé  de  la  part  de  Dieu  ,  et  se  ren- 
dant eux-mêmes  l'exemple  et  le  modèle  de 
leur  troupeau ,  ils  le  repaissent  et  le  con- 
duisent selon  la  conscience  et  la  vérité.  Et 
de  peur  que  les  choses  qui  ont  été  ci-devant 
saintement  et  utilement  ordonnées  ,  sous 
Paulin,  d'heureuse  mémoire,  touchant  la 
résidence,  ne  soient  tirées  à  des  sens  éloi- 
gnés de  l'esprit  du  saint  concile,  comme  si, 
en  vertu  de  ce  décret,  il  était  permis  d'être 
absent  cinq  mois  de  suite  et  continus,  le 
saint  concile  ,  suivant  et  conformément  à  ce 
qui  a  déjà  été  ordonné,  déclare  que  tous  ceux 
qui  ,  sous  quelque  nom  et  quelque  titre  que 
ce  soit,  sont  préposés  à  la  conduite  des  églises 
patriarcales ,  primatiales  ,  métropolitaines 
.et  cathédrales,  quelles  qu'elles  puissent  être, 
quand  ils  seraient  même  cardinaux  de  la 
sainte  Eglise  romaine,  sont  tenus  et  obligés 
de  résider  en  personne  dans  leurs  églises  et 
diocèses,  et  d'y  satisfaire  à  tous  les  devoirs  de 
leurs  charges,  et  qu'ils  ne  s'en  peuvent  ab- 
senter que  pour  les  causes  et  aux  conditions 
ci -après  ;  car,  comme  il  arrive  quelquefois 
que  les  devoirs  de  la  charité  chrétienne , 
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quelque  pressante  nécessité,  l'obéissance 
qu'on  est  obligé  de  rendre,  et  même  l'utilité 
manifeste  de  l'Eglise  ou  de  l'Etat ,  exigent  et 
demandent  que  quelques-uns  soient  absents; 
en  ce  cas ,  le  même  saint  concile  ordonne 
que  ces  causes  de  légitime  absence  seront 
par  écrit  reconnues  pour  telles  par  le  très- 
saint  père  ou  par  le  métropolitain  ,  ou  ,  eh 
son  absence,  par  le  plus  ancien  évêque  suf- 
fragant  qui  sera  sur  les  lieux,  auquel  appar- 
tiendra aussi  d'approuver  l'absence  du  mé- 
tropolitain ,  si  ce  n'est  lorsque  ces  absences 
arriveront  à  l'occasion  de  quelque  emploi 
ou  fonction  dans  l'Etat,  attachée  aux  évéehés 
mêmes  ;  car  ces  causes  étant  notoires  à  tout 
le  monde,  et  les  occasions  survenant  quelque- 
fois inopinément ,  il  ne  sera  pas  nécessaire 
d'en  donner  avis  au  métropolitain,  qui  d'ail- 
leurs aura  soin  lui-même  de  juger  avec  le 
concile  provincial, des  permissions  qui  au- 
ront été  accordées  par  lui  ou  par  ledit  snffra- 
gant,  et  de  prendre  garde  que  personne  n'a- 
buse de  cette  liberté,  et  que  ceux  qui  tombe- 
ront en  faute  soient  punis  des  peines  portées 
par  les  canons. 

«  A  l'égard  de  ceux  qui  setont  obligés  de 
s'absenter,  ils  se  souviendront  de  pourvoir 
si  bien  à  leur  troupeau,  avant  de  le  quittei-, 
qu'autant  qu'il  sera  possible,  il  ne  souffre 
aucun  dommage  de  leur  absence.  Mais  parce 
que  ceux  qui  ne  sont  absents  qiie  pour  peu 
de  temps  ,  ne  sont  pas  estimés  comme  être 
absents,  dans  le  sens  des  anciens  canons ,  à 
cause  qu'ils  doivent  être  inconlinvnl  de  re- 
tour, le  saint  concile  veut  et  entend  que, 
hors  les  cas  marqués  ci-dessus,  cette  absence 
n'excède  jamais,  chaque  année,  le  temps  de 
deux  mois  ou  trois,  tout  au  plus  ,  soit  qu'ott 
les  compte  de  suite  ou  à  diverses  reprises , 
et  qu'on  ait  égard  que  cela  n'arrive  que  pour 
quelque  sujet  juste  et  raisonnable,  et  sans 
aucun  détriment  du  troupeau.  En  quoi  le 
saint  concile  se  remet  à  la  conscience  de 
ceux  qui  s'absentent,  espérant  qu'ils  l'auront 
timorée  et  sensible  à  la  piété  et  à  la  religion, 
puisqu'ils  savent  que  Dieu  pénètre  le  secret 
des  cœurs,  et  que,  par  le  danger  qu'ils  cou- 
raient eux-mêmes,  ils  sont  obligés  de  faire 
son  œuvre  sans  fraude  ni  dissimulation.  Il 
les  avertit  cependant  et  les  exhorte,  au  nom 
de  Noire-Seigneur,  que  si  leurs  devoirs  épi- 
scopaux  ne  lés  appellent  en  quelque  autre 
lieu  de  leur  diocèse,  ils  ne  s'absentent  jamais 
de  leur  église  cathédrale  pendant  l'Avent  ni 
le  Carême,  non  plus  qu'aux  jours  de  la  nais- 
sance et  de  la  résurrection  de  Notre-Seigneur, 
de  la  Pentecôte  et  de  la  fête  du  Saint-Sacre- 
ment, auxquels  jours  particulièrement  les 
brebis  doivent  être  repues  et  être  récréées 
en  Notre-Seigneur  de  la  présence  de  leur 
pasteur. 

«  Que  si  quelqu'un  (et  Dieu  veuille  pour- 
tant que  cela  n'arrive  jamais!)  s'absentait 
contre  la  disposition  du  présent  décret,  le 
saint  concile,  outre  les  autres  peines  établies 
et  renouvelées  sous  Paul  III,  contre  ceux  qui 
ne  résident  pas,  et  outre  l'offense  du  péché 
mortel  qu'il  encourrait,  déclare  qu'il  n'ac-^ 
q»uierl  point  la  propriété  des  fruits  de  son 
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revenu  échus,  pendant  son  absence,  et  qu'il 
ne  peut  les  retenir  en  sûreté  de  conscience 
sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  déclaration  que 
la  présente;  mais  qu'il  est  obligé  de  les  dis- 
ïribuer  à  la  fabrique  des  églises  ou  aux 
pauvres  du  lieu,  el  s'il  y  manque,  son  su- 
périeur ecclésiastique  y  tiendra  la  main  , 
avec  défense  expresse  de  faire  ni  passer  au- 
cun accord ,  ni  composition  qu'on  appelle 
en   ces  cas  ordinairement  une  convention, 

fiour  les  fruils  mal  perçus,  par  le  moyen  de 
aquelle  tous  lesdits  fruits  ou  partie  d'iceux 
lui  seraient  rerais,  nonobstant  tous  privilèges 
accordés  à  quelque  collège  ou  fabrique  que 
ce  soit.  )) 

Les  règlements  faits  sous  Paul  III,  dont 
parle  ce  décret,  sont  à  la  sixième  session, 
chapitre  1  et  2,  du  décret  de  réformalion. 
Le  concile,  après  avoir  représenté  en  cet  en- 
droit la  sollicitude  avec  laquelle  le  Saint-Es- 
prit oblige  les  évêques  de  gouverner  l'Eglise 
de  Dieu,  ne  punit  leur  absence  par  la  pri- 
vation de  la  quatrième  partie  des  fruits  qu'a- 
près qu'elle  a  duré  six  mois,  et  n'ordonne 
la  même  peine  qu'après  six  autres  mois,  ce 
qui  était  susceptible  de  l'abus  dont  parle  ce 
décret,  et  auquel  il  a  voulu  obvier. 

2°  La  résidence  est  également,  et  même 
plus  expressément  enjointe  aux  curés  qu'aux 
évêques,  par  les  lois  ecclésiastiques;  sans 
rappeler  d'autres  autorités,  voici  la  conti- 
nuation du  décret  du  concile  de  Trente,  qui 
regarde  non-seulement  les  curés,  mais  aussi 
tous  ceux  qui  possèdent  des  bénéûces  à 
charge  d'âmes: 

«  Déclare  et  ordonne,  le  même  saint  con- 
cile, que  toutes  les  mêmes  choses,  en  ce  qui 
concerne  le  péché,  la  perte  des  fruils  et  les 
peines,  doivent  avoir  lieu  à  l'égard  des  pas- 
teurs inférieurs,  et  de  tous  autres  qui  pos- 
sèdent quelques  béiiéOces  ecclésiastiques  que 
ce  soit,  ayant  charge  d'âmes  ;  en  sorte,  néan- 
moins, que  lorsqu'il  arrivera  qu'ils  s'absen- 
teront pour  quelque  cause  dont  l'évêque  aura 
été  informé,  et  qu'il  aura  approuvée  aupa- 
ravant, ils  soient  obligés  de  mettre  eu  leur 
place  un  vicaire  capable,  approuvé  pour  tel 
par  l'ordinaire  même,  auquel  ils  assigneront 
un  salaire  raisonnable  et  suffisant.  Cette 
permission  d'être  absent  leur  sera  donnée 
par  écrit  el  gratuitement,  el  ils  ne  la  pour- 
ront obtenir  que  pour  l'espace  de  deux  mois, 
si  ce  n'est  pour  quelque  occasion  impor- 
tante. 

«  Que  si  étant  cités  par  ordonnance  à  com- 
paraître, quoique  ce  ne  fût  pas  personnelle- 
ment, ils  se  rendaient  rebelles  à  la  justice; 
veut  et  entend,  le  saint  concile,  qu'il  soit 
permis  aux  ordinaires  de  les  contraindre  et 
procéder  contre  eux  par  censures  ecclésiasti- 
ques, par  séquestre  et  soustraction  de  fruits, 
et  par  autres  voies  de  droit,  même  jusqu'à 
la  privation  de  leurs  bénéfices,  sans  que 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance  puisse 
êlre  suspendue  par  quelque  privilège  que  ce 
soit,  permission,  droit  de  domestique  ni 
exemption,  même  à  raison  de  la  qualité  de 
quelque  bénéfice  que  ce  soit,  non  plus  que 
pur  aucun  pacte  ni  statut ,  quand  il  serait 


confirmé  par  serment  ou  par  qucique  auto- 
rité que  ce  puisse  être,  ni  par  aucune  cou- 
tume même  de  temps  immémorial,  laquelle 
en  ces  cas  doit  plutôt  être  regardée  comme 
un  abus,  et  sans  égard  à  aucune  appellation 
ni  défense,  même  de  la  cour  de  Rome,  ou  en 
vertu  de  la  constitution  d'Eugène.  Enfin,  le 
saint  concile  ordonne  que  tant  le  présent 
décret  que  celui  qui  a  été  rendu  sous 
Paul  III,  soient  publiés  dans  les  conciles 
provinciaux  et  épiscopaux  ;  car  il  souhaite 
extrêmement  que  les  choses  qui  regardent 
si  fort  le  devoir  des  pasteurs  et  le  salut  des 
âmes,  soient  souvent  répétées  et  profondé- 
ment gravées  dans  l'esprit  de  tout  le  monde, 
afin  que,  moyennant  l'assistance  de  Dieu, 
elles  ne  puissent  jamais  être  abolies  à  l'ave- 
nir par  l'injure  du  temps,  par  l'oubli  des 
hommes  ou  par  le  non  usage.  » 

Voyez  sous  le  mot  absence,  ce  que  la  loi 
civile  a  statué  relativement  aux  curés  qui  ne 
résident  pas  dans  leurs  paroisses,  ou  qui 
s'en  absentent  pour  cause  de  maladie,  ou  qui 
en  sont  éloignés  pour  cause  de  mauvaise 
conduite. 

3°  Les  abbés  et  autres  prélats  réguliers 
sont  compris  dans  le  règlement  ci-dessus  du 
concile  de  Trente,  qui,  comme  il  y  est  dit 
expressément,  regarde  tous  les  bénéficiers 
ayant  charge  d'âmes.  C'est  à  l'évêque  à  ju- 
ger des  causes  légitimes  d'absence,  à  l'égard 
des  abbés  et  autres  supérieurs  religieux 
(Session  VI,  ch.  2,  de  Reform.). 

k°  Quant  aux  chanoines,  il  faut  distinguer 
l'absence  momentanée  du  chœur  ou  des  of- 
fices, d'avec  une  longue  absence. 

ffllne  sera  permis, dille  concile  de  Trente, 
(session  XXIV,  ch.  12,  de  Reform.)  en  vertu 
d'aucuns  statuts  ou  coutumes, àceuxqui  pos- 
sèdent dans  lesdites  cathédrales  ou  collé- 
giales, soit  dignités,  canonicals,  prébendes 
ou  portions,  d'être  absents  desdites  églises 
plus  de  trois  mois  par  chaque  année,  sans 
préjudice,  pourtant  des  constitutions  des 
églises  qui  demandent  un  plus  long  service  : 
autrement,  chacun  des  contrevenants  sera 
privé  la  première  fois  de  la  moitié  des  fruits 
qu'il  aura  faits  siens,  à  raison  même  de  sa 
prébende  et  de  sa  résidence  ;  que  s'il  retombe 
une  seconde  fois  dans  une  pareille  négligence 
de  son  devoir,  il  sera  privé  de  tous  les  fruits 
qu'il  aurait  acquis  cette  année-là,  et  s'il  y 
en  avait  qui  persévérassent  dans  leur  contu- 
mace, on  procédera  contre  eux  suivant  les 
constitutions  des  saints  canons. 

«  A  l'égard  des  distributions,  ceux  qui  se 
trouveront  aux  heures  prescrites  les  rece- 
vront, et  tous  les  autres,  sans  collusion,  ni 
remise,  en  seront  privés  suivant  le  décret  de 
Boniface  VIII,  qui  commence  par  le  mot  Coti' 
suetudinem,  'que  le  saint  concile  remet  en 
usage,  nonobstant  tous  autres  statuts  et  cou- 
tumes. »  (Foyes  DISTRIBUTION.) 

On  a  remarqué  que  les  trois  mois  de  va- 
cance que  donne  le  concile  aux  chanoines 
pour  gagner  les  gros  fruits,  ne  sont  pas  pour 
s'absenter  ad  libitum,  et  sans  cause  ;  mais 
sculciiicnl  pour  le  faire  sans  avoir  besoic 
d'obtenir  à  cet  elTet  la  permission  du  supé- 
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I  rieur,  et  pour  cause  raisonnable,  jugée  telle 
en  leur  conscience;  c'est-à-dire,  que  le  con- 
cile ne  leur  donne  pas  trois  mois  de  vacance, 
mais  défend  de  s'absenter  plus  de  trois  mois  ; 
de  sorlequec'esl  plulôt'une  tolérance  qu'une 
permission  (Van-Espen,rfe jure  eccles.  part. 
I,  tit.  1,  cap.  9,  n.  5).  C'était  donc  bien  aller 
contre  l'esprit  de  celte  loi,  que  de  prétendre 
y  satisfaire,  sous  prétexte  que  chacune  des 
absences  n'était  jamais  de  trois  mois  entiers. 
Le  concile  de  Bordeaux  en  iQ2^,  condamna 
cet  artiGce,  et  ordonna  que  dans  les  trois 
mois  pendant  lesquels  les  chanoines  peu- 
vent s'absenter  sans  encourir  aucune  peine, 
on  comprendra  toutes  les  absences  de  l'an- 
née, quoique  séparées,  et  que  l'on  punira, 
selon  la  rigueur  des  canons,  les  violateurs 
du  précepte  de  la  résidence  (Thomassin,  part. 
IV,  /iv.  II,  chap.  71). 

Quand  l'absence  est  considérable,  on  pro- 
cède alors  par  monilions  à  l'égard  de  toutes 
sortes  de  bénéGciers  obligés  à  la  résidence. 
Le  pape  Innocent  III  écrivait  à  l'archevêque 
de  Palerme  que  ceux  qui  s'absentent  de 
leurs  églises  pendant  six  mois ,  en  doivent 
être  privés,  lorsqu'après  trois  monilions  ca- 
noniques, ils  ne  sont  pas  revenus  pour  les 
desservir  {Cap.  il,  Ex  tuOyde  cleric.nonre- 
sidentib.  ;  c.  Ex  parte  eod.).  Les  canonistes 
disent  que  les  monilions  doivent  être  faites 
de  deux  en  deux  mois,  en  sorte  qu'après 
l'expiration  de  l'année,  le  bénéiice  de  l'ab- 
sent est  vacant  et  irapélrable;  tel  est  le  style 
de  la  chancellerie.  Dans  les  provisions  qui 
s'y  accordent  sur  ce  genre  de  vacance,  on 
omet  cette  clause  :  Ex  eo  quod  spretis  ordi- 
narii  loci  monitionibuSy  ah  anno  et  ultra  re- 
sidere  negligit.  Ces  termes  font  clairement 
entendre  que  la  vacance  par  désertion  ne 
peut  avoir  lieu,  si  les  monilions  n'ont  pas 
été  faites,  et  que  c'est  à  l'ordinaire  du  lieu  à 
les  faire.  C'est  la  disposition  des  chapitres  8 
cl  10  du  litre  de  Clericis  non  resid. 

Au  surplus,  les  canonistes  distinguent  trois 
sortes  de  résidence:  la  précise,  la  causative, 
et  la  momentanée. 

La  résidence  précise  est  celle  qui  est  re- 
quise précisément,  sous  peine  delà  privation 
du  titre  du  bénéfice. 

La  résidence  causative  est  celle  qui  n'est 
requise  que  sous  peine  delà  perte  des  fruits. 

Enfin,  la  résidence  momentanée  s'entend 
de  celle  qui  n'est  pas  continuelle,  mais  dont 
on  peut  s'acquitter  par  intervalle  de  temps  à 
autre  :  Quandoque  requiritur  continua  resi- 
dentia  prœcisa,  sub  privatione  tituli  ;  quando- 
que requiritur  residentia  non  continua,  sedin 
certis  temporibus  ;  et  quandoque  requiritur 
residentia  continua,  non  tamen  simpliciter , 
sed  causalité  et  solum  respectu  privationis 
frucluum,  ita  quod  licet  non  residendo  prive- 
tur  fructibus,  tilulo  tamen  privari  non  possit 
(Navarre,  cons.  IV,  n.  1).  Ces  mêmes  cano- 
nisles  prétendent  que  la  vacance  pour  cause 
d'incompatibilité  n'a  lieu  que  dans  le  pre- 
mier cas. 

La  congrégation  du  concile  a  déclaré  rela- 
tivement à  la  résidence,  1°  que  les  curés  sont 
obligés  à  résider  si  la  maladie  les  surprend 


dans  leur  paroisse;  2*  s'il  est  nécessaire, 
pour  leur  guérison,  de  les  transporter  ail- 
leurs, l'évêque  peut  le  leur  permettre  pour 
trois  ou  quatre  mois.  3"  La  vieillesse  n'ex- 
cuse point  les  curés  de  la  résidence,  k*  Les 
chanoines,  dans  leur  extrême  vieillesse,  ga- 
gnent les  distributions,  même  quoique  ab- 
sents, s'ils  avaient  accoutumé  de  résider. 
5°  L'évêque  peut  dispenser  de  la  résidence 
les  chanoines  mais  non  pas  les  curés,  pour 
les  employer  aux  visites,  aux  séminaires,  et 
à  la  conduite  des  religieuses.  6°  L'évêque  ne 
doit  donner  qu'un  an  de  dispense  à  un  curé 
qui  ne  peut  résider  qu'avec  uû  danger  évi- 
dent de  sa  vie,  à  cause  de  ses  ennemis.  Si 
ces  inimitiés  doivent  durer,  il  doit  le  porter 
à  se  défaire  de  sa  cure,  puisque  le  concile 
de  Trente  a  révoqué  tous  les  induits  perpé- 
tuels de  ne  point  résider,  même  pour  des 
causes  justes.  7°  Les  curés  sont  obligés  à  la 
résidence  nonobstant  la  malignité  de  l'air 
(Fagnan  in  lib.  III  décret.,  part.  I,  pag. 
78). 

RÉSIGNATION. 

On  distingue  trois  sortes  de  résignations, 
les  démissions  simples,  les  démissions  pour 
cause  de  permutation  et  les  démissions  en 
faveur,  que  l'on  appelle  ordinairement  rési- 
gnations.  Nous  avons  parlé  des  deux  pre- 
mières aux  articles  DÉuissioN,  permutation. 
Celui-ci  sera  consacré  aux  résignations  en 
faveur. 

On  appelle  résignation  en  faveur  l'acte 
par  lequel  un  titulaire  renonce  à  son  béné- 
fice entre  les  mains  du  supérieur ,  à  la  charge 
qu'il  en  disposera  au  profit  de  celui  qu'il  lui 
nomme,  faute  de  quoi  il  entend  que  sa  re- 
nonciation demeure  nulle  et  sans  effet. 

On  trouve  dans  l'histoire  ecclésiastique 
des  exemples  de  plusieurs  grands  et  saints 
personnages  qui  ont  désigné  leurs  successeurs 
dans  les  évêchés  que  leur  grand  âge  ou  leurs 
infirmités  ne  leur  permettaient  plus  d'occu- 
per. C'est  air.^i  que  saint  Alexandre  nomma 
saint  Alhanase  pour  son  successeur  dans  le 
siège  d'Alexandrie,  et  que  saint  Alhanase 
choisit  saint  Pierre  pour  remplir  le  même 
siège  après  lui.  Saint  Augustin  fut  choisi 
par  l'évêque  Valère,  non-seulement  pour 
lui  succéder ,  mais  même  pour  gouverner 
conjointement  avec  lui  l'église  d'Hippone. 
Saint  Augustin  lui-même  dit  à  son  peuple 
assemblé  avec  son  clergé  :  Je  veux  que  le 
prêtre  Eraclius  soit  mon  successeur;  les  no- 
taires de  l'église  écrivent  comme  vous  voyez  ; 
en  un  mol,  nous  faisons  un  acte  ecclésiasti- 
que. Car  je  veux  que  cela  soit  assuré,  au- 
tant qu'il  se  peut,  devant  les  hommes.  Je  ne 
veux  cependant  pas  qu'on  fasse  pour  lui  ce 
qu'on  a  fait  pour  moi  ,  ce  que  le  concile  de 
Nicée  a  défendu.  Mon  père  Valère  vivait  en- 
core lorsque  je  fus  ordonné  évêque ,  et  je 
tins  ce  siège  avec  lui.  Mais  nous  ne  savions 
pas  ni  lui  ni  moi  là -dessus  la  défense  du 
concile.  Je  ne  veux  donc  pas  qu'on  reprenne 
dans  Eraclius  ce  qu'on  a  repris  dans  moi.  11 
demeurera  prêtre  comme  il  est,  et  sera  évê- 
que quand  il  plaira  à  Dieu. 
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Ce  langage  de  saint  Augustin  à  son  clergé 
et  à  son  peuple  paraîtrait  étonnant,  si  l'on 
n'en  connaissait  les  motifs.  Je  sais,  dit-il, 
combien  les  églises  sont  ordinairement  trou- 
blées après  la  mort  des  évêques,  et  autant 
que  je  puis,  je  dois  empêcher  que  ce  mal- 
heur n'arrive  à  celle-ci;  je  vous  déclare  donc 
à  tous  ma  volonté  que  je  crois  être  celle  de 
Dieu. 

Si  tous  les  évêques  eussent  été  comme 
saint  Augustin,  il  n'y  aurait  sans  doute  point 
eu  d'inconvénients  à  leur  laisser  le  libre 
choix  de  leurs  successeurs.  Cela  eût  prévenu 
les  brigues  dans  les  élections  ;  mais  d'un  au- 
tre côté,  on  eût  donné  aux  évoques  ambitieux 
la  facilité  de  transmettre  leur  siège,  comme 
par  droit  héréditaire,  à  ceux  qu'ils  affec- 
tionnent, et  particulièrement  à  leurs  neveux. 
Pour  parera  cet  abus,  et  maintenir  la  li- 
berté des  élections,  le  concile  d'Antioche  de 
l'an  341,  défendit  aux  évoques,  par  son  vingt- 
troisième  canon,  de  se  donner  des  succes- 
seurs. Episcopo  non  licetpost  se  alterum  suc- 
cessorem  sibi  cunslituere,  licet  ad  cxilum  vitœ 
jyeryeniat.  Quod  si  taie  aliquid  factura  fuerit, 
irrita  sit  hujusmodi  ordinatio.  Ciistodiri  au- 
tem  oportet  ecclesiastica  constitutaj  quœ  se 
ita  continent  non  posse  aliter  episcopufn  fieri 
nisi  in  concilio,  et  consensu  episcoporum  eo- 
rum  dimtaxat,  qui  post  obitum  ejus  qui  prœ- 
cessit  habuerint  potestatem  eum  qui  dignus 
fuerit  provehendi. 

On  voit  que  dès  le  cinquième  siècle,  les 
simples  prêtres  s'efforçaient  de  transmettre 
leurs  bénéfices  à  des  personnes  deleur  choix. 
Dans  un  concile  tenu  à  Rome  en  465,  le  pape 
Hilaire  se  plaignit  de  ce  que,  plerique  sacer- 
dotes  in  mortis  confinio  conslituti,  in  locum 
suum  alios  designatis  nominîbus  subrogant, 
ut  scilicetnon  légitima  expectetur  electio,  sed 
defuncti  gratificalio  pro  populi  habeatur  as- 
sensu,  credentes  sacerdotium  sicut  res  caducas 
atque  mortales  legali  aut  testamentario  jure 
posse  dimitti.  Tous  les  Pères  du  concile  s'é- 
crièrent unanimement  :  Hœcprœsumptio  nun- 
quam  fiât  :  quœ  Dei  sunt,  ab  homine  dari  non 
possunt. 

L'Eglise  s'est  toujours  fortement  opposée 
à  ce  que  les  bénéfices  devinssent  héréditaires. 
11  serait  trop  long  de  rapporter  ici  toutes  les 
lois  qu'elle  a  portées  à  ce  sujet.  Nous  nous 
contenterons  de  citer  le  premier  concile  gé- 
néral do  Latran.  Auctoritale  prohibemus 
apostolica  ne  quis  ecclesias,  prœposituras  ca- 
pellanias,  aut  alipia  ecclesiastica  officia  hœre- 
ditario  jure  valent  vindicare,  aut  expostulare 
prœsumat;  quod  si  quis  improbus,  aut  ambi- 
tionis  reus  altenlare  prœsumpscrit ,  débita 
pœna  mulctabitur  et  poslulalis  carebit. 

On  ne  doit  donc  pas  être  étonné  de  ne  trouver 
dans  le  corps  du  droit  canon,  rien  qui  ait  un 
rapport  direct  avec  les  résignations  en  fa- 
veur. En  effet  ce  n'est  qu'à  la  fin  du  quator- 
zième siècle,  ou  au  commencement  du  quin- 
zième, que  l'on  a  commencé  d'insérer  dans 
les  démissions  des  prières  ou  des  recom- 
mandations en  faveur  de  celui  que  le  rési- 
gnant affectionnait.  Jusqu'en  1520,  ou  envi- 
ron, dit  Pialcs,  la  résignalion'diy ixii  été  pure 


et  simple  quant  à  la  forme  :  elle  était  seule- 
ment accompagnée  d'une  prière  en  faveur  du 
résignataire.  | 

En  1549,  on  retrancha  tout  ce  qui  pouvait  ; 
caractériser  une  démission  pure  et  simple  :  ' 
on  n'employa  plus  les  prières;  on  se  con- 
tenta de  mettre  dans   les  procurations,  ad 
resignandum  inmanus,  etc.  m  favorem  tamen. 

Les  résignations  ne  sont  donc  pas  bien 
anciennes  dans  l'Eglise.  Elles  sont  môme 
contraires  à  l'esprit  et  à  la  lettre  des  lois 
canoniques.  Le  concile  de  Bourges,  tenu  en 
1584,  les  défend  expressément.  Ce  qui  s'est 
passé  à  ce  sujet  dans  le  concile  de  Rome  en 
1538,  sous  Paul  III,  et  au  concile  de  Trente 
suivant  les  instructions  des  ambassadeurs 
de  Charles  IX  en  est  une  preuve. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  l'origine  des  résigna- 
tions et  des  inconvénients  qu'on  y  trouvait, 
elles  n'existent  plus  aujourd'hui  :  ce  qui  nous 
dispense  d'examiner  avec  les  canonistes  quels 
sont  les  bénéficiers  qui  pouvaient  résigner, 
quels  bénéfices  étaient  sujets  à  la  résigna- 
tion^ en  faveur  de  qui  les  résignations  pou- 
vaientêfre  faites,  quels  supérieurs  pouvaient 
les  admettre,  leur  forme,  leurs  effets,  etc; 
on  peut  voir  dans  les  Mémoires  du  clergé, 
ou  dans  Durand  de  Maillane  toutes  ces  ques- 
tions fort  bien  traitées  ,  d'après  les  principes 
de  l'ancienne  discipline  relative  aux  bénéfi- 
ces. 

RESTITUTION. 

On  entend  par  ce  mot  la  restitution  du 
bien  mal  acquis  ;  ce  qui  s'applique  aux  obli- 
gations intérieures  de  la  conscience.  Elle 
n'est  point ,  par  conséquent ,  de  notre  res- 
sort. Voyez  cependant  le  mot  office  divin. 

RÉTRIBUTION. 

(Foye^  BIENS  d'église,  oblations,  casuel.) 

REVALIDATION. 

En  termes  de  chancellerie ,  c'est  une  se- 
conde grâce  que  le  pape  accorde  pour  rèva- 
lider  ,  c'est-à-dire  pour  donner  force  et  va- 
leur à  une  grâce  précédente  rendue  sans 
effet  par  quelque  nullité  ou  autrement 
(  Voyez  réformation  ,  couronnement  ,   pe- 

RINDE  VALERE,  RATIFICATION). 

RÉVÉLATION. 

Révéler  une  chose  c'est  la  déclarer  publi- 
quement ou  secrètement.  Nous  appliquons 
ici  ce  mot  à  trois  objets  :  1°  à  la  révélation 
de  la  confession  sacramentelle  ;  2"  à  la  révé- 
lation sur  monitoire;  3°  à  la  révélation  d»  s 
empêchements  de  mariage.  Sur  ces  trois  ol:- 
jets,  voyez  confesseur,  monitoire,  ban. 

RÉVISEURS. 

Les  réviseurs  sont  des  officiers  de  la  chan- 
cellerie romaine,  d'une  expérience  consom- 
mée, et  commis  par  le  dalairepour  recevoir 
les  suppliques  et  les  réduire  aux  termes  de 
droit,  des  règles  de  chancellerie  ,  et  suivant 
les  intentions  du  pape.  Ils  mettent  expedian- 
tur  lHlerœ  au  bas  des  suppliques  ,  lorsqu'il 


989 


ROT 


RUB 


990 


faut  des  bulles  ,  et  un  C  majuscule  quand  ce 
sont  des  matières  sujettes  à  componende. 

Après  que  les  réviseurs  ont  revu  et  corrigé 
les  suppliques,  ils  mettent  la  première  lettre 
de  leur  nom  à  la  marge  de  la  supplique,  en 
bas,  à  l'extrémité  à  gauche.  Ces  suppliques, 
ainsi  revues  et  corrigées  ,  sont  déposées  à 
l'audience  du  dataire  entre  les  mains  de  l'of- 
ficier de  missis ,  où  chaque  expéditionnaire 
peut  les  faire  arrêter  s'il  trouve  que  les  révi- 
seurs y  aient  ajouté  ou  diminué  quelque 
chose  contre  l'intention  du  commettant.  On 
paie  à  cet  officier  la  copie  desdites  suppli- 
ques, que  l'on  est  obïlgédeprendre  souvent, 
pour  être  plus  assuré  des  restrictions  qui  y 
peuvent  avoir  été  mises;  et  quand  on  ne  la 
prendrait  pas,  on  paie  toujours  le  droit  de 
copie.  L'office  de  missis  est  ainsi  appelé  parce 
que  de  là  les  suppliques  sont  envoyées  au 
registre  par  une  petite  note  qu'un  clerc  du 
registre  met  au  dos  de  la  supplique  ,  ce  qui 
lient  lieu  de  mma  (Foyc«  reqistaateur,  Pro- 
visions). 

Quant  aux  réviseurs  per  obitum  et  des 
tnatrimoniales,  voyez  daterie. 

RÉVOCATION. 

Ce  mot  s'applique  proprement  à  l'acte  par 
lequel  on  retire  les  pouvoirs  qu'on  avait 
donnés  à  une  personne  comme  mandataire  ou 
procureur. 

On  se  sert  du  mot  destitution  quand  il 
s'agit  d'ôtcr  à  quelqu'un  une  charge  ou  di- 
gnité. 

On  se  sert  aussi  dans  ce  cas  du  mot  priva- 
tion ;  quelquefois  même  on  emploie  le  mot 
DÉPOSITION  ,  bien  que  ,  dans  le  vrai  sens  des 
canons ,  ce  dernier  mot  ne  dût  s'appliquer 
au'à  celte  peine  qui  prive  un  ecclésiastique 
de  l'exercice  des  ordres  qu'il  a  reçus. 

RIT  ,  RITUEL. 

Le  rit  ou  rite  est  la  manière  de  célébrer  le 
service  divin  et  de  faire  les  cérémonies  de 
l'Eglise,  ce  qui  n'entre  point  dans  le  plan  de 
cet  ouvrage.  Lc'rituel  est  le  livre  où  se  trou- 
vent ces  cérémonies.  Chaque  diocèse  a  le 
sien,  et  il  s'en  trouve  où  les  évêques  ne  lais- 
sent rien  à  désirer,  non-seulement  sur  les 
offices ,  mais  encore  sur  la  manière  d'admi- 
nistrer les  sacrements  (Voyez  sacrements  , 
science). 

Il  y  a  à  Rome  une  congrégation  de  cardi- 
naux qu'on  appelle  la  congrégation  des  rites, 
établie  pour  régler  et  décider  les  difficultés 
qui  peuvent  naître  sur  celte  matière  {Voyez 
congrégation).  On  dislingue  le  rit  grec  d'a- 
vec le  rit  romain. 

ROCHET. 
Le  rochet  est  un  ornement  d'évêque  ou 
d'abbé  ,  en  forme  de  surplis,  à  manches 
étroites  comme  celles  d'une  aube.  Tous  les 
prêtres,  dans  beaucoup  de  diocèses,  s'en  ser- 
vent actuellement ,  à  l'exclusion  du  surplis 
(Voyez  habit,  abbé). 

ROTE. 
La  rote  est  une  cour  ou  juridiction  parti- 


culière composée  de  douze  meraûfes ,  rece- 
vant la  dénomination  d'auditeurs  de  rote.  Le 
tribunal  de  la  rote  est  fort  ancien  dans  Rome  ; 
il  fut  établi  pour  soulager  le  pape  dans  le 
jugement  des  affaires  qui,  n'étant  point  con- 
sistoriales,  se  traitaient  dans  le  sacré  palais, 
devant  Sa  Sainteté  et  ses  chapelains ,  d'où 
vient  le  nom  d'auditeurs  à  ceux  qui  repré^ 
sentent  ces  anciens  chapelains.  Le  nom  de 
rote  fut  donné  au  tribunal,  soit  parce  que  les 
juges  y  servent  tour  à  tour,  soit  parce  que 
toutes  les  alïaires,  et  les  plus  importantes,  y 
roulent  successivement ,  soit  enfin  ,  comme 
dit  Ducange,  parce  que  le  pavé  de  la  cham- 
bre était  autrefois  de  porphyre  ei  taillé  en 
forme  de  roue. 

Dans  les  premiers  temps  ,  la  rote  avait  été 
composée  presque  uniquement  d'Italiens; 
mais,  comme  beaucoup  d'affaires  ecclésiasti- 
ques allemandes  ,  espagnoles  et  françaises 
ressortissaient  à  ce  tribunal  et  se  trouvaient 
ainsi  jugées  exclusivement  par  des  Italiens, 
il  fut  convenu  que  l'Allemagne  nommerait 
un  auditeur  allemand,  l'Espagne  un  auditeur 
aragonais  et  un  auditeur  castillan  ,  et  la 
France  un  auditeur  français,  et  que  les  huit 
autres  places  seraient  dévoluesàhuit  Italiens, 
savoir:  trois  Romains,  un  Toscan  ou  un  Péru- 
gin  à  tour  de  rôle,  un  Milanais,  un  Bolonais, 
un  Ferrarais  elun  Vénitien.  Les  quatre  juges 
étrangers  à  l'Italie  sont  présentés  par  leurs 
nations  respectives  ,  institués  par  le  pape  et 
déclarés  inamovibles.  Chaque  auditeur  a 
quatre  clercs  ou  notaires  sous  lui.  Ils  jugent 
de  toutes  les  causes  bénéficiales  et  profanes, 
tant  de  Rome  que  des  provinces  de  l'Etal 
ecclésiastique,  en  cas  d'appel,  et  de  tous  les 
procès  des  Etats  du  pape,  au-dessus  de  cinq 
cents  écus.  Les  décisions  de  la  rote  sont 
exactement  recueillies,  mais  elles  n'onl  par- 
mi nous  qu'une  autorité  semblable  aux  dé- 
clarations des  cardinaux ,  dont  il  est  parlé 
sous  le  mot  congrégation. 

Le  juge  dos  confidences  de  la  rote  porte 
l'habit  violel  de  prélat,  avec  le  rochet,  et  il  a 
place  dans  la  chapelle  papale,  sous  les  proto- 
notaires  parlicipanls.  Il  a  droit  de  connaître 
si ,  dans  les  résignalions  et  permutations  de 
bénéfices  ,  il  y  a  quelque  confidence ,  c'est- 
à-dire  quelque  pacte  simoniaque,  et  de  punir 
les  coupables  par  la  confiscation  de  leurs  bé- 
néfices. 

RUBRIQUE. 

On  donne  ce  nom  au  litre  d'un  livre  ou 
d'un  chapitre ,  ou  même  d'un  paragraphe, 
dans  le  corps  du  droit  canon,  à  raison  de  ce 
que  ces  sommaires  étaient  autrefois  écrits 
en  lettres  rouges.  Ou  entend  aussi  par  ce 
mot  l'ordre  et  les  règles  pour  bien  célébrer 
l'office  divin  ,  d'où  viennent  les  rubriques 
générales  en  forme  de  préface  au  commen- 
cement des  bréviaires.  On  appelle  aussi  de 
ce  nom  certaines  petites  règles  qui  élaient 
ordinairement  imprimées  en  rouge  dans  le 
corps  du  bréviaire  pour  marquer  ce  qu'il  faut 
dire  dans  les  divers  temps  de  l'année  à  cha- 
cune des  heures  canoniales.  Gavantus  a  fail 
un  traité  de  tjutes  ces  choses ,  que  l'on  4 
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commenté  et  beancoap  étendu  dans  la  suite. 
Burcard,  maître  des  cérémonies  sous  les 
papes  Innocent  VIII  et  Alexandre  VI,  sur  la 
fin  du  quinzième  siècle,  est  le  premier  qui 
ait  mis  au  long  l'ordre  et  les  cérémonies  de 
la  messe  dans  le  pontifical  imprimé  à  Rome 
en  14-85,  et  dans  le  sacerdotal  publié  quel- 
ques années  après.  On  joignit  ces  rubriques 
à  l'ordinaire  de  la  messe  dans  quelques  mis- 
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sels;  le  pape  saint  Pie  V  les  fit  mettre  dans 
Tordre  et  sous  les  titres  qu'elles  portent  en- 


core  aujourd'hui.  Dès  lors  on  a  placé  dans 
les  missels  les  rubriques  que  l'on  doit  obser- 
ver en  célébrant  la  messe,  dans  les  rituels 
celles  qu'il  faut  suivre  en  administrant  les 
sacrements,  etc.,  et  dans  les  bréviaires  celles 
qu'il  faut  garder  dans  la  récitation  ou  dans 
le  chant  de  l'office  divin. 


SACERDOCE. 

(  Voyez  ORDRE,  prêtre.) 
SACERDOTAL. 

Ce  mot  s'applique  à  un  bénéfice  auquel  est 
attaché  l'ordre  de  prêtrise,  ou  même  un  autre 
ordre;  c'est-à-dire,  que  celui  qu'on  en  pour- 
voit, doit  être  prêtre  nécessairement;  delà 
vient  qu'on  le  nomme  bénéfice  sacerdotal. 

On  appelle  aussi  titre  sacerdotal  le  patri- 
moine que  l'on  avait  coutume  d'affecter  à  l'or- 
dination des  prêtres. 

SACRE. 

II  est  parlé  du  sacre  des  rois  sous  le  mot 
CONSÉCRATION.  Ccluï  du  Toi  de  France  se  fai- 
sait en  l'église  de  Reims  ,  avec  l'huile  de  la 
sainte  ampoule,  que  l'on  dit  avoir  été  envoyée 
du  ciel  à  saint  Rémi  pour  cet  effet.  On  re- 
marque que  Pépin,  dit  le  Bref,  est  le  premier 
roi  de  France  qui  se  soit  fait  couronner  et  sa- 
crer avecles  cérémonies  de  l'Eglise.  Charles  X 
est  le  dernier  roi  qui  ait  été  sacré. 

L'empereur  Napoléon  se  fit  sacrer  dans  la 
cathédrale  de  Paris  ,  par  le  pape  Pie  VII ,  le 
2  décembre  1804-. 

Quant  au  sacre  des  évêqucs,  voyez  consé- 
cration. 

SACRÉ. 

(Voyez  CHOSES,  consécration.) 

SACREMENTS. 

Le  mot  de  sacrement,  en  général ,  est  em- 
ployé dans  les  saintes  Ecritures  pour  signi- 
fier une  chose  secrète  et  sacrée.  Dans  le  livre 
de  la  Sagesse,  il  est  dit  que  les  méchants 
n'ont  pas  connu  les  secrets  de  Dieu  :  Nescie- 
runt  sacramenta  Dei  (Chap.  II).  Ce  mot,  pris 
dans  une  signification  moins  étendue,  signifie 
une  chose  sainte  et  sacrée,  en  tant  qu'elle  dé- 
voue les  hommes  à  Dieu,  et  en  ce  sens  il  a  la 
même  signification  que  celui  de  mystère,  mot 
grec  qui  veut  dire  le  signe  extérieur  d'une 
chose  sacrée  et  secrète.  Ainsi  saint  Paul ,  en 
parlant  du  mystère  de  l'Incarnation  dit  :  Ma- 
nifeste magnum  est  pietatis  sacramentum,  quod 
manifestatum  est  in  carne. 

Le  mot  de  sacrement  a  été  mis  en  usage  dès 
les  premiers  siècles  de  l'Eglise,  pour  signifier 
les  sacements  que  Jésus-Christ  a  institués. 
En  effet  ,  les  saints  Pères  ont  attribué  les 
mêmes  significations  à  ces  deux  mots  de  mys- 
tère et  de  sacrement. 

Les  sacrtments  de  la  nouvelle  loi ,  scion  la 


définition  du  catéchisme  du  concile  de  Trente, 
sont  des  signes  sensibles  qui,  par  l'institution 
divine,  ont  la  vertu  de  signifier  et  de  produire 
la  sainteté  et  la  justice  :  ils  ont  tous  été  in- 
stitués par  Jésus-Christ,  et  le  saint  concile  de 
Trente  prononce  anatbème  contre  ceux  qui 
soutiennent  le  contraire  :  Siquis  sacramenta 
novœ  legis,  etc.,  non  fuisse  omnia  a  Jesu- 
Christo  Domino  nostro  instituta,  anathema  sit 
(5m.  XXI,  c.  2).  Et  en  effet,  il  n'y  a  que 
Dieu  seul  qui  ait  pu  donner  aux  sacrements  ^ 
par  sa  puissance  souveraine  ,  la  vertu  et  la 
force  qu'ils  ont. 

§  1.  sacrements  en  général. 

Il  y  a  sept  sacrements  dans  l'Eglise.  Le  con- 
cile de  Trente  frappe  d'anathème  ceux  qui 
disent  le  contraire  :  Si  guis  dixerit  sacramenta 
esse  plura  vel  pauciora  quam  seplem  :  videlicet, 
baptismum  ,  confirmationem  ,  eucharistiam  , 
pœnitentiam ,  extremam  unctionem  ,  ordinem 
et  matrimonium...  anathema  sit.  Ce  concile 
explique  en  treize  canons  la  foi  et  le  dogme 
de  l'Eglise  ,  sur  les  sacrements  considérés  en 
général  (Scs«.VII).  Nous  avons  parlé,  dans  le 
cours  de  cet  ouvrage  ,  de  chaque  espèce  de 
sacrement  en  particulier,  à  l'exception  de  l'eu- 
charistie, dont  nous  n'avons  parlé  que  relati- 
vement à  certains  objets  de  police  extérieure 
sous  les  mots  communion,  confession,  reli- 
gieuse ,  PAROISSE.  L'on  voit  sous  les  mots 
ÉVÊQUE  ,  VISITE,  Ics  droits  ou  le  devoir  des 
évêques  touchant  l'administration  deslsacrc- 
menls;  ceux  des  curés,  sous  le  mot  paitoisse; 
et  comment  il$  doivent  être  expliqués  au  peu- 
ple ,  sous  les  mots  prédication  ,  doctrine  , 
catéchisme.  L'on  voit ,  sous  les  mots  obla- 

TIONS  ,  HONORAIRES  ,  CASUEL  ,  CC  qUO  pCUVCUt 

recevoir  les  ecclésiastiques  de  l'administra- 
tion des  sacrements. 

Quant  à  la  matière,  la  forme,  le  ministre, 
l'intention  du  ministre,  les  effets,  le  caractère 
elles  sacrements  en  général,  nous  n'en  dirons 
que  peu  de  mots,  parce  que  ces  questions  sont 
plutôt  du  ressort  de  la  théologie  que  de  celui 
du  droit  canon. 

La  matière  des  sacrements  en  général ,  est 
la  chose  sensible  qui  se  rencontre  dans  cha- 
que sacrement  (  Voyez  forme). 

Les  paroles  qui  sont  jointes  avec  ces  choses 
sensibles ,  en  sont  la  forme.  Le  pouvoir 
do  conférer  les.facr«men/5n'appartientqu'aux 
ministres  de  l'Eglise,  et  non  aux  chrétiens 
laïques.  ■ 
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L'intention  du  ministre  dans  l'administra- 
tion des  sacrements,  est  une  action  de  sa  vo- 
lonté, par  laquelle  il  se  propose  de  conférer 
un  sacrement^  c'est-à-dire  de  faire  ce  que  fait 
l'Eglise. 

Les  sacrements  de  là  nouvelle  loi,  confèrent 
îa  grâce  sanctifiante. 

I  Parmi  les  sacrements  ,  les  théologiens  dis- 
tinguent les  sacrements  des  vivants,  et  les  sa- 
crements des  morts. 

Les  sacrements  des  vivants  sont  pour  les  fi- 
dèles qui  sont  en  état  de  grâce  ,  afin  de  les 
perfectionner  et  d'augmenter  la  grâce  qu'ils 
ont  reçue  :  et  ce  sont  les  sacrements  de  la 
confirmation,  de  l'eucharistie,  de  l'ordre,  de 
l'extréme-onction  et  du  mariage. 

Les  sacrements  des  morts  sont  institués 
pour  donner  la  vie  spirituelle  aux  personnes 
qui  sont  mortes  à  la  grâce,  et  qui  ont  besoin 
d'être  justifiées  par  la  grâce  :  tels  sontlessa- 
crements;  de  baptême  et  de  pénitence. 

Il  se  fait  encore  une  distinction  des  sacre- 
ments; les  uns  impriment  caractère  ,  et  les 
autres  ne  l'impriment  pas.  Les  premiers  sont 
les  sacrements  de  baptême,  de  la  confirmation 
et  de  l'ordre. 

Enfin,  l'Eglise  a  toujours  observé  certaines 
cérémonies  dans  l'administration  des  sacre- 
ments; elle  les  a  même  rendues  publiques  et 
solennelles  pour  de  solides  raisons  rappor- 
tées dans  le  concile  de  Trente  :  1°  elles  ser- 
vent à  imprimer  le  respect  dû  aux  saints  mys- 
tères; 2°  elles  font  connaître  distinctement , 
et  rhettent  comme  devant  les  yeux  les  effets 
que  produisent  les  sacrements,  dont  elles  font 
éclater  la  sainteté;  3°  elles  élèvent  l'esprit  de 
ceux  qui  les  observent  avec  attention  ,  et 
excitent  en  eux  des  sentiments  de  foi  et  de 
charité:  Si quis dixerit receptos et  approbatos 
Ecclesiœ  catholicœritus,  insolemni  sacramen- 
torum  administratione  adhiberi  consuetos,  aut 
contemni,  aut  sine  peccato  a  ministris  pro  li- 
bilo  omitti ,  aut  in  novos  alios  per  quemcumr 
que  ecclesiarum  pastorem  mutari  posse  ;  ana- 
thema  sît  (Concile  de  Trente ,  Session  VII , 
can.  13). 

§  2.  Refus  des  sacrements. 

Il  est  établi  sous  le  mot  paroisse  ,  que  les 
curés  sont  tenus  par  un  devoir  de  justice  , 
d'administrer  les  sacrements  à  leurs  parois- 
siens, même  dans  les  occasions  où  il  y  aurait 
du  danger  pour  leur  propre  vie  {Thom.,  2-2, 
qu.  185,  art.  5j.  Mais  l'on  demande  s'il  n'est 
point  de  cas  où  ils  peuvent  légitimement  re- 
fuser cette  administration?  On  doit  appliquer 
cette  question  à  chaque  espèce  de  sacrement 
en  particulier,  parce  qu'indépendamment  de 
ce  que  les  curés  ne  les  administrent  pas  tous, 
chacun  de  ces  sacrements  a  des  règles  parti- 
culières qu'il  faut  voir  sous  les  mots  baptême, 

CONFIRMATION,  PÉNITENCE,  EXTRÊME-ONCTION, 

ORDRE  ,  MARIAGE.  Nous  ne  parlerons  ici  que 
du  refus  de  la  communion  ,  ou  du  corps  de 
Notre-Seigncur  Jésus-Christ. 

Les  théologiens  et  les  canonistesenseignent 
que  l'on  doit  refuser  la  sainte  eucharistie  à 
ceux  qui  n'ont  absolument  aucun  usage  de 
ia  raison,  et  aux  pécheurs  publics  et  notoi- 


res :  Noîite  sanclum  dare  canibus,  nequemit» 
tatis  margaritas  anle  porcos  (  Matth.  c.  VII)» 
Hicjam  quceritur  inter  dispensatores^  ut  fide-^ 
lis  quis  inveniatur  (I  Cor.  c.  IV).  (  Can.  Pro 
dilectione,  de  cons.  dist.  2;  cap.  QuiOy  de 
usur.;  Thom.  q.  80,  art.  9;  Barbosa,  de  offic, 
et  potest.  paroch.  cap.  20,  n.  19  et  20.) 

Ceux  qui  n'ont  aucun  usage  de  la  raison  , 
qui  nullum  prorsus  habent  rationis  usumj  ne 
s'entendent  pas  toujours  des  malades  à  qui 
l'excès  de  la  maladie  a  ôté  pour  un  temps  la 
connaissance.  Les  rituels  marquent  à  ce  su- 
jet la  conduite  que  doit  tenir  un  curé,  et  les 
précautions  qu'il  doit  prendre. 

A  l'égard  des  pécheurs  publics  et  scanda- 
leux, voyez  PÉCHEURS  PUBLICS. 

SACREMENT  (Saint). 

Onappelle  ainsi  par  excellence  le  «acrcmen< 
de  l'eucharistie,  ou  le  corps  adorable  de  No- 
tre-Seigneur.  On  célèbre  dans  l'Eglise  la  fête 
du  très-saint  sacrement  par  une  procession 
générale,  qui  marque  le  triomphe  que  l'E- 
glise a  remporté  sur  les  hérétiques  qui  ont 
osé  attaquer  ce  saint  mystère  (  Voyez  pro- 
cession). 

Ces  processions  ont  donné  lieu  aux  expo» 
sitions  solennelles  du  saint  sacrement  aa 
culte  et  à  l'adoration  des  fidèles  (Concile  de 
Trente,  session  XIII,  can.  6).  Mais  ces  expo- 
sitions et  les  bénédictions  qui  les  accompa- 
gnent ne  doivent  pas  être  réitérées  trop  sou- 
vent, de  peur  que  le  respect  ne  diminue  et 
que  la  piété  ne  se  refroidisse.  C'est  pourquoi 
on  ne  doit  l'exposer  qu'aux  jours  marqués 
par  l'Eglise,  et, dans  d'autres  temps,  que  par 
ordre,  ou  du  moins  du  consentement  de  l'é- 
vêque. 

«  On  ne  doit  faire  les  processions  solen- 
nelles du  saint  sacrement ,  dit  le  concile 
d'Augsbourg,  de  l'an  1548,  que  selon  les  rè- 
gles de  l'Eglise  ,  et  pour  des  causes  graves  , 
et  on  en  retranchera  tout  ce  qui  est  pro- 
fane. )»  Le  concile  de  Cologne,  de  l'an  1549, 
ajoute  qu'il  faut  en  bannir  tout  ce  qui  n'est 
pas  propre  à  exciter  la  dévotion. 

Saint  Charles  ,  dans  le  troisième  concile 
de  Milan  ,  défend  de  porter  le  saint  sacre- 
ment sur  le  bord  de  la  mer,  sous  prétexte  dé 
la  tempête,  ce  qui  s'applique  également  au 
cas  d'un  incendie.  En  effet,  dit  d'Héricourt , 
si  la  présence  du  corps  de  Jésus-Christ,  qui 
n'est  point  obligé  de  faire  des  miracles  tou- 
tes les  fois  que  les  hommes  en  demandent 
ne  faisait  point  cesser  la  tempête  ou  l'incen- 
die, cette  circonstance  pourrait  diminuer  le 
respect  qu'on  doit  à  l'eucharistie  ,  et  deve- 
nir un  sujet  de  raillerie  pour  les  hérétiques 
et  pour  les  impies  {Lois  ecclésiastiques ^  part. 
III,  ch.  2). 

L'eucharistie  doit  être  conservée  dans  un. 
endroit  décent  et  fermé  à  clef.  Voici  le  règle- 
ment d'Honoré  III  à  cet  égard  :  Ne  propter 
incuriam  sacerdotum  divina  indignatio  gra^ 
vius  exardescat,  districle  prœcipiendo  maU' 
daiims,  quatenus  a  sacerdotibus  eucharistiain 
loco  singulari,  mundo  et  signala  semper  ho- 
norifice  collocata,  dévote  oc  fideliter  conser- 
vetWySacerdos  vero  quilibct  fréquenter  doceat 
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pîebem  suam,  ut,  cum  in  celehrationemissarum 
elevatur  hostia  salutaris,  se  reverenter  incli- 
nelf  idem  faciens  cumeam  defertpresbyter  ad 
infirmum.  Quam  in  decenti  habitu  superposito 
miindo  velamine  ferat ,  et  referai  manifeste 
ac  honorificeante  pectus  cum  omni  rêver entia 
et  timoré ,  semper  iumine prœcedente  y  cum  sit 
candor  lucis  œternœ,  ut  ex  hoc  apud  omnes 
fides  et  devotio  augeatur.  Prœlali  autcm  hu- 
jusmodi  mandati  graviter  punire  non  diffe^ 
rant  transgressores  :  si  et  ipsi  divinam  et  nos- 
tram  volunt  effugere  uUionem  [Cap.  Sane^  de 
célébrât,  missarum). 

Voyez  sous  le  mot  droits  honorifiques,  la 
seconde  partie  du  décret  du  13  juillet  1804', 
relative  aux  honneurs  dus  au  saint  sacre- 
ment. 

SACRILÈGE. 

Le  sacrilège  est  l'abus  que  l'on  fait  des  cho- 
ses saintes  ou  sacrées  en  les  profanant  :  Sa- 
crilegium  est  violatio  rei  sacrœ.  On  appelle 
aussi  quelquefois  sacrilège  celui  qui  se  rend 
coupable  du  crime  de  sacrilège. 

Il  se  fait  sur  le  crime  de  sacrilège  plusieurs 
distinctions.  Lancelot  le  fait  rapporter  ou 
aux  choses  ou  aux  personnes  (Inst.  lib.  iV, 
tit.^). 

Le  sacrilège  ratione  rerum  se  commet  en 
trois  manières  :  i"  en  dérobant  une  chose 
sacrée,  dans  un  lieu  aussi  sacré,  sacrum  de 
sacro ,  comme  seraient  les  vases  sacrés 
dans  une  église  ;  2°  une  chose  non  sa- 
crée dans  un  lieu  sacré ,  non  sacrum  de 
sacro  ,  comme  la  montre  d'une  personne 
dans  l'église  ;  3°  une  chose  sacrée  dans  un 
lieu  non  sacré,  sacrum  de  non  sacro,  comme 
le  saint  ciboircf  dans  la  maison  d'un  malade. 
Sacrilegium  commitlitur ,  auferendo  sacrum 
de  sacro,  vel  non  sacrum  de  sacro  ,  sive sa- 
crum de  non  sacro  {Cap.  21,  caus.  17,  qu.  k]. 

Le  sacrilège  ratione  personarum  se  com- 
met en  maltraitant  une  personne  consacrée  à 
Dieu,  contre  la  disposition  du  canon  Si  guis 
suadente  ,  et  par  un  commerce  illicite  avec 
ces  mêmes  personnes. 

Le  crime  de  sacrilège  se  commet  aussi  par 
l'incendie  et  le  violement  des  lieux  sacrés; 
par  la  détention  injuste  et  l'usurpation  des 
biens  de  l'Eglise. 

ËnGn,  dans  un  sens  étendu ,  il  n'est  point 
de  crimes  qu'on  appelle  ecclésiastiques  ,  où 
il  n'entre  du  sacrilège ,  comme  s'agissant 
toujours  du  violement  des  choses  qui  appar- 
tiennent à  Dieu  ou  à  la  religion.  Ces  crimes 
sont  la  simonie,  l'hérésie  ,  le  schisme  ,  l'a- 
postasie, le  sortilège,  le  blasphème,  le  sacri- 
lège proprement  dit. 

Les  crimes  qu'on  appelle  civils  ,  parce 
qu'ils  ne  regardent  directement  que  les  nom- 
mes ou  la  société  civile ,  sont  l'homicide , 
l'adullère,  le  stupre, le  vol,  l'usure,  le  faux, 
les  injures  .(Lancelot,  bc.  cit.  lib.  III,  tit.  2.) 

C'est  aussi  une  espèce  de  sacrilège  lors- 
qu'on abuse  des  paroles  de  la  sainte  Ecri- 
ture, et  que  l'on  s'en  sert ,  comme  il  est  dit 
dans  le  concile  de  Trente  ,  pour  des  usages 
profanes  (Voyez  abus  des  paroles  de  V écri- 
ture sainte). 


Les  canons  punissent  ceux  qui  se  sont  ren- 
dus coupables  du  crime  de  sacrilège  et  leurs 
complices,  de  différentes  peines  ,   selon  que 
le  sacrilège  est  plus  ou  moins  énorme  :  Fro\ 
modo  sceleris  admissi,  facinorisque  perpetratiA 
nisi  plene  satisfecerint,   aut  de  satisfaciendo\ 
plenam  securilatem  exhibuerint ,  nunc  pœnt- J 
tentiœ  beneficium  sacrilego  penitus  denegatur,} 
nunc    anathemate  vincitur  ,  nunc    perpétua 
damnatus  infamia  carceri  traditur,  aut  exi- 
lio  perpetuœ  deportationis  et  deposilionis  ani- 
madversione  coercelur,  aliquando  etiam  pecu- 
niaria  pœna  mulctabitur  (Lancelot,  tit.  3). 
{C.  Super  eo,  de  rapt.;  cap.  Conques  tus,  de  for. 
comp.;  C.  Quisvis  17,  qu.k;  c.  Nulli;  ç.  PrcB' 
dia  12,  qu.  2;  c.  Omnes,  c.  17,  c.  k.) 

Dans  les  principes  du  droit  canon,  en  ma- 
tière de  «acn/^^e,  les  complices  font  entière 
foi  les  uns  contre  les  autres  {C.  Imprimis 
12,  qu.  i;  c.  Qui  autem  17,  qu.  k). 

Voyez  sous  le  mot  délit  la  loi  du  20  avril 
1825  sur  le  sacrilège.  Cette  loi  a  été  abrogée 
au  mois  d'octobre  1830. 

SACRISTAIN,  SACRISTIE. 

Nous  entendons  par  le  premier  de  ces  mots 
un  officier  ecclésiastique  qui  a  le  soin  et  la 
garde  des  vases  et  ornements  sacrés,  déposés 
dans  un  lieu  qu'on  appelle  sacristie,  a  sacris 
tenente,  vel  tuente.  Le  chapitre  premier,  du 
livre  premier,  du  titre  26  des  décrétalcs,  de 
officio  sacristœ,  extrait  d'un  concile  de  To- 
lède de  Tan  633,  marque  le  rang  du  sacris- 
tain et  ses  fonctions  dans  ces  termes  :  Ut  scint 
se  sacrista  subjectum  archidiacono.  et  ad  ejus 
curam pertinere  custodiam  sacrorum  vasorum^ 
vcstimentorum  ecclesiasticorum ,  seu  tolius 
thesauri  ecclesiastici,nec  non  quœ  ad  lumina- 
ria  pertinent,  sive  in  cera,sive  in  oleo. 

Voyez  sous  les  mots  custode,  trésorier, 
noms  souvent  confondus  avec  celui  de  sacris- 
tain, ce  qui  est  dit  de  l'état  et  des  fonctions 
communes  à  ces  trois  offices. 

Le  curé,  dans  les  paroisses  où  il  en  est 
établi, désigne  le  sacristain-prêlre  (art.  30  du 
décret  du  30  décembre  1809). 

La  nomination  et  la  révocation  du  sacris- 
tain appartient  aux  marguilliers,  sur  la  pro- 
position du  curé  ou  desservant  (art.  33  du 
même  décret). 

Mais  ce  dernier  article  a  été  modifié  par 
l'art.  7  de  l'ordonnance  du  12  janvier  1825, 
d'après  lequel,  dans  les  communes  rurales^ 
la  nomination  et  la  révocation  Au  sacristain, 
seront  faites  par  le  curé  desservant  ou  vi- 
caire, leur  traitement  du  reste  continue  à 
être  réglé  par  le  conseil  de  fabrique,  et  payé 
par  qui  de  droit. 

L'article  37  du  décret  du  30  décembre  1809 
met  le  payement  du  sacristain  à  la  charge  de 
la  fabrique. 

SACRISTAIN  du  papb. 

Le  sacristain  du  pape  qui  prend  le  titre  de 
préfet,  est  toujours  un  religieux  de  l'ordre 
des  ermites  de  saint  Augustin  ;  et  l'on  trouve 
un  augustin  Novelli ,  qui  exerçait  cet  office 
dès  l'an  1287.  Le  pape  Alexandre  VI,  donna 
Que  bulle  en  1497,  par  laquelle  il  ordonna 
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que  cel  office  serait  toujours  conféré  à  un 
augustin,  quand  même  il  ne  serait  pas  dans 
la  prélalure';  mais  depuis  longtemps  les  so- 
cm/atn5  du  pape  sont  évéques  in  partibus. 
Ils  ont  en  leur  garde  tous  les  ornements,  les 
vases  d'or  et  d'argent,  croix,  encensoirs,  ca- 
lices, reliquaires  et  autres  choses  précieuses 
de  la  sacristie  du  pape. 

Lorsque  le  pape  célèbre  la  messe  pontifi- 
calement  ou  en  particulier  ,  le  sacristain 
fait  en  sa  présence  l'essai  du  pain  et  du 
\in  en  cette  manière  :  si  le  pape  célèbre  pon- 
tificalement,  le  cardinal,  qui  lui  sert  de  dia- 
cre, présente  au  sacristain  {ro'\s  hosties,  dont 
il  en  mange  deux.  Si  le  pape  célèbre  en  par- 
ticulier, avant  l'offertoire,  il  lui  présente 
deux  hosties,  dont  le  sacristain  en  mange 
une,  et  un  camérier  lui  verse  dans  une  tasse 
de  vermeil  de  l'eau  et  du  vin  des  burettes. 
Il  a  soin  d'entretenir  et  de  renouveler  tous 
les  septièmes  jours  une  grande  hostie  con- 
sacrée pour  la  donner  en  viatique  au  pape 
à  l'article  de  la  mort  :  il  lui  donne  aussi  l'ex- 
trême-onction,  comme  étant  son  curé. 

Lorsque  le  pape  voyage,  le  sacristain  ex- 
erce une  espèce  de  juridiction  sur  tous  ceux 
qui  l'accompagnent;  et  pour  marque  de  sa 
juridiction,  il  tient  un  bâton  à  la  main.  Il 
distribue  aussi  aux  cardinaux  les  messes 
qu'ils  doivent  célébrer  solennellement,  après 
avoir  fait  voir  au  premier  cardinal-prétre 
la  distribution  qu'il  en  a  faite.  Il  distribue 
aussi  aux  prélats  assistants  les  messes 
qu'ils  doivent  dire*dans  la  chapelle  du 
pape.  Il  distribue  également  les  reliques,  et 
signe  les  mémoriaux  des  indulgences  que  les 
pèlerins  demandent  pour  eux  ou  pour  leurs 
parents. 

S'il  est  évêque  ou  constitué  en  dignité,  il 
tient  rang  dans  la  chapelle,  et  en  présence 
du  pape,  parmi  les  prélats  assistants;  si  le 
pape  n'y  est  pas,  il  a  séance  parmi  les  pré- 
lats, selon  son  antiquité,  sans  avoir  égard 
à  sa  qualité  de  prélat  assistant.  S'il  n'est  pas 
évêque,  il  prend  son  rang  après  le  dernier 
évêque  ou  après  le  dernier  abbé  railré.  Après 
la  mort  du  pape,  il  entre  dans  le  conclave  en 
qualité  de  premier  conclaviste,  dit  tous  les 
jours  la  messe  aux  cardinaux,  et  leur  admi- 
nistre les  sacrements  comme  aux  concla- 
visles  (Héliot,  tom.  III,  ch.  3). 

SAGE-FEMME. 

Les  sages-femmes  sont  destinées  à  assister 
les  femmes  grosses  et  à  leur  aider  à  se  dé- 
livrer de  leur  fruit. 

Les  conciles  ont  réglé  trois  choses  par 
rapport  aux  sages-femmes  :  1"  qu'elles  au- 
ront un  témoignage  de  catholicité,  ou  du 
curé  ou  de  l'évêque  ;  2»  qu'elles  seront  ap- 
prouvées par  l'évêque  ou  son  vicaire  ; 
3"  qu'elles  auront  soin  qu'il  se  trouve  au 
moins  deux  personnes  qui  soient  témoins 
du  baptême  qu'elles  administreront,  que  le 
curé  pourra  interroger,  lorsque  l'enfant  sera 
porté  à  l'Eglise.  Ces  sages  dispositions  des 
conciles  ne  sont  plus  suivies  dans  la  pra- 
tique- 

Les  mêmes  conciles  ordonnent  aux  cures 
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de  veiller  à  l'instruction  des  sages-femmés, 
en  ce  qui  regarde  l'administration  du  bap- 
tême. 

Voici  une  formule  du  serment  que  de- 
vaient prêter  les  sages-femmes;  elle  est  à  peu 
près  uniforme  dans  tous  les  rituels  des  dio- 
cèses : 

«  Je  N.  jure  et  promets  à  Dieu, le  créateur, 
en  votre  présence,  monsieur,  de  vivre  et  de 
mouriren  la  foi  catholique,  apostolique  et  ro- 
maineeldc  m'acquitter,avec  leplus  de  fldélilé 
et  de  diligence  qu'il  me  sera  possible,  de  la 
charge  que  j'entreprends  d'assister  les  femmes 
dans  leurs  couches,  eldene  permettre  jamais 
que  ni  la  mère, ni  l'enfant  n'encourent  aucun 
accident  par  ma  faute. 

«  Et  où  je  verrai  quelque  péril  imminent, 
d'user  de  conseil  et  de  l'aide  des  médecins  et 
des  chirurgiens,  et  des  autres  femmes  que  je 
reconnaîtrai  entendues  et  expérimentées  en 
celte  fonction.  Je  promets  aussi  de  ne  point 
révéler  les  secrets  des  familles,  ni  des  per- 
sonnes que  j'assisterai  ; 

«  Et  de  n'user  d'aucun  moyen  illicite,  sous 
quelque  couleur  ou  prétexte  que  ce  soit,  par 
vengeance  ou  mauvaise  affection,  et  de  n'o- 
mettre riende  ce  qui  sera  de  mon  devoir  à  l'en- 
droit de  qui  que  ce  soit,  mais  de  procurer 
de  tout  mon  pouvoir  le  salut  corporel  pt 
spirituel,  tant  de  la  mère  que  de  l'enfant. 

«  Ainsi  Dieu  me  soit  en  aide,  et  ses  saiqts 
Evangiles.  » 

Voici  ce  que  le  droit  civil  a  statué  relati- 
vement aux  sages-femmes  dans  la  loi  du  19 
ventôse,  an  XI  (10  mars  1803)  : 

Titre  V. —  De  Vinstruction  et  de  laréception 
des  sages-femmes. 

«  Art.  30.  Outre  l'instruction  donnée  dans 
les  écoles  de  médecine,  il  sera  établi  dans 
l'hospice  le  plus  fréquenté  de  chaque  dépar- 
tement un  cours  annuel  et  gratuit  d'accou- 
chement théorique  et  pratique  destiné  parti- 
culièrement à  l'instruction  des  sages-femmes, 

«Art.  31.  Les  élèves  sages-femmes  devront 
avoir  suivi  au  moins  deux  de  ces  cours , 
et  vu  pratiquer  pendant  neuf  mois,  ou  pra- 
tiqué elles-mêmes  les  accouchements  pen- 
dant six  mois  dans  un  hospice,  ou  sous  la 
surveillance  du  professeur,  avant  de  se  pré- 
senter à  l'examen. 

«  Art.  32.  Elles  seront  examinées  par  les 
jurys  sur  la  théorie  et  la  pratique  des  accou- 
chements, sur  les  accidents  qui  peuvent  les 
précéder,  les  accompagner  et  les  suivre,  et 
sur  les  moyens  d'y  remédier. 

«  Lorsqu'elles  auront  satisfait  à  leur  exa- 
men ,  on  leur  délivrera  gratuitement  un  di- 
plôme. 

«  Art.  33.  Les  sages-femmes  ne  pourront 
employer  les  instruments  dans  les  cas  d'ac- 
couchements laborieux,  sans  appeler  un  doc- 
teur ou  un  médecin  ou  un  chirurgien  ancien- 
nement reçu. 

«  Art.  34.  Les  sages-femmes  feront  enre- 
gistrer leur  diplôme  au  tribunal  de  première 
instance  et  à  la  sous-préfecture  de  l'arrott' 
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dissement  où  elles  s'établiront  et  où  elles  au- 
ront été  reçues. 

<c  Art.  35.  Six  mois  après  la  publication 
de  la  présente  loi,  tout  individu  qui  continue- 
rait.., de  pratiquer  l'art  des  accouchements.., 
sans  avoir  de  diplôme, de  certificat,  de  lettres 
de  réception ,  sera  poursuivi  et  condamné 
à  une  amende  pécuniaire  envers  les  hos- 
pices. 

«  Art.  36.  Ce  délit  sera  dénoncé  aux  tribu- 
naux de  police  correctionnelle,  à  la  dili- 
gence du  commissaire  du  gouvernement  près 
ces  tribunaux. 

«  L'amende  pourra  être  portée à  cent 

francs  pour  les  femmes  qui  pratiqueraient 
illicitemcnt  l'art  des  accouchements. 

«  L'amende  sera  double  en  cas  de  réci- 
dive, et  les  délinquants  pourront,  en  outre, 
être  condamnés  à  un  emprisonnement  qui 
n'excédera  pas  six  mois.  » 

L'exercice  de  la  profession  de  sage-femme, 
sans  autorisation  légale,  constitue  par  lui- 
même  un  délit.  Peu  importe  d'ailleurs  que 
la  personne  qui  se  livre  à  cet  exercice ,  ex- 
cipe  de  sa  bonne  foi  (Arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation, du  6  juillet  1827). 

SAINT. 

Nous  entendons  par  ce  mot  un  fidèle  que 
Dieu  a  admis  à  la  participation  de  sa  gloire 
dans  le  ciel  {Voyez  canonisation,  images). 
Nous  remarquerons  ici  que  la  béatification 
diffère  de  la  canonisation  d'un  saint,  non  en 
la  manière  de  procéder  à  la  vérification  des 
vertus  et  des  miracles  ,  mais  en  ce  que,  par 
la  béatification ,  le  pape  permet  seulement  de 
faire  l'office  d'un  saint  dans  un  ordre  reli- 
gieux, dans  un  diocèse  ou  dans  une  église 
particulière  ;  au  lieu  que ,  par  la  canonisation, 
le  pape  permet  d'en  faire  la  fêle  dans  toutes 
les  églises  catholiques.  Le  pape  Benoît  XIV 
a  beaucoup  écrit  sur  la  canonisation  des 
saints  ;  nous  allons  extraire  ici  quelque 
chose  de  son  savant  ouvrage. 

§  1.  Origine  de  la  canonisation  des  saints. 

Dans  les  jours  de  persécution ,  les  com- 
bats des  martyrs  fournissaient  aux  chré- 
tiens des  spectacles  de  religion.  Ils  accou- 
raient en  foule,  pour  être  les  témoins  de 
ces  victoires.  Ils  recueillaient  les  restes  vé- 
nérables de  ces  victimes  avec  une  avidité  qui 
les  décelait  quelquefois  aux  tyrans.  On  s'as- 
semblait dans  la  suite  autour  de  ces  dépôts 
sacrés  i  pour  célébrer  le  jour  de  leur  triom- 
phe. On  y  lisait  l'histoire  de  leur  confession 
et  de  leurs  souffrances.  Les  actes  qu'on  en 
avait  dressés  entretenaient  un  commerce 
d'édification  entre  les  églises  éloignées.  Les 
monuments  les  plus  authentiques  et  les  plus 
vénérables  par  leur  antiquité,  nous  instrui- 
sent de  ce  détail.  On  le  trouve  tout  entier 
dans  la  lettre  des  fidèles  de  Smyrne  aux  Phi- 
ladelphiens,  sur  la  mort  de  saint  Polycarpe, 
leur  évéque  ,  disciple  de  saint  Jean  l'évan- 
géliste. 

«  Les  juifs ,»  disent-ils ,  après  le  récit  de  sa 
détention  et  de  sa  mort,  «inspirèrent  à  Ni- 
cétas,  de  prier  le  proconsul  qu'on  ne  donnât 


point  de  sépulture  à  Polycarpe,  de  peur  que 
les  chrétiens  ne  quittassent  le  crucifié  pour 
honorer  le  corps  du  bienheureux  martyr  Ils 
ne  savaient  pas  que  nous  ne  pouvions  jamais 
quitter  Jésus-Christ,  qui  a  souffert  pour  le 
salut  de  tous  ceux  qui  se  sauvent  par  tout  le 
monde,  ni  en  honorer  un  autre  en  sa  place  ; 
car  nous  l'adorons  parce  qu'il  est  le  Fils  de 
Dieu.  Mais  nous  regardons  les  martyrs 
comme  ses  disciples  et  ses  imitateurs ,  et  nous 
les  honorons  avec  justice,  à  cause  de  leur 
affection  invincible  pour  leur  maître  et  leur 
roi... Poumons,»  ajoutent-ils,  quand  ils  ont 
raconté  comment  on  brûla  le  corps  de  saint 
Polycarpe,  «nous  retirâmes  ses  os  plus  pré- 
cieux que  des  pierreries ,  et  nous  les  mîmes 
où  il  était  convenable,  où  le  Seigneur  nous 
fera  la  grâce  de  nous  assembler  comme  il 
nous  sera  possible,  pour  célébrer  avec  joie 
la  fête  de  son  martyre...»  Que  ne  pouvons- 
nous  pas  conclure  d'un  langage  si  clair  1  On 
croyait  donc  déjà,  dans  les  plus  beaux  jours 
de  l'Eglise  naissante,  qu'on  devait  honorer 
les  saints  :  on  conservait  donc  alors  leurs 
reliques  comme  des  trésors.  On  s'assemblait 
donc  déjà  pour  célébrer  des  fêtes  le  jour  do 
leur  mort  :  tout  ce  qui  nous  reste  de  monu- 
ments des  trois  premiers  siècles ,  atteste  do 
même  le  culte  des  saints  martyrs.  On  pour- 
rait compiler  des  volumes  immenses  de  ces 
témoignages. 

Le  nom  de  confesseur  se  donnait  alors  aux 
chrétiens ,  quand  ils  avaient  fait  une  pro- 
fession publique  de  la  foi  devant  les  persé- 
cuteurs. C'étaient  des  soldats  de  Jésus-Christ 
éprouvés  par  les  supplices,  à  qui  souvent  il 
ne  manquait  que  le  dernier  coup  de  la  mort. 
On  a  étendu  ce  titre,  depuis  la  paix  de  l'E- 
glise, aux  fidèles  qui  s'endorment  dans  le 
sein  du  Seigneur,  après  une  vie  passée  dans 
la  persévérance  de  toute  justice,  ou  l'exer- 
cice d'une  pénitence  laborieuse.  Ces  saints 
confesseurs  sont  entrés  plus  tard  en  partage 
des  honneurs  que  la  religion  accorde  à  ses 
héros.  Saint  Martin  de  Tours  paraît  en  avoir 
joui  le  premier,  du  moins  en  Occident.  On 
peut  rapporter  au  commencement  du  cin- 
quième siècle  l'établissement  de  sa  fête.  Elle 
était  ancienne  dans  son  église  quand  on  y 
célébra  le  premier  concile,  l'an  kQi.  «Cet 
«  illustre  pontife  ne  donna  point  son  sang 
«  pourlafoi ,»  dit  Sulpice-Sévère,  son  histo- 
rien et  son  disciple,  «mais  il  ne  lui  manqua 
«  rien  que  l'occasion  de  le  répandre;  il 
«  eut  toutes  les  vertus,  et  par  conséquent , 
«  il  mérita  toute  la  gloire  des  martyrs.  » 

C'est  sur  le  même  principe  que  l'Eglise 
entière  s'est  appuyée  pour  faire  honorer  la 
mémoire  de  ses  enfants  les  plus  illustres, 
lorsque  Dieu  lui-même  a  pris  plaisir  à  les 
glorifier  dans  le  monde  par  des  miracles  écla- 
tants. C'est  aussi  dans  ces  maximes  de  la 
plus  ancienne  doctrine,  qu'il  faut  chercher 
l'esprit  des  formalités  qu'on  observe  dans  la 
canonisation  des  saints. 

§  2.  De  l'autorité  du  pape  dans  la  canoni- 
sation des  saints. 

Le  culte  des  anciens  martyrs  fut  comme  le 
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premier  cri  de  la  religion  dans  les  témoins 
oculaires  de  leurs  combats.  L'Eglise  vit  avec 
joie  ces  transports  d'admiration ,  source 
d'une  sainte  jalousie  qui  multiplia  souvent 
ses  triomphes  :  mais  toujours  attentive  à 
mettre  un  frein  au  z^le  indiscret,  elle  ne 
permit  jamais  à  la  multitude  des  fidèles  de 
donner  à  son  gré  des  objets  à  la  vénération 
publique.  La  confession  la  plus  éclatante  et 
la  mort  la  plus  glorieuse  ne  suffirent  point 
alors  pour  consacrer  aulhentiquement  la  mé- 
moire d'un  athlète  de  la  foi  chrétienne.  On 
attendait  qu'il  eût  été  proclamé  par  la  voie 
des  premiers  pasteurs;  il  leur  appartenait  de 
brûler  le  premier  encens  sur  son  cercueil, 
et  c'était  de  leur  main  que  son  nom  devait 
être  inscrit  dans  les  fastes  ecclésiastiques. 
De  là  ce  titre  distinctif  de  martyrs  approuvés, 
martyres  vindicatif  pour  désigner  ceux  que 
Taulorilé  légitime  vengeait  de  l'ignuminie 
de  leur  supplice,  en  les  mettant  en  posses- 
sion des  honneurs  qu'on  doit  aux  saints.  De 
là  ces  diacres  chargés  par  étal  de  noter  le 
jour  de  leur  mort,  d'en  recueillir  les  actes, 
et  d'en  faire  le  rapport  à  l'évéque  diocésain. 
Saint  Cyprien  semble  faire  allusion  à  ces 
usages  de  l'ancienne  discipline  dans  quel- 
ques-unes de  ses  lettres. 

On  reconnaît  l'exercice  et  l'usage  de  cette 
puissance  pontificale  dans  ce  trait  fameux 
du  grand  saint  Martin.  Un  tombeau,  dans  le 
voisinage  de  Tours,  était  devenu  l'objet  d'une 
dévotion  populaire,  et  quelqu'un  même  des 
anciens  évêques  l'avait  accréditée  par  la  con- 
sécration d'un  autel.  Le  lieu  n'en  parut  pas 
moins  suspect  au  saint  prélat.  Il  interroge 
les  premiers  du  clergé;  leur  silence  et  celui 
de  toute  l'antiquité  sur  le  nom  du  prétendu 
martyr  et  sur  l'hisloirede  sa  mort,  confirme 
ses  premiers  soupçons.  Mais  il  n'ose  encore 
prononcer;  il  s'abstient  seulement  d'ap- 
prouver ce  culte  mal  éclairé.  Bientôt  une 
révélation  vient  à  son  secours,  et  dans  ce 
fameux  sépulcre,  il  découvre  aux  yeux  de 
tout  son  peuple  les  cendres  d'un  brigand  sup- 
plicié pour  ses  crimes. 

C'est  pour  éviter  de  semblables  profana- 
tions que  les  évêques  se  réservèrent  le  droit 
de  préconiser  les  martyrs,  et  qu'ils  se  firent 
un  devoir  d'examiner  leurs  titres ,  avant  d'or- 
donner ou  de  permettre  que  la  fête  en  fût 
célébrée.  Prévenir  le  jugement  épiscopal  par 
des  hommages  prématurés,  ce  fut  toujours 
une  faute  griève  dans  les  premiers  siècles  de 
l'Eglise,  qu'on  punissait  avec  sévérité.  Nous 
en  trouvons  un  exemple  bien  marqué  dans 
Optai  de  Milève;Lucille,  dont  tout  le  monde 
sait  l'histoire,  fui  traitée  sans  ménagement, 
comme  coupable  d'un  péché  scandaleux, 
parce  qu'elle  s'opiniâtrait  à  rendre  même 
publiquement  les  honneurs  du  culte  aux  re- 
liques d'un  martyr  véritable,  mais  qui  n'é- 
tait pas  encore  approuvé.  Rien  de  plus  formel 
que  le  témoignage  de  cet  ancien  écrivain, 
pour  constater  la  différence  que  mettait  entre 
les  martyrs  l'approbation  solennelle  des  pré- 
lats, si  semblable  par  les  caractères  essen- 
tiels aux  jugements  de  canonisation  aue  l'E- 
glise prononce  aujourd'hui. 

Droit  canon.  IL 


Le  culte  des  saints  confesseurs,  plus  récent 
dans  son  origine,  et  moins  appuyé  des  preu- 
ves incontestables  de  leur  sainteté,  plus  sujet 
par  conséquent  à  l'illusioij ,  devait  encore 
moins  être  livré  à  la  discrétion  du  vulgaire 
que  celui  des  martyrs.  Aussi  voyons  nous 
un  grand  noftibre  d'anciennes  lois  ecclé- 
siastiques, pour  réprimer  les  dévotions  ar- 
bitraires. Un  concile  de  Cologne,  cité  par 
Yves  de  Chartres  dans  son  décret,  interdit 
aux  fidèles  toute  marque  publique  de  véné- 
ration pour  des  saints  nouveaux,  avant  qu'on 
se  fût  assuré  de  l'agrément  de  1  évêque  dio- 
césain. Les  empereurs  chrétiens  usèrent  en 
cette  occasion  de  leur  autorité,  pour  soutenir 
celle  de  l'Eglise  :  témoin  le  Capilulaire  de 
Charlemagne  de  l'an  801,  qui  contient  la 
même  défense. 

On  n'a  jamais  pu  méconnaître  la  sagesse 
de  ces  règlements  :  aussi  trouvons-nous  par- 
tout une  fidélité  inviolable  à  les  observer. 
Des  fêtes  ordonnées  par  les  prélats,  des  reli- 
ques exposées  par  eux  à  la  vénération  des 
fidèles  ,  des  translations  qu'ils  en  ont  faites 
eux-mêmes,  ou  qu'ils  en  ont  permises  ;  ce 
sont  toujours  les  premières  époques  dans 
l'histoire  du  culte  des  saints,  jusqu'aux  temps 
postérieurs,  où  le  droit  de  l'établir  fut  attri- 
bué sans  partage  au  saint-siége  apostolique 
de  Rome. 

Il  serait  assez  difficile  de  fiser  à  cet  usage 
une  date  certaine.  La  plupart  des  canonisa- 
tions faites  par  l'autorité  du  pape,  qui  re- 
montent avant  le  dixième  siècle,  souffrent 
de  grandes  contestations.  Tout  le  monde 
convient  que  dans  le  concile  de  Lalrac , 
l'an  993,  Jean  XV  mit  au  nombre  des  saints 
le  bienheureux  Udalric,  évêque  d'Augsbourg, 
à  la  prière  de  Luitolphe,  un  de  ses  succes- 
seurs. Mais  on  trouve  encore  depuis  cette 
époque  une  foule  de  saints  universelle- 
ment honorés,  quoique  leurs  noms  n'eus- 
sent été  consacrés  que  par  des  prélats  parti- 
culiers. 

Alexandre  lll,  qui  vivait  en  1170,  est  donc 
reconnu  communément  pour  l'auteur  de  cette 
réserve.  On  cite  une  de  ses  décrélales,  com- 
me la  première  loi  solennelle  en  cette  ma- 
tière. «  N'ayez  pas  à  l'avenir,  dit  ce  pontife, 
la  présomption  de  décerner  à  cet  homme  un 
culte  religieux.  Quand  il  aurait  fait  une  mul- 
titude de  miracles,  il  ne  vous  est  pas  permis 
de  l'honorer  sans  l'agrément  de  l'Eglise  ro- 
maine. »  Audivimus  quod  quidam  inter  vos 
diabolica  fraude  decepU,  hominem  quemdam 
in  potalione  et  ebrietale  occisum  ,  quasi 
sanctum  [more  infidelium)  veneranlur  :  cum 
vix  pro  talibus  in  ebrietatibus  peremptis,  Ec- 
clesia  permittat  orare.  Dicit  enim  Apostolus  : 
ebriosi  regnum  Dei  non  possidebunt.  Illiim 
ergo  non  prœsumalis  de  cœtero  colère,  cum 
etiamsi  per  eum  miracula  fièrent,  non  liceret 
vobis  ipsum  pro  sanclo  absque  auctoritate  ro- 
manœ  Ecclesiœ  venerari  {Cap.  Audivtmus,  1, 
de  Reliq.  et  Vener.  sanctorum).  Les  cano- 
nistes  français  et  plusieurs  italiens,  entre 
autres  Rellarmin,  ont  vu  dans  ces  paroles^ 
rétablissement  d'uniil'V'l  nouuau,  qui  p.i* 
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ralt  même  n'avoir  été  généralement  adopté 
que  longtemps  après. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  réserve  a  depuis 
des  siècles  entiers  la  force  d  un  usage  uni- 
versel; quelques  provinces  de  l'Eglise  gilli- 
cane,  aussi  jalouses  de  maintenir  les  préro- 
gatives de  l'épiscopal,  que  zélées  pour  la 
gloire  du  premier  siège  apostolique,  décla- 
rent même  expressément  dans  un  concile  de 
Vienne,  en  demandant  au  pape  Grégoire  IX 
la  canonisation  de  saint  Etienne  de  Die  :  «  Que 
l'excellence  des  mérites  connus  dans  les  ser- 
viteurs de  Dieu,  n'autorise  point  les  Gdèles 
aies  honorer  publiquement  après  leur  mort; 
mais  qu'il  faut  à  leur  culte  l'approbation  du 
souverain  pontife.  » 

C'est  pour  des  raisons  importantes  que 
nulle  Eglise  n'a  réclamé  contre  ce  change- 
ment de  dscipline.  La  sainteté  de  cc'ux  qu'on 
donne  pour  objets  à  la  vénération  publique, 
ne  pouvant  jamais  être  trop  assurée,  c'est 
un  avantage  pour  la  religion  que  la  sentence 
de  l'évêquo  diocésain  reçoive  parles  enquêtes 
des  commissaires  apostoliques,  par  les  dis- 
cussions du  tribunal  romain,  et  par  le  juge- 
ment du  saint-siége,  promulgué  dans  tout  le 
monde  catholique,  une  authenticité  qui  ne 
laisse  rien  à  désirer.  D'ailleurs  un  décret  so- 
lennel émané  de  l'autorité  supérieure,  et  qui 
s'étend  à  tout  l'univers,  annonce  d'une  ma- 
nière plus  éclatante  et  plus  uniforme  la 
floire  des  bienheureux.  Les  fldèles  répandus 
ans  le  monde  entier  apprennent  plus  tôt  à 
profiler  de  leurs  exemples  et  de  kur  inter- 
cession. 

On  attendait  autrefois  la  célébration  d'un 
concile  pour  canoniser  les  sniiits.  Udalric  le 
fut  par  Jtan  XV  dans  celui  de  Lalran  ;  saint 
Gérard  par  Léon  IX,  dans  un  concile  ro- 
main ;  et  saint  Sturme  par  Innocent  II  dans 
le  second  de  Lalran.  Cet  usage  avait  alors 
force  de  loi.  Le  pape  Urbain  11  déclare  dans 
une  de  ses  lettres,  qu'il  faut  des  miracles  at- 
testés par  des  témoins  oculaires,  et  le  con- 
sentement d'un  synode  général;  mais  cette 
coutume  est  abolie.  Le  pape  prononce  seul 
la  sentence.  Il  est  vrai  que  le  consistoire  gé- 
néral tient  en  quelque  sorte  lieu  des  anciens 
conciles,  puisqu'on  y  prend  les  avis  de  tous 
les  évêques  qui  se  trouvent  dans  la  capitale 
du  monde  chrétien. 

On  a  réduit  à  sept  articles  tous  les  hon- 
neurs que  l'Eglise  fait  rendre  aux  saints  ca- 
nonisés :  1"  Leurs  noms  sont  inscrits  dans  les 
calendriers  ecclésiastiques,  les  martyrologes, 
les  litanies,  et  les  autres  diptyques  sacrés. 
2°  On  les  invoque  publiquement  dans  les 
prières  et  dans  les  offices  solennels.  3'  On 
dédie  sous  leur  invocation  des  temples  et  des 
autels,  h'  On  offre  en  leur  honneur  le  sacri- 
fice adorable  du  corps  et  du  sang  de  Jésus- 
Christ.  5°  On  célèbre  le  jour  de  leur  fête, 
c'est-à-dire  l'anniversaire  de  leur  mort.  6"  On 
expose  leurs  images  dans  les  églises,  et  ils  y 
sont  représentés  la  tête  environnée  d'une 
eouronne  de  lumière,  qu'on  appelle  auréole. 
7*  Enfin,  leurs  reliques  sont  offertes  à  la  vé- 
nération du  peuple,  et  portées  avec  pompe 
dans  les  processions  solennelles. 


C'est  dans  tout  l'univers  chrétien  que  ce 
culte  est  autorisé  par  le  décret  de  leur  cano- 
nisation. Quand  le  souverain  pontife  a  dé- 
claré leur  sainteté,  c'est  un  devoir  pour  tous 
les  fi<lèles  de  la  reconnaître,  et  de  leur  payer 
le  juste  tribut  de  respects  dus  à  cette  qualité 
sublime. 

La  béatification  au  contraire  n'est  regardée 
que  comme  le  préliminaire  d'une  canonisa- 
tion. C'est  une  espèce  de  permission  provi- 
soire, restreinte  par  sa  nature  à  l'étendue 
des  lieux,  ou  À  la  qualité  des  personnes. 
Les  serviteurs  de  Dieu  reçoivent,  en  consé- 
quence de  ce  jugement,  le  titre  de  bienheu- 
reux. Une  ville,  une  province,  un  ordre,  un 
diocèse  peuvent  alors  les  honorer  sous  ce 
nom.  Quelquefois  on  approuve  un  office  par- 
ticulier, qui  ne  se  récite  qu'en  secret,  sans 
préjudieier  à  celui  du  jour.  Mais  il  faut  un 
induit  du  pape  pour  ériger  des  autels  en  leur 
nom,  et  même  pour  exposer  dans  une  église 
ou  leurs  portraits  ou  leurs  reliques. 

Un  décret  du  pape  Alexandre  VU,  de  l'an- 
née 1659,  défend  absolument  d'étendre  aux 
béatifiés  les  honn(>urs  qu'on  rend  légitime- 
ment aux  saints  canonisés. 

Le  pape  Urbain  VIII,  dans  son  décret  do 
13  mars  1625,  envoyé  à  tous  les  évêques, 
défend  1"  de  peindre  les  personnes  mortes 
en  odeur  de  sainteté,  la  tête  couronnée  du 
cercle  de  lumière,  qu'on  appelle  auréole, 
d'exposer  leurs  tableaux  dans  les  lieux 
saints,  autels,  églises  cl  chapelles;  2°  de  pu- 
blier les  histoires  de  leur  vie,  des  relations 
de  leurs  vertus  et  de  leurs  mir.icles,  sans 
l'approbation  de  l'évêque  diocésain,  assisté 
de  personnes  doctes  et  pieuses.  S'il  arrive, 
dans  le  cours  de  ces  ouvrages,  qu'on  donne 
à  son  héros  le  titre  de  saint  ou  de  bienheu- 
reux, il  ne  faut  l'entendre  que  de  la  perfec- 
tion et  de  l'excellence  de  ses  mérites  ,  sans 
vouloir  prévenir  le  jugement  de  l'Eglise,  qui 
peut  seule  donner  un  véritable  éclat  à  sa 
gloire  et  à  sa  sainteté.  Les  auteurs  de  pareils 
écrits  doivent  mettre  à  la  tête  et  à  la  fin  de 
leur  livre  une  protestation,  dont  la  forme  est 
prescrite  à  cet  effet,  telle  que  nous  la  don- 
nons ci-après.  3*  Enfin,  il  est  défendu  d'or- 
ner leurs  tombeaux  comme  ceux  des  vrais 
saints,  d'y  suspendre  des  lampes  allumées, 
des  images  et  des  offrandes. 

Protestations  prescrites  parnoire  saint-père  le  pape  Urbain 
VIII,  pour  èlre  misKS  à  lu  télé  et  à  la  tin  des  livres  qu'on 
fait  imprimer  sur  la  vie ,  les  vertus  et  les  luiracies  des 
serviteurs  de  Dieu,  qui  ne  sont  ni  béatifiés,  ni  cauoataés. 

Première  protestation,  qui  se  met  à  la  tête 
du  livre. 

«  Notre  saint-père  le  pape  Urbain  VIII 
ayant  défendu,  par  ses  décrets  des  13  mars 
1625  ,  et  5  juillet  163^» ,  d'imprimer  sans 
l'examen  et  l'approbation  de  l'évêque  diocé- 
sain, aucuns  livres  contenant  les  actions,  les 
miracles  et  les  révélations  des  personnes 
mortes  en  odeur  de  sainteté,  ou  regardée^ 
comnie  martyrs  :  ayant  en  outre  statué  par 
son  décret  du  5  juin  1631 ,  que  dans  le  cas  où 
l'on  donnerait  à  ces  personnes  le  nom  de 
saint  ou  de  bienheureux,  on  serait  tenu  d« 
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déclarer  qu'on  n'emploie  ce  litre  que  pour 
^  exprimer  rinnocence  de  leur  vie  et  l'excel- 
^  lence  diî  leur  vertu,  sans  nul  préjudice  de 
l'aulorilé  de  l'Eglise  catholique,  à  laquelle 
seule  app:ir(ient  le  droit  dedéclaror  les  saints, 
et  de  les  proposer  à  la  vénération  des  fidèles  : 
en  conséquence  de  ces  décrets  auxquels  je 
suis  sincèrement  el  inviolabiement  soumis  ; 
je  proleste  ici  que  je  ne  recontiais  pour 
saints,  pour  bienheureux,  ou  pour  vrais 
martyrs,  que  ceux  auxquels  le  saint-siége 
apostolique  accord*'  ces  litres  ;  et  je  déclare 
que  '.ous  les  faits  rapportés  dans  ce  livi  e  n'ont 
qu'une  autorité  privée,  el  qu'ils  ne  peuvent 
acquérir  une  véritable  authenticité,  qu'après 
avoir  été  approuvés  par  le  jugement  du  sou- 
verain pontife.  » 

Seconde  protestation ,  qui  se  met  à  la  fin  du 
livre. 

«  Je  prie  le  lecteur  d'observer  que  dans  ce 
livre  j'ai  rapporté  beaucoup  de  traits  qui 
prouvent  la  sainteté  de  la  personne  dont  j'ai 
fait  l'histoire.  J'y  ai  raconté  des  choses  qui 
passent  la  nature  et  qu'on  pourrait  regarder 
comme  de  vrais  miracles.  Mon  intention  n'est 
pas  de  donner  ces  faits  comme  approuvés 
par  ta  sainte  Eglise  romaine,  mais  seulement 
comme  certifiés  par  des  témoignages  privés. 
En  conséquence  donc  des  décrets  de  notre 
saint-père  le  pape  Urbain  Vlll,  je  proteste  ici 
que  je  n'entends  attribuer  à  la  personne  dont 
j'ai  fait  l'histoire,  ni  la  qualité  de  bienheu- 
reux, ni  celle  de  saint^  reconnaissant  l'auto- 
rité de  l'Eglise  romaine,  à  laquelle  seule  ap- 
partient le  droit  de  déclarer  ceux  qui  sont 
saints:  j'attends  avec  respect  son  jugement, 
auquel  je  me  soumets  de  cœur  el  d'esprit, 
comme  un  enfant  très-obéissant.  » 

SAINT-LOUIS-DES-FRANÇAIS. 

La  communauté  de  Saint-Louis-des-Fran- 
çais,  à  Rome,  a  été  instituée,  il  y  a  trois  siè- 
cles, pour  l'acquit  des  pieuses  fondations 
faites  par  les  rois  de  France  et  par  leurs  su- 
jets à  Rome. 

Celte  communauté  avait  subsisté  dans  un 
étal  plus  ou  moins  florissant  jusqu'à  la  révo- 
lution de  1789.  Le  malheur  des  temps  avait 
dispersé  les  prêtres  qui  en  faisaient  partie. 
Elle  fut  rétablie  après  l'orage,  mais  elle  n'a- 
vait pu  encore  se  rasseoir  sur  des  bases  ré- 
gulières. L'ambassadeur  de  France ,  désirant 
concilier  le  haut  p  itronage  de  la  France  avec 
les  droits  du  saint-siége  sur  des  fondations 
ecclésiastiques,  a  provoqué  la  nomination 
d'un  visiteur  apostolique,  chargé  spéciale- 
ment de  reviser  les  statuts  de  la  communauté. 
Après  un  sérieux  examen  qui  a  donné  lieu 
à  quelques  modifications,  le  cardinal  visi- 
leur,  nommé  par  S;)  Saint»  té,  a  approuvé  ces 
statuts  par  un  décret  soiennel,  et  le  *  ou  verain 
pontife  lui-même  a  approuvé  ce  décret  par 
un  bref,  en  date  du  10  mars  de  cette  présente 
année  18i5.  La  communauté  de  Saint-Louis- 
des  Français  a  reçu  ainsi  son  institution  ca- 
nonique en  tout  ce  qui  concerne  sa  direction 
spirituelle* 


L'administration  temporelle  du  pieux  éta<' 
blissement  demeure  entre  les  mains  d'une 
commission  dont  les  membres  sont  nommés 
par  l'ambassadeur  de  France.  La  commu- 
nauté se  compose,  en  partie,  de  chapelains 
chargés  d'acquitter  les  fond  itions  de  Saint' 
Louis  et  d'exercer  les  fonctions  du  saiut  mi- 
nistère en  faveur  des  Français  à  Rome  et,  en 
partie,  de  pensionnaires  qui  viennent  dans 
cette  ville  étudier  les  sciences  ecclésias- 
tiques. 

SAINT-GALL. 

{Voyez  SUISSE.) 

SALAIRE. 

{Voyez  CASDEL,  honoraire,  traitement.) 

SALUT. 

Exercice  de  piété  qui  se  fait  dans  les  pa« 
roisses. 

SALUTATION. 

La  salutation  est  de  la  forme  et  du  style  de 
tous  les  rescrits  {Voyez  bulle,  rescrits). 

SANCTUAIRE. 

On  entend  par  ce  mot  le  lieu  on  se  font  les 
offices  divins,  ou  même  celui  où  l'on  célèbre 
nos  plus  redoutables  mystères. 

Dans  l'ancienne  loi,  comme  on  sait,  cha- 
que partie  du  temple  avait  sa  destination  et 
ses  attributs.  11  en  est  autrement  dans  la  loi 
nouvelle  qui  nous  fait  servir  Dieu  en  esprit 
el  en  vérité;  mais  le  culte  extérieur,  avec  le 
respect  qui  en  est  inséparable,  fait  toujours 
une  partie  essentielle  de  nos  devoirs,  c'est 
même  la  preuve  la  plus  sensible  ,  comme 
aussi  la  plus  consolante  de  notre  sainte  reli- 
gion; de  sorte  que,  sans  être  asservis  aux 
awciennes  pratiques  des  Juifs,  nous  en  avons 
qvi  demandent  de  nous  encore  plus  de  véné- 
ration ,  telle  est  la  célébration  de  nos  saints 
mystères  el  tout  ce  qui  en  dépend;  le  lieu 
surtout  oii  elle  se  fait  et  d'où  l'Eglise  a  voulu 
tenir  écartés  les  profanes  ,  c'est-à-dire  les 
la'iques,  sans  distinction  de  sexe,  les  fem- 
mes cependant  encore  plus  que  les  hom- 
mes. Certains  statuts  synodaux  défendent 
aux  femmes  et  aux  filles  de  quelque  qualité 
qu'elles  soient,  d'entrer  dans  les  sanctuaires 
et  même  dans  les  chœurs  des  églises. 

SATISFACTION. 

On  peut  distinguer  la  satisfaction  du  pro- 
chain à  qui  l'on  a  cau><é  quelque  dommage, 
ou  en  son  honneur,  on  en  ses  biens,  on  «n 
sa  personne,  et  la  satisfaction  due  à  Dieu 
que  l'on  a  offensé. 

Pour  ce  qui  regarile  la  satisfaction  du  pro- 
chain,elle  se  mesure  dans  le  f>*r  extérieur  selon 
la  naturedudommageei  des  preuves  qu'on  en 
rapporte  {Voyez  amende,  injures). 

A  l'égard  de  la  satisfaction  due  à  Dieu  pour 
nos  péchés,  nous  remarquerons  s»  ulemenl 
que  le  concile  de  Trente,  session  XIV,  canon 
IJh,  détermine  ce  dogme  de  la  satisfaction 
contre  les  hérétiques. 

Quant  à  la  satisfaction  en  matière  de  cen- 
sure et  d'hérésie  ^  voyez  CENSURES,  INQUISI- 
TION. 
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SAULT  autrefois  authentique  ]â  pièce  où  il  était  ap- 

posé :  ce  qui  s'accorde  avec  ce  qui  est  dit  des 
anciens  notaires  épiscopaux  ,  sous  le  mol 
NOTAIRE.  Ce  même  sceau  a  encore  aujour- 
d'hui en  France  la  même  valeur  pour  l'au- 
thenticité d'un  acte  {Voyez  faux,  §  2). 

On  en  use  pour  les  lettres  d'ordre,  de  visa, 
pour  les  attestations  et  autres  actes  sembla- 
bles 'y  et  à  cette  occasion,  les  secrétaires  des 
évéques  prennent  un  droit  qu'on  appelle 
droit  de  sceau,  en  partie  pour  leur  salaire,  et 
en  partie  sous  le  nom  des  évéques  ,  comme 
une  reconnaissance  de  leur  autorité  (Voyez 
secrétaire). 


{Voyez    PROMOTION    PER   SALTUM 

.SCANDALE. 
Le  scandale  est  une  parole  ou  une  action 
qui  donne  occasion  à  un  autre  de  tomber 
dans  le  péché  :  Qiiod  grœce  scandalum  dici- 
tur,  offemionem,  vel  injuriam,  vel  impactio- 
nem  pedis  dicere  possumus  (S.  Thomas,  2, 
â,  qu.  k3).  On  en  dislingue  de  deux  sortes, 
l'actif  et  le  passif.  Le  premier  est  celui  dont 
nous  nous  rendons  nous-mêmes  coupables 
par  nos  mauvaises  actions  ou  par  celles  qui 
n'en  ont  que  l'apparence  et  que  nous  devons 
éviter  par  charité  pour  le  prochain  ;  Prop- 
ter  proximi  charitatem.he  scandale  passif  est 
celui  dont  nous  sommes  la  cause,  sans  en 
être  coupables;  comme,  lorsque  notre  for- 
lune,  noire  état  excitent  certaines  personnes 
à  l'envie  :  Per  accidens  autem  aliquod  verbum 
vel  faclum  unius  est  allcri  causa  peccandi  y 
quando  etiam  prœter  intentionem  operantis , 
et  prœter  condilionem  operis  ,  aliquis  maie 
dispositus  ex  hujusmodi  opère  inducitur  ad 
peccandum  (S.  Thomas,  loc.  cit.). 

Les  canonistes  élablissenl  ces  différentes 
maximes  en  matière  de  scandale  :  Propter 
scandalum  fit  quod  alias  non  ûeret...  Ecclesia 
tolérât  multa  propter  scandalum...  Scandali 
ratione  remit titur  rigor  juris...  Scandalum 
utilius  nasci  permittitur ,  quam  quod  veritas 
relinquatur...  Propter  scandalum  evitandum, 
non  débet  quis  committere  malum...Cum  scan- 
dalo  populi  non  débet  quis  prœfici  etiam  inter- 
veniente  electione  collegii  (  Alberic  a  Kosate , 
Diction,  verbo  scandalcm.  Félin,  in  cap.  Su- 
per eo,  de  Sent,  excom.  Doct.  in  c.Qui  scan- 
dalizaverit,  de  Regul.  juris.  Panorm.  in  c.  1, 
n.  k,  de  Elect.). 

C'est  pour  éviter  le  scandale  qu'on  a  exclu 
des  ordres  les  irréguliers  ex  defectu  corpo- 
ris  {C.  Hincetenim,dist.  k9)  {Voyez  irrégu- 
larité). 

Il  est  rare  qu'un  des  cas  privilégiés  ne  soit 
accompagné  de  scandale;  mais  le  scandale 
seul  ne  fait  pas  que  le  délit  soit  privilégié, 
parce  qu'il  peut  être  plus  ou  moins  grand, 
comme  il  peut  également  se  rapporter  à  une 
action  plus  ou  moins  criminelle.  Mais  le 
scandale  sert  de  règle  pour  distinguer  dans 
le  for  pénilentiel  et  gracieux,  les  cas  réservés 
au  sainl-siége,  et  ceux  dont  l'évêque  peut  ab- 
soudre ,  suivant  les  décrets  du  concile  de 
Trente,rapportés  sous  les  mots  cas  réser- 
vÉs,  dispenses  {Voyez  aussi  notoriété). 

SCEAU. 

Nous  appliquons  ici  ce  mot  au  sceau  des 
expéditions  de  Rome  et  au  sceau  des  évo- 
lues. 

1°  Les  sceaux  des  expéditions  qui  émanent 
de  la  chancellerie  de  Rome  ne  sont  pas  uni- 
formes. On  se  sert  du  plomb  pour  les  bulles, 
et  de  l'anneau  du  pécheur  sur  cire  rouge 
pour  les  brefs.  On  ne  met  aucun  sceau  aux 
simples  signatures  (Koyez bref, bulle, faux, 
anneau). 

2*  Le  chapitre  Pervenit,  de  fidejuss.  sert  à 
prouver  que  le  sceau  des  évéques  rendait 


SCHISMATIQUE ,  SCHISME. 

Le  mot  schisme  ,  qui  vient  du  grec ,  veut 
dire,  en  général,  division,  séparation,  rup- 
ture. 

Le  schismatique  diffère  de  l'hérétique  en 
ce  que  celui-ci  soutient  des  dogmes  condam- 
nés par  l'Eglise  ,  tandis  que  le  schismatique 
se  sépare  des  pasteurs  légitimes  et  du  corps 
de  l'Eglise  :  Hœresis  grœce  ab  electione  vo- 
catur ,  quod  scilicet  unusquisque  sibi  eligat 
quodmelius  sibi  esse  videtur,  ut  philos ophi,pe- 
ripatetici,  academici,  etc.  Schisma  a  scissura 
animorum  nomen  accepit  {C.  Schisma  24-  , 
qu.  1).  Eodem  enim  cultu  ,  eodemque  ritu 
crédit  ut  cœteri  ;  solo  aongregationis  delecta- 
tur  dissidio.  Supers titio  dicta  eo  quod  super - 
flua  aut  super statuta  observatio  (S.Isidore,  de 
Etym.  lib.  VllI ,  c.  3). 

On  tenait  pour  schismatiques,  dans  le  troi- 
sième siècle  ,  ceux  qui  se  constituaient  pas- 
teurs ,  sans  ordination  ,  et  qui  prenaient  le 
nom  d'évêques  sans  avoir  reçu  l'épiscopat. 
Non  licebat,  dit  saint  Cyprien,  communicare 
schismaticis  ,  et  qui  negaverunt  Christum  ,  et 
sacrificaverunt,  et  excommunicatis  ab  aliis. 

Voici ,  à  ce  sujet ,  la  doctrine  de  ce  saint 
docteur  touchant  l'unité  de  l'Eglise  :  Loqui- 
tur  Dominus  ad  Petrum,  ego  dico  libi,  inquit, 
quia  tu  es  Petrus  ,  et  super  islam  pelram 
œdiGcaboEcclesiam  meam.  Supet  unumœdi- 
ficat  Ecclesiam,  et  quamvis  apostolis  omnibus 
post  resurrectionem  suam  parem  potestatem 
tribuat  et  dical  :  Sicul  misit  me  Pater  et  ego 
mitto  vos,  accipite  Spiritum  Sanctum;  tamen 
ut  unitatem  manifestaret ,  unitatis  ejusdem 
originem  ab  uno  incipientem  sua  auctoritate 
disposuit.  Hoc  erant  utique  et  cœteri  apostoli 
quod  fuit  et  Petrus  pari  consortio  prœdicti  et 
honoris  et  potestalis.  Sed  exordium  ab  uni' 
tate  proficiscitur  ut  una  Ecclesia  monstreiur; 
quam  unam  Ecclesiam  etiam  in  Cantico  canti» 
corum  Spiritus  Sancius  ex  persona  Domini 
désignât ,  et  dicit  :  Una  est  coiumba  mea, 
perfecta  mea  ,  una  est  matri  suœ  electa  ge- 
nitrici  suœ.  Hanc  Ecclesiœ  unitatem  quœ  non 
tenet,  lenere  se  fidem  crédit ,  qui  Ecclesiœ  re- 
nitilur  et  resistit  in  Ecclesia  se  esse  confidit , 
quando  et  beatus  apostolus  Paulus  hoc  idem 
doceat  et  sacramentum  unitatis  vstendat ,  dt- 
cens  :  Unum  corpus  et  unus  spiritus  ,  una 
spes  vocationis  vestrœ  ,  unus  Dominus,  una 
fides,  unuin  baptisma,  unus  Deus.  Quam  uni' 
tatem  tenere  firmiter  et  vendicare  debemus  ; 
maxime  episcopi  qui  in  Ecclesia  prœsidwiM 
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ut  episcopatum  ipsum  unum  atque  indhisum 
probemus;  nemo  fraternitatem  mendacio  fal- 
lut ,  nemo  fidei  veritatem  perfida  prœvarica- 
tione  corrumpat.  Episcopatus  unus  est,  cujus 
a  singulis  in  solidum  pars  tenetur;  Ecdesia 
una  ests  quœ  in  multitudinem  latins  incre- 
mento  fecunditatis  extendiluTy  quomodo  solis 
multi  radiif  sed  lumen  unum ,  et  rami  arboris 
multi ,  sed  robur  unum  lenaci  radice  fiinda- 
tum,  et  cum  de  fonte  uno  riviplurimi  defluunt, 
numerositas  licet  diffusa  videatur,  exundantis 
copiœ  largitate,  unitas  tamen  servatur  in  ori- 
gine. Avelle  radium  solis  a  corpore  ,  divisio- 
nem  locis  unitas  non  capit  ;  ab  arbore  frange 
ramum ,  fructus  germinare  non  poterit  ;  a 
fonte  prœcide  rivum,  prœcisus  arescet ,  sic  et 
Ecdesia  Domini,  luce  perfusa,  per  orbem  to- 
tum  radios  suos  porrigil  ;  unum  tamen  lumen 
est  quod  ubique  diffunditur,  nec  unitas  cor- 
poris  separatur.  Ramos  suos  in  universalem 
terram  copia  ubertatis  extendit ,  profluentes 
largiter  rivos  latius  pandit ,  unum  tamen  ca^ 
put  est  tst  origo  una,  et  una  mater  est  fecundi- 
tatis successibus  copiosa.  Jllius  fœtu  nasci- 
mur^  illius  lacté  mttrimur,  spirilu  ejus  ani- 
mamur,  adullerari  non  potest  sponsa  Christi, 
incorrupta  est  et  pudica,  unam  domum  novit, 
tinius  cubicuti  sanctitalem  casto  pudore  cus- 
to'lit  {Can.  18,  caus.  2i,  qu.  1). 

L'Eglise  de  Rome,  à  cause  de  sa  primauté, 
élant  le  centre  d'unité  ,  et  le  prélat  de  celle 
Eglise  étant  établi  le  chef  de  tous  les  autres  , 
c'est  un  grand  argument  pour  ôter  tout 
soupçon  de  schisme  ,  dit  l'auteur  du  Recueil 
de  jurisprudence  canonique,  d'êlre  uni  de 
communion  a  ce  chef;  au  contraire,  c'est  un 
grand  argument  de  schisme  que  de  se  sépa- 
rer de  sa  communion  :  Qui  communione  non 
consociatur,  alieniis  est  ;  qui  extra  hanc  do- 
mum agnum  comederit  ,  profanus  est  ;  qui 
extra  hanc  arcam  fuerit  ,  peribit  régnante 
diluviOf  et  quicumque  cum  Romano  pontifice 
non  coUigit ,  spargit  (S  Hieronym.). 

Les  deux  grands  schismes  qui  ont  affligé 
IKglise  sont  le  schisme  des  Grecs  et  celui 
qu'on  appelle  le  grand  schisme  d'Occident. 
L'on  voit  sous  les  noms  des  conciles  de 
CONSTANCE  ct  de  BALE  comment  ce  dernier  a 
cessé.  L'autre  a  pour  principal  auteur  Mi- 
c!iel  CéruUaire  ,  patriarche  de  Constanlino- 
plo,  dans  le  onzième  siècle.  L'Eglise  grecque 
observait  déjà  des  rits  différents  de  ceux  de 
rt'^giise  latine,  comme  il  se  voit  sous  le  mot 
coxsTANTiivoPLE,  et  Ics  patriarchcs  de  ccttc 
ville  avaient  déjà  témoigné  plusieurs  fois  un 
certain  penchant  au  schisme,  lorsque  celui- 
ci,  Michel  CéruUaire,  leva,  pour  ainsi  dire, 
1<^  masque,  ct  entreprit  d'accuser  d'erreur 
IKglise  latine,  et  de  faire  un  crime  aux 
Lalins  de  consacrer  avec  le  pain  sans  le- 
vain ,  de  manger  des  viandes  suffoquées, 
(!e  se  raser  la  barbe  ,  d'avoir  ajoulé  au 
symbole  de  Nicée  le  mot  Filioque  (ce  qu'il 
taxait  d'erreur)  ,  qu'on  se  donnait  le  baiser 
de  paix  à  la  messe  ,  avant  la  communion  , 
qu'on  n'honorait  pas  les  reliques  des  saints 
et  des  images,  etc.  Il  est  constant  que  ce  sont 
ces  différents  articles  qui  ont  servi  de  pré- 
tcJLle  aux  Grecs ,  de  ne  plus  reconnaître  le 


pape  pour  Icnr  chef  et  pour  celui  de  l'Eglise. 
Léon  IX  flt  de  rains  efforts  pour  ramener 
CéruUaire  à  la  vérité  et  à  l'union  ;  on  fut 
obligé  de  l'excommunier.  L'empereur  Con- 
stantin Monomaque  le  chassa  même  du  siège 
de  Constantinople,  mais  tout  cela  n'empêcha 
pas  que  le  schisme  ne  fit  de  grands  progrès 
dans  l'Orient;  de  sorte  que  ,  dans  les  siècles 
suivants,  la  plupart  des  Eglises  grecques  se 
trouvèrent  séparées  de  l'Eglise  romaine,  soit 
par  l'hérésie  des  Nestoriens  ,  soit  par  celle 
des  Eutichéens  et  autres. 

La  conquête  que  les  Latins  firent  de  la 
Palestine  n'y  remédia  pas;  les  Grecs  nom- 
mèrent toujours  un  patriarche  qui  résidait  à 
Nicée  ,  et  après  que  les  Turcs  se  furent  de 
nouveau  rendus  maîtres  de  Constantinople  , 
ce  patriarche  rentra  dans  son  ancien  séjour. 
Les  Latins,  qui  n'avaient  point  perdu  l'espé- 
rance de  leur  conquête,  continuèrent  cepen- 
dant de  nommer  des  patriarches,  non-seule- 
ment pour  Constantinople  ,  mais  aussi  pour 
les  autres  grands  sièges  d'Orient,  et  c'est  ce 
qui  donna  lieu  ,  dans  le  concile  de  Florence, 
à  régler  que  celui  des  deux  patriarches  de 
Constantinople  qui  survivrait,  demeurerait 
seul  possesseur  de  la  dignité  palriarchale 
pour  l'une  et  l'autre  nation  ;  ce  qui  s'exé- 
cuta en  effet,  sous  le  pape  Nicolas  V,  en  fa- 
veur de  Grégoire,  qui  était  Grec,  demeuré 
seul  patriarche  de  Constantinople.  Mais  , 
comme  la  réunion  qui  se  fit  dans  ce  concile 
ne  fut  pas  stable,  on  nomma  encore  pendant 
quelque  temps  des  patriarches  latins  pour 
les  grands  sièges  d'Orient.  Les  différents 
partis  que  le  schisme  occasionna  dans  ce 
pays  ont  donné  aussi  lieu  à  de  nouveaux 
patriarcats,  parmi  lesquels  on  compte  celui 
des  Maronites,  réunis  sincèrement  à  l'Eglise 
romaine,  et  dont  le  prélat  qui  prend  la  qua- 
lité de  patriarche  d'Antioche  ,  réside  à  Ca- 
nobin,  ceux  des  Arméniens,  des  Nestoriens, 
des  Eutichéens  ,  des  Moscovites  et  autres 
dont  parle  Thomassin  en  son  Traité  de  la 
discipline,  part.  IV,  liv.  I,  chap.  4,5,6 
(  Voyez  ANTIPAPE,  Florence). 

Quand  le  schisme  est  accompagné  de  l'hé- 
résie, ce  qui  est  ordinaire,  suivant  le  canon 
26,  cause  24,  question  3,  il  produit  l'irrégu- 
larité (Foyez  irrégularité). 

SCIENCE. 

Nous  ne  prenons  ici  ce  terme  que  relative- 
ment à  ce  que  doivent  savoir  les  ecclésias- 
tiques, et  à  l'irrégularité  que  produit  l'igno- 
rance ou  le  défaut  de  science  nécessaire. 

Les  canons  ont  marqué  ,  après  la  néces- 
sité de  la  science  pour  les  ecclésiastiques,  les 
choses  qu'ils  doivent  savoir  et  ignorer;  les 
moyens  qui  leur  spnt  fournis  pour  appren- 
dre la  science  nécessaire  pour  chaque  or- 
dre ,  pour  chaque  charge  ou  dignité ,  les 
peines  que  méritent  les  ignorants  qui  les  re- 
çoivent et  ceux  qui  les  leur  donnent,  com- 
ment finit  ou  cesse  l'irrégularité  du  défaut 
de  science. 

1°  Il  ne  faut  pas  beaucoup  s'étendre  pour 
faire  sentir  la  nécessité  de  la  science  dans 
ceux  qui  sont  préposés  pour  enseigner  les  au- 
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Irts;  les  ministres  de  l'Eglise  sont  tous  obli- 

fés  ,  en  général,  de  savoir  ce  qui  appartient 
leurs  lonclions  pour  les  bien  exercer, 
mais  l'obligation  est  plus  grand.;  et  en  mêrae^ 
temps  plus  difficile  pour  ceux  qui  sont  char- 
gés d'instruire  les  peuples.  Vilissimus  corn- 
patandus  est,  nisi  prœcellat  scienlia  et  sanc- 
titate  ,  qui  est  honore  prœslanlior  (Can.  45  , 
caus.  i^qu.  i).Si  sacndosest,  sciai  legem  Do- 
mini  ;  si  ignoret ,  ipse  se  arguit  non  esse  Do- 
mini  sacerdotem.  Sacerdos  enim  est,  scire  le- 
gem,  et  ad  interrogationem  de  lege  respondere 
(S  Hioronym.  in  Agg.).  Sancta  rusticitas éo- 
lum  sibi  prodesl  et  quantum  œdificat  ex  vitœ 
merito  Ecclesiam  Christi  ,  tnntum  nocet  si 
destruentihas  non  resintat.  Daniel  in  fine  sa- 
craUssimœ  visionis ,  justos^  ait^  fulgere  sicut 
stetJas  ex  inlelligentia,  hoc  est  doctores,  quasi 
firmamentum;  vides  quantum  inler  se  distant 
fus/a  rusticitas  et  docla  justitia  (Hieron. 
£pist.  ad  Paulin.),  Nous  ne  joindrons  à  ces 
paroles  que  les  citations  des  textes  du  droit, 
où  la  science  est  expressément  recommandée 
aux  pcclési'istiques. 

IlliteratoSy  aut  aliqua  parte  corporis  vitia- 
tos,  vel  imminutos  nullus  prœsumat  ad  cleri- 
catus  orlmem  promovere;  quiaiitteris  carens 
Sdcris  non  polest  esse  aptus  officiis  :  et  vilin- 
sum  nihii  Oeo  prorsus  offerri  legalia  prœcepta 
sanxerum  {C.  1,  dist.  36). 

SiinlaiHsvix  tolerabilis  videtur  inscitia, 
quanlo  magis  in  iis,  qui  prœsunt,  nec  excusa- 
tione  digna  est,  nec  venia  {C  3,  dist.  38). 

Beaucoup  d'autres  canons  déclarent  irré- 
guliers les  gens  sans  lettres,  comme  inaptes 
Sour  les  fonctions  sacrées  {C.  2,  dist.  49;  c. 
,  diat.  51  ;  cK  dist.  55:  c.  7,  de  Elect.;  c.  H, 
de  Mlni.  et  Qualit.;  c.  34,  de  Elect. in  6*;  c. 
4,  de  Tmp.  ord.  in  6°). 

2"  Les  canons  ont  marqué  ce  que  les  ecclé- 
siaslit|ues,  en  général,  doivent  savoir  et  ce 
qu'ils  doivent  ignorer.  Il  leur  est  expressé- 
ment ordonné  de  savoir  les  saintes  Ecritu- 
res et  la  bonne  manière  de  les  interpréter. 
Voyez  le  chapitre  6  et  les  chapitres  suivants 
de  la  distinction  38,  et  le  chapitre  14  de  la 
distinction  37. 

Ils  doivent  connaître  également  la  théolo- 
gie et  les  canons 

Jgnorantia  mater  cunctorum  errorum  , 
maxime  in  sacerdotibus  Dei  vitanda  est,  qui 
docendi  officium  in  populis  susceperunt.  Sa- 
cerdotes  enim  légère  snnctas  Scripturas  fre- 

Îuenter  admonet  Paulus  aposiolus  ,  dicens  ad 
imotheum  :  Attende  b-clioni,  exhorlalioni 
etdiictrin8B;et  semper  permane  in  bis.  Sciant 
igilti^  sacerdotes  Scripturas  sanclas,  et  cano- 
nes  ,  ut  omne  opus  eorum  in  prœdicatione  et 
(ioctrina  consistât  :  atque  .œdificent  cunctos 
latn  fi  lei  neientia,  quam  operum  disciplina  (C. 
1,  disi.SH). 

Mulli  sacerdotum  liceat  cannnes  ignorare  , 
nec  quicquam  fucere,  quod  Patnim  possit  re- 
gulis  obviare.  Qtue  enim  a  nobit  res  digne 
servabitur  si  decretalium  norma  constitulo- 
rwn ,  pro  aliquorum  libitu  ,  licentia  populis 
perrnissn  frangntur  (C.  4,  ead.  dist.). 

L'Ecrilure  sainte  ,  la  théologie  et  les  ca- 
non» sont  trois  choses  tellement  liées,  qu'on 


ne  doit  pas  les  séparer  dans  l'éluffe  que  les 
ccclcsiastiquos  en  font  ;  ils  doivent  seule- 
ment considérer  (jue  les  divines  Ecritures 
sont  appelées  la  base  du  sacerdoce  ,  et  , 
comme  nous  le  disons  sous  le  mot  écriture, 
la  base  aussi  du  droit  canonique. 

Les  ecclésiastiques  doivent  encore  ap- 
prendre la  grammaire,  les  humanités,  la  rhé- 
torique, la  philosophie,  autant  qu'ils  en  ont 
besoin  pour  la  science  de  l'Ecriture  ,  de  la 
théologie  et  des  canons. 

Si  quis  artem  grammaticam  noveril  ,  vel 
dialeclicam  ,  ut  rationem  recte  loquendi  ha- 
beal  et  inter  falsa  et  verajudicet,  non  impro- 
bamus. 

§  1.  Geometria  qnoque  et  arithmetica  ,  et 
musica  hubent  in  sua  scientia  verilatem  :  sed 
non  est  scienlia  illa,  scienlia  pielatis  est,  nosse 
legem,  intelligerepropnetas,Evangelio  credere, 
apostolos  non  ignorare, 

§  2.  Grammaticorum  autem  doctrina  etiam 
potest  proficere  ad  viinm,  dum  fuerit  in  me- 
liores  usus  assumpta  [Cnp.  10,  dist.  37). 

Les  quatre  chapitres  suivants  de  la  même 
distinction  parlent  dans  le  même  sens.  Le 
concile  de  Trente  (session  XXIII,  ch.  18), 
ajoute  que  les  ecclésiastiques  doivent  encore 
connaître  léchant,  la  manière  de  compter 
les  fêtes  mobiles,  les  bissextes,  les  jours  des 
mois,  selon  l'usage  dt^s  Romains  ,  suivi  dans 
le  martyrologe  et  le  calendrier  ,  les  cérémo- 
nies employées  dans  les  offices  divins  et  l'ad- 
ministration des  sacrements. 

Les  canons  défendent  aux  ecclésiastiques 
la  lecture  ou  l'étude  des  poésies  ,  des  vaines 
subtilitésde  la  dialectique, les  iiiu^ilescuriosi- 
tés  de  la  physique,  et  généralement  t(ms  les 
livres  des  gentils  qui  ne  servent  point,  ou  à 
réfuter  leurs  erreurs  et  leurs  superstitions  , 
ou  à  apprendre  les  sciences  ecclésiastiques  : 
Episcopus  gentilium  libros  non  légat  ;  hœre- 
ticorum  auiem  pro  necessitate ,  aut  tempore 
(c.  1 ,  dist.  37).  Sacerdotes  Dei  omissis  evan~ 
geUis  et  propfietis,  vidrmns  comœdias  légère, 
amatoria  bucolicorum  versuum  verba  cancre, 
Viryilium  lenere,  et  id  ,  quod  in  pueris  neces- 
êitalis  est,  crimen  in  se  facere  voluptatis  {c.  2, 
ead.dist.  lïieronym.  ad  Damasumepist.).  Ideo 
prohibetnr  chrisiianis  figmenta  légère  poeta- 
rum  ,  quia  per  obleclamenta  inaninm  fabuln- 
rum  mentem  excitant  ad  incentiva  libidinum. 
Non  enim  solum  lliura  offerendo ,  dœmnnibus 
immolatur ,  sed  etiam  eorum  dicta  libentius 
capiendo  (Isidorus,  c.  15,  ead.  distinct.). 

En  matière  de  science  et  d'étude  ,  les  ecclé- 
siaàtiques  doivent  savoir  qu'il  y  a  des  choses 
que  nous  lisons  pour  les  pratiquer,  telles 
sont  celles  qui  regardent  les  n^œurs  ;  qu'ii  y 
en  a  d'autres  que  nous  lisons  pour  ne  les 
pas  ignorer,  telles  sont  celles  qui  regardent 
la  foi,  et  qu'on  est  obligé  de  croire;  d'autres 
eufîn  que  nous  lisons  pour  les  rejeter  ou  les 
combattre,  connue  hs  choses  qui  corrom- 
pent l'esprit  ou  le  cœur,  les  vices  et  les  er- 
renrs. 

3*  Les  moyens  que  l'Eglise  emploie  dans 
le  droit  canon  ,  pour  avoir  des  ministres  sa- 
vants ,  sont,  premièrement,  l'établissement 
des  collèges  pour  les  langues  nécessaires  à 
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l'intelligence  de  l'Ecritnre  et  des  conciles , 
el  qu'il  y  ait,  dans  chaque  collège,  deux  pro- 
fesseurs entretenus  pour  enseigner  ces  lan- 
gues (Clém.  2,  de  Magist.).  Elle  veut ,  en 
second  lieu,  qu'il  y  ait  des  séminaires  pour 
les  clercs  ,  où  ils  doivent  apprendre  l'Ecri- 
ture sainte ,  la  théologie  el  les  canons  (  Voyez 

SÉMINAIRE-i). 

Elle  défend  d'exiger  quoi  que  ce  soit  pour 
la  permission  d'enseigner  (C.  1,2,  3,  de  Ma- 
giftr.).  Elle  ordonne  que  ceux  qui  se  pré- 
sentent aux  ordres  soient  examinés  sur  leur 
science  par  des  personnes  qui  sachent  bien 
la  loi  de  Dieu  et  celles  de  l'Eglise  (C.  5,  dist. 
24;  concile  de  Trente  ,  sess.  XXIII,  ch.  7,  de 
Re  format).  Elle  veut  enfin  que  h  s  bénéfices 
à  charge  d'âmes  ne  soient  donnés  qu'au 
concours  {Voyez  concours). 

Le  concours  n'a  pas  lieu  en  France ,  et 
nous  croyons  que  c'est  à  tort,  comme  nous  le 
.  disons  sous  le  mot  parois>e,  §  k,  n.  6;  car  il 
a  lieu  on  Italie  et  partout  où  la  discipline  du 
concile  de  Trente  a  été  reçue  sans  difficulté. 
Voici  comme  il  se  pratique  :  l'évéque  com- 
mence par  nt)mmer  un  desservant,  c'est-à- 
dire  un  curé  provisoire  ,  pour  faire  le  service 
jusqu'à  ce  que  la  cure  soit  conférée.  Dans 
dix  ou  vingt  jours  au  plus  ,  il  présente  les 
sujets  qui  doivent  être  examinés ,  après  avoir 
fait  publier  le  coneours,  s'il  le  juge  à  propos. 
Les  sujets  sont  examinés  par  trois  examina- 
teurs synodaux  ,  au  choix  de  l'évéque  ou  du 
grand  vicaire  ,  lequel  assiste  aussi  à  l'exa- 
men. Les  examinateurs  jurent  sur  les  saints 
Evangiles  dt;  n'avoir  en  vue  que  le  bien  de 
l'Eglise.  S'ils  reçoivent  des  présents,  ils  sont 
excommuniés  par  le  seul  fait ,  de  même  que 
ceux  qui  les  leur  donnent.  Les  uus  et  les 
autres  ne  peuvent  être  absous  qu'après  s'être 
démis  des  bénéfices  ou  charges  qu'ils  avaient 
avant  de  comujettre  la  simonie,  et  demeu- 
rent inhabiles  à  en  acquérir  d'autres.  Le  ju- 
gement des  examinateurs  est  exécuté  non- 
obstant appel. 

k"  Pour  ce  qui  est  de  la  science  nécessaire 
à  chaque  ordre  ,  le  droit  canon  élablit  qu'il 
ne  faut  pas  donner  la  tonsure  à  un  homme 
sans  lettres,  et  qui  ne  sait  pas  au  moins  lire 
et  écrire  ,  et  les  principaux  mystères  de  la 
foi  {C.  4-,  de  Temp.  ordin.  in  6°).  {Voyez  ton- 
sure.) 

Les  ordres  mineurs  ne  doivent  être  confé- 
rés qu'à  ceux  qui  entendent  du  moins  la 
langue  latine  ,  qui  savent  quelles  sont  les 
fonctions  de  ces  ordres  ,  qui  aient  crû  en 
science  comme  en  âge  ,  supposé  qu'ils  soient 
conférés  l'un  après  l'autie;  qui  donnent  enfin 
lieu  d'espérer  qu'ils  acquerront  ass'>z  de  ca- 
pacité pour  les  ordres  supérieurs  (Concile  de 
Trente,  sess.  XXIII,  ch.  11  et  13,  de  Re- 
form.). 

Le  sous-diaconat  et  le  diaconat  demandent 
qu'on  sarhe  L  s  choses  nécessaires  pour 
l'exercice  de  ces  ordres  ,  c'esl-à-dire  qu'ils 
soient  instruits  des  sacrements  ,  surtout  de 
celui  de  l'ordination  ,  et  qu'ils  sachent  ré- 
citer l'office  avec  intelligence. 

.Pour  recevoir  la  prêtrise,  il  faut  qu'on 


soit  jugé  capable  d'enseigner  au  peuple  les 
choses  nécessaires  au  salut ,  et  de  lui  adnni- 
nislre.r  comme  il  faut  les  sacrements.  A  l'é- 
gard de  l'épiscopat,  voyez  évêqde. 

La  science  des  curés  doit  s'étendre,  suivant 
les  canons  ,  sur  les  Ecritures  et  principale- 
ment le  psautier  {C.  1,  5,  dist.  38),  les  ca- 
nons et  surtout  les  pénilentiaux  {ïbid.).  le 
Rituel  et  le  Missel  compris  sous  ces  mots  : 
Officialis  liber,  sacrntncntorwn  liber,  baptis- 
terium  {C.  2,  dist.  38);  le  Bréviaire  et  l'ordi- 
naire compris  sous  ces  mots  :  Lectionarius ^ 
Antiphonarius ,  Computns ,  Homiliœ,  per  ctr- 
culwnanni  (C  5,  dist.  38j.  Toute  cette  science 
s'entend  par  ce  que  dit  le  chapitre  14,  de 
Mtat.  et  Quatit.,  que  les  curés  doivent  être 
instruits  de  tout  ce  qui  concerne  les  offices 
et  les  sacrements. 

5°  On  trouve  décidé  dans  les  canons,  que  l'é- 
vêquequi  aordonné  des  gens  sans  lettres,  doit 
détruire  lui-même  son  pn)pre  ouvrage  ,  c'est- 
à-dire  déposer  ceux  qu'il  a  ordonnés  {C.  5, 
dist.  55).  Ceux  qui  sacrent  des  évêques  il- 
lettrés, doivent  être  déposés  a  ver  ceux  qu'ils 
sacrent  {C.  5,  dist.  51;  c.  15,  de  Miale  et  Qua- 
lit.).  Il  en  est  de  même  des  examinateurs 
qui  ont  i'dmis,  par  grâce,  des  ignorants  à 
l'ordination  (C  1 ,  dist.  24-).  Les  évêques 
mêmes,  qui  font  des  prêtres  ignorants,  doi- 
vent être  sévèrement  punis  avec  ceux  qu'ils 
ont  ordonnés  {C.  ih.  de  Mlaleet  Qualit.):  Le 
chapitre  4,  de  Tempore  ordin,  in  6°,  déclare 
l'évéque  qui  confère  la  tonsure  à  un  illettré, 
suspens  un  an  de  la  collation  de  la  ton- 
sure. 

6°  L'irrégularité  du  défaut  de  science  cesse 
par  la  dispense  et  par  la  science  acquise. 

Régulièrement ,  on  ne  peut  dispenser  de 
l'irrégularité  du  défaut  de  science  pour  l'exer- 
cice des  fonctions  des  ordres  ou  des  béné- 
fices ,  qu'un  ignorant  ne  peut  faire  sans 
danger  de  péehé.  Il  n'y  a  même,  dans  tout  le 
corps  du  droit  canon,  aucun  exemple  de 
dispense  touchant  l'irrégularité  de  l'igno- 
rance ,  ni  aucun  canon  qui  la  permette  ex- 
pressément ;  on  conclut  seulement  que  le 
pape.peut  en  dispenser,  de  ce  qu'elle  n'estque 
de  droit  ecclésiastique.  On  infère  même  du 
chapitre  34,  de  Elect.  in  6°,  que  l'évéque 
peut  admettre  à  une  cure  un  ecclésiastique 
qui  n'a  pas  toute  la  capacité  requise ,  en 
l'obligeant  d'aller  étudier.  Mais  ,  de  quelque 
part  que  vienne  la  dispense  ,  il  faut,  dit  Gi- 
bert,  qu'elle  ait  quatre  conditions:  1"  que  le 
défaut  de  science  ne  soit  pas  extrême  ,  et  que 
le  sujetsoit  capable  d'acquérir  la  science  qui 
lui  manque;  2°  qu'il  ne  fasse  pas  de  fonc- 
tions qui  requièrent  plus  de  science  qu'il  n'a 
pas  ;  3°  qu'il  ait  beaucoup  de  piété;  4."  qu'il 
y  ait  disette  de  sujets  {C.  15,  de  Mtat.  et  Qua- 
lit.; c.  11,  de  Renunc;  c.  10,  de  Renunc;  c.  1, 
dist.:  c.  1,  dist.  57). 

Si  un  ignorant,  par  la  voie  de  l'étude  et 
du  travail,  devient  savant,  il  cosse  d  être 
incapable  (c.  11,  de  Renunc).  Il  peut  aussi 
faire  cesser  cette  incapacité ,  en  pa-isanl  d'un 
bénéfice  supérieur  ou  à  charge  d'âmes  à  un 
bénéfice  simple. 
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SCRIPTEUR. 

On  donne  ce  nom ,  dans  la  chancellerie 
romaine,  aux  officiers  qui  dressent  les  bulles 
et  aulres  rescrils.  On  ne  se  sert  en  France 
que  du  mot  de  secrétaire.  Il  y  a  cent  scrip- 
teurs  ou  écrivains  apostoliques. 

SCRUTATEURS. 

Dans  les  élections  des  prélats  ou  autres 
supérieurs  ,  on  appelle  scrutateurs  ceux  qui 
sont  commis  pour  tenir  les  vases  où  se  jet- 
tent les  billets  ou  suffrages  ,  quand  les  élec- 
tions se  font  par  scrutin  ,  c'est-à-dire  en 
donnant  son  suffrage  secrètement  par  des 
billets  fermés,  qui  se  jelient  dans  un  vase 
quelconque.  Le  concile  de  Latran  ,  tenu 
sous  le  pape  Innocent  III ,  exige  ,  pour  les 
élections  qui  se  font  par  scrutin  ,  trois  scru- 
tateurs qui  soient  du  corps  des  électeurs  ,  et 
qui  ,  après  avoir  reçu  secrètement  les  suf- 
fnigps,  les  rédigent  par  écrit,  les  comparent 
nombre  à  nombre,  et  les  publient  ensuite 
devant  les  électeurs  (Van-Espen,  Jur.  eccles.y 
tom.  Il,  pag.  826). 

SCRUTIN. 

Mot  tiré  du  latin  ,  qui ,  dans  son  origine  , 
signifie  recherche.  Ainsi ,  le  scrutin  est  la 
manière  de  recueillir  les  voix  secrètement , 
et  sans  qu'on  saehe  les  noms  de  ceux  qui 
ont  donné  leurs  suffrages.  Par  exemple,  s'il 
s'agit  d'une  élection  ,  on  donne  aux  suffra- 
gants  autant  de  billets  qu'il  y  a  de  person- 
nes qui  peuvent  être  élues  ,  et  chacun  jette 
dans  un  vase  le  billet  qui  contient  le  nom 
de  la  personne  qu'il  veut  élire  [Voyez  élec- 
tion, suffrage). 

11  y  a ,  dans  les  Décrétales  ,  un  titre  qui  a 
pour  rubrique  :  de  Scrulinio  in  ordine  fa- 
ciendo ,  ce  qui  signifie  l'examen  et  la  re- 
cherche que  l'on  doit  faire  des  qualités  de 
ceux  qui  aspirent  aux  saints  ordres  (Voyez 
ordres).  Le  chapitre  unique  de  ce  litre  sem- 
ble décider  que  l'on  peut  assurer  qu'un  or- 
dinand  ou  un  éligible  est  digne,  des  ordres  ou 
de  la  charge  dont  il  s'agit  dans  l'élection  , 
quand  on  juge  en  conscience  qu'il  n'en  est 
pas  indigne  [Voyez  acception). 

SECOURS  ou  SUCCURSALE. 

[Voyez  succursale.) 

SECRET. 
On  dislingue  trois  sortes  de  secrets  :  le  se- 
cret de  la  confession,  celui  de  conseil  et  de 
confidence,  et  le  secret  de  la  conversation  or- 
dinaire, sur  quoi  voyez  CONFESSEUR,  MONI- 
TOIRE,  RÉVÉLATION. 

SECRÉTAIRE. 

On  nomme  secrétaire  un  officier  qui  cx- 
pélie  par  le  commandement  de  son  maître, 
des  lettres,  des  provisions,  des  brevets,  et 
qui  les  rend  authentiques  par  sa  signature. 

Le  concile  de  Trente  (session  XXI,chap.  1, 
de  ïïeform.)  a  réglé  c<'  que  peifvenl  pren- 
dre Us  secrétaires  d'cvêrhéspour  les  actes  du 
sociétariat,  et  ils  ne  peuvent  prendre  davan- 
ta»re  sans  péché  et  même  sans  se  rendre  sus- 
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pects  de  simonie,  en  exigeant  une  chose  tem- 
porelle à  l'occasion  d'une  chose  spirituelle. 
Lorsqu'ils  n'ont  point  assez  des  droits  légi- 
times du  secrétariat,  c'est  à  l'évéque  à  les 
gager  de  son  propre  revenu,  et  l'évéque  lui- 
même  ne  doit  tirer  aucun  profit  particulier 
de  son  secrétariat,  ni  l'affermer  à  personne 
[Voyez  greffier). 

SECTION  DES  BÉNÉFICES. 

On  entend  par  section  des  bénéfices,  la  di- 
vision d'un  seul  titre  de  bénéfice  en  deux. 

Si  une  paroisse  est  trop  étendue  pour  pou- 
voir être  desservie  par  un  seul  titulaire,  on 
divise  non  le  titre,  mais  le  territoire.  Il  n'ar- 
rive jamais  qu'on  donne  au  même  peuple 
deux  pasteurs  en  titre,  avec  une  autorité 
égale  pour  exercer  les  mêmes  fonctions  dans 
la  même  église.  Cet  abus  qui  s'était  intro- 
duit en  bien  des  endroits  dans  le  seizième 
siècle,  a  été  corrigé  dans  ces  derniers  temps. 

S/ECULARIA  S^ECULARIBUS. 

'Voyez   REGULARIA  REGULARIBUS.) 

SÉCULARISATION 

On  appelle  sécularisation  l'acte  par  lequel 
un  bénéfice  régulier  devient  séculier,  ou  un 
religieux  est  mis  au  rang  des  clercs,  ou  même 
des  laïques. 

On  dislingue  donc  deux  sortes  de  séculari- 
sation, les  personnelles  et  les  réelles. 

Les  premières  s'appliquent  aux  personnes 
des  religieux,  et  les  aulres  aux  bénéfices.  A 
quoi  l'on  pourrait  ajouter  une  troisième  es- 
pèce de  sécularisation  qui  est  mixte,  quand 
on  sécularise  un  monastère  avec  les  reli- 
gieux qui  y  ont  fait  profession  religieuse. 

1°  Pour  ce  qui  est  des  sécularisations  per- 
sonnelles, il  faut  distinguer  celle  qui  se  fait 
expressément  par  dispense  du  pape,  d'avec 
celle  que  produit  l'assécution  d'un  bénéfice 
dont  les  fonctions  sont  toutes  séculières. 

A  l'égard  de  la  sécularisation  par  dispense, 
ce  (]ui  comprend  l(>s  translations,  voyez  vœu, 

TRANSLATION,  RÉCLAMATION. 

Aucun  autre  bénéfice  que  l'épiscopat  ne 
sécularise  un  religieux  (  Voyez  religieux, 
évêque). 

2°  La  s/cu?ari.va/toî?  réelle  d'un  bénéfice  peut 
avoir  lieu  pour  certaines  causes  d'utilité  ou 
de  nécessité  pour  l'Eglise,  car  la  sécularisa^ 
tion  n'est  jamais  permise,  si  elle  n'est  né- 
cessaire ou  utile  pour  le  bien  des  âmes.  Né- 
cessaire, comme  lorsque  la  situation  du  mo- 
nastère l'empêche  d'y  observer  la  régularité, 
ou  que  pour  d'autres  raisons  il  est  impossible 
de  le  réformer;' utile,  comme  lorsque  le  peu- 
ple ou  le  clergé  a  plus  de  confiance  dans  les 
séculiers  que  dans  les  réguliers;  ou  qu'il  y 
a  juste  espérance  de  remplir  les  places  de 
personnes  qui  auront  plus  de  talents  et  d'a- 
mour pour  le  travail. 

3°  Régulièrement  le  changement  d'état  dans 
un  monastère  n'est  point  regarde  comme  fa- 
vorable. Il  f.iut,  suivant  les  conciles.de  gran- 
des raisons  pour  l'autoriser  et  le  rendre  lé- 
gitime. Ces  raisons  peu^  eut  être,  que  la  règlo 
primitive  n'y  est  plus  observée  depuis  long- 
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temps  :  qu'au  lieu  d'observer  la  pauvreté, 
les  moines  ont  des  propriétés,  et  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  d'espérer  qu'accoutumés  à  ces  pro- 
priétés qu'on  a  tolérées  dans  leurs  prédéces- 
seurs, ils  veuillent  tout  mettre  en  commun, 
et  observer  en  toutes  choses  la  sévérité  des 
règles  et  constitutions  qui  n'étaient  déjà  plus 
en  usage  du  temps  de  leurs  prédécesseurs  ;  et 
qu'ainsi  le  changement  de  l'état  régulier  en 
celui  de  séculier  leur  sera  salutaire,  et  qu'ils 
le  souhaitent.  A  ces  causes  de  sécularisation 
on  peut  en  ajouter  d'autres,  que  fournissent 
les  circonstances,  et  qui  sont  terminées  dans 
la  bulle  de  sécularisation  par  cette  clause  or- 
dinaire :  Ad  laudem  omnipotentis  Dei  et  ex- 
altationem  fidei  catholicœ  et  divini  cultus  aug- 
mentum  ac  EcclesiœN.statum  prosperum,  ho- 
norificum  et  tranquillum  (Rebuffe,  Praxis,  de 
Rectione  Ecclesiœ,  n.  8). 

C'est  une  question  parmi  les  canonistes, 
si  l'on  peut  procéder  à  la  sécularisation  d'un 
monastère  par  l'autorité  de  l'évêque  en  cer- 
tains cas;  mais  quoi  que  décident  le  chapitre 
Jnter  quatuor  de  Relig.  et  la  glose  du  chapitre 
Si  episcopus  de  Paroch.,  il  y  a  longtemps 
qu'on  a  recours  au  pape  (Rebuffe,  loc.  cit. 
n.  11).  C'est  seulement  une  nécessité  indis- 
pensable d'appeler  les  évéques  des  lieux, 
ainsi  que  tous  les  intéressés  à  ce  change- 
ment d'état. 

Par  les  bulles  de  sécularisation,  le  pape 
supprime  et  éteint  l'ordre  de  la  règle  que 
protessait  le  monastère,  tout  état  et  essence 
régulière  dans  le  couvent,  cloître,  églises,  of- 
fices claustraux  et  autres  portions  monaca- 
les, prieurés  et  bénéfices;  en  sorte  qu'ils  ces- 
sent délre  réguliers,  et  veut  que  toutes  ces 
choses  et  tous  les  biens  qui  dépendent  de  l'é- 
glise ainsi  changée  deviennent  séculiers. 

Le  pape  exempte  les  moines,  soit  qu'ils 
aient  fait  profession  expresse,  ou  bien  tacite, 
de  tout  engagement  de  l'observation  des  con- 
stitutions, définitions,  règlements,  instituts, 
statuts,  coutumes  et  usages  de  la  règle  de 
s^int  N.  et  de  tous  vœux  qu'ils  pourraient 
avoir  faits,  à  la  réserve  de  celui  de  chasteté. 
Veut  qu'ils  puissent  porter  l'habit  séculier, 
et  quitter  les  marques  régulières,  sans  en- 
courir pour  cela  les  peines  d'apostasie  et  d'in- 
habilité, la  note  d'infamie,  ou  autres,  portées 
par  les  constitutions  :/>eccBfero  sœcularessint, 
et  pro  sœcularibus  habeantur  et  reputenlur. 

Il  est  une  autre  sorte  de  sécularisation  dont 
ne  parlent  pas  les  canonistes,  c'est  celle  par 
laquelle  le  pape  rend  à  la  communion  laïque 
un  clerc  engagé  dans  les  ordres  sacrés  et  l'au- 
torise même  à  contracter  mariage.  Nous  en 
avons  de  nos  jours  un  exemple  bien  remar- 
quable; c'est  le  bref  de  sécularisation  par  le- 
quel Pie  VII  rendit  à  la  vie  purement  sécu- 
lière Charles-Maurice  de  Talleyrand-Péri- 
gord,  ancien  évéque  d'Autun.  On  sait  que 
nommé  pendant  la  révolution  de  1789  député 
auxélals-généraux,  il  se  déclara  pour  la  con- 
stitution civile  du  clergé,  et  fit  le  serment. 
Ce  fut  lui  qui,  le  2^  février  1791,  sacrales 
premiers  évéques  constitutionnels.  Il  préten- 
dit leur  donner  l'institution  canonique,  puis 
donna  sa  démission,  et  se  jeta  entièrement 


dans  Jes  emplois  civils.  Pie  VI  déplora  sa 
conduite  dans  son  bref  du  10  mars  1791,  et 
dans  celui  du  13  avril  suivant,  il  le  déclara 
suspens  de  toutes  fonctions  épiscopales.  Dans 
celui  du  19  mars  1792,  il  lui  adressa  ainsi 
qu'aux  autres  évéques  constitutionnels  de 
nouvelles  monilions  canoniques,  les  avertis- 
sant qu'il  les  excommunierait  au  bout  de 
cent  vingt  jours  s'ils  ne  revenaient  à  résipis- 
cence. Le  pape  ne  prononça  pas  néanmoins 
la  sentence  d'excommunication,  et  les  choses 
restèrent  en  cet  état  jusque  sous  Pie  VII.  M. 
de  Talleyrand  était  devenu  ministre,  d'abord 
sous  le  Directoire,  puis  sous  le  Consulat  .Ce 
fut  alors  qu'il  fit  la  démarche  dont  il  est  parlé 
dans  le  bref  donc  voici  la  teneur  : 

A  notre  très-cher  fils  Charles-Maurice  de 
Talleyrand. 

«  Pie  VII,  pape. 

«  Notre  cher  fils  ,  salut.  Au  milieu  des  ac- 
cablantes sollicitudes  de  notre  charge  aposto- 
lique, nous  avons  été  rempli  de  joie,  quand 
nous  avons  appris  l'ardent  désir  que  vous  avez 
de  vous  réconcilier  avec  nous  et  avec  l'Eglise 
catholique.  Nous  avons  aussi  été  très-touché 
de  tout  ce  que  nous  a  écrit,  en  votre  nom  et 
à  votre  sujet,  notre  cher  fils  le  cardinal  Jean- 
Baptiste  Caprara,  notre  légat  près  le  premier 
consul.  Los  sentiments  de  votre  cœur,  qui 
sont  tels  que  nous  le  désirions,  et  que  main- 
tenant vous  nous  découvrez,  comme  il  est 
convenable  de  le  faire;  la  soumission  et  la 
pleine  obéissance,  dont  vous  faites  profes- 
sion pour  le  siège  apostolique;  votre  applica- 
tion constante  à  faire  ce  qui  dépend  de  vous 
pour  achever  le  grand  ouvrage  du  rétablisse- 
ment de  la  religion  catholique  en  France;  le 
témoignage  qu'ont  rendu  de  votre  zèle  pour 
la  défense  et  pour  les  progrès  de  cette  même 
religion,  nos  vénérables  frères  qui  sont  par- 
tis de  l'Italie,  et  qui  ont  assisté  à  l'assemblée 
de  Lyon  (1);  la  résolution  que  vous  avez 
prise  d'employer  tous  les  moyens  qui  seront 
en  votre  pouvoir  pour  obtenir  des  disposi- 
tions favorables  à  la  religion  et  à  l'Eglise, 
non-seulement  sont  pour  nous  des  motifs  de 
nous  réjouir  dans  le  Seigneur,  mais  nous  dé- 
terminent encore  à  vous  traiter  favorable- 
ment, et  à  user  envers  vous  d'une  indulgence 
particulière. 

«  Dilatant  donc  à  votre  égard  les  entrail- 
les de  notre  charité  paternelle,  nous  vous 
dégageons  par  la  plénitude  de  notre  puis- 
sance,du  lien  de  toutes  les  excommunications 
que  TOUS  avez  pu  encourir  jusqu'à  ce  jour, 
et  ,  après  vous  avoir  ainsi  absous,  nous  vous 
rétablissons  dans  notre  communion  et  dans 
celle  du  siège  apostolique.  De  plus,  nous 
vous  imposons,  par  suite  de  votre  réconcilia- 
tion avec  nous  et  avec  l'Eglise,  des  distribu- 
tions d'aumônes  pour  le  soulagement  sur- 
tout des  pauvres  de  l'église  d'Autun  que  vous 
avez  gouvernée.  Mais  nous  nous  abstenons 

(l)  Il  y  avait  eu  l'Iiiver  précédent  à  Lyon  une  consulte 
où  avaient  été  appelés  des  déuutés  du  Nord  et  de  l'Italie, 
entre  autres  quarante-sept  prélats  et  ecclésiastiques,  avec 
lesquels  M.  de  Talleyrand,  alors  ministre  des  relations  ex 
térieures,  avait  pu  souvent  conférer. 
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d'en  fixer  la  qunnliié,  ne  doutant  pas  que 
vous  ne  subveniez  à  leurs  nécessités  avec  une 
abondance  proportionnée  à  votre  religion  et 
à  votre  générosité;  et  comme  votre  démission 
de  l'évêclié  d'Autun  (  démission  que  nous 
avons  accepté  •),  et  le  renoncement  que  vous 
avez  fait  depuis  plusieurs  années  à  toute 
fonction  épiscop.-jle,  et  risôme  à  toute  fonc- 
tion ecclésitistiquc,  vous  ont  amené  au  point 
de  nous  demander  d'être  réduit  à  la  simple 
^communion  laïque  ;  nous  vous  ordonnons, 
'après  vous  avoir  ainsi  reconcilié  avec  nous 
et  avec  l'Eglise,  de  vous  abstenir  de  toute 
fonction  tant  épiscopale  qu'ecclésiastique,  et 
de  vous  contenter  de  la  communion  laïque. 
Nous  vous  accordons  aussi  le  pouvoir  de  por- 
ter l'habit  séculier,  et  de  gérer  toutes  les  af- 
faires civiles,  soit  qu'il  vous  plaise  de  de- 
meurer dans  la  charge  que  vous  exercez 
mainieiiant,  soit  que  vous  passiez  à  une  au- 
tre à  laquelle  votre  gouvernement  pourra 
vous  appeler. 

«  Mais  ,  notre  cher  fils,  au  milieu  des  af- 
faires politiques,  vous  devez  songer  combien 
vous  êtes  obligé  de  travailler  à  la  gloire  de 
Dieu,  ainsi  qu  au  bien  de  la  religion  catho- 
lique, et  vous  devt'Z  avoir  toujours  devant 
les  jeux  les  moyens  qui  peuvent  contribuer 
au  >uccès  d'une  si  grande  œuvre.  Pour  vous 
y  exciter  plus  puissamment,  nous  nous  ser- 
virons de  ces  paroles  de  saint  Léon,  un  de 
nos  prédéct'sseurs  :  «  Il  me  reste  à  vous  ex- 
«  horter  d'unir  vos  travaux  à  ceux  du  siège 
«  apostolique  ;  car  la  victoire  que  Jésus- 
«  Christ  Noire-Seigneur  a  accordée  à  son 
«  blglise,  en  augmentant  notre  confiance,  ne 
«  nous  exempte  pas  pourtant  de  toute  soUi- 
«  citude.  Cette  victoire  nou  a  été  donnée, 
«  non  afin  que  nous  nous  livrions  au  som- 
<  meil,  mais  afin  que  nos  travaux  soient  plus 
«donx.  Ainsi  ,  nous  réclamons  encore,  dans 
«  l'élat  actuel  des  choses,  le  concours  de  vo- 
«  tre  vigilance  et  de  votre  sollicitude.  » 

«  Excitez  donc  votre  zèle  ,  déployez  et 
mettez  en  action  toutes  les  forces  de  voire  es- 
prit pour  que  la  religion  catholique  pousse  de 
joui  enjour  plus  profondément  ses  racines  dans 
vos  contrées,  et  que  votre  puissante  nation 
recouvre  cet  ancien  éclat  qui  la  distingua 
toujours  si  glorieusement  des  autres  peuples. 
Si  vous  réalisez  nos  espérances,  vous  procu- 
rerez à  cette  république  une  paix  et  une 
tranquillité  véritables,  et  vous  attirerez  sur 
vous,  d  une  manière  spéciale,  la  miséricorde 
divine. 

«  En  attendant ,  nous  présenterons  sans 
cesse  à  Dieu  nos  instantes  prières,  afin  qu'il 
vous  accorde  la  lumière  de  sa  grâce ,  et 
nous  vous  donnons,  de  la  manière  la  plus  af- 
fectueiise,  la  bénédiction  apostolique,  comme 
un  gage  de  la  bénédiction  céleste. 

«Donné  à  Saint-Pierre  de  Rome,  sous 
l'anneau  du  pécheur,  le  29  juin  1802,  la  troi- 
sième année  de  notre  pontificat.  » 

SÉCULIERS. 

On  prend  ce  mol  dans  l'usage  en  deux  si- 
gninc.itions. 
1*  On  entend  par  se cuiier^  les  minisircs  de 


l'Eglise,  qui,  ne  faisant  profession  d'aucune 
règle  monastique,  vivent  dans  le  mond"par 
opposition  aux  religieux  que  l'on  dit  être 
éloignés  du  siècle,  et  qu'on  appelle  régulier», 
à  cau<>e  de  la  règle  qu'ils  professent  :  eenx-ci 
sont  clercs  depuis  que,  contre  leur  premier 
état,  on  les  a  admis  à  la  participation  des 
ordres  et  aux  fonctions  du  ministère;  mais 
cette  qualité  ne  leur  est,  pour  ainsi  dire, 
qu'accidentelle  :  c'est  pour  cela  qu'on  ne  les 
comprend  pas  sous  le  nom  simple  de  clercs  , 
ni  sous  ces  termes  des  cancms  :  Domini  sa- 
cerdos,  ad  officium  aut  milidam  clericatus,  nd 
sacerdotium  eligi^  aliquod  minislèrium  ecdc' 
siasticum  agere^  ecdesiœ  sœculari  inservire. 
2°  On  donne  aussi  le  nom  de  séculiers  ms- 
pectivetnent  aux  personnes  ei  clésiastiques, 
aux  laïques  dont  létat  est  de  vivre  dans  le 
siècle  :  «m  dit  dans  ce  sens  juge  sécufit-r,  tri- 
bunal s^cw/ier,  cours  séculières,  pur  opposilion 
aux  juges  d'églises  et  aux  cours  ecclésiasti- 
ques qui  existaient  autrefois. 

SÉMINAIRE. 

Un  séminaire  est  une  maison  ou  commu- 
nauté où  l'on  instruit  les  jeunes  ecclésiasli- 
qui  se  destinent  aux  ordres  sacrés. 

§  1.  Origine  et  établissement  des  séminaires. 

L'établissement  des  séminaires  n'est  pas 
nouveau  dans  l'Eglise  :  on  peut  en  rapporter 
l'origine,  ou  à  ces  communautés  de  clercs 
que  les  anciens  évêques  formaient  auprès 
d'eux  et  qu'on  renouvela,  suivant  ïnomas- 
sin  {part.  I,  lib.  1,  ch.  4-1)  dans  le  neuvième 
siècle,  ou  à  ces  écoles  tant  recommandées 
par  les  anciens  canons.  On  regarde  saint 
Augustin  comme  le  premier  instituteur  des 
séminaires,  ainsi  qu'on  le  voit  dans  sa  vie 
écrite  par  Possidius. 

La  lorme  de  ces  établissements  a  varié  se- 
lon les  mœurs  et  les  usages  des  différents 
siècles  :  il  est  parlé  des  plus  anciens  dans  le 
canon  du  second  concile  de  Bazas,  tenu  en 
529,  dans  le  canon  2  du  concile  de  Tolède  en 
633,  dans  les  Capitulaires  de  Charlemagne  et 
de  Louis  le  Débonnaire  (/iv.ll,  ch.  5)  et  dans 
le  canon  2  du  concile  de  Paris  de  l'an  829. 
Fleury  observe  {Inst.  au  droit  eccL,  part.  I, 
chap.  20)  que,  depuis  l'établissement  des 
collèges  et  des  universités,  les  évéques  se 
sont  reposés  sur  les  docteurs  des  universités, 
de  rinstruction  des  clercs  pour  la  Ihéologiâ 
et  les  canons  et  sur  les  régenls  des  collèges 
pour  les  études  inrérieures  :ce  qui  a  6lé  au 
théologal  et  au  précepteur  les  fonctions 
qu'ils  exerçaient  autrefois.  Mais  si  d'un 
côté,  ajoute  Fleury,  les  universités  et  les 
collèges  ont  rendu  les  études  plus  faciles  et 
augmenté  la  science,  les  mœurs  et  la  disci- 
pline en  ont  notablement  souffert  :  tant  de 
jeunesse  assemblée  n'a  pu  être  si  aisément 
contenue  par  des  maîtres  étrangers  que  les 
clercs  d'une  ville  par  un  primicier  ou  un  ar- 
chidiacre sous  l'œil  de  l'évêque.  L'étude  a 
été  séparée  des  fonctions  des  ordres  mineurs; 
cependant  les  clercs  qui  étudiaient  dans  les 
universités  étaient  sans  fonction  et  vivaient 
mêlés  arec  les  écoliers  laïques;  enfin  on  a 
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vu  qn'il  était  nécessaire  de  les  en  séparer, 
pour  les  formera  l'éla»  ecclésiastique. 

De  là  est  venue  l'instiiulion  des  sémi- 
naires. Comme  on  élève  les  jeunes  arbres 
dans  les  pépinières,  d'où  ensuite  on  les 
transplante  où  l'on  veut  :  ainsi  l'on  a  jugé 
à  propos  de  former  les  jeunes  clercs  dans 
des  collèges  particuliers,  pour  les  rendre 
capables  de  recevoir  les  ordres  et  d'être 
appliqués  aux  fondions  ecclésiastiques  : 
ce  sont  ces  collèges  qu'on  appelle  séminaires. 
Voici  le  règlement  que  le  concile  de  Trente 
fil  sur  celte  matière  (  Session  XXill ,  chap. 
18,  de  Reform.). 

«  Les  jeunes  gens,  s'ils  ne  sont  bien  élevés 
et  bien  instruits,  se  laissant  aisément  aller  à 
suivre  les  plaisirs  et  les  divertissemenls  du 
siècle,  et  n'étantpas  possible,  sans  une  toute- 
puissante  et  spéciale  proteclion  de  Dieu, 
qu'ils  se  perfectionnent  et  persévèrent  dans  la 
discipline  ecclésiastique,  s'ils  n'ont  élé  for- 
més à  la  piélé  et  à  la  religion  dès  leur  tendre 
jeunesse,  avant  que  les  habitudes  des  vices 
les  possèdent  entièrement,  le  saint  concile 
ordonne  que  toutes  les  églises  cathédrales  , 
métropolilaines  el autres  supérieures  à  celles-- 
ci, chacune,  selon  la  mesure  de  ses  facullés 
et  l'étendue  de  son  diocèse,  seront  tenues  et 
obligées  de  nourrir  et  élever  dans  la  piélé  et 
d'instruire  dans  la  protession  el  la  discipline 
ecclésiastique  un  certain  nombre  d'enfants  de 
leur  ville  el  diocèse  ou  de  leur  province,  si 
dans  le  lieu  il  ne  s'en  trouve  pas  suffisam- 
ment, en  un  collège  que  l'évêque  choisira 
proche  des  églises  mêmes,  ou  en  quelque  au- 
tre endroit  con)mode  pour  cela. 

«  On  n'en  recevra  aucun  dans  ce  collège 
qui  n'ait  au  moins  douze  ans,  qui  ne  soil  né 
de  légitime  mariage,  et  qui  ne  sache  pas- 
sablement lire  et  écrire,  et  dont  le  bon  nalu- 
rel  et  les  bonnes  inclinations  ne  donnent  es- 
pérance qu'il  sera  pour  s'engagera  servir 
toule  sa  vie  dans  les  fonctions  ecclésiasti- 
ques. Veut  le  saint  concile  qu'on  choisisse 
principalement  des  enfants  de  familles  pau- 
vres; mais  il  n'en  exclut  pas  pourtant  ceux 
des  familles  riches,  pourvu  qu'ils  y  soient 
nourris  el  entrelenus  à  leurs  dépens  et  qu'ils 
témoignent  désir  et  affection  pour  le  service 
de  Dieu  el  de  l'Eglise. 

«  L'évêque,  après  avoir  divisé  ces  enfants 
en  autant  de  classes  qu'il  trouvera  bon,  sui- 
vanl  leur  nombre,  leur  âge  et  leur  progrès 
dans  la  discipline  ecclésiastique,  en  appli- 
quera ensuite  une  partie  au  service  des  égli- 
ses, lorsqu'il  le  jugera  à  propos,  et  retiendra 
les  autres  pour  continuer  d'être  instruits 
dans  le  collège,  ayant  toujours  soin  d'en  re- 
meitre  d'autres  en  la  place  de  ceux  qu'il  en 
aura  tirés;  de  manière  que  ce  collège  soit  un 
perpétuel  séminaire  de  ministres  pour  le  ser- 
vice de  Dieu. 

«  Et  afin  qu'ils  soient  plus  aisément  éle- 
vés dans  la  discipline  ecclésiastique,  on  leur 
donnera  toui  d'abord,  en  entrant,  la  tonsure, 
et  ils  porteront  toujours  l'habit  clérical  ;  ils  y 
apprendront  la  grammaire,  le  chant ,  le  cal- 
cul ecclésiaslique  et  tout  ce  qui  regarde  les 
.  bonnes  lettres  et  s'appliqueront  à  l'étude  de 


l'Ecriture  sainte,  des  livres  qni  traitent  des 
malières  ecclésiastiques,  des  homélies  des 
sainls  et  à  ce  qui  concerne  la  manière  d'ad- 
ministrer les  sacrements ,  et  surtout  à  ce 
qu'on  jugera  à  propos  de  leur  enseigner  pour 
les  rendre  capables  d'entendre  les  confessions: 
enfin  ils  s'y  instruiront  de  toutes  les  céré- 
monies et  usages  de  l'Eglise.  L'évêque  aura 
soin  encore  qu'ils  assistent  tous  les  jours  au 
sacrifice  de  la  messe  ,  qu'ils  se  confessent  au 
moins  tous  les  mois,  et  qu'ils  reçoivent  le 
corps  de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ,  selon 
que  leur  confesseur  le  trouvera  à  propos, 
rendant  service  les  jours  de  fêles  dans  l'é- 
glise cathédrale,  ou  dans  les  autres  du  lien. 

«  Toutes  ces  choses  et  toutes  les  autres 
qu'il  sera  nécessaire  et  à  propos  d'établir 
pour  le  succès  de  cet  ouvrage  seront  réglées 
par  les  évéques  iissistés  du  conseil  de  deux 
chanoines  des  plus  anciens  et  des  plus  expé- 
rimentés, et  choisis  par  les  évéques  mêmes  , 
selon  que  le  Saint-Esprit  le  leur  inspirera;  et 
ils  tiendront  la  main,  par  leurs  fréquentes 
visites,  desdits  collèges,  que  ce  qu'ils  auront 
une  fois  établi  suit  toujours  observé.  Ils  châ- 
tieront sévèrement  les  mutins,  les  dissolus  et 
rebelles,  les  incorrigibles,  et  ceux  qui  sème- 
ront parmi  les  autres  le  vice  et  le  dérègle- 
ment, les  chassant  n^ême  de  la  maison,  s'il 
en  est  besoin;  enfin  ils  auront  en  une  sin- 
gulière recommandation  tout  ce  qu'ils  juge- 
ront qui  pourra  contribuer  à  conserver  et  à 
affermir  un  établissement  si  saint  el  si  pieux, 
et  éloigneront  tout  ce  qui  pourrait  y  appor- 
ter obstacle. 

«  Et  d'autant  qu'il  sera  nécessaire  de  faire 
fonds  de  quelques  revenus  certains  pour  le 
bâtiment  du  collège,  pour  les  gages  des  maî- 
tres et  des  domestiques,  pour  la  nourriture 
et  l'entretien  de  la  jeunesse,  et  pour  toutes 
les  autres  dépenses;  outre  les  revenus  déjà 
destinés,  en  certaines  églises  et  autres  lieux, à 
l'instruction  et  à  l'entretien  des  enfants  qui  se< 
ront  censés  dès  là  même  réellement  appliqués 
au  nouveau  séminaire,  par  le  soin  el  à  la  dili- 
gence de  l'évêque  du  lieu  ;  les  mêmes  évéques, 
assistés  du  conseil  de  deux  ecclésiastiques  du 
chapitre,  dont  l'un  sera  choisi  par  l'évêque, 
et  l'autre  par  le  chapitre  mêm«,  et  de  deux 
autres  ecclésiastiques  de  la  ville,  dont  l'un 
sera  pareillement  nommé  par  l'évêque ,  et 
l'autre  par  le  clergé  du  lieu ,  feront  distrac- 
tion d'une  certaine  partie  ou  portion  de  tous 
les  revenus  de  la  mensc  épiscopale  et  du 
chapitre,  et  de  toutes  les  dignités,  person- 
nals,  offices,  prébendes,  portions,  atibayes  et 
prieurés,  de  quelque  ordre,  même  régulier, 
ou  de  quelque  nature  et  qualité  qu'ils  soient, 
des  hôpitaux  qui  sont  donnés  en  titre  ou  ré- 
gie, suivant  la  constitution  du  concile  de 
Vienne  qui  commence  ainsi  :  Quia  contingit, 
et  gétiéralement  de  tous  les  bénéfices,  même 
réguliers,  de  quelque  patronage  qu'ils  soient 
même  exempts,  même  qui  ne  seraient  d'au- 
cun diocèse,  et  qui  seraient  annexes  d'au- 
tres églises,  monastères,  hôpitaux  ou  autres 
lieux  de  dévotion ,  exempts  même ,  quels 
qu'ils  puissent  être;  ensemble  des  fabriques 
des  églises  et  autres  lieux,  et  de  tous  autres 
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rerenus  ecclésiastiques,  même  des  autres 
collèges,  dans  lesquels  toutefois  il  n'y  aura 
pas  actuellement  de  séminaires  d'écoliers,  ou 
des  mailres  appliqués  à  l'ayancement  du  bien 
commun  de  1  Eglise  ;  car  le  saint  concile  yeut 
et  entend  que  ceux-là  soient  exempts,  excepté 
à  regard  des  revenus  qui  se  trouveront  su- 
perflus, après  Tentrelicn  honnête  déduit  de 
ceux  qui  composent  lesdits  séminaires  ou  les- 
dites  sociétés  et  communautés,  qui,  en  quel- 
ques lieux  s'appellent  écoles;  comme  aussi 
des  revenus  de  tous  les  monastères,  à  la  ré- 
serve des  mendiants  ;  même  des  dîmes  pos- 
sédées de  quelque  manière  que  ce  soit  par 
des  laïques,  et  sur  lesquelles  on  ait  coutume 
de  tirer  la  contribution  pour  les  subsides  ec- 
clésiastiques, ou  appartenant  à  des  cheva- 
liers, de  quelque  ordre  ou  milice  que  ce  soit, 
excepté  seulement  aux  frères  de  Saint-Jean 
de  Jérusalem.  Et  sera  appliquée  et  incorpo- 
rée audit  collège  ladite  part  et  portion  de 
tous  les  susdits  revenus,  ainsr  distraite;  et 
même  on  y  pourra  joindre  et  unir  quelques 
bénétices  simples,  de  quelque  qualité  et  di- 
gnilé  qu'ils  soient,  aussi  bien  que  des  pres- 
limonies  ou  portions  prestimoniales ,  ainsi 
qu'on  les  appelle,  avant  même  qu'elles  vien- 
nent à  vaquer,  sans  préjudice  pourtant  du 
service  divin  et  des  intérêts  de  ceux  qui  les 
posséderont  :  ce  qui  ne  laissera  pas  d'avoir 
lieu  et  de  s'exécuter,  encore  que  lesdits  bé- 
néfices soient  réservés  et  affectés  à  d'autres 
usages, ^ans  que  l'effet  desdites  unions  et 
applications  desdits  bénéfices  puisse  être 
empêché  ou  retardé  par  la  résignation  qui 
en  pourrait  être  faite,  ni  par  quelque  autre 
vote  que  ce  soit;  mais  elles  subsisteront  et 
rturont  lieu  de  quelque  manière  que  les  bé- 
néfices puissent  vaquer,  même  en  cour  de 
Home,  nonobstant  toute  constitution  con- 
traire. 

«  Pourra  l'évêque  du  lieu,  par  censures 
ecclésiastiques  et  autres  voies  de  droit,  et  en 
appelant  même,  s'il  le  juge  à  propos,  le  se- 
cours du  bras  séculier,  contraindre  au  paye- 
ment de  ladite  part  et  portion  de  contribu- 
tion les  possesseurs  de  tous  et  chacun  des 
bénéfices,  dignités,  personnats  et  autres  sus- 
mentionnés, non-seulement  pour  ce  qui  les 
regarde,  mais  pour  la  part  de  contribution 
qui  devra  être  prise  sur  les  pensions  qu'ils 
auront  peut-être  à  payer  sur  le  revenu;  leur 
laissant  pourtant  entre  les  mains  tout  le 
fonds  desdiles  pensions,  à  la  réserve  de  la- 
dite portion  de  contribution,  dont  ils  vide- 
ront leurs  mains,  nonobstant,  à  l'égard  de 
tout  ce  que  dessus,  tous  privilèges  et  exemp- 
tions ,  quand  elles  seraient  telles,  qu'elles 
dussent  requérir  une  dérogation  spéciale , 
toute  coutume,  même  de  temps  immémorial, 
appellation  ou  allégation  quelconque,  qui 
peut  être  mise  en  avant  pour  empêcher 
l'exécution. 

«  En  cas  que,  par  le  moyen  desdites  unions, 
qui  seraient  pleinement  exécutées,  ou  par 
d'autres  voies,  le  séminaire  se  trouvât  tota- 
lement doté,  ou  en  partie,  alors  la  portion  de 
chaque  bénéfice  qui  aura  été  distraite  et  in- 
corporée par  l'évêque,  en  la  manière  ci-des- 


sus, sera  remise  totalement  on  en  partie,  se- 
lon que  l'état  des  choses  le  requerra. 

«  Que  si  les  prélats  des  églises  cathédrales 
et  autres  supérieurs  se  rendaient  négligents 
à  l'établissement  et  au  maintien  de  tels  sé- 
minaires, ou  refusaient  de  payer  leui  por- 
tion, il  sera  du  devoir  de  l'archevêque  de  re- 
prendre vivement  l'évêque;  et  ce  sera  au 
synode  provincial  à  reprendre  l'archevêque 
ou  autres  supérieurs  en  degré,  et  à  les  obli- 
ger à  tenir  la  main  à  tout  ce  que  dessus,  et 
enfin  à  avoir  un  soin  particulier  de  procu- 
rer et  avancer  au  plus  tôt,  et  partout  où  il 
se  pourra,  un  ouvrage  si  saint  et  si  pieux.  A 
l'égard  du  compte  des  revenus  dudit  sémi- 
naircj  ce  sera  à  l'évêque  à  le  recevoir,  tous 
les  ans,  en  présence  de  deux  députés  du 
chapitre  et  de  deux  autres  du  clergé  de  la 
ville. 

«  De  plus,  afin  qu'avec  moins  de  dépense 
on  puisse  pourvoir  à  l'établissement  de  tel- 
les écoles,  le  saint  concile  ordonne  que  les 
évoques,  archevêques,  primats  et  autres  or- 
dinaires des  lieux,  obligeront  ceux  qui  pos- 
sèdent des  scolastiques,  et  tous  autres  qui 
tiennent  des  places  ou  prébendes  auxquelles 
est  attachée  l'obligation  de  faire  des  leçons 
et  enseigner,  et  les  contraindront  même,  par 
la  soustraction  de  leurs  fruits  et  revenus, 
d'en  faire  les  fonctions  dans  lesdites  écoles, 
et  d'y  instruire  par  eux-mêmes,  s'ils  en  sont 
capables,  les  enfants  qui  y  seront,  sinon  de 
mettre  en  leur  place  des  gens  qui  s'en  ac- 
quittent comme  il  faut,  qu'ils  choisiront  eux- 
mêmes,  et  qui  seront  approuvés  par  les  or- 
dinaires. Que  si  ceux  qu'ils  auront  choisis 
ne  sont  pas  jugés  capables  par  l'évêque,  ils 
en  nommeront  quelque  autre  qui  le  soil, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  appellation;  et 
s'ils  négligent  de  le  faire,  l'évêque  même  y 
pourvoira. 

«  Il  appartiendra  aussi  à  l'évêque  de  leur 
prescrire  ce  qu'ils  devront  enseigner  dans 
losdites  écoles,  selon  qu'il  le  jugera  à  pro- 
pos :  et  à  l'avenir  ces  sortes  d'offices  ou  de 
dignités  que  l'on  nomme  scolastiques  ne  se- 
ront données  qu'à  des  docteurs  ou  maîtres  , 
ou  à  des  licenciés  en  théologie  ou  en  droit 
canon,  ou  à  d'autres  personnes  capables  qui 
puissent  s'acquitter  par  eux-mêmes  de  cet 
emploi  ;  autrement  la  provision  sera  nulle  et 
sans  effet,  nonobstant  privilèges  ,  et  coutu- 
mes quelconques ,  même  de  temps  immé- 
morial. 

«  Que  si  dans  quelque  province  les  églises 
se  trouvent  en  une  si  grande  pauvreté  que 
l'on  ne  puisse  établir  des  collèges  en  toutes  , 
alors  le  synode  provincial,  ou  le  métropo- 
litain, avec  deux  de  ses  plus  anciens  suiïra- 
gants ,  aura  soin  d'établir  dans  son  église 
métropolitaine,  ou  dans  quelque  autre  église 
de  la  province  plus  commode,  un  ou  plu- 
sieurs collèges,  selon  qu'il  le  jugera  à  pro- 
pos, du  revenu  de  deux  ou  de  plusieurs  des- 
dites églises  qui  ne  sont  pas  suffisantes  pour 
entretenir  aisément  chacune  un  collège  ; 
et  là  seront  instruits  les  enfants  desdites 
ègli:»es. 

*  AU  contraire,  dans  les  églises  qui  ont  do 


grands  et  puissants  diocèses,  l'évêque  pourra 
avoir  en  divers  lieux  un  ou  plusieurs  pareils 
séminaires  f  selon  qu'il  le  jugera  à  propos  ; 
mais  ils  seront  tous  entièrement  dépendants 
de  celui  qui  sera  érigé  et  établi  dans  la  ville 
épiscopale. 

«  Enfîn,  si  au  sujet  desdites  unions,  on 
de  la  taxe,  assignation  et  incorporation  des- 
dites parts  et  portions  de  contribution,  ou  par 
quelque  autre  occasion  que  ce  soit,  il  surve- 
nait quelque  difficulté  qui  empêchât  l'éta- 
blissement dudit  séminaire,  ou  qni  le  trou- 
blât dans  la  suite,  Tévéque,  avec  les  députés 
ci-dessus  marqués,  ou  le  synode  provincial , 
selon  l'usage  du  pays,  pourra,  suivant  l'état 
des  églises  et  des  bénéûces,  régler  et  ordon- 
ner touies  les  choses  en  général  et  en  pariicu- 
lier  qui  paraîtront  nécessaires  et  utiles  pour 
l'heureux  progrès  du  séminaire  ,  et  modérer 
même  et  augmenter,  s'il  en  est  besoin,  ce 
qui  a  été  dit  ci-dessus.  » 

Telle  est  l'institution  des  séminaires  sui- 
vant le  concile  de  Trente.  On  en  voit  l'exé- 
cution parfaite  dans  l'histoire  et  les  actes  de 
saint  Charles.  Les  conciles  provinciaux  de 
France  ont  reçu  et  amplement  expliqué  le  rè- 
glement que  nous  venons  de  rapporter  sans 
en  rien  retrancher.  Voyez  à  ce  sujet  les  Mé- 
moires du  clergé  ^  toin.  II,  pag.  596  et  suiv. 
jusq.  687.  On  y  voit  aussi  que  l'assemblée  de 
Melun,  en  1579,  a  ajouté  audit  règlement 
plusieurs  articles  touchant  le  gouvernement 
des  séminaires. 

Les  séminaires  avaient  disparu  dans  la 
tourmente  révolulionaire  ,  avec  toutes  les 
autres  institutions  religieuses  ;  mais  lorsque 
la  paix  fut  rendue  à  l'Eglise  de  France,  le 
souverain  pontife  demanda  leur  rétablisse- 
ment. Il  fut  en  conséquence  statué  ce  qui 
suit  dans  le  concordat,  article  11  :  «Les  évé- 
«  ques  pourront  avoir  un  chapitre  dans  leur 
«  cathédrale  et  un  séminaire  pour  leur  dio- 
«  cèse,  sans  que  le  gouvernement  s'oblige  à 
«  les  doter.  » 

Conscquemment  à  cette  disposition,  le  car- 
dinal Caprara  ,  dans  son  décret  du  9  avril 
1802,  pour  la  circonscription  des  nouveaux 
diocèses,  prescrivit  en  ces  termes  le  rétablis- 
sement des  séminaire*  :  «  Tous  les  archevé- 
«  ques  et  évéques  qui  seront  préposés  aux 
«  églises  de  la  nouvelle  circonscription,  de- 
«  vroni,  conformément  à  la  dite  convention, 
«  travailler,  suivant  leurs  moyeils  et  leurs 
«  facultés,  à  établir,  en  conformité  des  saints 
«  canons  cl  des  saints  conciles, des  se'winatre* 
«  où  la  jeunesse  qui  veut  s'engager  dans  le 
ft  scrviceclérical.puisseêlreforméeàlapiété, 
«  aux  belles-lettres,  à  la  discipline  ecclésiasti- 
u  que.Usdoiventdonneràcessewunaires.ainsi 
«  érigés  et  établis  (selon  qu'ils  jugeront  de- 
«  vaut  Dieu,  être  le  plus  convenable  et  le 
«  plus  utile  à  leurs  églises),  des  règlements 
«  qui  fassent  prospérer  l'étude  de  leurs 
«  sciences,  et  qui  insinuent  en  toute  manière 
«  la  piété  et  la  bonne  discipline.  »  [Voyez 
ci-dessus,  tom.  1",  col.  633.  ) 

De  son  côté,  le  gouvernement  fit  les  règle- 
ments qui  suivent. 

i^recounatl  d'abord  ,coufqriQémQnt  aucoa- 
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cordât,  que  les  archevêques  el  évoques  peu- 
vent, avec  son  autorisation  établir  des  sémi- 
naires dans  leurs  diocèses  (art.  organique 
ll).Cetteautorisalion,  exigée  par  cet  article, 
est  une  entrave  apportée  à  la  liberté  des  évé- 
ques ;  car  elle  était  reconnue  de  droit  par 
l'article  du  concordat.  L'article  organique 
23  ajoute  :  «  Les  évéques  seront  chargés  de 
l'organisation  de  leurs  séminaires^  et  les  rè- 
glements de  cette  organisation  seront  soumis 
à  l'approbation  du  premier  consul.  »  Deux 
ans  plus  lard  on  fit  la  loi  suivante  : 

Loi  du  23  ventôse  an  XII  (14  mars  1804)  re- 
lative  à  l'établissement  de  séminaires  métro" 
politains. 

«  Article  1".  Il  y  aura,  par  chaque  arron- 
dissement métropolitain,  et  sous  le  nom  de 
séminaire,  une  maison  d'instruction  pour 
ceux  qui  se  destinent  à  l'état  ecclésiastique. 

«  Art.  2.  On  y  enseignera  la  morale  ,  le 
dogme,  l'histoire  ecclésiastique  et  les  maxi- 
mes de  l'Eglise  gallicane.  On  y  donnera  les 
règles  de  l'éloquence  sacrée. 

«  Art.  3.  Il  y  aura  des  examens  ou  exerci- 
ces publics  sur  les  différentes  parties  de  l'en- 
seignement. 

«  Art.  4.  A  l'avenir ,  on  ne  pourra  être 
nommé  évêque,  vicaire  général,  chanoine, 
ou  curé  de  première  classe,  sans  avoir  sou- 
tenu un  exercice  public,  et  rapporté  un  cer- 
tificat de  capacité,  sur  tous  les  objets  énoncés 
en  l'article  2. 

«  Art.  5.  Pour  toutes  les  autres  places  el 
fonctions  ecclésiastiques  ,  il  suffira  d'avoir 
soutenu  un  exercice  public  sur  la  morale  et 
sur  le  dogme,  et  d'avoir  obtenu ,  sur  ces  ob- 
jets, un  certificat  de  capacité. 

«  Art.  6.  Les  directeurs  et  professeurs  se- 
ront nommés  par  le  premier  consul,  sur  les 
indications  qui  seront  données  par  l'arche- 
vêque et  les  évéques  sufTragants. 

«  Art.  7.  Il  sera  accordé  une  maison  na- 
tionale, et  une  bibliothèque,  pour  chacun 
des  établissements  dont  il  s'agit,  et  il  sera 
assigné  une  somme  convenable  pour  l'entre* 
tien  et  les  frais  desdits  établissements. 

«  Art.  8.  Il  sera  pourvu ,  par  des  règle- 
ments d'administration  publique,  à  l'exécu- 
tion de  la  présente  loi.  » 

Cette  loi  fut  précédée  d'un  rapport  de  M. 
Portalis  au  conseil  d'Etat.  On  y  voit  les  mo- 
tifs de  la  loi  et  les  tendances  du  gouverne- 
ment. Nous  allons  le  rapporter  ici,  bien  en- 
tendu sans  en  approuver  tous  les  principes. 

Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  relatif  à 
l'organisation  des  séminaires  métropoli- 
tains, lu  au  corps  législatif  le  12  ventôse  an 
XII,  par  M.  Portalis,  conseiller  d'Etat. 

a.  Citoyens  législateurs,  la  convention  pas- 
sée le  26  messidor  an  IX  entre  le  gouverne- 
ment français  et  le  pape  Pie  Vil,  porte  en 
l'article  11,  que  les  évéques  pourront  avoir 
un  séminaire  pour  leur  diocèse,  sans  que  le 
gouvernement  s'oblige  à  le  doter. 

«  Les  articles  organiques  de  celte  conven- 
tion autorisent  également  les  séminaires  par 
plusieurs  dispositions  Ibrmeiies,  et  ils  exi- 
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gent  que  les  règlements  qui  pourront  être 
rails  par  les  évêques  pour  cet  objet,  soient 
soumis  à  l'approbation  du  premier  consul. 

«  Les  séminaires  sont  des  élablissemcnts 
dc'Siiités  à  former  des  ecdésiaslifjues.  On 
fait  remonter  l'origine  de  ces  établissements 
aux  communautés  des  clercs,  que  les  évêques 
réunissaient  auprès  d'eux  dans  les  premiers 
âges  du  christianisme.  Les  cieres  n'ét  lient 
point  alors  obligés  d'étudier  les  sciences  hu- 
maines :  ils  n'apprenaient  que  les  choses  qui 
appartiennent  à  la  religion.  Si  nous  voyons 
dans  ces  premiers  siècles  des  évêques  et  d«  8 
prêtres  très-versés  dans  la  philosophie,  dans 
la  liltéralure,  et  dans  les  sciencrs  qu'on  ap- 
pelait profanes  ou  sciences  du  dehors,  c'est 
que  ces  évêques  et  ces  prêtres  avaient  appor- 
té dans  lEglise  les  connaissances  qu'ils 
avaient  acquises  avant  leur  conversion. 

«  L'ijjvasioii  des  barbares  changea  la  face 
de  l  Europe  civilisée.  Telle  est  la  condition 
de  notre  malheureuse  espèce,  dont  le  but  se 
trouve  subordonné  à  tant  d'événements  et  de 
révolutions  diverses.  De  grandes  nations,  dit 
un  auteur  célèbre ,  croupissent  des  siècles 
entiers  dans  l'ignorance.  On  voit  ensuite 
poindre  une  faible  aurore,  enfln  le  jour  pa- 
raîi,  après  lequel  on  ne  voit  plus  qu'un  long 
cl  triste  crépuscule. 

«  On  s'aperçut  de  la  décadence  des  études 
dans  les  Gaules  dès  la  fin  du  sixième  siècle, 
c'est-à-dire  environ  cent  ans  après  l'établis- 
sement des  Francs. 

M  Les  études  et  les  connaissances  auraient 
disparu  partout  après  la  chute  de  l'empire 
romain  si  elles  n'avaient  été  conservées  par 
les  clercs.  Elles  trouvèrent  heureusement  un 
asile  dans  les  communautés  religieuses  et 
dans  les  temples.  Les  ouvrages  des  historiens, 
des  philosophes,  des  poètes  et  des  orateurs 
romains ,  élaient  comme  en  dépôt  dans  les 
monastères.  Le  latin  banni  du  commerce 
habituel  de  la  société ,  s'était  réfugié  dans 
les  chants  de  l'Eglise  et  dans  les  livres  de  la 
religion. 

«  On  vit  dans  son  siècle,  et  on  est  toujours 
plus  ou  moins  dépendant  des  circonstances 
dans  lesquelles  on  vit.  11  était  impossible 
que  les  clercs  fissent  de  bor.nes  éludes, 
quand  il  n'y  avait  plus  qu'eux  qui  eussent 
le  loisir  et  la  volonté  d'étudier. 

«  La  longue  nûnorité  du  genre  humain 
dura  jusqu'au  règn,*  de  Charlemagne.  Ce 
prince  fonda  un  vaste  empire  par  ses  con- 
quêtes et  par  ses  lois,  et  avec  iCs  matériaux 
de  la  religion  il  construisit  l'Europe. 

«  11  amena  des  grammairiens  de  Rome.  II 
ordonna  à  tous  K  s  évêques  et  à  tous  les  ab- 
bés de  ses  Etals  d'établir  des  écoles  pour  ren- 
seignement des  lettres  humaiues ,  dont  il 
présenta  la  connaissance  comme  infiniment 
utile  et  favorable  à  l'inlellig*  nce  des  divines 
Ecritures.  Il  voulut  ainsi  propager  la  reli- 
gion par  les  sciences  et  les  beaux-arts,  et  as- 
surer la  stabilité  el  le  progrès  des  beaux-arts 
fl  (les  scienci'S.  par  les  progrès  el  la  stabi- 
lité de  la  n  ligion  même. 

«  Le  iitouveaieul  fut  donné;  tous  les  conci- 
les du  temps  sauctioDoèreut  par  leur»  déci- 


sions les  grandes  vues  que  Charlemagne 
avait  manifestées  dans  ses  ordonnances. 

«  Quel  spectacle  plus  étonnant  au  milieu 
de  l'ignorance  el  de  la  barbarie,  que  celui 
de  l'alliance  sacrée  de  la  religion  el  dos 
sciences,  alliance  si  hrureusemenl  conçue e> 
consommée  par  le  génie  de  ce  grand  homme  1 

«  De  là  on  vit  sortir  toutes  le^  écoles  con- 
nues sous  le  nom  d'universités ,  dans  les- 
quelles on  se  proposa  d'enseigner  toutes  les 
choses  divines  el  humaines,  La  première  et 
la  plus  célèbre  de  toutes  fut  Tunlversilé  de 
Paris,  dont  l'abbé  Fleury  fixe  l'établissement 
à  la  fin  du  douzième  siècle  (Foypz  UNIVERSITÉ). 

«  Les  divers  peuples  cessèrent  d'être  étran- 
gers les  uns  aux  autres.  On  aecourail  de 
toutes  parts  pour  recevoir  le  même  ensei- 
gnement et  la  même  doctrine.  Les  mœurs 
s'adoucirent,  les  relations  se  multiplièrent; 
et  insensiblement  l'Europe,  eu  s'é«lairant, 
ne  fut  plus  qu'une  grande  famille  composée 
de  diverses  naiions,  qui  ,  continuant  à  être 
divisées  par  le  territoire,  se  trouvèrent  unies 
par  la  religion,  les  sciences  et  les  mœurs. 

«  On  sait  quelle  était  la  constitulion  des 
universités.  Elles  étaient  composées  de  qua- 
tre facultés  :  les  arts,  la  médecine,  le  droit  et 
la  théologie. 

«  On  ne  pouvait  presque  parvenir  à  au- 
cune place  sans  avoir  étudié  dans  C(  s  écoles, 
et  sans  y  avoir  pris  des  degrés  qui  étaient  un 
témoignage  public  et  légal  de  la  capacité  des 
étudiants. 

«  On  s'aperçut  bientôt  que  les  personnes 
qui  se  destinaient  à  la  cléricalure  perdaient 
l'esprit  de  leur  étal  par  leur  commerce  avec 
cette  foule  de  compagnons  d'étude  qui  se 
destinaient  aux  différentes  professions  de  la 
vie  civile. 

«  On  établit  alors  les  séminaires  lels  que 
nous  les  connaissons.  Us  cur<ni  une  grande 
influence  sur  le  retour  el  le  maintien  de  la 
discipline.  Les  séminaires  élaieni  moins  des 
maisons  détude  que  des  maisons  de  retraite 
et  de  probation  ;  car  nous  trouvons  que  les 
universités  s'étaient  constamment  o  posées 
à  ce  qu'on  fondât  des  écoles  de  théologie 
dans  les  séminaires. 

«  L'univ«'rsilé  de  Paris  avait  à  cet  égard  , 
obtenu  divers  arrêts  qui  avaient  fait  droit  à 
sa  réclamation. 

«  Nous  savons  que  des  universités  moins 
privilégiées  n'avaient  poini  eu  le  même  suc- 
cès. Celfe  de  Rennes  succomba  dms  une 
contestation  qu'elle  eut  à  soutenir  contre 
l'évêque  de  Nantes,  pour  une  école  de  théo- 
logie, établie  dans  le  séminaire i\e  «el  é^éque. 

R  Mais  il  n'est  pas  moins  certain  qu(>  l'en- 
seignement des  universiiés  était  le  véritable 
enseignement  national  ;  que  les  citoyens  qui 
se  destinaient  à  certaines  professions  ne  pou- 
vaient y  parvenir,  s'ils  n'avaii  nt  étudié  et 
pris  des  grades  dans  quelques-unes  des  uni- 
versités autorisées,  et  (jue  les  ecclésiastiques 
eux-mêmes  ne  pouvaient  posséder  de  grands 
bénénces ,  ni  même  une  cure,  dans  une  ville 
niûrée,  s'ils  n'étaient  gradués. 

«  L«s  universités  u'existeul  plus  )  elles  oot 
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cédé  aux  révolutions  et  au  temps,  comme  les 
aulnes  ouvr;iges  des  hommes. 

«  Quelle  est  même  l'institution  civile,  po- 
litique ou  religiou^c  ,  qui  ait  pu  résistor  à 
l'osprit  de  délire  el  de  faction  qui  a  si  long- 
temps désolé  la  Franco? 

«  Nos  maux  sont  oubliés,  un  génie  vaste 
et  puissant  los  répare. 

t  Déjà  ,  citoyens  législateurs,  on  s'est  oc- 
cupé des  lycées  et  des  écoles  spéciales  pour 
la  propagation  des  sciences  humaines  ;  il 
s'agit  aujourd'hui  de  la  religion  qui  prêta 
jadis  un  si  grand  secours  aux  !iCi<  ncos  et 
aux  lettres  ,  et  qui  est  un  auxiliaire  si 
utile  de  la  puissance  dans  les  affaires  de  la 
société. 

«  En  rendant  à  la  grande  majorité  des  ci- 
toyens français  le  culte  de  leurs  pères ,  et  en 
rendant  à  tous  la  liberté  de  conscience  et 
l'exercice  de  leurs  différents  cultes  ,  vous 
avez  contracté  l'engagement  de  leur  assurer 
les  moyens  d'avoir  constamment  des,p?isfeurs 
et  des  ministres  dignes  de  leur  confiance. 

«  La  loi  du  18  germinal  an  X  a  pourvu 
aux  académies  ou  séminaires  des  commu- 
nions protestantes. 

«  Dans  le  projet  de  loi  qui  vous  est  sou- 
mis ,  on  s'est  occupé  des  séminaires  pour  les 
catholiques. 

«  Le  gouvernement ,  en  reconnaissant , 
par  le  concordat,  la  liberté  qu'a  chaque 
évêque  d'établir  un  séminaire  dans  son  dio- 
cèse ,  n'a  fait  que  rendre  hommage  au  droit 
naturel  d'inspection  qu'ont  les  évéques  sur 
la  vocation ,  les  principes  et  les  mœurs  des 
personnes  qui  se  destinent  à  la  cléricature. 
Sous  ce  point  de  vue,  les  séminaires  ne  sont 
pour  ainsi  dire  que  le  régime  intérieur  ;  aussi 
le  gouvernement  a  déclaré  qu'il  ne  s'enga- 
geait point  à  les  doter. 

«  Mais  il  a  paru  nécessaire  de  remplacer 
l'enseignement  public  et  national  des  uni- 
verssités  :  des  écoles  spéciales  remplissent 
cet  enseignement  pour  la  jurisprudence  et 
ïa  médecine.  Sur  le  modèle  de  ces  écoles  spé- 
ciales ,  le  projet  de  loi  établit  par  chaque 
arrondissement  métropolitain  une  maison 
d'instruction  pour  ceux  qui  se  proposent 
d'embrasser  l'état  ecclésiastique. 

«  Il  y  a  dix  métropoles.  Les  maisons  dont 
nous  parlons  seront  donc  au  nombre  de  dix. 
On  a  toujours  observé  que  la  multitude  des 
petits  collèges  nuisait  au  progrès  des  bonnes 
études.  Les  professeurs  habiles  sont  rares, 
les  moyens  dexciter  l'émulation  sont  plus 
difficiles  dans  de  petits  établissements  qui 
échappent  à  l'attention  publique  :  quelques 
grandes  écoles,  placées  à  certaines  dislances 
et  sous  la  protection  du  gouvernement,  ap- 
pellent davantage  l'émulation  et  le  talent , 
et  sont  plus  assurées  de  produire  de  grands 
effets. 

«  L'Etat  ne  pouvait  demeurer  indifférent 
sur  l'éducation  des  ecclésiastiques  ;  il  lui 
importe  que  les  ministres  de  la  religion 
soient  tous  citoyens  ,  il  lui  importe  que  cha- 
cun remplisse  fidèlement  les  devoirs  de  la 
profession  qu'il  embrasse;  mais  pour  bien 
remplir  ces  deroirs  *  il  faut  les  connaître  : 


l'ignorance  n'est  bonne  à  rien ,  elle  nuit  à 
tout  ;  elle  serait  surtout  dangereuse  dans 
une  classe  d'hommes  qui  doivent  être  d'.iu- 
tant  plus  instruits  qu'ils  sont  chargés  d'in- 
struire les  autres. 

«  Mais  les  circonstances  ne  permettaient 
point  à  l'Etat  de  doter  soixante  séminaires; 
et  il  n'eût  pu,  dans  aucun  temps,  se  pro- 
mettre de  f;iire  prospérer  un  tel  nombre  d'é- 
tablissements, dont  la  multiplicité  seu'e  eût 
empêché  la  bonne  organisation. 

«  Le  projet  de  loi  porte  que,  dans  les  mai- 
sons d'instruction  dont  il  s'.igit ,  on  ensei- 
gnera la  morale,  le  dogme,  Ihistoire  ecclé- 
siastique, les  maximes  de  l'Eglise  gallicane, 
et  qu'on  y  donnera  les  règles  de  l'éloquence 
sacrée. 

«  Les  anciens  s'étaient  attachés  plus  par- 
ticulièrement que  nous  à  l'étude  de  la  mo- 
rale. La  raison  en  est  que  leur  religion  n'a- 
vait que  des  rits ,  et  qu'elle  ne  se  mêlait  en 
aucune  manière  de  renseignement  public» 
Chez  eux  ,  la  morale  était  confiée  aux  lé- 
gislateurs et  aux  philosophes  :  les  prêtres 
conservaient  le  dépôt  d"s  pratiques  et  des 
anciennes  traditions  ;  mais  c'étaient  les  phi- 
losophes et  les  législateurs  qui  prêchaient 
la  vertu  et  la  règle  des  mœurs.  Le  célèbre 
Panœtius  recommaudait  la  sagesse  et  les 
devoirs ,  tandis  que  l'augure  Scœvola  or- 
donnait les  sacrifices  et  les  cérémonies  du 
culte. 

«  Depuis  l'établissement  du  christianisme, 
il  existe  un  sacerdoce,  chargé  d'annoncer 
toute  vérité,  de  recommander  tout  ce  qui 
est  bon ,  tout  ce  qui  est  saint ,  tout  ce  qui  est 
juste,  tout  ce  qui  est  aimable  ;  de  donner  des 
conseils  aux  parfaits  et  di^s  préceptes  à  tous. 

«  Dans  les  premiers  siècles  de  l'Eglise,  les 
règles  des  mœurs ,  prêchées  et  développées 
par  les  Lactance,  les  Chrysostome  ,  les  Au- 
gustin, les  Jérôme,  les  Ambroise ,  conser- 
vèrent ce  caractère  d'évidence,  de  grandeur 
et  de  dignité,  que  le  génie  et  la  piété  de  ces 
grands  hommes  imprimaient  à  tout  ce  qui 
sortait  de  leur  bouche  ou  de  leur  plume. 

«  Nous  savons  que  dans  la  suite  on  n'eut, 
pour  professeurs  de  morale,  que  des  scolas- 
tiques,  amis  des  abstractions,  que  des  es- 
prits subtils  ,  qui ,  dans  les  siècles  d'igno- 
rance ,  sont  les  beaux  esprits  ;  mais  il  ne 
serait  pas  juste  de  faire  un  reproche  parti- 
culier aux  ecclésiastiques  de  ce  qui  ne  fut 
que  la  suite  du  malheur  des  temps.  Alors, 
sans  doute,  on  sa  perdit  en  vaine<<  questions 
sur  le  libre  et  le  volontaire,  sur  la  béatitude 
formelle  ou  intuitive ,  et  sur  mille  autres 
points  de  controverse,  qui  fatiguaient  la  rai- 
son sans  l'éclairer. 

«  Mais  le  beau  siècle  de  Louis  XIV  n'a-t-il 
pas  produit  les  admirables  Essais  de  Nicole 
et  les  excellents  Traités  des  Bossuet  et  des 
Fénélon? 

«  L'enseignement  d'une  morale  religieuse 
importe  plus  que  Ton  ne  pense  au  bien  de 
l'humanité;  elle  fixe  les  incertitudes  parce 
qu'elle  consiste  en  maximes  positives;  elle 
règle  le  sentiment  en  s'emparant  du  cœur; 
elle  console  la  raison  en  loi  laissant  entre» 
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voir  toutes  les  jouissances  que  l'on  ne  peut 
avoir  que  par  le  sentiment. 

«  En  développant  la  morale  évangélique 
dans'son  auguste  simplicité,  en  préchant  la 
fidélité  aux  lois,  l'amour  du  prochain  et  toutes 
les  vertus  sociales,  en  écartant  la  prétendue 
science  dos  opinions  probables,  qui  n'était 
que  le  fruit  d'une  fausse  métaphysique,  les 
ministres  de  la  religion  deviendront  les  vrais 
bienfaiteurs  de  l'humanité. 

«  Dans  l'enseignement  du  dogme,  on  cher- 
chera surtout  à  donner  un  appui  à  la  mo- 
rale. 

«  La  morale  suppose  un  Dieu  législateur, 
comme  la  physique  suppose  un  Dieu  créa- 
teur et  premier  moteur  de  toutes  les  causes 
secondes. 

«  On  ne  bâtira  pas  de  systèmes  conten- 
tieux sur  des  objets  qui  n'ont  jamais  été  dé- 
finis par  l'Eglise. 

«  On  ne  cherchera  que  dans  les  Ecritures 
et  la  tradition  ,  qui  sont  les  uniques  fonde- 
ments de  la  foi ,  les  vérités  sacrées  qui  nous 
découvrent  les  desseins  impénétrables  de 
l'auteur  de  la  nature  sur  les  enfants  des 
hommes. 

«  L'étude  de  l'histoire  ecclésiastique  est 
nécessaire  à  ceux  qui  se  donnent  au  minis- 
tère des  âmes.  Cette  histoire  nous  offre  toute 
la  suite  du  christianisme  depuis  son  établis- 
sement. On  y  voit  la  succession  constante  de 
la  doctrine,  les  variations  de  la  discipline 
dans  les  choses  qui  ne  sont  point  fondamen- 
tales, et  le  tableau  des  mœurs  dans  les  diffé- 
rents siècles. 

«  L'histoire  est  un  cours  de  sagesse  prati- 
que, dans  lequel  on  apprend  à  se  dégager 
de  toutes  les  aspérités  d'une  vaine  théorie. 

«  On  distinguera  dans  les  princes  qui  ont 
professé  la  foi  catholique,  ce  qu'ils  ont  fait 
comme  chrétiens,  d'avec  ce  qu'ils  ont  fait 
comme  princes;  et,  depuis  que  les  papes  et 
les  évéques  ont  possédé  des  seigneuries  et  ont 
eu  tant  de  part  aux  affaires  temporelles  , 
on  ne  confondra  point  ce  qu'ils  ont  pu 
faire  en  qualité  de  seigneurs  temporels, 
avec  ce  qu'ils  pouvaient  et  devaient  faire 
comme  évéques  et  comme  chrétiens. 

«  Les  opinions  qui  ont  prévalu  dans  cer- 
tains siècles  et  qui  ont  disp/iru  dans  d'autres, 
nous  apprennent  à  distinguer  la  vérité  d'a- 
vec ce  qui  n'est  qu'opinion. 

«  Le  spectacle  de  nos  controverses  ,  si 
souvent  occasionnées  par  des  abus  de  mois 
ou  par  des  (utilités  inintelligibles,  nous  in- 
vile à  nous  méfier  de  nous-mêmes,  à  être' 
n>oins  précipités  dans  nos  jugements,  moins 
jaloux  de  nos  propres  pensées,  enfin  à  nous 
tenir  en  garde  contre  des  disputes  qui  ont  si 
souvent  dégradé  l'esprit  humain  et  désolé  le 
monde. 

«  Le  grand  avantage  de  l'histoire  est  de 
nous  présenter,  non  de  simples  faits  isolés, 
comme  ceux  qui  nous  sont  tournis  par  l'ex- 
périence journalière ,  mais  des  exemples 
complets  ,  c'est-à-dire  ,  des  faits  dont  on 
puisse  voir  à  la  fois  le  principe  et  les  suites. 
Ainsi,  un  schisme  éclate,  on  voit  par  les 
dissension!  qui  ont  autrefois  déchiré  l'Eglise, 
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la  cause  qui  produit  ces  sortes  de  désordres 
et  de  scandales,  les  effets  terribles  qu'ils  ont 
produits  et  les  sages  mesures  qui  les  ont  ter- 
minés. On  devient ,  en  considérant  le  passé, 
moins  entêté  et  plus  conciliant  sur  les  afî.ii- 
res  présentes;  on  est  plus  disposé  à  tous  les 
sacrifices  qui,  sans  altérer  la  substance  de 
la  religion,  peuvent  conserver  le  grand  prin- 
cipe de  l'unité  ecclésiastique. 

«  En  général,  les  maximes  et  les  préceptes 
ne  nous  suffisent  pas  ,  il  faut  des  exemples. 
Peu  de  gens,  dit  Tacite,  distinguent,  par  i.i 
seule  force  du  raisonnement,  ce  qui  est  bon 
de  ce  qui  est  mauvais,  ce  qui  est  juste  de  ce 
qui  ne  l'est  pas.  La  plupart  ne  s'instruisent 
que  par  les  choses  qu'ils  voient  arriver  aux 
autres.  L'exemple  parle  aux  passions  et  les 
engage  dans  le  parti  de  la  sagesse.  Selon 
l'expression  d'un  écrivain,  la  science  et  le 
génie,  sans  les  leçons  de  l'expérience  et  de 
l'histoire  ,  sont  ce  qu'on  croyait  autrefois 
qu'étaient  les  comètes,  des  météores  écla- 
tants ,  irréguliers  dans  leurs  cours  et  dange- 
reux dans  leurs  approches ,  qui  ne  peuvent 
servir  aucun  système  et  qui  sont  capables  de 
les  détruire  tous. 

«  L'Eglise  est  une  dans  tout  ce  qui  est  de 
foi  et  de  discipline  fondamentale;  mais  cha- 
que portion  de  cette  Eglise  peut  avoir  ses 
maximes  et  des  coutumes  particulières.  Tout 
ecclésiastique  français  doit  donc  chercher  à 
connaître  les  maximes  de  l'Eglise  gallicane 

{Voyez    LIBERTÉS    DE    L'ÉGUSE   GALLICANE). 

«  Le  principe  de  l'indépendance  de  la  puis- 
sance publique  dans  le  gouvernement  tem- 
porel des  Etats  ,  celui  qui  réduit  les  droits 
du  sacerdoce  aux  choses  purement  spirituel- 
les, et  qui  ne  reconnail  dans  les  chefs  de 
l'Eglise  et  dans  les  autres  ministres  du  culte, 
qu'une  autorité  réglée  par  les  canons  et  les 
saints  décrets,  appartiennent  sans  doute  an 
droit  public  de  toutes  les  nations  chrétiennes. 
Mais  ces  principes  ont  été  moins  obscurcis 
en  France;  ils  y  ont  reçu  moins  d'atldnte 
qu'ailleurs  (  Foj/ez  indépendance  ,  législa- 
tion). 

«  Les  Français  onlégalement  conservé  avec 
plus  de  fidélité  toutes  les  maximes  sur  les 
droits  des  évéques  et  des  curés;  ils  ont  tou- 
jours été  moins  favorables  aux  privilèges  et 
aux  exemptions. 

«  On  ne  doit  pas  se  contenter  dans  les  se- 
minaires  d'enseigner  tout  ce  qui  regarde  le 
fond  de  la  science  ecclésiastique;  on  doit  en- 
core y  donner  les  règles  de  l'éloquence  sa- 
crée. 

«  L'éloquence  est  un  grand  moyen  de  pré- 
senter au  cœur  et  à  l'esprit  ce  que  l'on  peut 
peindre  à  l'œil. 

«  Comment  les  ministres  de  la  religion, 
dont  la  mission  est  de  prêcher  et  d'enseigner, 
pourraient-ils  négliger  l'art  de  la  parole,  le 
plus  étendu,  le  plus  beau  et  le  plus  puissant 
de  tous  les  arts? 

ft  C'est  avec  le  ministère  de  la  parole  que 
les  apôtres  ont  conquis  le  monde.  Saint  Paul 
étonna  l'Aréopage  en  annonçant  aux  mem- 
bres de  ce  sénat  auguste  le  Dieu  incounu 
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qu'ils  adoraient  et  qu'ils  ne  connaissaient 
pas. 

«  Ce  sont  les  grands  intérêts  de  la  pairie 
qui  avaient  produit  les  oraleurs  de  l'ancienne 
Gièce  el  do  l'anci»  nne  Rome.  L'éloquence  est 
née  dans  nos  temps  mod£rnes  avec  les  grands 
inléréis  de  la  religion. 

«  Quel  effet  ne  produisit  pas  la  peinture 
éloquente  du  jugement  dernier,  faite  par 
Massillon  dans  son  seruion  sur  le  petit  nom- 
bre des  élui  1  A  la  voix  de  cet  orateur,  une 
grande  assemblée  se  lève  par  un  mouvement 
spontané  et  frissonne. 

«  La  voix  de  Bossuet  retentissait  dans 
toutes  les  capitales  el  dans  toutes  les  cours, 
quand  ce  ministre  de  l'Evangile  représentait 
riiiceriitude  des  choses  humaines  et  peignait 
le  bruy.ml  fracas  de  la  chute  des  empires. 

«  Aucune  nation  ne  peut  rivaliser  avec  la 
nôtre  pour  l'éloquence  de  la  chaire.  Ce  genre 
de  supéiioiiléestune  propriélé  nationale  que 
nous  devons  être  jaloux  de  conserver. 

«  Après  avoir  flxé  l'enseignement  des  sé- 
minaires, nous  avons  voulu  conslaler  dans 
le  projet  de  loi  les  bons  effets  de  cet  enseigne- 
ment. Les  aspirants  à  la  cléricature  seront 
obligés  de  soutenir  des  exercices  publics  et 
de  rapporter  des  certificats  de  capacité.  Ces 
cerliGcals  s»nt  le  supplément  des  anciens 
grades. 

«  La  garantie  exigée  pour  s'assurer  de  la 
capacité  des  aspirants  est  même  mieux  orga- 
nisée qu'elle  ne  l'était  autrefois;  car,  sous 
l'ancien  régime,  on  était  dirigé  par  des  lois 
qui  remonlaienl  à  des  époques  éloignées  et 
qui,  voulanl  uniquement  bannir  l'ignorance 
et  la  barbarie,  ne  s'étaient  proposé  que  la 
propagation  des  sciences  en  général.  On  était 
parli  du  principe  que  toutes  les  sciences  sont 
sœurs  el  qu'il  suffisait  d'avoir  fait  quelques 
progrès  dans  une  science  quelconque  pour 
avoir  droit  à  des  places  el  à  des  fonctions 
étrangères  à  ceite  science.  Ainsi  ,  les  cano- 
nisles  enseignaient  qu'un  gradué  en  méde- 
cine avail  toute  la  capacité  requise  pour  oc- 
cuper une  cure  dans  une  ville  murée,  ou  une 
dignité  dans  un  chapitre.  L'opinion  des  ca- 
nonistes  avait  été  adoptée  par  la  jurispru- 
dence. 

«  Aujourd'hui  tout  rentre  dans  l'ordre. 
Les  éludes  et  les  grades  dans  une  science  ne 
rendront  capables  que  des  fondions  pour  les- 
quelles celle  science  est  requise.  Il  faudra 
avoir  étudié  le  droit  et  non  la  médecine,  pour 
remplir  des  fonctions  judiciaires,  et  un  ec- 
clésiastique, s'il  n'a  les  connaissances  de 
son  état ,  ne  sera  point  jugé  capable  de  rem- 
plir les' fondions  iniporlanles  du  sacerdoce. 

«  On  n'exige  pas  les  .mêmes  preuves  de  ca- 
pacité pour  toutes  les  fonctions  sacerdotales, 
il  suffira  à  un  cure  de  seconde  classe,  à  un 
desservant,  à  un  simple  vicaire,  d'avoir  sou- 
tenu un  exercice  public  sur  la  morale  el  sur 
le  dogme.  Ce  sont  là  des  choses  dont  la  con- 
naissance est  indispensable  pour  tous  les 
ministres  de  la  religion,  parce  qu'elles  tien- 
nent à  la  substance  de  la  religion  même. 
Mais  l'étude  de  1  histoire  ecclésiastique,  celle 
des  maximes  de  l'Eglise  gallicane  et  des  rè- 
Droit  canon,  il 
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gles  de  l'éloquence  sacrée,  seront  nécessaires 
aux  évêques ,  aux  vicaires  généraux  ,  aux 
chanoines,  aux  curés  de  première  classe, 
c'esl-à-dire,  à  tous  ceux  qui  administrent  en 
chef  les  diocèses  ou  qui  participent  plus  oa 
moins  à  celle  administration,  ainsi  qu'aux 
pasleurs  qui  exercent  le  ministère  curial  dans 
les  villes  importantes  qui  exigent  une  plus 
grande  connaissance  des  choses  et  des 
hommes  (  Voyez  bachelier). 

«  Nous  avons  dit  que  l'enseignement  des 
maisons  d'instruction  établies  par  le  projet 
de  loi,  doit  remplacer  l'enseignement  natio- 
nal des  universités.  Il  doit  donc  être  sous  la 
surveillance  du  magistrat  politique,  comme 
l'était  celui  des  universités,  qu'il  remplace. 
En  conséquence,  les  directeurs  et  professeurs 
seront  nommés  par  le  premier  consul. 

«  Cependant,  l'enseignement  dont  il  s'agit 
devant  être  à  la  fois  national  et  ecclésiasti- 
que, il  ne  saurait  être  élrangtr  à  la  sollici- 
tude des  évêques.  Le  choix  du  premier  con- 
sul sera  donc  éclairé  par  l'indication  qu'ils 
feront  des  sujets  à  choisir. 

«  Quoiqu'il  soit  porté  par  le  projet  de  loi 
qu'il  y  aura  une  maison  d'inslruclion  ou  un 
séminaire  par  chaque  arrondissement  métro- 
politain, il  est  évident  que  ces  établissements' 
ne  sont  point  particuliers  à  chaque  métro- 
pole, mais  qu'ils  sont  institués  piur  le  bien 
et  pour  l'ulililé  de  l'Eglise  de  France  en  gé- 
néral. En  conséquence,  on  ne  s'en  rapporte 
pas  uniquement,  pour  le  choix  des  directeurs 
et  des  professeurs,  à  la  désignation  qui  pourra 
être  faite  par  l'archevêque;  on  fait  concourir 
tous  les  évêques  suffragants.  Par  cette  me- 
sure, le  vrai  talent  ne  sera  pas  exposé  au 
danger  d'être  oublié,  méconnu,  ou  d'être  re- 
poussé par  la  prévention  particulière  d'un 
seul  homme. 

«  Aucun  établissement  ne  peut  exister  sans 
dotation.  Autrefois  les  lois  de  l'Et  ;t  autori- 
saient les  évêques  et  leur  enjoignaient  même 
de  doter  ces  établissements  en  y  unissant 
des  bénéfices.  C'était  la  disposition  formelle 
de  l'article  24  de  l'ordonnance  de  Blois,  de 
l'article  1^^  de  l'édil  de  Melun ,  el  de  l'article 
6  de  l'ordonnance  de  1629.  Dans  le  moment 
actuel ,  celte  ressource  manque  puisqu'il  n'y 
a  plus  de  bénéfices.  La  dotation  des  sémi— 
naires  ne  peut  donc  être  qu'à  la  charge  de 
l'Etat. Mais,  de  touies  les  dépenses  publiques, 
cette  dépense  ne  saurait  être  ni  la  moins  utile, 
ni  la  moins  favorable.  Les  lois  romaines  pla- 
çaient tout  ce  qui  regarde  le  culte  dans  la 
classe  des  choses  qui  appartiennent  essen- 
tiellement au  droit  public  el  qui  intéressent 
d'une  manière  particulière  les  moeurs  d'une 
nation  et  le  bonheur  des  hommes. 

«  Nous  ajouterons  ici  que  la  circonstance 
de  la  dotation  fournie  par  lElal  est  un  nou- 
veau motif  de  mettre  les  établissements  dont 
il  s'agit  sous  la  surveillance  du  gouverne- 
ment (  Voyez  FACULTÉ)  el  de  confier  au  ma- 
gistrat politique  la  nomination  des  direc- 
teurs et  professeurs  ;  car,  dès  lors,  l'Etal  est 
vrai  fondateur  de  ces  établissements.  Or, 
l'Eglise  a  toujours  àjplaudi  avec  reconnais- 
sance aux  droits  que  se  réservait  un  fonda-* 
{Trente-trois.) 
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teur  dans  l'acte  par  lequel  il  signalait  quel- 
que liber  lité  ou  quoique  bicnlait  C'est  de 
là  que  sont  nés  tnus  les  droits  de  patronage 
{Voyez  patronage), et  tous  ceux  que  nos  an- 
ciens soiivcrains  exerçaient  sur  les  églises 
cathédrales  et  sur  une  foule  d'autres  béné- 
Gces. 

«  Il  n'a  pas  été  possible  de  fixer  d'avance 
la  dotation  de  chaque  séminaire;  celte  dota- 
tion est  subordonnée  à  une  multitude  de  cir- 
constances qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'ê- 
tre calculées  avec  précision  ;  elle  doit  donc 
être  laissée, ainsi  que  plusieurs  autres  objets 
secondaires,  à  l'arbitrage  du  gouvernement, 
qui  peut  plus  facilement,  par  la  connaissance 
que  lui  donnent  les  détails  journaliers  de 
l'administration ,  combiner  les  ressources 
avec  les  besoins.  L'office  de  la  loi  est  de  don- 
ner le  premier  être  à  une  institution  et  de 
fixer  les  grandes  maximes  qui  doivent  la  ré- 
gir. Mais,  après  avoir  donné  le  mouvement 
et  la  vie  à  un  établissement,  le  pouvoir  créa- 
teur se  repose  et  laisse  agir  le  pouvoir  qui 
exécute. 

«  Vous  ayez  actuellement  sous  les  yeux , 
citojens  législateurs  ,  toute  l'économie  du 
projet  de  loi  sur  \esséminaires.S\  la  religion 
est  utile  et  nécessaire  à  l'Etat,  ees  établisse- 
ments sont  nécessaires  à  la  religion.  Com- 
ment pourrait-elle  subsister  ,  si  on  ne  lui 
ménageait  pas  les  moyens  de  perpétuer  la 
succession  de  ses  ministres? 

«  En  donnant  à  ceux  qui  se  destinent  à  la 
cléricature  la  facilité  de  s'instruire,  vous  les 
préparez  à  être  aussi  bons  citoyens  que  pas- 
leurs  vertueux  et  aimables,  vous  écartez  d'a- 
vance la  superstition  et  le  fanatisme  qui  sont 
le  produit  ordinaire  de  l'ignorance. 

a  Achevez  donc,  citoyens  législateurs  ,  le 
grand  ouvrage  du  rétablissement  du  culte; 
ouvrage  admirable  qui  a  été  comme  le  terme 
de  nos  tempêtes  politiques,  qui  a  réconcilié 
la  patrif»  avec  toiis  ses  enfants, et  qui  semble 
avoii  fait  une  seconde  fois  descendre  du  ciel 
les  vertus  destinées  à  décorer  et  à  consoler 
la  terre.  » 

DÉCRET  du  30  septembre  1807,  portant  éta^ 
blissement  de  bourses  et  demi-bourses,  dans 
les  séminaires  diocésains. 

«  Napoléon,  etc.; 

«  Voulant  faire  prospérer  l'établissement 
des  séminaires  diocésains,  favoriser  l'éduca- 
tion de  ceux  de  nos  sujets  qui  se  destinent  à 
l'état  ecclésiastique,  et  assurer  aux  pasteurs 
des  églises  de  notre  empire  des  successeurs 
qui  imitent  leur  zèle, et  qui,  par  leurs  mœurs, 
et  l'instruction  qu'ils  auront  reçue,  mériient 
également  la  confiance  de  nos  peuples,  nous 
avons  décrété ,  eic. 

«  Art.  1".  A  dater  du  premier  janvier 
prochain,  il  sera  entretenu  a  nos  frais,  dans 
chaque  «é'minatre  diocésain,  un  nombre  de 
bourses  et  demi -bourses,  conformément  au 
tableau  ci-joint. 

«  Art.  2.  Les  bdhrses  et  demi -bourses  se- 
ront accorc^ées  par  nous  sur  la  présentalioa 
des  évéques. 

«  Art.  3.  Notre  trésor  public  paiera  an- 
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nuellement,  pour  cet  objet ,   WO  francs  par 
bourse  et  200  francs  par  demi-bourse.  » 

Décret  du  9  avril  1809  concernant  les  élèves 
des  séminaires. 


Art.  1".  Pour  être  admis  dans  les  sémi- 
naires, maintenus  par  l'articb'  3  de  notre  dé- 
cret du  ik  mars,  comme  écoles  spécales  de 
théologie,  les  élèves  devront  justifier  qu'ils 
ont  reçu  le.grade  de  bachelier  dans  la  faculté 
des  lettres. 

«  Art.  2.  Les  élèves  actuellement  existants 
dans  lesdils  séminaires,  pourront  y  continuer 
leurs  études,  quoiqu'ils  n'aient  pas  rempli  la 
condition  ci-dessus. 

«  Art  3.  Aucune  autre  école,  sous  quel» 
que  dénoniinalion  que  ce  puisse  être,  ne  peut 
exister  en  France,  si  elle  n'est  régie  par  de» 
membres  de  l'université  impériale  et  soumise 
à  sa  règle. 

«  Art.  4.  Le  grand  maître  de  notre  uni- 
versité impériale  et  son  conseil  accorderoni 
un  intérêt  spécial  aux  écoles  secon<laires  que 
les  départen)ents,  les  villes,  les  évêques,  ou 
les  particuliers  voudront  établir,  pour  être 
consacrées  plus  spécialement  aux  élèves  qui 
se  destinent  à  l'état  ecclésiastique. 

«  Art.  5.  La  permission  de  porter  l'habit 
ecclési.istique  pourra  être  accordée  aux  élè- 
ves desditCî»  écoles,  dont  les  prospectus  et  les 
règlements  seront  approuvés  par  le  grand 
maître  et  le  conseil  de  l'université,  toutes  les 
fois  qu'ils  ne  contiendront  rien  de  contraire 
aux  principes  généraux  de  l'institution. 

«  Art.  6.  Le  grand  maître  pourra  autori- 
ser, dans  nos  écoles  secondaires  ou  lycée», 
des  fondations  de  bourses,  demi-bourses,  ou 
toutes  autres  dotations,  pour  des  élèves  des- 
tinés à  l'élat  ecclésiastique.  » 

On  peut  consulter  comme  docom«»Bfr 
historique  le  décret  du  15  novembre  1811. 

Voy<z  sous  le  mol  fabrique,  l'article  113 
du  décret  du  30  décembre  1809  ,  et  sous  le 
mot  BIENS  DÉGLisE  ,  le  litre  IV  du  décret  du 
6  novembre  1813  sur  l'administration  de» 
biens  des  séminaires. 

Ordonnance  du  5  octobre  1814  qui  autoriM 
les  archevêques  et  évéques  à  établir  des  écQ* 
les  ecclésiastiques. 

tf  Louis,  etc. 

«  Ayant  égard  à  la  nécessité  où  sont  les 
archevêques  et  évêques  de  notre  royaume, 
dans  les  circonstances  diffici  es  où  se  trouve 
l'Eglise  de  France,  de  faire  inslruiro,  de» 
l'enfance,  des  jeunes  gens  qui  puissent  ensuite 
entrer  avec  fruit  dans  les  ^ra\n\s  séminaires, 
et  désirant  leur  procurer  les  moyens  de  rem- 
plir avec  facilité  celte  pieuse  intention;  ne 
voulant  p.is  louiefois  que  les  écoles  de  ce 
genre  se  multiplient  sans  raison  légitime. 

«  Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secré- 
taire dElal  de  l'intérieur  ; 

«  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

«  Art.  1".  Les  archevêques  et  évêques  de 
notre  royaume  pourront  avoir,  dans  rh.ujue 
département  ,  une  école  ecclésiastique  dont 
ils  nommeront  les  chefs  et  les  institutears* 
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et  où  ils  feront  élever  ei  instruire  dans  les 
lettres  (les  jeunes  gens  destinés  à  entrer  dans 
les  grands  séminaires. 

«  Art.  2.  Ces  écoles  pourront  être  placées 
à  ia  campagne  et  dans  les  lieux  où  il  n'y 
aura  ni  lycée  ,  ni  collège  communal. 

«  Art.  3.  Lorsqu'elles  seront  placées  dans 
des  >illes  où  il  y  aura  un  lycée  ou  un  col- 
lège communal ,  les  élèves,  après  deux  ans 
d'étude  ,  seront  tenus  de  prendre  l'habit  ec- 
clésiastique. 

«  Ils  seront  dispensés  de  fréquenter  les  le- 
çons desdils  lycées  et  collèges. 

«  Art.  4  Pour  diminuer  autant  qu'il  sera 
possible  les  dépenses  de  ces  établissements  , 
les  élèves  seront  exempts  de  ia  rétribution 
due  à  l'université  par  Us  élèves  des  lycées , 
collèges,  institutions  et  pensionnats. 

«  Art.  5.  Les  élèves  qui  auront  terminé 
leurs  cours  d'études ,  pourront  se  présenter 
à  l'examen  de  l'université,  pour  obtenir  le 
grade  de  bachelier  ès-lettres  ;  ce  grade  leur 
sera  conféré  gratuitement. 

«  Art.  6.  11  ne  pourra  être  érigé,  dans  un 
département ,  une  seconde  école  ecclésia- 
stique qu'en  vertu  de  notre  autorisation, 
donnée  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  l'intérieur,  après  qu'il  aura 
entendu  l'évêque  et  le  grand  maître  de  l'uni- 
versité. 

«  Art.  7.  Les  écoles  ecclésiastiques  sont 
susceptibles  de  recevoir  des  legs  et  des  do- 
nations ,  en  se  conformant  aut  lois  exis- 
tantes sur  cetle  matière. 

«  Art.  8.  Il  n'est,  au  surplus,  en  rien  dé- 
rogé à  notre  ordonnance  du  22  juin  dernier, 
qui  maintient  provisoirement  les  décrets  et 
règ'emenis  relatifs  à  l'université. 

«  Sont  seulement  rapportés  tous  les  articles 
desdils  décrets  et  règlements  contraires  à  la 
présente.  » 

Ordomvance  du  ^juin  1816,  contenant  ré- 
partition des  fonds  destinés  à  l  améliora- 
tion du  sort  du  clergé,  et  qui  comprend 
dans  cette  répartition  la  dépense  à  laquelle 
donnera  lieu  la  création ,  dans  les  sémi-^ 
naires,  de  1000  bourses  nouvelles ,  desti^ 
nées  à  réducalion  des  ecclésiastiques. 

«  Lovis,  etc.  Un  des  grands  objets  de  notre 
soUiciiude  a  toujours  été  de  venir  au  secours 
du  clergé ,  et  de  faire  cesser  la  détresse  af- 
fligeante où  il  se  trouve  réduit,  particulière- 
ment dans  les  campagnes,  etc. 

Art.  1".  11  sera  créé  dans  les  séminaires 
1000  bourses  nouvelles  ,  destinées  à  l'edu- 
ealion  des  ecclésiastiques.  Le  montant  de 
ces  bourses  et  la  dépense  de  la  réparliiion 
ou  de  l'augmeniaîiun  des  bâtiments  et  dos 
mobiliers,  seront  pris  sur  un  crédit  d'un 
million  ,  qui  seri  porté  au  budget  de  Tinté- 
rieur,  exercice  1816,  chapitre  Du  clergé ,  et 
qui  à  ce!  eff  l  sera  prélevé,  elc.  » 

Le  reste  de  l'ordonnance  n'a  pas  de  rap- 
port aux  séminaires. 

Voyez  ,  sous  le  mol  jésuite,  la  première 
ordonnance  du  16  juin  1828,  sur  les  petits 
séminaires.  Voici  la  seconde  : 
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ORDONNiwcE  du  iQ  juin  1828,  sUt  hs  écoles 
secondaires  ecdésiasliqites. 

«  CHiAtes,  etc. 

«  Sur  le  rapport  do  notre  ministre  secré- 
taire dEial  des  affaires  ecdésia.stiques  ; 
a  Notre  conseil  des  ministres  eàlt'rtdu  \ 

«  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  q^jt 
sait  : 

«  Art.  l*"'.  Le  nombre  des  élère»  *««  ^m 
les  secondaires  ecclésiastiques  ,  instituées 
par  l'ordonnance  du  5  octobre  1814»,  sera 
limité  dans  chaque  diocèse  ,  conformément 
au  tableau  que  ,  dans  le  délai  de  trois  mois., 
à  dater  de  ce  jour,  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  affaires  ecclésiastiques  soutaetira 
à  notre  approbation. 

«Ce  tableau  sera  inséré  au  Bulletin  des  loisy 
ainsi  que  les  changements  qui  pourraient 
être  ultérieurement  réclamés  ,  et  que  nous 
nous  réservons  d'approuver ,  s'il  devient 
nécessaircdemoditierlapremière  répartition. 

«Toutefois,  le  nombre  des  élèves  placés 
dans  les  écoles  secondaires  ecclésiastiques 
ne  pourra  excéder  vingt  mille. 

«  Art.  2.  Le  nombre  de  ces  écoles  et  la 
désignation  des  communes  où  elles  seront 
établies  seront  déterminés  par  nous  ,  d'après 
la  demande  des  archevêques  et  évêques  ,  et 
sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  af- 
faires ecclésiastiques. 

«  Art.  3.  Aucun  externe  ne  pourra  être 
reçu  dans  lesdites  écoles.  Sont  considérés 
comme  externes  les  élèves  n'étant  pas  lo(- 
gés  et  nourris  dans  l'établissement  même. 

«  Art.  4.  Après  l'âge  de  quatorze  ans, 
tous  les  élèves  admis  depuis  deux  ans  dans 
lesdites  écoles  seront  tenus  de  porter  un  ha- 
bit ecclésiastique. 

«  Art.  5.  Les  élèves  qui  se  présenteront 
pour  obtenir  le  grade  de  bachelier  ès-letires^ 
ne  pourront,  avant  leur  entrée  dans  les  or- 
dres sacrés  ,  recevoir  qu'un  diplôme  spé- 
cial,  lequel  sera  susceptible  d'être  échangé 
contre  un  diplôme  ordinaire  de  bachelier  ès- 
leitres ,  après  que  les  élèves  seront  engagés 
dans  les  ordres  saciés. 

«  Art.  6.  Les  supérieurs  ou  directeurs  des 
écoles  secondaires  ecclésiastiques ,  seront 
nommés  par  les  archevêques  et  évoques,  «|t 
agréés  par  nous. 

«  Art.  7.  Les  archevêques  et  évêques 
adresseront,  avant  le  premier  octobre  pr©- 
chain  ,  les  noms  des  supérieurs  et  directeojÇA 
actuellement  en  exercice  à  notre  minisXitf 
des  affaires  ecclésiastiques,  à  l'effet  d'obtenir 
notre  agrément. 

«  Art.  8.  Les  écoles  secondaires  ecclé- 
siastiques, dans  lesquelles  les  disposilious 
de  la  présente  ordonnance,  en  date  de  ce 
jour,  ne  seraient  pas  exécutées ,  cesseront 
d'être  considérées  comme  telles,  et  rear 
treront  dans  le  régime  de  l'université.  » 
Orooxjîance  du  roi  du  2t  octobre  1839.  qm 

fixe   le   nombre  des  élèves   ecclésiastiques^ 

de   chacun   des  qualrevingts  diocèses    du 

royaume. 

«  Vu  l'article  1"  de  l'ordonnance  royale 
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du  16  jain  1828,  concernant  les  écoles  secon- 
daires ecclésiastiques  ; 

«  Vu  l'ordonna nce  du  26  novembre  de  la 
même  année,  et  les  ordonnances  postérieu- 
res qui  ont  réparti  entre  les  quatre-vingts 
diocèses,  les  20,000  élèves  qui  peuvent  être 
admis  dans  lesdites  écoles  ; 

«  Vu  les  réclamations  formées  par  plu- 
sieurs archevêques  et  évéques,  à  l'effet  d'ob- 


I04O 

tenir  que  cette  première  répartition  soit 
modifiée; 

«  Nous  ayons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit: 

«  Art.  1".  Le  nombre  des  élèves  ecclé- 
siastiques de  chacun  des  qu;itre-vingls 
diocèses  du  royaume,  esl,  et  demeure  ûxé 
conlormément  au  tableau  ci-après  :  » 


NOMBRE 

NOMBRE 

NOMBRE 

DIOCÈSES. 

,      DES 

DIOCÈSES. 

DES 

DIOCÈSES. 

DES 

_  ELEVES. 

ELEVES. 

ÉLEVÉS 

Report. 

6,400 

Report. 

12,875 

Agen. 

aoo 

Digne 

120 

Poitiers. 

500 

Aire. 

150 

Dijon. 

2i0 

Le  Puy. 

520 

Aix. 

120 

Evreux. 

160 

Quimper. 

500 

Ajaccio. 

200 

Fréjus. 

180 

Reims. 

280 

Alby. 

300 

Gap. 

160 

Rennes. 

300 

Amiens. 

350 

Grenoble". 

3.50 

La  Rochelle. 

200 

Angers. 

400 

Langres. 

220 

Rodez. 

250 

Augoulème. 

100 

LiiiiO;<es. 

400 

Houen. 

270 

Arras. 

240 

Luçoii. 

Ï60 

Saiiit-Brieuc. 

480 

Auch. 

210 

Lyon. 

600 

Sailli-Claude. 

260 

Autun. 

360 

Le  Mans. 

300 

Saint  Dié. 

200 

Avignon, 

200 

Marseille. 

150 

Siiiiit-Flour. 

200 

Bayeux. 

500 

Moaux. 

250 

Sé.z. 

200 

Bayonne. 

160 

Meiz. 

SCO 

Sens. 

200 

Beau  vais. 

340 

Mende. 

140 

Soissons. 

340 

Belley. 

300 

Moiitaubnn. 

200 

Strasbourg. 

330 

Besançon. 

400 

Monipellie»'. 

240 

Tarbes. 

220 

Blois. 

140 

Moulins. 

250 

Toulouse. 

450 

Bordeaux. 

3.50 

Nancy. 

250 

Tours. 

200 

Bourges. 

260 

Nantes. 

400 

Troyes. 
Tulle. 

200 

Cabors. 

220 

Nevers. 

185 

250 

Cambrai. 

150 

Ntmes. 

200 

Valence. 

200 

Carcassonne. 

260 

Orléans. 

200 

Vannes. 

180 

Ch&lons. 

170 

Pamiers. 

160 

Verdun. 

190 

Chartres. 

Pas  d'école 

Paris. 

250 

Versailles. 

180 

Clermont. 

200 

Périgueux. 

250 

Viviers. 

210 

Coulauces. 

A  reporter. 

320 

Perpignan. 

A  reporter. 

120 

Total. 

6,400 

12,875 

19.583 

Par  une  nouvelle  ordonnance  du  19  avril 
1841,  le  continrent  du  diocèse  d'AngouIême 
a  été  porté  à  150,  celui  d'Autun  à  380,  celui 
(\v  C;imbrai  à  220,  celui  de  Metz  à  300,  celui 
de  Pamiers  à  200  el  celui  de  Versailles  à  200. 
Il  reste  encore  195  élèves  à  répartir  sur  les 
diocèses  qui  en  auraient  le  plus  besoin. 

L'apparition  des  deux  ordonnances  du 
16  juin  1828,  provoqua  ,  de  la  part  des  évo- 
ques, un  Mémoire  au  roi,  qui  réclamait 
contre  la  nécessité  de  l'agrément,  l'affirma- 
tion par  écrit ,  et  la  limitation  arbitraire 
du  nombre. des  élèves.  Quant  à  l'injonction 
d'affirmer  qu'on  est  étranger  à  toute  congré- 

fation  religieuse  non  légalement  établie  en 
rance  ,  elle  était  une  violation  manifeste  de 
l'article  8  de  la  Charte  de  181Jii',  et  elle  viole 
l'article  5  de  la  Charte  de  1830.  Ces  deux  or- 
donnances sont  donc  actuellement  plus  que 
jamais  souverainement  illégales ,  et  surtout 
en  opposition  formelle  avec  les  saints  ca- 
nons. Voici  le  texte  du  Mémoire  au  roi , 
document  trop  important  pour  ne  pas  trou- 
ver place  ici. 

Mémoire  présenté  au  roi  par  les  évéques  de 

France  au  sujet  des  ordonnances  du  16  juin 

1828,  relatives  aux  écoles  secondaires  ecclé' 
si^tiques. 


Sire  , 

<(  Le  temps  ne  calme  pas  la  douleur  que 
les  évéqnes  de  votre  royaume  ont  éprouvée 
à  l'occasion  des  ordonnances  du  16  juin; 
au  contraire,  ils  sentent  qu'elle  devient  plus 
vive  el  plus  profonde  à  mesure  qu'ils  voient 
s'approcher  le  terme  fatal  de  leur  exécution. 
Les  alarmes  de  la  conscience  viennent  en- 
core se  joindre  à  cette  douleur  pour  la  ren- 
dre insupportable.  Si  les  évéques  ne  de- 
vaient, en  effet,  que  demeurer  spectateurs 
passifs  des  choses  qvÀ  se  préparent,  ils  cspè* 
reraient  du  moins  dans  l'acceptation  de  celle 
cruelle  épreuve,  un  adouciiisemenl  que  la 
résignation  et  la  patience  leur  rendraient 
méritoire;  mais  frappés  des  coups  les  plus 
sensibles  par  une  main  qu'ils  sont  accou- 
tumés à  bénir,  il  ne  leur  sera  pas  permis  de 
se  contenter  de  gémir  en  secret,  el  d'attendre 
en  silence  l'accomplissement  des  mesures  qui 
doivent  les  désoler  el  affliger  leurs  églises. 
On  leur  demande  de  coopérer  eux-mémeg 
directement  à  des  actes  qu'ils  ne  peuvent 
s'empêcher  de  regarder  comme  humiliants 
pour  la  religion,  durs  pour  le  sacerdoce,  gê- 
nants et  vexaloires  pour  l'autorité  spiri- 
tuelle, dont  ils  ne  doivent  compte  qu'à  Dieu 
parce  que  lui  seul  letir  en  a  confié  l'exercice. 


fOil 
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On  veut  que,  par  u-n  concours  direct  et  im- 
médiat de  leur  pari,  ils  paraissent  approu- 
l'er  ce  que  les  principes  leur  semblent  con- 
damner, et  qu'ils  travaillent  eux-mêmes  à 
serrer  des  entraves  que  la  liberté  évangéli- 
que  leur  interdit  de  souffrir;  placé  ainsi  en- 
tre les  plus  chères  affections  et  les  devoirs 
les  plus  sacrés,  l'épiscopat  français  ne  sait 
comment  satisfaire  à  la  fois  au  sentiment  du 
cœur  et  au  cri  de  la  conscience.  Pleins  d'une 
inquiétude  que  des  ennemis  même  n'ose- 
raient leur  reprocher,  les  évêques  tournent 
leurs  regards  tour  à  tour  vers  le  ciel  où  pré- 
side la  Majesté  suprême  dont  ils  doivent  res- 
pecter les  ordres,  et  vers  le  trône  où  est  as- 
sise la  seconde  Majesté  dont  ils  voudraient 
contenter  jusqu'au  naoindre  désir. 

«  Dans  leur  anxiété,  sire,  après  avoir  in- 
voqué par  de  longues  supplications  les  lu- 
mières et  les  secours  qui  viennent  d'en  haut, 
les  évêques  ne  croient  pas  s'écarler  des  bor- 
nes du  respect  et  de  la  soumission  dont  il  leur 
appartient  plus  qu'au  reste  des  fldèles  de 
donner  l'exemple,  s'ils  essaient  de  déposer 
aux  pieds  du  roi,  comme  ils  savent  que  quel- 
ques-uns de  leurs  collègues  réunis  à  Paris 
l'ont  déjà  fait  par  l'organe  d'un  d'entre  eux 
avant  la  publication  des  ordonnances,  leurs 
inquiétudes  et  leurs  craintes,  en  suppliant 
sa  bonté  d'apporter  à  ces  ordonnances  des 
modiûcatioos  qui  les  arrachent  à  la  cruelle 
alternative  où  elles  vont  les  placer;  ils  n'o- 
béissent point  à  l'exigence  des  passions,  ils 
n'empruntent  pas  leur  langage  ;  ce  n'est 
même  qu'après  avoir  maîtrisé  le  premier 
mouvement  de  la  douleur,  qu'ils  viennent 
faire  entendre  au  roi  très-chrétien  la  voix 
plaintive  de  la  religion  et  les  douloureux  ac- 
cents de  l'Eglise  à  celui  qu  elle  aime  à  nom- 
mer le  premier-né  de  ses  fils. 

«  Les  évêques  n'ignorent  pas  qu'on  leur 
conteste  le  droit  d  examen  et  de  discussion 
sur  les  ordonnances  du  16  juin,  qu'on  af- 
fecte de  ne  les  regarder  que  comme  des  rè- 
glements d'ordre  légal  qui  appartiennent  à 
la  puissance  séculière;  on  ne  cesse  de  leur 
rappeler  que  ces  ordonnances  ne  blessent  en 
aucune  manière  les  intérêts  de  la  religion  ni 
le  pouvoir  ecclésiastique,  ils  ne  doivent  in- 
tervenir que  pour  se  soumetlre  et  seconder 
l'action  du  gouvernement.  Plût  à  Dieu  qu'il 
en  fût  ainsi!  On  les  verrait  ce  qu'ils  sont  tou- 
jours, zélés  et  fldèles,  commander  le  respect 
et  l'obéissance  autant  par  leur  exemple  que 
par  leurs  discours;  mais  il  est  au  contraire 
trop  manifeste  que  les  ordonnances  sont  de 
nature  à  porter  l'atteinte  la  plus  déplorable 
à  la  prospérité  de  la  religion  catholique  en 
France,  et  qu'elles  attaquent  dans  plusieurs 
de  leurs  dispositions  l'honneur  èl  l'autorité 
de  l'épiscopat.  Ces  motifs  sont  plus  que  suf- 
fisants pour  légitimer,  nous  ne  dirons  pas 
les  résistances,  mais  l'inaction  des  évêques, 
qui  peuvent  bien  supporter  un  joug  oné- 
reux, mais  qui  ne  sauraient  se  l'imposer 
eux-mêmes.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'examen 
approfondi  des  deux  ordonnances  sous  quel- 
que point  de  vue  qu'on  les  envisage,  soit 
dans  l'ensemble,  soit  dans  les  détails. 


«  L'une  et  l'autre  ordonnances  semblent 
reposer  sur  ce  principe  bien  contraire  aux 
droits  de  l'épiscopat  dans  une  matière  évi> 
demment  spirituelle,  puisqu'il  regarde  la  per* 
pétuiié  même  du  sacerdoce,  savoir,  que  les 
écoles  secondaires  ecclésiastiques ,  autre^ 
ment  appelées  petits  séminaires,  seraient 
tellement  du  ressort  et  sous  la  dépendance 
de  l'autorité  civile,  qu'elle  seule  peut  les  in- 
stituer et  y  introduire  la  forme  et  les  modifi- 
cations qu'elle  jugerait  à  propos,  les  créer, 
les  détruire,  les  confier  à  son  gré  à  des  su- 
périeurs de  son  choix,  en  transporter  la  di- 
rection, eu  changer  le  régime  comme  elle  le 
voudra,  sans  le  concours  des  évêques,  même 
contre  leur  volonté,  et  cela  sous  prétexte 
que,  les  lettres  humaines  étant  enseignées 
dans  ces  écoles,  cet  enseignement  est  du  res- 
sort exclusif  de  la  puissance  séculière. 

«  C'est  en  vertu  de  ce  principe  que  huit 
écoles  secondaires  ecclésiastiques  ont  été 
tout  d'un  coup,  sans  avertissement,  sans 
ces  admonitions  préalables  qui  conviennent 
si  bien  à  une  administration  paternelle,  ar- 
rachées au  gouvernement  des  évêques  sous 
lequel  elles  prospéraient,  pour  être  soumises 
au  régime  de  l'université.  C'est  encore  par 
une  conséquence  de  ce  principe  qu'il  est  or- 
donné qu'd  Vavenir,  sans  avoir  égard  à  l'in- 
stitution de  l'évéque,  non  plus  qu'à  sa  res- 
ponsabilité devant  Dieu  et  devant  les  hom- 
mes, nul  ne  pourra  demeurer  chargé,  soit  de 
la  direction,  soit  de  l'enseignement  dans  une 
des  écoles  secondaires  ecclésiastiques,  s'il  n'a 
affirmé  par  écrit  qu'il  n'appartient  à  aucune 
congrégation  religieuse  non  légalement  établie 
en  France.  C'est  toujours  de  ce  principe  que 
découlent  les  autres  dispositions  qui  limitent 
au  gré  de  l'autorité  laïque  le  nombre  des 
élèves  qui  doivent  recevoir  dans  ces  mêmes 
écoles  l'éducation  ecclésiastique,  qui  déter- 
minent les  conditions  sans  lesquelles  ils  ne 
peuvent  la  recevoir,  et  qui,  enfin,  statuent 
que  désormais  cette  éducation  ne  sera  don- 
née, que  la  vocation  au  sacerdoce  ne  pourra 
être  reconnue  et  dirigée  dès  son  commence- 
ment sans  l'intervention  de  cette  même  au- 
torité laïque;  car  les  supérieurs  ou  di-- 
recteurs  doivent  obtenir  l'agrément  du  roi 
avant  de  s'ingérer  après  la  mission  des  évo- 
ques, dans  la  connaissance  et  dans  la  direc- 
tion de  cette  vocation. 

«  Voilà  jusqu'où  conduit  un  principe  fondé 
sur  une  prétention  exhorbitante,  un  prin- 
cipe mal  conçu,  faussement  appliqué,  et  trop 
largement  étendu  à  des  objets  devant  les- 
quels la  raison,  la  justice  ei  la  conscience 
le  forcent  à  s'arrêter;  voilà  aussi  comme  il 
provoque  des  réclamations,  des  froissements, 
des  luttes  très-pénibles,  que  l'on  aurait  évi- 
tées, si  l'on  avait  su  se  renfermer  dans  ces 
bornes  en  deçà  desquelles  il  n'y  a  qu'hésita- 
tion et  que  faiblesse,  comme  il  n'y  a  au  delà 
que  violence  et  que  collision. 

«  Que  le  principe  donc  de  l'autorité  de  la 
puissance  civile  à  l'égard  des  petits  séminai- 
res soit  réduit  à  ses  justes  limites,  et  tout 
alors  rentrera  naturellement  dans  l'ordre^ 
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^wcc  que  rien  ne  sera  rtkmpromis.  Essayons 
^ç  les  (iélerininer  avec  piécisi(ii). 

«  Que  le  prince  doive  avoir  et,  qu'il  ait  en 
effet  sur  les  écoles  ecclésiasliques,deslinées  à 
perpétuer  le  sacerdoce,  rinspeclion  et  la  sur- 
veillance nécessaires  pourassurerl'ordre  pu- 
blic,empêcher  la  transgression  des  lois,  miia- 
tenir  les  dioils  et  Thonncur  de  la  souveraine- 
té; qu'il  puisse  exiger, exécuter  par  lui-^niéme 
la  réft>rnie  des  abus  qui  inléressenl  l'ordre  ci- 
vil; qu'il  doive  niéme,  en  i\\ia\i[é  d'évêque  du 
dehors,  provoquer  la  réforme  des  abus  dans 
l'ordre  spirituel,  et  prêter  l'appui  du  bras 
séculier  pour  le  maintien  des  règles  canoni- 
ques, on  en  convient;  qu'il  soit  libre  d'ac- 
corder ou  de  refuser  à  ces  él<iblis!>emenls 
une  protection,  des  privilèges,  des  bienfaits, 
dans  l'intention  de  favoriser  les  progrès  de 
la  foi,  en  contribuant  à  perpétuer  les  minis- 
tres de  l'Evangile,  la  religion  n'est  pas  ingrate 
et  lui  rendra  au  centuple,  pour  prix  de  sa  mu- 
nificence, non-seulement  la  reconnaissance  et 
ralTeclion,  mais  encore  le  dévouement  et  les 
services;  qu'ainsi  les  écoles  ecclésiastiques 
Reçoivent  une  sanction  qui  les  fasse  jouir  de 
tous  les  avantages  dont  sont  en  possession 
tous  les  autres  établissements  légalement 
reconnus;  qu'elles  aient  la  capacité  d'acqué- 
rir, de  vendre,  de  posséder,  etc.;  que  ces 
avantages  même  ne  leur  soient  accordés 
qu'à  de  certaines  conditions,  sans  l'accom- 
plissement desquelles  elles  ne  pourraient  en 
jouir  :  rien  dans  tout  cela  qui  excède  le  pou- 
voir politique,  qui  envahisse  le  pouvoir  spi- 
rituel ;  mais  au-delà  l'usurpation  est  à  crain- 
dre, ellî  est  bien  prochaine. 

«  Prétendre,  par  exemple,  qu'aucune 
école  destinée  à  former  à  la  piété,  à  la 
science  et  aut  vertus  sacerdotales,  ne  peut 
exister  sans  Taulorilé  du  prince  ;  que  les 
^vêques ,  soumis  d'ailleurs  à  loutes  les 
lois,  ne  puissent  réunir  les  jeunes  Samuels 
que  le  Seigneur  appelle  tiès  l'enfance  au 
saint  mini>tère,  afin  de  les  rendre  plus  pro- 
pres à  desservir  l'autel  et  le  tabernacle; 
qu'ils  n'aient  pas  la  liberté  de  confier  l'édu- 
cation, la  direction,  l'enseignement  de  cette 
chère  et  précieuse  tribu,  aux  maîtres  qu'ils 
jugeront  les  plus  habiles,  les  plus  capables 
de  la  diriger  à  travers  mille  dangers  jus- 
qu'au terme  de  sa  vocation;  qu'ils  ne  puis- 
sent bénir  et  multiplier  cette  nwifson  de  pro- 
phètes, c'est  vouliiir  asservir  rEgli>e  dans  ce 
ce  qu'elle. a  de  plus  indépendant,  c'est  por. 
ter  atteinte  aux  droits  de  sa  m  ssion  divine; 
c'est  contredire  téujérairemenl  ces  paroles 
qui  regardent  tous  les  temps  .  Allez  et  enseig- 
nez; cest  s'inscrire  on  faux  contre  l'histoire 
de  l'Eglise.  Au  sein  de  la  persécution,  elle 
était  libre  de  former  des  clercs  dans  les  pri- 
sons et  dans  les  catacombes;  en  lui  donnant 
la  paix,  les  empereurs  n'ont  pas  assqjetti  à 
leurs  règlements  les  écoles  et  les  monastères 
on  elle  recueill<iit  l'espérance  de  son  sacer- 
doce; et  s'ils  sont  quelquefois  fntervenus,  ce 
nesi  (|U(ï  par  leur  protection,  leur  libéralité, 
ou  dans  les  choses  puremunl  temporelles. 
Depuis,  l'Eglise  n'a  pu  se  dessaisir  des  droits 
4ue  lui  a  coaûés  son  diyin  foudateur. 


«  Si  elle  accepte  les  faveurs  des  princes  à 
la  condition  de  quelques  privilèges  qui  tou- 
chent au  spirituel,  comme  les  droits  de  no- 
mination, de  patronage,  etc.  {  Voyez  nomi- 
nation, patronage),  elle  peut  prendre  des 
engagements  avec  eux  ,  elle  se  les  impose  , 
mais  elle  ne  les  reçoit  pas;  elle  les  remplit, 
mais  en  c<  la  elle  n'obéit  qu'à  elle-même. 

«  El  qu'on  ne  dise  pas  qu'il  ne  s'agit  ici 
que  de  l'enseignement  des  lettres  humaines, 
qui  est  du  ressort  de  la  puissance  civile; 
qu'on  remarque  qu'il  est  question  d'écoles 
ecclé'.iasiiques  où  cet  enseignement  n'est 
qu'un  ai  cessoire  dont,  après  tout ,  la  religion 
pourrait  se  passer,  et  que  le  principal,  qui 
emporte  tout  le  reste,  est  évidemment  du 
ressort  de  l'autorité  spirituelle.  Les  ordon- 
nances elles-mêmes  établissent  cette  diffé- 
rence. La  première  statue,  article  2,  que, 
«  nul  ne  pourra  demeurcT  chargé  soit  de  la 
«  direction  ,  soit  de  l'enseignement ,  dans  une 
«  des  maisons  d'éducation  dépendantes  de  /'«- 
«  niversité,»  et  elle  ajoute  :  «  ou  dans  une  des 
«  écoles  secondaires  ecclésiastiques.  »  La  dis- 
tinction est  formelle,  et  cependant  tout  y  est 
compris,  tout  y  est  placé  sous  la  même  au- 
jLorilé. 

«  La  seconde  ordonnance  va  plus  loin 
encore  et  d'une  manière  plus  expresse  ;  on 
n'a  pas  même  eu  la  précaution  d'y  laisser  un 
moyen  de  défense  contre  les  reproches  d'une 
usurpation  évidente;  on  n'y  invoque  pas 
môme  le  prétexte  tiré  de  l'enseignement  des 
lettres  humaines,  car  l'article  6  de  cette  or- 
donnance n'exige  pas  l'agrément  de  la  puis- 
sance civile  pour  les  professeurs  qui  ensei- 
gnent les  lettres  humaines  dans  ces  écoles, 
mais  pour  les  >upérieurs  ou  directeurs,  eux 
qui  sont  spécialement  chargés  de  la  con- 
naissance, de  la  culture  et  de  I  examen  ap- 
profondi de  la  vocation  ecclésiastique,  et  de 
former  les  élèves  à  la  piété,  la  doctrine,  la 
science  et  toutes  les  vertus  nécessaires  à 
cette  vocation  sainte;  d'oiî  il  s'ensu  t  que 
c'est  l'essentiel  même  des  écoles  ecclésias- 
tiques, et  ce  qui  appartient  en  propre  aux 
évé(|ues,  que  l'on  semble  vouloir  partager 
avec  eux. 

«  Ce  n'est  pas  l'intention  sans  doute ,  nous 
croyons  même  que  les  facilités  qui  seront 
données  pour  l'agrément,, réduiront  à  presque 
rien  cette  formalité;  mais  cette  formalité  peut 
devenir  dangereuse  du  moment  qu'elle  est 
commandée  :  les  systèiucs  changent  avec  les 
hommes,  et  c<dui  qui  a  pour  but  Tasservis- 
senienl  de  l'Kglise,  qui  a  déjà  obtenu  depuis 
peu  sur  elle  d'importants  avantages,  s'en 
prévaudrait  un  jour,  et  pourrait  exiger  d'au- 
tres concessions ,  si  d'avance  on  ne  se  mettait 
en  garde  contre  des  prétentions  exagérées. 

«  D'après  cet  exposé,  il  résulte  en  pre- 
mier lieu  ,  que  les  ordonnances  qui  ont  pro- 
noncé sur  les  petits  séminaires  ont  bien  pu 
leur  communiquer  l'existence  légale  ,  et  avec 
elle  tous  les  aviintages  temporels  et  civils 
qui  l'accompignent,  qu'elles  peuvent  aus«i 
leur  accorder  des  secours,  des  donations, 
des  maisons  pour  s'établir;  mais  qu'elles  ne 
peuvent  rien  sur  leur  existence  proprem*mt 
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dite,  puisque  c'est  une  consequenec  de  la 
tuissioii  divine  que  les  évêques,  en  se  con- 
formant d'ailleurs  aux  lois  du  pays  sur  tout 
le  reste,  aient  le  droit  d  assurer  el  de  per- 
pétuer la  prédication  de  l'Evangile ,  l'admi- 
nistration dt'S  sacrements  et  les  bienfaits 
d'un  minislère  qui  a  pour  objet  le  salut  dos 
âmes.  La  manière  d'user  de  ce  droit,  ou 
plutôt  de  remplir  ce  devoir,  peut  élre  diffé- 
rente suivant  les  temps  el  les  besoins;  mais 
l'exercice  n'en  appartient  pas  moins  aux 
évéques,  il  ne  saurait  leur  être  contesté. 

«  Il  ne  servirait  de  rien  de  dire  qu'autre- 
fois il  n'y  avait  pas  de  petits  séminaires,  ou 
s'il  y  en  avait,  qu'ils  n'étaient  pus  sembla- 
bles à  ceux  qui  existent  actuellement.  Quand 
cela  serait  vrai,  le  droit  des  évéques  ne  peut 
avoir  été  infirmé  par  le  non  exercice,  el  l'on 
ne  saurait  invoquer  ici  la  prescription;  mais 
on  est  loin  d'admettre  qu'il  n'y  eûl  pas  de 
petits  séminaires;  on  prouverait,  au  con- 
traire, par  les  monuments  les  plus  au- 
thentiques, que  l'Kglise  et  l'Etat  en  ont 
formellement  reconnu  et  même  recommandé 
l'élablissement  (  Voir  concile  de  ïrenle,  ses- 
sion XXllI,  chap  18;  édil  de  Blois;  ordon- 
nances de  Louis  XiV;  Fleury,  cinquième 
Discours  sur  V histoire  ecclésiastique). 

«  Il  résulte,  en  second  lieu,  de  ce  prin- 
cipe, que  la  forme  des  écoles  où  les  aspiranls 
au  saint  minislère  doivent  être  reçus,  exa- 
minés, élevés,  dirigés  dans  leur  vocalion; 
que  leur  nombre,  leurs  qualités,  celles  des 
maîtres  qui  les  enseignent  et  qui  les  con- 
duisent dins  celte  roule  céleste,  sont  aussi 
du  ressort  de  l'autorité  spirituelle  :  c'est 
porter  atteinte  à  son  indépendance,  c'est  lui 
mettre  des  entraves  que  de  lui  imposer  des 
conditions  qui  lui  ôleraient  ou  qui  généraient 
sa  liberté  dans  le  choix  de  ceux  qu'elle  est 
chargée  de  séparer  pour  l'œuvre  du  Seigneur, 
et  des  conducteurs  qu'elle  reconnaît  être  les 
plus  habiles  pour  amener  cette  œuvre  à  sa 
perfection. 

«  Il  s'ensuit  encore  que,  si  la  puissance 
séculière  croit  pouvoir  refuser  ou  retirer  ses 
faveurs,  ses  privilèges,  et  tous  les  avantages 
àe  l'existence  légale,  même  la  faculté  d'en- 
seigner les  lettres  humaines,  à  des  préIres 
qui,  individuellement  ou  collectivement, 
suivent,  pour  leur  régime  intérieur,  la  règle 
d'une  congrégation  ou  d'un  ordre  dont  la  loi 
ne  reconnaît  pas  l'existence,  elle  ne  peut 
exclure  ces  prêlres  de  l'enseignement  des 
écoles  ecclésiastiques  pour  ce  seul  fait ,  du 
moment  où,  appelés  par  les  évéques,  soumis 
en  tout  à  la  juridiction  de  l'ordinaire  comme 
tous  les  autres  prêtres  des  diocèses,  où  ils 
sont  préposés  à  cet  enseignement  et  à  celle 
direction. 

«  Les  évéques  sont  donc  en  droit  de  con- 
clure ,  el  ils  le  concluent  presque  à  l'unani- 
milé  ,  qu'il  leur  paraît  répugner  à  la  con- 
science de  soumettre  à  la  sanction  du  roi  la 
nomination  des  supérieurs  et  directeurs  de 
leurs  petits  séminaires,  parce  que  cette  obli- 
gation est  contraire  à  la  pleine  et  entière  li- 
berté dont  les  évéques  doivent  jouir  dans  la 
direction  de  ces  établissements,  en  raison  de 


■leur  nature  elde  l«ei»r  des^linatioji.  Es(-il  rjcn 
<|ui  appariienne  plus  à  l'autontc  spjrituctle  , 
que  le  droit  d'examiner  b  vocaliojj  des  su- 
jet* qui  aspirent  au  sacerdoce,  de  foniiorces 
sujets  aux  vertus  sacerdotales  ,  ce  qui  ren- 
ferme évidemment  celui  de  choisir  des  h<»m- 
mes  chargés  de  faire  cet  examen ,  de  juger 
ces  vocations,  de  former  à  ces  vertus?  Com- 
ment donc  U'S  évéques  pourraient-ils  recon- 
naître dans  l'aulorilé  civile  ,  le  pouvoir  d'a- 
gréer ou  de  rej<'ter  les  homtnes  qu'ilsaur.iicnt 
chargés  de  cet  e  mission  loule  spirituelle?  et 
ne  serait-ce  pas  reconn>iilre  ce  pouvoir,  que 
de  contribuer  à  mettre  à  exécution  l'article  6 
de  la  seconde  de  ces  ordonnances? 

«  Si  l'on  objecte  que  les  évéques  sont  déjà 
soumis  à  des  formalités  semblables  ,  pour  ce 
qui  concerne  la  nomination  des  vicaires  gé- 
néraux, chanoines  et  curés  ,  il  est  facile  de 
répondre  que,  quant  aux  curés,  c'est  en  vertu 
d'une  clause  formelle  du  concordat  de  1801, 
et  par  suite  avec  le  eonsenli^ment  exprès  du 
souverain  pontife,  lequel,  lorsque  le  bien  de 
la  religion  l'exige,  peut  restreindre  l'usage 
de  cette  pleine  et  entière  liberté  que  Jésus- 
Christ  a  donnée  à  son  Eglise,  ce  qui  excède  le 
pouvoir  d'un  évêque  à  l'égard  de  ces  tlrols 
sacrés  dont  il  n'est  que  le  dépositaire.  Quant 
aux  vicaires  généraux  et  aux  chanoines,  on 
sait  que  cet  approuvé,  imposé  plus  tard  sous 
un  régime  despotique  et  par  une  puissance 
soupçonneuse,  n'est  regardé  que  couime  une 
simple  formalité  qui  n'influe  en  rien  sur 
l'institution  canoni(|ue,  non  plus  que  sur 
l'exercice  des  pouvoirs  qu'elle  confère;  tandis 
que  la  nécessité  de  l'agréuienl  royal  pour  les 
supérieurs  ou  direcleurs  d'un  pe[\[  séminaire 
une  fois  admise ,  le  refus  de  cet  agrément 
pourrait  jeter  le  désordre  dans  cet  établisse- 
ment précieux,  et  peut-être  même  en  entraî- 
ner la  ruine. 

«  Les  évéques  concluent,  secondement, 
qu'il  ne  leur  paraît  pas  non  plus  possible  de 
concilier  avec  celte  sainte  et  pleine  indépen- 
dance donl  ils  doivent  jouir  dans  l'organisa- 
tion de  leurs  écoles  ecclésiastiques,  l'obliga- 
tion de  fournir  des  déclarations  individuelles 
de  la  part  des  direcleurs  ou  supérieurs  <ju'ils 
y  appelleraient.  Un  évêque  n  ■  peut  s'interdire 
la  faculté  de  d>mner  une  règle  spéciale  aux 
direcleurs  et  professeurs  de  ses  petits  sémi- 
naires, de  les  assujettir  même  à  des  vœux  au 
for  intérieur,  d'établir  ainsi  une  espèce  de 
congrégation,  a(în  de  faire  régner  el  plus  de 
piéié  et  plus  d'h  inuonie  entre  des  prêlres 
destinés  à  former  de  jeunes  clercs  à  la  per- 
fection sacerdotale  ,  à  aire^  observer  à  leurs 
élèves  une  règle  sévère,  à  les  édifier  par 
toutes  sortes  de  bons  exemples,  à  leur  inspi- 
rer ,  à  leur  rendre  familier  l'amour  du  déta- 
chement de  soi-même,  de  l'obéissance,  de  la 
pauvreté  et  des  autres  conseils  évangéliques, 
dont  la  pratique,  dans  un  certain  degré,  est 
si  propre  à  assurer  les  fruits  du  sacre  minis 
tère.  Est-il  rien  de  plus  spirituel  de  sa  nature, 
qu'une  congrégation  religieuse  et  séparée  de 
ioule  existence  légale?  Si  des  évéques  peuvent 
reconnaître  dans  l'autorité  séculière  le  droit 
de  donner  ou  de  refuser  à  une  cougrégaUtiu 
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religieuse  celte  existence  légale  ,  ils  ne  peu- 
vent lui  reconnatlre  le  droit  de  défendre  à 
l'autorité  spirituelle  d'approurer  ,  d'établir  , 
de  diriger  ces  congrégations  toutes  spiri- 
tuelles ,  d'en  employer  les  membres  à  des 
fonctions  ég^ilemenlspiriluelles, et  conséquem- 
nient  à  former  les  j('un«'s  clercs  à  la  science 
et  aux  vertus  ecclésiastiques.  Or  ,  ce  serait 
reconnaître  cedroild,»ns  l'autorité  civile,  que 
d'exécuter  l'article  2  de  la  première  ordon- 
nance, qui  défend  gétséralenient,  sans  aucune 
distinction,  d'employer  à  la  direction  de  l'en- 
seigneiitent  dans  les  écoles  sfcondaires  ecclé- 
siastiques, tout  fiomme  qui  appartiendrait  à 
une  congrégation  non  légalement  établie  en 
France. 

«  En  troisième  lieu,  les  évéques  concluent 
que  la  conscience  ne  leur  permet  pas  davan- 
tage de  coopérer  d'une  manière  active  aux 
articles  1  cl  3  de  la  seconde  ordonnance,  qui 
limite  le  nombre  des  élèves  dans  les  écoles 
secondaires  ecclésiastiques,  et  qui  en  exclut 
les  externes  ,  parce  que  ce  serait  vouloir  en 
quelque  sorte  limiter  les  vocations,  et  mettre 
des  obstacles  à  une  grâce  dont  ils  doivent  au 
contraire,  autant  qu'il  est  en  eux,  favoriser 
les  progrès  et  assurer  la  fin.  Qu'ils  se  sou- 
mettent d'une  manière  passive,  aux  mesures 
qui  interdiraient  aux  jeunes  gens  appelés  au 
sacerdoce,  l'entrée  de  leurs  écoles  secondai- 
res ,  c'est  tout  ce  qu'on  peut  exiger  d'eux; 
mais  il  serait  indigne  de  leur  caractère  de 
s'engager  à  les  repousser  du  sanctuaire,  ou  à 
les  écarter  du  chemin  qui  peut  les  y  conduire, 
sous  le  prétexte  que  le  nombre  en  est  trop 
grand,  ou  que,  n'ayant  pas  les  moyens  de 
payer  une  pension  exigée,  ils  ne  peuvent  sui- 
vre des  écoles  que  comme  externes;  il  serait 
également  contraire  aux  devoirs  des  évéques 
de  reconnaître,  par  une  coopération  positive, 
un  droit  funeste  à  la  religion,  à  une  époque 
surtout  où  la  rareté  des  prêtres  est  la  grande 
plaie  de  l'Eglise  ,  et  oîi  il  faut  en  convenir, 
l'éducation  donnée  dans  les  institutions  laï- 
ques est  telle,  en  général,  que  les  vocations 
ecclésiastiques  s'y  perdent  loin  de  s'y  déve- 
lopper. La  puissance  séculière  n'est  pas  d'ail- 
leurs juge  compétente  pour  connaître  jus- 
qu'où s'étendent  tes  besoins  de  l'Eglise,  et  où 
doivent  s'arrêter  les  secours  qui  lui  sont  né- 
cessaires. 

«  Sire,  à  l'appui  des  motifs  que  les  évéques 
ont  l'honneur  d'exposer  à  Votre  Majesté, 
pour  justifier  une  conduite  qu'on  ne  man- 
quera pas,  peut  être,  de  lui  présenter  comme 
une  révolte  contre  son  autorité,  ils  pourraient 
invoquer  cette  liberté  civile  et  cette  tolérance 
religieuse,  consacrées  par  les  institutions  que 
nous  devons  à  votre  auguste  frère  ,  et  que 
Votre  Majesté  a  juré  aussi  de  maintenir;  mais 
\ls  ne  veulent  point  entrer  dans  une  question 
le  droit  public,  dont  les  maximes  et  les  con- 
déquences  ne  sont  pas  encore  bien  fixées,  sur 
laquelle  les  plus  habiles  eux-mêmes  sont 
divisés  d'opiniiin,  et  qui  les  jetterait  dans  une 
dis(Us-ion  susreptible  de  s'étendre  et  de  se 
resserrer,  selon  les  temps  et  les  systèmes 
toujours  mobiles,  toujours  variables. 

0  Ils  ont  examiné  dans  le  secret  du  sanc- 


tuaire, en  présence  du  souverain  juge ,  avec 
la  prudence  et  la  simplicité  qui  leur  ont  été 
recommandées  par  leur  divin  maftre  ,  ce 
qu'ils  devaient  à  César  comme  ce  qu'ils  devaient 
a  Dieu  :  leur  conscience  leur  a  répondu  qu'i/ 
valait  mieux  obéir  à  Dieu  qu'aux  hommes, 
lorsque  cette  obéissance  qu'ils  doivent  pre- 
mièrement à  Dieu,  ne  saurait  s'allier  avec 
celle  que  les  hommes  leur  demandent.  Ils  ne 
résistent  point,  ils  ne  profèrent  pas  tumul- 
tueusement des  paroles  hardies,  ils  n'expri- 
ment pas  d'impérieuses  volontés;  ils  se  con- 
tentent de  dire  avec  respect,  comme  les  apô- 
tres, non  possumus  ,  nous  ne  pouvons  pas, 
et  ils  conjurent  Votre  Majesté  de  lever  une 
impossibilité  toujours  si  douloureuse  pour  \ct 
cœur  d'un  sujet  fidèle  vis-à-vis  d'un  roi  si 
tendrement  aimé. 

«  Jusqu'ici  nous  n'avons  considéré,  dans 
les  nouvelles  ordonnances  ,  que  ce  qu'elles 
nous  paraissent  avoir  de  conlraii'e  à  la  li- 
berté du  ministère  ecclésiastique  ,  relative- 
ment à  l'éducation  des  clercs  et  à  la  perpé- 
tuité du  sacerdoce;  mais,  sire,  nous  n'au- 
rions pas  satisfait  à  l'un  des  devoirs  que 
Votre  Majesté  aime  toujours  que  nous  rem- 
plissions auprès  d'elle,  celui  de  lui  faire  con- 
naître la  vérité  sans  déguisement,  si  nous  lui 
taisions  les  autres  funestes  conséquences  que 
ces  ordonnances  peuvent  avoir  pour  |a  reli- 
gion. Pasteurs  du  troupeau  d'-  Jésus-Christ, 
notre  sollicitude  ne  doit  pas  se  borner  à  for- 
mer les  guides  qui  seront  destinés  à  le  con- 
duire, sous  notre  direction  ,  aux  pâturages 
de  la  vie  éternelle  ;  le  soin  du  bercail  tout  en- 
tier nous  regarde,  et  ce  serait  pour  nous  une 
illusion  et  une  erreur  impardonnables  si 
nous  croyions  avoir  acquitté  tout  ce  que  de- 
mande la  charge  pastorale,  du  mon)ent  où 
nous  n'avons  rien  négligé  pour  assurer  de 
bons  prêtres  à  nos  églisis.  (!l'est  sans  doute 
la  première  et  la  plus  essentielle  de  nos  obli- 
gations ,  pour  laquelle  nous  ne  saurions 
faire  trop  de  sacrifices;  mais  ,  tout  ce  qui 
peut  avoir  quelque  influence  sur  la  sanctifi- 
cation des  âmes,  réclame  aussi  de  nous  une 
vigilance,  une  attention  et  des  eiïorls  conti- 
nuels. 

Or,  il  n'est  que  trop  manifeste  que  les  dis- 
posilionsdes  ordonnances  qui  tendent  à  inter- 
dire rigoureusement  l'accès  de  nos  éeoles  ecclé- 
siastiques à  une  certaine  classede  fidèles  qui  ne 
se  destineraient  pas  au  sacerdoce ,  seront 
très-fatales  à  la  foi  et  aux  mœurs. Nous  le  disons 
sans  orgueil  et  sans  vouloir  dépréeier  1rs  in- 
stitutions publiques ,  dans  nos  séminaires  le 
lait  du  la  plus  saine  doctrine  coule  toujours 
pur  et  abondant;  les  précautions  pnur  con- 
server sans  tache  l'innocence  du  jeune  âge 
sont  portées  d'autant  plus  loin  que  nous  as- 
pirons à  ne  présenter  au  service  <les  saints 
autels  qu'une  virginité  sacerdotale  :  le  res- 
pect pour  les  lois  ,  l'amour  pour  lo  monar- 
que et  la  fidélité  à  tous  les  autres  devoirs  de 
la  vie  sociale  y  sont  enseignés,  dévelop  es, 
inculqués  avec  d  autant  plus  defonedans 
les  esprits  et  dans  les  cœurs,  que  nous  avons 
à  former  des  hommes  qui  seront  obligés,  par 
élat  f  de  prêcher  toute  leur  vie  la  connais- 
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sance  do  ces  devoirs  et  d'en  commander  la 
priitiquf  au  nom  du  ciel;  les  verlus  aux- 
quelles on  y  exerce  Us  élèves  sont  d'autant 
plus  solides  qu'ils  doivent  en  soutenir  l'hon- 
neur par  les  plus  courageux  exemples.  De 
quel  effroi  la  religiomra-t-elle  donc  pas  dû 
être  saisie  1  que  de  larmes  n'a-t-elle  pas  dû 
répandre  en  entendant  l'arrêt  qui  exclut  à 
jamais,  de  la  perfection  de  ses  enseignements, 
les  enfants  de  tant  de  familles  honorables 
qui  auraient  voulu  confier  à  une  vigilance 
plus  maternelle  ce  qu'elles  ont  de  plus  cher, 
et  souvent  ce  que  l'Etat  a  de  plus  précieux! 
Mais  combien  cet  effroi  a-t-il  augmenté  , 
combien  ces  larmes  sont-elles  devenues  plus 
amères  lorsqu'elle  a  vu  répudier  de  l'instruc- 
tion publique  les  maîtres  les  plus  capables 
de  former  la  jeunesse  aux  vertus  du  christia- 
nisme, quand  même  ils  ne  seraient  pas  re- 
connus comme  les  plus  habiles  pour  leur 
enseigner  les  lettres  humaines  I  Déjà  elle 
n'avait  pu  voir,  sans  pousser  de  profonds 
soupirs ,  l'usage  de  l'autorité  qu'elle  doit 
exercer  sur  l'éducation  de  l'enfance,  affaibli, 
restreint  et  presque  réduit  à  une  simple  voix 
consultative;  elle  n'avait  pu  que  s'aflliger 
de  la  nouvelle  humiliation  qu'on  lui  a  fait 
subir  en  lui  retirant  la  confiance  que  lui 
avait  témoignée  le  feu  roi  quelques  années 
auparavant;  ses  alarmes  redoublent  avec  sa 
douleur  depuis  qu'elle  voit  écarter  avec  tant 
de  précautions,  d'auprès  des  générations  qui 
s'élèvent ,  ces  infatigables  et  zélés  précep- 
teurs de  l'adolescence  qu'elle  a  comptés  , 
dans  tous  les  temps  ,  au  nombre  de  ses  plus 
puissants  auxiliaires. 

«  Sire ,  nous  ne  poussons  pas  plus  loin 
nos  considérations  ,  quoiqu'elles  se  présen- 
tent en  foule  ;  Français  ,  nous  ne  voulons 
pas  récriminer  contre  notre  siècle  ni  contre 
le  système  d'éducation  organisé  dans  notre 
patrie;  évêques,  nous  devons  être  attentifs 
aux  périls  qui  environnent  la  jeunesse  ,  es- 
pérance de  l'Eglise  et  de  l'Etat.  S'il  ne  nous 
est  pas  donné  de  la  préserver  entièrement  de 
tous  les  dangers  qui  la  menacent ,  nous  de- 
vons désirer  et  demander  avec  instance  qu'on 
ne  repousse  pas  ,  du  moins  ,  les  moyens  sa- 
lutaires qui  peuvent  en  diminuer  le  nombre 
et  en  affaiblir  l'excès. 

«  Sire  ,  quelque  profonde  que  soit  l'afflic- 
tion des  évêques  de  se  trouver  dans  la  pé- 
nible nécessité  de  contrister  peut-être  Votre 
Majesté  en  lui  demandant  d'apporter  aux 
mesures  qu'elle  a  ordonnées  des  tempéra- 
ments qui  dissipent  leurs  alarmes,  ils  se  con- 
solent cependant  et  se  rassurent  par  la  pen- 
sée que  ces  mesures  n'ont  été  prises  qu'à 
regret,  et  dans  cette  persuasion  que,  si  elles 
pouvaient  s'allier  avec  les  devoirs  du  chris- 
tianisme ,  elles  devenaient  indispensables  à 
cause  de  la  rigueur  des  temps.  Ils  ne  s'abu- 
sent donc  pas  en  espérant  que  les  conseils 
de  Votre  Majesté  ,  plus  éclairés  par  les  ob- 
servations de  l'épiscopat,  s'empresseront  de 
lui  proposer  des  modifications  capables  de 
satisfaire  à  la  fois  à  ce  qu'exigent  la  dignité 
souveraine  et  l'autorité  de  la  conscience  ,  la 
paix  publique  et  les  trop  longues  douleurs 


de  la  religion.  Oui ,  sire ,  ce  sont  tous  les 
évêques  de  France  qui  sollicitent  de  Votre 
Majesté  le  remède  des  maux  dont  ils  portent 
tous  ensemble  le  poids  accablant,  et  non  plus 
seulement  les  évêques  isolés  qui  cherchent 
à  délourner  un  malheur  prochain.  S'il  en  est 
parmi  eux,  quoique  en  très-petit  nombre  , 
qui  diffèrent  d'opinion  sur  la  conduite  à  te- 
nir dans  ces  circonstances  difficiles  ,  il  n'en 
est  pas  un  seul  qui  ne  partage  les  sentiments 
de  l'affliction  commune  et  qui  ne  croie  fer- 
mement que  la  piété  du  fils  de  saint  Louis 
ne  repoussera  pas  les  respectueuses  doléan- 
ces que  l'épiscopat  tout  entier  ose  prendre 
la  confiance  de  lui  adresser. 

«  Plus  d'une  fois,  sire,  les  évêques  de  votre 
royaume  se  sont  vus  obligés  de  défendre 
ainsi ,  par  leurs  supplications  aux  pieds  du 
trône,  la  cause  sacrée  de  leurs  Eglises  con- 
tre les  envahissements  de  la  puissance  sé- 
culière, déposée  entre  les  mains  de  ces  corps 
antiques  si  respectables  et  si  utiles  à  la  mo- 
narchie, mais  qui,  malheureusement  pour  la 
religion  et  pour  l'Etat,  se  croyaient  quelque- 
fois obligés  à  soumettre  à  leur  juridiction 
l'autorité  du  prince  et  celle  des  pontifes , 
réunissant  ainsi  en  une  seule  main  le  glaive 
de  la  justice ,  la  houlette  du  pasteur  et  le 
sceptre  des  rois.  L'épiscopat,  alors  protégé 
par  ses  privilèges,  soutenu  par  son  crédit, 
placé  ,  par  sa  situation  sociale ,  dans  une 
parfaite  indépendance  ,  luttait,  en  quelque 
sorte,  à -force  égale  avec  la  magistrature;  il 
lui  était  donné  de  réunir  dans  une  seule  el 
même  action  tous  ses  moyens,  et  de  soutenir 
avec  avantage  les  attaques  livrées  à  l'indé- 
pendance de  son  ministère.  Alors  ,  sire  ,  il 
suppliait,  il  implorait  l'assistance  de  l'auto- 
rité souveraine  ;  il  lui  parlait  toujours  avec 
une  dignité  pleine  de  mesure  ;  toujours  il  en 
était  écoulé  avec  bienveillance  et  souvent 
avec  succès.  Aujourd'hui ,  privé  de  ses  an- 
ciennes ressources,  dispersé  sans  pouvoir  se 
concerter  d'une  manière  facile,  mais,  toute- 
fois ,  investi  des  mêmes  droits  spirituels  et 
responsable  de  l'atteinte  qu'il  y  laisserait 
porter  par  négligence  ou  par  faiblesse  ,  il 
supplie  encore;  et  la  voix  de  ses  prières  et 
de  ses  larmes  sera  d'autant  plus  puissante 
sur  le  roi  très-chrétien ,  qu'il  n'existe  plus 
aucun  prétexte  qui  puisse  faire  soupçonner 
les  évêques  de  vouloir  employer  d'autres 
moyens  pour  le  fléchir. 

«  Si,  malgré  cette  situation  humble  et  res- 
pectueuse, capable  de  réduire  au  silence  les 
langues  les  plus  imprudentes,  il  se  trouvait  en- 
core des  hommes  qui  osassent  prêter  à  notre 
zèle  et  à  nos  instances  les  couleurs  de  la  ré- 
volte ,  et  nous  traduire  devant  la  France  et 
devant  Votre  Majesté  comme  des  sujets  re- 
belles ,  relevant  alors  nos  fronts  humiliés, 
nous  repousserions  avec  une  juste  indigna- 
tion d'aussi  odieuses  calomnies  ;  tous  en- 
semble nous  répéterions  avec  assurance  ces 
expressions  de  fidélité  que  nos  prédéces- 
seurs portèrent  autrefois  au  pied  du  trône 
de  votre  auguste  aïeul ,  à  la  suite  d'une  de 
ces  assemblées  générales  dont  la  discipline 
ecclésiastique  et  les  plus  chers  intérêts  de  la 
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religion  àppeiTent  si  impérieusement  le  re- 
tour; nous  vous  dirions,  sire,  «  qu'au  milieu 
«  des  maux  qui  nous  affligcnl ,  voire  pros- 
«  périlé  et  votre  ploire  sont  le  sujet  de  nos 
«  plus  lendres  <t  de  nos  plus  vives  acclama- 
«  lions;  que  soutenir  et  défendre  les  droits 
«  sacrés  de  voire  couronne  sera  toujours 
«  pour  nous  lobjel  d'une  noble  et  sainle  ja- 
«  lousie  ;  que  plus  nous  sommes  obligés  de 
«  ciieichcr  à  conserver  la  liberté  d'un  mi- 
«  nislère  qu'on  ue  saurait  essenlit  llomeut 
«  nous  ravir,  plus  nous  nous  croyons  enga- 
«  gés  à  donner  l'exemple  de  la  soumission  ; 
«  que  celte  oblig;illon  ne  nous  servira  jamais 
«  que  pour  porter  plus  loin  noire  obéis- 
«  sauce  et  lui  donner  plus  de  mérite;  que 
«  nul  ne  peut  nous  dispenser  des  moindres 
«  devoirs  de  véritables  Friinçais,  el  qu'entin, 
«  dans  ce  royaume,  où  Voire  Majesté  est 
«  partout  chérie  et  révérée,  nous  ne  lui  con- 
«  naissons  d'autres  ennemis  que  ceux  qui 
«  nous  accusent  de  l'être  et  qui  n'oublient 
«  rien  pour  décrier  auprès  d'elle  nos  res- 
«  pecis,  noire  amour  el  noire  inébranlable 
«  fidélité.»  [Haraniiue  au  roi  pour  la  clôture 
de  l'assemblée  de  1730). 

«  Nous  sommes  avec  respect,  sire, 
de  Votre  M.ijesté, 

Les  très-humbles,  Irès-obéissants  et 
fidèles  sujets  et  serviteurs, 

«  Les  cardinaux,  archevêques  et  évoques 
de  l'Eglise  de  France, 

A.  J.  Cardinal  de  Clermont-Tonnerrb, 
Archevêque  de  Toulouse,  doyen  des 
évêques  de  France  , 
«  Au  nom  de  Cépiscopat  Français, 
«  Paris,  le  !«' aoûl  1828.» 

SÉMI-PUÉBENDE. 

{Voyez  PRÉBENDE.) 

SENTENCE. 

En  matière  canonique,  une  sentence  est  un 
jugement  rendu  sur  quelque  différend  par 
des  juges  inférieurs,  el  dont  on  peui  appeler. 
Il  y  a  une  sentence  définilive  ,  une  sentence 
interlocutoire  ,  une  sentence  provisionnelle. 
La  sentence  définitive  est  celle  par  laquelle 
le  juge  termine  ,  autant  qu'il  est  en  lui ,  le 
différend  principal  des  partis.  La  sentence 
interlocutoire  est  celle  par  laquelle  le  juge 
prononce  sur  quelques  incidents,  sans  ter-' 
miner  le  différend  principal.  La  sentence 
provisionnelle  est  celle  par  laquelle  le  juge 
pourvoit  à  certains  besoins,  tels  que  le  culte 
'divin,  la  subsistance  d'une  personne,  etc.,  en 
attendant  que  le  différend  principal  soit  ter- 
miné {Cap.  Elsi  5,  de  Sentent.,  in  6°). 

Selon  le  droit  commun  ,  on  doit  écrire 
toutes  les  sentences,  et  on  ne  peut  ni  les  pro- 
Moneer ,  ni  les  exécuter  les  jours  de  diman- 
ches et  de  fêles  ,  sous  peine  de  nullité.  Dans 
la  juridiction  ecclésiastique,  il  faut  trois  sen- 
tences conformes  avant  que  les  sentences  des 
juges  d'Eglise  aient  force  de  chose  jugée,  et 
on  peul  appeler  trois  fois  (Van-Es()en  ,  Jur. 
eccles.  univ.,  tom.  Il,  pag.  ik&J  ;  Mémoires  du 
cUrgé,  tom.  VII,  pag.  1U5). 
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SENTENCE  DES  PÈRES. 

Les  sentences  des  saints  Pères  et  des  doc- 
teurs de  l'Eglise ,  dicta  sanctorum  Pairum^ 
ont  beaucoup  d'autorilé  dans  le  droit  canon, 
en  ce  qui  regarde  la  religion;  elles  font  la 
matière  d'un  très-grand  nombre  de  canons 
dans  le  décret  :  Ne  innilaris  prudentiœ  tuœ. 
Prudeiitiœ  suœ  innilitur  qui  ,  ea  quœ  sibi 
agenda  vel  dicenda  vident ur,Patrum  decretis^ 
prœponii  {C.  4-,  de  Consiit.). 

Voyez,  sous  le  mol  docteur,  quels  sont  les 
docteurs  de  l'Eglise. 

SÉPARATION. 

Nous  prenons  ici  ce  mol  relativement  an 
mariage  dans  la  signification  la  pins  étendue  : 
1°  pour  la  dissolution  du  «outrât  de  mariage; 
2°  pour  la  simple  séparation  a  tara  entre  les 
mariés.  Dans  ces  deux  cas  on  p<'ut  se  servir 
du  mal  divorce  :  Divortiain  est  dissolutio  ma- 
trimonii,  quœ  utroque  viventeconjnye  contin- 
git.Sedet  simplicem  tori  separationem  divor- 
tium  non  maie  appellamus  (Laneelot,  Inst. 
can.  lib.  II,  tit.  16).  Comme  le  noui  de  di- 
vorce rappelle  à  l'esprit  certains  usages  des 
Romains  que  l'Eglise  n'a  point  adoptés  ,  on 
nuse  communéiuent  parmi  nous  que  des 
noms  de  di  solution,  séparation. 

§  1.  SÉPARATION,  dissolution  du  mariage. 

Nous  établissons  sous  le  mol  mariage  ,  le 
principe  de  l'indissolubiiiié  du  mariage  que 
Jésus-Christ  mêcne  a  canonisé;  ce  qui  s'en- 
tend d'un  mariage  contracté  sans  aucun  em- 
pêchement dirimanl ,  et  avec  les  formalilés 
donl  l'omission  l'aurait  rendu  nul  ou  non 
valableinenl  contracté.  Or,  un  tel  mariage  ne 
peut  être  dissous  que  par  la  mort  naturelle 
de  l'un  des  conjoints  ,  ou  par  la  profession 
religieuse  de  tous  les  deux  avant  la  cousom-' 
mation  du  mariage.  On  ajoute  une  troisième 
cause  de  dissolution  ,  qui  est  la  conversion 
d'un  infidèle  marié  à  la  foi  catholique  {Concile 
deTrente,  Sess.  XXIV,  dusacrem.  de  mariage). 

1"  La  mort  civile  ne  rompt  pas  le  lien  du 
sacrement  de  mariage  ,  elle  rend  seulement 
celui  des  n>ariés  qui  est  mort  civilement,  in- 
capable des  actes  civils  etdu  droit  qu'il  aurait 
aux  conventions  matrimoniales,  ou  aux  suc- 
cessionsqui.sans  cette  morlcivile,  lui  appar- 
tiendraient (  Voyez  MORT  civile). 

Il  n'en  est  pas  de  méme-de  la  mort  spiri- 
tuelle ,  c'esl-à-dire,  de  la  profession  reli- 
gieuse; car  des  ihéo'ogiens  onl  été  jusqu'à 
soutenir  qu'il  est  de  foi  que  la  profe>sion  des 
vœux  solennels  rompt  le  lien  d'un  mariage 
qui  n'a  pasélé  consommé,  et  qu'il  est  permis 
à  la  partie  qui  reste  dans  le  siècle  de  se  ma- 
rier légitimement  à  un  autre. 

La  raison  qu'ils  en  donnent ,  c'est  qu'on  a 
toujours  reconnu  cet  usage  dans  toute  l'E- 
glise,  et  qu'en  remontantjusqu'aux  apàires, 
on  ne  voit  pas  quand  cet  usage  de  l'Eglise 
universelle  a  commencé.  Quoiqu'il  en  soit, 
le  concile  de  Trente  l'a  renouvelé  et  confirmé 
par  ce  canon  :  Si  quis  dixerit,  matrimonium 
ratum  non  consummatum  per  sulemnem  reli- 
gionis  professionem  alterius  conjugum  non  di' 
rimi  :  anatheina  sit  {Sess.  Xxlv,   can.  6). 
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(Can.  Scripsit  nohis  37,  ^u.  2.  ;  c.  Verum;^é'. 
£j;  publico  de  Conter  s.  conjug.;  e.  CommU- 
mm^  deSpons.).  Le  mariage  cuasidéréconiDae 
UDc  simple  {)r()me)>se  par  paroles  de  présents 
en  face  de  l'Eglise,  s'appelle  matrimonium 
ratum.  Quand  celle  promesse  a  élc  suivie  de 
l'usage  des  droits  que  donoe  le  mariage,  on 
l'appelle  consummatum;  el  on  appelle  leyiti- 
tnum  el  non  rulum  le  mariage  de  deux  infi- 
dèles coniraclé  suivant  Its  lois  de  leur  pays. 
Pour  que  la  profession  religieuse  de  l'un 
des  mariés  rompe  le  mariage  non  consommé, 
il  faut  :  1'  qu'elle  soit  faite  de  vœux  solen- 
nels, el  non  de  vœux  simples  {Cap.  Exparte^ 
de Conv. conjug. )\  2°  que  touu-s  les  formalités 
prescrites  y  soient  observées  {Voyez  profes- 
sion); 3°  que  le  mariage  n'ait  point  été  con- 
sommé; car  s'il  l'a  été,  la  profession   reli- 
gieuse ne  le  dissout  point,  au  moins  dans 
l'Eglise  latine,  où  l'on  ne  suit  pas,  comme 
dans  l'Orient,   Ja  novclle  22  de  Juslinien  , 
suivant  laquelle  les  vœux  solennels  rompent 
le  lien  du  mafiage  même  consommé.  Dans 
l'Eglise  latine  une  personne  mariée  peut  bien 
se  faire  religieuse  après  avoir  consommé  son 
mariage,  mais  en  observant  certaines  règles 
et  sans  que  le  mariage  soit  pour  cela  dissous. 
11  faut  :  1»  que  les  deux  époux  y  consentent 
{C.  Quidam   intratit,  de  Con^ers.  conjug.; 
can.  Si  quis  conjugatus  27,  qu.  2);  2*  qu-  les 
deux  mariés  ,  cbacun  de  son  côié ,  fassent 
solennellement  profession  dans  un  ordre  re- 
ligieux approuvé,  ou  au  moins  que  l'un  d'eux 
se  faisant  religieux,  l'autre  qui  demeure  dans 
le  siècle  ,  s'engage  à  la  chasteté  par  le  vœu 
de  conlintnce   perpétuelle  (C  Cum  sif  prœ- 
dictns,  de  Conv.  conjug.). 

Si  la  femme  n'avait  consenti  que  par  vio- 
lence à  l'entrée  de  son  mari  dans  le  monas- 
tère, elle  est  en  droit  de  le  redemander,  et, 
en  ce  cas,  on  doit  obliger  le  mari  de  retour- 
ner avec  son  épouse  {Cap.  Accedens^de  Conv. 
conjug.).  Q  le  si,  après  être  ainsi  sorti  du 
mon  isière,  la  femme  venait  à  décéder,  on 
n'obligerait  pas  le  mari  à  rentrer  dans  le 
cloître  :  il  serait  si  ule  nent  tenu  de  s'abstenir 
de  mariage,  parce  que,  s'il  n'a  pu  sans  le 
consenteutenl  de  sa  femme  se  faire  reli- 
gieux, il  était  en  son  pouvoir  de  renoncer 
aux  droits  et  à  l'usage  du  mariage  {C.  Qui' 
dam  eod.). 

Quoique  la  profession  religieuse  suffise 
pour  dissoudre  un  mariage  qui  n'a  point  été 
consommé,  la  réception  des  ordres  sacrés 
n'a  pas  la  même  force  ;  de  sorte  que  celui 
qui,  après  s'être  marié,  a  reçu  les  ordres  sa- 
crés avant  la  consommation  du  mariage,  doit 
entrer  dans  un  monastère  ou  retourner  avec 
sa  femme  (C.  unie,  de  Vota  et  vot.  redempt.). 
2°  Nous  disons,  sous  le  mot  empêchement, 
§  k,  n.  VI,  que  si  deux  inGdèles  déjà  mariés, 
l'un  des  deux  vient  à  se  convertir  à  la  foi, 
leur  mariage  n'est  pas  pour  cela  dissous.  Les 
canonisics  n'appliquent  point  cette  décision 
au  cas  où  le  conjoint  qui  reste  dans  l'inQdé- 
lilé  ne  veut  pas  cohabiter  avec  Pautre,  ou 
n'y  cohabiter  qu'avec  danger  pour  la  foi  du 
Converti  :  Item  si  aller  infidelium  conjugum 
ad  fidem  calholicam  convertaturf  et  olteTy  qui 
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'ih  infîdetiiale  remansil,  vel  nullo  pacte,  vel 
non  sine  blasphéma  divini  nominis,  vel  ut  ca- 
tholicum  ad  mortale  peccatum  protrahat ,  ei 
cohabitare  voluerit;  conversus  quasi  priore 
matrimonio  dissoluto,  licite  ad  secunda  vota 
convolare  polerit ,  et  communis  proies  ipsi 
converso  assignubilur  :  quod  si  conversum  ad 
fidem  et  uxor  conversa  sequatuty  anlequam 
propter  causas  prœdictas  legitimam  mariius 
ducat  uxorem^  eam  recipere  compelletur.  Ce 
sont  là  les  termes  de  Lancelot,  fondés  sur 
les  chapitres  Quanto  elGaudemus  de  Divort.y 
auxquels  il  e^t  bon  d'opposer  ces  paroles  du 
glossateur  :  Sed  contra  videiur  :  nam  inler 
fidèles  matrimonium  est  verum  {Oift.,  cap. 
Quanto  et  sup.  de  Sacram.  malr.^  §  1).  Vnde 
videiur  quod  non  possint  separari  ob  defec- 
tum  baplismi.  Nam  Cliristus  interrogaïus  a 
Judœis  qui  non  habebanl  baptismum,  respon- 
dit,  quod  Deus  conjunxil,  homo  non  sepnret 
{C.  de  infidelibus,de  Consang.  et  affin.).  Item 
matrimonium  fuit  institutum  longe  ante  bap- 
tismum, scilicet  in  siatu  innocentiœ  in  parct- 
diso,  el  ibi  recepit  indissolubililalem  suam, 
cum  fuit  dictum  :  Et  erunl  duo  in  carne  una^ 
ut  habetur  in  ci,  de  Voto  in  6"*,  et  in  c.  Fra- 
ternilalis  35.  qu.  10. 

3°  Les  Grecs  regardent  l'adultère  de  l'une 
des  parties  unies  par  le  sacrement  de  ma- 
riage comme  un  nioyen  de  dissolution,  après 
laquelle  les  parties  peuvent  passer  à  de  se- 
condes noces,  comme  s'il  n'y  avait  point  eu 
de  premier  mariage.  L  Eglise  latine,  au  con- 
traire, a  toujours  décidé  que  l'adultère  ne 
peut  donner  lieu  qu'à  une  séparation  d'habi- 
tation, sans  dis^oudre  le  lien  formé  par  le 
sacrement  (Canon  7  du  concile  de  Trente, 
session  XXIV).  Cette  diversité  entre  l'Eglise 
d'Orient  et  celle  d'Occident,  sur  un  point 
aussi  important ,  vient  des  différents  sens 
qu'«)n  a  donnés  à  ces  paroles  de  Jésus- 
Christ  :  Quicumque  dimiserit  uxorem  suam, 
nisi  ob  fornicationem,  et  aliam  duxerit,  mœ- 
chatur  ;  et  qui  dimissam  duxerit ,  mœcfialur 
(Luc,  rh.  XVI,  V.  18). 

k"  Il  est  dit,  sous  le  mot  réhabilitation, 
qu'il  y  a  quatre  moyens  pour  remédiera  la 
nullité  d'un  mariage.  Le  moyen  de  cassation 
se  pratique  dans  les  cas  où  le  mariage,  étant 
nul,  ne  peut  être  réhabilité.  Casser  un  ma- 
riage, ce  n'est  pas  annuler  un  mariage  vali- 
de, parce  que  le  mariage  est  indissoluble  de 
droit  divin,  el  que  l'Eglise  ne  le  peut  rom- 
pre. Casser  un  mariage  nul,  c'est  déclarer 
qu'il  n'a  pas  été  valablement  contracté  :  Non 
valuilf  non  tenuit. 

Il  est  décidé  que  le  laps  de  temps  ne  rend 
pas  valable  un  mariage  contracté  au  préju- 
dice d'un  empêchement  dirimant(C  Non  de- 
bet  de  Consang.  et  Affin.). 

Pour  dissoudre  un  mariage,  il  faut  avoir 
des  preuves  clair<s  et  constantes  que  l'empê- 
chement subsistait  dans  le  temps  de  la  célé- 
bration {C.  De  illo;  c.  Super  eo,  de  eo  qui  co- 
gnovil,  etc.;  c.  Relatum  qui  matrim.  accus, 
possunt). 

Lorsque  deux  personnes  dont  le  mariage 
est  nul  ne  peuvent  ni  le  faire  réhabiliter, 
parce  que  l'Eglise  n'accorde  point  de  dispeu- 
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se  pour  l'empêchement  qai  le  rend  nul  ;  ni  le 
faire  casser,  parce  qu'elles  ne  peuvent  don- 
ner à  l'Eglise  des  preuves  de  sa  nullité,  elles 
doivent  prendre  le  parti  de  vivre  ensemble 
comme  frère  et  sœur,  et,  si  cela  ne  se  peut, 
de  s'éloigner  l'un  de  l'autre  (C  Conmltatio- 
ni;  c.  Laudabilem,  de  Frigid.). 

§  2.  SÉPARATION  de  corps  et  de  biens. 

Pour  ce  qui  est  de  la  simple  séparation  des 
mariés,  qu'on  appelle  aussi  du  nom  de  di- 
vorce, on  en  distingue  de  deux  sortes  :  l'une 
de  corps,  quoad  torum;  l'autre  de  biens, 

?'Uoad  mensam  et  habitalionem.  Gelle-cise 
ait  toujours  d'une  manière  authentique. 
L'autre  se  fait  aussi  aulhentiquement  en 
justice;  mais  elle  se  peut  faire  secrètement, 
par  le  droit  qu'a  l'un  des  époux  de  refuser, 
en  certains  cas,  le  devoir  à  l'autre,  avec  qui 
il  consent  cependant  d'habiter  pour  éviter  le 
scandale.  Il  ne  s'agit  ici  que  des  séparations 
authentiques. 

Les  causes  de  séparation  de  corps  sont  : 
1°  le  danger  du  salut,  judicio  Ecclesiœ^ 
propter  alterius  conjugum  in  hœresim  aut 
nposlnsiam  lapsum  {C.  Quando  et  de  t7/a,  de 
Divort.). 

2»  Le  danger  de  la  vie,  si  un  époux  a  at- 
tenté sur  la  vie  de  l'autre  époux,  ou  par  le 
fer,  ou  par  le  poison,  ou  par  quelque  autre 
violence  [C.Litleras^de  Reslit.  spoL).  Le  pa- 
pe Alexandre  111,  sur  les  chap.  1  et  2,  de 
Conjug.  lepros.y  ne  veut  pas  que  la  lèpre  sur- 
venue à  lun  des  époux  serve  de  cause  à 
l'autre  pour  demander  la  séparation. 

3°  La  mauvaise  conduite  d'un  époux,  qui, 
par  ses  désordres,  pourrait  porter  l'autre  au 
péché  {C.  Quœsivit,  de  Divort.). 

k"  L'adultère.  Mais  cette  cause,  ainsi  que 
la  précédente ,  ne  doivent  être  proposées 
qu'avec  les  preuves  les  plus  claires;  et  il  faut 
que  la  personne  qui  en  fait  le  fondenieut  de 
sa  demande  en  séparation  ne  soit  en  aucun 
de  ces  cas  qui  la  rendent,  suivant  le  droit, 
non  recevable  dans  une  pareille  plainte  : 
comme  si  elle  est  dans  le  même  cas,  si  elle  a 
elle-même  prostitué  son  conjoint,  ou  lui  a 
pardonné  expressément  ou  tacitement ,  si 
l'adultère  n'a  été  commis  que  par  force,  etc. 

5°  Enfin  les  mauvais  traitements,  et  tout 
ce  qui  excède  les  bornes  d'une  correction 
domestique  et  maritale,  sont  aussi  une  juste 
cause  de  séparation.  Quoique  souvent  les 
mauvais  traitements  ne  mettent  pas  la  fem- 
me en  péril  de  sa  vie,  il  suffit  qu'ils  soient 
considérables,  eu  égard  à  la  qualité  des  per- 
sonnes; car  ce  qui  n'est  point  une  cause  de 
séparation  raisonnable  entre  des  personnes 
de  basse  naissance,  pourra  l'être  entre  des 
personnes  d'une  condition  différente  :  cela 
dépend  beaucoup  de  la  prudence  des  juges  et 
des  circonstances. 

6°  Quand  l'un  des  époux  est  atteint  de  fo- 
lie furieuse,  et  qu'il  y  a,  par  conséquent,  de 
fâcheux  accidents  à  craindre. 

7°  Lorsque  l'époux  a  volontairement  et 
sciemment  infecté  sou  épouse  d'une  maladie 
honteuse. 

La  loi  civile  ne  reconnaît  pas  toutes  ces 


causes  de  séparation  àe  corps;  elle  n'admet 
que  :  1"  l'adultère  de  l'un  des  époux  ;  2"  les 
excès,  sévices  ou  injures  graves  ;  3°  la  con- 
damnation à  une  peine  infamante  (Code  ci- 
vil, art.  229,  231,  232). 

Régulièrement,  c'est  aux  juges  d'Eglise  à 
connaître  des  séparations  a  toro  {Can.Sœcu- 
lares,  qu.  2)  ;  mais  cette  compétence  est  nulle 
dans  la  pratique. 

Si  le  mari  obtient  en  justice  d'être  séparé 
de  sa  femme,  ^uoad  torum  et  habitationem,  il 
n'est  plus  obligé  de  lui  rendre  le  devoir  :  il 
en  est  dispensé  pour  le  reste  de  ses  jours.  11 
n'est  pas  même  obligé,  en  conscience,  de  la 
reprendre,  à  moins  que,  la  cause  de  la  sépa- 
ration ayant  cessé,  celle  des  parties  qui  n'a- 
vait pas  demandé  la  séparation  ne  veuille 
être  réintégrée  dans  son  premier  état.  11  faut 
remarquer  que  toutes  les  raisons  que  les 
époux  peuvent  alléguer  pour  demander  leur 
séparation  n'autorisent  pas  une  séparation 
perpétuelle,  mais  seulement  pour  le  temps 
qu'elles  subsistent;  car,  dès  qu'elles  cessent, 
il  faut  que  les  personnes  mariées  se  remet- 
tent ensemble,  parce  que  le  lien  du  mariage, 
qui  est  indissoluble,  les  oblige  alors  à  ren- 
trer sous  le  joug  où  il  les  a  mises  en  se  ma- 
riant. 

Lorsque  les  causes  de  séparation  sont  se- 
crètes, il  n'est  pas  permis  aux  époux  de  se 
séparer  avant  la  sentence  du  juge,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  péril  dans  le  délai,  parce  qu'au- 
trement ils  se  sépareraient  souvent  pour  les 
motifs  les  plus  frivoles  et  ils  rempliraient  la 
société  de  troubles  et  de  scandale^;  mais 
quand  les  causes  de  séparation  sont  de  noto- 
riété publique,  la  plupart  des  canonisles  en- 
seignent que  les  parties  peuvent  se  réparer 
de  leur  autorité  privée  et  sans  attendre  la 
sentence  du  juge,  parce  que  dans  ce  cas,  l'é- 
poux qui  se  retire,  ne  donne  point  sujet  de 
trouble,  de  scandale  et  de  diiïimalion.  Si 
notorium  est  mulieretn  ipsam  adulterium  corn- 
misisse,  ad  eain  recipiendam,  vir,  qui  illam 
dimiserat^  cogi  non  débet  {Cap.  Significat.  de 
Divoriiis). 

Lorsque  la  séparation  se  fait  de  gré  à  gré, 
elle  peut  avoir  lieu  pour  toutes  les  causes 
admises  par  le  droit  canon,  mais  lorsqu'elle 
se  fait  contre  le  gré  de  l'un  des  époux,  par 
exemple,  lorsque  la  femme  veut  se  retirer 
malgré  son  mari,  régulièrement  parlant, 
elle  ne  peut  le  faire  que  pour  une  cause  ad- 
mise par  le  droit  civil  ;  autrement  son  mari 
pourrait  la  faire  rentrer  sous  le  toit  conjugal. 
On  a  dit  régulièrement  parlant  ;  car  lorsqu'il 
y  a  danger,  par  exemple,  qu'uii  mari  en- 
traîne sa  femme  dans  l'hérésie,  dans  l'infi- 
délité, dans  quelques  crimes,  elle  peut  se  sé- 
parer même  malgré  son  époux,  parce  que 
selon  le  droit  naturel  et  divin,  rien  ne  doit 
nous  empêcher  de  nous  garantir  du  danger 
de  pécher  et  de  nous  damner. 

L'on  voit  sous  le  mot  adhésion,  les  cas 
où  la  demande  en  adhésion  peut  avoir  lieu. 

Le  Code  civil  a  statué  ainsi  qu'il  suit,  rela« 
tivemcnt  à  la  séparation  de  corps. 

«  Art.  306.  Dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  la 
demande  en  divorce  pour  cause  déterminée. 
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il  sera  libre  aux  époux  de  former  demanoe 
en  séparation  de  corps. 

«  ART.  307.  Elle  sera  inteutée,  instruite  et 
jugée  de  la  même  manière  que  toute  action 
ciyile;  elle  ne  pourra  avoir  lieu  par  le  con- 
sentement mutuel  des  époux. 

«  Art.  308.  La  femme  contre  laquelle  la 
séparation  de  corps  sera  prononcée  pour 
cause  d'adullère ,  sera  condamnée  par  le 
mémo  jugement ,  et  sur  la  réquisition  du 
ministère  public,  à  la  réclusion  dans  une 
maison  de  correction  pendant  un  temps  dé- 
terminé, qui  ne  pourra  é(re  moindre  de  trois 
mois,  ni  exréder  deux  années. 

«  Art.  309.  Le  mari  restera  le  maître  d'ar- 
rétf  r  l'effet  de  cette  condamnation,  en  con- 
sentant à  reprendre  sa  femme., 

«  Art.  311.  La  séparation  de  corps  em- 
portera toujours  séparation  de  biens.  » 

Quant  à  la  simple  séparation  de  biens,  qui 
n'a  rien  de  commun  avec  la  séparation  de 
corps,  elle  ne  produit  d'effets  que  par  rap- 

Port  aux  intérêts  civils,  et  ne  change  en  rien 
état  des  conjoints  par  rapport  au  devoir 
conjugal.  Voici  ce  que  le  Code  civil  a  statué 
sur  la  séparation  de  biens  : 

«f  Art.  1I»1!i3.  La  séparation  de  biens  ne 
peut  être  poursuivie  qu'en  justice  par  la 
femme  dont  la  dot  est  mise  en  péril,  et  lors- 
que le  désordre  des  affaires  du  mari  donne 
lieu  de  craindre  que  les  biens  de  celui-ci  ne 
soient  point  suffisants  pour  remplir  les  droits 
et  reprises  de  la  femme. 

«  Toute  séparation  volontaire  est  nulle. 

«  Art.  Ikkk.  La  séparation  de  biens,  quoi- 
que prononcée  en  justice,  est  nulle,  si  elle 
n'a  point  été  exécutée  par  le  payement  réel 
des  droits  et  reprises  de  la  femme,  effectué 
par  acte  authentique  jusqu'à  concurrence 
des  biens  du  mari,  ou  au  moins  par  des 
poursuites  commencées  dans  la  quinzaine 
qui  a  suivi  le  jugement,  et  non  interrompues 
depuis. 

«  Art.  1445.  Toute  séparation  de  biens, 
doit,  avant  son  exécution,  être  rendue  pu- 
blique par  l'affiche  sur  un  tableau  à  ce  des- 
tiné, dans  la  principale  salle  du  tribunal  de 
première  instance,  et  de  plus,  si  le  mari 
est  marchand ,  banquier  ou  commerçant , 
dans  celle  du  tribunal  de  commerce  du  lieu 
de  son  domicile,  et  Ce,  à  peine  de  nullité  de 
l'exécution. 

«  Le  jugement  qui  prononce  la  séparation 
de  biens  remonte,  quant  à  ses  effets,  au  jour 
de  la  demande. 

«  Art.  1446.  Les  créanciers  personnels  de 
la  femme  ne  peuvent ,  sans  son  consente- 
ment, demander  la  séparation  de  biens. 

a  Néanmoins  en  cas  de  faillite  ou  de  dé- 
confiture du  mari,  ils  peuvent  exercer  les 
droits  de  leur  débitrice  jusqu'à  concurrence 
du  montant  de  leurs  créances. 

«  Art.  1447.  Les  créanciers  du  mari  peu- 
yent  se  pourvoir  contre  la  séparation  de 
biens  prononcée  et  même  exécutée  en  fraude 
de  leurs  droits;  ils  peuvent  même  intervenir 
dans  l'instance  sur  la  demande  en  séparation 
pour  la  contester. 

%  AnT.  1443.  ta  femme  qui  a  obtenu  la 


séparation  de  biens,  doit  contribuer,  propor- 
tionnellement à  ses  facultés  et  à  celles  du 
mari,  tant  aux  frais  du  ménage  qu'à  ceux 
d'éducation  des  enfants  communs. 

«  Elle  doit  supporter  entièrement  ces  frais, 
s'il  ne  reste  rien  au  mari. 

«  Art.  1449.  La  femme  séparée ,  soit  de 
corps  et  de  biens,  soit  de  biens  seulement, 
en  reprend  la  libre  administration. 

«  Elle  peut  disposer  de  son  mobilier,  l'a- 
liéner. 

«  Elle  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans 
le  consentement  du  mari,  ou  sans  être  auto- 
risée en  justice,  à  son  refus... 

«  Art.  1451.  La  communauté  dissoute  par 
la  séparation^  soit  de  corps  et  de  biens,  soit 
de  biens  seulement ,  peut  être  rétablie  du 
consentement  des  deux  parties. 

ft  Elle  ne  peut  l'être  que  par  un  acte  passé 
devant  notaire,  et  avec  minute,  dont  une 
expédition  doit  être  affichée  dans  la  forme  de 
l'article  1445. 

«  En  ce  cas,  la  communauté  rétablie  re- 
prend son  effet  du  jour  du  mariage;  les  cho- 
ses sont  remises  au  même  état  que  s'il  n'y 
avait  point  eu  de  séparation,  sans  préjudice 
néanmoins  de  l'exécution  des  actes  qui,  dans 
cet  intervalle,  oiit  pu  être  faits  par  la  femme 
en  conformité  de  l'article  1449. 

«  Toute  convention  par  laquelle  les  époux 
rétabliraient  leur  communauté  sous  des  con- 
ditions différentes  de  celles  qui  la  réglaient 
antérieurement,  est  nulle.  » 

SÉPULTURE. 

Nous  appliquerons  ici  ce  mot,  1°  au  lieu 
où  la  sépulture  doit  être  faite;  2°  à  qui  elle 
doit  être  donnée;  3°  à  la  forme  des  enterre- 
ments ;  4°  à  la  violation  de  sépulture. 

§  1.  Lieu  de  la  sépulture. 

Les  Juifs,  les  Romains  et  les  chrétiens  se 
sont  toujours  fait  un  devoir  de  donner  aux 
morts  une  sépulture  honorable.  Il  n'y  avait 
cependant  autrefois  que  les  corps  des  mar- 
tyrs qui  fussent  enterrés  dans  les  églises. 
On  inhumait  les  autres  dans  les  cimetières 
seulement,  et  l'empereur  Constantin  fut  le 
premier  qui  se  fit  enterrer  sous  le  portique 
du  temple  des  apôtres  à  Constautinuple. 
L'empereur  Honorius,  à  son  imitation,  fit 
dresser  son  tombeau  dans  le  porche  de  l'é- 
glise de  Saint-Pierre  à  Rome.  Ces  exemples 
furent  bientôt  suivis.  Sous  le  pape  Léon,  l'u- 
sage de  se  faire  enterrer  aux  porches  et  à 
l'entrée  des  églises  était  presque  général. 
Dans  la  suite,  on  obtint  la  sépulture  dans 
l'intérieur  même  des  temples;  mais  les  évé- 
ques  étaient  attentils  à  n'accorder  celte  grâce 
qu'à  ceux  qui  avaient  éié  pendant  leur  vie 
d'une  piété  distinguée.  C'est  ce  que  prouvent 
le  concile  de  Meaux,  canon  72,  et  le  concile 
de  Tihur,  canon  17. 

Cette  discipline  fut  négligée  dans  les  siè- 
cles de  relâchement,  à  tel  point  que  les  per- 
sonnes illustres,  pour  se  distinguer  du  com- 
mun des  fidèles  qu'on  enterrait  pour  certains 
droits  pécuniaires  dans  les  églises,  réciter^ 
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chèrpnt  à  éfre  enterrés  dans  des  lieux  par- 
ticuliers et  surtout  dans  le  chœur. 

Cette  prérogative  fut  accordée  d'abord  aux 
personnes  de  la  première  considéralion,  et 
dans  la  suile  elle  fui  donnée  aux  patrons  et 
fondateurs;  ce  qui  élail  déjà  établi  dans  le 
treizième  siècle  (Cnp.  NuÙas  13,  ^m.  3;  c. 
Ecclesinm,  de  Consecrat.y  dist.  1). 

CVsl  là  l'origine  du  droit  honorifique  des 
fondateurs  des  églises  touchant  leur  sépul- 
ture; W  ne  fui  dans  son  principe  qu'une  grâce 
(|ue  lEglise  voulait  bien  leur  accorder;  ils 
en  ont  fait  ensuite  un  droit  de  rigueur.  Pour 
ce  qui  est  des  particuliers,  ils  ont  obtenu  des 
sépultures  dans  l'église  paroi>siale  par  cer- 
taines rétributions,  à  peu  près  comuie  des 
places  pour  les  bancs. 

L'Eglise  a  toujours  désapprouvé  les  sépul- 
tures dans  les  temples  chrétiens;  elle  a  sou- 
vent fait  des  efforts  pour  les  empêcher.  Tan- 
tôt: elle  a,  par  les  défenses  les  plus  expresses, 
repoussé  des  lieux  saints  ceux  à  qui  la  sain- 
teté de  leur  vie  n'avait  pas  acquis  le  droit  d'y 
élre  ensevelis  :  Nemo  in  ecclesia  sepeliatur^ 
nisi  forte  tnlis  sit  persona  sacerdotis,  aiit  cu- 
juslihet  justi  hominis,  qui  per  viiœ  merilum 
taleni  vivendo  suo  corpori  defuncto  locum 
acquisivit  [Theodul.  Aurelian.,  cap.  9).  Tan- 
tôt elle  a  voulu,-  par  des  ménagemftnts  en 
faveur  des  prétentions  qui  paraissaient  éta- 
blies, proscrire  celles  qui  cherchaient  à  s'é- 
lever; mais,  lors  uïéme  qu'elle  UâC  de  con- 
descendance, on  la  voit  rappeler  scrupuleu- 
sement les  fidèles  à  l'observation  des  règles. 
Si  elle  permet  d'enterrer  sous  les  porches  et 
portiques  des  églises,  c'est  pour  empêcher 
qu'aucune  sépulture  n'ait  lieu  dans  les  ésçli- 
ses  mêmes  :  Prohibendum  ciiam,  semindum 
mojorum  instituta^  ut  in  ecclesia  nullatenus 
sepeliantur  {mortui),  sed  in  atrio  aut  in  par- 
ticu,  aut  extra  ecclesiam;  infra  ecclesiam  vero 
Qut  prope  altare  ubi  corpus  Domini  et  san- 
guis  conficitur,  nullatenus  habeat  ticentiam 
sepeliendi  (Concile  de  Nantes  de  l'an  900, 
can.  6j.  Sr  elle  y  admet  tous  les  ecclésiasti- 
ques sans  distinction,  c'est  qu'elle  les  sup- 
pose tous  saints,  comme  leur  vocation  les  y 
engage  :  NuHus  mort  mis  infra  ecclesiam  se- 
peliatur,  nisi  episcopi,  aut  abbates^  aut  di- 
gni  presbyteri,  vel  fidèles  laici  (Concile  de 
Mayence  de  l'an  813,  can.  52).  Si  elle  leur 
associe  quelquefois  les  fondateurs  et  même 
les  biejifaiteurs,  c'est  que  par  là  le  plus 
grand  nombre  est  exclu.  Elle  ne  permet 
d'exemptions  qu'autant  qu'elles  ne  pourront 
être  hérédiVaires  :  Nemo  Christian orum  prœ- 
sumat  quasi  hœredilario  jure  de  sepultura 
contendere  (Labbe,  tom.  VllI,  col  1125K  Elle 
ne  tolère  nn  litre  suspect  que  pour  en 
donner  un  véritable  à  ses  ministres  contre 
ceux  qu'elle  doit  éloigner  :  Prohibemus  ne 
corpora  defunctorum  in  ecclesiis  sepeliantur^ 
nisi  sit  fundator,  vel  patronus,  vl  capelta- 
nus  ecclesiœ.  nisi  de  licentia  episcopi  (Labbe, 
ibid.,  col.  752). 

Le  zèle  de  l'Eglise  de  Fr.ince  est  particu- 
lièrement remar(juable  sur  celle  partie  de  la 
di8>  ipline  ancienne  :  les  enterrements  dans 
l'église  sont  proscrits  par  beaucoup  de  eoa- 


ciles  du  royaume.  Les  Capitulaires,  qui  pré- 
sentent la  réunion  des  deux  autorités,  s'é- 
noncent en  ces  lern)es  :  Nullus  deincrps  in 
ecclesia  morluus  sepelialur.  Piesque  tons  les 
rituels  et  statuts  synodaux  les  défendent  éga- 
lement. 

Vovez,  sous  le  mol  cimetière,  le  décret  da 
12  juin  1804  sur  les  sépiiltu:  es. 

§  2.  yl  qui  est  due  la  sépulture  ecclésiastique. 

La  sépulture,  en  général,  est  du  droit  des 
gens;  les  nations  les  plus  barbares  enseve- 
lissent les  morts,  ou  par  religion,  ou  par 
humanité  {Voyez  cimetière).  Les  chrétiens, 
dont  les  corp!«  sont  comiue  les  l(>mples  ôm 
Saint-Esprit,  le  font  par  piété  ou  par  charité^ 
c'est  une  œuvre  de  miséricorde.  Voici  sur  ce 
siijet  les  belles  paroles  de  saint  Augusîin  : 
Jacet  corpus  exanime  ac  gelidum,  homo  sine  " 
homincy  cadaver  sine  spirilu;  acclamatar,  ne$ 
respondet  ;  vocalur,  et  non  exaudit  :  deperdi- 
tis  vilalibus  functionibus,  qui  fuit  non  est, 
nemo  suorum  adjurai,  nec  ipse  auxilium  po- 
stulare  pot  est;  quam  ob  causam  nos  eo  magie 
commnvni  œquum  est  :  potest  enim  qui  famé 
aut  sili  laboral,  vel  ex  puieo,  vel  ex  pro/luente 
recreari;  qui  nudus  est  foliis  vestes  contexerey 
qui  œgrotat  majorem  in  aliis  miscriam  co- 
gitando  se  consolari,  et  cnpiivus  in  caplivi- 
taie,  et  peregrinus  sub  frigido  cœlo  respirât  : 
at  mortuus,  <um  anima  scnsuque  cartat,  née 
quo  se  rertat,  nec  quid  imploret  amplius,  nec 
vim  habet  implorandi;  nifiil  mirum  igitur  si 
insit  a  natura  in  humanis  pectoribus  singula» 
ris  erga  defunctos  pietas  ac  miseratio. 

C'est  un  devoir  de  la  pari. des  (urés,  et  en 
même  temps  un  droit,  dr  faire  ensevelir  tous 
leurs  paroissiens  dans  l'église  ou  le  cime- 
tière de  la  paroisse,  quand  les  paroissiens 
décédés  n'ont  pas  choisi  leur  sépulture  ail- 
leurs, ou  qu'ils  ne  sont  pas  dans  quelqu'un 
des  cas  pour  raison  desquels  l'Eglise  défend 
de  les  ensevelir,  ou  solennellemenl  ou  dans 
un  lieu  saint.  Voici  les  cas  d'interdil  de  la 
sépulture  : 

Le  premier  de  ces  interdits  ne  prive  que 
de  l'accompagnement  et  des  cérémonies  de 
l'enterrement,  et  il  n'a  lien,  suivant  le  droit, 
que  dans  trois  cas  :  1°  lorsque  le  défunt  a  élé 
exécuté  pour  ses  crimes  {C.  12,  caus.  24,  qu. 
5).  La  raison  est  que  la  sépulture  solennelle 
est  un  honneur  dont  ces  personnes,  que  leur 
genre  de  mort  rend  infâmes,  sont  manifiSte- 
ment  indignes.  Il  esl  cependant  des  pays  où 
l'on  ne  suit  pas  cet  interdit,  et  où  un  prêtre 
accompagne  les  suppliciés,  revêtu  du  surplis 
et  de  la  chappe,  sans  néanmoins  chauler. 

2°  Les  clerrs  d'une  égli»e  interdit'' ,  qui 
meurent  pendant  l'interdit  qu  il»  ont  e\..cle- 
ment  gardé,  sont  dans  le  cas  d'être  enterrés 
dans  le  cimetière  sans  sonner  les  cloch -s,  et 
sans  employer  les  autres  solennités  {C  11,  de 
Pœiiil.  et  remis.).  Le  temps  d'interdil  esl  un 
temps  de  silence  et  d'humiliation. 

3"  Ceux  qui  étanl  coupables  de  rapine  ou 
de  profanation  des  églises,  n'ont  voulu  salis- 
faire  qu'à  leur  mort,  lorsfju'ils  ne  le  pou- 
vaient plus  [C.  2,(/e  Rapt.).  Le  refus  d<'  satis- 
faire, quand  on  le  pouvait,  n'est  pas  excusé 
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pnr  la  volonté  de  le  Taire  quand  on  ne  le 
peul  plus. 

La  seconde  espèce  d'interdit  renferme  la 
pron»ière,  el  on  la  n-hise  à  lous  ceux  à  qui 
onnedoil  donner  les  sacremenis  qn'à  l'heure 
de  la  mort,  ou  n  qui  on  doit  les  refuser  :  l«'ls 
que  sont  ceux  qni  veulent  mourir  dans  un 
péché  public,  oji  qui  menreni  dans  un  péché 
connu, sans  avoir  lém(»igné  le  désir  d'en  vou- 
loir sortir.  Il  n'y  a  que  trois  cas  dans  le 
droit  où  la  sépulture  en  terre  sainte  soit  refu- 
sée à  des  gens  qui  ont    r<  çu  les  sacrements. 

i*  Ceux  qui  étant  allés  au  tournois  pour 
se  battre  avec  des  armes,  el  faire  ainsi  os- 
tentation de  leurs  forces  ,  meurent,  après 
qu'on  leur  a  administré  les  sHcrenienls,  de 
la  blessure  qu'ils  ont  reçue  dans  le  combat 
(C.  1  de  Tornram). 

2°  Les  duellistes  qui  meurent  dans  le  duel, 
après  même  avoir  donné  des  marques  de  pé- 
nitence, et  r<  çu  quelque  sacrement  {Concile 
de  Trente,  sess.  XXV,  ch.  19  de  Reform.). 

3"  Ceux  qui  excommuniés  par  leurs  cri- 
mes énormes,  sont  absous  à  la  mort,  sur  la 
prome-se  des  satisfactions  auxquelles  ils 
sont  obligés,  el  dont  les  parents  ne  veulent 
pas  s'acquiller  après  leur  mort.  Ce  cas  est 
exprimé  dans  le  chapitre  7,  lit.  de  Rapt,  et 
incend. 

La  raison  pour  laquelle  dans  ces  cas  on 
donne  les  sacremenis,  el  on  refuse  la  sépul- 
ture^ est  i\ue  les  sacremenis  qu  on  donne  à 
la  mort,  sont  nécessaires  et  utiles  pour  le 
salut,  an  lieu  que  la  sépulture  dans  un  lieu 
sainl,  est  qu>lquefois  nuisible  au  défunt, 
suivant  ce  qui  est  dit  dans  les  canons  16  et 
17  de  la  cause  13,  question  2.  Cuin  gravia 
peccnta  non  deprimunt,  hoc  prodest  moriuis, 
si  in  ecclesia  sepelianlur,  quod  eorum  pro- 
ximi,  quotia  ad  eadem  sacra  loca  veniunt^ 
suorum  quorum  sepulchra  aspiciunt,  recor- 
dantur,  et  pro  eis  Domino  preces  fundunt, 
nam  quos  peccata  gravia  deprimunt,  non  ad 
absolulionem  potius,  quam  ad  majorem  dam- 
nationis  cumulum^  eorum  corpora  in  eccle- 
siis  ponantur. 

Le  droit  canon  n'interdit  expressément  la 
sépulture  ecclésiastique  ,  à  cause  de  la  mort 
dans  le  péché  qu'aux  personnes  qui  suivent 
les  hérétiques  et  ceux  qui  les  favorisent  en 
quelque  manière  que  ce  soit  {C.  8,  c.  13,  de 
hœret.  ;  c.  2,  de  hœret.  in  6'.). 

Ceux  qui  sont  coupables  de  rapine,  et  qui 
ne  veulent  pas  restituer  avant  leur  mort, 
quoiqu'ils  le  puissent  [C.  2,  de  Rapt.). 

11  en  est  de  même  de  l'incendiaire  qui 
meurt  sans  vouloir  réparer  le  dommage 
causé  {à.  32,  cnus.  23,  qu.  5). 

Ceux  qui  ayant  l'âge  de  la  raison,,se  tuent 
par  désespoir  ou  par  quelque  autre  passion 
(C.  11,  de  Sepult.  c.  12,  22,  qu.  5). 

Les  excommuniés  qui  meurent  sans  de- 
mander l'absolution  de  l'excommunication 
dont  ils  se  connaissent  liés,  et  qui  est  d'ail- 
leurs publique  [C.  12,  de  Sepult.). 

Les  religieux  à  qui  l'on  trouve  du  pécule 
au  temps  de  leur  mort  [C.  2,  4.,  de  Stat.  mo- 
nach.)  {Voyez  pécule). 

Les  usuriers  manifestes  qui  ne  yeulent 


pas  renoncer  à  leur  usure  manifeste,  ni  re»« 
tituer  les  intérêts  usuraires  qu'ils  ont  injus- 
tement perçus  {C.  3.  5,  de  usur). 

Ceux  qui  n'ayant  pas  satiAfail  à  leur  de- 
voir pascal,  meurent  sans  donner  des  mar- 
que»' de  repentir  (C.  12,  de  Pœnit.  et  remiss.)* 

Ceux  à  qui  l'entrée  de  l'église  e>l  inter- 
dite s'ils  meurent  pendant  ces  interdits  sans 
aucun  signe  de  pénitence  (C.  10,  rfc  Excom. 
in  6°). 

On  ajoute  à  ces  personnes  à  qui  le  droit 
refuse  la  s^pu/fureecclésiaslique,  parce  qu'ils 
meurent  dans  le  péché,  les  enfants  morts 
sans  baptême,  s'ils  sont  hors  du  sein  de  leur 
mère,  à  cause  du  péché  originel;  \vs  iuGdè- 
les,  les  schismaliques,  les  apostats.  Ces  der- 
niers sont  exclus  par  l'excommunication  qui 
les  affecte;  et  les  infidèies  n  etanl  poinl  dans 
l'Eglise,  on  n'a  pas  cru  même  nécessaire  de 
marquer  qu'ils  ne  devaient  pas  y  être  inhu- 
mes (C.  12,  de  Sepultur.;  c.  7,  de  Cous,  cer- 
cles.) {Mémoires  du  clergéylom.  V,  col.  16«3). 

Suivant  le  droit,  le  cimetière  est  pollué 
par  l'enterrement  qu'on  y  fait  d'un  excom- 
munié; el  il  est  interdit  pour  l(  ujours,  quand 
on  y  enterre  un  hérétique,  ou  quelqu'un  de 
ceux  qui  favorisent  les  hérétiques  [C.  7,  d6 
Consecr.  eccles.  ;  c.  %de  Hceret.  in  &»j  {Voyez 
pollution). 

Les  clercs  qui  enferrent  en  terre  sainte 
les  fituleurs  des  hérétiques,  doivent  êlre  dé- 
posés pour  toujours  (C13,  de  Hœret  ),et  s'ils 
y  enterrent  ceux  dont  parle  le  chapitre  â, 
de  Rnptoribus  et  incendiariisy  c'est-à-dire,  le 
voleur  et  l'incendiaire  des  églises  qui  refu- 
sent de  satisfaire,  ils  doivent  êlre  privés  de 
leur  office  et  de  leur  bénéfice,  deponuntur 
ab  officio  et  beneficio.  S'ils  y  enterrent  ua 
usurier  manifeste,  morl  dans  son  péché,  ils 
sont  déclarés  suspens  parle  chapitre  3,  Je 
Usur.  Ils  encourent  en  outre  l'excommuni- 
cation par  la  sépulture  qu'ils  accordent  aux 
hérétiques,  ou  à  ceux  qui  les  favorisent 
en  quelque  façon  ;  aux  excommuniés  el  in- 
terdits nommément,  aux  usuriers  manifes- 
tes,et  au  temps  d'un  interdit  {C.  2,  de  Hœret. 
in  6";  Clem.  1,  de  Sepult.). 

Parmi  les  cas  de  refus  de  sépulture  que 
nous  venons  de  rapporter,  d'après  le  droit 
canon,  il  en  est  plusieurs  qui  ne  sont  plus 
suivis  dans  la  discipline  actuelle  de  France, 
par  exemple,  pour  ce  qui  regarde  l'obliga- 
tion de  satisfaire  au  devoir  pascal.  Chacua 
doit,  à  cet  égard,  se  conformer  aux  ordon- 
nances de  son  diocèse. 

Pour  ne  pas  s'écarler  des  lois  canoniques, 
un  pasteur  ne  doit,  généralement  parlant, 
refuser  son  ministère  qu'à  ceux  qui  uieurent 
dans  l'impénilence,  el  lorsque  l'impénitence 
est  tellement  publique,  tellement  scanda- 
leuse, que  ce  serait  un  nouveau  scandale 
que  de  rendre  à  ceux  qui  oui  été,  jusqu'au 
dernier  moment,  rebelles  à  l'Eglise  el  à  Dieu, 
les  honneurs  qui  sont  réservés  à  ceux  qui 
meurent  dans  la  communion  des  saints.  Ë( 
comme  il  s'agit  d'innig(>r  une  espèce  de 
peine,  dans  le  doute  si  elle  est  appiicabl» 
dans  tel  cas  particulier,  le  parti  le  plus  sûr, 
et  le  seul  équitable,  est  de  se  déclarer  pou^ 
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l'indulgence  :  In  dubiis  odiosa  sunt  restrin- 
genda. 

II  est  à  propos  de  remarquer  que  les  décé- 
dés doivent  élre  enterrés  dans  le  cimelière  af- 
fecté au  lieu  qu'ils  ont  habité.  Ainsi,  lorsqu'U 
y  a  plusieurs  communes  dans  une  parois^ie, 
ot  que  chaque  commune  a  un  cimetière  ,  le 
déi'nnl  doit  élre  enterré  dans  celui  de  sa 
commune  ,  quand  même  il  ne  serait  pas  si- 
tué dans  le  chef-lieu  de  la  paroisse.  S'il  y  a 
plusieurs  paroisses  dans  une  seule  com- 
mune, c'est  dans  le  cimelière  paroissial  qu'il 
doit  élre  enterré.  Enfin  ,  si  une  fraction  de 
paroisse  ou  de  commune  possède  un  lieu 
consacré  aux  sépultures  ^  c'est  dans  ce  der- 
nier que  doit  se  faire  l'inhumation  du  décédé 
habitant  cette  fraction  de  paroisse  ou  de 
commune  (  Décision  du  ministre  de  l'inlé- 
rieur,  du  26  thermidor  an  XII— 14  août  1804) 
[Voyez  cimetière). 

Quoique  les  registres  de  la  paroisse  soient 
moins  nécessaires  pour  les  sépultures  que 
pour  les  baptêmes  et  les  mariages,  les  curés 
ne  doivent  pas  négliger  de  faire  inscrire  les 
actes  de  sépulture.  Les  registres  sont  des  es- 
pèces de  diptyques  qui  renferment  les  noms 
de  cens,  qui  sont  morts  dans  la  communion 
de  l'Eglise. 

§  3.  Forme  des  enterrements. 

Les  rituels  des  diocèses  marquent  le  temps 
que  l'on  peut  ou  que  l'on  doit  laisser  les 
corps  défunts  sur  terre.  La  congrégation  des 
rites  a  décidé  que  les  héritiers  peuvent  ren- 
dre le  convoi  ou  l'enterrement  de  leurs  pa  - 
rents  décédés  aussi  pompeux  que  bon  leur 
semble  pour  le  nombre  des  personnes,  clercs 
ou  laïques,  qui  y  assistent  processionnelle- 
ment,  et  pour  le  luminaire;  et  dans  ce  cas 
c'est  à  ceux  qui  font  les  frais  à  faire  le  choix 
des  personnes;  le  curé  ne  le  peut  faire  qu'à 
leur  défaut. 

La  même  congrégation  a  décidé  que  les 
confréries  ne  peuvent  assister  aux  convois 
sans  y  être  expressément  appelées,  et  dans 
ce  cas  elles  ne  doivent  point  porter  de  croix. 

Tous  ceux  qui  ont  été  appelés  pour  assis- 
ter aux  funérailles  doivent  se  rendre  à  l'é- 
glise paroissiale  du  défunl.  Si  le  corps  est 
déposé  dans  une  église  particulière,  c'est  à 
celte  église  que  Ion  se  rend;  mais  c'est  tou- 
jours au  curé  du  défunt  à  lever  le  corps 
pour  le  porter  et  le  conduire  dans  l'église  de 
la  paroisse  où  il  doit  être  inhumé,  après  tou- 
tefois l'avoir  présenté  dans  l'église  de  la  pa- 
roisse pour  y  recevoir  sa  bénétiiclion. 

C'est  au  curé  qu'il  appartient  de  régler 
l'heure  de  l'enterrement  et  d'indiquer  le  che- 
min que  l'on  doit  prendre  pour  parvenir  à 
l'église  où  le  défunl  a  choisi  sa  sépulture.  Le 
curé  est  obligé  de  conduire  le  corps  de  son 
paroissien  jusqu'à  la  porte  de  l'église.  Il 
peut  y  entrer  avec  son  clergé,  mais  sans 
chanter  aucun  office 

Les  curés  ne  doivent  pas  exiger  une  plus 
forte  rétribution  pour  la  sépulture  des  étran- 
gers que  pour  celle  des  habitants,  et  ils  doi- 
vent s'acquitter  gratuitement  de  ce  devoir 
envers  les  pauvres.  C«  sont  là  les  décisions 


de  la  congrégation  des  rites  que  Barhosa 
rappelle  exactement  dans  son  traité  de  Offi- 
cio  et  Potestate  parochi,  ch.  ^0, 

Suivant  le  concile  d'Aix  en  1585,  et  celui 
de  Bordeaux  en  1624,  on  ne  peut  faire  l'orai- 
son funèbre  de  personne,  sans  la  permission 
de  révé(|ue  (Mémoires  du  clergé,  tom.  V,  col. 
1053). 

Par  le  canon  Tiullus^  dist.  79,  il  est  dé- 
fendu de  procéder  à  l'élection  des  papes  et 
des  évéques  qu'après  l'enlerrement  du  pré- 
décesseur; et  dans  le  chapitre  Bonœ  memo' 
riœ,  §  Electionem,  de  Elect.,  le  pape  casse 
l'élection  d'un  archiprélre  faite  avant  l'en- 
terrement du  défunt. 

§  4.  Violation  de  sépulture. 

La  violation  de  sépulture  ch^^z  les  Romains 
était  réputée  pour  l'un  des  plus  grands  cri- 
mes, comme  on  en  juge  par  les  lois,  au  code 
tit.  de  Sepult.  violât.  V  l'est  aussi  encore  au- 
jourd'hui parmi  les  chrétiens.  Le  concile  de 
Reims,  tenu  l'an  1583,  exige  une  permission 
expresse  de  l'évêque  pour  l'exhumation  des 
corps  enterrés,  et  l'extravagante  Detestandœ 
feritatis,  de  Sepult. ^  prononce  exconmuni- 
calion,  ipso  facto,  contre  tous  les  violateurs 
de  sépulture. 

SERMENT. 

Le  serment  est  un  acte  de  religion  par  lequel 
celui  qui  jure,  prend  Dieu  pour  témoin  de  sa 
sincérité  et  de  sa  fidélité,  ou  pour  juge  et 
vengeur,  s'il  est  infidèle  :  Juramentum  est 
divini  nominis  attestatio  [C.fin.  dejurament.), 
§  1.  Différentes  espèces  de  serment. 

Le  serment  qui  se  rapporte  à  un  fait  pré- 
sent ou  passé  s'appelle  assertoire ,  et  celui 
qui  a  droit  à  l'avenir,  est  appelé  promis- 
soire. 

Quand  on  jure  en  prenant  Dieu  à  témoin, 
le  serment  se  fait  alors,  comme  disent  les 
théologiens,  per  simplicem  Dei  contestation 
nem  :  mais  si,  attestant  un  fait,  on  s'iu)pose 
seulement  à  soi-tnênie  une  peine  ,  au  cai 
qu'il  ne  soit  point  véiitable,  le  serment  est 
alors  exécratoire  ;  fit  per  execralinncm. 

Quand  on  affirme  par  un  serment  une  chose 
fausse  ,  on  commet  proprement  le  crime  de 
par/ure;  mais,  dans  un  sens  étendu ,  on  le 
commet  aussi  quand  on  viole  le  serment  pro- 
missoire,  c'es!-à-dirc,  quand  on  n'arcomplit 
point  les  promesses  que  l'on  a  faites  avec 
serment. 

Le  parjure  est  une  espèce  de  blasphème  , 
parce  qu'on  peut  en  inférer  que  son  auteur 
ne  croit  point  en  Dieu  qu'il  a  pris  pour  té- 
moin de  sa  parole  {Voyez  BLA^PHÈME). 

On  établit  en  matière  de  serment  ,  comme 
autant  de  règles  fondées  sur  le  droit  ;  1°  Que 
le  serment  se  peut  f.iire  de  vi\e  voix  ,  par 
écrit  ou  par  signe  ,  en  levant  la  main  droite 
comme  font  les  séculiers,  ou  la  mettant  sur 
la  poitrine,  comme  font  les  ecclésiastiques, 
ou  en  touchant  le  livre  de  l'Evangile,  le  cru- 
cifix, ou  des  reliques. 

2°  Que  le  serment  en  soi  es*  licite ,  bon  de 
sa  nature,  et  un  acte  de  religion,  quand  il 
est  fait  avec  nécessité    avec  vérité    avec 
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prudence.et  avec  justice  :  Animadvertendum 
est  quod  jusjurandum  hos  habeat  comités,  ve- 
ritatem,  judicium  atque  justitiam;  si  ista  de- 
fuerint ,  nequaquam  erit  juramentum ,  sed 
perjurium  (C.2,  caus.  11,  qu.  2).  Jésus-Christ 
n'a  condamné  dans  l'Eyangile  que  les  ser- 
ments  exécraloires,  sans  nécessité  et  par  mau- 
vaise habitude  (C.  Si  Christus,  dejurejur.). 
3°  Celui  qui  aftîrme  avec  serment  une  chose 
fausse,  la  croyant  véritable,  n'est  point  par- 
jure; mais  le  jurement  est  téméraire,  lors- 
qu'on ne  s'est  pas  suffisamment  instruit  du 
fait  {C.  Is  autem  22,  qu.  2). 

Le  serment  de  faire  une  chose  illicite  ou 
injuste  n'oblige  point  ,  non  plus  que  celui 
qui  a  été  extorqué  par  force,  violence  et 
crainte  {Tôt.  caus.  ^2,  (pi.  4;  c.  Pervertit  ;  c. 
Cum  quidam;  c.  Sicut  ;  c.  Quanto  personnm; 
c.  Abbas;  c.  Ad  audientiam ,  de  jurejur.  Non 
est  obligntorium  contra  bonos  mores  prœsti- 
tum  juramentum  {Reg.  58,  jum  in  6°). 

11  en  est  de  même  du  serment  inconsidéré 
dont  l'accomplissement  jetterait  dans  un 
plus  grand  mal,  ou  exposerait  an  danger  de 
perdre  son  salut  (C.  Si  aliquid  22,  qu.  k  ;  c. 
Si  vero,  dejurejur.). 

La  promesse  faite  avec  serment  sous  une 
condition  expresse  ou  implicite,  ne  lie  point, 
si  cette  condition  manque  {C,  Quemadmo- 
dum,  de  jurejur.). 

Enfin ,  quand  deux  personnes  se  sont  en- 
gagées réciproquement  par  serment  à  faire 
certaine  chose,  si  l'une  des  deux  manque  à 
exécuter  ce  qu'elle  a  promis  ,  l'autre  est  dé- 
liée de  son  serment  (C  Sicut,  dejurejur.). 

4°  On  punissait  autrefois  les  ecclésiasti- 
ques convaincus  de  parjure  ,  avec  la  même 
rigueur  que  les  fornicateurs  et  les  adultères, 
c'est-à-dire  qu'ils  étaient  déposés  {C.  Quœre- 
lam,  dejurejur.).  Le  pape  Luce  III  ne  pro- 
nonce que  la  suspense  [Jn  c.  2,  de  Fidejuss.). 
5°  Les  serments  faits  à  Dieu  et  pour  Dieu 
peuvent  finir  par  les  mêmes  voies  que  le 
vœu  {Voyez  voeu).  Ceux  qui  sont  faits  au 
profit  du  prochain ,  peuvent  finir  par  la  re- 
mise de  ce  dernier ,  par  l'irritation  et  par  la 
dispense  dans  le  cas  où  le  serment  n'a  pas  été 
fait  légitimement. 

On  n'est  point  obligé  d'exécuter  les  ordres 
d'une  personne ,  quoiqu'on  s'y  soit  engagé 
par  un  serment  solennel,  quand  cette  personne 
ordonne  quelque  chose  qui  est  contraire 
aux  bonnes  mœurs.  Lorsqu'un  serment  est 
conçu  en  termes  généraux  ,  il  faut  l'expli- 
quer de  manière  qu'il  ne  contienne  rien  de 
contraire  aux  bonnes  mœurs  et  aux  règles 
de  droit  {Cap.  Veniens,  extra).  C'est  pourquoi 
s'il  arrivait  que  celui  qui  s'est  engagé  par 
serment  à  obéir  à  tous  les  ordres  d'une  au- 
tre personne,  en  reçut  qui  l'obligeassent  à 
faire  quelque  chose  qui  fût  contraire  à  un 
serment  précédent,  cette  personne  ne  serait 
point  tenue  de  l'exécuter,  parce  qu'on  pré- 
sume qu'elle  n'aurait  point  fait  le  dernier 
serment,  si  elle  avait  cru  qu'on  lui  ordonnât 
quelque  chose  qui  fût  contraire  au  premier 
{Cap.  Quia  personam,  ibid). 

Les  serments  qu'on  fait  de  ne  point  obéir 
au  .supérieur  légitime  ,  ou  qui  peuvent  indi- 
Dkoit  canon.  II. 


rectement  donner  atteinte  à  l'obéissance  qui 
lui  est  due,  ne  doivent  point  être  observés 
{Cap.  Si  vero). 

Les  prélats  ou  les  chanoines  qui  ont  juré 
a  leur  réception  d'observer  les  statuts  et  les 
coutumes  du  chapitre,  ne  sont  point  obligés 
d'observer  ces  statuts,  quand  ils  prescrivent 
des  choses  impossibles  ,  illicites ,  ou  con- 
traires aux  liberlés  de  l'Eglise  (  Cap.  Con- 
tingit). 

§  2.  SERMENT  de  fidélité  des  évêques. 

On  voit  dans  une  lettre  d'Yves  de  Chartres 
au  pape  Pascal  II,  que  de  son  temps,  l'usage 
du  serment  de  fidélité  des  évêques  de  France 
fait  au  roi,  était  regardé  comme  très-ancien, 
et  qu'on  était  persuadé  que  les  évêques  l'ont 
toujours  prêté. 

Il  nous  reste  peu  de  chose  du  serment  de 
fidélité prêlé  paries  évêques  de  France  aux 
rois  de  la  première  race,  soit  que  ce  qui 
s'est  passé  à  cet  égard  n'ait  pas  été  recueilli, 
ou  que  cette  cérémonie  n'ait  pas  été  observée 
exactement,  l'Eglise  ne  possédant  point 
alors  de  domaines  considérables  qui  aient 
donné  lieu  à  cette  précaution. 

Cet  usage  sous  les  rois  de  la  seconde  race, 
est  plus  expliqué;  on  en  a  même  conservé 
plusieurs  formules,  qui  ont  été  différentes, 
suivant  les  circonstances  des  temps  et  les 
conjonctures  des  affaires  qui  ont  obligé  de  les 
exiger.  Par  l'une  de  ces  formules,  il  parait 
que  le  roi  recevait  le  serment  de  fidélité  des 
évêques  qui  n'étaient  pas  sacrés.  Dans  la 
même  formule  ,  l'évêque  jure  et  promet  de 
faire  résidence  personnelle  en  son  diocèse, 
selon  que  le  droit  et  les  saints  canons  l'ont 
ordonné. 

La  formule  du  serment  de  fidélité  qui  est 
en  usage  présentement  se  trouve  dans  l'arti- 
cle 6  du  concordat  {Voyez  concordat). 

Le  serment  de  fidélité  usité  sous  le  concor- 
dat de  Léon  X  était  conçu  en  ces  termes  : 
«  Je  jure  le  très-saint  et  sacré  nom  de  Dieu. 
«  sire,  et  promets  à  Votre  Majesté,  que  je  lui 
«  serai,  tant  que  je  vivrai,  fidèle  sujet  et  ser- 
«  viteur,  et  que  je  procurerai  son  service  et 
«  le  bien  de  son  Etat  de  tout  mon  pouvoir; 
«  que  je  ne  me  trouverai  en  aucun  conseil, 
«  dessein  ni  entreprise  d'iceux:  et  s'il  en 
«  vient  quelque  chose  à  ma  connaissance, 
«  je  le  ferai  savoir  à  Votre  Majesié.  Ainsi  me 
«  soit  Dieu  en  aide  et  ses  saints  Evangiles.  » 
{ Voyez  BREVET  de  serment  de  fidélité } 

SERVICE  DIVIN. 

Ce  sont  les  prières,  le  saint  sacrifice,  les 
offices  et  les  cérémonies  qui  se  célèbrent 
dans  l'Eglise,  et  dans  lesquelles  consiste  le 
culte  extérieur. 

Sous  le  mol  ofeice  divin  on  voit  en  quoî 
consiste  l'office  divin,  par  rapport  aux  priè- 
res qui  le  composent,  l'obligation  de  ceus 
qui  doivent  le  réciter  et  la  manière  dont  il 
doit  être  récité  en  particulier  et  chanté  en 
public. 

Nous  avons  dit  sous  le  même  mot,  §  5,  en 
parlant  des  divers  rits  qui  sont  adoptés  en 
France,  que  nos  seigneurs  les  évêques  de 
{Trente-quatre.) 
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Langres  et  de  Périgueux  ayaienl  rétabli  daps 
leurs  diocèses,  suivant  les  désirs  du  souve- 
rain pontifie,  la  liturgie  romaine,  et  nous 
avons  rapporté  le  mandement  que  ce  der- 
nier prélat  a  publié  à  celle  occasion.  Mgr 
l'évéque  de  Gap  vient  de  publier  une  lettre 
pastorale  sur  le  même  sujet.  Elle  exprime  si 
'  bien  la  nécessité  de  s'attacher  à  l'unité  dans 
la  liturgie,  comme  dans  tout  le  reste,  que 
nous  croyons  devoir  la  rapporter  ici  en  en- 
tier. 

Lettre  pastorale  de  Mgr  Vévêque  de  Gap^ 
au  sujet  du  rétablissement  de  la  liturgie  ro- 
maine dans  son  diocèse. 
«  Jean-Irénée  Depéry,  par  la  miséricorde 
de  Dieu  et  la  grâce  du  sainl-siége  apostoli- 
que, évêque  de  Gap. 

ce  Au  clergé  de  notre  diocèse,  salut  et  bé- 
nédiction en  N.  S.  J.  C> 

«  Messieurs  et  frères  bien-aimés, 

«  Quelques  personnes  en  ce  siècle,  dit  un 

«  des  plus  savants  défenseurs  de  la  liturgie 

«  romaine,  ont  fait  la  remarque  que  le  cœur 

«  des  catholiques  français  était  devenu  plus 

a  tendre  pour  Rome;  que  cette  mère  com- 

«  mune ,  qui  naguère  était  pour  eux  sim- 

«  plement  l'objet  d'une  vénération  plus  ou 

«  njoins  froide,  devenait  de  jour  en  jour  le 

«  cente    de  plus  vives  affections  ;  que    les 

«  pèlerinages  vers  cette  cité  sainte  se  mu'ti- 

«  pliaient  dans  une  progression  qui  nous  re- 

a  portera  bientôt  aux  jours  les  plus  fervents 

a  du  moyen-âge;  que  l'amour  toujours  crois- 

«  sant  des  fidèles  pour  le  saint-siége  aposto- 

«  lique  s'épanchait  sans  cesse,  par  les  cent 

«  bouches  de  la  presse,  en  protestations,  en 

«  hommages,  en  vœux,  en  désirs  plus  cha- 

41  leureux  les  uns  que  les  autres.  Oui,  cer- 

«  tes,  il  en  est  ainsi,  et  c'est  là  le  grand  fait 

«  religieux   qui  s'accomplit  aujourd'hui  en 

«  Fiance.  Mais  qu'est-ce  à  dire,  sinon  que, 

«  dans  la  détresse  où  se  trouve  la  foi  dans 

«  no(re  patrie,  nous  recourons  au  foyer  de 

«  la  lumière  et  de  la  vie,  pour  obéir  a  l'in- 

K  stinct  même  de  la  conservation? 

«  Hâtons-nous  donc  de  chercher  la  seule 
«  vraie  solidité  sur  la  Pierre,  la  seule  vraie 
«  sécurité  à  l'ombre  de  la  chaire  aposloli- 
«  que;  aspirons  la  vie  qui  nous  éf^happe  de 
«  tooJes  parts,  en  nous  rapprochant  plus 
«  encore  de  ce  centre  unique  où  elle  est  im- 
«  mortelle,  et  renions  avec  franchise  toutes 
«  autre»  maximes,  tous  autres  usages  que 
«  ceux  qui  s'accordent  avec  la  pleine  et  en- 
«  tière  obéissance  dans  laquelle  nous  devons 
«  précéder  les  autres  églises,  nous  Français, 
a  initiés  à  la  foi  par  les  pontifes  romains  dès 
«les  premiers  siècles,  et  tout  récemn>ent 
«  rappelés  de  la  mort  à  la  vie  par  leur  toute 
!  «  puissante  sollicitude.  »  {Dom  Guérangcr, 
;  Défense  des  institutions  liturgiques.) 

«  C'est,  vénérables  collaborateurs,  pour 
répondre  à  la  manifestation  de  ces  besoins; 
c'est  pour  nous  fortifier  davantage  au  milieu 
des  tempêtes  que  soulève,  plus  violentes  que 
jamais,  le  vent  des  variations  humaines; 
c'est  pour  nous  conformer  aux  bulles  si 
pressantes  de  plusieurs  saints  pontifes,  et 
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donner  un  éclatant  témoignage  de  notre  at- 
tachement au  saint-siége;  c'est  pour  obéir  à 
la  voix  de  notre  conscieheed'évéque  que  nous 
avons  cru  devoir  resserrer  encore  les  liens 
déjà  si  étroits  qui  attachent  l'antique  Eglise 
de  Gap  à  l'Eglise  mère  et  maîtresse,  en  lui 
rendant  cette  forme  liturgique  dont  elle  fut 
dépouillée  en  Vl&k ,  malgré  les  hautes  et 
unanimes  réclamations  du  chapitre  de  sa 
cathédrale  et  de  tout  son  clergé.  (Ces  protesta- 
tions, fondées  sur  le  droit  et  formulées  avec 
une  respectueuse  énergie,  existent  encore 
dans  les  archives  du  chapitre.) 

a  A  côté  de  ces  considérations  générales  il 
en  existe  d'autres  particulières  à  notre  dio- 
cèse. Renfermant  dans  sa  nouvelle  circon- 
scription la  métropole  d'Embrun  ,  illustre 
entre  toutes,  par  son  antiquité,  par  ses  con- 
ciles, par  une  succession  de  grands  et  saints 
pontifes,  par  sa  fidélité  à  conserver  religieu- 
sement la  liturgie  romaine,  le  diocèse  de 
Gap,  uni  dans  une  même  foi,  dut  se  trouver 
divisé  dans  la  forme;  il  ne  présente  plus 
celle  unité  qui  fait  la  beauté,  la  forée  et  la 
vie  de  l'Eglise.  Bien  souvent  l'œil  du  fidèle 
fut  offensé  de  ses  divergences,  et  sa  toi  sim- 
ple ne  sut  pas  toujours  les  accepter  sans 
scandale.  De  là  encore  durent  naître  parmi 
les  membres  du  clergé  des  vues  moins  uni- 
formes ;  ils  purent  se  considérer  comme  n'ap- 
partenant plus  à  une  seule  et  même  famille, 
et  nécessairement  les  rapports  en  devinrent 
moins  étroits  et  moins  fraternels.  De  là  enfin 
des  entraves  pour  l'administration,  qui  sou- 
vent fut  arrêtée  dans  ses  projets  et  obligée 
plus  d'une  fois  de  tenir  compte,  dans  le  place- 
ment des'curés,  de  la  liturgie  suivie  par  la  pa- 
roisse, du  bréviaire  récite  par  le  prêtre. 

«  Mu  par  tous  ces  motifs,  et  voulant  don- 
ner au  saint  pontife  qui  règne  avec  tant  de 
gloire  et  qui  gou^vcme  avec  une  si  haute  sa- 
gesse l'Eglise  de  Dieu,  une  marque  de  notre 
filial  dévouement,  réjouir  son  cœur  de  père, 
dissiper  ses  craintes,  réaliser  ses  espéran- 
ces; voulant  répondre  aux  vœux  et  aux  dé- 
sirs empressés  de  nos  vénérables  frères,  les 
chanoiut  s  de  noire  cathédrale,  vœux  et  dé- 
sirs manifestés  dans  leur  assemblée  capi- 
tulaire  du  8  décembre  184-4.,  nous  avons  sta- 
tué, le  17  mars  dernier,  et  le  chapitre  y  a 
adhéré,  que  la  liturgie  romaine  serait  re- 
mise en  vigueur  à  dater  du  saint  jour  de  Pâ- 
que  de  cette  année,  dans  la  calbédrale,  et 
que,  dès  lors,  elle  devenait  celle  de  tout  le 
diocèse.  Nous  laissons  toutefois  à  la  pru- 
dence et  au  zèle  de  MM.  les  curés  le  choix 
des  moyens  les  plus  propres  à  procurer  l'en- 
tier accomplissement  d**  cette  mesure  dans 
leurs  paroisses  respectives. 

«  Nous  avions  compris,  nos  très-chers  co- 
opérateurs ,  que  de  graves  et  «ombreuse» 
occupations  de  votre  laborieux  ministère 
pourraient  être,  dans  l'esprit  de  quelques- 
uns,  un  obstacle  à  la  récitation  d'un  bré- 
viaire plus  long  que  le  bréviaire  gallican. 
Nous  nous  sommes  donc  adressé  avec  con- 
fiance au  chef  de  l'Eglise;  nous  lui  avons  ex* 
posé  vos  travaux,  que  mulliplient,  outre 
mesure ,  la  piété  des  peuple»  et  la  diHicull« 
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des  lieux;  et,  avec  sa  condescendance  habi- 
luelle,  il  esl  entré  dans  notre  pensée.  Par 
un  bref  en  date  du  3  mars  1845,  il  autorise 
les  prêttes  du  diocèse  de  Gap  à  remplacer 
l'ofQce  de  la  férié,  le  jeudi,  par  celui  du  Snint- 
Sacrement  et  celui  de  sdncta  Maria  in  sabbato 
parcelui  de  la  Conception  de  la  sainte  Vierge. 
Ces  deux  offices  sont  placés  sous  le  rit  semi- 
double.  Sont  exceptées  les  fériés  du  carômfe, 
de  l'avent ,  les  vigiles  et  fériés  privilégiées. 
Par  ce  même  bref,  le  souverain  pontife  nous 
accorde  encore  le  pouvoir  de  dispenser  d'une 
parlie  de  l'office  les  prêtres  occupés  au  salut 
des  âmes,  les  jours  seulement  où  te  ministère 
pastoral  leur  laisse  peu  de  moments  pour  le 
saint  exercice  de  la  prière.  En  vertu  de  ce 
pouvoir,  nous  permettons  à  fous  les  prêtres 
employés  au  soin  des  paroisses  de  ne  réciter 
au  premier  nocturne  des  matines  du  diman- 
che que  trois  psaumes,  depuis  le  dimanche 
de  la  Passion  inclusivement  jusqu'à  l'Ascen- 
sion, et,  en  outre,  pendant  les  missions,  les 
retraites  et  les  quarante  heures,  là  où  elles 
sont  établies.  Ceux  qui,  à  raison  de  grands 
travaux  continuels  ou  accidentels,  désire- 
raient que  cette  concession  fût  élendue  à 
d'autres  dimanches  ,  nous  le  demanderont 
par  écrit. 

«  Ainsi  modiGé ,  le  bréviaire  romain  ne 
dépasse  plus  en  longueur  le  bréviaire  gape- 
nais  ;  les  ofûces  doubles  et  semi-doubles,  qui 
prennent  les  deux  tiers  de  l'année,  en  sont 
même  plus  courts.  Celui  du  dimanche  ne  re- 
venant que  rarement,  n'en  peut  allonger  que 
de  quelques  minutes  au  plus  la  récitation. 
Or,  quel  est  le  prêtre  qui  voudrait  compter 
avec  Dieu  pour  si  peu?  Quel  est  celui  qui, 
sans  remords  ,  ne  dépense  journellement  un 
temps  plus  considérable  en  paroles  vailles, 
en  conversations  inutiles? 

«  Noos  ne  nous  arrêtons  pas,  messieurs  et 
cbers  collaborateurs  ,  à  celte  autre  objection 
qui  n'en  est  pas  une ,  tirée  de  la  comparaison 
que  l'on  établit  pour  le  choix  des  prières,  des 
hymnes,  des  leçons  de  l'Ecriture  sainte  et  des 
saints  Pères  ,  entre  le  bréviaire  romain  et  le 
bréviaire  gallican.  Nous  n'admettons  pas 
d'abord  ces  éloges  outrés  que  l'on  fait  tout  en 
faveur  de  l'un  au  détriment  de  l'autre.  Les 
nouveaux  offices  composés  depuis  Urbain 
Vlll  ne  le  cèdent  en  rien  aux  plus  beaux  de 
la  liturgie  parisienne;  en  géiicral,les  légen- 
des des  saillis  ont  plus  d'oncHon,  elles  ex- 
halent un  parfum  de  piété  plus  tendre,  qui 
dédommage  de  ces  leçons  à  la  latinité  classi- 
que, sèche  et  froide,  qui  remplissent  les  nou- 
veaux bréviaires.  Ces  formules  si  respecta- 
bles et  par  leurs  auteurs  et  par  leur  anti- 
quité, cachent  souvent,  dans  la  simplicité 
de  leur  diction  ,  la  profondeur  et  la  richesse 
de  la  pensée.  Et  puis,  au  résumé,  la  poésie, 
la  belle  latinité,  sont-elles  donc  une  partie 
et  une  condition  essetitielle  de  la  prière?  Les 
apôtres  tenaient-ils  à  ce  beau  langage  lors- 
•lu^ils  disaient  ;  Non  veni  ad  vos  in  sublimi- 
taie  sermonis,  non  in  persuasibilibus  humanœ 
sapieniiœ  veibis  {ladCorinth.^Xly  U).  Les 
évêques,  leurs  dignes  successeurs  qui  uous 
ottt  laissé  les  leçous ,  les  légendes  et  les  priè- 


res conservées  au  romain  ,  connaissaient 
Horace,  Cicéron ,  leur  belle  langue,  et,  ce- 
pendant ont-ils  voulu  de  leur  style?  Non  , 
messieurs,  et  nous  n'avons  pas  le  droit  de 
nous  montrer  plus  difficiles. 

•  A  ces  graves  considérations,  permettez- 
nous  d'en  ajouter  une,  d'un  ordre  inférieur, 
il  est  vrai,  mais  que  des  fabriques,  des  pa- 
roisses et  des  curés  pauvres  comprendront 
fort  bien,  c'est  que  les  livres  de  la  liturgie 
romaine,  par  la  modicité  de  leurs  prix,  seront 
toujours  plus  en  rapport  avec  les  ressources 
si  faibles,  si  minimes  des  églises  de  notre 
diocèse.  Ainsi ,  on  évitera  encore  les  frais 
énormes  que  nécessiterait  la  réimpression 
des  bréviaires  et  missels  gapenais ,  qui  ne 
peuvent  être  remplacés  par  aucuns  autres 
sans  enfreindre  la  bulle  de  saint  Pie  V  :  Quo 
primumtempore,  1570  (  Voyez  celte  bulle  sous  le 
mot  OFFICE  divin). 

«  Vous  avez  sans  doute  saisi,  messieurs 
et  chers  coopérateurs,  toute  notre  pensée. 
Nous  avons  dit  les  motifs  de  nécessité  et  de 
haute  convenance  qui  nous  ont  déterminé, 
vous  en  apprécierez  toute  la  justesse  ,  vous 
verrez  dans  celte  démarche  nos  désirs  les  plus 
ardents,  et,  ces  désirs  manifestés,  vous  vous 
empresserez  d'y  conformer  votre  conduite; 
car,  nous  aimons  à  le  répéter,  auprès  de  vous 
les  ordres  deviennent  inutiles.  «  Ce  n'est 
«  donc  pas  en  commandant,  mais  en  deman- 
«  dant  que  nous  vous  parlons,  et  encore  en 
«  demandantau  nom  et  pourl'amourdeDieu, 
«  qui,  suivant  la  belle  pensée  de  saint  Fran- 
ce cois  de  Sales,  esl  et  sera  toujours  le  grand 
<f  mot  de  notre  commerce  avec  vous.  »  (Es^ 
prit  de  saint  François  de  Sales,  tom.  I,  c.  27; 
édit.  donnée  par  nous  en  1840).  Et,  assuré- 
ment, nous  n'aurons  pas  besoin  d'employer 
les  moyens  sévères  qui  furent  mis  en  usage 
pour  proscrire,  il  y  a  quatre-vingts  ans,  la 
liturgie  romaine  qui,  toujours,  avait  été  celle 
du  diocèse  de  Gap,  comme  il  est  facile  de  s'en 
convaincre  par  les  monuments  les  plus  an- 
ciens que  nous  avons  eus  sous  les  yeux  et 
par  tous  ceux  qui  sont  restés  dans  vos  égli- 
ses (On  demeure  étonné  en  voyant  les  me^- 
sures  outrées  et  extra  -  canoniques  qui 
furent  prises  pour  faire  adopter  la  nouvelle 
liturgie,  que  repoussaient  le  clergé  et 
les  fidèles  par  attachement  à  l'Eglise  romaine. 
Si  ces  liens  se  sont  relâchés  ,  à  qui  le  doit- 
on?...). 

*  Toutefois,  en  embrassant  la  Titurgie  ro- 
maine, nous  ne  voulons  oublier  aucune  des 
gloires  religieuses  de  ce  pays;  nous  nous 
étudierons  à  faire  revivre  le  culte  des  s  linls 
qui  illustrèrent  les  antiques  églises  de  Gap 
et  dEmbrun.  Déjà  nous  avons  recueilli  avec 
le  plus  grand  soin  les  pieuses  et  saintes  tra- 
ditions des  premiers  jours  de  ces  églises  ; 
nous  n'avons  rien  négligé  pour  coordonner 
ces  offices,  pour  leur  donner  toute  ranlhen- 
ticité  désirable  et  les  mettre  à  l'abri  de  la  plus 
sévère  critique.  Un  propre  à  l'usage  du  dio- 
cèse paraîtra  donc  bientôt  adapté  au  bré- 
viaire romain  et  sera  mis  en  usage  le  1^' jan- 
vier 1846. 

«  Ainsi ,  frères  chéris ,    nous  entreront 
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véritablement  en  communion  de  prières  avec 
l'Eglise  catholique.  Chaque  jour  elles  re- 
,  monteront  vers  le  ciel ,  ces  prières,  unies  et 
\  mêlées  avec  celles  du  chef  des  pasteurs,  avec 
V  celles  de  tant  de  saints  prêtres,  de  tant  de 
fervents  religieux,  de  tant  de  courageux  mis- 
sionnaires qui,  de  tous  les  points  de  l'uni- 
vers, ne  forment  qu'un  seul  chœur  d'invoca- 
tions, de  louanges,  de  cantiques  et  d'actions 
de  grâces.  Quelle  consolante  pensée  pour 
votre  religion  et  votre  foi. 

<(  Dans  un  siècle,  messieurs,  où  l'impiété 
cherche  à  diviser  pour  détruire  ensuite  ,  at- 
tachons-nous plus  étroitement  à  cette  pierre, 
à  ce  roc  contre  lequel  les  vents  se  déchaîne- 
ront, il  est  vrai,  que  les  torrents  viendront 
battre  avec  fureur,  que  les  vagues  amonce- 
lées voudront  couvrir,  mais  qui,  inébranla- 
ble sur  sa  base  immortelle,  bravera  leurs 
vains  efforts  1  Unis  par  la  foi,  rallions-nous 
encore  par  l'unité  des  formes  à  cette  Eglise, 
seule  indéfectible.  Les  moments  sont  graves, 
les  temps  mauvais  ;  déjà  nous  sommes  re- 
mués, et  peut-être  le  serons -nous  plus 
profondément  encore.  L'unité  seule,  acceptée 
dans  toutes  ses  applications,  fera  notre  force, 
assurera  notre  triomphe  et  nous  préservera 
de  ces  fluctuations,  de  ces  divergences  trop 
communes  à  Pesprit  humain  ,  qui ,  souvent, 
viennent  déparer  l'ordre  parfait  et  la  mer- 
veilleuse beauté  de  l'Eglise  de  Dieu. 

«  Obsecro  vos  ut  dignt  ambuletis  vocations 
qua  vocati  estis...  solliciti  servare  unitatem 
spiritus  in  vinculo  pacis...  ut  jam  non  simus 
parvuli  fluctuantes ,  et  circumferamur  omni 
vento  doctrinœ  (Ad  Eph.,  cap.  i). 

«  Recevez ,  messieurs  et  bien  chers  frères 
en  Jésus-Christ,  l'assurance  de  noire  affec- 
tueux dévouement. 

t  Irénée,  évêque  de  Gap. 
«  Par  mandement  : 

«L'abbé  James,  ch,  hon.fSecr.gén.)) 

SEXTE. 

Le  sexte  est  la  collection  des  décrétalos  que 
le  pape  Boniface  VIIl  fit  faire,  l'an  1298,  par 
trbis  docteurs  que  nous  nommons  sous  le 
mot  nRoiT  CANON,  où  nous  parlons  aussi  de  la 
forme  et  de  l'étymologic  du  sexte. 

SIÈGE. 

On  entend  en  général  par  siège  ^  la  chaire 
sur  laquelle  sont  assis  les  pasteurs  de  l'E- 
glise pour  enseigner  les  peuples  (Voyez  ca- 
thédrale). On  ne  s'en  sert  ordinairement 
que  pour  exprimer  le  siège  apostolique  ,  le 
siège  épiscopal  et  le  siège  abbatial  ;  et  c'est 
aussi  dans  ces  trois  acceptions  que  nous  en 
parlerons. 

On  peut  voir  sous  le  mot  provinces  ce  que 
nous  avons  dit  des  différents  sièges  de  pa- 
triarches et  de  primats. 

§  1.  SIÈGE  apostolique 

Le  siège  apostolique  est  le  siège  épiscopal 
de  la  ville  de  Rome,  que  l'on  nomme  par 
excellence  le  siège  apostolique  ou  le  saint- 
iiègCf  à  cause  de  la  primauté  et  de  la  dignité 


du  chef  des  pasteurs  ,  qui  y  est  assis  [Voyez 
apostolique). 

Le  saint- siège,  le  pape,  l'Eglise  ro- 
maine, la  cour  de  Rome,  le  «iVye  apostoli- 
que ,  sont  des  expressions  que  les  canonistes 
font  presque  toujours  synonymes,  quoique 
certains  de  ces  termes  paraissent  demander 
une  application  particulière. 

Nous  n'avons  donc  rien  dit  sous  le  mot 
PAPE  qui  ne  soit  applicable  à  celui-ci;  nous 
ne  nogs  répéterons  point.  Nous  observerons 
seulement  ;  1°  que ,  par  le  terme  de  saint-  \ 
siège  on  se  forme  une  idée  de  stabilité  et  de  t 
succession  que  n'emporte  pas  le  simple  mot 
de  pape;  de  là  vient  que  tout  ce  qui  émane 
du  saint-siège  f  n'est  point  révoqué  par  la 
mort  du  pape,  comme  le  sont  les  simples 
grâces  qui ,  ayant  été  accordées  par  le  pape 
même,  n'ont  pas  été  exécutées  de  son  vi- 
vant. Sur  quoi  les  nouveaux  papes  ont  cru 
nécessaire  de  s'expliquer  par  différentes  rè- 
gles de  chancellerie  (Voyez  couronnement, 
cui  PRius  ,  LÉGAT  ).  Voici  cc  quc  porte  la 
quatorzième,  de  Revocatione  facultatum  qui- 
husvis  concessarum. 

Item  revocavit  quascumque  facultates  et  lit- 
teras  desuper  confectas ,  per  quas  quicumque 
sut  prœdecessores  romani  pontifices,  quibusvis 
personis  ordinariam  collationem^  seu  aliam 
disposiiitmem  beneficiorum  ecclesiasticorum , 
de  fure  vel  consiieludine  habenlibus,  et  quovis 
eliam  patriarchali ,  archiepiscopali ,  aut  alla 
dignilate  ,  vel  alio  ,  non  lamen  cardinnlatus 
honore  fungentibus ,  quavis  consideralione  , 
vel  intuilu,  etiam  motu  prnprioy  et  ex  certa 
scienlia,  ac  de  apostolicœ  potestalis  plenitu- 
dine  concesserant ,  aut  quamdiu  vixerint,  vel 
suis  ecclesiis  seu  monasteriis  prœessent,  aut 
ad  aliud  tempus,  de  beneficiis  ecclesiaslicis 
generaliter  reservalis  seu  affeclis^ad  eorum 
collationem  ,  provisionem  ,  prœsentatîonem , 
electionem  ,  et  quamvis  aliam  disposilioryemt 
communiler  vel  divisim  spectantibus,  disponere 
libère  et  licite  valerent ,  aut  etiam  ad  id  per 
eosdem  prœdecessores  vicarii  perpetui  j  vel  ad 
tempus  constitua  forent. 

La  règle  63  révoque  toutes  les  facultés 
accordées  pour  dos  décimes,  des  indulgences 
et  le  choix  d'un  confesseur. La  soixante-qua- 
trième révoqueaussi  les  facultés  de  percevoir 
les  émoluments  des  offices  de  la  cour  de  Rome 
pendant  le  temps  de  certaines  vacances;  ce 
qui  a  été  ainsi  établi ,  disent  les  canonistes  , 
ut  sic  reiteratur  obedientia  sedi  apostolicœ 
débita. 

Ce  ne  sera  point  se  répéler  que  de  rappe- 
ler ici,  comme  nous  avons  fait  sous  certains 
mots,  les  textes  du  droit  qui  établissent  quel- 
ques principes  généraux  à  l'égard  du  sainte 
siège  :  Sedes  apostolica  prima  auctoritaie  et 
dignilate,  licet  Antiochena  sit  prior  temport 
(C.  Nunc  autem,  dist.  21  ;  c.  Rogamus  '2J^, 
qu.  1;  c.  Nemo  10,  qu.  3). 

Jpsius  est  major  auctoritas  in  judiciis  (  C% 
Palet;  c.  Jpsi  sunt  9,  qu.  3). 

Constitutiones  ipsius  sedis  ab  omnibus  suni 
servandœ  {C.  Sequens,  dist.  11). 

Nulli  permittitur  de  cjus  judicio  judiears 
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{€.  Nemini  18 ,    qu.  k  ;  c.    Nunc    autem , 
dist.  21  ), 

Peccatum  infidelitatis  incurrit  qui  sedi 
aposlolicœ  obedire  contemnit  (  C.  Si  qui ,  in 
fin.  dist.  81  ;  c.  Qui  cathedram,  dist.  23). 

Jn  Dubiis  arduis  ad  eam  est  recurrendum 
{C.  Non  licuit  et  seq.  dist.  17  ;  c.  Frater;  c. 
Post  médium  16 ,  qu.  22  ;  c.  Rogamus  2 , 
qu.  i). 

Jn  libris  sive  opusculis  quidquid  approbat 
sedes  apostolica  est  lenendum  (  C.  Si  romano- 
rum  et  seq.  dist.  19). 

Sine  ejus  aucloritnte  non  débet  générale 
concilium  celebrari  (  Disl.  18.  Per  tôt.). 

Ipsi  immédiate  subjecti  maxime  propinqui 
se  debenl  annue  prœsentari  {C.  Juxta ,  dist. 
23). 

Sine  ejusjudicio  episcopi  condemnari  non 
possunl  {C.  Accusatus  et  seq.  3 ,  qu.  6  ;  c.  An- 
tiquis  9,  qu.  3). 

'    Maie  damnati  restituuntur  per  ipsam  (  C. 
Fuit;  c.  Fratres  9,  ^u.  3). 

Sine  ejus  auctoritate  nuUus  episcopus  po- 
test  sedem  mutare  {C.  Mutationes  7,  qu.  1  ). 

Romuna  Ecclesia  nunquam  a  tramite 
apostolicœ  traditionis  errasse  probatur  [C.  9, 
10,  11,  caus.  24,  qu.  1).  Celle  dernière  vé- 
rité est  de  foi  (Voyez  pape). 

On  voil  sous  le  mol  cardinal  la  part  qu'ont 
les  cardinaux  qui  sont  à  Borne  au  gouverne- 
inenl  de  l'Eglise  quand  le  siège  apuslolique 
esl  rempli.  Mais  pour  le  lemps  de  la  vacance, 

VOjeZ  PAPE,    ÉLECTION,   COURONNEMENT. 

l  2.  SIÈGE  épiscopal.  ' 

Le  siège  épiscopal  signiGe  ici  le  siège  d'un 
évêque  ou  archevêque.  Voyez  ce  qui  en  est 
dit,relalivement  à  son  origine  et  son  établis- 
sement, sous  les  mois  évêché,  province. 

On  voit,  sous  le  mot  chapitre,  la  pari  qu'a- 
vaient autrefois  et  qu'ont  aujourd'hui  les  cha- 
noines de  la  cathédrale  au  gouvernement 
du  diocèse  quand  le  siège  épiscopal  esl  rem- 
pli. Nous  ne  parlerons  ici  que  de  la  part  qu'ils 
y  ont  quand  le  siège  est  vacant. 

Le  droit  canon  et  ses  interprètes  nous  en- 
seignent: 1°  que,  dès  qu'un  évêque  est  dé- 
pouillé du  tilre  de  son  évéché,  soit  par  la 
mort  naturelle,  soit  par  toute  autre  voie 
marquée  par  les  canons,  il  n'a  plus  aucune 
autorité,  et  sa  juridiction  passe  au  chapitre 
avec  tout  ce  qui  en  dépend  [C.  Ei;  c.Cum 
olim  de  majorit.  et  obed.).  On  n'excepte  que 
le  cas  de  force  majeure  où  le  pasleur  ne  se- 
rait ravi  à  son  troupeau  que  pour  un  temps, 
ou  par  des  infidèles  entre  les  mains  desquels 
on  doit  toujours  le  considérer  comme  pré- 
sent dans  son  église.  Les  grands  vicaires  et 
officiauxde  l'évêque,  en  pareille  conjoncture, 
continueraient  de  gouverner  le  diocèse  en 
son  nom  et  même  sous  ses  ordres. 

2°  Le  siège  une  fois  vacant,  le  chapitre  est 
de  droit  en  possession  de  la  juridiclion  épi- 
copaie  [C.  Charitatem,  12,  qu.  12). 

3*  Le  chapitre  doit,  dans  les  huit  jours  de 
la  vacance,  établir  un  officiai  ou  grand  vi- 
caire, ou  confirmer  celui  qui  esl  déjà  établi: 
c'est  la  disposition  expresse  du  concile  de 
Trente.  Ces  huit  jours  commencent  a  die 


scientiœ  vacationis.  *.  Quand  le  siège  sera  va- 
cant, le  chapitre,  dans  les  lieux  où  il  est 
chargé  de  la  recelte  des  revenus,  établira  ua 
ou  plusieurs  économes  fidèles  et  vigUants, 
qui  aient  soin  des  affaires  et  du  bien  de  l'é- 
glise pour  en  rendre  compte  à  qui  il  appar- 
tiendra. Sera  tenu  aussi  expressément,  dans 
huit  jours  après  le  décès  de  l'évêque,  de  nom- 
mer un  officiai  ou  vicaire,  ou  de  confirmer 
celui  qui  se  trouvera  remplir  la  place,  qui 
soit  au  moins  docteur  ou  licencié  en  droit 
canon,  ou  qui  soit  enfin  capable  de  cette 
fonction,  autant  qu'il  se  pourra  faire.  Si  on 
en  use  autrement,  la  faculté  d'y  pourvoir 
sera  dévolue  au  métropolitain;  et  si  celte 
église  est  elle-même  métropolitaine,  ou  bien 
qu'elle  soit  exempte,  el  que  le  chapitre  ait 
été  négligent,  comme  il  a  été  dit,  alors  le  plus 
ancien  évêque  entre  les  suffragants,  à  l'égard 
de  l'église  mélropolilaine,  el  l'évêque  le  plus 
proche  à  l'égard  de  celle  qui  se  trouvera 
exempte,  auront  le  pouvoir  d'établir  un  éco- 
nome et  un  vicaire  capable  desdits  emplois. 
L'évêque  qui  sera  ensuite  choisi  pour  la  con- 
duite de  ladite  église  vacante,  se  fera  rendre 
compte  par  lesdits  économe  et  vicaire,  et  par 
tous  autres  officiers  et  administrateurs, 
qui,  pendant  le  siège  vacant  auront  été  éta- 
blis par  le  chapitre  ou  par  autres  en  sa  place, 
quand  ils  seraient  même  du  corps  du  cha- 
pitre, de  toutes  les  choses  qui  le  regardent  et 
de  toutes  leurs  fonctions,  emplois,  juridic- 
tions, gestions  et  administrations  quelcon- 
ques, et  aura  faculté  de  punir  ceux  qui  y  au- 
ront fait  faute,  et  malversé,  encore  que  les 
dits  officiers  eussent  déjà  rendu  leur  compte, 
et  obtenu  quittance  et  décharge  du  chapitre, 
ou  des  commissaires  par  lui  députés.  Sera 
pareillement  tenu  ledit  chapitre  de  ren- 
dre compte  au  même  évêque  des  papiers 
appartenant  à  l'église,  s'il  en  est  tombé  quel- 
ques-uns entre  les  mains  dudit  chapitre.  » 
[Sess,  XXIV,  ch.  16,  de  Reform.) 

Le  nombre  des  vicaires  que  le  chapitre 
doit  nommer  n'est  point  déterminé  ;  il  dépend 
de  l'étal  el  de  la  grandeur  du  diocèse,  et 
même  de  l'usage  (Barbosa,  de  Offic.  et  potest. 
episc.  part.  III  alleg.  54,  n.  165  j.  En  Fiance 
l'usage  est  de  nommer  deux  vicaires  géné- 
raux pour  les  évêchés  et  Irois  pour  les  arche- 
vêchés. Le  chapitre  peut  nommer  pour  vi- 
caire qui  bon  lui  semble,  pourvu  qu'il  ait  les 
qualités  requises  par  le  concile;  mais,  cœte 
ris  paribusy  s'il  y  a  des  chanoines  capables 
dans  le  chapitre,  ils  doivent  être  préférés. 
Bégulièrement  le  vicaire  du  chapitre  doit 
être  établi  sans  condition  ni  limitation  de 
temps,  quoique  rien  n'empêche  que  le  cha- 
pitre ne  limite  ses  pouvoirs,  el  pour  le  temps 
et  pour  les  fonctions.  Mais  la  congrégation 
des  évêques  et  des  réguliers  a  décidé  que 
le  chapitre  ne  pouvait  le  révoquer  ad  nutum, 
nisi  ex  causa  benevisa. 

4°  Suivant  la  plupart  des  canonistes,  le 
chapitre  est  pendant  la  vacance  du  siège  dans 
tous  les  droits  de  l'évêque  par  rapport  à  la 
juridiclion.  On  n'excepte  que  ce  qui  lui  est 
expressément  interdit  par  le  droit  (  Glos.  et 
DD.  in  c.  Bis  quœ  m  c.  Cum  olim  de  major. 
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et  obed.  in  c.  Illane  sede  vacante.  Glos.  verb. 
sede  vacante  in  c.  Ad  abolendam  de  hœret. 
Glos.  eod.  verb.  in  clem  eod.  lit.  Glos.  verb. 
Reservari,  in  c.  Quia  sœpe^  de  elect.  in  6"). 

Quelques  auteurs  ont  cru,  sur  le  fonde- 
ment du  ch.ipilre  2  Ne  sedes^  que  le  siège  va- 
cant, les  pouvoirs  des  chapitres  ne  s'élen- 
dent  qu'à  certains  cas  déterminés  par  le  droit, 
pour  les  besoins  de  l'église  vacante.  De  ce 
nombre  sont  Panorme  et  plusieurs  autres  ca- 
nonistcs,  mais  suivant  l'édileur  des  Mémoi- 
res du  clergé  (tom.  II,  col.  527;  loni.  X,  col. 
1721  ),  il  paraît  que  l'opinion  contraire  a 
prévalu  en  France.  Quoi  qu'il  en  soit,  voici, 
d'après  les  cnnonistes,  ce  que  le  chapitre 
peut  ou  ne  peut  pas  faire. 

Le  chapitre  peut  absoudre  de  l'excommu- 
nication comme  en  pouvait  absoudre  l'évo- 
que (  Rebuffe  ). 

Il  peut  de  même,  comme  l'évêque,  approu- 
ver les  confesseurs,  corriger  et  punir  les  ec- 
clésiastiques délinquants,  qualenus  episco- 
pus  poterat  {C.  Ad  abolendam;  Barbosa,  ûfe 
Offic.  et  potest.  episc,  part.  III,  alleg.  72,  n. 

Le  chapitre  a  aussi  les  mêmes  droits  qu'a- 
vaitl'évêque,  pour  connaître  du  crime  d'hé- 
résie {C.  Ad  abolendam)  ;  pour  yisiler  le  dio- 
cèse après  l'année  de  la  dernière  visite  {Ab- 
bas  in  c.  Ciim  olim,  de  major,  et  obcd.)\  pour 
faire  des  statuts  dont  les  évoques  succes- 
seurs ne  puissent  empêcher  l'exécution,  dum- 
modo  sint  capitulariter  fac(a,justa  et  snlubria 
ad  augmenliim  cultus  divini,  non  vero  in  pre- 
judicium  Ecclesiœ.  (Zcrola,  inprax.  episc.  )'j 
pour  les  exécutions  testamentaires  (  Covar- 
ruvias,  in  c.  Joannes,  de  Tes^am.)  ;  pour  les 
redditions  de  comptes  de  la  part  des  adminis- 
tra(eursdes  lieux  pieux  (Barbosa,  alleg.  82); 

f>our  le  droit  d'établir  un  vicaire,  soit  pour 
e  spirituel,  soit  pour  le  temporel  (Zerula, 
toc.  cit.)  ;  pour  le  droit  de  déposer  et  d'inter- 
dire {C.  Jlis  qui  y  in  fin.  de  major,  et  obed.  ; 
c.  unie.  eod.  in  6°);  pour  la  dispense  de 
naissance  illégitime,  pour  un  bénéfice  sim- 
ple (Navarre,  de  lempor.  ordin.  cons.  28); 
pour  toutes  les  dispenses,  et  absolutions  que 
le  concile  de  Trente  accorde  aux  évoques 
iSess.  XXIV,  ch.  6  ,  de  Reform.  ;  Garcias,  de 
Benef.  part.  V,  cap.  7.  n.  il  );  pour  tout  ce 
qui  est  de  la  juridiction  volontaire  et  la  con- 
naissance des  causes  en  première  instance, 
dont  parle  le  concile  dans  la  session  XXIV, 
chapitre  20,  de  Rpform.  (Barbosa  ,  alleg.  6, 
n.'  6  )  ;  pour  le  droit  d'assister  à  la  célébra- 
tion des  mariages,  et  de  donner  à  des  prêtres 
la  permission  d'y  assister,  selon  la  forme  du 
concile  de  Trente,  session  XXIV,  chapitre  1" 
de  Reform.  (Barbosa,  alleg.  32,  n.  123); 
pour  la  concession  des  indulgences,  qui  est 
plutôt  un  acte  de  juridiction  que  de  l'ordre 
(C.  Accedentibus,  de  excess.  prœlul.);  pour 
l'établissement  d'économes  {C.  Cum  vos,  de 
offic.  ordin.  ). 

5'  Tous  ces  différents  droits  passent  aux 

grands  vicaires   établis  p<«r  le  chapitre  ,  et 

même  suivant  plusieurs   canonistes,  en  ce 

,qui   requiert  un  pouvoir  spécial  (Garcias, 

fiarl.  V,  cap.  7,  n.  28).  Mais  remarquons  que 


comme  le  cba|>itre  n'a  tant  de  pouroir,  pen- 
dant la  vacance  du  siège,  que  parce  quMl  a 
succédé  à  l'évêque  en  tout  ce  qui  est  de  la 
juridiction,  il  ne  peut  exercer  aucun  des 
droits  qui  sont  attribués  à  l'évêque  par  voie 
extraordinaire,  comme  par  délégation,  o  leye 
aul  ab  homine  (  C.  Pasloralia,  §  Prœlerea,  de 
offic.  ordin.).  11  se  fait  rependant  à  cet  égard 
la  distinction  des  délégations  qui  tournent  en 
droit  commun,  d'avec  le»  autres  (  Barbosa, 
alleg.  73,  n.  25). 

Le  chapitre  ne  peut  pas  conférer  les  béné- 
fices dont  l'évêque  seul  a  la  collation,  quand 
le  siège  est  rempli  (C.  2,  A«  sede  vacante;  e.  1, 
eod.  in  6°]. 

6°  En  ce  qui  est  de  l'ordre,  le  chapitre  a  le 
droit  de  faire  exercer  par  d'autres  évoques 
toutes  les  fonctions  cpiscopales  :  pontifica- 
lia,  ut  ordines  conferondi,  chrisma  conficien-^ 
di,  consecrandi  basiticas  et  hujusmodi  (  Glos. 
in  cap.  His  quœ,et  in  c.Si  episcopus,  de  suppl 
negl.  prœl.  in  6") .  Le  concile  de  Trente  (Ses- 
sion VU,  ch.  10  et  session  XXIII,  ch.  10  de 
Reform.  )  a  corrigé  la  décrétalc  de  Boni- 
face  VIII,  sur  le  chapitre  Cum  nullus  de 
tempor.  ordin.  in  6'  en  ce  qu'il  permit  au 
chapitre  d'accorderdcsdimissoires  aux  clercs 
du  diocèse,  qu'après  l'année  de  la  vacance 
du  siège,  à  l'exception  des  ecclésiastiques, 
qui,  à  raison  des  bénéfices  dont  ils  ont  été 
pourvus,  sont  obligés  de  se  faire  promouvoir 
aux  ordres.  Le  chapitre  qui  contrevient  à  ce 
règlement  du  concile  de  Trente,  encourt  l'in- 
terdit, et  l'ordinand  est  privé  de  tout  privi- 
lège clérical. 

Après  l'année  ,  c'est  le  vicaire  établi  par 
le  chapitre  qui  doit  accorder  les  dimissuires  , 
pourvu  toutefois  qu'il  en  ait  reçu  expressé- 
ment les  pouvoirs  (Rebuffe,  in  prax.  de  form. 
vie,  n.  4-7).  Le  ch;jpitre  peut,  comme  le  vi- 
caire, accorder  après  l'année  des  dispenses 
pour  les  interstices;  et  quand  une  fois  les 
dispenses  ou  les  dimissoires  sont  accordés  , 
l'avènement  du  nouvel  évéque  au  siège  ne 
les  fait  pas  expirer  (Gonzalez,  ad  r«yu/.  8 
cancel.). 

7°  Enfin  le  chapitre  doit  exercer  les  droits 
de  l'évêque  pendant  la  vacance  du  siège  ,  de 
manière  qu'il  ne  résulte  de  son  administra- 
tion ni  innovation ,  ni  préjudice  pour  l'é- 
glise vacante,  cum  non  sit  qui  episcopale  jus 
tuealur.  C'est  l'avis  que  donnent  les  canons 
et  les  canonistes  ,  et  qu'on  applique  à  tou- 
tes les  communautés,  dont  le  chef  a  laissé 
par  sa  mort  son  église  veuve  {Cap.  l.  Ne 
sede  vacante  ;  c.  Si  qna  de  rébus  12,  qu.  2,  sanc 
torum  dist.  70;  c.  Cum  clerici ,  de  verb.  sig- 
nif.). 

Les  chapitres,  en  France  ,  pendant  la  va- 
cance du  siège,  n'ont  que  des  grands  vicai- 
res à  établir,  et  non  des  administrateurs, 
puisque  les  évêchés  n'ont  plus  de  biens  à 
administrer  ,  et  que  lo  mobilier  des  palais 
épiscopaux  n'est  pas  la  propriété  des  evê- 
ques.  Voyex  du  reste  sous  le  mot  biens 
d'église  »  le  litre  11  du  décret  du  G  novem- 
bre 1813,  sur  l'administration  des  biens  de» 
menses  épiscopalcs. 

C'était  autrefois  une  question,  «n  France. 
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Bî  lés  chépUre*  pouvaient  destituer  les  offi- 
ciflux  de  l'éfiéque ,  sede  vacante  ;  mais  eile  a 
été  décidée  en  faveur  des  chapitres,  qui  peu- 
vent aussi  révoquer,  même  sans  en  expliquer 
la  cause,  les  grands  vicaires  qu'ils  ont  nom- 
mes pour  gouverner  les  diocèses. 

L'opinion  la  plus  commune  parmi  les  au- 
teurs français ,  est  que  les  chapitres  entrent 
dans  tous  les  droits  qui  ne  sont  pas  person- 
nels à  l'évêque,  mais  qui  regardent  la  juri- 
diction épiscopale,  si  bien  que  la  défense 
que  le  concile  de  Trente  fait  aux  chapilres  de 
donner  des  dimissoires  dans  l'année  de  la 
vacance ,  n'est  regardée  ,  en  France ,  que 
comme  une  simple  exhortation  à  laquelle  la 
plupart  des  chapitres  se  sont  conformés, 
parce  qu'il  n'y  a  point,  ordinairement ,  de  né- 
cessité absolue  d'ordonner  de  nouveaux  mi- 
nistres pendant  la  première  année  de  la  va- 
cance du  siège. 

D'Héricourt,  dans  ses  Lois  ecdtsiasdques , 
est  du  sentiment  de  ceux  qui  estiment  que 
la  concession  des  indulgences  n'élant  qu'un 
acte  de  juridiction  ,  peut  être  faite  par  le 
chapitre,  le  siège  vacant.  Plusieurs  auteurs, 
et  entr'autres  ,  le  Père  Thomassin  ,  pensent 
le  contraire  {Traité  de  la  discipline  ,  part.  I , 
liv.  111,  ch.  10).  Dans  le  doute,  nous  croyons 
que  les  chapitres  feraient  mieux  de  s'abs- 
tenir. 

§  3.  SIÈGE  abbatial. 

Le  siège  abbatial  est  le  siège  d'un  abbé 
prélat ,  qui ,  par  sa  mort ,  rend  son  église 
Teuve. 

Nous  n'avons  rien  autre  chose  à  dire  ici , 

sinon  que  la  communauté  succède  a  l'abbé 

pendant  la  vacance  du  siège  abbatial ,  comme 

le  chapitre  succède  à  l'évêque  (  Voyez  abbé). 

SIGNATURE. 

La  signature  est  une  sorte  de  rescrit  ex- 
pédié en  papier,  sans  aucun  sceau,  conte- 
nant la  supplication,  la  signature  du  pape 
ou  de  son  délégué ,  et  la  concession  de  la 
grâce  :  Signatura  est  scriptura  inpapyrocons- 
cripta  a  papa  vel  ejus  delegato  absque  sigillo , 
m  medio  scripla,  partes  supplicationutriy  papœ- 
que  concessionem  breviter  conlinens  (Rebuffe 
tn  Praùs.  de  signât.). 

§  1.  siGN'ATURE,  assemblée. 

La  signature  est  ainsi  appelée  de  sa  partie 
la  plus  noble,  qui  est  le  seing  du  pape.  On 
en  distingue  de  deux  sortes  :  la  signature  de 
justice,  et  la  signature  de  grâce. 

La  première  a  lieu  dans  les  matières  con- 
tenlieuses;  l'autre,  dans  ks  matières  béné- 
Gciales. 

Chacune  s'entend  d'une  espèce  de  bureau 
dans  la  chancellerie  qui  a  son  préfet,  c'est- 
à-dire  ,  un  offlcier  député  pour  présider  à 
l'assemblée  où  se  traitent  les  matières,  soit 
de  grâce,  soit  de  justice. 

L'ofGcier  de  l'assemblée  où  sont  proposées 
les  matières  de  pâce  ,  s'appelle  préfet  de  la 
signature  de  grâce  :  c'est  ordinairement  un 
prélat ,  et  quelquefois  un  cardinal ,  député 
par  commission. 

Ce  préfet  signe  toutes  les  grâces  qui  sont 


ad  ordinuriam^  c'est-à-dire,  qui  ne  doivent 
pas  être  signées  par  le  pape.  Mais  comme 
c'est  toujours  le  pape  qui  fait  la  grâce,  et 
que  cet  officier  n'est  que  l'interprète  de  6es 
Tolonlés  ,  ce  dernier  ne  signe  point,  qu'il  ne 
mette  ,  in  prœsentia  D.  N.  P.  P. 

L'assemblée  de  la  signaturt  de  grâce  est 
composée  des  mêmes  prélats  référeuidaires 
de  ladite  signature ,  qui  ont  également  voix 
dans  la  signature  de  justice  ,  et  de  plusieurs 
autres  qui  sunt  députés  par  Sa  Sainteté  ;  mais 
ils  ne  sont  jamais  moins  de  douze.  11  y  a 
aussi  l'auditeur  de  la  chambre,  un  auditeur 
de  rote,  un  protonolaire  du  nombre  des  par- 
ticipants, un  clerc  de  chambre,  un  abrévia- 
teur  du  grand  parquet ,  et  le  régent  de  la 
chancellerie,  lesquels  s'y  trouvent  pour  con- 
server et  défendre  leurs  droits» 

Quant  à  la  signature  de  justice ,  le  pape 
commet  pareillement  un  cardinal  ou  quel- 
qu'autrc  prélat  de  la  cour  de  Rome ,  des 
mieux  versés  dans  le  droit  civil  et  canoni- 
que ,  pour  présider  aux  assemblées  où  se 
trouvent  les  référendaires  de  lad'de  signature, 
pour  rapporter  les  affaires  dont  ils  ont  été 
chargés  par  les  parties.  C'est  là  que  s'expé- 
dient les  commissions,  délégations,  rescrits, 
et  antres  affaires  portées  aux  tribunaux  où 
s'exercent  la  justice  et  la  juridiction  conten- 
tieuse  (  Voyez  rescrit). 

S  2.  siGNàTDRE ,  rescrit ,  forme. 

Pour  ce  qui  est  de  la  forme  de  la  signature, 
comme  rescrit,  on  la  divise  ordinairement  en 
trois  parties  ;  savoir  :  la  supplique  ,  le  seing 
du  pape  et  la  concession. 

1°.  La  première  partie  de  la  signature ,  qui 
est  la  supplique,  se  trouve  sufGsamment  ex- 
pliquée sous  le  mot  supplique. 

2".  La  seconde  partie,  qui  est  le  seing  du 
pape ,  doit  être  expliquée  en  cet  endroit. 
Nous  avons  observé  que  le  préfet  de  la  «t- 
gnature  de  grâce  signe  parmi  les  matières 
bénéfîciales  celles  qui  sont  ad  ordinariam , 
c'est-à-dire,  qui  ne  doivent  pas  être  signées 
par  le  pape.  Ces  matières  sont  toutes  celles 
qui  n'ont  rien  d'extraordinaire,  soit  par  rap- 
port aux  dispenses  qu  il  faut  obtenir,  soit  à 
cause  de  l'importance  du  bénéûce.  Ainsi , 
toutes  les  signatures  qui  portent  dispense  , 
ou  qui  sont  pour  dignités  in  cathedrali  vel 
collegiata,  prieurés  conventuels,  canonicats 
in  cathedrali,  sont  signées  par  le  pape  ;  les 
autres  sont  signées  par  le  préfet  de  la  signa- 
ture. 

Quand  c'est  le  pape  qui  signe ,  son  seing 
se  fait  en  trois  manières  :  1°  par  fiât  ut  peti- 
tur  ;  2*  par  fiât,  et  la  première  lettre  de  son 
nom  ensuite  ;  3°  par  fiât  motu  proprio ,  sans 
ajouter  ut  pelitur. 

Le  pape  emploie  le  fiât  ul  pelitur  pour  tou- 
tes les  premières  grâces. 

Il  emploie  la  seconde  manière  de  signer 
pour  les  grâces  réformées. 

Enfin,  le  motu  proprio  est  mis  en  faveur 
des  cardinaux  et  des  personnes  à  qui  Sa 
Sainteté  veut  témoigner  de  l'affection. 

Quand  c'est  le  vice-chancelier,  ou  un  au- 
tre commis  du  pape,  qui    signe,  il    met 
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coneessumest  petitur  in  prœsentia  D.  N.  P. 
jP. ,  et  après  ,  les  lettres  initiales  de  son 
nom. 

Qaand  le  pape  n'est  pas  présent ,  le  com- 
mis ne  met  pas  quelquefois  in  prœsentia  ,  et 
d'autres  fois  aussi ,  il  met  concessum  in  for- 
ma, quand  il  veut  marquer  que  la  grâce  soit 
en  la  forme  de  droit  ;  ce  que  le  pape  fait  de 
même  par  le  fiât  in  forma. 

Enfin  f  aux  grâces  réformées  ,  le  commis 
met  simplement  concessum  et  les  premières 
lettres  de  son  nom. 

Dans  les  commissions  non  adressées  aux 
parties ,  le  pape  met  placet  ;  et  si  l'affaire 
regarde  la  chambre  ,  il  met  videat  caméra  : 
si  elle  touche  la  religion  ,  il  met  videat  pro- 
tector. 

Les  grâces  qui  sont  signées  par  fiât  sont 
toujours  préférées  aux  provisions  par  con- 
cessum, quand  même  le  pourvu  en  cette 
dernière  forme  serait  en  possession  {Voyez 
date). 

Personne  autre  que  le  pape  ,  la  chancel- 
lerie même  ,  et  les  légats  a  latere ,  ne  peu- 
vent signer  les  grâces  qu'il  leur  est  permis 
d'accorder  par  fiât,  mais  seulement  par  con- 
cessum.On  n'excepte  que  le  pénitencier,  à  qui 
il  est  permis  de  signer  par  fiât  in  forma,  fiât 
in  speciali ,  fiât  de  expresso  ,  mais  non  par 
fiât  motu  proprio  ,  parce  que  son  office  ne 
se  rapporte  qu'aux  absolutions  que  les  pé- 
cheurs doivent  demander,  suivant  ces  paro- 
les de  l'Evangile ,  petite  et  accipielis. 

Aujourd'hui  l'on  signe  par  double  fiât  et 

Î)ar  double  concessum ,  pour  obvier  aux 
àussetés  ;  l'un  est  à  la  place  ordinaire  ,  en^ 
tre  la  demande  et  la  concession  ;  et  l'autre 
à  la  marge  des  clauses  ou  de  la  dispo- 
sition. 

C'est  une  règle  que  la  concession  du  pape 
se  rapporte  toujours  aux  qualités  exprimées 
dans  la  supplique,  quand  les  clauses  de  la 
concession  n  en  retranchent  rien. 

C'en  est  une  autre  que  les  signatures,  sui- 
vant le  sens  littéral  du  mot,  doivent  être  par 
écrit,  et  qu'on  n'en  admettrait  la  preuve  par 
témoins  qu'en  trois  cas  :  1°  s'il  ne  s'agissait 
que  de  prouver  la  qualité  et  la  nature  de  la 
grâce  accordée  ;  2°  pour  la  décharge  de  la 
conscience  au  for  intérieur;  3°  pour  prouver 
la  teneur  de  la  signature  égarée,  dans  lequel 
cas  on  a  plutôt  recours  aux  registres  de  la 
chancellerie  (Rcbuffe,  Praxis  de  signât.). 

C'est  encore  une  maxime  de  chancellerie, 

que  la  signature  signée  du  prédécesseur  n'est 

jamais  changée  par  le  successeur.  On  ob- 

.  tient  dans  ces  cas  des  lettres  de  perinde  va- 

I /ère,  avec  la  clause  rationi  congruit,  si  l'on 

f  doute   de  la  première  impétration  (  Voyez 

PBRINDE  VALERE,  COURONNEMENT). 

^  On  ajoute  foi  à  la  signature  sans  la  bulle, 
quand  elle  est  approuvée  et  vérifiée  par  le 
registre  des  signatures,  où  un  abrévialeur  a 
soin  de  les  transcrire  ou  de  les  extraire,  ce 
qui  s'appelle  sumptum  (  Voyez  sdmptum  , 
udllb). 

3o  La  troisième  partie  de  la  signature  se 
trouve  expliquée  sous  le  mot  concession. 
«     On  ajoute  à  ces  trois  parties  de  la  signa- 


ture, le  committatur  et  la  date  ;  le  committa- 
tur  est  expliqué  sous  le  mot  forhie  et  la  date 
sous  le  mot  date.  Sous  le  mot  provision  on 
voit  les  diverses  formalités  à  observer  pour 
rendre  la  signature  parfaite. 

SIGNIFICATION 

La  signification  est  un  acte  par  lequel  on 
notifie  quelque  chose  à  une  autre  personne. 
Cette  formalité  était  autrefois  essentielle  en 
matière  bénéficiale. 

SI  ITA  EST. 

C'est  la  clause  familière  dans  les  rescrits, 
et  dont  l'effet  est  de  les  rendre  nuls,  si  l'exé- 
cuteur ne  trouve  pas  que  les  choses  soient 
telles  qu'elles  ont  été  exposées  au  pape 
{Voyez  RESCKIT,  obreption). 

SIMONIAQUE. 

On  donne  ce  nom  à  une  personne  qui  s'est 
rendue  coupable  du  crime  de  simonie  ,  ou  à 
l'acte  même  qui  en  est  infecté. 

SIMONIE. 

On  définit  la  simonie,  une  volonté  réfléchie 
d'acheter  ou  de  vendre  les  choses  spirituelles 
ou  qui  tiennent  au  spirituel.  Simonia  est  stu- 
diosa  votunlas  sive  cupiditas  emendi  vel  ven- 
dendi  aliquid  spirituale,  vel  spirituali  an- 
nexum  (Lancelot,  Inslit. ,  can.  lib.  III ,  tit.  3). 

§  1.  Etymologie  et  division  de  la  simonie. 

On  sait  que  la  simonie  tire  son  nom  de 
Simon  le  Magicien,  qui  proposa  aux  apôtres 
de  lui  vendre  les  dons  du  Saint-Eprit  pour 
de  l'argent  :  Obtulit  eis  pecuniam  dicens  : 
Date  et  mihi  hanc  poteslatem ,  ut  cuicumque 
imposuero  manus,  accipiat  Spiritum  Sanctum 
(Act.  Apost. ,  c  VIII).  Le  prophète  Balaam 
et  Giézi ,  serviteur  d'Elysée  ,  avaient  déjà 
donné  deux  célèbres  exemples  de  la  simonie, 
dans  l'ancienne  loi  ;  mais  ,  suivant  la  re- 
marque des  docteurs,  ils  n'avaient  pas  fait, 
des  sacrements  et  des  dons  du  Saint-Esprit, 
la  matière  de  leur  cupidité-,  comme  Simon  , 
d'où  vient  que  le  crime  de  la  simonie  a  plutôt 
tiré  sa  dénomination  de  ce  dernier  que  des 
autres.  C'est  aussi  sur  le  fondement  de  ce 
passage  remarquable  du  Nouveau  Testament 
que  l'on  n'a  pas  ajouté  à  la  définition  de  la 
simonie  ces  mots  de  la  glose  du  chapitre  Qui 
studet  1,  qu.i.,  suivie  par  plusieurs  cano- 
nistes,  cum  opère  subsecuto,  parce  que  Simon 
le  Magicien  ne  fut  pas  maudit  par  saint 
Pierre,  comme  simoniaque,  pour  avoir  acheté 
ou  voulu  acheter  le  Saint-Esprit,  que  saint 
Pierre  savait  bien  ne  pouvoir  être  vendu, 
mais  à  cause  de  la  volonté  déterminée  que 
Simon  avait  de  l'acheter,  et  de  son  ambition 
ou  avarice.  De  là  aussi  la  simonie  qu'on  ap- 
pelle mentale,  et  qui  ne  pourrait  avoir  lieu  , 
si  l'on  admettait  la  définition  de  la  susdite 
glose  :  Simonia  est  voluntas  emendi  vel  ven- 
dendi  res  sacras  cum  effectu. 

On  distingue  deux  sortes  de  simonie  :  l'une 
défendue  de  droit  divin,  l'autre  par  le  droit 
ecclésiastique. 

La  première  a  lieu  quand  on  donne  une 
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chose  temporelle  pour  en  acquérir  une  qui , 
de  sa  nature ,  est  spirituelle ,  comme  les  sa- 
crements ,  ou  qui  est  jointe  à  «ne  chose  spi- 
rituelle, comme  les  bénéfices  et  les  vases 
sacrés. 

La  simonie  de  droit  ecclésiastique  est,  sui- 
vant les  canonistes,  celle  qui  n'est  défendue 
que  par  les  canons,  et  qui  n'est  point  pro- 
prement une  simonie  :  Sunt  autem  eœ  simoniœ 
de  jure  tantum  positivo  ,  quœ  committuntur 
in  emptione  et  vendilione  officiorum  lempo- 
ralium  ecclesinsticurum.  Item  eœ  quœ  fiunt  in 
commutationibus  beneficioriim  alias  licitis  , 
sine  tamen  auctoritate  pontificis,aut  episcopi, 
alteriusque  prœlati  ad  quem  de  jure ,  aut  con- 
suetudine  spécial  auclorilalem  consensumque 
prœbere.  Item  renunciationes  beneficiorum 
alias  licitœ ,  cum  nihil  temporale  intercédât , 
prohibitœ  tamen  ab  Ecclesia ,  ut  ego  renuntio 
beneficium  in  favorem  Joannis ,  ut  Joannes 
quod  possidet,  resignet  alteri,  etc. 

Une  autre  division,  plus  généralement  re- 
çue, de  la  simonie,  est  celle  qu'on  en  fait  en 
mentale,  conventionnelle  et  réelle. 

La  simonie  mentale  est  celle  qui  est  conçue 
par  rimaginalion,  avec  l'adhésion  de  la  vo- 
lonté, sans  aucun  pacte,  ni  tacite  ni  exprès. 
On  en  distingue  de  deux  sortes  :  celle  qui  est 
purement  mentale ,  c'est-à-dire  qui  se  com- 
met par  le  désir,  sans  aucun  acte  extérieur; 
telle  est  la  simonie  d'un  ecclésiasiique  qui 
veut  acheler  un  bénéfice,  sans  s'en  expli- 
quer. L'autre  simonie  mentale  est  celle  où  la 
volonté  est  suivie  d'un  acte  qui  ne  se  fait  ce- 
pendant point  connaître,  comme  lorsqu'un 
collatcur  préfère  ,  sur  deux  concurrents  , 
celui  de  qui  il  attend  plus  d'avantages. 

La  simonie  conventionnelle  est  celle  où  il 
est  entré  quelque  pacte  exprès  ou  tacite , 
sous  quelque  forme  que  ce  soil.  On  en  dis- 
tingue encore  do  deux  sortes  :  celle  qui  se 
commet  par  la  seule  convention  des  parties, 
sans  qu'il  soit  donné  ni  reçu  aucune  chose 
de  part  et  d'autre  :  on  l'appelle  purement 
conventionnelle;  et  l'autre,  qu'on  appelle 
mixte ,  consiste ,  outre  la  convention  de  la 
tradition  de  la  chose  convenue,  au  moins 
par  l'une  des  deux  parties  ;  elle  participe  de 
la  simonie  purement  conventionnelle  par  la 
mutuelle  conveniion,  et  de  la  simonie  réelle 
par  la  tradition  de  la  chose  convenue  par 
l'une  des  deux  parties  contractantes. 

La  simonie  réelle  est  l'exécution  de  la  con- 
vention faite  par  les  deux  parties,  c'est-à-dire 
par  le  payement  effectif,  en  tout  ou  en  partie, 
de  la  chose  promise,  soit  que  le  don  précède 
ou  suive  l'acte  simoniaque. 

Il  s'est  formé,  dans  ces  derniers  temps, 
une  sorte  de  simonie  qui  participe  de  la  na- 
ture de  celles  que  nous  venons  de  définir, 
quoiqu'elle  paraisse  singulière  dans  son  es- 
pèce. C'est  la  confidence  dont  il  est  parlé  sous 
le  mot  CONFIDENCE.  Le  pape  saint  Pie  V,  par 
la  constitution  /n^o/era6t7t5, a  condamné  cette 
.espèce  de  simonie. 

»  La  simonie  est,  de  sa  nature,  un  péché 
Tiortel  et  un  énornie  sacrilège.  Le  chapitre 
Audivimus  1 ,  caus.  1,  qu.  3,  l'a  nomme  ex- 
pressément sacrilège,  a  sacrilegio  quoque  hoc 


facinus  non  dispar  dixerim  ;  car,  par  la  si- 
monie ,  on  traite  indignement  et  sans  aucun, 
respect  les  choses  saintes  ou  spirituelles,  eo 
qui  est  toujours  un  sacrilège.  Que  ce  soit  un 
péché  mortel ,  on  le  voit  clairement  par  les 
actes  des  apôtres  (  ch.  VIII  ) ,  où  saint  Pierre 
menace  de  la  damnation  éternelle  Simon  le 
Magicien ,  en  lui  disant  :  Pecunia  tua  tecum 
sit  in  perditionem ,  quoniam  donum  Dei  exis- 
timasii  pecunia  possideri.  Sur  quoi  le  pape 
Urbain  11,  dans  le  chapitre  5a/v«t^or 8,  caus.  1, 
qu.  3,  dit  :  Nec  apostolus  emptionem  Spiritus 
Sancti ,  quam  bene  fieri  non  passe  noverat , 
sed  ambitionem  quœstus  talis  et  avaritiam  , 
quœ  est  idolorum  servitus^  exhorruit,  et  lum 
maledictionis  jaculo  percussit.  On  voit  en- 
core, dans  plusieurs  autres  canons,  combien 
est  énorme  le  crime  de  simonie.  Ainsi,  dans 
le  chapitre  Quisquis  5,  caus.  1,  qu.  1,  la 
simonie  est  appelée  piaculare  flagitium;  dans 
le  chap.  Heperiuntur  7,  caus.  et  qu.  ead.  exe- 
crabile  flagitium.  Le  chapitre  Eos  qui,  21 , 
caus.  et  qu.  ead^  compare  les  simoniaques  au 
traître  Judas  ,  qui  Judœis  Dei  occisoribus 
Christum  vendidit.  Le  pape  Pascal ,  voulant 
exprimer  en  peu  de  mots  toute  la  malice  que 
renferme  la  simonie ,  dit  en  propres  termes  : 
Palet  simoniacos ,  veluti  primos  et  prœcipuoa 
hœrelicos,  ab  omnibus  fidelibus  respuendos... 
Omnia  enim  crimina  ad  comparalionem  simo- 
niacœ  hœresis  quasi  pro  nihilo  reputantur 
{Cap.  Patet  27,  caus.  1,  qu,  7  ). 

§  2.  Comment  la  simonie  se  commet,  et  les 
cas  où  elle  a  Heu. 

Les  auteurs  remarquent  que,  depuis  que 
l'Eglise  a  commencé  à  augmenter  ses  reve- 
venus,  la  simonie  s'est  introduite  partout; 
d'abord  pour  l'ordination,  ensuite  pour  les 
bénéfices  :  ce  qui  a  obligé  dans  tous  Jes  temps 
les  Pères  et  les  conciles  de  s'élever  contre 
cette  lèpre  si  universellement  répandue. 
(  Van-Espen. ,parf.  Il,  tit.  30,  cap.  2  ). 

Le  canon  Sahator,  du  pape  Urbain  II, 
caus.  1,  qu.  3,  nous  ppprend  comment  on  se 
rend  coupable  du  crime  de  la  «morne,  par 
ces  paroles  :  Quisquis  igitur  res  ecclesiasticas^ 
{quœ  donn  Dei  sunt,  quoniam  a  Deo  fidelibus 
et  a  fidelibus  Deo  donantur,  quœ  ab  eodem 
gratis  accipiuntur  et  ideo  gratis  dari  debent\ 
propter  sua  lucra  vendit  vel  émit,  cum  eodem 
Simone  donum  Dei  possideri  pecunia  existi^ 
mat.  Ideo  qui  easdem  res  non  ad  hoc,  ad  quod 
instilutœ  sunt,  sed  ad  propria  lucra  munere 
linguœ,  vel  indebiti  obsequii,  vel  pecuniœ  lar- 
gitur,  vel  adipiscitur,  simoniacus  est  :  cum 
principalis  inlentio  Simonis  fuerit  sola  pecu- 
niœ avaritia,  id  est,  idololatria,  ut  dit  apo- 
stolus Paulus. 

Le  pape  saint  ;Grégoire  avait  aussi  déjà 
établi,  dans  le  chapitre  114,  cause  1,  ques- 
tion 1,  que  l'on  cpmmettait  le  crime  de  si- 
monie par  munus  a  manu,  ab  obsequio  et  a 
lingua.  Munus  quippe  ab  obsequio  est  sub-^ 
jectio  indebile  impensa.  Munus  a  manu,  pe^ 
cunia  est.  Munus  a  lingua,  favor.  Le  canon 
Tolum  1,  qu.  3,  dit  précisément  sur  la  même 
matière,  que  sous  le  mot  d'argent  on  com-« 
prend  toutes  les  choses  qui  entrent  dans  le 


am 


DICTIONNAIRE  DE  DROIT  CANON. 


1061 


(iomaine  des  hommes  :  Totum  quidquid  ho- 
tnines  possident  in  (erra  ,  omnia  quorum  do- 
mini  nunt  pecunia  vocatur  ;  servus  sit,  vas, 
arbor,  ager,  pecus^  quidquid  horum  est  pecu- 
nia  dicitur.  Ideo  autem  pecunia.  vocata  esty 
quin  antiqui  totum,  quod  habebant,  in  peco" 
ribus  habebant. 

A  ces  trois  manières  de  commettre  la  si- 
monie, les  canonistes  en  ajonlent  quelques 
autres  qu'ils  expriment  par  ce  distique  : 

Muims,  lingua,  timor,  caro,  c.um  fania  populari, 
Non  faciuul  gralis  spirituale  dari. 

Mais  pour  ne  point  trop  étendre  les  occa- 
sions ou  les  cas  de  simonie,  on  doit  se  borner 
à  la  règle  de  saint  Grégoire,  assez  sévère 
pour  faire  cr.nndre  qu'il  n'y  ail  dans  l'Eglise 
plus  de  simonia({ues  qu'on  ne  croit. 

Le  munus  a  manu  se  fait  expressément  ou 
facilement,  en  remettant  une  dette,  ou  en  re- 
cevant de  l'argent,  ou  autre  chose  ;  l'auméne 
même,  qui  est  une  œuvre  pieuse,  mais  qui 
renferme  une  chose  temporelle,  ne  peut 
faire  la  matièr<-  d'une  stipulation  pour  par- 
venir à  un  bénéfice  {C.  Non  est  1,  qu.  1;  c. 
Ex  mullis  1,  qu.  3).  Les  présents  qui  sont  si 
modiques  qu'ils  ne  peuvent  pas  être  censés 
capables  de  porter  i'évêque  à  conférer  les 
ordres,  ou  le  coilaleur  à  conférer  le  bénéûce, 
ne  sont  point  condamnés  comme  simonia- 
ques;  secM5,  s'ils  ont  pu  déterminer  la  vo- 
lonté du  collateur  {C.  Etsi  quœstiones  de 
Sun.;  c.  Judidis  1,  quœst.  1). 

Le  chapitre  Jacobus,  de  Sim.,  condamne 
les  droits  d'entrée  dans  les  églises  comme 
simoniaque.  Et  les  chapitres  8  et  9,  de  Si- 
monta  décident  qu'il  y  a  simonie  d'exiger  de 
l'argent  pour  l'entrée  en  religion,  pour  la 
concession  des  prieurés  et  chapelles,  pour 
l'institution  des  prélats,  pour  la  concession 
de  sépulture,  pour  le  chrême,  pour  l'huile 
sainte,  pour  la  bénédiction  de  ceux  qui  se 
marient,  ou  pour  les  autres  sacrements,  et  ce 
nonobstant  toute  coutume  contraire  :  Quia 
diuturnitas  temporis  non  diminuit  peccata, 
sed  auget.  Mais  voyez  à  ce  sujet  les   mots 

HONORAIRES,   OBLATIONS,    CASUEL.    Sulvaut    le 

concile  de  Trente  (session  XXIV,  ch.  18, 
de  Reform.) ,  les  examinateurs  préposés  par 
l'évoque,  ne  peuvent  rien  recevoir  pour  l'exa- 
men, à  peine  de  simonie  contre  eux,  et  con- 
tre celui  qui  est  examiné  qui  leur  donne. 

Quanjd  un  ecclésiastique  a  un  droit  acquis 
et  certain  à  un  bénéfice,  et  non  simplement 
un  droit  à  acquérir  ou  incertain, ^u*  ad  rem 
aut  incertum,  il  peut,  sans  aucune  simonie, 
payer  une  somme  qu'on  exige  de  lui  pour  se 
rédmier  d'une  vexation  injuste  qu'on  lui 
fait,  en  l'empêchant  d'en  prendre  possession, 
et  d'en  faire  les  fonctions;  parce  qu'alors  il 
ne  s'agit  plus  de  chose  temporelle  donnée 
pour  une  chose  spirituelle,  puisqu'on  en 
avait  le  droit  entièrement  acquis  {Glos.  in 
cap.  Matthœus,  de  Simon.). 

Munus  ab  obsequiù.  Ou  commet  simonie 
lorsqu'on  rend  un  service  temporel  pour 
avoir  une  chose  spirituelle,  comme  un  bé- 
néfice ;  ou  que  le  coilaleur  confère  un  béné- 
fice en  récompense  d'un  tel  service,  même 


d'un  service  spirituel  dont  le  coUateur  était 
tenu,  et  non  d'un  service  spirituel  rendu  d4-  \ 
reclement  à  REglise  cl  pouf  l'Eglise  (C«H.  ' 
Cum  essent,  de  sim.;  can.  Ecclesiasticis  12,  i 
qu.  2).  Le  pape  Célestin  P'  écrivant  aux 
évéques  de  (a  Fouille  el  de  la  Calabre,  dit 
dans  le  chapitre  Çuirf  proderit  dist.  61,  qu'il 
est  permis  aux  ecclésiastiques  de  servir  Dieu 
dans  les  églises,  avec  espérance  de  parvenir 
aux  dignités  qui  y  sont  établies.  Le  pape 
Gélase  dans  le  chapitre  Consuluit  9 ,  dist.  Ik, 
veut  qu'on  engage  les  clercs  à  bien  s'acquit- 
ter de  leurs  fonctions  spirituelles,  par  l'es- 
pérance de  que'que  utilité  temporelle.  Enfin, 
saint  Grégoire  le  Grand  dit,  dans  le  chapitre 
Ecclesiasticis  12,  qu.  2,  qup  ceux  qui  tra- 
vaillent utilement  pour  l'Eglise,  méritent 
d'en  être  récompensés.  Ainsi,  quoiqu'un  cha- 
noine qui  ne  va  au  chœur  uniquement  que 
pour  sa  rétribution,  soit  coupable  de  la  «t- 
monie  mentale,  s'il  rectifie  ses  intentions,  el 
que  prenant  pour  fin  principale  de  remplir 
ses  devoirs,  il  ait  aussi  en  vue  par  ses  assi- 
duités de  parvenir  à  un  meilleui  bénéfice,  il 
n'est  alors  coupable  d'aucune  «monte  sur 
le  fondement  des  canons  cités. 

La  fin  principale  d'une  action  en  détermine 
donc  le  caractère  en  cette  matière.  Si  elle 
consiste  à  obtenir  un  bénéfice,  l'action  est 
simoniaque;  si  c'est  au  contraire  pour  rem- 
plir les  devoirs  de  la  religion  ou  de  la  so- 
ciété civile,  quoique  l'on  ail  en  conséquence 
quelque. dessein  sur  un  bénéfice,  l'action  est 
licite  {Gios.  cap.  Cum  essent,  de  simon.). 

A  l'égard  de  ceux  qui  n'entrent  dans  l'é- 
tat ecclésiastique  et  ne  prennent  les  ordres 
que  pour  obtenir  des  bénéfices  d'un  parent 
ou  d'un  ami,  ou  poui  vivre  plus  à  leur 
aise,  ils  commettent  au  moins  une  simonie 
mentale.  Cette  espèce  de  simonie,  dit  uu  au- 
teur, est  bien  commune  {Recueil  de  juris- 
prudence  canonique,  verbo  simonie). 

Munus  a  lingùa.  On  tombe  dans  la  simonie 
quand  on  coniére  un  bénéfice,  non  eu  égard 
au  mérite  du  sujet,  mais  à  la  prière  d'un 
tiers  {C.  Nonnutli  1,  q.  1). 

Les  auteurs  font  plusieurs  distinctions  tou- 
chant les  prières  en  matière  de  bénéfices,  par 
rapport  à  la  conscience.  Nous  ne  devons  pas 
entrer  dans  ce  détail,  non  plus  que  dans 
celte  foule  de  cas  particuliers  que  proposent 
et  décident  les  casuistes  touchant  la  simo~ 
nie;  il  nous  suffit  de  remarquer,  après  ce 
que  nous  avons  dit,  que  toute  convention, 
quelle  qu'elle  soit,  pour  parvenir  à  un  bé- 
néfice, est  réputée  simonie  par  les  canons 
{C.  Quam  pto,2,  caus.i,  quœst.  2  ;  cap.  Con* 
slilutus;  cap.  Super;  c.  Prœlerca;  c.  Fonctio- 
nés,  de  pact.;  c.  Quœsitum,  de  rer.  permut.; 
c.  Tua  nos.;  c.  De  hoc  11,  de  Simon.;  capi 
Cum  essent  eod.). 

§  3.  Preuve  de  la  simomie. 

Les  canonistes  établissent  que  le  crime  de 
simonie  se  prouve  de  la  même  manière  que 
les  autres  crimes,  c'est-à-dire,  par  tous  les 
moyens  qui  expriment  les  deux  vers  écrits 
sous  le  mot  preuve. 

La  présomption   el   les  conjectures  sont 
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admises  contre  cette  espèce  de  crime,  parce 
que  ceux  qui  iecommellent,  prennent  toutes 
les  précautions  possibles  pour  en  dérober 
la  connaissance  (  C.  Sicut  de  Simonia  ).  Mais 
comme  il  y  aurait  du  danger  à  se  décider 
sur  de  simples  présomptions  dans  une  ma- 
tière si  grave,  on  exige  que  les  présomp- 
tions soient  fortes  et  convaincantes  {Gloss. 
in  c.  Jmtinuatumj  de  Simonia). 

Par  les  mêmes  raisons,  les  canonistes  pré- 
tendent que  l'on  doit  admettre,  dans  les  in- 
formations de  ce  crime,  toutes  sortes  de  té- 
moins comme  s'agissant  d'un  crime  caché  : 
Testes  alias  inhabiles  admictuntur  etiam  ad 
probandum  crimen  simoniœ.  Ils  ne  parais- 
sent excepter  que  l'ennemi  capital,  le  par- 
jure, et  ceux  contre  qui  on  a  plusieurs  ob- 
jets à  proposer.  Le  témoignage  même  du 
complice  est  admis,  pourvu  qu'il  n'ait  pas 
participé  au  présent  ou  à  la  matière  du  crime 
(Gloss.  in  cap.  Veniens,  de  Teslib.). 

C'est  néanmoins  une  règle  établie  par  le 
chapitre  Per  tuas  ,  de  Simonia,  de  ne  jamais 
adiDettre  la  preuve  d'une  simonie  réelle,  que 
contre  les  personnes  que  l'on  peut  vrai- 
semblablement soupçonner  de  ce  crime. 

§  4.  Peines  des  simoniàques. 

La  simonie  a  été  condamnée  dans  l'Eglise 
dès  qu'elle  yaparu;  elle  n'apu, dans  la  suite, 
s'y  introduire  sans  que  les  conciles  et  les 
canons  n'aient  tonné  contre  elle,  sous  quel- 
que forme  qu'elle  se  soil  montrée.  Mais  ce 
vice,  enfant  de  la  cupidité,  se  reproduisant 
comme  l'hydre  à  cent  têtes  ne  flnira  vraisem- 
blablement qu'avec  les  biens  de  ce  monde, 
et  l'on  aura  toujours  à  exercer  la  rigueur 
des  lois,  tant  qu'il  y  aura  dans  les  divers  em- 
plois ecclésiastiques  autre  chose  que  des  de- 
voirs à  remplir. 

Autrefois,  les  ordres  faisaient  l'objet  de 
la  simonie^  parce  qu'ils  procuraient  les  biens 
et  les  honneurs  que  l'on  a  attachés  dans  la 
suite  aux  bénéûces;et  delà  la  nullité  des  or- 
dinations, ou  du  moins  la  déposition  des 
clercs  ordonnés  par  simonie,  dans  les  anciens 
canons  des  décrets  (Caus.  i,  quœst.  i  et  3) , 
et  la  nullité  des  collations  ou  provisions  des 
bénéfices,  prononcée  dans  les  textes  du  nou- 
veau droit  [til.  de  Simon.  Extravag.  Cum  de- 
testabile,  de  Simon.). 

Lorsque  les  bénéfices  furent  détachés  des 
ordres,  on  ne  paya  plus  pour  se  faire  ordon- 
ner, mais  seulement  pour  devenir  bénéfi- 
cier. Aujourd'hui  encore ,  on  emploie  des 
moyens  simoniaques  pour  obtenir  des  pa- 
roisses plus  ou  moins  lucratives. 

Les  peines  que  l'on  voit  écrites  contre 
ceux  qui  se  font  ordonner,  ou  ceux  qui  con- 
fèrent les  ordres,  ne  reçoivent  plus  guère 
leur  application  dans  le  temps  ou  nous  vi- 
vons, parce  que  la  simonie,  sans  rien  perdre 
de  ses  droits,  encore  moins  de  l'horreur 
qu'elle  mérite,  n'a  fait  que  changer  d'objet 
dans  l'emploi  de  ces  moyens.  C'est  aux  biens 
et  aux  avantages  temporels  attachés  aux  di-' 
vers  emplois  ecclésiastiques,  qu'on  en  veut. 
Or,  à  cet  égard,  rextravoganle  de  Paul  U 
déclare  celui  qui  s'est  rendu  coupable  d'une 


simonie  réelle ,  in  ordine  aut  in  beneficiis 
atteint  d'excommunication  réservée  au  pape. 
A  quoi  sont  conformes  les  conciles  de  Con- 
stance et  de  Bâie,  et  la  constitution  5tmo- 
niacœ  de  saint  Pie  V. 

Celte  excommunication  a  lieu  contre  ceux 
qui  participent  au  crime  de  simonie  occulte 
ou  manifeste,  de  quelque  état  ou  condition 
qu'ils  soient;  les  clercs  sont  suspens  ipso 
jure,  quand  ils  ont  été  ordonnés  par  simo- 
nie {C.  Sane  5,  çu,  1;  c.  lnguisitionis,de  ac- 
cus.). 

On  n'a  imposé  des  peines  si  sévères  contre 
les  simoniaques,  que  parce  que  la  simonie 
est  considérée  dans  l'Eglise  comme  le  plus 
grand  crime.  On  en  jugera  par  ce  que  nous 
avons  dit  ci-dessus,  §1,  et  par  ces  ca- 
nons :Simonta  pestis  estquœ  sua  magniludine 
alios  morbos  vincit  [C.  Sicut,  de  simori.).  Si- 
eut  enim  pestis  inficit  hominem  ,  ita  simonia 
inficit  ,  quia  ipsum  inhabilitat  ad  officii 
executionem  [C.  Omnis,  de  simon.). 

Il  paraît  clairement  par  divers  textes  du 
droit  canon  (c.  26  de  Simonia  ;  c.  36.  Ëx  ni- 
sinuatione,  eod.  J.  G.),,  que  la  simonie  com- 
mise par  un  autre  que  le  pourvu  ,  et  à  son 
insu,  opère  la  vacance  du  bénéfice,  parce 
que  ce  vice  s'attache  toujours  à  la  provision 
de  quelque  part  qu'il  vienne;  et  d'ailleurs, 
personne  ne  doit  profiler  d'un  pacte  criminel: 
Bénéficia  non  pactis  sed  justis  titulis  quœran- 
tur.  On  n'excepte  que  le  cas  où  la  simonie 
aurait  été  commise  en  fraude  du  pourvu,  et 
dans  le  dessein  de  lui  nuire  [Cap.  37,  de  Si- 
mon.). 

Le  chapitre  33,  eod.  marque  une  autre 
exception  dans  le  cas  d'un  abbé  élu  canoni- 
quement,  dont  quelques  moines,  non-seule- 
ment à  son  insu,  mais  contre  sa  volonté  ex- 
presse, avaient  donné  de  l'argent  à  l'évêque, 
pour  obtenir  sa  confirmation. 

La  glose  des  règles  du  droit  applique  à  la 
simonie  la  dix-huitième  de  ces  règles  :  Non 
firmalur  tractu  temporis,  quod  ab  inilio  sub- 
sislit.  En  sorte  que  les  provisions  obtenues 
par  simonie  étant  nulles  ab  inilio  (règle  36 
de  chancellerie)  le  laps  du  temps  ne  peut 
couvrir  cette  nullité,  même  dans  le  cas  dont 
il  vient  d'être  parlé  ;  lorsqu'un  tiers  aurait 
commis  la  simonie,  à  l'insu  et  sans  la  par- 
ticipation du  pourvu. 

Certains  canonistes  ont  cru  sur  le  fonde- 
ment du  chapitre  Cum  super,  de  confes.  et  de 
l'extravagante  Cum  detestabile  de  Paul  II, 
que  le  simoniaque  perdait  non-seulement  le 
bénéfice  dont  il  a  été  pourvu  par  simonie, 
mais  tous  les  autres  qu'il  possède  au  temps 
de  la  simonie.  Cette  décision  n'est  point  ce- 
pendant clairement  établie  dans  les  textes 
cités  :  d'où  l'on  doit  conclure  par  la  régie 
Odia  restrinyenda,  que  si  le  coupable  de  si- 
monie est  devenu  par  ce  crime  incapable 
d'obtenir  de  nouveaux  bénéfices ,  comme 
étant  tombé  dans  l'irrégularité,  il  n'est  point 
privé  de  ceux  qu'il  possédait  auparavant. 

On  prétend  que  l'extravagante  Cum  detes* 
tabile,  n'a  pas  lieu  pour  simonie  en  ingression 
de  religion,  ni  contre  les  religieux  qui  ont 
acheté  les  suffrages  pou    être  élus  supé» 
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rieurs  ;  cette  opinion  est  néanmoins  combat- 
tue d'une  manière  qui  paraît  la  plus  con- 
forme à  la  saine  docliine. 

On  n'oncourt  point  les  peines  de  l'extrava- 
gante Cum  deteslabile,  par  la  simonie  men- 
tale, ni  même  par  la  simonie  conventionnelle 
au  for  extérieur,  quand  elle  est  occulte: 
solumDeum  habet  iulorem{C.  13,  de  Simon^). 

Celui  qui  a  reçu  quelque  chose  par  simo- 
nie, doit  en  faire  la  restitution,  non  à  celui 
qui  l'a  donnée,  mais  à  l'Eglise  ou  aux  pau- 
vres ,  ou  bien  elle  doit  être  employée  en 
œuvres  pies  (S.  Thomas,  2,  qu.  32,  art.  7). 

§  5.  Dispense,  absolution  de  la  simonie. 

Parmi  les  peines  qu'on  a  attachées  à  la 
simonie,  sont  des  censures  qui  rendent  irré- 
guliers les  ecclésiastiques  qui  s'en  sont  ren- 
dus coupables.  C'est  pourquoi  l'évêque  peut 
dispenser  de  toutes  les  censures  produites 
par  la  simonie  occulte,  ainsi  qne  le  grand 
pénitencier  de  Rome,  suivant  les  principes 
établis  ailleurs  (Foyez  dispense,  irrégula- 
HiTÉ,  pénitencerie),  et  que  pour  la  simonie 
volontaire  et  notoire,  il  faut  se  pourvoir  en 
cour  de  Rome  à  la  daterie. 

De  ce  que  l'évoque  ne  peut  dispenser  ou 
absoudre  que  de  la  «morne  occulte,  il  s'ensuit 
que  sa  dispense  ou  son  absolulion  ne  produit 
aucun  effet  au  for  extérieur,  si  ce  n'est  dans 
le  cas  où  il  dispense  de  la  simonie  commise 
à  i'insu  du  pourvu,  et  après  une  démission 
entre  les  mains  de  la  part  de  ce  dernier  (C. 
Prœsentium,  1,  quœst  5).  Mais  ordinairement 
on  a  recours  au  pape  dans  ce  cas,  comme 
dans  tous  ceux  où  l'on  veut  se  munir  d'une 
nouvelle  provision  de  bénéfices.  On  fait  une 
démission  entre  les  mains  de  Sa  Sainteté,  et 
soit  que  le  pourvu  ail  eu  part  à  la  simonie, 
soit  qu'il  y  ait  participé,  ce  que  l'on  ne 
manque  pas  d'exprimer,  ainsi  que  les  fruits 
perçus,  le  pape  ,  après  la  formalité  de  la 
componende  observée,  confère  de  nouveau 
le  bénéfice  au  pourvu,  en  le  dispensant  de 
toute  simonie  (Rebuffe). 

SI  NEUTRI,  SI  NULLI,  SI  ALTERl. 

Termes  de  chancellerie  qui  s'appliquent  à 
certaines  provisions  de  bénéfices  dont  nous 
expliquons  la  forme  ou  le  cas  sous  le  mot 

CONCESSION. 

SI  PER  DILIGENTEM. 

C'est  une  clause  que  Ton  insère  dans  les 
provisions  de  cour  de  Rome,  sur  permuta- 
tion ,  lorsque  l'impétrant  obtient  avec  ses 
provisions  quelque  dispense.  Elle  est  mar- 
quée ainsi  dans  les  signatures  :  Committatur 
archiepiscopo  N.  sive  ejus  officiali,  avec  la 
clause  si  per  diligentem.  Elle  est  étendue  en 
ces  termes  dans  les  bulles  :  Si  per  diligentem 
examinationem  dictum  N.  idoneum  esse  repe- 
reris,  super  quo  conscienliam  tuam  oneramus 
prioTAtum  prœdicium.  etc. 

SOCIÉTÉS  BIBLIQUES 
i^Voyez  LiVBBs.) 


DICTIOINNAIUË  Dlù  DROIT  CANOM 

SOCIETES  SECRETES. 

{trayez  francs-maçons.) 
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SODOMIE. 

Les  anciens  canons  ordonnent  de  déposer 
les  clercs  qui  seront  convaincus  du  crime  de 
sodomie,  ce  qui  est  confirmé  par  le  troisième 
concile  de Latran, tn  cap.  h,  de  Excess.  prœlat. 
Le  pape  Pie  IV,  a  ;it(aché  expressément  par 
sa  bulle  de  l'an  1568,  à  ce  crime  abominable, 
la  peine  de  privation  de  plein  droit  contre 
les  bénéficiers  qui  s'en  sont  rendus  coupa- 
pU'S.  Tarn  dirum  ne  fus  sceleris  quo  civitates 
igné  conflagrarum  exercentesi  omni  privilégia 
clericali,  officio,dignitateac  bénéficia eccle-iios- 
tico  prœsentis  canonis  auctoritate  privamus. 

Sodomia  est  infandum  contra  naturam  pec~ 
catum,  sic  dictum  ab  urbe  Sodoma  quœ  igné 
de  cœlo  absumpta  fuit,  in  vindiclam  immanis- 
simi  hujusce  sceleris.  Consistil  in  coitu  libi- 
dinoso  cum  persona  indebila,  seu  ejusdem 
sexus  :  vel  débita  quidem,  sed  in  vase  indebito. 
Hinc  sodomia  duplex  ,  perfecta  una,  altéra 
imperfecla.  Prior ,  est  concubilus  masculi 
cum  masculo,  feminœ  cum  femina,  sive  mares 
inler  se  coeant  in  vase  prœpostero ,  sive  in 
ore  ;  sive  feminœ  anteriori  vase  utantur,  aut 
posteriori.  Posterior  est  concubitus  viri  cum 
femina  extra  vas  naturale. 

Les  lois  civiles  condamnaient  autrefois  les 
sodomites  à  être  brûlés  vifs  {Cod.  Theod.  liv. 
IX,  lit.  17). 

SOLDAT, 

{Voyez  ARMES,  irrégularité.) 

SOMMISTE. 

C'est  le  nom  qu'on  donne  dans  la  chancel- 
lerie romaine  à  un  officier  dont  les  fonctions 
sont  de  faire  faire  les  minutes,  et  de  les  faire 
plomber. 

Autrefois  le  sommiste  était  un  des  clercs 
de  la  chambre,  mais  le  pape  Pie  V  l'en  dé- 
membra et  l'érigea  en  office  séparé,  que 
possède  le  cardinal  chancelier. 

Le  sommiste  admet  dans  les  bulles  des  clau- 
ses qu'il  n'est  pas  permis  aux  abréviateurs 
de  recevoir,  par  les  règles  de  la  chancellerie. 

SORBONNE. 

Non)  du  premier  et  du  plus  célèbre  collège 
de  Paris,  fondé  par  Robert  Sorbon,  sous  le 
règne  de  saint  Louis  (  Voyez  faculté). 

On  essaya  eu  vain,  en  1825,  de  rétablir 
l'ancienne  Sorbonne,  sous  le  nom  de  Hautes 
éludes  ecclésiastiques  {Voyez  faculté).  Voici 
l'ordonnance  qui  fut  publiée  à  cette  occasion. 

Ordonnance  durai  du  20  juillet  1825  relalivt 
à  rétablissement  à  Paris  d'une  maison  cen- 
trale de  hautes  études  ecclésiastiques. 

«  Charles,  etc. 

«  Considérant  combien  il  importe  de  per-  , 
pétuer,  dans  l'Eglise  gallicane,  cette  tradition 
de  savoir  et  de  lumières  qui  l'ont  illustrée 
sous  les  règnes  de  nos  prédécesseurs  ; 

«  Sur  le  rapport  de  notre  minisire  secré- 
taire d'Etat  des  affaires  ecclésiastiques  et  do 
l'instruction  publique; 
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«  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

«  Article  1".  Il  sera  établi  à  Pans  une 
maison  centrale  de  hautes  éludes  ecclé- 
siastiques. 

K  Art.  2.  Cette  maison  sera  composée  de 
sujets  d'élite  désignés  par  les  évêques  diocé- 
sains. Nul  ne  pourra  y  élre  admis  sans  êlre 
engagé  dans  les  ordres  sacrés,  et  sans  avoir 
terminé  le  cours  ordinaire  de  philosophie  et 
de  théologie  de  Paris. 

«  Tous  devront  soutenir  des  thèses  publi- 
ques en  Sorbonne  en  présence  des  profes- 
seurs et  docteurs  de  la  théologie  de  Paris. 

«  Art.  3.  Les  chefs  de  l'établissement 
seront  nommés  par  nous,  sur  la  présenta- 
tion d'une  commission  ecclésiastique  de  no- 
tre choix,  dont  les  archevêques  de  Paris 
feront  partie,  et  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'in- 
struction publique. 

«  Art.  i.  La  même  commission  sera  char- 
gée de  rédiger  les  statuts  et  règlements 
dudit  établissement,  lesquels  seront  soumis 
à  notre  approbation. 

«  Art.  5.  Notre  ministre  des  affaires  ecclé- 
siastiques et  de  l'instruction  publique  est 
charge  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. » 

Circulaire  de  Monseigneur  Vévêque  d'HermO' 
polis  à  MM.  les  évêques  et  autres  membres 
composant  la  commission  créée  par  ordon- 
nance royale  du  20  juillet  1825,  au  sujet  de 
rétablissement  à  Paris  d'une  école  des  hau- 
tes études  ecclésiastiques. 

^    Monseigneur, 

«  Héritier  de  la  foi  comme  du  trône  de 
saint  Louis,  persuadé  que  la  religion  n'est 
jamais  plus  vénérable  aux  yeux  des  peuples, 
plus  utile  aux  familles  et  a  l'Etat,  que  lors- 
que le  zèle  de  ses  ministres  est  dirigé  par 
la  science,  le  roi  dès  les  commencements  de 
son  règne,  forma  le  dessein  de  faire  revivre 
les  hautes  études  ecclésiastiques  de  celte  an- 
cienne Sorbonne  d'où  sont  sortis  tant  de 
docteurs  et  de  pontifes  illustres  qui  ont  fait 
!a  gloire  de  l'Eglise  gallicane. 

«  Quand  celte  royale  pensée  a  été  mani- 
festée par  l'ordonnance  du  20  juillet  1825,  la 
France  religieuse  a  tressailli  d'espérance. 
Et  quels  services  n'a  pas  rendus,  dans  les 
âges  passés,  cette  école  célèbre  1  Chargée  de 
l'enseignement  de  la  science  divine,  sous 
l'autorité  de  l'épiscopat,  qui  en  est  le  vrai 
dépositaire,  jamais  elle  n'a  manqué  de  signa- 
ler, de  combattre  l'erreur  à  sa  naissance ,  et 
de  prémunir  les  fldèles  contre  les  dangers  de 
la  séduction.  Dans  le  dernier  siècle  en  parti- 
culier, ne  l'a-t-on  pas  vu  s'élever  avec  cou- 
rage contre  ces  productions  de  mensonge  et 
d'impiété,  qui  menaçaient  tout  ensemble  l'au- 
tel et  le  trône,  et  qui  devaient  êlre  si  fécon- 
des en  désordres  et  en  calamités? 

«  Kempart  de  la  foi  contre  les  attaques  de 
tous  les  novateurs,  au  point  d'avoir  mérité 
le  surno'm  de  concile  permanant  des  Gaules; 
elle  était  encore  la  gardienne  de  ces  maxi- 
iDies  françaises,  auxquelles  Bossuet  donne 


tout  le  poids  de  son  savoir  et  de  son  génie  : 
elle  les  professait  avec  liberté,  mais  aussi 
avec  cette  sagesse  qui  en  prévient  les  abus, 
qui  concilie  tous  les  droits  et  tous  les  devoirs, 
et  s'éloigne  également  de  la  servitude  et  de 
la  licence. 

«  Centre  de  lumière,  elle  entretenait  dans 
notre  Eglise  cette  unilé  de  doctrine,  de  vues, 
de  règle  de  conduite,  qui  a  fait  sa  beauté  aux 
jours  de  sa  prospérité,  et  sa  force  aux  jours 
de  ses  malheurs. 

«  Qui  ne  sent  combien  il  importe  pour  l'a- 
vantage de  la  religion  et  de  l'Etat,  de  réta- 
blir cette  institution  si  salutaire?  C'est  par 
son  heureuse  influence  que  le  clergé  de 
France  se  montrera  plus  que  jamais  sembla- 
ble à  lui-même,  toujours  prêt  à  rendre  à 
César  ce  qui  est  à  César,  et  à  Dieu  ce  qui  est 
à  Dieu. 

«  Vous  êtes  appelé,  monseigneur,  à  con- 
courir à  cette  glorieuse  restauration  :  vous 
appartenez  à  la  commission  ecclésiastique 
qui  doit  s'occuper  de  rédiger  les  statuts,  de 
régler  la  discipline  et  les  études  de  l'établis- 
sement, de  l'approprier  à  nos  besoins  et  à 
notre  siiualion  présente,  de  le  rendre  digne, 
en  un  mot,  et  du  prince  qui  l'a  conçu  et  de 
la  grande  Église  à  laquelle  il  prépare  le  plus 
consolant  avenir. 

«  Le  moment  est  venu  pour  vous,  monsei- 
gneur, de  répondre  à  ce  que  la  conGance  du 
roi  attend  de  vos  lumières,  de  votre  expé- 
rience et  de  votre  dévouement.  Sa  Majesté 
m'ordonne  de  vous  annoncer  que  les  mem- 
bres de  la  commission  sont  convoqués  à  Pa- 
ris pour  le  16  janvier  1826. 

«  Agréez,  monseigneur,  l'expression  de 
mon  attachement  respeclucx. 
«  Le  ministre,  etc. 
t  Dknis,  évéque  (/'hermopolis.  » 

SORCIER,  SORCELLERIE,  SORT, 
SORTILÈGE. 

On  appelle  sorcier,  celui  qui  s'efforce  de 
faire  quelque  chose  par  la  puissance  du  dé- 
mon et  par  des  moyens  diaboliques,  en  se 
servant  d'enchantements,  de  maléfices,  de 
sortilèges. 

Nous  entendons  ici  par  tous  ces  ififférents  ■ 
mots,  l'art  de  la  magie,  dont  l'exercice  est 
réprouvé  par  les  canons.  Lancelot ,  en  son 
Institute  du  droit  canon,  liv.  IV,  tit.  5,  définit 
ainsi  les  sorciers ,  d'après  les  canons  Sor- 
tilegi,  26.  qu,  1  ;  c.  Aliquanti  ead.  quœst.  5  : 
Sunt  autem  sortilegi  qui  prœtextu  religionisy 
per  quosdam  sorte  divinalionis  scientiam  pro" 
filentur  aut  quarumcumque  scripturarum  ins- 
pectione  factafulura  promitlunt.  Les  laïques, 
ajoute  cet  auteur,  qui  pratiquent  ces  sortes 
de  divinations  et  de  sortilèges^  doivent  être 
frappés  d'un  anathème  perpétuel,  et  les 
clercs  dégradés,  conformément  à  ces  diffé- 
rents textes  du  droit  ;  c.  Illud  sane  in  fin ,  26, 
qu.  2  ;  c.  Aliquanti  26  ,  qu.  5  ;  c.  Si  quis 
ariolos;  c.  Admoneant  25,  qu.  7. 

Le  fameux  canon  Si  per  sortiarias  caus.  33, 
qu.  i,  cap.  4,  permet  la  dissolution  du  ma- 
riage, qui  ne  peut  se  consommer  après 
beaucoup  de  prières,  à  cause  du  maJéficQ 
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appelé  Houement  d'aiguHUlUs.  Les  derniers 
conciles  provinciaux  de  Tours  en  1583,  de 
Narbonne  en  1609 ,  frappent  d'analhème 
ceux  qui  pratiquent  celte  sorte  de  maléfice 
{Mém.  du  clergé  y  tom.  V,  page  670,  682).  Ce 
qui  fait  penser  que  dans  tous  les  temps  l'E- 
glise a  reconnu  que  Dieu  peut  permettre  que 
le  démon  exerce  sur  la  terre  par  lui-même, 
ou  par  le  ministère  des  méchants,  une  puis- 
sance dont  les  effets  ne  servent  qu'à  mieux 
faire  éclater  celle  de  Jésus-Christ,  ou  à  rem- 
plir des  desseins  impénétrables  aux  hommes. 
La  glose  du  dit  canon  Si  per  sorliarias,  re- 
marque expressément  que  l'impuissance  de 
maléfice  n'a  rien  de  commun  avec  celle  dont 
parle  les  décrétales  au  titre  de  F rigidis.  Mai i 
voyez  à  ce  sujet  le  mot  impuissance. 

On  ne  saurait  douter  qu'il  n'y  ait  eu  en  ef- 
fet des  sorciers  qui  ont  fait  un  pacte  avec  le 
démon,  pour  opérer  par  son  moyen  des  cho- 
ses extraordinaires  qu'ils  n'auraient  pu 
faire  sans  cela.  L'Ecriture,  les  Pères,  les 
conciles,  les  rituels,  le  consentement  des 
différentes  nations  qui  ont  fait  des  lois  con- 
tre les  sorciers,  les  différents  arrêts  qui  les 
ont  condamnés  ,  et  les  témoignages  d'un 
grand  nombre  de  personnes  dignes  de  foi  ; 
tout  cela  est  une  preuve  convaincante^de  la 
possibilité  et  de  la  réalité  des  sorciers, 

Denisart  en  sa  Collection  de  jurisprud^«cc•, 
rapporte  un  arrêt  du  parleinenl  de  Paris,  du 
9  mai  1597,  par  lequel  un  nommé  Jean  De- 
lon, prêlre  curé  de  saint  Pierrc-de-Lampes  , 
diocèse  de  Bourges,  fut  condamné  pour  crime 
de  sorcellerie  à  être  pendu  et  étranglé,  et  en- 
suite brûlé. 

SORT  DES  SAINTS. 

On  appelle  sort  ou  sorts  des  saints,  en  la- 
lin,  sortes  sanctorwn ,  une  espèce  de  divina- 
tion usitée  autrefois  parmi  les  chrétiens. 
Elle  consistait  à  ouvrir  quelque  livre  de  l'E- 
criture sainte,  et  à  prendre  le  premier  ver- 
set qu'on  rencontrait  pour  un  pronosticde  ce 
qui  devait  arriver.  Le  concile  d'Agde  en  506 
condamna  cette  superstition  qui  était  fort 
commune  en  Orient  et  en  Occident. 

SORT  OU  SORTILÈGE. 

{Voyez  SORCIER.) 
SOUS-DIACONAT,  SOUS-DIACRE 
Le  sous-diaconat  est  un  des  trois  ordres 
majeurs..  Celui  qui  en  est  revêtu,  s'appelle 
sons-diacre.  Le  sous-diaconat  n'a  pas  tou- 
jours été  au  nombre  des  ordres  majeurs  ou 
sacrés.  Il  n'imposait  point  autrefois  la  né- 
cessité du  célibat,  et  les  chorévéqucs  pou- 
vaient le  conférer.  Voyez  à  ce  sujet  les  mois 
GÉUB.vT,  ORDRES.  L'ou  voit  SOUS  ce  dernier 
mol  la  forme  que  l'on  observe  dan:»  l'ordina- 
tion des  sous-diacres. 

SOURD. 
Le  sourd  peut  se  marier,  s'il  peut  faire 
counaitre  sa  volonté  [Voyez  muet). 

SOUS-INTRODUITES. 
On  nommait  autrefois  femmes  introduites, 
»în  latin,  rubintroducfœ ,  celles  <j«c  les  ec- 


clésiastiques tenaient  dans  leurs  maisons,  ou 
par  charité,  ou  pour  avoir  soin  de  leurs  af- 
faires domestiques.  Le  troisième  canon  du 
premier  concile  général  de  Nicée,  défend  à 
tout  évêque,  prêtre,  diacre,  ou  autre  clerc, 
d'avoir  aucune  femme  sous-inlroduite,  si  ee 
n'est  la  mère,  la  tante,  la  sœur  et  les  autres 
personnes  qui   sont  hors  de  tout   soupçon 

{Voyez  AQAPÈTES). 

Le  concile  d'Elviro,  le  premier  concile  de 
Carlhage  et  beaucoup  d'autres  défendent  la 
même  chose. 

SOUTANE. 

{Voyez  HABITS,  §  1.) 

SOUVERAIN. 

Le  pape  qu'on  appelle  souverain  pontife, 
parce  qu'il  est  le  premier  de  tous  les  évêques 
et  le  chef  de  l'Eglise,  est  en  même  temps 
souverain  temporel  des  Etats  romains.  Cette 
souveraineté,  soit  qu'on  la  fonde  sur  la  do- 
nation des  empereurs  ou  sur  une  longue 
prescription  ,  n'en  est  pas  moins  d'une  légi- 
timité si  évidente  qu'aucun  souverain  tem- 
porel ne  peut  en  avoir  de  plus  sûre. 

«  Il  n'y  a  pas  en  Europe  de  souveraineté 
plus  justiciable,  dit  le  coinle  <)ft  M.'iistPfr.  s'il 
est  permis  de  s'exprimer  amsi ,  que  celle  des 
Sôuicrnins  pontifes. Elle  est  comme  la  loi  (Vi- 
y  h\c:  Justificata  in  semelipsa.  Mais  ce  qu'il 
y  a  de  véritablement  étonnant,  c'est  de  voir 
les  papes  devenir  souverains,,  sans  s'en  aper- 
cevoir, et  même  à  parler  exactement  malgré 
eux, une  loi  invisible  élevait  le  siège  deRome, 
et  l'on  peut  dire  que  le  chef  de  l'Eglise  uni- 
verselle naquit  5out7e»'am.  De  l'échafaud  des 
martyrs,  il  monta  sur  un  trône  qu'on  n'aper- 
cevait pas  d'abord,  mais  qui  se  consolidait 
insensiblement  comme  toutes  les  grandes 
choses,  et  qui  s'annonçait  dès  son  premier 
âge  par  je  ne  sais  quelle  atmosphère  de  gran- 
deur qui  l'environnait  sans  aucune  cause 
humaine  assignable.»  [Du  pope.) 

C'est  une  chose  extrêmement  remarquable, 
mais  nullement  ou  pas  assez  remarquée,  que 
jamais  les  papes  ne  se  sont  servis  de  l'inj- 
meuse  pouvoir  dont  ils  sont  en  possession 
pour  agrandir  leurEtat.  Qu'y  avait-il  de  plus 
naturel,  par  exemple,  et  de  plus  tenlatif  pour 
la  nature  humaine  ,  que  de  se  réserver  une 
portion  des  provinces  conquises  sur  les  Sar- 
rasins et  qu'ils  donnaient  au  premier  occu- 
pant pour  repousser  le  croissant  qui  ne  ces- 
sait de  s'avancer?  Cependant  jamais  ils  ne 
l'ont  fait,  pas  même  à  l'égard  des  terres  qui 
les  touchaient,  comme  le  royaume  des  Deux- 
Siciles,  sur  lequil  ils  avaient  des  droits  in- 
contestables, au  moins  selon  l^s  idées  d'alors, 
et  pour  lequel  néanmoins  ils  se  contentèrent 
d'une  vaine  suzeraineté,  qui  finit  bientôt  par 
la  haquenée,  tribut  léger  et  p  irement  nomi- 
nal, que  le  mauvais  goût  du  siècle  leur  dis- 
pute encore. 

On  affecte  de  donner  au  pape  le  titre  de 
souverain  étranger,  même  lorsqu'il  parle  et 
qu'il  agit  comme  chef  de  l'Eglise.  Rien  n'est 
plus  faux  ni  plus  injuste.  Sans  doute  le  pape, 
comme  prince  purement  temporel  et  souve- 
rain des  Etats  romains,  est  un  étranger  pour 
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les  Français  qui,  dans  les  choses  temporelles, 
ne  dépendent  nUUeaicnt  de  lui  et  ne  peuvent 
lui  être  soumis  en  aucune  manière.  Mais  le 
pape,  coname  chef  de  l'Eglise,  comme  vicaire 
t!e  Jésus-Christ ,  n'est  pas.  plus  un  prince 
étranger  pour  les  catholiques  français  que 
pour  tous  les  catholique^  du  monde  entier, 
il  en  est  le  père  en  môme  temps  que  le  chef 
suitrême'-  Paterpatrum{CQnciL  Cale.  sess,Ul)j 
or,  un  père  n'est  jamais  étranger  au  sein  de 
sa  famille,  et  il  n  y  a  que  des  enfants  déna- 
turés qui  regardent  comme  un  étranger  celui 
qu'ils  doivent  aimer,  respecter  et  vénérer 
comme  un  père.  l.es  vrais  catholiques  se 
feront  toujours  un  devoir  d'appeler  du  doux 
nom  de  pèrecelui  qui  veut  bien  les  appeler  ses 
fils  chéris  et  bien  aimés. 

On  appelle  le  pape  du  nom  de  Père,  Pater, 
parce  qu'il  est  le  vicaire  de  Dieu  uiême,  qui 
est  le  Père  et  le  Créateur  de  tous. De  là  vient 
aussi  que  le  pape  appelle  tous  les  chrétiens 
ses  enfants,  et  que  ceux-ci  l'appellent  leur 
père:  Videie,  à\tsa\ni3eàn, qualeuicharitatem 
dédit  nobis  pater,  ut  filii  nominemur  et  simus 
[Cap.  Quam  gran  decrm.  fais..;  çap.  uH.  de 
pact.  in  6°). 

SPECTACLES. 

On  entend  sous  ce  nom  toutes  les  assem- 
blées  profanes ,   mais   particulièrement   les 
^.       lieux  destinés  à  des  représentations  de  pièces 
p       de  théâtre. 

Les  spectacles  sont  défendus  aux  clercs 
dans  les  églises  et  les  jours  de  fêtes  et  de  di- 
manches, pendant  le  service  divin  {  Voyez 

CLEHC,  COMÉDIE,  FÊTEs). 

Le  troisième  concile  de  Carlnage ,  de  l'an 
397,  canon  11 ,  parle  ainsi  des  spectacles  : 
r  «  Que  les  ecclésiastiques  ne  donnent  point 
de  spectacles  mondains ,  qu'ils  n'y  assistent 
même  pas;  car  on  ne  le  permettrait  pas  à  de 
simples  laïques  ,  parce  qu'il  n'a  jamais  été 
permis  à  des  chrétiens  de  se  trouver  dans  des 
lieux  où  le  nom  de  Dieu  est  déshonoré.  » 

Le  quatrième  concile  de  la  même  ville  de 
Carthage  ,  de  Tan  398 ,  canon  88 ,  ajoute  : 
«Celui  qui,  en  un  jour  solennel,  va  aux 
spectacles,  au  lieu  d'aller  à  l'office  de  l'Eglise, 
sera  excommunié.  » 

SPIRITUEL. 

(  Voyez  INDÉPENDANCE.) 

SPOLIATION. 

L'Eglise  de  France  possédait,  à  l'époque  de 

la  révolution  de  1789,  d'immenses  richesses 

qu'elle  avait  acquises  de  la  manière  la  plus 

légitime  {Voyez  acquisition,  biens  d'égli<e). 

,M'iis,  par  la  plus  inique  de  toutes  les  spolia- 

-    tions,  l'Etat,  de  sa  propre  autorité  et  par  le 

seul  droit  de  la  force,  s'appropria  tous  les 

biens  de  l'Eglise,  dont  la  valeur  s'élevait  à 

plus  de  trois  milliards,  et  les  revenus  à  plus 

jde  cent  cinquante  millions.  Elle  consomma 

'cette  spoliation  sacrilège  par  le  décret  du 

2  novembre  1789,  ainsi  conçu  : 

«  L'assemblée  nationale  décrète  :  !•  que 
tous  les  biens  des  ecclésiastiques  sont  à  la 
disposition  de  la  nation,  à  la  charge  de  pour- 
roir  d'une  manière  convenable  aàx  frais  du 
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cuUe,  à  rentrelien  de  ses  ministres  et  au 
soulagement  des  pauvres,  sous  la  surveil- 
lance et  d'après  les  instructions  des  adminis- 
trateurs de  provinces. 

«2°  Que  dans  les  dispositions  à  faire  poar 
subvenir  à  l'entretien  des  ministres  de  la  rer 
Ugion,  il  ne  pourra* être  assuré  à  la  dotation 
d'aucune  cure,  moins  de  1,200  livres  par 
année,  non  compris  le  logement  et  les  jardins 
en  dépendant.  » 

Par  ce  décret,  l'Etat  spolia  non-seulement 
toutes  les  abbayes  avec  leurs  immenses  dè^ 
pendances,mais  encore  des  milliers  d'édiGcei 
de  toutes  sortes  :  communautés  ,  collèges  , 
hôtels-Dieu  ,  cathédrales ,  presbytères,  sémi- 
naires, etc,  édifices,  pour  la  plupart,  vastes, 
solides  ,  imposants  ,  dont  l'Eglise  avait  orné 
la  France,  et  dont  l'Etat  s'est  emparé  pour 
en  faire  des  casernes  et  des  prisons,  ou  pour 
y  établir  des  institutions  anii-cathoUques.  Un 
décret  du  28  octobre  et  5  novembre  1790 
statua  sur  ceux  de  ces  édifices  qui  devaient 
être  conservés,  et  ordonna  la  vente  de  tous 
les  autres  au  profil  de  la  nation,  ainsi  que 
celle  de  tous  les  biens  fonds  dont  l'Eglise  re*- 
tirait  son  revenu  pour  l'entretien  de  ses  mh* 
nistres,  la  nourriture  des  pauvres,  la  con- 
servation et  l'ornement  de  ses  temples. 

De  ce  que  lEtat  avait  la  force  matérielle 
en  main,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  ait  agi  selon 
la  justice  ;  car  s'il  en  était  ainsi,  il  n'y  aurait 
aucune  différence  entre  la  force  et  le  droit, 
et  alors  il  faudrait  effacer  le  mot  de  morale 
du  code  des  nations.  Quand  un  peuple  est 
soulevé  par  la  révolte  et  désorganisé  par  l'a- 
narchie, dit  monseigneur  Parisis,  évéque  de 
Langres,  il  se  livre  à  des  actes  violents,  qu'il 
faut  bien  subir  en  fait,  comme  on  subit  un 
orage,  mais  qu'il  serait  souverainement  im- 
prudent et  faux  de  reconnaître  ensuite  en 
droit  comme  des  actes  réguliers.  La  confisca- 
tion di's  biens  ecclésiastiques  eut  absolument 
le  même  principe  que  le  piliage  des  églises, 
l'anarchie:  or,  qui  oserait  dire  que  de  nos  joui's 
la  dévastation  de  Saint-Germain-l'Auxerrois 
et  la  démolition  de  l'archevêché  aieni  été  des 
opérations  régulières  et  légitimes?  Un  gou- 
vernement qui  consacrerait  un  pareil  prin- 
cipe inviterait  le  peuple  à  venir,  au  premier 
accès  de  colère,  dévaster  et  démolir  le  château 
des  Tuileries.  Dire  que  cette  confiscation  est 
un  acte  malheureusement  consommé  et  d'une 
réparation  difficile,  cela  peut  se  soutenir; 
mais  dire  que  l'on  a  fait  une  action  légitime 
en  mettant  la  main  sur  le  bien  d'autrui  et  en 
disant  tout  seul  ce  bien  est  à  moi,  c'est  ab- 
jurer toute  justice  et  toute  raison.  Aussi 
M.  Dupin  lui-n)ême  déclare  qo'îV  n'approuve 
en  aucune  façon  Vemparement  total  effectué 
en  1791  de  la  dotation  immobilière  du  clergé 
{Manuel  du  droit  ecelésidstiifue,  pag.  45). 

La  spoliation  des  biens  ecclésiastiques  n'eot 
donc  jaiuais  pu  devenir  pour  l'Exat  un  titre 
suffisant  de  propriété.  La  société  eut  éprouvé 
d'énormes  et  interminables  déchirements  , 
si  la  honte  et  le  discrédit,  qui  toujours  s'at- 
tachent à  une  spoliation,  fussent  restés  em- 
preints sur  ces  biens  usurpés  à  l'Eglise.  Au 
cunepuissance  humaine,  aucunecombinaisoa 
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législalivc  n'eût  pu,  à  moins  d'une  réparation 
entière,  remédier  au  malaise  social  qui  en 
fût  résulté.  Cette  double  tache  de  rapine  et 
de  sacrilège  eût  apparu  sans  cesse  aux  con- 
sciences chrétiennes ,  comme  un  reproche 
importun  jetant  l'inquiétude  dans  les  con- 
trats, l'amertume  dans  les  alliances,  le  trou- 
ble au  sein  des  ramilles. 

Le  premier  consul  qui  voulait  faire  cesser 
l'anarchie  qui  désolait  l'Etal,  et  y  rétablir  la 
paix  intérieure ,  le  comprit  parfaitement. 
Aussi  demanda-t-il  au  chef  de  l'Eglise,  dans 
le  concordat  qu'il  stipula  avec  lui,  l'abandon 
de  tous  les  biens  ecclésiastiques  aliénés.  Le 
souverain  pontife  y  consentit,  et  l'article  13 
du  concordat  porte  :  «  Sa  Sainteté...  déclare 
qui  ni  elle,  ni  ses  successeurs  ne  troubleront 
en  aucune  manière  les  acquéreurs  des  biens 
ecclésiastiques  aliénés.  »  Il  est  à  remarquer 
que  la  nécessité  sociale  n'avait  lieu  que  pour 
ceux  des  biens  ecclésiastiques  qui  avaient 
été  aliénés  et  nullement  pour  ceux  qui  étaient 
encore  entre  les  mains  de  la  nation.  Ceux-ci 
restaient  dans  le  domaine  de  l'Eglise,  attendu 
qu'aucune  des  raisons  qui  réclamaient  l'a- 
bandon des  uns  ne  demandait  la  cession  des 
autres.  On  connaît  ce  principe  de  droit  :  Qui 
de  uno  affirmât  negat  de  aller o.  Parmi  les 
biens  ecclésiastiques,  les  uns  étaient  aliénés, 
les  autres  ne  l'étaient  pas  :  l'Eglise  dit  :  Je 
fais  abandon  des  premiers;  puisqu'elle  ne  dit 
rien  des  seconds,  il  est  clair  qu'elle  se  les 
conserve.  Celte  distinction  si  frappante,  si 
incontestable,  si  textuellement  exprimée,  a 
toujours  été  maintenue  par  le  saint-siége. 
D'un  côté  jamais  il  ne  permit  qu'on  inquiétât 
les  acquéreurs  des  biens  aliénés,  quelque 
modique,  quelque  dérisoire  même  que  fût  la 
somme  pour  laquelle  avaient  été  faites  ces 
aliénations  révolutionnaires  :  mais  aussi  ja- 
mais il  ne  reconnut  à  l'Etat  le  droit  de  pos- 
séder les  biens  ecclésiastiques  non  aliénés. 
Et  le  gouvernement  paraît  l'avoir  reconnu 
lui-même,  puisque  par  arrêté  du  26  juillet 
1803  (7  thermidor  an  XI),ildécréla  :  «  Arti- 
«  cle  l^.Les  biens  des  fabriques  non  aliénés, 
a  les  rentes  dont  elles  jouissaient,  et  dont  le 
«  transfert  n'a  pas  été  fait,  sont  rendus  à  leur 
«  destination.  » 

Maintenant  comment  se  fait-il  que  l'Etat 
se  soit  néanmoins  attribué  et  les  renies  et  la 
propriété  des  biens  ecclésiastiques  non  com- 
pris dans  la  concession  du  souverain  pontife, 
puisqu'ils  n'étiiient  pas  aliénés?  Pour  échap- 
per à  ce  redoutable  reproche,  nos  juriscon- 
sultes gallicans  n'ont  pas  rougi  d'avancer 
que  la  loi  toute  seule,  en  déclarant  les  biens 
ecclésiastiques  propriété  de  l'Etat,  les  avait 
aliénésl  N'est-ce  pas  dire  que  toutes  les  fois 
qu'on  peut  s'approprier  impunément  le  bien 
d'autrui,  il  est  permis  de  le  faire?  Heureu- 
sement que  cette  interprétation  inouïe,  sanc- 
tionnée pourtant  par  le  conseil  d'Etat  (avis 
du  12  juin  1829),  est  formellement  démenlie 
~ar  le  concordat,  puisqu'il  n'entend  faire  d'a- 
andon  qu'à  des  acauéreurs. 

Mais  voilà  que  1  Etat,  s'appuyant  sur  les 
paroles  mêmes  qui  l'exclueni  de  celte  con- 
cession, l'Etat  d'étenteur  d'une  énorme  por- 
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îion  de  biens  ecclésiastiques  non  aliénés , 
l'Etat,  qui  n'en  est  à  aucun  titre  Vacquéreur^ 
ose  se  les  attribuer  cependant  de  sa  seule 
autorité,  et  en  dispose  absolument  comme  st 
ses  droits  de  propriété  n'éiaient  pas  con- 
testables !  n'est-ce  pas  une  excessive  mo- 
dération de  langage  que  de  qualiGer  de  sim- 
ple empiétement  une  telle  façon  d'agir? 

Cependant  on  ne  se  contenta  pas  de  con- 
sommer cette  spoliation,  ajoute  Mgr  de 
Langrcs,  on  en  fit  un  principe  d'après  lequel 
tout  se  régla  dans  la  suite.  Ainsi  le  conseil 
d'Etat,  sans  prendre  aucunement  l'avis  de 
l'Eglise,  sans  s'occuper  des  conventions  sa- 
crées et  tout  inviolables  prises  avec  elle, 
décide  tantôt  que,  «  si  les  curés  de  certaines 
«  communes  ont  élé  autorisés  à  rester  en 
«  possession  des  objets  qui  faisaient  autre- 
«  fois  partie  des  cures,  c'est  par  exception  » 
(avis  du  25  janvier  1807);  tantôt  que  les 
églises  métropolilaines  ou  diocésaines  sont 
restées  la  propriété  de  l'Etat  ;  tantôt  que  les 
églises  paroissiales  et  les  presbytères  ont  été 
remis  par  l'Etat,  non  au  diocèse  ou  aux  pa- 
roisses, non  pas  même  aux  fabriques  qui 
sont  des  établissements  mixtes ,  mais  aux 
communes  dont  ils  sont,  disent  les  juriscon- 
sultes de  l'Etat,  devenus  la  propriété  défini- 
tive; ils  enseignent  que  les  fabriques  sont 
chargées  en  premier  lien  de  l'entretien,  de 
la  réparation  et  même  au  besoin  de  la  re- 
construction de  ces  édifices,  mais  que  néan- 
moins la  propriélé  en  appartient  toujours 
exclusivement  à  la  commune,  tellement  que 
la  fabrique  est  sans  qualité  pour  réclamer 
en  cas  de  contestation  l'interprétation  de  la 
vente  d'une  église  ou  d'un  presbytère.  C'est 
ce  qui  résulte  de  nombreux  avis  du  conseil 
d'Etat  et  surtont  de  celui  qui  fut  donné  par 
les  comités  réunis  de  législation  et  de  l'in- 
térieur le  10  octobre  1836. 

Et  pour  qu'il  ne  restât  pas  le  moindre 
doute  sur  cette  spoliation  anticoncordalaire 
de  l'Eglise  au  profit  de  l'Etat,  le  ministre  des 
cultes  qui,  sinon  de  droit,  au  moins  de  fait, 
appartient  beaucoup  plus  à  TËiat  qu'à  l'E- 
glise, retranche  complaisamment,  tous  les 
jours,  quelques  attributions  de  son  départe- 
ment pour  les  glisser  peu  à  peu  dans  celui  du 
ministre  de  l'intérieur. 

Aujourd'hui  c'est  par  les  préfectures  seu- 
les que  se  règle  tout  ce  qui  a  rapport  à  ces 
bâliments  si  essentiellement  ecclésiastiques. 
Ainsi  chaque  année  des  fonds  sont  affectés 
par  le  gouvernement  à  titre  de  secours  pour 
aider  à  la  réparation  des  églises  et  presby- 
tères dans  chaque  diocèse.  El  bien,  ces  fonds 
sont  envoyés  directement  aux  préfets  qui 
en  font  l'application  comme  ils  l'entendent, 
sans  que  i'évéque  soit  obligé  à  donner  son 
avis  ,  sans  même  qu'il  reçoive  communi- 
cation ni  de  l'envoi  de  la  somme  ni  de  sa 
quotité. 

Mais  au  moins  quand  il  s'agit  de  con- 
struire ou  de  modifier  notablement  ces  édi- 
fices exclusivement  destinés  au  culte  catho- 
lique, le  clergé  qui  doit  plus  que  tous  en 
avoir  l'usage  est-il  admis  à  diriger  les  plans, 
à  surveiller  l'exécution,  y  a-t-il  uo  droit  d« 
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participation  quelconque  ?  Non,  l'Elat  ne  lui 
en  allribue  aucun.  Il  est  bien  sûr  cependant 
qu'on  ne  voudrait  pas  faire  construire  un 
tribunalsans  avoir  l'avis  de  la  magistrature, 
pas  une  caserne  sans  celui  des  chefs  mili- 
taires, pas  une  halle  même  sans  celui  de 
quelques  personnes  lii'rées  au  commerce  : 
cependant  tous  les  jours  on  construit  des 
presbytères,  des  églises,  des  autels,  des  ta- 
bernacles sur  le  seul  avis  d'un  conseil  muni- 
cipal, sans  que  ni  le  premier  pasteur,  ni  le 
pasteur  immédiat  soient  ni  consultés  ni  mê- 
me écoulés. 

Nons  ne  dirons  pas  tout  ce  que  ce  système 
produit  d'énormités  et  de  fausses  dépenses 
dans  des  constructions  que  ne  peuvent  diri- 
ger précisément  ceux  qui  doivent  le  plus  s'en 
servir;  mais  nous  demandons  s'il  était  pos- 
sible de  pousser  plus  loin  et  la  spoliation  de 
l'Eglise  et  son  humiliation,  et  pour  ainsi  dire 
son  expulsion  de  son  propre  domaine  {Des 
empiétements^  \l'  partie^  ch.  4JL 

STABILITÉ. 

Les  clercs  étaient  autrefois  soumis,  à  la 
stabilité  dans  les  églises  où  on  les  attachait  à 
leur  ordination.  Nous  rapportons  ailleurs  les 
canons  qui  établissent  cette  loi  de  stabilité 
{Voyez  EXEAT,  inamovibilité). 

STATUTS, 

Les  statuts  sont  des  règlements  de  dis- 
cipline ecclésiastique.  On  en  dislingue  de 
trois  sortes  ;  les  statuts  des  ordres  reli- 
gieux, ceux  des  évêqaes  et  les  statuts  des 
chapitres. 

I.  Touchant  les  statuts  et  constitutions 
des  ordres  religieux  ,  nous  n'avons  rien  à 
dire  de  plus  que  ce  qui  se  voit   sous  les 

mots  RÈGLE,  GÉNÉRAL,  OBÉISSANCE,  MONAS- 
TÈRE. 

II.  Les  statuts  et  mandements  des  évo- 
ques doivent  être  exécutés  dans  toute  l'éten- 
due du  diocèse;  ceux  qui  ne  sont  que  de  po- 
lice extérieure  ecclésiastique  doivent  être 
observés  par  tous  les  corps  séculiers  et  ré- 
guliers {Voyez  SYNODE,  mandement). 

III.  Pour  les  statuts  et  règlements  qui  re- 
gardent les  chapitres  cathédraux,nous  exa- 
minerons 1°  si  ces  chapitres  peuvent  en  faire; 
2'  s'il  est  nécessaire  que  ces  statuts  soient 
autorisés  et  «onûrmés  par  l'évêque  ;  3°  si, 
sans  cette  autorisation,  ces  statuts  obligent 
les  successeurs  de  ceux  qui  les  ont  faits. 

1°  D'après  la  glose  Ni  verbum  constituen- 
dum  {distinct.  18),  chaque  communauté,  cha- 
que église  peut  se  donner  quelque  droit, 
s'imposer  quelque  obligation  :  Potest  ali- 
quodjus  statuera;  et  d'après  saint  Augustin  : 
Unaquœque  ecclesia  privatis  conventionibus^ 
et  propriis  informationibus,  pro  locorum  va- 
rietatey  prout  cuique  visum  est,  et  subsistit, 
et  regitur  {în  lib.  de  fide  Christ.).  Tel  est  le 
droit  commun,  tous  les  canonistes  en  con- 
viennent. Ainsi  les  chapitres  ont  le  droit  de  ' 
faire  des  statuts  obligatoires  tant  pour  les 
membres  du  chapitre  que  pour  les  titulaires 
du  bas  cœur. 
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Or,  sur  quelles  matières  le  chapitre  peut- 
il  faire  de  semblables  statuts  sans  l'approba- 
tion de  l'évêque?  Le  glossateur  du  chapitre 
Constitutionum,  §  Statutum,  de  verborum  $t- 
gnificatione  in  6»,  en  fait  le  détail.  Ces  ma- 
tières.se  réduisent  à  ce  qui  concerne  l'intérêt 
seul  et  l'utilité  particulière  du  corps.  Par 
exemple,  le  chapitre  peut  régler  ce  qui  con- 
cerne l'heure  et  le  jour  oîi  les  capitulants 
doivent  s'assembler  pour  traiter  les  affaires 
qui  les  concernent,  et  statuer  sur  toutes  ces 
affaires  dans  lesquelles  l'évêque  n'a  nul  in- 
térêt. Barbosa,  dans  le  dernier  chapitre  de 
sonTrailédes  chanoines  et  des  dignités,  n.  16, 
remarque  que  pour  que  ces  statuts  soient 
légitimes,  1»  ils  doivent  être  faits  dans  le  lieu 
destiné  aux  assemblées  capilulaires  ;  2"  la 
moitié  des  capitulants  au  moins  doivent  y 
assister;  3°  tous  ont  dû  y  être  appelés  en  la 
manière  accoutumée;  4°  le  statut  a  dû  être 
conforme  à  l'avis  de  la  plus  grande  et  plus 
saine  partie.  En  outre,  il  ne  faut  pas  que  ces 
statuts  soient  contraires  aux  canons,  ni  aux 
anciennes  coutumes  de  ces  églises.  Ainsi 
Innocent  111  {Cap.  6  de  Constitulionibus)  et 
Honorius  III  {Cap.  Cum  consuetudinis),  an- 
nulent des  statuts  des  chanoines  de  Troyes  et 
de  Paris  qui  changeaient  d'anciens  et  ho- 
norables usages  sans  le  consentement  de  l'é- 
vêque. 

2°  L'on  voit  par  ce  qui  précède  que  dès 
qu'il  s'agit  de  choses  importantes  ou.  qui 
peuvent  concerner  l'autorilé  de  l'évoque,  les 
chapitres  ne  peuvent  rien  ordonner  sans 
l'autorisation  de  leur  prélat.  Cela  est  fondé 
sur  la  discipline  générale  :  Ut  presbyteri  sine 
conscientia  episcoporum  nihil  faciant  (concil, 
d'Arles,  can.  19).  De  là  vient  que  dans  tout 
ce  qui  concerne  le  service  divin,  la  réduction 
ou  l'augmentation  de  certains  titulaires  du 
chœur,  dont  l'institution  cependant  dépend 
du  chapitre,  ledit  chapitre  ne  peut  rien  sta- 
tuer sans  l'approbation  de  l'évêque,  parce 
que  ces  matières  tiennent  à  l'état  de  l'église 
dont  les  intérêts  sont  conBés  à  l'évêque  de 
droit  divin. 

3°  Ceux  qui  ont  fait  des  statuts  n'y  sont 
obligés  qu'autant  qu'ils  s'y  sont  légitimement 
assujettis;  et  il  est  constant  qu'ils  peuvent, 
quand  ils  le  jugeront  convenable,  prendre 
une  délibération  différente   ou  contraire.  A 

fdus  forte  raison,  ces  statuts  n'obligenl-ils 
eurs  successeurs  qu'autant  qu'ils  s'y  sou- 
mettent, soit  par  un  consentement  tacite» 
soit  par  une  nouvelle  adhésion,  suivant  cette 
maxime  de  droit  :  Par  in  parem  non  habet 
imperium.  Ceci  s'entend  du  chapitre  en  corps; 
car  chaque  chanoine  en  particulier  doit  sou- 
mission et  obéissance  à  l'autorité  et  aux  dé- 
cisions du  corps.  Ainsi  donc,  si  Ton  veut 
que  ces  statuts  soient  invariables  et  obliga- 
toires à  perpétuité  pour  les  chapitres,  il  est 
nécessaire  qu'ils  soient  revêtus  de  l'autorisa^ 
tion  de  l'évêque. 

Dans  le  décret  de  raliGcation  du  concordat 
(  Voyez  ce  décret,  tom.  l«f.  col.  631),  le  car- 
dinal Caprara  dit  que  :  «  Dans  l'établisse- 
«  ment  des  statuts  des  chapitres,  comme  aussi 
«  dans  les  changements  qu'on  y  voudra  faire^ 
[Trente-cinq.} 
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«  on  se  conformera  religieusement  à  ce  que 
€  prescrivent  les  saints  canons ,  et  on  aura 
«  égard  aux  usages  et  aux  louables  coutumes 
»  autrefois  en  vigueur,  en  les  accommodant 
«  à  ce  qu'exigeront  les  circonstances.  La 
«  faculté  sera  néanmoins  laissée  à  leurs  suc- 
«  cesseurs  de  changer  ces  statuts,  si  les  cir- 
«  constances  le  leur  font  juger  utile  et  con- 
«  venable,  après  avoir  pris  l'avis  de  leurs 
«  chapitres  respectifs.  » 

C'est  une  maxime  en  matière  de  statuts  que, 
non  fil  extensio  adsîmilia,omissum  in  stalulis 
habendumpro  omisso.  Les  canonistes  établis- 
sent encore  :  1°  que  le  serment  de  garder  les 
statuts  d'un  corps  quel  qu'il  soit,  ne  regarde 
que  ceux  qui  sont  déjà  faits,  et  non  ceux  qui 
pourront  se  faire  dans  la  suite,  à  moins  que 
celui  qui  a  prêté  ce  serment  n'ait  eu  inten- 
tion de  l'étendre  aux  statuts  présents  et  fu- 
turs, ou  que  la  formule  du  serment  ne  ren- 
ferme les  uns  et  les  autres;  2°  le  serment  de 
garder  les  statuts  n'oblige  que  quand  les  sta- 
tuts eux-mêmes  obligent,  c'est-à-dire,  quand 
ils  n'ont  rien  d'injuste  :  Juramentum  non  est 
vinculwn  iniquitatis . 

STÉRILITÉ. 

La  stérilité  n'est  pas  un  empêchement  di- 
rimant  de  mariage  ,  dans  les  personnes  qui 
peuvent  user  du  droit  qu'il  donne.  Elle  peut 
servir  de  prétexte,  selon  quelques  juriscon- 
sultes, aux  princes  et  aux  souverains,  de 
faire  casser  leur  mariage,  mais  il  est  constant 
q[ue  ce  n'est  pas  par  ce  défaut  qu'ils  en  ob- 
tiennent la  cassation  :  c'est  sur  la  raison 
d'impuissance  exposée  au  pape ,  qu'ils  sont 
cassés  lorsque  les  papes  accordent  cette  de- 
mande. La  raison  de  cette  règle  est  que  la 
stérilité  peut  cesser  avec  le  temps. 

STYLE. 

Suivant  la  déûnition.  de  Balde,  le  style  en 
matière  de  droit,  est  une  coulume  générale. 
Décius  dislingue  :  le  style,  dit-il,  ne  peut  s'ap- 
peler coulumeque  respectivementàl'écrilure, 
in  scribendo,  et  l'on  n'applique  le  nom  de 
coutume qu'auxactions.macftôas.  L'opinion 
de  Balde  a  paru  plus  juste  aux  auteurs  qui 
ont  écrit  sur  le  style  de  la  chancellerie  de 
Rome.  Consideratur  stylus,  dit  Amydenius, 
primo  modo,  pro  ordine  scribendi,  verbi  gra- 
tia,  in  litteris  apostolicis.  Innocentius  epi- 
scopus,  servus  servorum  Dei,  etc.  Alio  modo 
accipitur  stylus  pro  observantia  consueta  in 
aliquo  hco  et  pro  jure  non  scripto  ;  et  prop- 
terea  stylus  consueludo  mos  et  observantia  ut 
plurimum  confundunlur  licet  rêvera  inler  se 
différant.  Cet  auteur  dit  que  le  style,  pris 
dans  ce  sens,  lient  lieu  de  loi  dans  tous  les 
tribunaux  de  la  cour  romaine,  ainsi  que  l'at- 
testent une  foule  de  canonistes  :  stylus  hoc 
modo  definitusy  sive  sit  palatii  sive  datariœ, 
sive  cancellariœ,  sive  signalurœ,  sive  denique 
totius  curiœ,servandus  est  pro  /€oe(Mandosa, 
regul.  8.  qu.  4.  ).  ^        »  v 

Régulièrement  en  mnlière  de  grâce,  les 
défauts  contre  le  style  rendent  le  rescrit  sus- 
pect de  fausseté. 

C'est  une  règle  en  fait  de  style,  que  comme 


il  est  susceptible  de  variation,  on  doit  suivre 
le  plus  récent.  Stylus  curiœ  {modo  albus, 
modo  niger),  est  sui  natura  mutabilis,  et 
propterea  probandus  estposterior.  Amydenius 
observe  que  celte  règle  ne  peut  s'appliquer 
au  atyle  de  la  daterie,  que  par  rapport  à  la 
différente  nature  des  grâces  qui  s'accordent 
dans  un  temps,  et  sont  refusées  dans  un  au- 
tre :  Et  stylus  quoque  tempore  conformatur 
concessioni  gratiarum. 

SUBREPTION. 

(  Voyez  OBREPTION.  ) 

SUBSIDE  CARITATIF. 

On  appelait  autrefois  subsides  carilalifs, 
certains  droits  perçus  par  des  évéques  qui 
allaient  à  des  conciles,  ou  qui  faisaient  d'au- 
tres voyages  pour  l'utilité  de  leurs  églises  ; 
on  leur  donnait  le  nom  de  caritatifs ,  parce 
que  1g  payement  en  était  fait  à  tilre  de  cha- 
rité. Ce  droit  a  été  abrogé  dans  l'Eglise  de 
France. 

Barbosa  et  plusieurs  autres  canonistes 
établissent  sur  les  différentes  autorités  du 
droit  :  1"  que  l'évoque  et  les  prélats  supé- 
rieurs, avec  l'avis  de  leur  chapitre,  sont  fon- 
dés à  exiger  dans  leurs  nécessités  le  subside 
caritatif  de  la  part  de  ceux  qui  leur  sont 
soumis  :  Quia  in  his  quœ  ad  charitatem  spec- 
tant  prout  est  hujusmodi,  illis  tenemur  obno- 
xii  quibus  beneficiarecipimus  [C.Conquerente, 
in  fin.  de  offic.  ordin,  t  c.  Cum  apostolus ,  vero 
sustinemus,  de  Censib.  ;  c.  Cum  in  officiis,  de 
Testam.  )  ; 

2°  Que  ce  subside  n'est  point  taxé,  mais 
qu'ildépend  des  circonstances  (Navarre,  cons. 
5,  de  Censib.)  ; 

3°  Que  le  pape  peut  exiger  ce  subside  de 
tous  les  ecclésiastiques  et  de  toutes  les  églises 
{Cap.  1,  de  prœb.  in  6°;  clem.  i,ut  litepend.); 

4°  Que  les  cardinaux  ont  le  même  droit 
dans  l'étendue  de  leurs  titres,  et  les  légats 
dans  leurs  provinces,  cum  habent  plenœ  lega- 
tionis  officium  ; 

5°  Que  les  patriarches,  les  primais  et  les 
archevêques  n'ont  point  ce  privilège  dans 
l'étendue  de  leur  ressoi  t,  parce  qu'ils  n'y  ont 
qu'une  manière  de  juridiction  extraordinaire 
et  limitée  par  le  droit  ; 

6°  Que  la  cause  de  ce  subside  doit  être  une 
nécessité  évidente  et  pressante,  telle  que 
pour  les  frais  des  bulles,  ou  de  la  consécra- 
tion,pourlesdetlesque  révêqueacontraclées 
légitimement  pour  la  défense  de  son  église, 
ou  pour  la  cause  commune  du  diocèse  ; 

7°  Que  ce  subside  ne  doit  être  payé  que  par 
les  ecclésiastiques  possédant  des  bénéfîces. 

SDBDRBICAIRE. 

On  donnait  autrefois  ce  nom  aux  provinces 
d'Ilalie  qui  composaient  le  diocèse  de  Rome, 
suburbicariœ  regiones.  On  en  comptait  ordi- 
nairement dix,  dont  six  étaient  nommées 
ttrbicaires,  et  quatre  suburbicaires -,  suburbi- 
cariœ regiones  ac  provinciœ  sic  dictœinltalia 
quod  urbis  vicarii  jurisdictioni  suUditœ  eS" 
sent,  ut  urbica}'iœ  quœ  a  prœfecto  urbis  admi- 
nislrabanlur  (Ducange,  glos.  conct».  Nicœn.), 
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On  appelle  successeur  celui  qui  succède 
à  un  autre  dans  une  charge  ou  dans  ses  biens 
{Voyez  ci-après  succession). 

SUCCESSION. 

Pour  la  succession  des  ecclésiastiques,  le 
droit  canon  dislingue  leur  pécule  patrimo- 
nial d'avec  celui  de  l'Eglise,  c'esl-à-dirc  les 
biens  qu'ils  tiennent  de  leur  famille,  d'avec 
ceux  qu'ils  ont  acquis  des  fruits  de  leurs 
bénéfices.  L'Eglise  doit  succéder  à  ces  der- 
niers et  les  parents  aux  autres.  Et  afin  que 
les  ecclésiastiques  n'éludent  pas  cette  loi  par 
des  dispositions  testamentaires  et  même  entre 
vifs,  on  a  établi  qu'ils  ne  pourraient  pas  dis- 
poser par  testament  des  biens  acquis  des  de- 
niers de  l'Eglise,  et  qu'ils  ne  pourraient  en 
disposer  entre  vifs  que  jusqu'à  la  concur- 
rence d'une  somme  modique  en  faveur  des 
pauvres  (  C.  Cum  in  officiis;  c.  Ad  hœc  prœ- 
sentibus,  de  Testam.;  cap.  penul.  et  ult.  de 
Pecul.  cler.;  can,  Episcopi  12,  qu.  1  ).  Il  ne 
paraît  pas  que  les  clercs  soient  déclarés  in- 
capables de  succéder  à  leurs  parents  pat" 
aucun  canon  ;  et  en  effet  ils  ne  font  aucun 
vœu  particulier  de  pauvreté  pour  être  exclus 
des  successions. 

En  France  les  ecclésiastiques  succèdent  à 
leurs  parents,  et  ceux-ci  leur  succèdent, 
sans  faire  aucune  distinction  des  biens  ac- 
quis des   biens  de  l'Eglise,  ou  non  {Voyez 

TRAITEMENT,  §  k  in  fin.). 

Le  Code  civil  parle  des  successions  depuis 
l'article  718  jusqu'à  l'article  892. 

Pour  la  succession    des  religieux  voyez 

NOVICE,  PROFESSION,  PÉCULE  ;  VOyCZ  aUSSi  CON- 
GRÉGATIONS RELIGIEUSES. 

SUCCURSALE. 

Une  succursale  est  une  église  dans  laquelle 
on  fait  le  service  paroissial,  ou  parce  que 
les  habitants  sont  trop  éloignés  de  la  pa- 
roisse, ou  parce  que  les  paroissiens  sont 
en  trop  grand  nombre.  On  a  employé  le  mot 
de  succursale,  parce  que  cette  nouvelle  église 
est  d'un  grand  secours  pour  la  paroisse,  ou 
plutôt  pour  les  habitants.  On  établit  ordinai- 
rement une  succursale  lorsque  l'on  n'est  pas 
précisément  au  cas  de  l'érection  d'une  nou- 
velle paroisse.  Les  mêmes  canons  qui  per- 
mettent aux  évêques  d'ériger  des  cures,  leur 
laissent  le  droit  de  juger  s'il  n'est  besoin 
que  de  simples  succursales.  La  succursale 
n'est  point  un  titre  de  bénéfice  ;  elle  est  ré- 
gie par  un  vicaire  amovible  (  Lacombe,  Jm- 
risprud.  canoniq.  au  mot  érection,  art.  10  ). 
C'est  donc  bien  à  tort  qu'on  appelle  aujour- 
d'hui succursales  les  paroisses  rurales,  dont 
plusieurs  ont  des  annexes  ou  succursales , 
c'est-à-dire  des  églises  de  secours,  carie  mot 
succursale,  qu'on  le  remarque  bien ,  dérive 
du  mot  secours,  tellement  que  quelques  ca- 
nonistes  appellent  indifféremment  «ecottr^  on 
succursales,  les  églises  dont  nous  parlons 
{Voyez  PAROISSE  ). 

Pour  l'établissement  d'une  succursale,  Té- 
véwe  û'est  poiat  obligé  d'observer  les  for- 


malités qu'on  observe  pour  l'érection  des 
cures,  parce  qu'en  effet  ce  n'est  point  une 
nouvelle  paroisse.  Le  vicaire  qui  dessert  la 
succursale,  n'est  pas  différent  du  vicaire  qui 
travaille  dans  la  paroisse  même.  Il  est  amo- 
vible. La  cire,  les  oblations  et  le  reste  du 
casuel  dans  la  succursale  appartiennent  de 
droit  au  curé,  comme  celles  de  la  paroisse 
même.  Le  saint  sacrement  et  l'huile  des  in- 
firmes y  sont  gardés,  parce  que  c'est  princi- 
palement par  rapport  aux  enfants  nouvel- 
lement nés  et  aux  malades,  que  cet  éloigne- 
ment  est  préjudiciable.  Il  n'est  pas  ordinaire 
qu'on  y  marie  et  qu'on  y  enterre,  parce  que 
cela  se  peut  faire  à  la  paroisse,  sans  incon- 
vénients. A  l'égard  des  offices  divins  ,  la 
grand'raesse  de  paroisse,  le  prône,  les  in- 
structions de  paroisses,  tout  cela  se  fait  dans 
\ai  succursale  les  dimanches  et  fêtes  ;  on  doit 
en  excepter  les  quatre  grandes  fêtes  de  l'an- 
née, et  celle  du  patron  où  tout  le  peuple  doit 
aller  à  la  paroisse  ;  la  communion  pascale 
doit  aussi  s'y  faire. 

SUCCURSALISTE. 

(  Voyez    DESSERVANT.  ) 

SUFFRAGANT. 

C'est  le  nom  qu'on  donne  à  un  évêque  ou 
à  son  évêché,  respectivement  à  l'archevêque 
dans  la  province  duquel  il  se  trouve:  Suffra-' 
ganeus  dicitur  episcopus  uno  archiepiscopo 
subditus  (  Cap.  Pasloralis,  in  princip.  de  offic. 
ordin.  cap.;  1,  de  for.  compet.  in  6°  ). 

Ce  nom  vient,  ou  de  ce  que  les  évêques  de 
la  province  élisaient  l'archevêque  ou  confir- 
maient autrefois  son  élection,  ou  de  ce  qu'il» 
porlaientleur  suffrage  dans  le  concile  provin- 
cial. On  appelle  donc  un  évêque  diocésain 
relativement  à  son  propre  diocèse;  ordinaire 
par  rapport  à  sa  juridiction;  et  suffragant, 
dans  le  sens  qu'on  vient  de  voir.  On  appelle 
aussi  quelquefois  de  ce  dernier  nom,  le  sim- 
ple coadjuteur  d'un  évêque  (  Voyez  evêqub 
in  parlibus). 

L'on  voit,  sous  le  mot  archevêque,  les 
droits  qu'ont  les  archevêques  sur  leurs  suf- 
fragants.  Voyez  aussi  province.  On  donne 
souvent  le  nom  de  suffragant  à  celui  qui  a 
droit  de  porter  son  suffrage  dans  une  asseni' 
biée  (  Voyez  le  mot  suivant  ). 

SUFFRAGE. 

Le  suffrage  est  la  voix  ou  l'avis  que  l'on 
donne  dans  une  assemblée  où  l'on  délibère 
de  quelque  chose,  où  l'on  élit  quelqu'un 
pour  une  charge,  un  bénéfice,  etc.  Ce  mot 
de  suffrage  vient  du  latin  suffragium  ,  qui 
signifiait  de  l'argent,  comme  il  paraît  par  la 
huitième  novelledeJustînien  ,  ut  judices  sine 
suffragio  fiant  ;  et  par  la  sixième  novelle 
gui  emerit  prœsulatum  per  suffragium,  epi- 
scopatu  et  ordine  ecclesiastico  excidat. 

L'on  voit  sous  le  mol  élection,  les  trois  dif- 
férentes manières  de  porter  son  suffrage  Aans 
une  élection,  suivant  le  chapitre  Quia  prop- 
ter,  par  scrutin,  par  compromis,  par  inspi- 
ration. La  voie  du  scrutin  est  celle  dont  on 
Uf  3  le  plus  communément.  Le  chapitre  Qui(t 
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Î}ropter  dit  que  celui  qui  aura  en  sa  faveur 
a  plus  grande  el  la  plus  saine  partie  des 
suffrages,  sera  canoniquement  élu  ;  et  les  cano- 
nistes  établissent  sur  ce  chapitre  que  le  plus 
grand  nombre  des  suffrages  se  compte  par 
rapport  à  ceux  qui  ont  droit  à  l'élection,  et 
non  par  rapport  à  ceux  qui  y  assistent. 

Quant  à  celte  partie  que  l'on  appelle  la 
plus  saine,  qui  peut  l'emporter  sur  celle  qui 
n'est  supérieure  que  par  le  nombre,  on  en 
juge  par  le  mérite  et  le  zèle  des  suffragants. 
Mais  comme  on  a  reconnu  que  ce  jugement 
sur  la  plus  saine  partie  des  suffrages , 
était  une  source  de  procès  et  de  compa- 
raisons odieuses,  dans  presque  toutes  les 
communautés,  on  se  sert  de  scrutins  secrets, 
et  l'on  ne  choisit  les  scrutateurs  que  pour 
empêcher  les  abus.  C'est  la  forme  prescrite 
par  le  concile  de  Trente  pour  des  réguliers 

(   Voyez  ÉLECTION  ). 

Voici  l'ordre  que  l'on  doit  garder  dans  les 
élections,  par  une  briève  exçosition  du  pro- 
cès-verbal que  Ton  y  doit  faire. 

Le  procès-verbal  doit  contenir  la  date  du 
jour,  et  même  de  l'heure  de  l'assemblée,  et  du 
lieu  où  on  la  tient  (  Can.  2,  dist.  79  ). 

On  y  doit  faire  mention  de  la  convocation 
et  de  tous  ceux  qui  sont  présents,  ainsi  que 
des  absents,  et  de  leur  appel  ou  opposition 
(C.  3,  28, 36,  de  Elect.  )  (  Voyez  absent  ). 

Si  parmi  les  électeurs  il  n'y  en  a  aucun 
qui  de  droit  préside  à  l'assemblée,  il  faut  la 
commencer  parrélcclion  d'un  président.  On 
abhorre  dans  l'Eglise  les  corps  acéphales, 
c'est-à-dire  sans  chef  (  Voyez  acéphale  ). 

11  est  nécessaire  de  faire  mention  des  céré- 
monies, prières  et  autres  formalités  qui  ont 
précédé  l'élection,  s'il  y  en  a  de  prescrites 
soit  par  le  droit,  soit  par  l'usage  :  In  electio- 
fiibus,  non  tantum  quod  de  jure,  sed  quid  de 
consuetudifie  oblineat,  inspiciendum. 

La  pragmatique  avait  réglé  pour  l'élection 
des  prélats,  que  les  électeurs  s'assemble- 
raient à  l'église  pour  y  entendre  la  messe 
du  Saint-Esprit  ;  que  s'élant  confessés,  ils  y 
communieraient;  et  qu'ensuite  assemblés 
dans  le  chapitre,  ils  feraient  tous  entre  les 
mains  du  président,  et  le  président  entre  les 
mains  de  celui  qui  le  suit,  le  serment  dont 
voici  la  formule  {Voyez  pragmatique). 

Jigo  N.  juro  et  promilto  omnipotenti  Deo 
et  sanclo  N.  vel  sanctœ  N.  sub  cujus  vocabulo 
dedicata  est  ecclesia ,  eum  eligere  quem  credam 
futurum  esse  in  spiritualibus  et  temporalibus 
utiliorem^  nec  illi  vocem  dare,  quem  verisimi- 
liter  scivero  promissione  aut  dalione  alicujus 
rei  temporalis,  scu  prece  per  se  aut  per  alium 
interposita ,  aut  alias  qualitercumque  directe, 
aut  indirecte  per  se  eleclionem  procurare. 

Les  électeurs  qui  donnaient  leur  suffrage 
par  procureurs,  et  les  compromissaires 
étaient  aussi  tenus  de  se  confesser,  de  com- 
munier et  de  prêter  le  même  serment. 

On  distingue  dans  les  élections  la  voix 
active  et  la  voix  passive  :  la  première  est  le 
êuffrage  même  de  chaque  électeur,  considé- 
ré par  rapport  à  celui  qui  le  donne,  et  en 
tant  qu'il  a  le  droit  de  le  donner;  la  voix 
oassivc  est  ce  même  suffrage  considéré  par 


rapport  à  celui  en  faveur  duquel  il  est  donné. 
Il  y  a  «des  capitulants  qui  ont  voix  active  et 
passive,  c'est-à-dire  qui  peuvent  élire  et  être 
élus;  d'autres  qui  ont  voix  active  seulement, 
sans  pouvoir  être  élus,  tels  que  ceux  qui  ont 
passé  par  certaines  places  auxquelles  ils  ne 
peuvent  être  promus  de  nouveau,  ou  du 
moins  seulement  après  un  certain  temps; 
enfin,  ceux  qui  sont  de  la  maison,  sans  être 
capitulants, n'ont  point  voix  active  ni  passive  ; 
ceux  qui  sont  suspens  ne  peuvent  pareille- 
ment élire  ni  être  élus. 

Ceux  qui  ont  voix  active  doivent  tous  don- 
ner leurs  suffrages  eu  même  temps  et  dans  le 
même  lieu. 

Les  suffrages  doivent  être  purs  et  simples  ; 
on  ne  reçoit  point  ceux  qui  seraient  donnés 
sans  condition,  ou  avec  quelque  alternative 
ou  autre  clause  qui  les  rendraient  incertains. 

L'élection  doit  être  publiée  en  la  forme  or- 
dinaire, aussitôt  que  tous  les  capitulants  ont 
donné  leurs  suffrages,  afin  d'éviter  toutes  les 
brigues  el  les  fraudes,  et  ce  serait  une  nullité 
de  différer  la  publication  pour  obtenir  préala- 
blement le  consentement  de  celui  qui  est  élu. 

Reste  à  traiter  ici  la  question  de  savoir 
s'il  est  plus  utile  de  donner  les  suffrages  en 
secret  qu'en  public  dans  les  délibérations 
communes. 

On  ne  trouve  dans  le  droit  aucune  déci- 
sion, suivant  laquelle  on  soit  obligé  d'opiner 
plutôt  en  public  qu'en  particulier,  si  l'on  ne 
veut  dire  que  le  chapitre  Quia  propter  sup- 
pose que  le  tout  se  passera  en  secret,  par  la 
voix  du  scrutin  qu'il  propose  comme  la  pre- 
mière et  principale  voie  d'élection.  Mais  le 
concile  de  Trente  s'en  est  expliqué  formel- 
lement par  rapport  aux  élections  parmi  les 
religieux,  et  cela  pour  éviter  les  suites  fâ- 
cheuses du  ressentiment  même  entre  des  gens 
obligés  de  vivre  en  commun.  Pour  cette 
même  raison  le  décret  du  concile  de  Trente 
qui  est  à  cet  égard  suivi  par  tous  les  régu- 
liers, ne  s'applique  point  aux  élect/ans  dans 
les  corps  séculiers  dont  les  membres  ne  mè- 
nent point  une  vie  commune.  Les  litres  et 
les  usages  font  règle  pour  ces  derniers;  mais 
le  secret  n'y  serait-il  pas  plus  utile  en  cer- 
tains cas,  et  doit-il  être  également  observé 
par  les  religieux  en  toute  sorte  d'élection? 
Voici  les  distinctions  que  nous  avons  cru 
devoir  faire  à  cet  égard. 

Dans  les  élections  aux  charges  des  corps 
mêmes  séculiers,  où  l'on  ne  peut  guères  dé- 
cemment louer  les  membres  que  l'on  veut 
élire  en  présence  des  autres  éligiliblcs,  en- 
core moins  alléguer  des  motifs  particuliers 
pour  l'exclusion  de  ceux-ci,  le  secret  nous 
parait  non-seulement  utile,  mais  nécessaire. 

Mais  là  où  il  ne  s'agit  que  de  l'élection  à 
quelque  office  ou  bénéfice  vacant,  dont  le  ti- 
tulaire n'existe  point  encore,  il  n'y  a  aucun 
de  ces  inconvénients,  et  c'est  souvent  un 
bien  qu'un  électeur  pose  les  raisons  qui  le 
déterminent  à  son  choix  devant  ceux  qui 
n'en  ont  pas  de  si  avantageuses  à  l'Eglise 
pour  faire  le  leur.  Cela  peut  el  doit  même 
procurer  une  réunion  de  volontés  en  faveur 
du  plus  digne 
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Nous  en  disons  autant  des  délibérations 
qui  ont  pour  objet  quelque  changement  ou 
quelque  réforme  dans  les  statuts,  usage  ou 
discipline  du  corps.  Dans  celles-ci,  où  il  n'en- 
treaucune  personnalité,  les  délibérants  ne  sau- 
raient trop  bien  se  communiquer  réciproque- 
ment leurs  idées  pour  le  mieux,  outre  que  de 
pareilles  résolutions  ont  besoin  d'être  auto- 
risées par  les  supérieurs  à  qui  par  consé- 
quent il  est  nécessaire  de  démontrer  la  sa- 
gesse et  la  légitimité  de  leurs  causes  {Voyez 
statuts). 

Au  surplus  toutes  ces  raisons  sont  ou  doi- 
vent être  inutiles  pour  les  délibérations,  dont 
l'unanimité  est  si  évidemment  libre  et  agréa- 
ble à  tous,  qu'on  peut  les  regarder  avec 
quelque  fondement,  comme  Touvrage  de 
Dieu. 

SUISSE. 

Nous  croyons  devoir  placer,  sous  ce  mot,^ 
le  concordat  passé  entre  le  gouvernement  du 
canton  de  Saint-Gall  et  le  souverain  ponlife, 
pour  l'érection  d'un  évêché,  parce  qu'il  est 
question,  dans  cet  important  document,  de 
plusieurs  choses  qui  étaient  autrefois  en 
usage  en  France,  et  qui  n'y  sont  plus  ac- 
tuellement, comme  l'aUernative ,  les  pré- 
bendes, les  élections. 

Convention  relative  à  Vérection  d'un  nouvel 
évêché  à  Saint-Gall,  en  Suisse. 

«  ART.^le'  Par  suite  de  la  dissolution  du 
lien  qui  l'adjoignait  à  l'évêché  de  Coire,  le 
diocèse  de  Saint-Gall  sera  réorganisé  en 
évêché  indépendant  et  renfermé  dans  les  li- 
mites politiques  du  canton. 

«  Art.  2,  L'évêque  aura  sa  résidence  à  l'é- 
glise catholique  principale  actuelle  du  can- 
ton, laquelle,  en  conservant  sa  qualité  d'é- 
glise paroissiale,  prendra  le  nom  de  cathé- 
drale de  Saint-Gall. 

«  Art.  3.  Le  nouveau  chapitre  de  la  cathé- 
drale de  Saint-Gall  sera  composé  de  cinq  cha- 
noines capitulaires  résidants,  savoir:  d'un 
doyen,  unique  dignitaire,  et  de  quatre  cha- 
noines, puis  de  huit  ruraux  ou  titulaires  et 
de  trois  coadjuteurs  ou  vicaires. 

a  Art.  4.  La  charge  d'âmes  et  la  juridiction 
habituelle  sur  les  paroissiens  de  la  princi- 
pale église  appartiendront  au  chapitre  rési- 
dant qui  l'exercera  de  la  manière  habituelle 
avec  le  concours  des  trois  coadjuteurs.  Les 
trois  vicaires  capitulaires  seront  employés 
aux  cérémonies  du  culte,  ainsi  qu'aux  fon- 
ctions spirituelles  de  la  paroisse. 

«  Art.  5.  Les  chanoines  résidants  forme- 
ront le  conseil  ecclésiastique  ordinaire  de 
l'évêque;  ils  l'assisteront  dans  l'administra- 
tion du  diocèse  aussi  bien  que  dans  la  direc- 
tion et  surveillance  du  séminaire  épiscopal, 
et  ils  exerceront  les  fonctions  sacrées  dans  la 
cathédrale.  Conformément  aux  prescriptions 
canoniques ,  l'un  d'eux  sera  désigné  par 
l'évêque  pour  les  fonctions  de  pénitencier^ 
et  un  autre  pour  celles  de  théologal,  chargé, 
à  jours  fixes ,  de  l'instruction  religieuse 
{Voyez  PÉNITENCIER,  théologal). 
«  Abt.  6.  Pour  le  premier  choix  de  l'évôf 


que,  le  collège  catholique  du  grand-conseil 
présentera  au  saint-siége  une  liste  de  cinq 
ecclésiastiques  éligibles,  sur  lequelsle  saint 
père  choisira  un  sujet.auquel  Sa  Sainteté  ac- 
cordera l'institutiou  canonique.  j 

«  Art.  7.  A  chaque  future  vacance  du  siège 
épiscopal,  le  droit  d'élection  de  l'évêque  ap- 
partiendra au  chapitre  de  la  cathédrale  ;  il 
sera  exercé  en  ^commun  par  les  chanoines 
résidants  et  les  chanoines  non  résidants,dans 
les  premiers  trois  mois,  à  compter  du  jour 
delà  vacance.  Toutefois,  il  ne  faudra  pas  que 
la  personne  de  l'élu  soit  désagréable  au  col- 
lège catholique  du  grand-conseil. 

«  Art.  8.  L'évêque  nommé  recevra  du  saint 
père  l'institution  canonique,  aussitôt  que 
son  élection  aura  été  reconnue  conforme  aux 
prescriptions  canoniques,  et  dès  que  les  qua- 
lités de  l'élu  auront  été  également  reconnues 
conformes  aux  prescriptions  canoniques,  en 
suivant  la  pratique  usitée  en  pareils  cas 
dans  les  autres  églises  de  la  Suisse. 

«  Art.  9.  Il  est  exigé,  pour  l'éligibilité 
d'un  sujet,  outre  les  qualités  spéciûées  par 
les  canons,  qu'il  soit  prêtre  séculier,  et  qu'il 
soit  ressortissant  du  canton  de  Saint-Gall  ; 
ou  qu'au  moins  il  y  ait  exercé,  pendant  un 
certain  temps,  des  fonctions  ecclésiastiques  ; 
et,  dans  les  deux  cas,  qu'il  se  soit,  pendant 
quelques  années,  occupé  avec  mérite  et  dis- 
tinction du  ministère  pastoral ,  de  l'ensei- 
gnement public  ou  de  l'administration  du 
diocèse. 

«  Art.  10.  L'évêque  de  Saint-Gall,  prêtera, 
aux  mains  des  délégués  du  gouvernement 
cantonnai,  le  serment  suivant.  «  Je  jure  et 
«  promets  sur  le  saint  Evangile,  fidélité  et 
a  obéissance  au  gouvernement  du  canton. 
«  Je  promets,  en  outre,  de  n'entretenir,  ni 
«  en  Suisse  ni  au  dehors,  des  relations  sus-  ■ 
«  pectes,  ni  d'entrer  en  participation  de  pro- 
((  jets  ou  de  liaisons  qui  pourraient  mettre 
«  en  péril  le  repos  public.  » 

«  Art.  11.  La  première  composition  du 
chapitre  cathédral,  se  fera  de  la  manière 
suivante  :  L'évêque  étant  institué  par  l'au- 
torité du  saint-siége ,  il  recevra  du  saint 
père  l'autorisation  de  nommer,  ai*  nom  de  Sa 
Sainteté,  le  doyen  et  les  chanoines  résidants 
et  non  résidants,  ainsi  que  les  vicaires,  en 
les  choisissant  parmi  les  ecclésiastiques,  non 
désagréables  au  conseil  d'administration  ca- 
tholique, et  de  leur  conférer  l'institution  ca- 
nonique. 

«  Art.  12.  Dans  les  cas  de  vacances  futures, 
le  doyen  du  chapitre  sera  toujours  nommé 
par  l'évêque.  Avant  de  prendre  possession  de 
sa  prébende  et  d'en  toucher  le  revenu,  il 
faudra  qu'il  ait  reçu  son  institution  canoni- 
que du  saint-siége. 

«  Art.  13.  Quant  au  décanat,  et  à  tous  les 
autres  canonicats,  chaque  fois  qu'ils  vien- 
dront à  vaquer,  il  sera  remis  au  conseil 
d'administration  catholique,  dans  le  terme 
de  si;^  semaines,  à  dater  du  jour  de  la  va- 
cance, une  liste  de  sept  candidats  doués  des 
qualités  requises,  du  nombre  desquels  il 
pourra ,  s'il  le  veut,  effacer  dans  lo  rtiôme 
terme  de  six  semaines  ceux  des  candidats 
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qui,  poHr  cette  fois,  lui  seraient  moins  agréa- 
Lies;  mais  en  tout  cas,  il  faudra  toujours 
que,  sur  les  autres  candidats  proposés,  trois 
restent  maintenus  sur  la  liste  des  éligi- 
bles  pour  un  choix  libre,  et  de  ce  nombre 
le  nouveau  chanoine  devra  être  élu,  dans 
le  terme  d'un  mois,  de  la  manière  sui- 
vante. 

«  Pour  les  canonicats  qui  viendront  à  va- 
quer dans  les  mois  de  janvier,  mars,  mai, 
juillet,  septembre,  le  chapitre  intégral,  c'est- 
à-dire  les  chanoines  résidants  et  non  rési- 
dants réunis,  présenteront  au  conseil  d'ad- 
ministration les  propositions  ci-dessus  dési- 
gnées; et  sur  les  candidats  maintenus  sur 
la  lisle  capitulairc,  1  évêque  choisira  le  nou- 
veau chanoine,  auquel  il  conférera  en  même 
temps  l'institution  canonique.  Pour  les  ca- 
nonicats, au  contraire,  qui  tomberont  en  va- 
cance dans  les  autres  mois  de  l'année,  l'é- 
vêque  formera  et  remettra  aux  mains  du 
conseil  d'administration  catholique ,  la  lisle 
électorale,  et  sur  les  sujets  qui  y  seront  de- 
meurés au  libre  choix  du  chapitre,  celui-ci, 
dans  sa  réunion  complète,  conférera  le  ca- 
nonicat  vacant.  Les  chanoines,  ainsi  nom- 
més par  le  chapitre,  recevront  l'institution 
canonique  du  saint-siége.  Les  trois  vicaires 
capitulaires  sont  toujours  librement  nom- 
més et  canoniquement  institués  par  l'évê- 
que,  qui  les  choisira  parmi  tous  les  ecclé- 
siastiques éligibiesdu  canton  {Voyez  alter- 
native). 

«  Art.  14.  Ne  sont  éligibles  au  chapitre 
que  des  prêtres  séculiers,  réunissant  les  qua- 
lités canoniques  en  général,  et  qui,  spécia- 
lement, appartiennent  au  diocèse  de  Saint- 
Gall,  ou  qui  y  auront  exercé  un  temps  assez 
long,  avec  zèle  et  prudence ,  le  ministère 
pastoral,  ou  quelques  autres  fonctions  ecclé- 
siastiques, ou  qui  se  seront  particulièrement 
distingués  et  rendus  recommandables  dans 
l'administration  paroissiale,  dans  la  direc- 
tion du  séminaire  ou  dans  l'instruction  pu- 
blique. 

«  Art.  15.  Le  séminaire  du  diocèse  de 
Sainl-Gall,  institué  pour  l'éducation  des  can- 
didats du  sacerdoce,  sera  placé,  suivant  les 
prescriptions  ecclésiastiques,  sous  la  direc- 
tion de  l'évêque.  Le  conseil  d'administra- 
tion catholique  lui  assignera  les  locali- 
tés et  les  fonds  nécessaires  à  sa  situation 
actuelle. 

«  Art.  16.  Le  revenu  épiscopal  est  fixé  à 
4,000  florins;  celui  du  doyen  à  1,200  florins  ; 
ceux  des  chanoines  capitulaires  à  1,000  flo- 
rins; et  ceux  des  vicaires  capitulaires  à  350 
florins  chacun.  Les  chanoines  non  résidants, 
toutes  les  fois  qu'ils  seront  convoqués  au 
chapitre,  auront  droit  à  une  indemnité  de 
•voyage  ou  de  vacation.  Les  émoluments  de 
celui  des  chanoines  qui  sera  chargé  du  rec- 
torat de  la  paroisse  de  Saint-Gall,  seront  por- 
tés à  1,200  florins. 

«  Art.  17.  Outre  les  émoluments  ci-des- 
sus fixés,  il  sera  assigné  à  l'évêque,  au 
doyen  et  à  chacun  des  chanoines  résidants, 
des  demeures  décentes  et  gratuites  ;  les  lo- 
calités iuKées  nécessaires  seront  convena- 


blement entretenues  par  les  soins  du  conseil 
d'administration  cathoIique.il  sera  de  même 
assigné  à  l'évêque  et  à  sa  cour,  par  l'admi- 
nistration des  affaires  diocésaines,  pour  sa 
chancellerie  et  pour  ses  archives,  ainsi  que 
pour  le  séminaire  ,  des  localités  convena- 
bles. 

«  Art.  18.  L'évêque  aura  à  s'entendre 
avec  le  conseil  d'administration  catholique, 
pour  la  fixation  des  taxes  de  chancellerie, 
par  exemple  :  pour  affaires  matrimoniales, 
pour  séances  du  conseil  ecclésiastique,  et 
tout  autre  titre  auquel  elles  pourront  être 
exigées. 

«  Art.  19.  Sur  les  revenus  de  la  mense 
épiscopale,  pendant  la  vacance  du  siège, 
une  moitié  sera  allouée  à  l'évêque  nouvelle- 
ment élu ,  pour  l'aider  à  former  son  nou- 
vel établissement;  l'autre  moitié  restera  à 
la  disposition  de  l'administrateur  du  dio- 
cèse. 

c<  Art.  20.  Pour  fonder  et  assurer  à  tout 
jamais  l'entretien  de  la  cathédrale  et  du  sé- 
minaire épiscopal ,  ainsi  que  les  revenus 
fixés  à  l'évêque  et  à  son  chapitre,  sont  al- 
loués, en  forme  de  dotation  perpéluolle,  les 
capitaux  suivants  :  pour  l'église  cathédrale 
et  les  prébendes  qui  y  sont  annexées,  200,000 
florins  ;  pour  le  séminaire  et  les  prébendts 
y  annexées,  75,000;  pour  la  mense  épisco- 
pale et  les  prébendes  du  chapitre,  160,000 
florins.  Ces  sommes  seront  distraites  du 
reste  des  fonds  généraux  de  la  corporation 
catholique,  pour  être,  au  moment  de  l'érec- 
tion de  révéchc,  affectées  auxdits  instituts, 
eu  titres  d'obligations  dûment  hypothéquées  ; 
elles  seront  assurées  et  déclarées  biens  de 
fondation  inaliénables,  et  séparément  admi- 
nistrées. Pour  garantir  la  recette  libre  el  ré- 
gulière des  rentes,  et  pour  assurer  l'inalié- 
nable possession,  ainsi  que  le  service  des 
revenus,  les  titres  de  la  dernière  partie  de  la 
dotation  générale  de  l'évêché  seront  déposés 
aux  archives  du  diocèse,  ou  en  tout  autre 
lieu  sûr,,  désigné  par  l'évêque  et  par  le  con- 
seil d'administration. 

«  Art.  21.  Il  est  expressément  spécifié  et 
garanti,  que  l'église  cathédrale  et  le  sémi- 
naire épiscopal  seront  à  jamais  et  dans  tous 
les  cas,  maintenus  dans  leurs  dotations  res- 
pectives. 

«  A^T.  22.  Pour  faciliter  l'administration 
de  l'évêché  de  Saint-Gall,  tous  les  docu- 
ments relatifs  au  diocèse,  de  quelque  es- 
pèce qu'ils  puissent  être  ,  seront  retirés  des 
anciennes  archives  épiscopales,  et  remis  à 
la  nouvelle  chancellerie  épiscopale  de  Saint- 
Gall. 

«  Art.  23.  Pour  le  cas  où  d'autres  cantons, 
avec  leurs  populations  catholiques ,  vou- 
draient à  l'avenir  s'agréger  au  diocèse  de 
Saint-Gall,  les  arrangements  relatifs  à  cette 
accession  sont  réservés  à  des  négociations 
ultérieures.  » 

SUJET. 

Les  canons  emploient  le  nom  de  sujeti 
pour  signifier  une  personne,  ou  même  une 
église  soumise  à  l'autorité  d'une  autre  : 
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Subjecli  archiepiscopo  dicuntur  episcopi  ip- 
sius  sufpraganei  {C.  Quod  sedes  de  ofHc. 
ordin.). 

SULPICE  (SAINT-). 

C'est  le  nom  d'une  célèbre  société  de  prê- 
tres séculiers,  dont  l'établissemf' nt,  à  Paris, 
en  164-2,  a  pour  objet  l'instruction  et  l'édu- 
cation des  jeunes  ecclésiastiques  dans  les 
séminaires.  L'état  de  ces  prêtres  est  tout  li- 
bre. Ils  ne  font  aucun  vœu,  ni  simple,  ni  so- 
lennel. Ils  ne  sont  liés  entre  eux  que  par 
un  noble  zèle  qu'ils  accompagnent  de  toute 
la  science  nécessaire  pour  remplir  l'Eglise 
de  bons  et  saints  ministres  des  autels  {Voyez 

COMMUNAUTÉ  ECCLÉSIASTIQUE), 

SUMPTUM. 

En  termes  de  chancellerie  romaine,  sump- 
tum  signifie  l'extrait  ou  copie  de  la  signa- 
ture, pris  dans  le  registre  où  elle  a  été  tran- 
scrite. Ce  sumpft/?n  a  lieu  principalement  en 
deux  cas,  quand  l'expédition  levée  s'est  éga- 
rée ou  qu'elle  est  impugnée  de  fausseté.  Ré- 
gulièrement dans  ces  cas  on  a  recours  à  la  si- 
gnature qui  fait  plus  de  foi  que  l'expédition, 
quand  elles  sont  contraires  {Voyez  bulle  j. 
Le  maître  du  registre  en  tire  une  copie  dû- 
ment collalionnée,  au  bas  de  laquelle  il  met 
de  sa  main  ces  mots  :  Sumptum  ex  regislro 
supplicationum  apostolicarum  collationatum 
per  me  ejusdem  registri  magistrum.  Après 
quoi  cet  officier  plie  le  bas  de  la  feuille  de 
cette  copie,  pour  y  appliquer  le  sceau  du  re- 
gistre en  cire  rouge.  Cette  copie  ainsi  dres- 
sée s'appelle  sumptum.  Elle  est  intitulée  du 
nom  du  pape  ,  sous  lequel  la  signature  a  été 
expédiée;  elle  ne  contient  point  en  haut  le 
diocèse,  ni  la  nature  de  la  grâce  à  la  marge  ; 
elle  est  écrite  en  large,  au  lieu  que  les  signa- 
tures sont  écrites  du  long  de  la  demi-feuille. 

Les  canonistes  qui  ont  traité  des  usages  de 
la  chancellerie,  ne  sont  pas  d'accord  entre 
eux  sur  l'autorité  des  sumptum  (  Amjdenius, 
de  styl.  datar.  lib.  1,  cap.  37.  Gomez,  ad  re- 
gul.  de  nonjudic.  qu.  1.  Rebuffe,  praxis  ad 
tertiam  partem  signât.]. 

SUPÉRIEUR. 

Le  nom  de  supérieur  est  dû  à  quiconque 
exerce  une  autorité  qui  lui  donne  des  droits 
de  jur4diction  sur  les  autres;  tels  sont  les 
évéques,  les  supérieurs  des  juges  ordinaires, 
et  particulièrement  les  supérieurs  de  reli- 
gieux. Nous  parlons  de  ces  derniers,  et  par 
rapport  à  leur  élection,  et  par  rapport  à  leur 
autorité,  sous  les  mots  abbé,  aÉNÉRAL,  suf- 
frage, OBÉISSANCE. 

SUPERSTITION. 

Saint  Isidore,  en  son  Traité  dos  élymolo- 
gies,  définit  ainsi  la  superstition  :  Supersti- 
tio  dicta  eo  quod  sit  superfLua  aut  supersla- 
tuta  observalio.  Alii  dicunt  a  senihus  ;  quia 
mullis  annis  superstites  pietalem  délirant  et 
errant  superstilione  quadam  ;  nescientes  quœ 
vetera  cotant  ^  aut  quod  veterum  ignari  as- 
suescunt.  La  superstition  est  prise  dans  un 
plus  mauvais  sens  dans  les  cunonsQuia  œsti- 


mat.  25,  gu.  ult.;  Iltud  26,  q^.  2;  Quisquis 
dist.  50  (  Voyez  schisme  ). 

Les  évéques  doivent  veiller  à  ce  qu'il  ne 
s'introduise  aucune  pratique  superstitieuse 
dans  leurs  diocèses. 

SUPPLIQUE. 

Une  supplique  est  une  requête  que  l'on 
présente  aux  supérieurs  ecclésiastiques,  et 
surtout  au  pape,  pour  en  obtenir  quelque 
grâce.  On  distingue  dans  les  suppliques  ce 
qui  est  essentiel  et  de  la  substance  de  la  de- 
mande, de  ce  qui  n'est  que  de  style  ou  pure- 
ment accidentel.  C'est  une  règle  générale 
pour  toutes  suppliques,  que  tous  les  faits  es- 
sentiels qui  y  sont  énoncés  seront  véritables, 
sinon  la  grâce  est  nulle. 

La  supplique  est  ainsi  appelée  du  mol  sup- 
plicat,  employé  par  l'impétrant  dans  le  mé- 
moire qu'il  fait  présenter  au  pape  pour  obte- 
nir ce  qu'il  désire. 

Supplique  pour  demander  à  Rome  dispense 

d'un  vœu  de  chasteté  ou  d'entrée  enreligion^ 

afin  de  pouvoir  se  marier. 
«  Eminentissime  et  Reverendissime  Domine, 

«  Puella  quœdam  annos  quindecim  {vel...) 
circiter  nata,  scienter  et  libère  volumemisit 
perpetuae  castitatis  servandae  {vel  amplec- 
tendi  statum  religiosum);  nunc  vero  confes- 
sarii  judicio  in  certum  discrimen  salutis  ve- 
niret,  nisi  nuberet.  Quapropter,  humililer 
etenixe  supplicat  votum  sibi  commutari  ad 
effectum  contrahendi  matrimonium.  Digne- 
tur  Eminentia  veslra  responsum  dirigere  ad 
me,  infra  scriptuni.  »  (//  faut  mettre  ici  le 
lieu,  le  diocèse  et  le  royaume  ou  demeure  celui 
qui  écrit,  et  ses  qualités). 

On  adresse  la  lettre,  parlavoiedel'évêché, 
à  S.  Em.Mgr  le  Grand-Pénitencier,  à  Rome. 

Supplique  pour  demander  à  Rome  dispense  de 
Vempêchement  de  disparité  de  culte  qui 
existe  entre  catholique  et  hérétique. 

«  Eminentissime,  etc. 
«N.eparochiavulgoN.diœcesisNJnGallia, 
suppliciter expetit dispensationem  disparitati 
cultus  ut  matrimonium  licite  inire  posset 
cum  N.  religionis  pseudo  reformatée,  qui 
scripto  consentit  ut  futura  sponsa  libère  reli- 
gionem  catholicam  profiteatur,  et  in  ejus 
sinu  proies  futura  inslituatur.  Causse  sunt; 
1°  amor  mutuus  qui  virtutem  et  famam  N. 
exponit  ;  2°  œtas;  3'  paupertas;  k"  angustia 
loci  ;  5°  multitudo  hœreticorum  loci  illius. 
Dignetur  etc.  » 

SUPPRESSION. 

On  peut  appliquer  ce  mot  à  la  suppression 
d'un  monastère  (  Voyez  ordres  religieux  , 
translation). 

SUSPENS. 

On  appelle  ainsi  celui  qui  a  encouru  la 
suspense,  ou  qui  est  dans  les  liens  de  cette 
censure. 

SUSPENSE. 

La  suspense  est  une  censure  ecclésiastique, 
par  laquelle  on  défend  à  un  clerc  d'exercer 
le  pouvoir  qui  lui  a  été  confié  par  l'Eglise  à 
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cause  de  son  ordre  ou  de  son  ofGce  ou  béné- 
fice ecclésiastique  j  Suspensio  est  inhabilitas 
guœdam  ordinum  vel  officiorum  eœecutionem 
impediens {Anlon.  in  tract,  de  Suspens.). 

Quoique  le  nom  de  suspense,  dit  Gibert,  ne 
paraisse  pas  dans  les  canons  avant  la  fîn  du 
quatrième  siècle,  la  chose  qu'il  signifie  se 
voit  dans  ceux  qui  contiennent  la  discipline 
des  premiers  siècles. 

La  suspense  est  une  censure  très  ancien- 
nement usitée  dans  l'Eelise.  On  en  trouve 
des  vestiges,  dit  le  cardinal  de  la  Luzerne, 
dans  des  conciles  du  sixième  siècle.  Elle  sup- 
pose, comme  toutes  les  censures,  une  faute 
grave.  Nous  voyons  cependant,  dans  le  droit, 
des  exemples  de  suspenses  infligées  pour  la 
fauled'autrui  :  entre  autres  le  pape  Honoré  III 
ordonna  qu'un  jeune  homme  qui  avait  été 
fait  diacre  à  l'âge  de  treize  ans,  resterait  à 
la  honte  de  l'évêque  qui  l'avait  ordonné,  sus- 
pens de  son  ordre  jusqu'à  ce  qu'il  eût  atteint 
l'âge  porté  par  les  canons  {Cap.  vel  non  est 
compos.  de  tempor.  ordin.).  Le  sujet  ordonné 
ne  subissait  pas  à  proprement  parler  une 
peine ,  puisqu'en  le  supposant  innocent,  il 
n'aurait  pas  dû  exercer  avant  Page  canoni- 
que, si  l'âge  pour  la  réception  des  ordres  eût 
été  exigé. 

On  distingue  trois  sortes  de  suspenses,  la 
première  ab  ordine,  des  saints  ordres,  c'est- 
à-dire,  que  l'ecclésiastique  n'en  peut  pas 
faire  les  fonctions.  La  seconde,  ab  officio, 
c'est-à-dire ,  qu'elle  suspend  des  fonctions 
qui  appartiennent  à  un  clerc,  à  cause  d'un 
bénéfice  ou  d'une  charge  qu'il  occupe  dans 
l'Eglise.  La  troisième  a  beneficio,  c'est-à-dire, 
de  l'office  et  de  la  juridiction  ecclésiastique, 
qui  appartietinenl  à  un  bénéficier,  à  raison 
de  son  bénéfice. 

Celui  qui  est  suspens,  conserve  néanmoins 
son  ordre,  son  bénéfice,  son  rang;  en  quoi 
la  suspense  estdifférenle  de  la  dégradation  qui 
fait  perdre  tous  les  droits  aux  ordres  et  aux 
bénéfices.  Il  est  aisé  de  confondre  la  suspense 
avec  la  déposition,  et  même  avec  l'irrégula- 
rité. Cela  arrive  dans  tous  les  cas  où  la  dé- 
position est  prononcée  par  les  canons,  pour 
en  être  relevé  après  la  pénitence  par  le  seul 
cvêque.  Cela  arrive  encore  quand  on  met 
parmi  les  cas  de  suspense  ceux  où  le  droit 
exclut  de  la  promotion  aux  ordres  non  reçus, 
en  même  temps  qu'il  prive  de  l'exercice  des 
ordres  reçus;  ce  qui  est  proprement  l'irrégu- 
larité. Oji  confond  aussi  la  suspense  avec  l'in- 
terdit, quand  on  mêle  parmi  les  cas  de  sus- 
pense ceux  où  l'entrée  de  l'église  est  défen- 
due pour  quelque  temps. 

La  suspense  est  ou  totale,  ou  partielle,  et 
elle  peut  être  considérée  comme  telle  en  deux 
sens.  Elle esttotale, quand  ellecomprend  tous 
les  ordres  et  tous  les  bénéfices  de  celui  con- 
tre qui  elle  est  prononcée,  elle  est  aussi  to- 
tale quoad  toturn  in  parte^  quand  elle  com- 
prend ou  tous  les  ordres  ou  tous  les  béné- 
fices. Elle  peut  être  aussi  appelée  dans  ce 
cas,  partielle,  quoad  pars  in  toto.  Mais  elle 
est  proprement  telle,  quand  elle  ne  com- 
prend que  certains  ordres ,  ou  l'ottice  sépa- 
véfP^nt  du  bénéfice,  Or,  c'est  uoe  règle  que 


la  suspense  des  ordres  supérieurs  ne  renfer- 
me pas  celle  des  ordres  inférieurs  ;  et  que  la 
suspense  des  ordres  ne  comprend  pas  celle 
des  bénéfices,  et  vice  versa.  Mais  toute  faute 
qui  suspend  des  ordres  reçus,  suspend  aussi 
de  la  réception  des  autres;  quoique,  quand 
le  canon  suspend  d'une  fonction  inférieure 
pour  une  faute  commise  touchant  celte  fonc- 
tion, il  ne  suspend  pas  pour  celle  des  fonc- 
tions supérieures.  La  suspense ,  comme  l'on 
dit,  sans  queue  ou  addition  ,  s'entend  de  la 
suspense  totale  ;  et  quiconque  est  suspens  des 
fonctions  des  ordres  dans  une  église ,  l'est 
aussi  dans  toutes  les  autres  (Gibert,  Trat(^ 
des  usages  de  l'Eglise  gallicane  ). 

Or,  dans  cette  acception  ,  la  suspense  est 
ou  prononcée  par  le  droit ,  ou  de  sentence  à 
prononcer  par  le  juge  :  Alia  canonis,  alia 
judicis ,  sicut  eœcommanicatio  et  interdictum 
(Lancelot,  Jnst.  can.,  lib.  IV,  tit.  15).  Les 
cas  où  la  suspense  est  prononcée  par  le  droit 
sont  presque  infinis.  Gibert  les  a  réunis  en 
grande  partie  dans  l'ouvage  cité  ci-dessus  , 
nous  ne  le  suivrons  pas  dans  ses  détails , 
mais  nous  remarquerons  à  ce  sujet ,  1°  que 
la  suspense  ne  regarde  que  les  fautes  qu'on 
peut  expier  par  une  pénitence  de  quelque 
temps  ;  car  si  elles  méritent  une  pénitence 
plus  longue,  c'est  le  cas  de  la  déposition 
[Voyez  déposition);  2°  qu'il  n'y  a  point  de 
mépris  ou  d'abus  des  fonctions  ecclésiasti- 
ques, tant  soit  peu  considérable,  qui  ne  soit 
puni  de  quelque  suspense  convenable  à  la 
qualité  de  la  faute;  3°  que  tout  homme  qui 
a  eu  les  ordres  ,  ou  quelque  charge  ecclé- 
siastique ,  ou  bénéfice  ,  peut  être  frappé  de 
suspense;  k"  que  tout  homme  à  qui  le  bruit  pu» 
blic  attribue  un  crime  digne  de  déposition  , 
doit  être  suspendu  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit 
justifié  ,  et  que  sa  justification  soit  connue: 
il  n'en  est  pas  de  même  s'il  en  est  seulement 
accusé,  et  qu'il  ne  soit  pas  contumace  à  pa- 
raître. 

A  l'égard  de  la  suspense  ab  homine ,  tous 
ceux  qui  ont  le  pouvoir  d'excommunier  peu- 
vent suspendre. 

Par  rapport  à  la  forme  de  la  suspense, 
elle  doit  être  précédée  de  monitions ,  non- 
seulcmcnl  quand  le  droit  l'ordonne  expres- 
sément ,  mais  encore  toutes  les  fois  que  la 
faute ,  séparée  de  la  contumace ,  ne  mérite 
pas  la  suspense  ;  que  si  c'est  une  suspense 
prononcée  par  sentence,  les  preuves  de  la 
faute  doivent  être  certaines ,  et  l'on  doit 
faire  mention  de  cette  certitude  dans  la  sen- 
tence qui  l'ordonne  :  Quia  constat  te  corn- 
misisse...  Ideo  ab  officio  et  executione  ordinum 
tuorum  suspendimus  (Pontifical).  A  l'égard 
de  la  suspense  par  le  seul  fait ,  la  monition 
n'est  jamais  requise  si  elle  n'est  expressé- 
ment ordonnée  par  le  droit. 

Le  mépris  de  la  suspense ,  marqué  par  la 
continuation  à  faire,  pendant  la  suspense,  les 
fonctions  dont  elle  exclut,  doit  être  puni  de 
l'excommunication  majeure  ,  et  l'est  quel- 
quefois ipso  jure;  mais  il  produit  toujours 
l'irrégularité  contre  le  coupable  {Clem.  3,  de 
Pœnit.y  c.  2,  dist.  55;  c.  2,  de  Cter.  excom., 
c.  0,  eod,;  c.  1,  de  Sent,  cxcom,  in  6').  Mail 
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on  dispute  si  cette  irrégularité  est  encourue 
par  le  clerc  qui  viole  la  suspense  dans  les 
ordres  mineurs.  Le  plus  grand  nombre  des 
auteurs  est  pour  la  négative. 

A  ces  peines  ,  on  peut  ajouter  la  nullité 
des  actes  de  juridiction^ faits  pendant  la  sus- 
pense: tels  sont  l'approbation  pour  l'admi- 
nistration des  sacrements  ,  les  dispenses,  les 
statuts,  l'absolution,  quelquefois  la  priva- 
tion du  bénéfice  ,  si  la  suspense  porte  sur  le 
bénéfice,  etc.  Mais  pour  que  les  actes  faits 
pendant  la  suspense  de  Toffice  soient  nuls 
dans  le  for  extérieur,  il  faut  que  la  suspense 
ait  été  dûment  dénoncée  et  publiée. 

On  demande  si  les  actes  faits  et  les  fonc- 
tions exercées  contre  la  suspense,  par  les 
ecclésiastiques  qui  l'ont  encourue,  sont  va- 
lides? Il  faut  distinguer,  à  cet  égard,  ceux 
qui  sont  nommément  dénoncés  de  ceux  qui 
ne  le  sont  pas  ;  il  faut  distinguer  aussi  les 
actes  qui  exigent  la  juridiction  de  ceux  qui 
ne  la  supposent  pas.  Les  fonctions  qu'exerce 
un  suspens  qui  n'est  point  dénoncé ,  sont 
yalides  quoique  illicites  :  ainsi  le  décide  la 
bulle  de  Martin  V,  Ad  evitanda  scandala.  Le 
suspens  dénoncé  exerce  aussi  validement  les 
fonctions  qui  n'exigent  pas  de  juridiction. 
Le  baptême,  l'eucharistie  conférés  par  lui  , 
sont  valides,  quoiqu'il  se  charge  d'un  péché; 
mais  si  l'ecclésiastique  est  suspens  et  dé- 
noncé nommément ,  les  fonctions  qui  sup- 
posentjuridiction  sont  radicalement  nulles  : 
Telle  serait  l'absolution  donnée  par  un  prê- 
tre qui  aurait  subi  une  sentence  de  suspense 
dûment  publiée. 

La  suspense  finit  par  l'absolution  qui 
s'accorde  sur  la  satisfaction  de  la  part  du 
suspens  ,  par  le  laps  du  temps  pour  lequel 
la  suspense  a  été  portée  ,  par  la  cessation  et 
par  la  révocation  ,  même  par  la  dispense. 

Toutes  les  fois  que  la  durée  de  la  suspense, 
qui  s'encourt  par  le  seul  fait,  est  laissée  à 
la  volonté  du  supérieur,  la  suspense  finit 
quand  il  permet  les  fonctions  défendues  par 
la  suspense  {C.  2,  de  non  ord.). 

il  y  a  plusieurs  suspenses  réservées  au 
pape,  telles  sont  celles  contenues  dans  les 
textes  suivants  :  C.  33,  de  Teslib.  et  attest.; 
c.  8,  de  tempor.  ord.;  c.  13,  eod.  ;  c.  1  et  2, 
de  ordin.  ah  episcop.;  c.  de  tempor.  ordin. 
in  6°;  c.  45,  de  simon.;  ci,  de  cler.  prom.  per 
sallum;  Concil.  Trident,  sess.  XXIII,  cap.  14; 
c.  32,  de  excom.,  c.  1,2,  3,  de  eo  qui  furtive, 
etc.  ;  Extravag.  unie,  de  vot.  ;  Extrav.  3, 
de  privil.;  Extrag.  1,  deelect.;  Extravag.  1, 
de  sim.;  Concil. Tri  dent.,  sess.  XXIV,  deRef.ik; 
c.  10,  de  apostatis :  c.  2,  de  cler,,  vel  monach. 

Les  cas  ordinaires  qui  font  encourir  la 
suspense  sont,  1°  de  recevoir  les  ordres  avant 
l'âge  compétent  ;  2»  de  les  recevoir  d'un  autre 
évêque  que  du  sien  propre,  sans  dimissoire  et 
lettres  testimoniales  de  vie  et  mœurs  {Voyez 
DIMISSOIRE  )  ;  3°  de  recevoir  un  ordre  supé- 
rieur sans  avoir  reçu  l'inférieur  ;  4°  de  re- 
cevoir les  ordres  hors  des  temps  destinés  à 
l'ordination  ;  5'  de  recevoir  plusieurs  ordres 
en  un  même  jour  ;  6"  de  les  recevoir  pour 
de  l'argent j  7"  d'être  concubinaire  public; 
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8*  d'avoir  violé  les  ordonnances  du  diocèse 
auxquelles  la  censure  est  attachée. 

SYNCELLE. 

Autrefois  les  évêques,  pour  prévenir  tout 
mauvais  soupçon  sur  leur  conduite,  s'étaient 
imposé  la  loi  d'avoir  toujours  auprès  d'eux , 
la  nuit  comme  le  jour,  un  ecclésiastique 
d'une  vertu  reconnue.  On  appelait  cet  ecclé- 
siastique syncelle ,  à  raison  de  ce  qu'il  cou- 
chait dans  la  chambre  du  prélat  {Voyez  aco- 
lîte). 

L'emploi  des  syncelles  devint ,  dans  la 
suite  ,  si  considérable  en  Orient,  que,  sui- 
vant la  remarque  du  père  Thomassin  ,  les 
frères  et  les  enfants  des  empereurs  le  re- 
cherchèrent; et  à  leur  exemple  les  évêques, 
même  les  métropolitains  ,  se  firent  un  hon- 
neur de  la  qualité  de  syncelles.  C'est  de  là 
que  les  syncelles  prirent  occasion  de  faire 
entendre  que  leur  dignité  les  élevait  au- 
dessus  des  évêques  et  des  métropolitains. 

Dans  le  synode  tenu  à  Constantinoplc  en 
1624,  contre  le  patriarche  Cyrille  Lucar, 
qui  voulait  répandre  dans  l'Orient  les  er- 
reurs de  Calvin  ,  le  proto- syncelle  parait 
comme  la  seconde  dignité  de  l'église  de  Gon- 
stanlinople. 

SYNODAL. 

Synodal  se  dit  de  ce  qui  est  relatif  au  sy- 
node ,  comme  un  statut  synodal,  une  ordon- 
nance synodale,  c'est-à-dire  qui  est  émanée 
du  synode  {Voyez  sywode). 

SYNODATIQUE. 

(Voyez  CATHÉDRATIQUE.) 

SYNODE. 

Le  terme  de  synode  s'applique  à  toute  sor- 
te de  conciles  {Voyez  concile).  Mais  nous  no 
le  prenons  ici  que  pour  l'assemblée  diocésai- 
ne, où  se  rendent  tous  les  curés  du  diocèse, 
sur  la  convocation  de  leur  évêque,  pour  y 
faire  quelques  règlements  ou  quelques  cor- 
rections sur  la  discipline  et  la  pureté  des 
mœurs  ,  c'est  ce  qu'on  appelle  concile  dio' 
césain,  mais  plus  communément  aujourd'hui 
synode. 

Anciennement  les  synodes  ou  conciles  dio- 
césains se  tenaient  fréquemment  et  a  peu 
près  comme  les  conciles  provinciaux  ,  lors- 
que les  affaires  le  requéraient  {Dist,  18  ,per 
totum).l\  n'y  avait  pour  cela  aucun  temps 
déterminé;  on  les  convoquadans  la  suite  deux 
fois  l'an ,  jusqu'au  temps  du  concile  de  Latran 
sous  Innocent  III,  qui  ordonna,  in  c.  Sicut 
olim  rfeilccus.,de  convoquer  tous  les  ans  les 
synodes  diocésains,  de  même  que  les  synodes 
provinciaux.  Le  concile  de  Bâie  ,  session 
XXY ,  ordonna  do  les  tenir  deux  fois  l'an. 
Sur  quoi  le  concile  de  Trente,  session  XXIV, 
{de  Reform.c.  2)  a  fait  le  règlement  suivant  : 

«  Les  synodes  de  chaque  diocèse  se  tien- 
dront aussi  tous  les  ans  ;  et  seront  obligés  de 
s'y  rendre,  même  tous  les  exempts,  qui,  sans 
leurs  exemptions,  y  devraient  assister;  et  qui 
ne  sont  pas  soumis  à  des  chapitres  généraux  : 
bien  entendu,  toutefois,  que  c'est  à  raison  des 
églises  paroissiales,  ou  autres   séculiôrei, 
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môme  annexes,  que  tous  ceux  qui  en  ont  le 
soin  quelsqu'ils  soient,  sont  obligés  de  se 
trouver  au  synode.  Que  si  les  mélropolitains 
ou  les  évéques,  ou  quelques-uns  des  autres 
susmentionnés ,  se  rendent  négligents  en  ce 
qui  est  ici  prescrit,  ils  encourront  les  peines 
portées  par  les  saints  canons.  » 

11  n'y  a  donc  que  les  curés  qui  soient  tenus 
d'aller  au  ^j/noc^e;  à  moins,  comme  dilPanorme 
in  c.  Quod  super  de  major,  et  obed. ,  que  l'é- 
véque  ne  voulût  y  procéder  à  la  réformalioa 
générale  des  mœurs,  ou  sur  d'autres  objets 
qui  intéressent  tout  le  clergé  on  général. 
Tune  omnes  venire  tenentur  ita  tamen  quod 
non  suhtrahere  divinum  officium  (  fin.  dist. 
18)  ;  omnes  eliam  tenentur  servare  statuta  sy- 
nodalia.  [C.  1 ,  c.  fin.  de  conslit.  in  6°). 

Benoît  XIV  a  fait  un  traité  fort  détaillé  et 
très-savant,  où  rien  n'est  omis  de  tout  ce  qui 
peut  regarder  les  matières  des  synodes  diocé- 
sains, et  la  manière  de  les  tenir.  Ce  traité  qui 
a  pour  titre  De  synodo  diœcesana  se  trouve 
dans  le  cours  complet  de  théologie  édité  par 
M.  l'abbé  Migne,  tom.  XXV. 

Les  évéques  font  quelquefois  approuver 
dans  leurs  synodes  ,  mais  trop  rarement , 
selon  nous,  les  règles  de  conduite  et  de 
discipline  ecclésiastique  qu'ils  veulent  pro- 
poser à  ceux  dont  l'Eglise  leur  a  confié  la 
conduite.  Celte  apprubaiion  générale  du 
clergé  ,  dit  d'Héricourt  (  Lois  ecclésiastiques  y 
part.  1)  ,  leur  donne  plus  de  force  et  plus 
d'autorité,  nous  ajoutons ,  et  plus  de  stabilité, 
car  elles  ne  sont  ordinairement  en  vigueur 
que  durant  le  règne  de  l'évêque  qui  les  a 
feites  ,  et  nous  avons  vu  dans  un  diocèse,  en 
moins  de  vingt  ans,  quatre  ordonnances  dio- 
césaines différentes.  C'est  là  un  inconvénient 
qui  porte  quelquefois  les  prêtres  à  ne  plus 
attacher  aucune  importance  à  ces  sortes  d'or- 
donnances, bien  que  cependant  elles  obligent 
en  conscience,  car  les  évéques  ont  droit  de 
faire  des  ordonnances  pour  la  police  ecclé- 
siastique de  leur  diocèse,  hors  des  assemblées 


synodales  et  sans  le  concours  de  leur  clergé; 
elles  doivent  être  suivies  comme  des  lois, 
môme  après  lamorlde  l'évêque  qui  les  a  faites, 
à  moins  qu'elles  n'aient  été  révoquées  par 
quelqu'un  de  ses  successeurs  (Thomassin, 
l)isciplinedeVEglise,parl.\V.lib.l,ch.8kclS^). 
«il  est  certain  que  les  synodes  ne  sont  pas 
absolument  nécessaires,  dit  le  cardinal  delà 
Luzerne,  qu'ils  ne  sont  pas  nécessaires  en  ce 
sens  que,  d'aprèsl'institution  de  Jésus-Christ, 
les  diocèses  ne  puissent  être  régulièrement 
et  légitimement  gouvernés  que  par  la  réu- 
nion des  évéques  et  des  prêtres.  Mais  les 
synodes  sont  infiniment  utiles  pour  le  bon 
gouvernement  des  diocèses,  pour  le  maintien 
et  l'accroissement  du  bien,  pour  la  réforme 
du  mal.  Â  raison  des  grands  objets  d'utilité 
que  présente  le  synode ,  l'Eglise  a  imposé 
aux  évéques  l'obligation  de  le  tenir:  et  c'est 
en  ce  sens  seulement  qu'on  peut  dire  qu'il  est 
nécessaire.  Mais  en  ordonnant  aux  évê(|U(  s 
de  tenir  leurs  synodes,  l'Eglise  ne  leur  a  pas 
enjoint  de  régler  toutes  les  affaires  de  leurâ 
diocèses  dans  le  synode  :  elle  ne  leur  a  pas 
défendu  de  faire  hors  du  synode  des  règle- 
ments et  des  ordonnances  même  générales. 
Ces  ordonnances  faites  par  l'évêque  solitaire- 
ment ne  sont  pas  moins  obligatoires  dans 
leur  principe  ,  que  les  statuts  qu'  il  fait  en 
synode.  Mais  les  statuts  synodaux  se  conci- 
liant plus  de  confiance  et  de  respect,  ont  un 
effet  plus  certain ,  une  obéissance  plus  prompte 
et  plus  facile  (Droits  et  devoirs  dos  évéques 
et  des  prêtres,  édit.  Migne,  col.  1H6). 

SYNODIQDE 

Synodique  se  dit  de  ce  qui  est  émané  du 
synode,  comme  une  lettre  synodique,  ou  let- 
tre circulaire  qu'un  concile  écrivait  aux  pré- 
lats absents  ,  aux  églises ,  ou  en  général  aux 
fidèles,  pour  les  instruire  de  ce  qui  s'était 
passé  dans  le  concile,  et  le  leur  notifier.  On 
trouve  de  ces  lettres  synodiques  dans  la  col- 
lection des  coDciles. 


TALION. 

C'est  le  nom  de  la  peine  qu'on  infligeait 
autrefois  aux  calomniateurs.  Elle  est  établie 
dans  l'Ancien  Testament  et  par  les  lois  des 
douze  tables  (Exod.  ch.  XXI, Deut.  ch.  XIX). 
De  pœna  syncophante  et  calumniœ  :  non  mise- 
reberis  ejus  ,  sed  animam  pro  anima,  oculum 
pro  oculo,dentem  pro  dente  exiges.  C'est-à- 
dire  que  le  calomniateur  doit  être  puni  de  la 
même  peine  que  méritait  le  crime  qu'il  avait 
malicieusement  imputé  à  l'innocent ,  ou  du 
même  dommage  qu'il  lui  avait  causé  :  Dam- 
num  illatum  simili  damno  pensabatur.  Veluti 
êi  oculus  eruatur  ef',  qui  oculum  excusseril 
alteri  ;  unde  reialiare  dicimus  cum  par  pari 
referlur  (Barb.). 

Jésus-Christ  a  aboli  le  talion  par  son  Evan- 
gile. Les  Romains  le  modifièrent  par  le  droit 
prétorien,  en  sorte  que  par  le  droit  civil  et 


canonique  ,  on  ne  punit  plus  les  calomnia- 
teurs que  selon  les  circonstances  plus  ou 
ntoins  aggravantes  de  leur  calomnie.  F.és  ju- 
risconsultes observent  que  la  rigueur  du  ta- 
lion occasionnait  l'impunité  des  crimes. 

TAXE 

Les  différentes  expéditions  de  la  cour  de 
Rome  sont  taxées  d'après  la  nature  des  dis- 
penses ou  grâces  accordées. 

Le  produit  de  ces  taxes  est  employé  à  payer 
les  dépenses  de  la  chancellerie  romaine,  l'a- 
gent des  affaires  ecclésiastiques,  qui  reste  à 
Rome,  et  les  frais  de  correspondance  ;  le  reste 
est  employé  en  œuvres  pies. 

Amydénius,  en  son  Traité  du  style  et  de  la 
datorie,  défond  la  cour  de  Rome  de  toutes 
les  imputations  d'avarice  qu'ont  allégué  ses 
ennemis  en  diffrents  temps.  51  nous  apprend 
{lib.  I,  cap.  35)  que  le  pape  Innocelil  X  or- 
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donna,  par  un  règlement  du  1"  novem- 
bre 1645,  que  tout  le  produit  des  compo- 
nendcTs  sur  les  dispenses  matrimoniales 
serait  déposé  au  Monl-de-Piélé,  pour  y  être 
employé  en  des  aumônes  et  autres  bonnes 
œuvres. 

Par  la  soixante-septième  règle  de  la  chan- 
cellerie, il  est  défendu  aux  ofiiciers  de  ladite 
chancellerie  de  rien  exiger  au  delà  de  leurs 
droits  :  llem,  idem  D.  N.  exacUonibus  quas 
sanciilas sua,  non  sine  displicentia plerumque 
fieri  intellexit  per  officiales  romance  curiœ , 
qui  conslitutis  sibi  emolumentis  pro  exercilio 
officiorum  quœ  oblinent  non  contenti ,  ullrà^ 
a  prosequenlibus  negotiorum  quorwndam  ex^ 
peditionem  in  eadein ,  exigere  non  verentur, 
obviare  volens,  districte  piœcipiendo  inhibuit, 
omnibus  et  singulis  quœvis  officia  in  eadem 
curia  obtinentibus,  ne  de  cœtero  quicquam 
prœtexlu  officiorum  quœ  obtinent  ,  quovis 
colore ,  etiam  celerioris  expeditionis ,  ullra 
emoliimenta  hujusmodi  exigere,  seu  ad  hune 
effeclum  expedilionem  eorum  quœ  eis  incum- 
bunt ,  maliliose  differre  ,  sub  excommunica- 
tionis  et  prœier  illam  suspensionis  a  percep- 
tione  emolumentorum  hujusmodi  pro  prima 
ad  semestre,  et  pro  secundo  ad  annum,  et  pro 
tertia  vicibus  quibus  sic  excederint  privationis 
officiorum  per  eos  obientorum  ,  in  quibus  sic 
excesserint  pœnis.  Ac  voluit ,  quod  sanctœ 
Romance  Ëcclesiœ  vicecancellaiius  et  came— 
rarius ,  excedenles  ipsos  respective  prout  eis 
subsunt  per  subtraclionem  emolumentorum 
eorumdem  ,  ac  alias ,  ut  prœmilîitur  corn- 
pellant  ab  hujusmodi  illicilis  exactionibus 
abstinere  et  contra  eos  per  prœdictas  pœnas; 
et  alias  prout  melius  expedire  vider int, pro- 
cédant. 

Les  lettres  par  lesquelles  les  évéques  cor- 
respondent avec  les  prêtres  de  leur  diocèse 
ne  sont  pas  soumises  à  la  taxe  {Voyez  fran- 
chise). 

TÉMOINS. 

Le  droit  canon  établit  différentes  choses 
fort  utiles  sur  les  qualités,  le  nombre  et 
l'examen  des  témoins. 

1°  On  n'admet  pas  comme  témoins  les  im- 
pubères, les  furieux, les  aliénés,  les  infâmes; 
ceux-ci  cependant  sont  admis  quelquefois  en 
certaines  causes  graves,  comme  de  simonie  : 
on  n'admet  pas  non  plus  les  parents  ,  les 
alliés,  les  domestiques,  les  complices  ;  mais 
dans  les  mariages ,  où  il  s'agit  surtout  de 
parenté,  on  admet  de  préférence  les  parents 
qui  la  connaissent  mieux  que  tout  autre  : 
Qui  melius  recipi  debent  quam  illi  qui  melius 
sciunt  et  quorum  est  interesse  (Cap.  Videtur, 
3 ,  qui  matrim.  accus,  possunt)  (  Voyez  ma- 
biage). 

Un  ne  peut  pas  être  témoin  dans  sa  propre 
cause  et  dans  toutes  les  choses  oiî  l'on  peut 
avoir  quelque  intérêt.  Ainsi,  le  dénonciateur, 
l'accusateur,  le  juge,  ne  peuvent  être  té- 
moins :  Nullus  unquam  prœsumat  esse  simul 
accusator,  et  judex,vel  testis  (Cap.  Nullus,  1, 
caus.  k,  qu.  1). 

2"  Relativement  au  nombre  des  témoins, 
on  admet  généralement  qu'il  doit  y  en  avoir 


au  moins  ûcux.  Licet  quœdam  causœ  sint  quœ 
plures  quam  duos  exigant  testes,  nulla  est 
tamen  causa,  quœ  unius  leslimonio,  quamvis 
legilimo,  terminetur  {Cap.  Li'cet  23,  de  Tes- 
tibus).  Cependant,  à  cause  de  la  qualité  de 
la  personne  et  dans  certaines  choses,  un  seul 
témoin  sufGt;  ainsi,  par  exemple,  un  prêtre 
peut  attester  qu'il  a  baptisé  un  enfant  ;  quand 
il  s'agit  d'un  mariage  incestueux,  qui  doit 
être  contracté  entre  parents,  le  témoignage 
seul  de  la  mère  suffit  {Cap.  Super  eo,  ^2, 
de  Testibus).  Il  en  est  de  même  dans  les 
choses  qui  n'apportent  de  préjudice  à  per- 
sonne, comme  quand  il  s'agit  de  la  consé- 
cration d'une  église  ,  de  la  volonté  d'un 
mourant  qui  demande  les  sacrements, 

Il  y  a  néanmoins  dos  causes  où,  d'un  autre 
côté,  deux  témoins  ne  peuvent  suffire.  Le 
droit  canon  en  demande  trois  pour  les  testa- 
ments {  Voyez  testaments).  Dans  la  cause 
des  évéques,  le  chapitre  Nullam  porte  ce  qui 
suit  :  Nullam  unquam  damnalionem  episco- 
porum  esse  censemus,  nisi  aut  ante  legitimum 
numerum  episcoporum  ,  qui  fit  per  duodecim 
episcopos,  aut  certe  probata  sententia  per  71 
testes,  qui  et  accusare  possint  {Cap.  Nullam 
3,  caus.  2,  qu.  5).  Après  avoir  rapporté  ce 
canon,  Gralien  fait  la  réflexion  suivante, 
qui  est  remarquable  :  Quorum  vita  adeo  lau- 
dabilis  ut  omnibus  imitanda  appareat ,  de 
quorum  assertione  nulla  dubitalio  nasci  po- 
terit ,  eorum  testimonio  duorum  aut  trium, 
quilibet  jure  convinci  et  damnari  poterit. 

Les  témoins  doivent  être  interrogés  per- 
sonnellement,  à  moins  quils  ne  soient  ma- 
lades ou  autrement  empêchés.  Si  qui  tesiium 
valetudinarii  sunt  et  senes  ,  aut  paupertate 
depressi ,  ita  quod  non  possint  ad  vestram 
prœsentiam  adduci ,  ad  ipsos  recipiendos , 
mittalis  personas  idoneas  et  discretas  {Cap. 
Si  qui ,  S,  de  Testibus). 

Les  témoins  doivent  prêter  serment  de  dire 
la  vérité.  Nullius  testimonio,  quantumcumque 
religiosus  existât ,  nisi  juratus  deposueril , 
in  alterius  prœjudicium  débet  credi  {Cap.  Nu- 
per,  51,  de  Testibus).  Le  serment  prêté,  les 
témoins  doivent  être  examinés  séparément, 
et  interrogés  sur  tout  ce  qui  peut  faire  con- 
naître la  vérilé  :  leurs  dépositions  doivent 
être  écrites.  Cum  cuusam  quœ  inter  archie- 
piscopum  Ravennatensem  ac  commune  Favent. 
Diversis  judicibus  duxerimus  committen- 
dam...  Mandamus,  quatenus  recipias  testes, 
quos  utraque  pars  auxerit  producendos  ;  de 
singulis  circumstantiis  diligenter  inquirens , 
de  causis  videlicet ,  pentonis  ,  loco  ,  tempore, 
visu,  audiiu  ,  scientia,  credulitate  ,' fama  et 
certitudine ,  cuncta  plena  conscribas  {Cap. 
Causam ,  SI,  de  Testibus).  Les  témoins  ne 
doivent  dire  que  ce  qu'ils  savent  d'eux- 
mêmes  ,  et  non  ce  qu'ils  ont  appris  des 
autres.  On  doit  leur  lire  la  déposition  qu'ils 
ont  faite  ,  afin  de  savoir  s'ils  y  persévèrent 
ou  s'ils  ont  quelque  chose  à  ajouter  ou  à 
retrancher. 

On  doit  publier  les  dépositions,  afin  que 
les  parties  intéressées  puissent,  s'il  y  a  lieu, 
opposer  des  exceptions  contre  les  personnes 
ou  les  choses  déposées.  Super  dictis  testium. 
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eum  fuerint  publicata  ,  publiée  potest  dispu- 
tari  {Cap.  In  causis ^  15  ,  de  l'estibus) 

Le  Code  de  procédure  civile  statue  à  cet 
égard  ce  qui  suit  : 

«  Art.  260.  Les  témoins  seront  assignés  à 
personne  ou  à  domicile... 

«  Art.  262.  Les  témoins  seront  entendus 
séparément,  tant  en  présence  qu'en  l'absence 
des  parties. 

*  Chaque  témoin ,  avant  d'être  entendu , 
déclarera  ses  nom  ,  profession  ,  âge  et  de- 
meure ,  s'il  est  parent  ou  allié  de  l'une  des 
parties  ,  à  quel  degré,  s'il  est  serviteur  ou 
domestique  de  l'une  d'elles  ;  il  fera  serment 
de  dire  la  vérité  :  le  tout  à  peine  de  nullité. 

«  Art.  268.  Nul  ne  pourra  être  assigné 
comme  témoin  ,  s'il  est  parent  ou  allié  en 
ligne  directe  de  Tune  des  parties ,  ou  son 
conjoint,  même  divorcé. 

«  Art.  271.  Le  témoin  déposera,  sans  qu'il 
lui  soit  permis  de  lire  aucun  projet  écrit. 
Sa  déposition  sera  consignée  sur  le  procès- 
verbal  ;  elle  lui  sera  lue ,  et  il  lui  sera  de- 
mandé s'il  y  persiste  ;  le  tout  à  peine  de 
nullité  :  il  lui  sera  demandé  aussi  s'il  re- 
quiert taxe. 

«  Art.  272.  Lors  de  la  lecture  de  sa  dépo- 
sition ,  le  témoin  pourra  faire  tels  change- 
ments et  additions  que  bon  lui  semblera; 
ils  seront  écrits  à  la  suite  ou  à  la  marge  de 
sa  déposition  ;  il  lui  en  sera  donné  lecture  , 
ainsi  que  de  la  déposition,  et  mention  en  sera 
faite,  le  tout  à  peine  de  nullité. 

«  Art.  273.  Le  juge  commissaire  pourra, 
soit  d'offlce,  soit  sur  la  réquisition  des  par- 
lies  ou  de  l'une  d'elles,  faire  au  témoin  les 
interpellations  qu'il  croira  convenables  pour 
éclaircir  sa  déposition  ;  les  réponses  du  té- 
moin seront  signées  de  lui,  après  lui  avoir 
été  lues,  ou  mention  sera  faite  s'il  ne  veut 
ou  ne  peut  signer  ;  elles  seront  également 
signées  du  juge  et  du  grefGer,  le  tout  à  peine 
de  nullité. 

«  Art.  27^.  La  déposition  du  témoin , 
ainsi  que  les  changements  et  additions  qu'il 
pourra  y  faire,  seront  signés  par  lui,  le  juge 
et  le  greffier  ;  et  si  le  témoin  ne  veut  ou  ne 
peut  signer,  il  en  sera  fait  mention;  le  tout 
à  peine  de  nullité.  Il  sera  fait  mention  de  la 
taxe,  s'il  la  requiert,  ou  de  son  refus.  » 

TEMPOREL. 

11  est  très-important,  en  plusieurs  occa- 
sions, do  distinguer  le  temporel  du  spirituel 
en  matières  ecclésiastiques  (Foyez  matière). 

TESTAMENT. 

Le  testament  est  un  acte  par  lequel  un 
homme  déclare  sa  dernière  volonté  pour  la 


témoins.  Il  contient  une  disposition  de  der- 
nière volonté,  qui  ne  commence  par  consé- 
quent à  avoir  son  effet  qu'après  la  mort  du 
testateur,  et  qui  peut  toujours  être  par  lui 
révoquée  jusqu'au  dernier  moment  de  sa 
vie.  Ce  Code  civil  définit  ainsi  lo  teslammt  : 
«  Art.  995.  Le  teêtament  est  un  acte  par  le>- 


quel  le  testaleur  dispose,  pour  le  temps  où  il 
n'existera  plus  ,  de  tout  ou  partie  de  ses 
biens,  et  qu'il  peut  révoquer.  » 

Le  pape  Alexandre  111  décide  (  Cap.  Cum 
esses  et  cap.  Relalum  de  teslam.)  que  les  cu- 
rés peuvent  recevoir  les  testaments  de   leurs 
paroissiens,  en  présence  de  deux  ou  trois  té- 
moins ;  et  que  les  dispositions  de  dernière 
volonté  en   faveur  de  l'Eglise  ou  des  pau- 
vres, intuitu  E»elesiœ,  sont  valables  pourvu 
qu'elles  aient  été  prononcées  en  présence  de 
deux  ou  trois  témoins.  La  glose  de  ces  deux 
décrétalt'S  tient  qu'elles  ne  doivent  s'enten- 
dre que  pour  les  legs  pieux  en  ce  qu'elles 
ordonnent,  touchant  le  nombre  de  deux  ou 
trois  témoins,  et  que  lorsque  le  testament 
contiendra  d'autres  dispositions,  il  faudra  y 
observer  les  formalités  dn  droit  civil.  Quoi 
qu'il  en  soit,  il  faut  en  France,  pour  la  vali- 
dité des  testaments ,  se  conformer  exactement 
aux  prescriptions  du  Code  civil.  Cependant 
il  faut  bien  remarquer  que  les  canons  exi- 
gent que  l'on  se  conforme  à  l'intention  du 
défunt,  lors  même  que  le  testament  ne  serait 
pas  selon  les  formes  prescrites  par  les  lois 
civiles.   Sans   parler  des  décrets  d'Alexan- 
dre III  et  de  Grégoire  IX,  cités  par  tous  les 
canonisles ,  nous  ferons  remarquer  que  le 
second  concile  de  Lyon  ,  de  l'an  567,  et  le 
cinquième  concile  de  Paris,  de  l'an  6l4,  dé- 
fendent, sous  peine  d'excommunication  ,  de 
faire  casser  les  donations  ou  testaments  faits 
par  des  clercs  ou  des  religieux  en  faveur  des 
églises  ou  de  qui  que  ce  soit.  Ils  ordonnent 
expressément   qu'on  exécute  la  volonté  du 
défunt,  quoique,  soit  par  nécessité,  soit  par 
ignorance ,  il  ait  omis  dans  son    testament 
quelqu'une  des  formalités   requises   par  la 
loi  :  Quia .  multœ  tergiversaliones   infidelium 
Ecclesiam  Dei  quœrunt  coUatis  privare  dena- 
n'K«,  secundum  constitulionem  prœcedentium 
pontificum,idconvenitinviolabiliterobservari, 
ut  testamento  quœ  episcopi ,  presbyteri ,  seu 
inferioris  ordinis  clerici,  vel  donationes,  aut 
quœcumque   instrumenta   propria    voluntate 
conficerint,  quibus  aliquid  ecclesiœ^  aut  qui- 
buscumque  personis,  con ferre  videantur,  omni 
stabilitate  subsistant.  Specialiter  statuentes, 
ut  etiam  si  quorumcumque  religiosorum  vo- 
luntas ,  aut  necessitate ,  aut  simplicitate  fa~ 
ciente^   aliquid  a  legum  sœcutarium  oraine 
visa  fuerit  discrepare,  voluntas  tamen  ùefunc- 
toruni  debeat  inconvulsa  manere ,  et  in  omni- 
bus, Deu  auspice^  custodiri.  De  quibus  rébus 
si  quis  animœ  suce  contemptor  aliquid  alienare 
prœsumpserit  usque  ad  emendalionis  suœ,  vel 
reslitutionis  rei  ablalœ  tempus  ,  a  consortio 
ecclesiasdco  ,   vel  a  christicnorum   convivio 
habealur  alienus  (  Labbe ,   Concil.  tom.  V, 
col.  8/>8}. 

Voici  quelques-unes  des  dispositions  du 
Code  civil,  relatives  aux  testaments.  Il  en 
distingue  de  trois  sortes  :  1°  le  testament  olo- 
graphe ;  2°  le  testament  par  acte  public  ;  3*  le 
testament  mystique. 

§  1.  TESTAMENT  ologrophe, 
K  Art.  967.  Toute  personne  pourra  dispo- 
ser par  teslamentf  soit  sous  le  titre  d'inslilu- 
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lion  d'héritier,  soit  sous  le  litre  de  legs,  soit 
sous  toute  autre  dénomination  propre  à  ma- 
nifester sa  volonté. 

«  Art.  968.  Un  testament  ne  pourra  être 
fait  'lans  le  même  acte  par  deux  ou  plusieurs 
personnes  ,  soit  au  profit  d'un  tiers,  soit  à 
titre  de  disposition  réciproque  et  mutuelle. 

«  Art.  969.  Un  testament  pourra  être  olo- 
graphe ,  ou  fait  par  acte  public  ou  dans  la 
forme  mystique. 

«  Art.  970.  Le  testament  olographe  ne  sera 
point  valable,  s'il  n'est  écrit  en  entier,  daté 
et  signé  de  la  main  du  testateur  :  il  n'est  as- 
sujetti à  aucune  autre  forme.  » 

Le  testament  olographe  est  le  plus  com- 
mode et  le  plus  sûr.  1°  Il  doit  être  écrit  en 
entier  de  la  main  du  testateur.  Un  seul  mot 
écrit  d'une  main  étrangère  dans  le  corps  du 
testament  le  rendrait  nul  ;  mais  il  peut  être 
écrit  sur  papier  non  marqué  :  il  n'est  pas  né- 
cessaire pour  la  validité  de  cet  acte  qu'il  soit 
écrit  sur  papier  timbré.  2°  Le  testament  olo- 
graphe doit  être  daté  sous  peine  de  nullité. 
La  date  consiste  dans  renonciation  de  l'an, 
du  mois  et  dujonroù  l'acte  a  été  passé: 
elle  peut  se  mettre  en  chiffres  ;  sa  place  n'est 
point  déterminée  ;  il  suffit  qu'elle  soit  avant 
la  signature.  L'obllEjalion  de  dater  un  testa- 
ment olographe  ,  n'emporte  pas  celle  d'indi- 
quer le  lieu  où  il  a  été  fait,  puisqu'il  peut 
être  fait  dans  une  province  comme  dans  une 
autre.  3°  Le  testament  doit  être  signé;  sans 
signature,  la  disposition  ne  peut  être  regar- 
dée que  comme  le  projet  d'un  testament  : 
mais  la  loi  n'exige  pas  qu'il  soit  fait  mention 
de  la  signature  dans  le  texte  de  l'acte,  comme 
elle  l'exige  pour  le  testament  solennel.  La 
place  de  la  signature  n'est  pas  indifférente 
comme  celle  de  la  date  ;  elle  doit  être  placée 
à  la  fin  de  l'acte  :  tout  ce  qui  est  après  la  si- 
gnature n'est  pas  censé  être  dans  l'acte,  et 
doit  être  regardé  comme  non  avenu.  Cepen- 
dant la  cour  royale  de  Rennes  a  jugé  valable 
un  testament  ainsi  conçu  :  «  Fait  et  écrit  en 
entier,  après  mûres  réflexions,  par  moi  Pau- 
line d'Espinosse,  veuve  Guyot,  qui  ai  signé 
après  lecture  et  méditation,  fait  au  Croisic, 
Je  20  janvier  1806,  »  L'arrêt  a  été  confirmé 
par  la  cour  de  cassation,  le  20  avril  1813. 

La  signature  doit  être  celle  du  nom  de  fa- 
mille ,  el  non  pas  celle  d'une  terre  ou  d'un 
sobriquet.  Cependant  elle  serait  valable,  si 
elle  était  conforme  à  la  manière  de  signer 
dont  le  testateur  se  sert  habituellement  :  la 
foi  publique  l'exige  ainsi.  Les  évêques  ayant 
l'usage,  dans  les  écrits  de  leurs  fonctions 
pastorales ,  de  signer  seulement  par  une 
croix,  par  les  initiales  de  leurs  prénoms,  et 
en  indiquant  leur  diocèse,  l'ont  quelquefois 
suivi  dans  leurs  testaments.  Selon  la  juris- 
prudence, ce  mode  de  signer  n'annule  point 
les  dispositions.  Mais  il  faut  remarquer,  dit 
M.  l'abbé  Corbière,  dans  son  Droit  privé 
(tom.  II,  pag.  409) ,  que  si  la  cour  suprême 
a  maintenu  je  testament  de  M.  Loison,  évo- 
que de  Bayonne,  signé  f  J.-J. ,  c'est  parce 
que  ce  prélat,  depuis  sa  promotion,  avait 
adopté  cette  manière  de  signer;  que  c'était 
par  celle  signature  qu'il  était  reconnu,  et 


qu'il  certifiait  habituellement  les  actes  civils 
et  ceux  de  son  ministère.  II  serait  doryî  à 
craindre  que  le  testament  d'un  évêque,  mort 
peu  de  temps  après  son  élévation  à  l'épisco- 
pal,  ne  fût  annulé,  s'il  n'avait  qu'une  telle 
souscription. 

Si  un  testament  contenait  plusieurs  dispo^ 
sitions  dont  Jes  unes  fussent  datées  et  les  au- 
tres non  datées  ou  non  signées,  celles-ci  se- 
raient nulles  et  les  autres  valables.  On  peut 
les  regarder  comme  autant  de  testaments  dif- 
férents, la  nullité  des  uns  n'entraînant  pas 
la  nullité  des  autres  ;  utile  per  inutile  non  vi- 
tiatur. 

FORMULES  DE  TESTAMENTS  OLOGRAPHES. 
I. 

Ceci  est  mon  testament. 

Je  donne  tous  mes  biens,  meubles  et  im- 
meubles, et  généralement  tout  ce  que  je 
laisserai  à  ma  mort  à  {nom  y  prénoms  et  pro- 
fession du  légataire). 

Je  casse  et  révoque  tous  les  testaments  que 
je  pourrais  avoir  fails  précédemment  ,  vou- 
lant que  celui-ci  soit  le  seul  exécuté,  comme 
contenant  seul  ma  dernière  volonté. 

Fait  à  [nom  du  lieu),  par  moi  {nom,  pré- 
noms, profession  et  domicile  du  testateur),  le 
[date  du  jour,  du  mois  et  de  l'année), el  ai 
signé. 
[La  signature  du  testateur  en  toutes  lettres). 

II. 

Je  donne  et  lègue  à  Jean-Baplislo  N.,  prê- 
tre, domicilié  à  N.,  tous  les  biens  ,  meubles 
el  immeubles,qui  se  trouveront  à  mon  décès 
dans  la  maison  que  j'habile  à  N.,  sans  en 
rien  excepter  ni  réserver.  Je  nomme  pour 
légataire  universel  , Pierre  N.,  horloger  à 
N.  pour  recueillir  tous  mes  biens,  meubles 
et  immeubles,  excepté  ceux  dont  je  viens 
de  disposer. 

Je  le  charge  de  mes  honneurs  funèbres, 
selon  sa  discrétion  et  sa  volonté.  Je  le  charge 
de  donner  cent  francs  aux  pauvres  de  la  pa- 
roisse à  laquelle  j'appartiens  actuellement, 
et  de  récompenser  mes  domestiques  et  les 
autres  personnes  qui  m'auront  rendu  des 
services  dans  ma  dernière  maladie. 

Fait  à  N.  le  quatre  mai  mil  huit  cent  qua 
rante  cinq.  {Signature  du  testateur). 

III. 

Je  soussigné,  Théophile-Auguste  N.,  pro- 
priétaire à  N.,  déclare  que  le  présent  écrit 
est  mon  testament ,  que  je  veux  être  fidèle- 
ment et  ponctuellement  exécuté  après  ma 
mort.  Je  charge  pour  cet  effet  Louis  N.,  de- 
meurant à  N.,  d'y  veiller  exactement,  el  d'en 
prendre  soin  comme  pour  lui-même. 

Je  donne  et  lègue  à  {mettre  les  dispositiom 
qu'on  veut  faire). 

Je  veux  que  mon  corps  soit  enterré  à  N., 
et  qu'on  fasse  célébrer  cent  messes  pour  le 
repos  de  mon  âme. 

Fait  à  N.  le,  etc.  {Signature  du  testateur). 

Au  reste ,  le  testateur  peut  adopter  telle 
formule  qu'il  voudra.  Nous  avons  eu  moini 
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en  vue  de  donner  des  modèles  à  suivre,  que 
de  faire  connaître  la  manière  dont  on  peut 
rédiger  son  testament.  Il  faut  avoir  soin  sur- 
tout de  faire  connaître  clairement  ses  vo- 
lontés. 

On  peut  garder  son  testament  olographe 
sans  en  donner  connaissance  à  personne,  ou 
le  déposer  caclu^té ,  soit  chez  un  ami  ,  soit 
chezun  notaire. Ce  dépôt  ne  demande  aucune 
solennité  :  il  suffit  que  le  testament  se  trouve 
à  la  mort  du  testateur. 
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§   2.    TESTAMENT  fùT  UCtC  pilbUc. 

«  Art.  971.  Le  testament  par  acte  public 
est  celui  qui  est  reçu  par  deux  notaires,  en 
présence  de  deux  témoins,  ou  par  un  notaire, 
en  présence  de  quatre  témoins. 

ft  Art.  972.  Si  le  testament  est  reçu  par 
deux  notaires,  il  leur  est  dicté  par  le  testa- 
teur, et  il  doit  être  écrit  par  l'un  de  ces  no- 
taires tel  qu'il  est  dicté. 

«  S'il  n'y  a  qu'un  notaire,  il  doit  égale- 
ment être  dicté  par  le  testateur,  et  écrit  par 
ce  notaire. 

«  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  doit  en  être 
donné  lecture  au  testateur  en  présence  des 
témoins. 

«  Il  est  fait  du  tout  mention  expresse. 

tK  Art.  973.  Ce  ^es/amen^doit  être  signé  par 
le  testateur  :  s'il  déclare  qu'il  ne  sait  ou  ne 
peut  signer,  il  sera  fait  dans  l'acte  mention 
expresse  de  sa  déclaration,  ainsi  que  de  la 
cause  qui  l'empêche  de  signer. 

«  Art.  974-.  Le  testament  devra  être  signé 
par  les  témoins  :  et  néanmoins,  dans  les  cam- 
pagnes, il  suffira  qu'un  des  deux  témoins 
signe,  si  le  testament  est  reçu  par  deux  no- 
taires, et  que  deux  des  quatre  témoins  si- 
gnent s'il  est  reçu  par  un  notaire. 

«  Art.  975.  Ne  pourront  être  pris  pour 
témoins  du  testament  par  acte  public,  ni  les 
légataires,  à  quelque  titre  qu'ils  soient,  ni 
leurs  parents  ou  alliés  jusqu'au  quatrième 
degré  inclusivement,  ni  les  clercs  de  notaires 
par  lesquels  les  actes  seront  reçus.  » 

Un  ecclésiastique  peut  être  témoin  dans  le 
testament  qui  contient  un  legs  en  faveur  de 
la  paroisse  à  laquelle  il  est  attaché,  même 
lorsque  le  testament  ordonne  la  célébration 
de  messes  dans  l'église  de  celle  paroisse.  Cet 
ecclésiastique  ne  peut  être  regardé  comme 
légataire.  Ainsi  jugé  par  un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation,  du  11  septembre  1809.  De  même, 
le  mari  peut  être  témoin  au  testament  de  sa 
femme,  car  ce  n'est  pas  lui  qui  est  légataire. 

Si  l'un  des  témoins  n'avait  pas  les  qualités 
requises,  le  testament  serait  nul.  Mais  s'il  y 
avait  plus  de  témoins  que  la  lor  n'en  exige, 
l'incapacité  de  ceux  dont  la  présence  n'est 
point  nécessaire,  ne  rendrait  pas  le  testament 
nul  :  Utite  per  inutile  non  vitiatur. 

§  3.  testament  mystique. 

Le  testament  mystique  est  un  acte  de  der- 
nière volonté  que  le  testateur  écrit  lui-même 
ou  qu'il  fait  écrire  par  une  autre  personne, 
et  qui  est  ensuile  présenté,  clos  et  scellé  à 
ttu  nolaiic  :  ou  l'appelle  mystique  parce  qu'il 


est  destiné  à  demeurer  secret.  Le  Code  civil 
en  parle  comme  il  suit  : 

«  Art.  976.  Lorsque  le  testateur  voudra 
faire  un  testament  mystique  ou  secret,  il  sera 
tenu  de  signer  ses  dispositions,  soit  qu'il  les 
ait  écrites  lui-même,  ou  qu'il  les  ait  fait 
écrire  par  un  autre,  sera  le  papier  qui  con- 
tiendra ses  dispositions,  ou  le  papier  qui 
servira  d'enveloppe,  s'il  y  en  a  une,  clos  et 
scellé  Le  testateur  le  présentera  ainsi  clos 
et  scellé  au  notaire  et  à  six  témoins  au 
moins,  ou  il  le  fera  clore  et  sceller  en  leur 
présence,  et  il  déclarera  que  le  contenu  en 
ce  papier  est  son  testament  écrit  et  signé  de 
lui,  ou  écrit  par  un  autre  et  signé  de  lui  :  le 
notaire  en  dressera  l'acte  de  suscription  , 
qui  sera  écrit  sur  ce  papier  ou  sur  la  feuille 
qui  servira  d'enveloppe;  cet  acte  sera  signé 
tant  par  le  testateur  que  par  le  notaire,  en- 
semble par  les  témoins.  Tout  ce  que  dessus 
sera  fait  de  suite,  et  sans  divertir  à  autres 
actes,  et,  en  cas  que  le  testateur,  par  un 
empêchement  survenu  depuis  la  signature 
du  testament,  ne  puisse  signer  l'acte  de  sus- 
cription, il  sera  fait  mention  de  la  déclaration 
qu'il  en  aura  faite,  sans  qu'il  soit  besoin,  en 
ce  cas,  d'augmenter  le  nombre  des  témoins.  » 

Tous  les  témoins  doivent  signer;  mais  ici, 
il  importe  peu  qu'ils  soient  légataires  et  pa- 
rents du  testateur  ou  des  légataires.  Les  dis- 
positions du  testament  mystique  étant  incon- 
nues, le  motif  qui  a  dicté  l'article  975,  n'est 
point  applicable  à  l'article  976. 

«  Art.  977.  Si  le  testateur  ne  sait  signer, 
ou  s'il  n'a  pu  le  faire,  lorsqu'il  a  fait  écrire 
ses  dispositions,  il  sera  appelé  à  l'acte  de 
suscription  un  témoin,  entre  le  nombre  porté 
par  l'article  précédent,  lequel  signera  î'acle 
avec  les  autres  témoins  ;  et  il  y  sera  fait  men- 
tion de  la  cause  pour  laquelle  ce  témoin 
aura  été  appelé. 

«  Art.  978.  Ceux  qui  ne  savent  ou  ne 
peuvent  lire,  ne  pourront  fairede  dispositions 
dans  la  forme  du  testament  mystique. 

«  Art.  979.  En  cas  que  le  testateur  ne 
puisse  parler,  mais  qu'il  puisse  écrire,  il 
pourra  faire  un  testament  mystique,  à  la 
charge  que  le  testament  sera  entièrement 
écrit,  daté  et  signé  de  sa  main,  qu'il  le  pré- 
sentera au  notaire  et  aux  témoins,  et  qu'au 
haut  de  l'acte  de  suscription,  il  écrira  en  leur 
présence,  que  le  papier  qu'il  présente  est 
son  testament  :  après  quoi,  le  notaire  écrira 
l'acte  de  suscription,  dans  lequel  il  sera  fait 
mention  que  le  testateur  a  écrit  ces  mots  en 
présence  du  notaire  et  des  témoins;  et  sera, 
au  surplus,  observé  tout  ce  qui  est  prescrit 
par  l'article  976. 

«  Art,  980.  Les  témoins  appelés  pour  être 
présents  aux  testaments  devront  être  mâles, 
majeurs,  sujets  du  roi,  jouissant  des  droits 
civils.  » 

THÉOLOGAU 

Théologal  est  le  nom  d'une  dignité  dam 
les  églises  cathédrales  dont  nous  allons  expo- 
ser  l'établissement,  ainsi  que  les  qualités,  les 
droits  cl  les  devoir:?  do  celui  qui  l'exerce. 
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§  1.  THÉOLOGAL,  Origine f  [établissement. 

En  distinguant  l'office  de  précepteur  de 
celui  de  théologal ,  on  croit  trouver  les  plus 
anciens  vestiges  de  ce  dernier  dans  le  com- 
mentaire de  Balsamon  ,  qui  observe  in  c.  19, 
concil.  TrulL,  qu'entre 'les  dignitaires  de 
l'église  de  Constantinople,  il  y  en  avait  un 
qu'on  appelait  le  docteur,  qui  avait  sa  place 
dans  l'église  auprès  du  patriarche;  mais  cet 
auteur  n'a  pas  remarqué  le  temps  de  l'éta- 
blissement de  ce  docteur. 

D'autres  cherchent  l'origine  des  théologaux 
dans  les  anciennes  écoles  d'Alexandrie, 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  la  disci- 
pline qui  consiste  à  affecter  une  prébende 
dans  les  chapitres,  pour  la  subsistance  du 
M^o?ogra/, a  commencé  dans  l'Eglise  (ie  France. 
On  cite  divers  Capitulaires  confirmés  parle 
second  concile  de  Châlons-sur-Saône,  en  813, 
et  par  les  conciles  de  Meaux  et  de  Langres 
en  845.  Le  troisième  concile  de  Latran,  sous 
Alexandre  III,  et  le  quatrième  sous  Inno- 
cent III,  adoptèrent  celte  discipline,  et  en 
firent  un  règlement  général,  que  le  pape 
Honoré  111  renouvela  (2'o(.  tit.  de  Magis- 
tris). 

Le  quatrième  concile  de  Latran,  in  c.  Non- 
*iu//îeocî., ordonne  l'établissement  d'un  maître 
dans  chaque  église  cathédrale,  et  borne  aux 
métropoles  l'établissement  d'un  théologal^ 
pour  enseigner  aux  prêtres  l'Ecriture  Sainte, 
cl  principalement  ce  qui  concerne  le  gouver- 
nement des  âmes,  avec  assignation  du  re- 
venu d'une  prébende,  sans  que  pour  cela  ce 
théologal  devienne  chanoine. 

Le  concile  de  Bâie,  session  V,  étendit  cet 
établissement  dans  les  cathédrales,  et  ordonna 
que  le  théologal  serait  un  chanoine,  pi'être, 
licencié,  ou  bachelier  formé  en  théologie. 

Enfin,  le  concile  de  Trente,  session  XXV, 
chapitre  l'^"'  du  décret  de  réformation,  après 
avoir  déclaré  s'en  tenir  â  toutes  les  précé- 
dentes constitutions  des  souverains  pontifes, 
et  des  conciles  approuvés,  s'y  attachant  avec 
affection,  et  y  ajoutant  même  quelque  chose 
de  nouveau,  dit:  «  Dans  les  églises  métro- 
politaines ou  cathédrales ,  si  la  ville  est 
grande  et  peuplée  ;...  le  saint  concile  ordonne 
que  la  première  prébende  qui  viendra  à  va- 
quer de  quelque  manière  que  ce  soit,  excepté 
par  résignation,  soit  et  demeure  réellement, 
et  de  fait,  dès  ce  moment  là,  et  à  perpétuité, 
destinée  et  affectée  à  cet  emploi,  pourvu 
néanmoins  que  cette  prébende  ne  soit  char- 
gée d'aucune  autre  fonction  incompatible 
avec  celle-ci.  Et  en  cas  que  dans  lesdites 
églises,  il  n'y  eut  point  de  prébende,  ou  au- 
cune au  moins  qui  fût  suffisante,  le  métro- 
politain lui-même,  ou  l'évêque,  avec  l'avis 
du  chapitre,  y  pourvoira,  de  sorte  qu'il  y 
soit  fait  leçon  de  théologie  ;  soit  par  l'assi- 
gnation du  revenu  de  quelque  bénéfice  sim- 
fde,  après  néanmoins  avoir  donné  ordre  à 
'acquit  des  charges,  soit  par  la  contribution 
des  bénéficiers  de  sa  ville  ou  de  son  diocèse, 
soit  de  quelque  autre  manière  qu'il  sera 
jugé  le  plus  commode,  sans  que  pour  cela,^ 
néanmoins^  on  ometle  en  aucune  façon  les 


autres  leçons  qui  se  trouveront  déjà  établies, 
ou  par  la  coutume  ou  autrement.  » 

Le  quatrième  concile  de  Latran,  m  dict. 
cap.  iVonnu//j,  attribue  au  métropolitain  le 
droit  de  choisir  le  théologal;  mais  cet  office 
n'était  point  alors  en  titre.  Le  concile  de 
Trente  n'a  rien  déterminé  précisément  sur 
cette  question  ;  on  rapporte  seulement  une 
réponse  de  la  congrégation  du  concile,  qui  a 
déclaré  que  la  collation  de  la  prébende  théo- 
logale appartient  à  ceux  à  qui  elle  apparte- 
nait; d'où  l'on  conclut  que  le  choix  du  théo- 
logal appartient  à  l'évêque  (Fagnan,  m  cap. 
Nonnulli,  de  Magistrls,  n.  38  et  seq.;  Mém.  du 
Clergé,  tom.  111,  col.  1083). 

La  bulle  donnée  pour  la  nouvelle  circon- 
scription,des  diocèsosétablisenl817, ordonne 
qu'il  y  ait  un  théologal  en  chaque  chapitre 
[Voyez  tom.  I",  col.  740). 

S  2.  Qualités,  devoirs  et  droits  des  TBâo- 

LOGAUX. 

Les  conciles  de  Latran  et  de  Trente  n'ont 
rien  déterminé  d'une  manière  précise  sur  les 
qualités  du  théologal.  On  en  conclut  seule- 
ment que  les  Pères  du  concile  de  Trente  ont 
souhaité  que  les  fonctions  de  cet  office  fus- 
sent exercées  par  un  gradué,  ou  par  une 
personne  autrement  capable.  Il  n'y  a  plus 
de  gradué  en  France. 

C'est  une  opinion  commune  que  les  ter- 
mes de  theologus  et  magister  ,  qui  semblent 
signifier  un  docteur  en  théologie,  ont  été 
employés  par  Innocent  III,  m  dict.  cap. 
Nonnulli,  moins  dans  le  sens  des  degrés  que 
des  fonctions  (Mémoires  du  Clergé,  tom.  III, 
col.  1083;  tomX,  cpl.  216). 

Les  mêmes  conciles  bornent  les  fonctions 
du  théologal,  à  l'explication  et  aux  leçons  de 
la  théologie;  mais  le  concile  de  BâIe  les  sou- 
met à  l'obligation  de  résider,  de  prêcher  et 
de  faire  des  leçons  deux  fois,  ou  au  moins 
une,  pendant  la  semaine.  Barbosa  dit  que 
pour  le  temps,  l'heure  et  la  matière  des  le- 
çons de  théologie,  le  règlement  en  appartient 
à  l'évêque;  que  le  théologal  a  trois  mois  de 
vacance,  juillet,  août,  septembre,  et  que 
pondant  les  leçons,  il  est  censé  présent  au 
chœur  pour  les  fruits  et  distributions. 

Le  théologal  doit  être  prêtre,  par  la  nature 
même  de  ses  fonctions. 

THÉOLOGIE. 

La  théologie  est  la  science  qui  traite  de 
Dieu,  sermo  de  Deo.  Dans  un  sens  plus 
étendu,  la  théologie  s'entend  de  cette  science 
par  laquelle  on  arrive  à  la  connaissance  des 
choses  divines,  par  le  moyen  de  celles  qui 
nous  sont  révélées  {Voyez  science). 

Pour  les  facultés  de  théologie,  voyez  fa- 
culté, UNIVERSITÉ. 

TIARK 

La  tiare  est  la  triple  couronne  du  pape 
qu'on  appelle  autrement  le  règne,  regnum. 
La  tiare  et  les  clefs  sont  les  marques  de  la 
dignité  papale.  La  tiare  est  la  marque  de  soû 
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rang,  et  les  clefs  celle  de  sa  jaridiclion.  Dès 
que  le  pape  est  mort,  on  représente  ses  ar- 
mes avec  la  tiare  soulonienl,  sans  les  clefs. 

L'ancienne  (tare  était  un  bonnet  rond,  élevé 
et  entouré  d'une  couronne.  Boniface  VIII 
y  en  ajouta  une  autre  et  Benoît  XII  une  troi- 
sième. C'est  donc  seulement  au  quatorzième 
siècle  que  la  tiare  reçut  la  forme  qu'elle  a 
aujourd'hui,  et  qui  n'a  plus  varié.  Quelques 
auteurs  disent  que  le  premier  pape  qui  porta 
la  tiare  à  trois  couronnes  fut  Urbain  V,  qui 
régna  dans  le  même  siècle. 

TITRE. 

Ce  terme  signifie  tout  acte  qui  établit 
quelque  droit,  quelque  qualité,  et  il  se  prend 
aussi  pour  la  cause  on  vertu  de  laquelle  on 
possède  ou  on  réclame  une  chose. 

§  1.  TITRES  des  églises. 

Les  archevêchés,  évéchés,  chapitres,  pa- 
roisses, fabriques  et  tous  autres  établisse- 
ments religieux  doivent  conserver  tqus  les 
titres  qui  les  concernent. 

Après  le  concordat  qui  a  supprimé  tous  les 
anciens  diocèses  et  qui  en  a  fait  une  nou- 
velle circonscription,  des  titres  émanés  du 
saint-siége  ont  établi  de  nouveaux  diocèses 
avec  la  délimitation  de  leur  territoire, leurs 
droits,leurs  prérogatives, etc.Nous  allonsdon- 
ner  ici,  comme  modèle,  un  de  ces  fifres,  gé- 
néralement peu  connus;,  pane  que  ,  ren- 
fermés dans  les  archives  des  évéchés  ,  peu 
de  personnes  sont  à  même  d'en  prendre  con- 
naissance. Voici  le  texte  même  du  titre  d'é- 
rection de  l'archevêché  de  Paris,  dont  l'ori- 
ginal, signé  de  la  propre  main  du  cardinal 
Caprara,  est  sous  nos  yeux. 

Nos  Joannes  Boplista,  tituli  sancli  Honu- 
phrii ,  S.  R.  £".  presbyler  cardinnlis 
Caprara,  arcliiepiscopiis,  episcopus  Msi- 
nus  SS.  DD.  nostri  Pu  papœ  VII,  et 
sanctœ  sedis  apostolicœ  ad  priinum  Gal- 
liarum  reipublicœ  consuUm,  universam- 
que  gallicanam  nationem  a  lalere  legatus. 

«  Universis  praesentes  lilteras  iuspecturis 
salutem  in  Domino. 

«  ïnter  cœteras  archiépiscopales  ecclesias 
quassanctissimusdominusnosterPiusPP.VII 
in  jidiinplemenlum  convcntionis  a  plenipo- 
tenliariis  S.S.  et  gubernii  gallicanae  rei- 
publitœ  Parisiis  inilœ  (  Voyez  ce  concordat, 
tom.  If .  col.  60i),  et  per  apostolicas  sub 
pluinbo  lilteras  incipientes  Ecdesia  Christi 
(  Voyez  celte  bulle,  tome  I",  col.  608),  sub 
dalum  Romse  apud  sanctam  Mariam  Majo- 
rem,anno  Incarnationis  dominica;  1801,  18^ 
tîalendas  seplembris.  anno  pontiflcatus  cjus 
secundo, confirmatae  de  polestatis  apostolicae 
plenitudine  erexit  per  suas  pariter  sub 
plumbo  lilteras  quarum  iniiium  Qui  Christi 
Domini  (  Voyez  cette  bulle  tom.  I",  col.  618), 
sub  dalum  Romœ  apud  sanclam  Mariam  Ma- 
jorera eodem  anno  tertio  calendas  decembris, 
locum  habet  Parisiensis  Ecclesia,  .quam  pro 
uno  archiepiscopo  sic  in  archiepiscopalem 
constitulam  et  crectam  ci  oclo  episcopales 
Ecclesias  Versalliensera,  Meldensem,  Ambia- 


nenscm,Atrcbatenscm,Cameraconsem,Sues- 
sionensem,  Aurelianensem  et  Trecensem  in 
suffraganeas  assignavit  (  Celte  circonscrip- 
tion métropolitaine  a  été  changée  par  le  con- 
cordat de  1817  et  par  Céreclion  en  métropole 
de  l'évêché  de  Cambrai  ;  voyez  cambrai  et 
CONCORDAT  de  1817).  Cum  vero  Sanclitas 
Sua  iisdem  apostolicis  litteris  mandaril  nobis 
qui  apud  inclytum  Naupoleonem  Bonaparte 
primuni  Galliarum  reipublicœ  consulem  , 
gallicanamque  nationem  ejusdem  Sanctilatis 
Suœ  et  sanctœ  sedis  apostolicœ  de  latere  le- 
gati  munere  fungimur,  ut  juxta  hanc  ejus 
prœdiclœ  arçhiepiscopalis  ecclesiœ  ereclio- 
nem  ad  cam  consliluendam  procedentes  cum 
congrua  ejqsdem  archiepiscopo  prœstanda 
assignalione  decerneremus  tum  sanclum  ti- 
lularem  palronum  sub  cujus  invocationc  in 
ea  metropolitana  ecclesia  templum  majus  sit 
appellandum,  tum  dignitates  et  canonicos 
ejus  capituli  juxta  prœscriptum  sancli  con- 
cilii  Tridentini  efformandi,  lum  ejusdem  diœ- 
cesis  circuitum,  novosque  fines,  quœ  quidem 
omnia  per  peculiare  decretum  a  nobis  cmit- 
tendutn  fieri  prœceperil.  Hinc  nos  mandatis 
sanctissimi  domini  obtempérantes,  ejusque 
facultalibus  nobis  ciementissimc  elargilis 
utenles,ad  omnipotenlisDei  laudem,ei  bealœ 
Mariœ  virginis  in  cœlum  assumptœ  honorera, 
civitalem  prœdictam  ad  arçhiepiscopalis  ci- 
vitatis  gradum  redintegramus,  et,  quatenus 
opus  sit,  de  novo  erigimus ,  et  ecclesiam  sub 
invocatione  bealœ  Mariœ  virginis  in  cœlum 
assumptœ  in  melropolilanam  erigimus  pari- 
ter et  inslituiraus  cum  omnibus  et  singulis 
juribus,  prœrogativis,exemplionibus  et  pri- 
vilegiis,,quibus  aliœ  metropolitanœ  de  jure 
vel  consueludine  gaudere  soient,  in  eaque 
capiiulum  ex  dignitalibus  et  canonicis  sccun- 
dum  numerum,  utinfra,  postraodum  prœfi- 
niendum,  erigimus  et  inslituiraus;  ita  ul  di- 
gnitates et  canonicatus  in  numéro,  ul  infra, 
prœfiniendometropolitanœEcclesiœ  Parisien- 
sis  capiiulum  existant  et  conslituanl,  alque 
in  ea  dignitates  et  canonicatus  pro  tempore 
obtinentes  chori  servitium,  divina  officia, 
sacrasque  funcliones  persolvere,  et  pœni- 
tenliarii  ac  theologi  adimplere  numera  in- 
signiis  quoque  convenientibus  decorali ,  co 
modo  et  forma  de  quibus  relate  ad  hœc 
omnia  peculiariler  inferius  disponemus  om- 
nimodo  leneanlur. 

«  Et  quoniam  duabus  Ecclesiis  Rhemcnsi 
scilicel  et  Senonensi  tcmporum  difficullales 
et  circumslantiœ  locorura  minime passœsunt, 
ut  sanclissimus  dominus  noster  vehemenler 
optarat,  arçhiepiscopalis  calhedrœ  honorera 
conscrvari,  ul  tamen  tara  illuslrium  eccle- 
siarum,  quœ  in  novo  hoc  rerum  ordine  sup- 
pressœ  sunl  alque  exlinclœ,  memoria  et  no- 
men  aliquo  pacto  retineatur,  de  prœfata 
apostolica  aucloritate  lum  generalim  in  apo- 
stolicis sub  plumbo  litteris  Qui  Christi  Do- 
tnmt,  lum  in  specialibus  sub  annulo  piscalo- 
ris  die  29  novembris  anni  1801  a  Sanclitato 
Sua  nobis  tribulis  ,  tilulura  et  denominatio- 
nera  earuradem  Ecclesiarum  Rhemensis  et 
Senonensis  quarum,  ut  prœferlur,  sallem 
pars  diœcesis  aliqua  intra  Parisiensis  métro-" 
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polis  fines  conlinetur,  Parisiens!  Ecclesiœ 
adjungimus  et  applicamus,  ita  ut  primo  fu- 
turus,  et  pro  lompore  exislens  Parisiensis 
anlistes,  appellari  semper  debeat  archiepi- 
scopus  Parisiensis,  Rhemensis  et  Senonensis  ; 
non  inlendentes  tamt'n  per  hanc  nostram 
Parisiensi  Ecclesiœ  faciam  tilulorum  adjun- 
clionem  et  applicalionem  ullam,  aliam  Pa- 
risiensi anlislili ,  praeter  eam  quam  hajus 
decreli  nostri  lenore  eidein  expresse  tribui- 
mus,  jurisdiclionetn  adscribere. 

«  Parisiensi  vero  ecclesiœ  sic  ut  prœferlur 
ereciœ  et  conslitulœ  octo  episcopales  eccie- 
sias  nempe  Versallienseœ,  Meldensem,  Am- 
bianensem,  Alrebalensem,  Cameracensem , 
Suessionensem,Aurelianensem  et  Trecensem 
tanquam  suffraganeas  de  supra  dicta  aposto- 
li«a  auctorilale  porpeluo  subjicimus  et  sup- 
ponimus,  ila  ut  tani  primo  futurus  quam  pro 
lempore  existens  archiepiscopus  Parisiensis 
pleno  œetropoiilico  jure  in  easdem  oclo  Ec- 
closias  poliri  debeat  et  possil,  eodein  pror- 
sus  modo  quo  cœteri  melropolilani  in  suffra- 
ganeas ecclesias  eorumqueepiscopos  utuntur, 
poliunlur  et  gaudent. 

«  Pro  (liœcesi  vero  Parisiensis  ecclesiœ  as- 
signamus  civitatera  ipsam  Parisiensem ,  nec 
non  intfgrum  lerrilorium  unius  provinciœ, 
seu  regionis,  nimirum  Seqnanœ  cum  omni- 
bus et  singulis  civilalibus  oppidis,  pagis  et 
vicis  juxta  enumerationem,  utinfra  dicemus 
faciendam  in  ipsa  provincia  seu  regioueexi- 
stentibus,  ita  ul  civitas  Parisiensis  el  terri- 
torium  provinciœ  seu  regionis  hujusmodi 
novo  et  pro  tempore  exislenli  archiepiscopo 
Parisiensi  subjecla  sint;  in  ipsa  autem  civi- 
tate  Parisiensi  et  diœcesi,  ut  prœfertur  prœ- 
scripla  novus  et  pro  tempore  exislens  Pari- 
siensis archiepiscopus  omnemjurisdiclionem 
sive  ordinariam ,  sive  delegatam  in  personas 
tam  '^œculares  quam  ecclesiaslicas  et  loca  pia 
quœcumque prout  aliis  archiepiscopis  compe- 
til  libère  el  absolute  exeicere  valeat  ac  exer- 
ceal  ad  formam  lamen  decretorum  concilii 
Tridentini,  et  apostoiicarum  constitulionum. 

«  Cum  vero  juxla  receplam  et  conslantis- 
sime  servalam  ab  apostolica  sede  praxim 
el  consuotudinem  illud  hoc  loco  prœstandum 
esset,  ul  singulorum  locorum  el  purœciarum 
ex  quibus  Parisiensis  diœcesis  coalescere  debe- 
bit.diligens  hoc  loco  enumcralioperficerelur, 
ne  ullo  unquam  tempore  de  ipsis  limilibus,et 
superexercilio  spirilualis  jurisdiclionisa  Pa- 
risiensi antislile  exercendœ  oriri  dubium 
possil,  ulque  omnis  inler  eumdem  anlislilem, 
conterminosque  episcopos  conlroversiarum 
prœcidaïur  occasio,  quod  ad  loca  quideai 
nempe  civitales,  pagos  el  vicos  quœ  diœce- 
sim  Parisiensem  consliluere  debebunl,  eo- 
rumdem  distincte  numerandorum  loco  tabu- 
lam  lopographicam  aulh<nlica  forma  exara- 
tam  huic  noslro  decrelo  adjungimus  in  qua 
cinuilus  et  fines  ejusdem  Parisiensis  diœce- 
sis diligenlissime  descripti  sunt  quod  vero 
ad  parœcias  perlinel,  cum  earum  erectio  et 
divisio,  ut  iiilra  disponemus,  peragi  debeat  a 
primo  in  eadem  ecclesia  anhiepiscopo  con- 
stituetido,  de  apostolica  poleslale  prsecipi 
mus   et    mandamus,    ut   postquam    novan 
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parœciarum  in  tota  diœcesi  Parisiensi  circum- 
scriptionem  et  erectionem  perfecerit,  hujus- 
modi erectionis  et  circumscriptionis  decretum 
(descriplis  in  eo  cujusque  parœciœ  tituIo,in- 
vocalione,  qualitale  ,  exlensione,  termina- 
lione,  limitibus,congrua,adnolatisque  nomi* 
nibus  civitalum,  pagorum  et  locorum  in  qui- 
bus singulas  parœcias  erexeril)  authenlica 
formaaodupliciexemplo  curelquamcitissime 
exarandum  quorum  quidemexemplarium  al- 
terumuna  cumhocaulhenlico  pariter  decreto 
noslro,  et  ei  adjuncla  tabula  topographica  in 
ecclesiœ  Parisiensis  archive  ad  perpeluam  rei 
memoriam  caute  asservandum  eril,  cœlerum 
veroexemplarnobismaturereddendumeril,ul 
decreto  noslro generali  novœomnium  gallica- 
narum  ecclesiarum  circumscriplionis  ad  per- 
peluam quoque  memoriam  in  aposloltcœ  se- 
dis  archivocustodiendo  adjungere  valeamus. 

«  Ad  ejus  porro  archiepiscupalis  ecclesi» 
dotalionem  seu  congruos  redditus  pro  future 
et  pro  lempore  exislente  ejusdem  archiepi-. 
scopo  constituendos  animum  noslrum  adji-^ 
cienles,  cum  eam  ipsam  dotalionem  gallica- 
num  gubernium  ,  raemoratœ  cunventionis 
vigore  in  se  susceperil,  eamque  ejus  slatui 
respondentem,  ut  inde  archiepiscopaiem  di- 
gnilalem  decenler  tenere,  et  onera  eidein 
imposita  sustinere  valeat,  eos  proinde  red- 
dilus,  obvenliunesque  perpétuas  Parisiensi 
ecclesiœ  ejusque  archiepiscopo  primo  iuluro 
el  pro  lempore  exislenli  adscribimus  et  as- 
signamus  qui  ad  prœfalœ  convenlionis  ad 
implemenlum  quamprimum  decernendi  «t 
constiluendi  erunt. 

«  Eidem  prœterea  archiepiscopo  suisque 
successoribus  pro  tempore  existenlibusœdem 
seu  archiepiscopium  prodecenli  et  commoda 
ejus  habitatiune  sufficiens  effective  assignan- 
dum,  in  quo  idem  residentiam  suam  ^cere 
debebit  perpeluo  concedimus  et  addicimus. 

«  Uisce  omnibus  conslitulis  ,  ad  cœtera 
gradum  facienles  quœ  pertinent  ad  eamdem 
Parisiensem  ecclesiam  ordinandam,  postulat 
rerum  ordo  ut  ab  ejusdem  ecclesiœ  capitule 
ducamus  exoniium,  inler  cœlera  enim  quœ 
nobis  a  sanclissimo  Domino  noslro  in  sœpe 
laudatis  aposlolicis  lilleris  mandata  sunt, 
allerum  esl  ut  suppressis  jam  a  S.  S.  anli- 
quis  omnibus  galiicani  lerrilorii  capitulis, 
novos  in  singulis  metropolitanis,  et  calhe- 
dralibus  ecclesiis  conslilueremus;  quudqui« 
dem  jam  superius  peregimus,  ecclesiam  bea- 
tœ  Mariœ  virginis  in  cœium  assumplœ  in 
melropolilanam  inslituenles  ,  dum  in  ea  ca- 
pitulum  quoque  cum  dignilalibus  et  cano- 
nicis  UDO  eodemque  tempore  ereximus.  Sed 
cum  eo  loci  dignilalum  ipsarum  et  canonica- 
luum  numerum  minime  designaverimus  eam 
ob  causam  quod  nobis  exploralum  non  sit 
quolpolissimum  in  ea  consliluere  expediens 
sil,  idque  primo  futurus  ejusdem  ecclesi» 
archiepiscopus  tutius  et  facilius  judicare  pos- 
sil, ideo  attenta  facullale  subdelegandia  s.  S. 
per  memoralas  apostolicas  lilteras  nobis 
concessa  eidem  primo  future  archiepiscopo, 
de  prœfata  apostolica  auctorilale  commitli- 
mus,  facullatemque  concedimus,  ut  poslea- 
quam  canonice  inslitulus  ejusdem  ecclesiqi 
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rftglmcn  nclu  consecutus  erit,  cum  dignita- 
tiim  et  canonicatuum  numerum  que«n  ad 
ejusdem  necessilalein,  ulilit.item  aiquo  de- 
corein  magis  oxprdirejudi(;abit,ad  Triilenlini 
concilli  prsescriplum  prœfiniat  pro  tolidem 
ecclesiasUcis  viris  futuris  diciae  metropoli- 
lanae  cccVesise  dignitatibus  el  canonicis,  qui 
jilius  capiLuIum  a  nobis,  ul  supra,  orectum 
constituant,  et  apud  eam  personalitcr  resi- 
deant,  certisquc  ab  eodem  futuro  archiepi- 
scopo,  in  slalulis  ut  infra  vol  condendis  vel 
tnoderandis,  prœfiniendis  diebus  el  lompori- 
bus  horas  canonicas  tam  dinrnas  quam 
nocturnas,  caefcraque  divina  officia,  servata 
ccclesiœ  disciplina  ad  instar  aliarum  nielro- 
politanarum  ecclesiaruin  recilare,  dccanlare 
et  psallere,  eidem  eccicsiœ  laudabililer  de- 
éervire  deboant  et  teneantur  archiepiscopo 
in  ponlificalibus  peragendis  jiixia  receptas 
consueliidines  ministrent  etinserviant,  cuni- 
demque  in  diœcesis,  prout  in  jure  consli- 
tutum,  est  adjuvent  adminis(ratione. 

«  Potissiinum  vero  duos  ex  canonicatibns 
conslitual,  quibus  juxla  ejusdem  ïridentini 
concilii  leges  adnexura  sit  Iheologi  ac  pœni- 
tentiarii  munns  a  canonicis  qui  ndeos  promoli 
fuerint  srcundum  canonicas  sancliones  fîdeii- 
ter  aditnplendum. 

((  Prffîlalis  vero  dignitatibus  et  canonicis 
ut  primo  idem  futurus  arcbiepiscopus  ea  in- 
signia,et  ohoraliaindumentacuncedere  valcat 
quœ  antiqusBccrlesiae  Parisiensis  usui  magis 
respondeant,  de  specialissima  gratia,  pari 
apostolica  auctorilatefacnltatemiaduigemus. 

«  Volumustamcnulprœfatusprimofulunis 
arcbiepiscopus  Parisiensis,  postquam  hsec 
bmnia,  quoad  c-ipitulum  metropolilanœ  snœ 
peregit ,  actuum  a  se  perfeclormn  exemplaria 
duo,  authentica  forma  exarata  nobis  red- 
denda  curel,ut  utrique  nostram  approbatio- 
nemadjungamus.perpetuumaposiolicœsanc- 
tionis  delegatae  auctoritatis  nostree  vi  fact® 
argumentum  futurum  ;  quorum  exomplarium 
alterum,eidemappositacf>nfirmalione  nostra 
remîltemus  in  Parisiensis  ecclesiœ  archive 
cpstodiendum,  allerum  vero  una  cum  gene> 
ràli  décrète  nostro  Litterarum  apostoli- 
carnm  executoriali  in  apostolicœ  sedis  ar- 
chiviisadperpetuam  inemoriamasservabitur. 

«Ut  vero  Parisiensis metropalitana  ecclesia 
capituli  erectionc  peracta,  tam  salutaris  in- 
stitulionisutilitatem  et  ornamentom  celcrîus 
yaleal  percipere,  primo  fuluro  itidem  archie- 
piscopo, de  specialissima  gratia  eadem  aucto- 
ritate  apostolica  indulgemus,  ut  dignitates 
omnes  etiam  principales  et  canonicatus  a  pri- 
mœva  earum  erectione  vacantes  pro  prima  bac 
vice  idoneis  ecclesiasticis  viris  libère  et  licite 
conferre  possit. 

«  Cœterum  ut  in  eadem  metropolitana  ec- 
clesia in  iis^quœ  illius  capitnlum  concer- 
nant, ecclesiastica  disciplina  sorvetur,  eidem 
primo  futuro  ejus  archiepiscopo  curae  erit  ut 
nnliqua  ejus  rcclesiœ  jam  apostolica  ancto- 
rilate  supprcssœ  ac  de  novo  nunc  ereclîB  sta- 
tuta,  ordinaliones,  capitula,  décréta,  in 
quibus  opportune  ea  omnia  s.'mcila  suni  quœ 
pertinent  ad  ejus  prosperum  el  felicem  sta- 
tum^  regimcn,  gubernium ,  et  directionem  ad 


divinorum  officiorum,  aiiaruinqur  rcrlrsias- 
ticarum  funclionum ,  annivrrsarioriiw  ol  suf- 
fragiorum  celebralioncm,  servitium  chori 
prœslandum,  csBremonias  acritusin  praedicta 
ecclesia,  ojusquo  choro,  capilulo,  functioni- 
bus  et  aliis  a<-libus  rapilularibus  hujnsrnodi 
servandos,  offi<;ialos  et  minislros  dictœ  ec- 
clesiœ  necessarios  depulandos  et  amovenJus , 
acministeria  peripsns  obcunda^acquascum' 
que  alias  res  in  praemissis  et  circa  praemissa 
qiiomodolibot  nocossnrias  et  opportunas  ;  ea 
omnia,  uti  dicobamns,  antiqua  statula,  or- 
dinaliones, capitula,  décréta,  quantum  ejus- 
dem meiropnlitanse  ecclesiœ  nunc  de  novo 
erectœ,  el  capituli  in  ea  consliluti  vel  consli- 
tuendi  raliones  patientur,  et  in  iis  in  quibus 
locum  habere  poterunt,  pro  suo  arbilrio  et 
prudentia,  collalisque  cum  eodem  capilulo 
consiliis  restituât,  sequatur  et  revocet  in 
observantiam  ;  ita  ut  eidem  archiepiscopo, 
prœvio  capituli  suffragio,  non  solum  liceat 
eadem  statula  ,  ordinaliones,  capitula  décréta 
reformare,interprelari,  in  meliorem  formam 
redigere ,  sed  etiam  alia  de  novo  et  ex  integro, 
licila  lanien  ethonosla,  ac  sacris  canonibus 
minime  adversanlia  per  eos  ad  quos  perlinel 
et  pro  tempore  spectabil  observanda  sub 
pœnis  in  conlravenienles  infligendis,  con- 
dere,  et  prœscribere,  quemadmodum  nos  de- 
pr^efata  apostolica  auctorilate  plenam  eidem, 
liboramet  omnimodamracultatem,potestateiii 
et  anctoritatem  concedimus  el  impertimur. 

«  Doinde  parochialibus  ecciesiis  omnibus 
universi  galîicani  territorii  a  nobis  in  supra 
memorato  generali  decreto  nostro  litterarum 
aposiolicarum  executoriali,  apostolica  auc- 
torilate suppressis,  de  oadem  aucloritale  pri- 
mo futuro  archiepiscopo  Pnrisiensi  tenorc 
praesenlis  docrcli  injungimus  et  mandamus, 
ul  spcundum  ea  quœ  in  supradiclae  conven- 
tionis  approbalionem  a  sanctissimo  Domino 
noslrosancitasunl  apostolicislitteris  Ecclesia 
Christi  lot  in  Parisiensi  diœcesi  novo  circuitu 
finibusque,  ut  supra  a  nobis  circumscripta 
eccle^ias  eligat,  easque  in  parochiales  quam 
cilissime  erigat,  quoi  necessariaî  ipsi  vide- 
buntur  ,  diligentissima  ratione  habita  tum 
copi^B  tum  necessilatis  fidelium  corae  suas 
subjpctorum,  ne  illis  doclrinœ  pabula,  sacra- 
mentorum  subsidia,  alque  ad  œlernam  sa- 
lutem  assequendam  a<tjunienta  ullo  paclo 
déesse  possin».  Eos  vero  redditus  qui,  ut  ia 
supradicta  convenlione  slatutum  est,  assi- 
gnandi  erunt  singulis  parochialibus  ecciesiis 
sic  erigondis  pro  congrua  reclorum  sustenta- 
tione  idem  arcbiepiscopus  prœdictis  paro- 
chialibus ecciesiis  earumque  rectoribus  pro 
tempore  futuris  perpétue  attribuât  atque 
constituât. 

«  lisdem  ecciesiis  ila  in  parochiales  erec- 
lis  archiepiscopus  ipse  rectores  dabil  iis  do- 
tibus  et  prserogalivis  instruclos,  quas  sancli 
ecclosi»  canones  requirui^t,  alque,  ut  Iran- 
quiililas  eo  magis  in  luto  sit,  gubernio  accep? 
los,  qui  in  stalo  tcrrilurio  ab  eodem  archie- 
piscopo ceriis  limitibus  prefiniendo  curam 
aiiimariim  exerceant,  omniumque  hanc  in 
rem  ab  se  peractorum  acta  co  modo  el  forma 
qua  supra  exposilum  est  dupiici  exemplo 
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conOciat,  quorum  alterum  in  ecclesiœ  Pari- 
siensis  archive  cusiodiendum  eril,  alterum 
vero  nobis  quamprimum  reddendum. 

«  Fuluris  eliam  el  pro  lempore  existenti- 
(ibus  arriiiopiscopis  Parisiensibus  ad  supra- 
diclas  parochiales  eccipsfas,  dum  illas  in  pos- 
teruin  vacare  conligerit,  idoneas  pariter 
pprsonas  ecclesiaslicas  juxta  ea  de  qiiibus  in 
saepe  laudata  conventioue  statutum  est  pro- 
inovendi  et  inslituendi  de  prsefata  apostolica 
auclorilate  facullatem  indulgemus. 

«  Seminarium  prœlcrea,  ut  in  eadem  con- 
venlione  statutum  est,  ad  erudiendam  in  pie- 
tate,  lilleris,  omnique  occlesiasiica  disciplina 
juventutem  quae  clericalis  militiffî  est  viani 
ingressura  quibus  poterit  modis  ac  tempora- 
libus  adjumenlis  ad  sacrurum  canonum,  et 
Tridentini  côncilii  sancliones  primo  futurus 
Parisiensis  archiepiscopus  incivitate  prœdic- 
ta  Parisiensi  curet  instituendum,  eique  sic 
erecto  et  constitulo  eas  leges  praescribat  tum 
quoad  scientiarum  sludia,  tum  quoad  om- 
nem  pielatis  et  disciplinœ  ralionem  quœ  ma- 
gis  accommodatse  ejusdem  ecclesise  uiilitati^ 
tempornmque  circumstantiis  ei  in  Domino 
videbuntur. 

«  Illud  etiam  pro  viribus  sibi  curandum 
proponat,  ut  montes  pictalis ,  si  nondum 
existât,  pro  pauperum,  quorum  specialis  et 
diiigentissima  débet  esse  cura  pastorum,  le- 
vamine  et  subsidio,  quo  cilius  fîeri  possit, 
erigatur.  {Voyez  mont-de- piété  ) 

«  In  id  demuna  sedulo  incumbat  ut  Pari- 
siensis metropolilana  ecclesia,si  rcparatione 
aliqua  indigent,  vel  sacris  supellectiiibus  pro 
decenli  pontifîcalium  usu ,  divinique  cullus 
exercitio  vel  omnino,  vel  non  salis  instrucla 
sit.  ad  ulramque  rem  ei  neressaria  subsidia 
comparentur. 

«  Hac  itaque  Parisiensi  melropolitana  ec- 
clesia,  ut  supra  erecta,  finibus  ejusdem  dé- 
signais ,  cœterisque  statulis  quœ  capituli 
parœciarum,  seminariiquo  institutioncm,  to- 
tamque  ejus  ordinationem  respiciunt,  nos  de 
speciali  et  expressa  apostolica  auctoritate» 
civilatem  Parisienscm  in  archieplscopalem^ 
ut  prœf«*rturereclam,ilemque  memoratam  at- 
que  altribulam  provinciam  seu  regionem,  et 
in  ea  contentos  utriusque  sexus  habitatorcs 
et  incolas  tam  laicos  quam  clericos  et  près- 
byteros  novae  prœdiciae  Parisiensi  ecclesiso 
ejusque  fuluris  omnibus  pro  tempor*»  praBSU- 
libus  pro  suis  civitate,  territorio,  dioecesi, 
clero  et  populo  perpeluo  assignamus  el  res- 
pective supponimus  alque  sabjicimus,  ila  ut 
liceal  personae  metropolilanae  Parisiensi  prae- 
fatae  rcclosiae  sic  erectae  et  inslilutae  in  ar- 
chiepiscopum  tam  pro  prima  hac  vice  quam 
aliis  fuluris  lemporibus  apostolica  auctorita- 
te  praeGniendse  (quemadmodum  eidem  de  si- 
mili auclorilate  praecipimus  et  mandamus) 
per  seipsum  yel  per  alios  ejus  nomine  ve- 
ram,  realem,  actualem  et  corporalem  posses- 
sionem  seu  quasi  regiminis,  adminislralio- 
nis,  et  omnimodi  juris  diœcesaoi  in  praedicta 
civitate  et  ejus  ecclesia  et  dioecesi  ac  mensa 
archiepiscopali  assignata  vel  assignanda,  vi- 
gore  lilterarum  apostolicarum  provisionis  de 
sua  persona  libère  apprebeudere,  aj^preben* 


samque  perpétue  retinere,  eidemque  futnro 
ac  pro  tempore  existonli  archiepiscopo  Pari- 
siensi, ut  praeler  coUationem  parœciarum  eo 
modo  qui  in  supra  memorata  conventione  ac 
in  praesenti  decreto  slalutus  est,  quœcumque 
alia  cum  cura  et  sine  cura  ecclesiastica  bé- 
néficia quomodolibet  nuncupata  juxta  for- 
mas relate  ad  Gallias  ante  regiminis  immu- 
tationem  statulas,  ac  salvis  rest-rvationibus 
et  limilaiionibus  tune  temporis  vig<niibus, 
personis  idon(  is  pleno  jure  conferondi  et  de 
illis  providcndi  de  eadem  speciali  apostolica 
auctoritate  potestatem  omnem  concedimus  et 
impertimur. 

«  Tali  pacto  provisum  Nobis  fuisse  yidetur 
iis  rébus  omnibus  quae  ad  Parisiensis  eccle- 
siae  statutum  in  omne  reliquum  lempus  fir- 
mandum  et  componendumconducant  ut  cui- 
cumquedubio,  quaeslionibusqueaditussitoc- 
clusus. 

«  Quod  si  forte  aliquae  excitenlur  contro- 
versiœ  ,  aut  super  inlelligentia  sensu  execu» 
tione  hujus  decreli  noslri  dubium  aliquod 
exoriatur ,  quoniam  sanctissimo  Domino 
nostro  visum  est  iisdem  in  lilteris  ad  contro- 
versias  hujusmodi  dijndicandas,  et  ad  ea  ge- 
neratim  perfîcicnda  omnia  quae  per  se  ipsa 
Sanclilas  Sua  efflcere  posset,  amplissimis  fa- 
cultatibus  nos  instruere,  declaramus  ea  du- 
bia  quaestionesque  ,  nullis  excitalis  conten- 
tionibus  quae  ecclesiae  non  minus  quam  rei- 
publicae  tranquilliiatem  perturbare  possent, 
confeslimad  nosdeferri  debere,  ul  eas  expli- 
care,  dissolvere  componere  et  respective  in- 
terpreiari,  de  prœfata  apostolica  auctoritate, 
possimus. 

«  Hœc  autem  omnfa  in  praesenti  decreto 
contenta  abiis  ad  quos  spécial  inviolabititer 
observari  volumus  ,  non  obslantibus  qui- 
buscumque  in  conlrarium  facienlibus  etiam 
speciali  et  individua  m-ntione  dignis,  caete- 
risque  quae  Sanctitas  Sua  in  diclis  Litleris 
voluil  non  obstare. 

«  In  fidem  quorum  prœsentes  manu  nostra 
signalas,  secretarii  nostrœ  apostolicœ  Lega- 
tionis  subscriplione ,  nostroque  sigiilo  mu~ 
niri  mandarimus. 

«  Datnm  Parisiis,  ex  aedibus  nostrae  resi- 
dentiae.  hac  die  10  aprilis  1802. 

«  J.  B.  Gard.  Légat. 

Place  du  f  grand  sceau. 

Place  du  f  petit   sceau,.' 
«  Gratis  etiam  scriplura. 

Reg.ei,  , 

«  J.  A.  Sala  apostolicae  legalionis  secreta- 
rius.  » 

§  2.  TITRE  clérical  ou  sacerdotal. 

On  appelle  ainsi  le  titre  que  les  ecclésias- 
tiques étaient  autrefois  obligés  de  se  consti- 
tuer quand  ils  recevaient  les  premiers  or-, 
dres  sacrés,  afin  que,  s'ils  ne  parvenaient  pas 
à  posséder  des  bénéfices,  ils  eussent  de  quoi 
subsister. 

Les  articles  organiques  ,  voulant  faire  re- 
vivre ces  anciens  titres  cléricaux,  avaient 
statué  (art.  26) ,  qu'aucun  ecclésiastique  ne 
pourrait  être  ordonné  s'il  ne  justifiait  d'une 
propriété  produisant  au  moins  300  francs  da 
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revenu  annuel.  Mais  le  cardinal  Caprara  dit, 
dans  ses  réclamations  contre  les  articles  or- 
ganiques, que  si  Ton  exigeait,  pour  les  or- 
dinands  ,  un  titre  clérical  de  300  francs  de 
revenu,  il  était  indubitable  que  cette  clause 
ferait  déserter  partout  les  ordinations  et  les 
séminaires.  Le  décret  du  28  février  1810, 
art.  2,  a  rapporté  cette  disposition;  en  con- 
séquence, on  n'exige  plus  aujourd'hui  de 
titre  clérical  (Voyez  articles  organiques). 

Ce  titre^  cependant,  est  prescrit  par  le 
concile  de  Trente  (Sess.  XXI,  ch.  2,  de  Re- 
form.).  Ainsi  un  évêque,  pour  ne  pas  s'écar- 
ter de  l'esprit  do  l'Eglise,  ne  doit  admettre 
aux  ordres  sacrés  que  les  sujets  nécessaires 
ou  utiles  à  son  diocèse;  il  ne  doit  pas  en  or- 
donner d'autres,  à  moins  qu'ils  n'aient  un 
titre  clérical. 

Le  droit  canon  distingue  trois  sortes  de 
titresy  sans  l'un  desquels  il  n'est  pas  permis 
d'élever  un  clerc  à  l'ordre  du  sous-diaconat  : 
savoir  le  titre  de  bénéfice ,  le  titre  de  pau- 
vreté religieuse,  et  le  titre  de  patrimoine. 
Pour  qu'un  clerc  puisse  être  ordonné 
sous-diacre  sur  un  titre  de  bénéfice,  il  faut 
qu'il  soit  constant  qu'il  en  est  canoni- 
quement  pourvu,  qu'il  en  jouit  paisible- 
ment, et  que  le  revenu  en  est  suffisant 
pour  un  honnête  entrelien,  quod  sibi  ad  vic- 
tum  honeste  sufficit.  A  défaut  d'un  bénéfice, 
on  peut  être  promu  aux  ordres  sacrés  sous 
le  titre  de  profession  religieuse  ;  mais  il  faut 
que  l'évêque  s'assure  que  ceux  qui  se  pré- 
sentent pour  recevoir  les  ordres  sur  le  titre 
de  pauvreté  religieuse,  en  ont  véritablement 
fait  profession;  il  ne  peut  ordonner,  sous  ce 
titre ,  que  les  réguliers  profès.  Quant  au 
clerc,  qui  n'a  ni  le  titre  de  bénéfice,  ni  le  ti- 
tre de  pauvreté  religieuse ,  il  peut  être  or- 
donné avec  un  titre  patrimonial.  Mais  ce 
titre  doit  être  fondé  sur  un  immeuble  ou  sur 
une  rente  perpétuelle  ou  viagère;  l'argent 
comptant ,  les  biens  meubles,  le  revenu  que 
l'on  ne  posséderait  que  pour  un  temps ,  ne 
pourraient  servir  de  titre.  Il  faut ,  de  plus  , 
que  le  clerc  jouisse  actuellement  et  paisible- 
ment du  revenu  patrimonial  ;  les  espérances 
les  mieux  fondées  ne  suffisent  pas  :  et  il  en 
est  de  même  d'un  revenu  contesté.  Enfin,  le 
revenu  doit  être  suffisant  pour  la  subsistance 
d'un  clerc,  ou  au  moins  de  la  quotité  fixée 
par  les  règlements  du  diocèse. 

Le  droit,  pour  ce  qui  regarde  le  titre  de 
bénéfice,  n'a  plus  d'application  parmi  nous, 
puisqu'il  n'existe  plus  de  bénéfices.  Si  l'on 
n'ordonnait  que  ceux  des  clercs  qui  peuvent 
se  procurer  un  titre  patrimonial,  il  faudrait 
laisser  le  plus  grand  nombre  des  paroisses 
sans  prêtre  et  sans  culte.  Nous  avons  néan- 
moins rappelé  l'ancienne  discipline ,  afin 
qu'on  la  connaisse  et  qu'on  puisse  la  suivre 
quand  il  n'existe  pas  de  raisons  d'en  dis- 
penser. 

3.  TITRE  canonique. 

Le  titre  canonique  est  le  droit  d'exercer 
une  juridiction  ecclésiastique.  Ceux  qui  rem- 
plissent quelque  dignité  ou  quelque  emploi 
dans  l'Eglise  doivent  avoir  reçu  leur  mission 


des  supérieurs  ecclésiastiques;  on  ne  peut  y 
posséder  aucune  dignité  ou  offi'ce  sans  un 
titre  canonique ,  de  sorte  que  la  possession 
la  plus  longue  n'empêche  pas  que  l'ordi- 
naire ne  puisse  disposer  de  la  dignité  ou  de 
l'office,  si  le  possesseur  n'a  pas  un  titre  légi- 
time {Reg.  1  ,  Juris. ,  m  6").  Celui  qui  exer- 
cerait sans  titre  canonique  serait  un  intrus 
{Voyez  intrus). 

Le  titre  légitime  est  celui  qui  a  toutes  les 
conditions  requises  ;  on  nomme  titre  coloré, 
au  contraire,  le  titre  émané  de  celui  qui  est 
en  droit  de  nommer ,  quoiqu'il  y  ait  quelque 
défaut  de  la  part  de  celui-ci ,  ou  bien  de  la 
part  du  pourvu  ,  ou  enfin  dans  la  forme  des 
provisions;  ainsi ,  par  exemple  ,  quand  un 
supérieur  légitime  donne  juridiction  à  un 
excommunié,  cette  concession  est  invalide  à 
cause  du  défaut  qui  est  en  celui  qui  la  reçoit, 
mais  qui  n'est  pas  connu  publiquement;  le 
titre  de  cet  excommunié  est  un  titre  coloré. 
Le  titre  feint  est  celui  qu'on  suppose  fausse- 
ment avoir  été  concédé  par  celui  qui  en  a  le 
droit ,  et  qui  ,  effectivement ,  ne  l'a  pas  con- 
cédé. 

TITULAIRE 

On  appelle  titulaire  le  possesseur  d'un  bé- 
néfice en  titre.  On  donne  aussi  le  nom  de  ^t- 
tulaire  à  un  évêque  in  partibus  ,  parce  qu'il 
n'a  que  le  titre  de  l'évéché  sans  diocèse 
{Voyez  ÉvÊQUES,  §  7). 

TOMBE. 

Voyez  cimetière,  sépulture.) 

TONSURE. 

La  tonsure  n  est  autre  chose  qu'une  céré- 
monie sainte,  établie  par  l'Eglise,  pour  faire 
entrer  dans  l'état  ecclésiastique,  ceux  qui  la 
reçoivent  et  les  disposer  aux  saints  ordres. 
On  l'appelle  tonsure  parceque  la  ^princi- 
pale action  de  cette  cérémonie  est  de  couper 
les  cheveux  ;  ce  qui  signifie  que  les  clercs  eo 
entrant  dans^'état  ecclésiastique,  ne  doivent 
travailler  désormais  qu'à  se  dépouiller  du 
vieil  homme  pour  se  revêtir  du  nouveau, 
dont  le  surplis  qu'on  leur  met  est  le  sym- 
bole. 

C'est  une  opinion  commune  que  la  cou- 
ronne des  clercs  doit  son  origine  au  zèle  des 
anciens  muines,  qui  Se  rasaient  la  tête  pour 
se  rendre  plus  méprisables  aux  hommes. 

La  /onsure  n'est  point  un  ordre  {Voyez  or- 
dre, dimissoire).  Elle  met  seulement  au  rang 
des  clercs  ceux  qui  la  reçoivent  :   Filii  cha- 
rissimi,  dit  l'évêque,  en  finissant  l'ordination 
des  lonsurés, animadverieredebetis,  quodhodie 
de  foro  Ecclesiœ  facti  estis,  et  privilégia  de- 
ricalia  sortiti  estis;  cavete  igilur  ne  propter  *; 
culpas  vestras  illaperdutis,  et  habitu  honesto,  |; 
bonisque  moribus  atque  operibus^  Deo  placere  ^ 
sludeatis,  quod  ipse  concédât  per  Spiritum 
Sanctum  suum.  \' 

Soit  que  la  tonsure  ail  été  en  usage  dès  les  i 
premiers  siècles,  dit  l'auteur  des  Conférences  ^ 
d'Angers,  soit   qu'elle  n'ait  commencé  à  y 
être  que  vers  la  un  du  cinquième,  soit  qu'an* 
trefois  on  la  conférât  séparément,  soit  qu'elle 
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ne  fût  qu'une  partie  de  la  cérémonie  qu'on 
observait  dans  la  collation  du  premier  des 
ordres,  il  est  hors  de  doute  que  l'usage  en 
est  si  généralement  établi  depuis  plusieurs 
siècles,  que  tous  ceux  qui  ont  été  élevés  aux 
ordres,  ont  commencé  par  la  tonsure;  il  faut 
donc  dire  qu'il  est  nécessaire  de  la  recevoir 
avant  de  recevoir  les  ordres.  Ul  qui  jam  cle- 
ricali  tonsura  insigniti  essent,  per  minores^ 
ad  majores  ascenderunt  (Concile  de  Trente, 
session  XXIII,  ch.  2,  de  Reform.). 

Le  chapitre  suivant  du  même  concile  dit 
qu'on  ne  recevra  point  à  la  première  tonsure 
ceux  qui  n'auront  pas  reçu  le  sacrement  de 
confirmation,  et  qui  n'auront  pas  été  in- 
struits des  premiers  principes  de  la  foi,  ni 
ceux  qui  ne  sauront  pas  lire  ou  écrire,  et  de 
qui  on  n'aura  pas  une  conjecture  probable 
qu'ils  aient  choisi  ce  genre  de  vie,  pour  ren- 
dre à  Dieu  un  service  fidèle,  et  non  pour  se 
souytraire  par  fraude  à  la  juridiction  sécu- 
lière. 

Quant  à  l'âge  requis  pour  recevoir  la  ton- 
surCf  voyez  âge. 

TRADITEUR. 

Autrefois ,  dans  le  temps  des  persécutions, 
on  donnait  ce  nom  à  ceux  qui ,  pour  éviter 
lo  martyre,  livraient  aux  persécuteurs  les 
saintes  Ecritures.  Le  concile  d'Arles  de  l'an 
314.,  ordonna  que  ceux  qui  seraient  coupa- 
bles d'avoir  livré  les  Ecritures  ou  les  vases 
sacrés,  ou  déféré  leurs  frères,  seraient  dépo- 
sés de  l'ordre  du  clergé.  ••   -. 

TRADITION. 

On  entend  par  tradition  la  parole  de  Dieu 
émanée  ou  de  la  bouche  de  Jésus-Christ 
même,  ou  recueillie  par  les  apôtres  inspirés 
du  Saint-Esprit,  ou  transmise  de  vive  voix 
par  les  pre;i)iers  fidèles  à  leurs  successeurs; 
elle  est  comme  consignée  dans  les  conciles, 
dans  les  écrits  des  Pères,  el  dans  l'unifor- 
mité de  croyance  de  toutes  les  Eglises. 

La  tradition  divine  est  ce  que  Dieu  nous  a 
révélé,  ou  par  Jésus-Christ,  ou  par  ses  apô- 
tres inspirés  du  Saint-Esprit.  On  ne  met  au 
nombre  des  traditions  apostoliques,  suivant 
la  règle  de  saint  Augustin  {L.  5,  de  Bapt. 
contra  Donat.  c.  23),  que  ce  qui  est  généra- 
lement enseigné  et  pratiqué  par  toutel'Eglise, 
sansqu'on  en  sache  le  commencemenl(C.  J^c- 
clesiasticarunij  can.  7,  8  et  9,  dist.  11). 

Le  concile  de  Trente,  session  IV,  dit  tou- 
chant les  traditions  de  l'Eglise  :  «  Le  saint 
concile,  suivant  l'exemple  des  Pères  ortho- 
doxes, reçoit  tous  les  livres,  tant  de  l'Ancien 
que  du  NouveauTestamcnt,  puisque  le  même 
Dieu  est  auteur  de  l'un  el  de  l'autre,  aussi 
bien  que  les  traditions  ,  soit  qu'elles  regar- 
dent la  foi  ou  les  mœurs,  comme  dictées  de 
la  bouthe  même  de  Jésus-Christ  ou  par  le 
Saint-Esprit,  et  conservées  dans  l'Eglise  ca- 
tholique par  une  succession  continue,  et  les 
embrasse  avec  un  pareil  respect  et  une  égale 
piété.» 

La  tradition  a  pour  objet  les  dogmes  de 
foi  et  les  règles  des  mœurs.  Car  les  règles  des 


mœurs  font  partie  de  la  foi,  aussi  bien  que 
les  dogmes  :  ainsi  c'est  un  article  de  foi  que 
les  fornicateurs,  les  impudiques,  les  avares, 
les  parjures,  etc.,  n'auront  point  de  part 
dans  le  royaume  de  Dieu,  et  ainsi  des  autres 
vérités  de  l'Evangile.  La  tradition  humaine 
tire  sa  force  de  l'autorité  de  l'Eglise  :  elle  re- 
garde la  discipline,  le  culte  extérieur  ou  les 
pratiques  de  religion. 

Il  y  a  des  règles  pour  discerner  la  tradi- 
tion divine  de  la  tradition  humaine  :  1°  la 
tradition  n'est  pas  divine,  lorsqu'on  trouve 
son  commencement  dans  les  conciles,  ou  dans 
quelques  règlements  humains,  ou  bien  lors- 
que c'est  une  croyance  particulière  à  une 
Eglise;  cette  tradition  s'appelle  aussi  ecclé- 
siastique; au  lieu  qu'un  dogme  embrassé 
par  toute  l'Eglise,  doit  être  regardé  comme 
étant  de  tradition  divine.  Ainsi  le  consente- 
ment unanime  des  Pères  sur  un  dogme  est  un 
témoignage  sûr  que  le  dogme  est  de  tradi- 
tion divine.  Le  concile  de  Trente  défend 
même  qu'on  donne  à  TEcrilure  une  interpré- 
tation contraire  au  sentiment  unanime  des 
Pères. 

On  ne  met  au  nombre  des  traditions  apo- 
stoliques que  ce  qui  est  généralement  enseigné 
et  pratiqué  par  toute  l'Eglise,  sans  qu'on  en 
sache  le  commencement.  C'est  la  règle  que 
donne  saint  Augustin  (/.  5.  de  Bnptis.  contr. 
Donat.  c.  23)  et  Vincent  de  Lérins  (1  avertis, 
c.  '3). 

TRAFIC. 

-•■^ 

Les   canons  interdisent    aux   clercs  tout 

trafic,  tout  négoce,  tout  commerce,  tout  gain 
sordide  ou  indigne  de  leur  état  (conciles  de 
Carthage,  en  397;  de  Calcédoine,  en  '+51  ; 
d'Aquilée,  en  791;  de  Paris,  en  829;  de  Lon- 
dres, en  1102,  de  Latran,  en  1179;  d'Avignon, 
en  1368;  de  Reims,  en  1583;  de  Bordeaux,  de 
la  même  année  ;  de  Bourges,  en  1584  ;  con- 
stitution de  Benoît  XIV,  Apostolicœ  servituli. 
[Voyez  NÉGOCE.) 

TRAITEMENTS  ECCLÉSIASTIQUES. 

On  appelle  traitement  l'émolument  accordé 
par  l'Etat  aux  fonctionnaires  publics.  De  là 
on  a  donné  le  nom  de  traitement  à  l'indem- 
nité due  au  clergé  pour  la  spoliation  de  ses 
biens;  c'est  à  tort  sans  doute  ,  mais  ce  mot 
est  consacré  par  la  Section  111  du  titre  IV  des 
articles  organiques;  nous  devons  donc  l'em- 
ployer ici  dans  ce  sens. 

Le  traitement  est  la  récompense  d'un  ser- 
vice rendu.  Delà  il  suit  :  1'  qu'il  est  dû  du 
jour  de  la  prise  de  possession  régulièrement 
constatée  :  or,  la  prise  de  possession  est  con 
statée,  pour  les  vicaires  générauxet  pour  les 
chanoines  ,  par  le  chapitre;  pour  les  curés 
desservants  et  vicaires  ,  par  le  bureau  des 
marguilliers  (  Voyez  sous  le  mot  bénéfice  , 
§  4,  une  ordonnance  royale  relative  à  cette 
prise  de  possession).  Les  grands  vicaires  ca- 
pitulaires  sont  rétribués  à  dater  de  leur  élec- 
tion, mais  seulement  aprèsque  leur  nomina- 
tion a  été  agréée  par  le  roi  ;  2''queie  traitement 
n'est  pas  dû  s'il  n'y  a  pas  eu  de  service  fait- 
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«eponJant  l'absence  temporaire  pour  cause 
lépilimo  ,  peut  être  autorisée  par  l'évêque  , 
sans  qu'il  en  résulte  décompte  sur  le  traite- 
ment {Voyez  l'article  k  de  l'ordonnance  citée 
ci-dessus).  8»  Que  si,  en  cas  de  démission,  le 
démissionnaire  a  copîihué  l'exercice  de  ses 
fonctions, môme  posténVurcment  à  la  date  de 
la  nomination  de  son  successeur  ,  il  est  ré- 
puté avoir  continué  d'exercer  par  suite  de 
son  ancien  titre;  et,  en  conséquence,  le  trai- 
timent  lui  est  payé  pendant  le  temps  qu'il  a 
continué  d'exercer  (Circulaire  ministérielle 


du  11  juillet  1809).  4°  Que,  ni  le  préfet,  ni  le 
ministre,  ne  peuvent  retenir  le  mandai  d'un 
curé ,  si  ce  n'est  dans  les  cas  prévus  par  la 
loi ,  et  jamais  arbitrairement ,  ou  par  forme 
de  punition.  En  effet ,  le  curé  a  acquis  ,  en 
remplissant  le  service  paroissial,  un  droit 
rigoureux  sur  son  traitement^  l'en  priver,  ce 
serait  retenir  un  bien  dû  à  titre  onéreux  et 
prononcer  une  confiscation. 

Les  traitements  ecclésiastiques  sont  insai- 
sissables dans  leur  totalité  (Arrêt  du  18  ni- 
vôse an  XI). 

Le  cumul  ou  la  réunion  de  deux  traitements 
on  indemnités,  est  généralement  défendu  par 
les  lois;  cependant  la  loi  du  15  mai  1818,  art. 
lii,  permet  de  cumuler  les  pensions  de  vicaire 
général,  chanoine,  curé  de  carUon  septuagé- 
naire, avec  un  traitement  d'activité,  jusqu'à 
concurrence  de  2,500  francs  ,  et  un  curé  ou 
vicaire  peut ,  pour  double  service  ,  recevoir 
une  indemnité  de  200  francs. 

S  1.  Quotité  des  traitements  ecclésiastiques. 

Sous  le  mot  bénéfice,  §  k,  en  parlant  de  la 
suppression  des  bénéfices,  nous  avons  natu- 
rellement dit  un  mot  de  la  quotité  des  traite- 
ments ecclésiastiques ,  néanmoins  nous  en 
parlerons  encore  ici,  mais  avec  plus  de  détail. 

!•  Le  traitement  de  l'archevêque  de  Paris 
est  de  40,000  francs  ;  celui  des  autres  arche- 
vêques est  de  15,000;  celui  des  évêqnes  est 
de  10,000  francs  (Art.  organ.  64  et  65).  Il  est 
alloué,  en  outre,  aux  archevêques,  pour  frais 
d'établissement,  une  somme  de  10.000  francs  ; 
aux  évéques  une  somme  de  8,000;  à  un 
évoque  nommé  archevêque,  2,000  francs.  Les 
cardinaux  reçoivent  une  indemnité  de  10,000 
francs.  Les  archevêques  ou  évêques  reçoi- 
vent ,  en  indemnité  des  visites  diocésaines  , 
1,000  francs,  quand  leur  diocèse  est  composé 
d'un  seul  département;  1,500  francs  quand 
il  est  composé  de  deux  départements.  Les 
archevêques  de  Reims  et  d'Aix,  et  les  évêques 
4e  Châlons  et  de  Marseille,  qui  n'ont  qu'une 
partie  de  département,  ne  reçoivent  chacun 
que  750  francs. 

2"  Le  premier  vicaire  général  de  Paris  a 
4,000  francs  ;  quinze  vicaires  généraux  de 
métropole  ont  3,000  francs  ;  les  autres  ont 
2,000  francs. 

3°  Les  chanoines  de  Paris  ont  2,400;  ceux 
des  provinces  ont  1.500  francs. 

4'  Les  curés  de  première  classe  septuagé- 
naires el  pensionnés  ont  1,500  francs  et  leur 
pension;  les  septuagénaires  non  pensionnés 
ont  1,000  francs;  les  non  sepluagénuires  , 
pensionnés  ou  non,  ont  1,500  francs.  Les 


curés  de  seconde  classe  septuagénaires  ont 
1 ,200  francs ,  et,  en  ou  tre,  leur  pension  ;  les  non 
septuagénaires,,  pensionnés  ou  non,  oni  1,200 
francs.  Les  desservants  septuagénaires  ont 
1,000  francs;  les  sexagénaîresonl 900 francs; 
et  les  non  sexagénaires  ont  800;  les  prélres 
employés  dans  les  colonies  reçoivent ,  outre 
les  frais  de  route,  2,000  francs  par  an. 

5°  Les  vicaires  reçoivent  des  fabriques,  et 
subsidiairem<-nt  des*  communes,  un  traite- 
ment de  500  francs  au  plus,  et  de  300  francs 
au  moins.  L'Ktat  leur  donne  ,  en  outre  ,  un 
secours  ou  indemnité  de  350  francs  ,  quand 
ils  sont  placés  dans  une  ville  dont  la  popula- 
tion est  au  dessous  de  5,000  âmes.  Il  s'est 
élevé  la  question  de  savoir  si  ,  depuis  que 
l'Erat  a  porté  l'indemnité  qu'il  accorde  aux 
vicaires,  de  300  francs  à  350  francs,  le  mini- 
mum dont  sont  tenues  les  communes,  en  cas 
d'insuffisance  des  revenus  des  fabriques, 
peut  être  diminué  de  50  francs,  et  être  réduit 
à  250  francs?  Le  gouvernement  a  décidé  en 
faveur  des  communes,  se  fondant  sur  ce  qu'il 
résulte  des  explications  données  à  Tépoque 
de  la  discussion  du  budjel  de  1830,  devenu  la 
loi  du  2  août  1829,  que  Taugmentalion  a  été 
votée  afin  de  procurer  aux  communes  un  dé- 
grèvement, ivfais  celte  assertion  est  inexacte. 
L'intention  d'opérer  un  soulagement  ne  por 
taitooint  sur  le  supplément  des  vicaires, 
maTs  sur  celui  des  desservants.  11  ne  suffirait 
pas  d'ailleurs  de  quelques  paroles  jetées  dans 
la  discussion  pour  déroger  au  décret  de  1809. 
Des  explications,  quand  même  elles  auraient 
été  données  dans  le  sens  entendu  par  l'admi- 
nistration, ne  pourraient  avoir  un  tel  effets  à 
moins  qu'elles  n'eussent  été  catégoriques  , 
et  renouvelées  dans  l'autre  chambre  :  or,  il 
n'en  fut  nullement  question  à  la  chambre  des 
Pairs  {Journal  des  Conseils  de  fabriques,  lom. 
III,  pag.  274). 

6°  Les  prêtres  qui  furent  dépossédés  de 
leurs  fonctions  en  1790,  reçoivent,  en  vertu 
de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  VI  (30  septem- 
bre 1797),  une  pension  de  266  francs  66  cent. 

7°  Une  indemnité  de  200  francs  est  accordée 
aux  prêtres  qui  font  un  double  service  {Voyez 
binige). 

8''  Les  curés  en  retraite  reçoivent  un  se- 
cours dont  la  distribution  est  confiée  é  l'é- 
vêque ;  ce  secours  ne  peut  dépasser  500  francs. 
Les  vicaires  généraux  dépossédés  reçoivent, 
quand  ils  ont  exercé  pendant  trois  ans  ,  un 
secours  de  1,500  francs,  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  pourvus  d'un  canonicat.  Les  prêtres 
en  activité  de  service  reçoivent  des  secours 
variables,  lorsqu'ils  se  trouvent  dans  un 
grave  besoin  provenant  d'un  accident ,  (çl 
qu'une  longue  maladie,  un  incendie. 

9"  Les  religieuses  qui  furent  ancienne- 
ment expulsées  de  leurs  couvents  reçoivent 
annuellement  une  pension  de  166  francs  66 
cent. 

$  â.  Réduction  du  traitement. 

Pour  la  réduction  du  traitement  des  curés 
ab  ents  pour  cause  d'inconduite  ou  de  mala- 
die, voyez  sous  le  mot  ▲bskmcb,  le  décret  da 
17  novembre  1811. 
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Les  traitements  sont  payés  par  trimestre, 
et  les  mois  se  comptent,  non  par  trente 
jours,  mais  selon  le  calendrier  grégorien. 

Ils  sont  payés  par  les  receveurs  d'arrondis^ 
sèment,  si  ce  n'est  quand  les  prêtres  se  trou- 
vent dans  l'arrondissement  du  ch'f  lieu,  au- 
quel cas  l'acquit  est  fait  par  le  payeur  du 
déparlement.  Ils  sont  aussi  soldés  par  les 
percepteurs.  Le  préfet  peut  cependant  faire 
payer  les  mandats  à  domicile,  en  indiquant, 
a  la  marge  des  mandats,  la  caisse  où  le 
payement  doit  être  tait.  Le  payeur  revêt  les 
pièces  de  son  vu,  bon  à  paye)',  dans  les  com- 
munes, lorsqu'elles  lui  sont  communiquées 
avant  d'être  distribuées  aux  parties  prenan- 
tes (Circulaire  ministérielle  do  10  janvier 
1826). 

Il  n'est  besoin  d'autre  formalité,  pour  être 
payé,  que  de  présenter  le  mandat.  L'acquit 
doit  être  donné  par  le  titulaire  ou  par  un 
fondé  de  pouvoir.  Si,  au  lieu  de  donner  une 
procuration,  le  prêtre  veut  faire  recevoir 
son  traitement  par  une  personne  de  con- 
fiance, il  apposera  son  acquit  sur  le  mandat, 
et  fera  légaliser  sa  signature  par  le  maire  de 
la  commune. 

Les  directeurs  des  séminaires  ne  reçoivent 
le  montant  des  bourses,  qu'en  présentant, 
avec  l'acquit  du  mandat,  un  état  par  eux 
certifié  des  élèves  titulaires  des  bourses  en 
vertu  d'ordonnances  royales  ,  et  présents  au 
séminaire. 

Quand  un  mandat  est  égaré,  le  proprié- 
taire fait  une  déclaration  indiquant  la  date 
et  le  montant  du  mandat,  le  ministère  d'où 
il  émane ,  le  numéro  et  le  montant  de  l'or- 
donnance sur  laquelle  il  est  imputé.  Il  prend 
l'engagement,  dans  le  cas  où  le  mandat  au- 
rait été  payé  d'une  manière  quelconque,  d'en 
rembourser  le  prix.  Cette  déclaration  est 
présentée  au  payeur  qui  certiûe  que  le  man- 
dat n'a  pas  élé  payé.  Le  tout  est  adressé  au 
préfet ,  qui  délivre  un  mandat  par  duplicata 
(Instruction  ministérielle  de  1823). 

Si  un  ecclésiastique  a  reçu  phis  qu'il  ne 
lui  est  dû,  le  remboursement  doit  s'opérer , 
soit  en  retenant  son  traitement,  à  moins  qu'il 
ne  préfère  reverser;  soit  en  l'otnigeant  à  re- 
verser ,  s'il  n'a  pas  de  traitement  à  recevoir 
(même  instruction). 

Les  héritiers  peuvent  réclamer  le  montant 
du  traitement  qui  était  dû  au  prêtre  auquel 
ils  succèdent.  H  leur  sulfil  de  présenter  un 
extrait  de  l'acte  de  décès,  et  un  acte  authun- 
lique  prouvant  leur  qualité  d  héritiers. 

§  k.  Nature  des  traitements  ecclésiastiques  et 
obligations  qu'ils  imposent. 

Cette  question,  qui  est  d'une  haute  impor- 
tance ,  a  été  fort  bien  traitée  par  M.  l'abbé 
Mathieu,  dans  une  dissertation  insérée  dans 
le  tom  III  des  devoirs  du  sacerdoce^  qu'il  a 
publiés  en  1838.  Cet  ecclésiastique  aussi  sa- 
vant que  modeste  a  bien  voulu  nous  permet- 
tre de  proûtor  de  son  travail.  Nous  allons 
en  conséquence  le  rapporter  ici  en  grande 
partie. 
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i.  Les  traitements  ecclésiastiques  repré- 
sentent-ils et  remplacent- ils  les  bénéfices 
aliénés  par  l'Etat?  Celte  question ,  répond 
notre  digne  ami,  dépend  évidemment  de» 
conditions  que  l'Etat  s'est  imposées  en  alié- 
nant ces  bénéfices  et  en  fondant  les  frat^e- 
«imf5  ecclésiastiques;  et  de  celles  que  1* 
pouvoir  ecclésiastique  a  exigées  ou  accep- 
tées en  sanctionnant  la  vente  des  biens  di| 
clergé,  et  en  instituant  de  nouveaux  titres  à 
la  place  des  anciens  bénéfices.  La  réponse 
à  cette  question  doit  se  trouver  tout  entière 
dans  les  lois  d'appropriation  et  de  vente  par 
l'Etat  des  biens  du  clergé;  dans  les  bulie», 
brets,  etc.  du  pape  sanctionnant  cette  alié- 
nation ;  dans  les  lois  et  décrets  sur  l'érection 
de  nouveaux  titres  ecclésiastiques,  et  dans 
la  fondation  de  ces  titres  par  le  pouvoir  ec- 
clésiastique. 

1"  En  saisissant  et  en  aliénant  les  biens  du 
clergé,  lElat  s'est  imposé  la  condition  et  l'o- 
bligation de  pourvoir  autrement  aux  fin» 
auxquelles  ils  étaient  employés  par  l'Eglise. 
Nous  allons  citer  en  preuve  de  celte  asser- 
tion quelques-unes  des  principales  lois  sur 

La  loi  du  2  novembre  1789  porte  : 
«  Art.  1"  Tous  les  biens  ecclésiastiques 
sont  à  la  disposition  de  la  nation,  à  la  charg« 
de  pourvoir,  d'une  manière  convenable,  aux 
frais  du  culte,  à  l'entretien  de  ses  ministres 
et  au  soulagement  des  pauvres,  sous  la  sur- 
veillance et  d'après  les  instructions  des  ad- 
ministrateurs des  provinces. 

«Art.  2.  Dans  les  dispositions  à  faire  pour 
subvenir  à  l'entretien  des  ministres  de  la 
religion,  il  ne  pourra  être  assuré  à  la  dota- 
tion d'aucune  cure  moins  de  1,200  livres  par 
année,  non  compris  le  logement  et  les  jar- 
dins en  dépendant.  » 

L'Elal  s'impose  les  mêmes  obligations  en 
abolissant  les  dîmes;  la  loi  du 21  septembre 
1789  porte  : 

«  Art.  5.  Les  dîmes  de  toute  nature  et  lei 
redevances  qui  en  tiennent  lieu...  sont  abo- 
lies, saut  à  aviser  aux  moyens  de  subvenir 
d'une  autre  manière,  à  la  dépense  du  culte 
divin,  à  l'entretien  des  ministres  des  autels, 
au  soulagement  des  pauvres,  aux  répara- 
tions et  reconstructions  des  églises  et  pres- 
bytères, etc. 

«  Art.  13.  Lesdéports,  droits  de  côte-morte, 
dépouilles  ,  vacat ,  droits  censéaux  ,  deniers 
de  saint  Pierre  et  autres  du  même  genre  éta- 
blis en  faveur  des  évêques,  archidiacres,  ar- 
chiprélres,  chapitres,  curés  primitifs  et  tous 
autres....  sont  abolis,  sauf  a  pourvoir  ainsi 
qu'il  appartiendra,  à  la  dotation  des  archi- 
diacres et  des  archiprêtres  qui  ne  seraient 
pas  suffisamment  dotés.  » 

Il  s'impose  également  les  mêmes  condi- 
tions et  obligations  en  décrétant  la  saisie  et 
vente  des  immeubles  affectés  à  l'acquit  dvs 
fondations;  la  loi  du  10  février  1791  porte  : 
«  Art.  1"  Les  immeubles  réels  affectes  à 
l'acquit  des  fondations,  des  menses  et  autrei 
services....  seront  vendus  dès  à  présea* 
dans  la  même  forme  et  aux  mômes  cotttii- 
tions  que  les  biens  nationaux. 
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«  Art.  2.  Pour  tenir  lieu ,  aux  curés  et  au- 
tres, attachés  auxdites  églises....  de  la  jouis- 
sance qui  leur  avait  été  laissée  provisoire- 
ment pour  l'acquit  desdites  fonctions,  il  leur 
sera  payé,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné,  sur  le  trésor  public,  par  les  rece- 
veurs des  districts,  l'inlérêt  à  quatre  pour 
cent ,  sans  retenue,  du  produit  net  de  la  vente 
desdits  biens. 

«  Art.  3.  Toute  vente  d'immeubles  réels 
desdites   fondations   faites  jusqu'à    présent 

dans  les  formes sont  yaiidées....  à  la 

charge  de  l'intérêt  à  quatre  pour  cent,  paya- 
ble sur  le  trésor  public...  » 

La  loi  du  19  juillet  1792  ordonne  la  vente 
des  palais  épiscopaux  ,  en  mettant  également 
le  logement  des  évéques  à  la  charge  de  l'Elat 
(art.  1 ,  2  et  3). 

L'Etat  s'impose  la  même  obligation  ,  en 
décrétant  la  vente  des  imtneubles  affe»  lés 
aux  fabriques  des  églises  ;  la  loi  du  19  août 
1792  porte  : 

«  Art.  i*'.  Les  immeubles  réels  affectés 
aux  fabriques  des  églises  cathédrales  ,  pa- 
roissiales et  succursales — seront  vendus 
dès  à  présent 

«  Pour  tenir  lieu  aux  fabriques....  de  la 
jouissance  qui  leur  avait  été  laissée  provi- 
«oiren/ent... .,  il  leur  sera  payé  sur  le  tré- 
sor public...  l'intérêt  à  quatre  pour  cent, 
sans  retenue ,  du  produit  net  de  la  vente  d'i- 
ceux.  » 

Nous  pourrions  citer  beaucoup  d'autres 
dispositions  de  notre  législation  qui  imposent 
à  l'Etat  les  mêmes  obligations  ,  mais  celles- 
ci  suffiront  bien,  ce  nous  semble,  pour  prou- 
ver, avec  la  dernière  évidence,  qu'en  s'ap- 
propriant  et  en  aliénant  les  biens  du  clergé, 
l'Etat  s'est  imposé  la  condition  ,  ou  s'est  re- 
connu l'obligation  de  pourvoirautrementaux 
fins  auxquelles  ces  biens  de  toute  nature 
étaient  consacrés  ,  c'est-à-dire  ,  aux  frais  du 
culte,  à  l'entretien  de  ses  ministres,  au  sou- 
lagement des  pauvres  ,  aux  réparations  et 
reconstructions  des  églises  et  des  presbytè- 
res, etc.,  ainsi  qu'il  est  formellement  spéci- 
fié dans  les  lois  que  nous  avons  citées. 

2°.  Mais  l'autorité  ecclésiastique  compé- 
tente a-l-elle  ratifié  ces  aliénations  et  agréé 
les  conditions  auxquelles  elles  furent  faites 
par  l'Ëlal  ?  oui.  En  effet,  ces  aliénations 
sont  ratifiées  par  l'article  13  du  concordat 
(  Voyez  concordat  de  1801  )  ;  elles  sont ,  en 
outre ,  spécialement  ratifiées  par  la  bulle 
de  Pie  Vil ,"  du  18  des  calendes  de  septembre 
1801 ,  portée  pour  la  ratification  du  concor- 
dat {Voyez  cette  bulle  sous  le  mot  concor- 
dat, col.  608  du  tora.  I"  de  ce  cours).  Et  les 
conditions  que  l'Etat  s'était  imposées  ,  les 
obligations  qu'il  s'était  reconnues  de  pour- 
voir autrement  aux  fins  auxquelles  les  biens 
du  clergé  étaient  consacrés,  non-seulement 
ont  été  acceptées  par  l'Eglise,  mais  elles  ont 
été  exigées  et  plus  ou  moins  formellement 
stipulées.  Il  est  dit,  dans  la  bulle  sus-men- 
tionnée:  o  Quoique  nous  eussions  vivement 
«  désiré  qu«  tous  les  temples  fussent  rendus 
«  aux  catholiques  pour  la  célébration  de 
«  nos  divins  mystères,  néanmoins ,  comme 


«  nous  voyons  clairement  qu'une  telle  con" 
«  dition  ne  peut  s'exécuter,  nous  avons  cru 
«  qu'il  suifisait  d'obtenir  du  gouvernement 
«  que  toutes  les  églises  métropolitaines,  ra- 
«  thcdrales  ,  paroissiales  ,  et  autres  ,  non 
«  aliénées  ,  nécessaires  au  culte,  fussent  re- 
«  mises  à  la  disposition  des  évéques....  Mais 
«  les  églises  de  France  étant  par  là  mômu 
«  dépouillées  de  leurs  biens,  il  fallait  trou- 
«  ver  un  moyen  de  pourvoir  à  l'honnête  en- 
«  tretien  des  évéques  et  des  curés.  Aussi  le 
«  gouvernement  a-t-il  déclaré  qu'il  pren- 
«  drait  des  mesures  pour  que  les  évéques  et 
«  les  curés  de  la  nouvelle  circonscription 
«  eussent  une  subsistance  convenable  à  leur 
«  état.  Il  a  également  promis  de  prendre  des 
«  mesures  convenables  pour  qu'il  fût  permis 
«  aux  catholiques  français  de  faire ,  s'ils  le 
«  voulaient,  des  fondations  en  faveur  des 
«  églises....  )•  {Voyez  fondations.)  Les  arti- 
cles 12,  ik  et  15  du  concordat,  formulent  ces 
divers  engagements  de  l'Etat  envers  l'Eglise. 

Du  reste,  il  ne  peut  venir  en  pensée  à  per- 
sonne ,  qu'en  ratifiant  l'aliénation  de  ses 
biens  par  l'Etat,  l'Eglise  n'eut  pas  voulu  ra- 
tifier les  conditions  que  l'Ela  s'était  impo- 
sées, les  obligations  qu'il  s'était  reconnues, 
de  subvenir  autrement  aux  besoins  que  ces 
biens  étaient  destinés  à  satisfaire.  Donc  ,  et 
par  les  lois  qui  ont  déclaré  biens  nationaux 
les  biens  du  clergé  ,  et  par  celles  qui  les  ont 
aliénés,  et  par  le  concordat,  etc.,  l'Etat  est 
resté  avec  1  obligation  de  satisfaire,  par  des 
moyens  quelc(mques  ,  aux  besoins  que  les 
biens  du  clergé  étaient  destinés  à  satisfaire  : 
donc  les  moyens  quelconques,  par  lesquels 
l'Etat  pourvoit  aux  frais  du  culte,  à  l'en- 
tretien de  ses  ministres  ,  au  soulagement  des 
pauvres  ,  aux  réparations  et  reconstructions 
des  églises,  etc.,  représentent  non  les  béné- 
fices ecclésiastiques,  mais  les  revenus  de  ces 
bénéfices. 

Cette  dernière  conclusion  nous  semble 
pleinement  évidente;  mais  il  n'est  pas  inutile 
de  l'environner  de  nouvelles  lumières.  L'as- 
semblée nationale  en  décl;irant  dans  son  dé- 
cret du  2  novembre  1789  ,  rapporté  plus 
haut  ,  que  tous  les  biens  ecclésiastiquei  sont 
à  la  disposition  de  la  nation ,  à  la  charge  d'ê- 
tre pourvu  par  elle ,  d'une  manière  convena- 
ble, aux  frais  du  culte,  à  Ventretien  de  ses 
ministres  ,  et  au  soulagement  des  pauvres , 
montre  l'intention  bien  positive  de  rester 
détentrice  du  fonds,  et  de  ne  fournir  que  ce 
qui  sera  nécessaire  pour  représenter  les  re- 
venus de  ce  fonds.  Cela  est  tellement  clair, 
qu'elle  décrète  qu'tV  ne  pourra  être  assuré 
moins  de  1200  livres  par  an ,  non  cotnpris  le 
logement  et  les  jardins ^  à  la  dotation  d'aucune 
cure.  Les  conditions  que  l'Etat  s'impose  par 
le  décret  d'abolition  des  dîmes  ,  porte  évi- 
demment le  même  caractère;  mais  cet  esprit 
se  montre  surtout  dans  les  décrets  des  10  fé- 
vrier 1791  et  19  août  1792,  qui  assurent  aux 
fabriques  et  aux  prêtres  attachés  au  service 
des  églises  ,  Vintérét  à  quatre  pour  cent  du 
produit  net  de  la  vente  des  immeubles  réels 
qui  étaient  affectés  aux  fabriques  et  â  des  fonm 
dations. 
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Sans  doute  le  législateur  n'a  pas  dit  for- 
mellement ,  toutes  les  fois  qu'il  a  pourvu , 
par  des  moyens  quelconques ,  aux  frais  du 
culte,  à  l'entretien  de  ses  ministres,  au  sou- 
lagement des  pauvres ,  aux  réparations  el 
reconstructions  des  églises  et  des  presbytè- 
res ,  etc.,  qu'il  voulait  par  là  satisfaire  à 
l'obligation  qu'il  s'en  était  reconnue  en  alié- 
nant les  fonds  du  clergé  ,  et  que  ,  détenteur 
de  ces  fonds ,  il  en  représenterait  ainsi  les 
revenus  ;  mais  aussi  cela  n'était  nullement 
nécessaire  ;  et ,  puisqu'il  s'était  si  souvent 
et  si  formellement  imposé  ces  conditions  et 
reconnu  ces  obligations  ,  il  est  bien  évi- 
dent que  par  tout  ce  qu'il  décrète  et  statue  , 
pour  y  pourvoir,  il  salifaità  ses  obligations 
antérieures  :  or ,  il  s'est  déclaré  délenteur 
des  fonds  ,  et  ne  vouloir  représenter  que  les 
revenus. 

L'exception  conGrme  la  règle;  or,  il  y  a 
toute  une  législation  exceptionnelle  pour 
restituer,  soit  aux  hôpitaux,  soit  aux  fabri- 
ques,  tous  les  anciens  biens ,  dits  nationaux , 
qui ,  à  une  certaine  époque  ,  n'ont  pas  été 
aliénés,  ou  pour  le  recouvrement  desquels  il 
n'aurait  été  fait  aucune  démarche  juridique. 
Les  lois,  décrets  el  arrêtés  des  4  ventôse, 
1  messidor,  an  Vil,  et  27  frimaire,  an  XI , 
etc. ,  cèdent  toutes  les  rentes  de  celte  nature 
aux  hospices,  et  par  là  l'Etat  satisfait  à  l'une 
des  obligations  qu'il  s'est  reconnues  ,  celle 
du  soulagement  des  pauvres. 

L'arrêté  du  7  thermidor,  porte  : 

«  Art.  1".  Les  biens  des  fabriques  ,  non 
aliénés ,  ainsi  que  les  rentes  dont  elles  jouis- 
saient ,  et  dont  le  transfert  n'a  pas  élé  fait , 
sont  rendus  à  leur  destination. 

«  Art.  2.  Les  biens  des  fabriques  des  égli- 
ses supprimées  seront  réunis  à  ceux  des  égli- 
ses conservées,  et  dans  l'arrondissement  des- 
quelles ils  se  trouveront.  » 

Les  décrets  du  15  ventôse,  an  XIII ,  du  31 
juillet  1806,  etc.,  etc.,  sont  dans  le  même 
esprit,  et  satisfont  de  même  à  certains  be- 
soins matériels  des  églises.  Cette  intention 
se  montre  surtout  d'une  manière  frappante, 
dans  l'un  des  considérants  de  ce  dernier 
décret  qui  est  inséré  sous  le  mot  presby- 
tère. 

Ainsi ,  des  quatre  obligations  que  l'Ëtat 
s'est  reconnu  obligé  de  remplir,  par  le  fait 
de  l'aliénation  des  biens  du  clergé  ,  il  en  est 
trois  auxquelles  il  a  satisfait  par  de  nouvelles 
fondalions ,  acceptées  ou  exigées  par  le  pou- 
voir ecclésiastique ,  soit  en  restituant  les 
biens  non  aliénés ,  soit  en  dotant  les  hôpi- 
taux ,  en  fondant  des  bureaux  de  charité , 
suit  en  imposant  certaines  charges  aux  com- 
munes ,  pour  l'entretien  ,  réparations  et  re- 
constructions des  églises ,  des  presbytères  , 
el  les  frais  du  culte ,  etc.  Toutefois ,  ces  fon- 
dalions ne  font  plus  une  masse  identique 
dont  les  revenus  doivent  être  divisés  en  qua- 
tre parties  ;  chacune  a  sa  destination  pro- 
pre. Par  conséquent ,  il  n'est  point  satisfait 
par  là  aux  besoins  personnels  du  clergé , 
et  il  n'a  rien  à  prétendre  sur  ces  fonda- 
tions. 

D'ailleurs ,  aucune  fondation  n'a  été  faite 


pour  l'entretien  des  ministres  ^u  culte  ;  l'E- 
tat a  pourvu  à  ses  besoins  par  un  traitement 
annuel ,  qui ,  comme  nous  l'avons  déjà  vu  , 
représente  le  revenu  ,  et  non  le  capital ,  des 
anciens  bénéfices.  Il  suit  de  ceci ,  que  ce  trai- 
tement non-seulement  ne  représente  que  le 
revenu,  mais  encore  qu'il  ne  représente  que 
la  part  du  revenu  qui  était  destinée  à  l'en- 
trelien  des  ministres  du  culte. 

3'  En  érigeant  de  nouveaux  titres,  l'Eglise 
a  accepté  non-seulement  les  fondations  sus- 
dites, mais  aussi  le  traitement  fait  au  clergé, 
comme  représentant  la  pari  des  revenus  des 
anciens  bénéfices  qui  étaient  destinés  à  l'en- 
tretien des  ministres  du  culte. 

Nous  avons  cité  plus  haut  la' bulle  de  Pie 
VII  ;  voici  maintenant  comment  s'exprime  le 
cardinal  légat  o  latere,  dans  le  décret  d'é- 
rection des  nouveaux  diocèses,  elc.  :  «  Après 
«  avoir  érigé  les  églises  métropolitaines  et 
«  cathédrales,  il  nous  resterait  encore  à  ré- 
«  gler  ce  qui  regardt;  leur  dotation  et  leurs 
«  revenus,  suivant  la  pratique  observée  par 
«  le  sainl-siége;  mais  ,  attendu  que  le  gou- 
«  vernement  français  ,  en  vertu  de  la  con- 
«  venlion  mentionnée,  a  pris  sur  lui  le  soin 
«  de  celle  dotation ,  pour  nous  conformer  , 
«  néanmoins  ,  autant  qu'il  est  possible ,  à 
«  cette  coutume  dont  nous  venons  de  parler, 
«  nous  déclarons  que  la  dotation  de  ces  mê- 
«  mes  églises  sera  formée  des  revenus  qui 
«  vont  être  assignés  par  le  gouvernement  à 
«  tous  les  archevêques  et  évoques,  et  qui , 
«  comme  nous  l'espérons  ,  seront  suffisants 
«  pour  leur  donner  les  moyens  de  soutenir 
«  décemment  les  charges  attachées  à  leur  di- 
te gnité,  el  d'en  remplir  dignement  les  fonc- 
«  lions....  Les  mêmes  archevêques  et  évêques 
«  déclareront  que  les  revenus  quidevronlêtre 
«  assignés  à  chaque  église  paroissiale,  con- 
«  formément  à  ce  qui  a  élé  réglé  par  la  con- 
«  venlion  ci-dessus  mentionnée,  tiendront 
«  lieu  à  ces  églises  de  dotation.  »  Voilà  le 
commentaire  bien  clair  et  bien  formel  de 
cette  stipulation  du  concordat:  «Art.  ik.  Le 
gouvernement  assurera  un  traitement  con- 
venable aux  évêques  et  aux  curés,  dont  les 
diocèses  et  les  cures  seront  compris  dans  la 
circonscription  nouvelle.  »  Ainsi ,  aux  yeux 
de  l'Eglise,  et  elle  l'a  formellement  et  solen- 
nellement déclaré  dans  le  décret  d'érection 
des  nouvelles  églises  et  des  nouveaux  titres, 
les  traitements  ecclésiastiques  non -seulement 
représentent  et  remplacent  la  partie  des  re- 
venus des  anciens  bénéfices  qui  étaient  des- 
tinés au  clergé,  mais  ils  sont  la  dotation  en  re> 
venus  des  nouvelles  églises  métropolitaines  , 
cathédrales  et  paroissiales  ;  dotation  destinée 
au  soutien  des  charges  épiscopales  et  curiales, 
ou  à  l'entretien  des  minisires  du  culte. 

Il  nous  semble  dons  que  la  nature  des 
traitements  ecclésiastiques  ne  peui  être  plus 
claire  :  ils  sont  une  indemnité  due  par  le 
gouvernement ,  stipulée  par  l'Eglise  ,  et  qui 
représente  une  des  quatre  parties  des  re- 
venus des  anciens  bénéfices  {Voyez  béné» 
figes). 

II.  La  nature  des  traitements  ecclésiasti^ 
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ques  n*a-t-e1Ie  pas  changé?  l'Etat  n'en  a-t-il 
pas  fait  un  simple  salaire? 

Nous  avons  ouï  dire  que  divers  arrêts  des 
cours  royales  et  de  la  cour  de  cassation  ,  ont 
jugé  en  ce  sens  ,  et  que  le  budget  ecclésias- 
tique est  annuellement  voté  en  ce  même  sens 
par  les  chambres.  Nous  étions  dans  l'inten- 
tion d'examiner  ceci  avec  quelque  détail , 
mais  les  simples  questions  préjudicielles  que 
nous  allons  poser ,  nous  ont  fait  jnger  cet 
examen  complètement  inutile.  En  effet,  une 
loi ,  el"à  plus  forte  raison  toute  une  législation 
comme  celle  par  laquelle  TElat  s'est  reconnu 
l'obligation,  en  conséquence  de  l'aliénation 
des  biens  du  clergé,  de  subvenir  aux  frais 
du  culte ,  à  l'enlrelien  de  ses  ministres ,  etc. , 
ne  peut  êlre  révoquée  que  par  une  loi  pos- 
térieure qui  ait  une  égale  autorité,  et  qui 
formule  expressément  la  révocation  ;  or , 
nous  ne  connaissons,  et  l'on  ne  cite  aucune 
loi  de  celte  nature.  Aussi  la  législation  sus- 
dite, saufdes  particularités  modifîées  par  des 
lois  postérieures  ,  et  toujours  dans  le  même 
sens  ,  est  en  pleine  vigueur. 

Mais  TEtat  peut-il  changer  la  nature  des 
obligalions  qu'il  s'est  reconnues  envers  le 
clergé?  Non  ;  car  la  nature  de  ces  obligations 
résulte  d'actes  irrévocablement  accomplis , 
et  non  d'une  charge  que  l'Etat  se  soit  libre- 
ment imposée. 

En  outre,  l'Etat  peut-il  changer  la  nature 
il'oblig.itions  formellement  et  solennellement 
stipulées  par  un  tiers ,  et  sans  le  concours 
(le  ce  tiers  ?....  Poser  cette  question ,  c'est  la 
résoudre. 

Sans  doute,  l'Etat  peut  tout  cela  matériel- 
lemeni  et  nominativement,  puisqu'il  est  dé- 
positaire de  la  force;  mais  nous  parlons  pour 
d'autres  que  pour  ceux  qui  ne  > oient  que 
la  lettre  ,  qui  tue;  nous  parlons  pour  ceux 
{lux  yeux  de  qui  il  n'y  a  que  l'esprit  qui  vi- 
viflc. 

Pourrions-nous  ,  d'ailleurs ,  accepter  le 
traitement  ecclésiastique  cocnme  un  salaire 
de  l'Etat,  ei  ne  plus  y  voir  une  indemnité  bé- 
néficiale?  Qu'on  y  pnnne  garde;  demander 
cela,  c'est  demander  si  nous  pouvons  admi- 
nistrer au  nom  de  l'Etit.  Si  nous  pouvons 
nous  regarder  comme  ministres  d'une  reli- 
gion nationale,  dont  le  pouvoir  politique  se- 
rait le  chef  suprême....  Tout  cela  nous  sera- 
bli^  trop  clair  pour  qu'il  ne  soit  pas  super- 
flu d'entrer  dans  l'examen  dont  nous  par- 
lions.   ' 

m.  Les  traitements  ecclésiastiques  impo- 
sent-ils les  obligations  qu'imposait  la  partie 
des  revenus  qu'ils  repiéentent,  en  sorte 
lue  les  lois  canoniques  sur  la  matière  leur 
soient  applicables? 

Oui,  et  d'abord  par  conclusion.  En  effet, 
puisqu'en  aliénant  les  biens  du  clergé,  l'E- 
tat s'est  reconnu  l'obligation  d'indemniser 
l'Eglise,  en  représenlanl  les  revenus  des  bé- 
nétices  pour  subvenir  aux  frais  du  culte,  à 
l'entretien  de  ses  niinistres,  au  soulage- 
ment des  pauvres,  aux  réparations  et  re- 
constructions des  édifices,  elc;  puisque  l'E- 
glise a  ratifié  cette  aliénation, accepté  et  sti- 
pulé ces  traiteineni&  qui  représentent  les  re- 


yenus  des  bénéfice»  aliénés,  puisqu'elle  a  so- 
lennellement déclaré  que  ces  traitements 
forment  la  dotation  des  nouvelles  églises; 
îl  nous  semble  de  toute  évidence  que  ces 
traitements  imposent  les  mêmes  obligations 
que  les  revenus  des  bénéficos  qu'ils  repré- 
sentent, en  sorte  que  les  lois  canoniques  sur 
la  matière,  leur  sont  tout  à  fait  applicables 
Mais  entrons  dans  les  détails  de  quelques 
preuves  directes.  La  huile  de  ralificafion  du 
concordat  porte  :  «  Comme  il  faut  dans  l'E- 
«  glise  veiller  à  l'instruction  des  ecclésias- 
«  tiques,  et  donnera  l'é^êque  un  conseil 
«  qui  lui  aide  à  supporter  le  fardeau  de  l'ad- 
«  ministration  spirituelle,  nous  n'avons  pas 
«  omis  de  stipuler  qu'il  existerait  dans  cna- 
«f  que  cathédrale  conservée,  un  chapitre,  et 
«  dans  chaque  diocèse  un  séminaire.  »  Le 
décret  dérection  du  cardinal  lé^at  porte  4 
cet  égard  ce  qui  suit  :  «  Parmi  les  autres 
«  choses  que  notre  très-saint  père  nous  a 
«  ordonnées  dans  les  lettres  apostoliques..., 
«  il  nous  a  recommandé  en  particulier,  de 
«  prendre  les  moyens  que  les  circonstances 
«  pourront  pern)ettre,  pour  qu'il  soit  établi 
«  de  nouveaux  chapitres...,  et  nous  avons 
«  reçu  à  cet  effet...  la  faculté  de  subdélé- 
«  guer  pour  tout  ce  qui  concerne  cet  objet. 
«  Usant  donc  de  cette  faculté  qui  nous  a 
«  été  donnée  ,  nous  accordons  aux  archevé- 
«  ques  et  évêques  qui  vont  être  nouimés,  le 
«  pouvoir  d'ériger  un  chapitre  dans  leurs 
«  métropoles  et  cathédrales  respectives,  dès 
«  qu'ils  auront  reçu  l'institution  canonique 
«  et  pris  en  main  le  gouvernement  de  leur 
«  diocèse,  y  établissant  le  nombre  de  digni- 
«  tés  et  d'offices  qu'ils  jugeront  convena- 
«  blés  dans  les  circonstances,  pour  l'bon- 
«  neur  et  l'utilité  de  leurs  métropoles  cl  ca- 
«  thédrales,  en  se  conformant  en  tout  à  ce  qui 
«  est  prescrit  par  les  conciles  et  les  saints  ca- 
«  nons.  et  à  ce  qui  a  été  constamment  ob- 
«  serve  dans  l'Eglise.  Nous  exhortons  les 
«  archevêques  et  évêques,  d'user  le  plus  tôt 
«  qu  il  leur  sera  possible  de  celle  faculté 
«  pour  le  bien  de  leur  diocèse,  l'honneur  de 
«  leurs  églises...  pour  la  gloire  de  la  reli- 
«  gion,  et  pour  se  procurer  a  eux-mêmes  un 
«  secours  dans  les  soins  de  leur  administra- 
«  tion;  se  souvenant  de  ce  que  l'Eglise  pres- 
«  cril  touchant  l'érection  et  l'utilité  des 
«  chapitres...  Or,  afin  que  la  discipline  ec- 
«  clésia^tique,  sur  ce  qui  concerne  les  cha- 
«  pitres,  soit  observé  dans  ces  mômes  égli- 
«  ses  métropolitaines  et  cathédrales,  lesar- 
«  chevêques  et  les  évêques  qui  vont  être 
«  noujmés,  auront  soin  aétablir  et  d'ordon- 
«  ner  ce  qu'ils  jugeront  dans  leur  saj^esse 
«  être  utile  au  bien  de  leur  chapilfe,  à  leur 
«  administration ,  gouvernement  et  direc- 
«  lion,  à  la  célébration  des  offices,  à  l'ob- 
«  servance  dos  rites  et  cérémonies,  soit  dan? 
«  l'Eglise,  soit  au  chœur,  et  à  l'excrciCo  de 
«  toutes  les  fonctions  qui  devt'onl  êlre  rort'i- 
«  plies  par  ceux  qui  en  posséderont  les  otfl- 
«  ces  et  les  dignités.  La  faculté  sera  néan- 
«  moins  laissée  d  lëiirs  successeurs  de  chAn- 
«  ger  ces  statuts  .  si  les  circonstances  1^ 
«  leur  font  juger  utile  et  convenable,  a^res 
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«  dvoir  pris  l'avis  de  leurs  chapitres  respec- 
c  tifs.  Dans  l'établissement  de  ces  statuts  , 
«  comme  aussi  dans  les  changements  qu'on 
«  y  voudra  faire,  on  se  conformera  religieu- 
€  sèment  à  ce  que  prescrivent  les  saints  ca- 
«  nons,  et  on  aura  égard  aux  usages  et  aux 
«  louables  coutumes  autrefois  en  vigueur, 
«  en  les  accomœodant  à  ce  qu'exigeront  les 
«   circonstances.  » 

II  nous  semble  qu'on  ne  peut  rien  désirer 
de  plus  clair  sur  l'article  des  chapitres  , 
pour  lesquels  cependant  ,  il  n'avait  pas  été 
^lipulé  de  trait' ment  ,  et  dont  le  souverain 
pontife  confiait  l'entretien  aux  évêques,  puis- 
que leur  traitement  est  déclaré  dotation  de 
leurs  églises.  Les  pièces  authentiques  ne 
sont  peut-être  pas  aussi  satisfaisantes  sur 
rarticle  des  curés,  citons  les  cependant.  Le 
concordai  porte  :  «  Art.  9.  Les  évêques  fe- 
ront une  nouvelle  circonscription  des  pa- 
roisses de  leur  diocèse...  art.  10,  les  évêques 
nommeront  aux  cures..,  art.  li,  le  gouver- 
nement assurera  un  traitement  aux  curés... 
dont  les  cures  seront  comprises  dans  la  cir- 
conscription nouvelle.  »  «  Après  avoir  éta- 
«  bli  les  nouveaux  diocèses,  »  dit  la  bulle  de 
ratification;  «  comme  il  est  nécessaire  que 
«  les  limites  des  paroisses  le  soient  égale- 
«  ment,  nous  voulons  que  les  évêques  en 
«  fassent  une  nouvelle  distribution.  Le  droit 
«  de  nommer  les  curés  appartiendra  aux 
«  évêques,  qui  ne  pourront  choisir  que  des 
«  personnes  douées  des  qualités  requises 
«  par  les  saints  canons.» 

Enfin  dans  le  décret  d'érection  {Voyez  ce 
décret  dans  le  tomer',coI.  618).  Le  cardinal 
légat  établit  plusieurs  choses  qui  nous  sem- 
blent fort  claires  :  1°  que  les  curés  ont  rem- 
placé tous  les  anciens  titulaires  de  bénéfi- 
ces à  charge  d'âmes,  quel  que  fût  leur  nom 
ou  leur  titre;  2"  qu'ils  ont  tous  les  mêmes 
offices,  les  mêmes  obligations,  les  mêmes 
droits  et  devoirs  qu'avaient  les  anciens  titu- 
laires de  bénéfices  à  charge  dames;  3°  qu'ils 
sont  soumis  aux  lois  ecclésiastiques  qui  rè- 
glent la  matière,  comme* l-'étaient  les  anciens 
titulaires.  Or,  il  nous  semble  qu'il  n'en  faut 
pas  davantage  pour  décider  la  question  que 
nous  avons  posée.  Si  cependant  on  désire 
quelque  chose  de  plus  explicite  et  de  plus 
formel,  voici  deux  décisions  authentiques 
de  la  sacrée  pénitencerie,  qui  en  mentionne 
une  précédente  du  saint-siége,  et  qui  de- 
vront satisfaire  à  toutes  les  exigences. 

«  On  a  demandé  souvent,  dit  monseigneur 
Dévie  {Rituel  de  Belley  ,  tome  I,  part.  IV,  lit. 
2,  §8,  2'  édil.  1834),  si  le  traitement  que  les 
ecclésiastiques  reçoivent  du  gouvernement, 
devait  être  regardé  comme  un  revenu  de 
bénéfice,  et  était  grevé  des  mêmes  obliga- 
tions de  conscience.  Nous  répondons  affir- 
mativement, et  nous  appuyons  cette  réponse 
sur  une  décision  de  la  pénitencerie,  adres- 
sée au  supérieur  du  séminaire  de  Namur,  et 
à  d'autres  prêtres,  dont  la  teneur  suit  : 

DECRFTUM  SACRiE  POENlTENTIARIiB. 

An  salaria  quœ  in  Belgio  solvuntur  a  guber- 
nio  pastoribus  et  canonicis  induant  naturam 


beneficiorum  seu  bonorum  eçclesiastieorum, 
et  annexam  kabeant  obligationem  inhœren-' 
tem  his  boniSj  scilicct  strictam  et  canonicam 
obligationem  expendendi  superflua  pauperi^ 
bus  seu  piis  causis  et  residentice^  sub  pœna 
non  faciendi  fructus  suos? 

Sacra  pœnitentiaria  ,  perpensis  eœpositis, 
responditjam  a  sancta  sede,  de  concilio  seereto 
congregationisy  responsumfecisse  affirmative 

Datum  Romœ ,  die  [9  januarii  1819. 

Sacra  pœnitentiaria,  consulta  an  illa  res- 
ponsio  upplicari  debeat  salariis  quœ  pastori- 
bus et  canonicis  regni  Galliarum  a  gubernio 
solvuntur,  respondendum  censutf  affirmative. 

Datum  Romœ,  in  sacra  pœnitentiariay  die 
19  augusti  1821. 

Monseigneur  de  Belley,  qui  rapporte  ces 
deux  décisions,  ajoute  ce  qui  suit  : 

«  Tous  les  ecclésiastiques  qui  tirent  un 
traitement  du  gouvernement  et  qui  remplis- 
sent des  emplois  équivalents  à  ceux  qui 
étaient  regardés  comme  bénéfices,  tels  que 
les  évêques,  les  chanoines,  les  curés,  les 
succursaux,  sont  donc  obligés,  par  justice, 
à  la  résidence  et  à  l'accomplissement  des  de- 
voirs attachés  à  la  place  qu'ils  occupent;  ils 
sont  encore  obligés  à  verser  leur  superOu 
dans  le  sein  des  pauvres,  ou  à  faire  d'autres 
bonnes  œuvres,  comme  l'étaient  les  anciens 
bénéficiers.  Qu'on  lise  atlenlivemenl  les 
théologiens  et  les  casuistes  sur  cet  Important 
article,  et  on  se  tracera  une  conduite  diffé- 
rente de  celle  qu'on  suit  malheureusement 
trop  souvent  pendant  la  vie,  et  à  l'article  de 
la  mort.  » 

Cette  conclusion  du  très-digne  évêque  de 
Belley,  nous  semble  conçue  en  termes  trop 
généraux,  trop  peu  explicites,  et  par  consé- 
quent capables  d'inquiéter  certaines  con- 
sciences. Aprèsavoirposéles  principes  incon- 
testables sur  la  matière,  nous  croyons  très- 
important  d'entrer  dans  quelques  détails 
pratiques.  C'est  surtout  ici  qu'il  faut  être  ré- 
servé, ne  tirer  des  principes  que  ce  qui  y  est 
réellement  contenu,  et  ne  pas  imposer  cer- 
tains devoirs  que  des  conditions  de  posi- 
tion nouvelle  rendent  ou  impossibles  ouoné- 
reux,au  delà  de  ce  que  peut  l'homme.  Il 
faut  reconnaître  les  conséquences  des  prin- 
cifK's  ,  mais  ne  pas  imposer  des  fardeaux 
qu'on  ne  voudrait  pas  toucher  du  bout  dq 
doigt! 

IV.  Quelle  est  la  mesure  exacte  des  de- 
voirs que  le  traitement  ecclésiastique  im- 
pose au  clergé? 

Nous  avons  démontré  précédemment  que 
le  traitement  ecclésiastique  est  une  indem- 
nité bénéficiale  qui  représente  la  partie  des 
revenus  des  bénéfices,  laquelle  était  destinée 
à  l'honnête  entretien  des  bénéficiers  ;  d'oii  il 
suit  que  les  traitements  ecclésiastiques  impo- 
sent aux  titulaires  les  mêmes  obligations  que 
les  revenus  des  bénéfices  imposaient  aux 
bénéficiers,  pourvu  d'ailleurs  que  la  po- 
sition et  la  conduite  des  titulaires  actuels 
soit  ce  qu'étaient  celles  des  bénéficiers.  Il 
serait  donc  important  de  savoir  quelles  obli- 
gations les  revenus  bénéficiaux  imposaient 
aux   bénéficiers  :  mais   comme   l'enseigne- 
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meut  commnn  sur  la  matière  se  troave  dans 
tontes  les  théologies,  nous  nous  contentons 
d'y  renvoyer.  Tout  le  monde  sait  que  les 
bénéGciers  étaient  obligés  sub  gravi  et  même 
ex/us/t/ta,  d'employer  le  superflu  des  revenus 
<le  leurs  bénéfices  en  œuvres  pies  (Liguori, 
2%eo/.mora/./t6.IIl,n. 490);  donc  la  même  obli- 
gation incombe  aux  titulaires  actuels.  Mais 
il  est  nécessaire  de  savoir  en  quoi  consistent 
les  traitements  ecclésiastiques  ,  parce  qu'on 
pourra  nous  dire  qu'il  est  impossible  qu'au- 
cun titulaire  ait  du  superflu  de  son  traitement. 
Le  traitement  du  clergé  se  compose  :  1°  de 
la  somme  votée  annuellement  au  budget  de 
l'Etat,  et  payée  trimestriellement  aux  titulai- 
res, conformément  aux  articles  organiques 
et  les  lois  subséquentes;  2°  du  logement  des 
évoques  et  des  curés,  et  des  jardins  qui  en 
dépendent  (Voyez  les  articles  organiques  71 
et  72);  3°  des  suppléments  de  traitement 
faits  aux  titulaires  par  les  départements  ou 
par  les  communes  (art.  org.  67;  arrêté  du 
18  germinal  an  XI);  4°  des  fondations  qui 
ont  pour  objet  l'entretien  des  ministres  du 
culte  (art.  org.  73)  ;  5°  enfin  ce  traitement  se 
compose  de  toute  espèce  de  casuel  connu 
sous  le  nom  d'oblatlons  (art.  org.  68  et  69). 

Ainsi,  et  pour  nous  résumer  ,  le  traitement 
ecclésiastique  se  compose  de  tout  ce  dont 
jouissent,  de  tout  ce  que  touchent  et  de  tout 
ce  à  quoi  ont  droit  les  ecclésiastiques,  léga- 
lenrient,  en  leur  qualité  d'évêque,  de  cha- 
noine, de  vicaire  général,  de  curé,  ou  de  vi- 
caire. C'est  ainsi  que  le  gouvernement  a  sa- 
tisfait à  l'obligation  qu'il  s'était  reconnue  et 
à  l'engagement  qu'il  avait  pris  dans  le  con- 
cordat ,  de  faire  aux  membres  du  clergé  un 
traitement  suffisant  el  convenable;  tout  le 
monde  voit  bien  que  le  gouvernement  n'au- 
rait pas  satisfait  à  ce  devoir  en  assurant  un 
traitement  qui,  pour  le  clergé  du  second  or- 
dre, est  de  300,  800,  1,200  et  1,500  francs. 
L'autorité  ecclésiastique  qui  stipulait  pour 
le  clergé  de  France,  ayant  laissé  au  gouver- 
nement le  soin  de  régler  ce  traitement  com- 
me il  l'entendrait,  il  lui  était  parfaitement 
loisible  de  l'assurer  de  telle  manière  ou  de 
telle  autre.  La  constitution  civile  du  clergé 
et  le  décret  du  ik  juillet  1790,  interdisaient 
toute  espèce  de  casuel,  de  quête  ou  passion; 
mais  aussi  ils  portaient  le  traitement  en  ar- 
gent, pour  le  clergé  du  second  ordre,  depuis 
le  premier  vicaire  épiscopal  et  les  premiers 
curés,  jusqu'au  dernier  vicaire  de  campagne 
de  700  livres  à  6,000  livres,  somme  qui  vau- 
drait bien  aujourd'hui  de  1,200  francs  à 
10,000  francs. 

Nous  pouvons  donc  dire  en  général  que  le 
traitement  ecclésiastique  tel  qu'il  est  mainte- 
nant est  suffisant,  sauf  quelques  exceptions, 
et  que  plusieurs  titulaires  ont  du  superflu. 

Maisle  superflu  destitulaires  actuels  peul-il 
être  le  même  que  celui  des  anciens  bénéficiers? 

Non  ;  car  les  positions  et  les  conditions  ne 
sont  plus  les  mêmes.  Tous  les  bénéficiers 
étaient  inamovibles,  et  ne  pouvaient  être 
dépossédés  que  par  un  jugement  canonique 
dont  les  formalités  rendaient  les  cas  extrê- 
mement rares    {Voyez   inamoviuilité).   Par 


conséquent,  les  bénéficiers  avaient  leur  ave- 
nir assuré,  et  un  cas  de  maladie,  d'infirmi- 
té ou  de  vieillesse,  ne  les  dépossédait  pas. 
Leur  superflu  par  conséquent  était  facile  à 
compter,  comme  il  peut  l'être  encore  pour 
les  curés  de  canton,  et  pour  tous  ceux  qui,  à 
l'article  de  la  mort,  ont  à  faire  des  disposi- 
tions testamentaires  pour  des  fonds  d'origine 
ecclésiastique. 

Mais  il  n'en  va  pas  ainsi  pour  le  pauvre 
recteur  de  succursale.  Outre  qu'il  est  très- 
rare  qu'il  ait  du  superflu  d'une  année  à  l'au- 
tre, rien  ne  lui  est  moins  assuré  que  son 
titre,  et  il  ne  peut  compter  sur  aucun  ave- 
nir. S'il  parvenait  à  se  créer  du  superflu  an- 
nuel de  son  traitement  ^  une  rente  qui  pût 
représenter  l'inamovibilité  des  anciens  bé- 
néficiers, et  lui  assurer  son  existence;  nous 
dirions  que  ce  qui  est  au  delà  est  du  super- 
flu, jusque-là  nous  n'oserions  pas  même  dire 
qu'il  a  le  suffisant. 

Cela  posé,  il  est  facile  de  voir  ce  que  peut 
être  le  superflu  d'un  chanoine,  d'un  curé  de 
canton,  et  enfin  d'un  recteur.  Or,  nous  di- 
sons que  pour  tous,  dès  qu'il  y  a  superflu, 
soit  pendant  la  vie  ,  soit  à  l'article  de  la 
mort,  l'enseignement  Ihéologique,  le  droit 
canon  et  les  décisions  de  la  sacrée  pénitence- 
rie  sont  applicables  aux  ecclésiastiques  à 
<raî7emcnf  comme  ils  l'étaient  aux  bénéficiers. 

TRANSACTION. 

En  matières  ecclésiastiques ,  les  transac- 
tions peuvent  avoir  lieu,  même  sur  les  choses 
spirituelles.  Les  canons  ne  réprouvent  que 
les  actes  simoniaques  ,  où  le  spirituel  est 
donné  en  considération  du  temporel  ;  ils 
permettent  le  transport  ou  la  cession  mu- 
tuelle de  deux  droits  ou  deux  choses  spiri- 
tuelles, et  c'est  par  le  moyen  de  celte  distinc- 
tion que  la  glose  sur  le  chapitre  Slatuimus  ^ 
de  Transact.  concilie  ces  autorités  opposées 
en  apparence  sur  la  question  ,  si  indistincte- 
ment on  ne  peut  transiger  sur  les  choses  spi- 
rituelles. Les  canons  Generalis,  dist.  54;  Ex 
antiquis ,  10,  qu.  2  ;  Casellas  ;  Si  Illic  23,  qu. 
k  ;  Ad  quœstiones.  de  Rer.  permut. ,  sont  pour 
l'affirmative;  ceux  qui  suivent  sont  pour  la 
négative  :  Quam  pio  1  ,  çu.  2  ;  Cum  pridem; 
Pactiones ,  de  pact  ;  Constitutus  de  transact.  ; 
Décimas  qiias  13,  qu.  2  ;  In  Ecclesiastico  1 , 
qu.  1  ;  Super  eo,  de  Transact. 

TRANSLATION. 
C'est  l'acte  par  lequel  on  transfère  une 
chose  ou  une  personne  d'un  lieu  à  un  autre. 
Ce  mot  reçoit  ici  trois  applications  pariiru- 
lières,  c'esl-à-dire qu'il  doit  y  être  parlé  de  la 
translation ,  1°  des  bénéfices ,  2*  des  bénéfi- 
ciers ,  S'  des  religieux. 

§   1.    TRANSLATION,  BÉNÉFICE 

On  distingue  deux  sortes  de  translations  de 
bénéfices  :  les  translations  perpétuelles,  et 
celles  qui  ne  sont  qu'à  temps. 

Les  translations  à  temps  n'apportent  ordi- 
nairement aucun  changement  au  tiirc  des 
bénéfices;  ce  n'est  plutôt  qu'une  translation 
de  la  desserte  du  bénéfice  que  du  bénéfice 
même,  comme  si  une  église  paroissiale  était 
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soit  à  cause  de  la  ruine  de  l'édifice,  soit  à 
cause  de  la  disette  d'habitants  ,  transférée  à 
une  église  voisine  ou  à  une  succursale  de  la 
même  paroisse  {Voyez  succursale).  Cette 
translation  ,  qui  se  fait.par  l'autorité  de  l'é- 
vôquc,  n'érigerait  point  en  cure  l'église  voi- 
sine ou  la  succursale,  et  ne  changerait  rien 
par  conséquent  au  titre  de  la  paroisse  qui 
serait  abandonnée. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  translations 
perpétuelles.  Comme  elles  se  font  par  la  sup- 
pression du  titre  de  l'église  que  l'on  veut 
quitter,  et  par  la  nouvelle  création  de  ce 
même  litre  dans  l'église  que  l'on  veut  occu- 
per, elles  changent  l'état  du  bénéfice  trans- 
féré, et  lui  font  perdre  ses  privilèges  :  Trans- 
lata erclesia,  omnia  jura  ad  eam  pertinentia 
transeunl  in  ecclesiam  ad  quam  facta  est  trans- 
latio  (Fagnan,  in  c.  Extirpanda.  $  Qui  vero 
de  Prœb. ,  n.  6).  Mais  ces  formalités  ne  peu- 
vent se  faire  sans  grande  cause  et  sans  les 
formalités  nécessaires. 

Les  causes  pour  les  translations  d'évêchés 
sont  :  la  petitesse  du  lieu,  son  état  ruiné,  le 

Ïielit  nombre  du  clergé  séculier  et  régulier, 
e  peu  de  population  ,  les  habitants  avec  les- 
quels l'évêque  ne  saurait  vivre. 

Pour  les  translations  des  abbayes  et  autres 
bénéfices ,  le  voisinage  des  hérétiques  qui 
empêcheraient  le  service  divin,  le  mauvais 
air  du  lieu,  la  difficulté  des  chemins  pour  y 
arriver,  les  voleurs  répandus,  lorsqu'on  ne 
peut  les  expulser,  le  plus  grand  bien  du  bé- 
néfice, et  enfin  la  communeulilité  de  l'Eglise  * 
c'est  sur  toutes  ces  choses  qu'on  doit  dresser 
le  procès-verbal  de  commodo  et  incommoda. 

Les  translations  des  évêchés  ne  se  font  que 
par  l'autorité  du  pape  ;  celles  des  autres  bé- 
néfices peuvent  être  faites  par  les  ordinaires, 
avec  les  mêmes  formalités  que  pour  les  érec- 
tions (  Voyez  érection). 

Le  concile  de  Mayence  et  quelques  capitu- 
laires  de  nos  rois  ordonnent  aux  évêques  de 
visiter  les  monastères,  et  de  voir  s'ils  sont 
dans  un  lieu  et  dans  un  état  convenable,  et 
s'ils  doivent  être  transférés  dans  un  autre 
lieu.  Un  décret  du  pape  Boniface ,  rapporté 
par  Yves  de  Chartres,  défend  qu'un  monas- 
tère soit  transféré ,  si  ce  n'est  de  l'avis  et 
du  consentement  de  l'évêque  [Mémoires  du 
Clergé,  lom,  IV,  pag.  995). 

A  l'égard  de  la  translation  des  monastères 
des  religieuses,  voyez  religieuses. 

Sur  le  fondement  de  cette  règle  de  droit, 
semel  Deo  dicatum ,  de  Reg.  jur.  in  6%  on  ne 
peut  mettre,  dans  un  décret  de  translation, 
que  l'église  abandonnée  devienne  un  lieu 
séculier  et  profane  ;  on  y  laisse,  selon  l'exi- 
gence des  cas,  des  prêtres  pour  y  faire  le 
service  divin.  Une  église  ,  d'où  l'on  transfère 
le  siège  épiscopal,  est  érigée  ordinairement 
en  cure.  H  ne  s'agit  point  ici  des  succursales 
ou  annexes  démembrées  des  paroisses  ma- 
trices [Voyez  PAROISSE,  succursale). 

§  2.  translation  des  évêques. 

Les  canons  n'ont  jamais  permis  les  trans- 
lations des  évêques  que  lorsque  la  nécessité 
ou  l'utilité  des  églises  l'ont  demandé  y  la  né- 


cessité ,  quand  le  siège  épiscopal  a  été  dé- 
truit ou  qu'il  a  passé  entre  les  mains  des 
infidèles ,  ou  que  quelque  semblable  raison 
a  mis  l'évêque  dans  l'impuissance  de  faire 
ses  fonctions  dans  son  église  ;  rutililé,  lors- 
que l'évêque,  qui  a  des  talents  extraordi- 
naires, se  trouve  dans  un  petit  évêché ,  où 
il  y  a  peu  de  bien  à  faire,  par  rapport  à  ses 
talents,  et  qu'on  a  lieu  de  croire  qu'il  tera 
de  grands  biens  dans  un  siège  plus  élevé. 
L'utilité  des  Eglises  peut  encore  requérir  la 
translation,  lorsque  l'évêque  a  le  malheur 
de  déplaire  au  peuple  qu'il  gouverne  par  la 
faute  du  peuple,  et  qu'il  est  désiré  par  un 
autre  peuple  qui  promet  de  profiter  de  ses 
peines  [c.  13,  de  Ap.).  C'est  encore  à  cause 
de  la  même  obligation  de  demeurer  dans  le 
titre  de  son  ordination ,  que  les  canons  ont 
ordonné  des  peines  très-sevères  contre  ceux 
qui  se  font  transférer  (c.  2",  de  Elect.).  11  y 
en  a  qui  ont  voulu  qu'on  leur  refusât  la 
communion  même  laïque  à  la  mort  ;  les 
autres  ont  voulu  qu'ils  fussent  privés  de  l'é- 
véché  qu'ils  avaient,  en  punition  de  ce  qu'ils^ 
l'avaient  méprisé ,  et  de  celui  qu'ils  avaient 
voulu  avoir,  pour  les  punir  de  leur  ambi- 
tion (c.  3,  de  Translat.).  Ces  règles,  étant 
jugées  très-justes  et  très- importantes,  ont 
été  insérées  dans  le  corps  du  droit. 

La  rigueur  des  canons  contre  les  transla— 
tions  des  évêques  ,  fondée  sur  leur  étroite 
obligation  de  demeurer  dans  le  titre  de  leur 
ordination,  l'élévation  de  la  dignité  épisco- 
pale ,  et  l'importance  de  juger  sainement  des^ 
justes  causes  des  translations ,  et  d'être  ferme 
à  refuser  la  dispense,  lorsque  la  nécessité 
et  l'utilité  des  Eglises  ne  la  demandent  pas  ;. 
toutes  ces  raisons  ont  fait  réserver  au  saint- 
siége  l'autorité  de  transférer  les  évêques- 
[c.  2,  de  Translat.). 

Le  droit  qu'avaient  les  souverains  pontife» 
de  transférer  unévéque  d'un  siège  à  l'autre,, 
semblait  contestable  à  plusieurs  canonisles^ 
dans  les  derniers  siècles  ;  craignant  de  déci- 
der cette  grave  question  ,  ils  en  appelaient,, 
pour  son  éclaircissement,  à  l'expérience  des 
siècles  à  venir.  Le  temps  a  marché,  et  les 
événements  ont  montré  que  le  pape  pouvait 
non-seulement  transférer  des  évêques,  mais 
qu'il  avait  en  lui  la  puis-^ance  de  changer 
la  circonscription  des  diocèses  de  tout  un; 
royaume,  de  priver  les  évêques  de  leur  an- 
cien siège,  et  de  placer  de  nouveaux  évêques 
sur  les  sièges  anciens  et  nouveaux.  C'est  là 
ce  qui  eut  lieu  en  France,  en  1801,  lors  du: 
rétablissement  du  culte.  Le  concordat  de  1801 
et  les  bulles  de  ratification  et  de  circonscrip- 
tion ,  publiées  à  cette  occasion  (  Voyez,  tom.  P'^ 
col. 604  et  suivantes),  constatent  un  pouvoii' 
quiexistait,sans  avoir  été  exercé  depuis  dix- 
huit  siècles.  Nous  y  ajouterons  les  docu- 
ments suivants  ,  qui  n'ont  pas  besoin  de- 
commentaire. 

Lettre  de  quatorze  évêques,  exilés  à  Londres. 
«  Très-saint  père , 

«  Nous  ne  dissimulons  pas  à  votre  béati- 
tude la  grave  douleur  qui  affecta  nos  âmes, 
aussitôt  que  nous  reçûmes  les  lettres  de- 
Volre  Sainteté,  en  date  du  15  août  1801,  i'aa 
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second  de  son  pontificat.  Cette  douleur  est  si 
profonde,  que,  bien  qu'il  n'y  ail  pour  nous 
aucun  devoir  plus  cher  et  plus  élevé  que 
d'écou(er  autant  qu'il  est  en  notre  puissance, 
avec  une  déférence  entière,  les  conseils  de 
voire  palernilé,  cependant  celte  même  dou- 
leur nous  laisse  non-seulement  incertains  et 
flottants,  mais  encore  nous  contraint,  mal- 
gré nous,  à  tempérer  notre  obéissance. 

«  La  force  de  ces  lettres  est  telle,  que  si 
elles  obtiennent  jamais  ce  qu'elles  mes- 
crivent,  en  un  seul  instant,  toutes  les  églises 
épiscopales  qui  existent  en  France  devien- 
dront veuves.  Votre  Sainteté  ne  nous  apprend 
pas  ,  et  pour  avouer  librement  la  vérité , 
nous-mêmes  nous  ne  concevons  pas,  com- 
ment la  viduité  subite  de  toutes  les  églises  de 
ce  vaste  empire  produira  l'efTet  salutaire  de 
la  conservation  de  l'unité  et  du  rétablisse- 
ment en  France  de  la  religion  catholique. 

«  Certainement  l'expérience  de  toutes  les 
calamités  qui  depuis  beaucoup  d'années  dé- 
chirent la  patrie,  montre  assez  tout  ce  que 
nous  devons  craindre  des  maux  et  des  mal- 
heurs qui  résulteront  pour  la  chose  catho- 
lique, de  cette  viduité  simultanée  et  univer- 
selle :  la  voie  à  suivre  pour  éviter  ces  maux 
ne  peut  être  ouverte  à  Votre  Sainteté  que 
par  une  assemblée  de  tous  les  évêques  de 
TËglise  gallicane. 

«  Nous  ne  voulons  pas  parler  ainsi  ,  pour 
faire  entendre  qu'il  nous  est  pénible  et  désa- 
gréaole  de  faire  un  pas  en  arrière,  à  travers 
ces  temps  de  douleurs  et  de  deuil  ;  au  con- 
traire, dans  notre  faiblesse,  nous  éprouve- 
rions une  consolation  pour  chacun  de  nous, 
et  un  bonheur  ineffable  pour  tous,  en  noos 
voyant  déchargés  d'un  si  grand  fardeau  (si 
toutefois  il  était  permis  de  penser  à  quelque 
consolation  et  à  quelque  bonheur,  après  que 
nos  esprits  ont  été  brisés  sous  le  poids  de  tant 
de  maux). 

«  Mais  le  droit  de  notre  ministère  semble 
nous  demander  de  ne  pas  souffrir  que  l'on 
rompe  jamais  facilement  ce  lien  qui  nous 
a  unis  aux  églises  immédiatement  confiées  â 
notre  sollicitude,  par  la  Providence  de  Dieu, 
très-bon  et  très-haut. 

«  Nous  conjurons  ardemment  Votre  Sain- 
teté, de  consentir  à  ce  que  dans  un  écrit  qui 
sera  transmis  incessanimcnl,  il  nous  soit 
permis  d'expliquer  et  de  développer  plus  au 
long  les  arguments  sur  lesquels  nous  ap- 
puyons noire  scatiment.  Cependant,  remplis 
de  confiance  dans  l'affection  véritablement 
paternelle  de  Votre  Sainteté  à  notre  égard  , 
nous  espérons  qu'elle  ne  déterminera  rien 
de  plus  sur  celte  affaire,  jusqu'à  ce  qu'elle 
ait  pesé  avec  toule  l'équité  et  toute  la  pru- 
dence dont  elle  est  capable,  les  motifs  que 
des  fils  allégueront  devant  un  père  si  pieui. 

c  Prosternés  aux  genoux  de  votre  béati- 
tude, nous  implorons  de  toute  la  force  de 
notre  âme  la  bénédiction  apostolique;  nous 
sommes  les  très-dévots  et  très-obéissants  ûl9 
do  Votre  Sainteté.  » 

LoQdres,  27  septembre  tSOL 


Lettre  de  M.  lîernier  au  ministre  des  relations 
extérieures  sur  les  démissions, 
25  septembre  1801. 

«  A  peine  les  anciens  évêques  résidant  en 
France  ont-ils  connu  les  dispositions  du  bref 
de  Sa  Sainteté  le  pape  Pie  Vif,  du  15  août  der- 
nier, qu'ils  se  sont  empressés  d  y  obéir  ;  rien, 
n'est  plus  expressif  et  plus  conforme  à  Vesprit 
de  paix  qui  dçit  caractériser  les  ministres  de 
la  religion,  que  les  dispositions  qu'ils  ont 
manifestées. 

«  Leur  doyen  d'âgé,  l'pvêque  de  Marseille, 
vieillard  de  quatre-vingt-douze  ans ,  fait 
pour  donner  l'exemple  à  ses  collègues,  a 
écrit  le  21  septembre  à  monseigneur  Spina  : 
«  Je  reçois  avec  respect  et  soumission  filiale  , 
«  le  bref  que  vous  m'adressez  de  la  part 
«  de  notre  sainl  père  le  pape  ;  plein  de 
«  vénération  et  d'obéissance  pour  ses  dé»- 
«  crels  ,  et  voulant  toujours  lui  être  un^ 
«  de  cœur  et  d'esprit,  je  n'hésite  pas  à  remet- 
«  tre  entre  les  mains  de  Sa  Sainteté  ma  démis- 
«  sion  de  l'évêché  de  Marseille.  Il  suffit  qu'elle 
n  l'estime  nécessaire  à  la  conservation  de 
«  la  religion  en  France,  pour  que  je  m'y 
«  résigne.  » 

«  Par  attachement  pour  la  religion  ,  » 
écrivait  le  même  jour  l'évêque  à'  Senlis,  ci- 
devant  premier  aumônier  de  Louis  XVI, 
«pour  conserver  l'unité  catholique,  pour 
«  procurer  l'avantage  et  le  bien  des  fidèles  et 
«  seconder  les  paternelles  invitations  de  Sa 
«  Sainteté,  j'abandonne  volontairement  et  de 
«  plein  gré  le  siège  épiscopal  de  Senlis,  et 
«  j'en  fais  la  libre  démission  entre  les  mains 

I  da  Sa  Sainlelé.  » 

«L'évêque  de  Saint-Claude  l'avait  précédé. 

II  écrivait  dès  le  16  du  même  mois  :  a  Je 
«  respecte  trop  les  ordres  de  Sa  Saintetéi 
«  pour  ne  pas  m'y  conformer.  Aucun  sacri- 
«.  fice  ne  me  coûtera,  lorsqu'il  s'agira  du  ré- 
«  tablissement  delà  religion  et  de  la  gloire  de 
«  son  divin  auteur.  » 

«  Evéque  pour  le  bien  des  peuples,  »a  dit 
l'évC^que  de  Saint-Papoul,  a  je  cesserai  de 
«  l'être  pour  que  rien  ne  s'oppose  à  leur 
a  union  future,  trop  heureux  de  pouvoir,  à 
«  ce  prix,  contribuer  à  la  tranquillité  de 
«  l'Eglise  et  à  la  prospérité  des  Français,  i* 

«  Je  me  regarde  comme  heureux,  »  a  dit, 
dans  le  même  esprit  l'évêque  d'Aiais,  «  de 
«  pouvoir  concourir  par  ma  démission,  au- 
«  tant  qu'il  est  en  moi,  aux  vues  de  sagesse  , 
«  de  paix  et  de  conciliation  que  Sa  Sainteté 
«  s'est  proposées.  Je  prie  Dieu  de  bénir  ses 
«  pieuses  intentions  et  de  lui  épargner  les 
«  contradictions  qui  pourraient  affliger  son 
«  cœur  paternel.  » 

*  Les  démissions  des  évêques  de  Sainte 
Malo  et  d'Angers  respirent  les  mêmes  senti- 
ments, le  mê(nc  esprit  de  paix,  de  déférence 
et  de  soumission.  » 

Extrait  d'une  lettre  du  cardinal  Consalvi  en 
réponse  à  une  note  du  gouvernement  fran- 
çais. 

«  Le  soussigné  cardinal  secrétaire  d'Etat 
chargé  de  faire  connaître  les  intentions  de  Sa 
Sainteté,  relatîTemenl  à  une  lettre  à  lui  com- 
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muniquée  et  contenant  des  demandes  du 
conseiller  d'Etal  Porlalis,  alhonneur  de  vous 
exposer  ce  qui  suiJ,  afin  que  vous  vouliez 
bien  le  Iransmetlre  à  celle  personne  res- 
pect» bie. 

«  Le  >ainl  père  n'a  rien  de  plus  à  cœur  que 
la  promple  et  enlière  exécition  de  la  con- 
venlion  signée  à  Paris  le  ISjuillel  1801... 

«SaSainlelé  a  reçu  jusqu'ici  les  réponses  de 
vingt-sept  évoques.  Elles  sont  conformes  à 
ses  désirs,  lis  ont  résigné  librement  leurs 
diocèses.  Sa  Sainteté  est  prévenue  qu'elle 
en  recevra  d'autres  encore.  Les  évêques  ré- 
sidant à  Londres  se  sont  lous  refusés  ,  ex- 
cepté cinq.  Les  réponses  des  autres  ne  sont 
pas  arrivées  ,  et  on  ne  sait  pas  si ,  dans  leur 
dispersion  actuelle,  lous  ont  reçu  le  bref, 
quoiqu'on  sache  que  la  transmission  a  eu 
lieu.  On  n'a  pas  la  réponse  des  autres  évê- 
ques auxquels,  par  un  bref  transmis  en  mê- 
me temps  que  celui  qui  est  relatif  aux  démis- 
sions, on  a  dû  demander  le  consentement 
pour  le  démembrement  de  leur  église  et  de 
leur  diocèse,  qui  sont  incorporés  dans  la  nou- 
velle circonscription  du  diocèse  de  France. 

«  Les  règles  de  l'Eglise  et  l'usage  constant 
du  saint-siége  apostolique  dans  ces  circon- 
stances ,  exigeaient  que  Sa  Sainteté  attendît 
les  réponses  aux  brefs  transmis.  Cet  égard 
est  exigé  encore  dans  l'intérêt  du  corps  nom- 
breux et  respectable  des  titulaires  français. 
Cela  ôte  d'ailleurs  tout  prétexte  de  plainte  à 
un  grand  nombre  d'entre  eux  ,  frappés  du 
coup  inattendu  de  la  demande  et  de  leur  dé- 
mission. 

«  Il  serait  utile,  pour  l'union  pacifique  du 
concordat,  qu'ils  ne  vinssent  pas  se  plaindre 
de  n'avoir  pas  même  été  entendus,  puisqu'ils 
s'offensent  tant  de  n'avoir  pas  été  entendus 
auparavant  et  réclament  contre  la  brièveté 
du  temps  assigné  de  dix  jours  qu'ils  appel- 
lent indiscret  et  excessif.  Mais,  dans  une  af- 
faire de  cette  importance ,  et  dans  l'état  ac- 
tuel et  extraordinaire  des  choses ,  dans  des 
circonstances  si  impérieuses,  Sa  Sainteté  ne 
veut  voir  que  la  religion  elle-même  et  s'ap- 
prête à  passer  sur  toutes  les  règles  canoni- 
ques, sauf  le  dogme.  Sa  Sainteté  veut  faire, 
en  cette  circonstance  extraordinaire,  tout  ce 
qui  ne  lui  est  pas  impossible. 

«  En  conséquence,  quoique  procéder  à  la 
destitution  de  toute  juridiction  des  titulai- 
ces  (ce  qui  est  nécessairement  une  suite  d'une 
suppressiond'anciens  sièges  et  d'une  création 
de  nouveaux)  ;  quoique  procéder  au  démem- 
brement de  diocèses  qui,  appartehant  à  d'au- 
tres évêques  ,  seront  compris  dans  la  nou- 
velle circonscription  ,  quoique  cette  action 
soit  un  pas  si  fort,surtout  fait  sans  le  consen- 
tement ou  V interpellation  des  évêques;  quoi- 
JuHl  n'y  en  ait  aucun  exemple  dans  les  dix~ 
huit  siècles  de  VEglise^  Sa  Sainteté  s'est  dé- 
terminée, pour  obtenir  le  rétablissement  de 
la  religion  en  France  et  témoigner  au  pre- 
mier consul  sa  condescendance  en  tout  ce 
qui  ne  lui  est  pas  impossible  ,  à  envoyer, 
comme  elle  le  fait ,  sa  bulle  concernant  la 
nouvelle  circonscription  des  diocèses  fran- 
çais, telle  qu'elle  lui  est  demandée. 


«  Indépendamment  de  cette  demande,  le 
gouvernement  en  adresse  une  seconde  , 
couime  l'annonce  la  note  de  M.  le  conseil- 
ler Portails  ,  et  la  lettre  du  cardinal  lé- 
gat qui  marque  les  intentions  qu'on  lui  a 
manifestées  dans  une  audience  du  premier 
consul. 

«  En  nommant  aux  nouveaux  diocèses  , 
après  l'arrivée  de  la  bulle  de  la  circonscrip- 
tion, il  veut  que  les  sujets  nommés  soient  im- 
médialentent  institués  au  nom  du  saint-siége, 
et  prennent  le  gouvernement  de  leurs  égli- 
ses. 

«  A  cet  effet ,  on  a  demandé  à  Son  Emi- 
nence,  dans  le  quatrième  article  du  mé- 
moire présenté,  conformément  aux  ordres 
du  premier  consul,  par  M.  l'abbé  Bernier,  si 
SonEminence  était  autorisée  à  conférerdans 
le  moment  la  juridiction  aux  nouveaux  évê- 
ques nommés,  de  manière  qu'on  pût  les  con- 
sacrer le  plus  tôt  possible,  après  leur  no- 
mination. 

«  Le  pape  seul ,  suivant  la  discipline  éta- 
blie depuis  tant  de  siècles,  doit  donner  aux 
évêques  l'instilulion  canonique;  il  n'est  pas 
d'usage  que  le  pape  commette  à  d'antres 
l'exercice  d'un  droit  si  considérable.  Cela 
s'est  toujours  fait  ainsi,  et  directement  par  le 
saint-siége. 

«  On  a  constamment  suivi  les  formes  ac- 
coutumées et  nécessaires  pour  connaître 
l'aptitude  du  sujet.  On  faisait  dresser  par  les 
légats  et  par  les  nonces  le  procès  d'informa- 
tion ordinaire  ;  ils  les  adressaient  à  Sa  Sain- 
teté; ou  procédait  à  l'instruction  des  sujets 
nommés,  en  plein  consistoire;  successive- 
ment on  expédiait  les  bulles. 

«  L'article  4  de  la  convention  a  expres- 
sément confirmé  ce  droit,  il  dit  :  «  Sa 
*  Sainteté  conférera  l'institution  canoni- 
«  que,  selon  les  formes  établies  par  rapport 
«  à  la  France  avant  le  changement  de  gou-. 
«  vernement.  » 

«  Ces  formes  étaient  celles  qui  sont  pré- 
citées ,  on  les  lit  dans  le  concordai  entre 
Léon  X  et  François  P'  {Voyez  concordat  de 
Léon  X). 

«  Nonobstant  tout  ceci,  Sa  Sainteté,  ferme 
dans  le  projet  de  faire,  en  ce  cas  extraordi- 
naire, pour  assurer  l'avantage  de  la  reli- 
gion et  pour  être  agréableau  premier  consul, 
tout  ce  qui  ne  lui  est  pas  impossible,  s'est 
déterminée  à  transgresser  des  règles  si  uni- 
versellement prescrites,  ainsi  que  l'usage 
constant  de  l'Eglise  et  la  convention  elle- 
même  qui  a  été  signée  avec  le  gouvernement 
français. 

«  Sa  Sainteté  envoie  un  bref  au  cardinal 
légat,  et  l'autorise,  lorsque  la  nomination  du 
premier  consul  aura  été  terminée,  et  lorsq  u'il 
aura  fait  dresser  les  actes  accoutumés  dans 
une  forme  sommaire  pour  plus  de  célé- 
rité ,  enfin  ,  lorsqu'il  se  sera  assuré  lui- 
même  de  l'aptitude  des  sujets,  à  les  instituer 
sur-le-champ  au  nom  de  Sa  Sainteté,  et  à 
leur  conférer,  par  le  moyen  de  lettres  pa- 
tentes, la  juridiction  canonique  d'autorité 
de  Sa  Sainteté.  Ils  pourront  donc  sur-le- 
champ  être  consacrés^  et  aller  raquer  à  Ui 
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direction  de  leurs  églises.  Ensuite,  dans  un 
terme  de  six  mois,  ils  recevront  les  bulles 
du  saint-siége.  Sa  Sainteté  annoncera  leur 
nomination  dans  un  consistoire  selon  le 
slyle,.et  fera  part  de  l'institution  qui  leur 
aura  été  conférée,  en  cas  extraordinaire, 
par  le  cardinal  légat,  au  nom  de  Sa  Sain- 
teté  » 

Nous  ne  rapportons  pas  le  reste  de  cette 
lettre  qui  a  rapport  aux  évéques  conslitu- 
tioiinels.On  la  trouvera  en  entier  dans  VHis- 
toire  du  pape  Pie  VU,  par  M.  Artaud, 
lom.  !•'  pag.  184,  édit.  in-12). 

§  3.  TRANSLATION  dcs  bénéficîers. 

Anciennement,  lorsc^ue  chaque  clerc  était 
attaché  pour  toujours  a  l'église  où  Tévéque 
Tavait  placé,  à  son  ordination  ,  il  était  dé- 
fendu aux  ecclésiastiques  en  général  de  pas- 
ser d'une  église  à  une  autre  {Voyez  exeat, 
iNAMOViBiiJTÉ)  ;  mais  cette  défense  n'empê- 
chait pas  ,  sans  doute,  que  Tévéque  ne  pût , 
pour  le  besoin  de  son  église  et  pour  d'autres 
causes,  ordonner  des  translations ^  et  faire 
passer  les  clercs  à  de  nouvelles  églises,  où 
leur  ministère  était  plus  nécessaire;  rien  ne 
prouve  mieux  cet  usage  que  l'origine  des 
permutations,  devenues  par  la  suite  de  vraies 
translations. 

Ce  n'est  donc  point  principalement  contre 
les  translations  des  clercs  inférieurs  que  tous 
les  Pères  se  sont  élevés  ;  c'est  contre  les  évé- 
ques qui ,  ayant  été  une  fois  donnés  et  con- 
sacrés à  une  certaine  église ,  en  sont  les 
pasteurs  perpétuels  et  les  époux.  De  sorte 
que,  suivant  le  langage  de  ces  mêmes  Pères, 
un  évéque  qui  quitte  facilement  son  église 
et  en  épouse  une  autre,  commet  une  espèce 
d*adultère  spirituel,  pernicieux  à  l'Eglise, 
scandaleux  au  peuple,  et  qui  ne  procède  que 
d'avarice  et  d'ambition.  C'est  là  l'idée  que 
donnèrent  de  ces  translations  les  ariens,  à 
qui  le  canon  15  du  concile  de  Nicée,  rapporté 
sous  le  mot  exeat,  ne  faisait  aucune  im- 
pression ;  ils  passaient  fréquemment  d'une 
église  à  une  autre,  et  toujours  d'une  moindre 
à  une  plus  riche.  A  quoi  l'on  voulut  obvier, 
dans  le  concile  de  Sardique,  par  les  deux 
premiers  canons  ,  où ,  sur  la  proposition 
d'Osius,  on  régla  que  les  évéques  qui  passe- 
raient de  cette  manière  d'une  église  a  une 
autre ,  seraient  privés  de  la  communion 
laïque ,  même  à  la  mort  :  lia  ut  nec  latcam 
in  fine  communionem  talis  accipiat ,  si  vero 
omnibus  placet ,  slatuit ,  synodus  respondit , 
placet. 

La  rigueur  de  ces  canons  ne  tombait  que 
«ur  les  translations  irrégulières  et  ambi- 
tieuses. Dans  ce  même  temps,  comme  aujour- 
d'hui ,  on  n«'  croyait  pas  qu'un  évéque  fut 
tellement  obligé  de  rester  sur  le  siège  où  il 
avait  été  cons.icré,  qu'on  ne  pût  l'en  tirer, 
même  pour  l'utilité  de  l'Eglise.  Cette  der- 
nière raison  n'a  jamais  connu  de  règle ,  ou 
elle  en  a  toujours  fait  l'exception  {Can.  Apos- 
tolorum;  c.  Mutationes ,  can.  19  et  seq.  caus. 
7,ou.lj. 

11  parait ,  par  ces  canons  et  plusieurs 
autres  monuments  anciens ,  que  c'était  au 


concile  provincial ,  qu'on  appelait  perfectum 
synodum  ,  à  déterminer  la  nécessité  et  l'uti- 
lité de  la  translation.  Il  n'est  point  permis  à 
un  évéque,  dit  le  premier  des  canons  attri- 
bués aux  apôtres,  de  quitter  son  diocèse 
pour  passer  à  un  autre  évéché,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  quelque  cause  juste,  raisonnable,  et 
pour  le  plus  grand  bien  de  l'Eglise;  c'est  aux 
évéques  de  la  province  ,  assemblés  dans  le 
concile,  à  examiner  si  les  raisons  qu'on  pro- 
pose sufGsent  pour  autoriser  la  translation. 
C'est  ainsi  qu'Alexandre  fut  transféré  de  1  é- 
glise  de  Cappadoce  à  celle  de  Jérusalem. 

Dans  la  suite,  les  translations  des  évéques 
ont  été  mises  au  nombre  des  causes  majeures 
réservées  au  pape  {Tit.  de  Translat.  episc.) 
[Voyez  ÉVÉQUE,  causes  majeures). 

Dans  le  concile  de  Pise,  tenu  en  14-99, 
Alexandre  V  promit  qu'il  ne  transférerait 
point  d'évéques  malgré  eux,  sans  de  justes 
causes,  et  qu'avec  le  consentement  de  la 
plus  grande  partie  des  cardinaux.  Le  concile 
de  Constance  renouvela  ce  décret,  et  le  con- 
cile de  Bâle  le  confirma.  C'est  sur  ces  autori- 
tés, dit  le  père  Thomassin,  que  Fagnan  se 
fonde  pour  soutenir,  contre  le  sentiment  de 
plusieurs  canonisles,  que  le  pape  peut  trans- 
férer un  évéque,  même  malgré  lui  (Fagnan, 
in  c.  Cum  ex  illo  n.  8,  de  Iranslat.  episc. — 
Thomassin,  Discipl.  part.  IV,  liv.  II,  ch.  56; 
part.  IIÏ,  liv.  Il,  40;  part.  Il,  liv.  11,  ch.  44; 
par  t. \,  liv.  Il,  ch.  24  et  25).  [Voyez  ci-dessus.) 

En  France,  en  vertu  du  concordai  de  1801, 
les  translations  ne  se  peuvent  faire  que  du 
consentement  du  roi  et  sur  sa  nomination. 

§  4.  TRANSLATION,  religieux. 

On  distingue,  à  l'égard  des  religieux,  deux 
sortes  de  translations  :  les  unes  sont  simples 
de  ordine  ad  ordinem,  les  autres  sont  ad  ef- 
fectum  beneficii. 

1"  Les  translations  simples  d'un  ordre  à 
un  autre  appelées  translations  ad  perpe^ 
tuum  et  in  fratrem.se  font  ad  strictiorem y  ad 
œqualem,  ou  ad  laxiorem  ordinem. 

Par  translation xad  strictiorem ,  on  enicnd 
le  passage  d'un  religieux  à  un  ordre  plus 
étroit,  ou  à  une  discipline  plus  austère;  ad 
œaualem,  à  un  ordre  d'une  égale  austérité; 
aa  laxiorem  ou  miliorem^  à  un  ordre  plus 
mitigé,  à  une  discipline  plus  douce  et  à  une 
observance  de  la  régie  moins  étroite  (  C. 
Cum  singula,  de  prœb.  in  6°). 

C'est  une  règle  générale  fondée  sur  le  cha- 
pitre Licetf  de  Regularib.  et  transeunlib.  que 
tout  religieux  qui  se  sent  porté  par  un  mou- 
vement de  pur  zèle  à  l'observance  d'une  rè- 
gle plus  ausière  pour  parvenir  à  une  plus 
grande  perfection,  peut  passer  de  son  ordre 
à  un  autre,  après  avoir  demandé  la  permis- 
sion de  son  supérieur;  mais  sans  être  obligé 
de  l'obtenir. 

Sur  quoi  les  canonistes  établissent  que 
pour  qu'une  pareille  translation  se  fasse  ré- 
gulièrement dans  l'esprit  de  cette  décrétale 
et  des  bulles  suivies,  il  faut  1'  que  la  règle 
du  second  ordre  soit  réellement  plus  austère 
que  celle  du  premier,  ce  qui  se  décide,  nou 
par  ce  que  ces  règles  prescrivent  dès  leur 
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première  institution,  mais  par  ce  qui  se  pra- 
tique au  temps  de  la  translation. 

Les  uns  prétendent  que  la  règle  plus  aus- 
tère est  celle  où  il  y  a  plus  de  prières,  de 
méditations,  où  Ton  travaille  plus  au  salut 
des  âmes;  les  autres,  celles  où  la  vie  est 
plus  dure  et  plus  austère. 

2"  Il  faut  que  l'ordre  d'où  le  religieux  veut 
sortir  n'ait  pas  obtenu  un  privilège  déroga- 
toire au  chapitre  Licet,  c'est-à-dire,  qu'au- 
cun religieux  ne  puisse  sortir  pour  passer 
ad  strictiorem,  sans  la  permission  de  ses  su- 
périeurs. Les  jésuites  ont  obtenu  des  papes 
Pie  IV  et  Pie  V  le  même  privilège,  avec 
l'exception  de  l'ordre  des  chartreux  où  les 
membres  de  la  société  peuvent  se  rendre,  /î- 
centia  petita,  elsi  non  obtenta,  ce  que  le  pape 
Pie  IV  a  étendu  à  tous  les  mendiants  per  com- 
municationem,  après  l'extravagante  de  Mar- 
tin IV  Viam  ambitiosœ^  de  Regularibus  ^  que 
Fagnan,  auteur  d'une  grande  expérience, 
dit  être  reçue  dans  l'usage. 

3"  Il  ne  faut  pas  que  cette  translation 
tourne  à  la  perte  ou  au  déshonneur  de  la 
première  religion.  Quis  non  débet  esse  lapis  of- 
j'ensionis,  vel  causa  scandali{c.%  de  Prœscripî.; 
c.  Nisi  cum  pridem.  §  Pro  gravi ^  renunc.]. 

k"  Il  faut  que  le  religieux  soit  véritable- 
ment'animé  de  l'esprit  de  Dieu,  et  nonmo- 
veatur  ex  temeritate  seu  levitate;  on  présume 
toujours  les  meilleures  intentions  jusqu'à  ce 
que  le  contraire  soit  prouvé. 

5°  Le  religieux  doit  demander  la  permis- 
sion pour  celte  translation  à  son  supérieur 
immédiat;  c'est  l'opinion  de  Fagnan  qui  dit 
que  ce  supérieur  n'est  ni  le  général  ni  le  pro- 
vincial, mais  le  supérieur  du  monastère. 

6"  Le  religieux  doit  être  profès  ;  s'il  n'était 
que  novice,  il  pourraitsortir  librement,  sans 
observer  ces  formalités. 

7°  Il  doit  être  aussi  sujet  à  un  supérieur; 
car  s'il  était  exempt,  et  qu'il  ne  dépendit  que 
du  pape,  comme  un  évêque,  un  abbé,  un  gé- 
néral, il  faudrait  non-seulement  qu'il  deman- 
dât, mais  qu'il  obtint  la  permission  du  pape 
{C.  Dilectus  de  Renunc), 

8°  Cette  permission  doit  être  demandée  par 
le  religieux  avant  de  sortir  du  monastère, 
avec  humilité,  et  en  exprimant  la  cause  de 
la  translation,  qui  ne  peut  être  que  le  désir 
bien  ordonné  d'une  vie  plus  pénitente. 

9°  Après  que  le  religieux  a  demandé  celte 
permission,  quoiqu'il  ne  soit  pas  obligé  de 
l'obtenir,  il  faut  qu'il  donne  à  son  supérieur 
un  temps  convenable  pour  répondre. 

10°  Le  supérieur  n'est  tenu  de  donner  cette 
permission,  qu'étant  assuré  de  la  réception 
bénévole  du  religieux  qui  la  demande,  c'est- 
à-dire,  que  le  monastère  du  second  ordre  où 
le  religieux  veut  passer,  est  prêt  à  le  rece- 
voir. 

11°  Ce  dernier  monastère  ne  doit  recevoir 
le  religieux  que  muni  des  lettres  dimissoires 
de  son  supérieur,  ou  des  actes  juridiques  qui 
constatent  son  refus  \n'}uste,nedelur  religioso 
occasio  vagandiseuapostatandi  (lunoc.  inc.  fin. 
n.%de  flenwnc.).  On  doute  cependantsi  un  reli- 
gieux qui  a  été  directement  au  monastère  de 
l'ordro  plus  étroit,  sans  observer  ces  forma- 
Droit  canon,  il 


lités ,  peut  être  revendiqué  par  ses  supé- 
rieurs; certains  textes  du  droit  canon  pa- 
raissent autoriser  la  négative  sur  ce  principe 
divin,  QuiSpiritu  Dei  aguntur,  non  sunt  siib 
/e^e.  Mais,  par  rapport  aux  inconvénients,  il 
vaut  mieux  tenir  le  contraire. 

12°  Le  religieux  qui  a  observé  toutes  les 
formalités  requises  n'est  censé  véritablement 
transféré  et  déchargé  des  obligations  de  sa 
première  règle  que  quand  il  a  fini  son  novi- 
ciat d'une  année  et  fait  nouvelle  profession 
dans  le  second  ordre  où  il  a  passé  (Fagnan,  in 
cap.  Licet,  de  Regularib.). 

Les  religieuses  peuvent  être  également 
transférées  ad  strictiorem.  Virgines  sacrœ , 
si  pro  lucro  animœ  suœ  propter  districtiorem 
vitam  ad  aliud  monasterium  pergere  dispo~ 
suerint,  ibique  commorare  decreverunt,  syno- 
dus  concedit  (Can.  1 ,  caus.  2,  quœst.  4).  Les 
canonistes  disent  que  ,  depuis  la  décrélale 
Periculoso  ,  et  particulièrement  depuis  la 
bulle  de  saint  Pie  V,  il  faut,  pour  cette  trans- 
lation, le  consentement  du  pape  (Fagnan,  loc. 
cit.  n.  61  et  62). 

2°  Les  translations  ad  œqualem  ne  peuvent 
avoir  lieu  par  ie  même  niolif  qui  justifie  les 
translations  ad  austeriorem;  les  causes  ordi- 
naires sont  les  mauvais  traitements  faits  au 
suppliant,  dans  son  monastère ,  pour  avoir 
voulu  y  vivre  régulièrement  et  y  établir  la 
réforme;  la  calomnie  ou  la  perte  de  sa  répu- 
tation dans  l'ordre  ou  dans  le  monastère;  la 
mauvaise  situation  du  lieu,  la  pauvreté  des 
parents.  Cette  dernière  cause  ne  donne  lieu 
qu'à  la  sécularisation  ad  tempus,  c'est-à-dire, 
qu'après  la  mort  des  parents,  le  religieux  est 
obligé  de  retourner  dans  son  cloître  {Voyez 
obéissance).  Fagnan  établit  que  ,  pour  la 
translation  ad  œqualem,  et  fondée  sur  une  de 
ces  causes,  il  faut,  non-seuietnent  demander 
le  consentement  de  son  supérieur,  mais  l'ob- 
tenir avec  celui  de  la  communauté  {Glos.  in 
c.  Cum  singula,  verb.  Canonice^  in  6°).  Et  si 
le  monastère  n'est  pas  exempt ,  il  faut ,  de 
plus,  le  consentement  de  l'évêque  ,  à  moins 
que  la  translation  ne  se  fit  dans  un  monas- 
tère du  même  diocèse,  également  soumis  à 
la  juridiction  de  l'évêque  ,  dans  lequel  cas 
la  translation,  se  faisant  sans  préjudice  des 
droits  de  l'évêque  ,  son  consentement  n'est 
point  nécessaire. 

A  l'égard  de  pareilles  translations  ,  qui  ne 
sont  fondées  sur  aucune  des  causes  ci-des- 
sus ou  équivalentes  ,  le  pape  seul  peut  les 
permettre  et  les  autoriser  puisqu'ils  sont 
contraires  au  droit  {Cap.  Proposuit,  de  con- 
cess.  J.  G.). 

3"  Les  translations  ad  laxiorem  sont  sans 
doute  moins  favorables  que  les  translations 
in  œqualem;  le  concile  de  Trente  les  a  dé- 
fendues dans  le  décret  rapporté  sous  le  mot 
RÉCLAMATION  (Scssiou  XXV  ,  ck.  19 ,  de  Re~ 
gui.).  Cependant  on  les  autorise  par  les  mê- 
mes causes  ,  quoique  Fagnan  soutienne 
qu'on  ne  peut  absolument  admettre,  pour 
cause  de  celles-là,  que  les  infirmités  des  reli- 
gieux ;  il  dit  que  les  causes  rapportées  dans 
le  nombre  précédent  ne  peuvent  servir  que 
pour  les  translations  ad  œqualem ,  et  que  Câ 
{Trente'Sept.) 
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n'est  que  par  le  relâchement  des  auteurs 
modernes  qu'on  s'en  est  servi  pour  les  an- 
tres. Il  ajoute  que,  dans  les  translations  ad 
laxiorem^  il  faut  obtenir  le  consentement  du 
jupérieur  et  de  la  communauté  ,  mai»  que 
plusieurs  estiment  que  c'est  au  pape  seul  à 
accorder  les  translations  ad  majorem  ordinem 
vel  etiam  ad  parem  ex  causa ,  sed  non  ad  mi~ 
norem  {Glos.  in  c.  Non  est  vabis^  verh:  Per- 
mittaliSy  de  ReguL). 

Les  auteurs  sont  partagés  sur  la  question 
de  savoir  si  le  religieux  transféré  adœqualem 
ou  ad  laxiorem  est  obligé  de  faire  une  nou- 
velle profession  après  un  noviciat  (Rebuffe 
Praœ.  de  translal.  monach.),  tient  que,  dans 
un  cas  de  translation,  le  religieux  transféré 
n'estpointobligéde  faireune  nouvelle  profes- 
sion parce  qu'il  en  a  déjà  fait  une  dans  l'ordro 
qu'il  quitte,  et  que  toutes  les  religions  étant 
iéemblables  dans  ce  qu'elles  ont  d'essentiel , 
c'est-à-dire  dans  les  trois  vœux ,  celui  qui 
en  a  professé  une  les  a  professées  toutes  ; 
mais  cette  opinion  n'est  pas  la  plus  com- 
mune ;  elle  est  contraire  à  la  pratique  de  la 
daleric  ,  où  l'on  ne  dispense  du  second  no^ 
Ticial  et  de  la  nouvelle  profession  que  quand 
la  translation  se  fait  d'un  monastère  à  un 
autre,  dans  la  même  congrégation  ou  dans 
Je  même  ordre ,  et  que  l'observance  y  est 
égale  ou  plus  étroite,  par  aut  arclior  (Amy- 
dénius,  de  Styi.  datar.,  cap.  15,  qu.  18). 

On  ne  reconnaît  guère  en  France  les 
translations  ad  œqualem  parce  qu'elles  pa- 
raissent ne  pouvoir  être  fondées  sur  aucune 
cause  légitime,  mais  on  y  admet  les  transla- 
tions ad  strictiorem,  comme  aussi  ad  laxio- 
rem, poui  les  mêmes  causes  que  Fagnan  dit 
élre  de  noavelle  invention. 

11.  Régulièrement  par  le  chapitre  Singula 
de  Prœb.  in  6%  le  religieux  d'un  monastère 
ne  peut  posséder  un  bénéflce  dans  un  autre 
monastère  sans  y  avoir  élé  transféré  par  per- 
mission du  pape ,  et  c'est  ce  qu'on  appelle 
translation  ad  effectum  beneficii  ,  parce 
qu'elle  se  fait  dans  la  vue  de  posséder  un 
bénéfice. 

Voici  une  règle  de  chancellerie  que  Re- 
Jjufîe  ,  en  ses  additions ,  a  expliquée  par  le 
sens  et  l'bxemple  d'une  formule.  Elle  est  la 
cinquante-neuvième,  ella  soixante-neuvième 
suivant  cet  auteur  :  De  clausulis  ponmdis  in 
litterisreligiosorum. 

Item  voiuit,  quod  si  petatur  aliquem  in  re- 
ligiosumyecipi,  etsibi  dequovisbeneficioeccle- 
siasiico  provideri,  per  simplicem  signaturam 
fiât  :  receptio  hujusmodi  duntaxat  delur,  ad- 
ie<:to,  si  petens  idoneussity  autaliud  canonicum 
oionobsislat  :  et  exprimatur  si  certus  numerus 
regularium  sit  ibidem,  cui  etiam  non  deroge- 
tur ,  nisi  expresse  concedatur ,  et  si  numerus 
isle  non  existât  f  ponatur  dummodo  receptio- 
nis  locus  hujusmodi  nimium  propterea  non 
gravetur.  Possintque  executores  provisionis 
hujusmodi ,  ad  receplionen  emissionis  provi- 
sionis, non  expectato  probationis  anno  ,  pro- 
céder e. 

Lorsqu'un  religieux  d'un  ordre  où  l'on 
peut  tenir  des  bénéfices  se  fait  transférer 
d>in<;  uu  autre  où  Ton  possède  des  béuéfices. 


s'il  se  fait  pourvoir  en  même  temps  d  un  bé- 
néfice de  Fordre  où  il  passe  ,  les  provisions 
peuvent  porter  la  translation  in  ipso  actu 
provisionis  de  consensu  superiorum  utriusque 
ordinis. 

TRAPPISTES. 

Nous  avons  rapporté  sous  le  mot  abbé  , 
§  2,  un  décret  de  la  congrégation  des  régu- 
liers qui  concerne  ces  religieux  (  Voyez  com- 

6RÉGiTI0^S  BËUGIEUSES).] 

TRENTE. 

Cette  ville  ,  capitale  du  Trentin  en  Italie, 
est  célèbre  par  le  dernier  concile  général 
dont  nous  allons  parler  assez  succinctement. 

Les  progrès  de  l'hérésie  de  Luther ,  de 
Zuingle  et  de  Calvin ,  indépendamment  du 
relâchement  de  la  discipline  ,  firent  sentir  à 
tout  le  monde  la  nécessité  pressante  d'un 
concile  pour  remédier  à  tous  les  maux  qui 
affligeaient  l'Eglise.  L'empereur  Charles- 
Quint  le  sollicita  lui-même  pendant  long- 
temps, et  le  pape  Paul  III  donna  une  bulle 
pour  la  convocation  d'un  concile  général  à 
Manloue,le23  mai  1537.  Il  y  exposa  qu'ayant 
toujours  désiré  de  purger  l'Eglise. des  nou- 
velles hérésies  ,  et  d'y  rétablir  l'ancienne 
discipline  ^  il  n'avait  pas  trouvé  d'autre 
moyen  que  d'assembler  un  concile  général , 
et  il  fit  en  même  temps  notifier  sa  bulle  à 
tous  les  princes.  La  réponse  des  princes  pro- 
testants fut,  en  substance,  qu'ils  ne  vou- 
laient point  d'un  concile  où  le  pape  et  les 
évêques  assisteraient  comme  juges.  Luther 
s'emporta  même ,  en  cette  occasion ,  avec 
une  audace  extrême  contre  l'autorité  du 
pape.  D'un  autre  côté  ,  le  duc  de  Mantoue, 
n'ayant  pas  voulu  accorder  sa  ville  pour  la 
tenue  du  concile,  le  pape  prorogea  jusqu'en 
novembre  l'ouverture  du  concile ,  sans  dé- 
signer le  lieu.  Ensuite,  par  une  autre  bulle, 
il  le  prorogea  jusqu'en  mai  1558  et  désigna 
la  ville  de  Vicenco.  Il  nomma  quelques  car- 
dinaux et  quelques  prélats  pour  travailler  à 
la  réforme  :  en  conséquence  ,  ils  firent  un 
long  mémoire  où  ils  exposaient  les  abus  à 
réformer;  i"  ceux  qui  regardaient  l'Eglise 
en  général  ;  2"  ceux  qui  étaient  particuliers 
à  l'Eglise  de  Rome.  Le  pape  Paul  III  pro- 
posa lui-même  la  réforme  en  plein  consis- 
toire ,  mais  les  sentiments  étant  partagés  , 
on  le  renvoya  au  jugement  du  concile. 

Aucun  évêque  ne  s'étant  rendu  à  Vicence, 
le  pape  prorogea  le  concile  jusqu'à  Pâques 
1539;  et  sur  un  nouveau  partage  d'avis  en 
consistoire,  le  pape  suspendit  le  concile  con- 
voqué jusqu'au  temps  qu'il  lui  plairait  de  le 
tenir. 

Enfin ,  au  bout  de  trois  ans  ,  et  en  15il»2  , 
après  bien  des  contestations  entre  le  pape, 
l'empereur  et  les  princes  catholiques  sur  le 
lieu  du  concile  (car  ceux-ci  voulaient  qu'il 
se  tint  en  Allemagne ,  comme  à  Ratisbonne 
ou  à  Cologne ,  et  le  pape  Paul  III  exigeait 
qu'il  se  tint  en  Italie),  la  ville  de  Trente,  pro- 
posée par  le  pape,  fut  acceptée  par  les  princes 
catholiques. 

En  conséquence ,  le  pape  indiqua  par  ane 
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bulle  le  concile  de  Trente  pour  le  15  mars 
de  l'année  suivante  1543,  et  nomma  pour  ses 
légats  les  cardinaux  dcl  Monte,  èvêque  de 
Palestrine,  Marcel  Corvin  ,  prêtre,  et  Polus, 
diacre.  Mais  les  contestations  qui  surve- 
naient tous  les  jours  firent  différer  encore 
plus  de  deux  ans  l'ouverture  du  concile,  qui 
ne  se  fit  qu'au  13  décembre  1545. 

En  15W  ,  la  ville  de  Trente  ayant  été  me- 
nacée d'une  maladie  contagieuse,  on  lut, 
dans  la  huitième  session ,  le  11  mars  1547, 
le  décret  de  la  translation  du  concile  à  Bou- 
logne ,  contre  l'opposition  des  Espagnols  et 
autres  sujets  de  l'Empereur,  ce  qui  excita 
de  grandes  contestations  et  donna  lieu  à  ce 
formulaire  de  foi  que  l'Empereur  fit  dresser 
par  trois  théologiens ,  en  vingt-six  articles , 
sous  le  nom  d'intérim. 

Sur  ces  entrefaites  ,  le  pape  Paul  III  mou- 
rut l'an  1549  ,  et  le  cardinal  del  Monte  lui 
succéda  sous  le  nom  de  Jules  III.  Le  nou- 
veau pape  rétablit  bientôt  le  concile  à  Trente^ 
par  une  bulle  du  4  mars  1550.  Le  cardinal 
Marcel  Grescentio  ,  président  du  concile  ,  fit 
lire  dans  laonzième  session,  le  1«»  mai  1551, 
un  décret  portant  que  le  concile  était  conj- 
mencé  de  nouveau  et  qu'il  indiquait  la  ses- 
sion suivante  au  l*^""  septembre. 

De  nouvelles  disputes  survenues  entre  les 
ambassadeurs  de  l'Empereur  et  les  légats  du 
pape,  produisirent ,  après  la  quinzième  ses- 
sion ,  le  25  janvier  1552 ,  une  nouvelle  inac- 
tion dans  le  concile;  la  plupart  des  évéques 
se  retirèrent,  même  do  Trente,  au  bruit  de  la 
guerre  entre  l'Empereur  et  Maurice  ,  élec- 
teur de  Saxe. 

Cette  retraite  donna  lieu  à  la  seizième 
session  ,  le  28  mai  1552.  On  y  lut  un  décret 
qui  suspendait  le  concile  jusqu'à  ce  que  la 
paix  et  la  sûreté  eussent  été  rétablies  ;  en 
sorte  qu'il  demeura  suspendu  près  de  dix 
ans,  c'est-à-dire  jusqu'à  l'an  1562  ,  qu'il  fut 
convoqué  de  nouveau  par  le  pape  Paul  IV, 
successeur  de  Jules  III,  mort  en  1555. 

Ce  pape  nomma  pour  son  premier  légat 
au  concile  ,  Gonzale,  cardinal  de  Mantoue. 
Il  se  trouva,  en  conséquence  ,  dans  la  dix- 
septième  session  ,  le  18  janvier  1562 ,  cent 
douze  prélats  et  plusieurs  théologiens;  on  y 
lut  la  t)ulle  de  convocation  et  un  décret  pour 
la  continuation  du  concile  ,  avec  la  clause 
proponentibus  legaiis,  qui  passa  malgré  l'op- 
position de  quatre  évêques  espagnols,  qui 
représentèrent  que  celte  clause  ,  étant  nou- 
velle, ne  devait  point  être  admise ,  et  que, 
d'ailleurs  ,  elle  était  injurieuse  aux  conciles 
Œcuméniques. 

On  ayait  déjà  arrêté,  dans  les  premières 
congrégations,  qu'on  déciderait  à  la  plura- 
raliié  des  suffrages  particuliers  ,  comme  on 
avait  fait  au  dernier  concile  de  Lalran  ,  et 
non  par  le  suffage  des  nations  ,  comme  on 
avait  fait  au  concile  de  Constance;  et  que 
ceux  qui  étaient  chargés  de  procuration 
n'auraient  point  voix  dclibéralive  dans  le 
concile. 

On  lut  dans  la  dix-neuvième  session  ,  le 
14  mai  1562,  les  lettres  de  créance  contenant 
les  pouvoirs  des  ambassadeurs  de  France. 


C'étaient  les  sieurs  Saint-Gelais  de  Lansac  , 
Arnaud  du  Ferrier  et  du  Faur,  seigneur  de 
Pibrac,  président  au  parlement  de  Toulouse, 
et  depuis,  avocat  général  au  parlement  de 
Paris.  Ces  deux  derniers  arrivèrent  à  Trente 
quelques  jours  après  de  Lansac  et  furent 
reçus  avec  lui  dans  une  congrégation  tenue 
à  cet  effet  le  26  mai.  C'est  là  que  le  sieur  de 
Pibrac  fit ,  au  nom  du  roi ,  ce  célèbre  dis- 
cours, où  l'on  remarque  plus  que  de  la  fran- 
chise. Le  promoteur  du  concile  répondit  au 
discours  du  sieur  de  Pibrac  en  disant,  que 
les  artifices  de  satan  ,  si  ingénieusement  dé- 
couverts dans  ce  discours,  ne  prévaudraient 
jamais  contre  le  saint  concile  ,  parce  que  Jé- 
sus-Christ, qui  y  pirésidait  et  en  qui  ils  met- 
taient leur  confiance,  saurait  bien  renverser 
tous  les  efforts  du  démon. 

Dans  l'intervalle  de  la  vingt-deuxième  ses- 
sion à  la  vingt-troisième  ,  les  ambassadeurs 
de  France  présentèrent  aux  légats  les  ar- 
ticles de  réformation  qu'ils  avaient  dressés; 
ils  étaient  au  nombre  de  trente-deux  :  voici 
principalement  ce  qu'on  y  demandait  : 

Que  l'on  ne  fit  point  d'évêques  qui  ne  fus- 
sent vertueux  et  capables  d'instruire; 

Qu'on  abolît  la  pluralité  des  béaéflces  sans 
s'arrêter  à  la  distinction  des  compatibles  et 
incompatibles  ; 

Qu'on  fît  en  sorte  que  chaque  curé  eût  as- 
sez de  revenu  pour  entretenir  deux  clercs  et 
exercer  l'hospitalité; 

Qu'on  expliquât,  à  la  messe,  l'Evangile  au 

f»euple  et  la  vertu  des  sacrements  ,  avant  de 
es  administrer; 

Que  les  bénéfices  ne  fussent  donnés  ,  ni  à 
des  étrangers,  ni  à  des  indignes  ; 

Qu'on  abolît ,  comme  contraires  aux  ca- 
nons, les  expectatives ,  les  regrès,  les  rési- 
gnations et  les  commendes  ; 

Qu'on  réunît  les  prieurés  simples  aux  bé- 
néfices à  charge  d'âmes  dont  ils  auraient 
été  démembrés; 

Que  les  évéques  ne  fissent  rien  d'impor- 
tant sans  l'avis  de  leur  chapitre; 

Que  les  chanoines  résidassent  continuelle- 
ment  dans  leurs  églises  ; 

Qu'on  n'excommuniât  qu'après  trois  mo- 
nitions,  et  seulement  pour  de  grands  pé- 
chés ; 

Qu'il  fût  ordonné  aux  évéques  de  donner 
les  bénéfices  à  ceux  qui  les  fuyaient  et  non 
à  ceux  qui  les  demandaient ,  et  qui  ,  par 
cette  raison,  s'en  déclaraient  indignes; 

Que  les  synodes  diocésains  s'assemblassent 
au  moins  une  fois  tous  les  ans  ,  les  provin- 
ciaux tous  les  trois  ans  et  les  généraux  tous 
les  dix  ans. 

On  peut  reconnaître  dans  le  cours  de  cet 
ouvrage,  par  les  différents  décrets  du  concile, 
qui  y  sont  rapportés,  que  toutes  ces  deman- 
des n'eurent  pas  leur  effet. 

Le  concile  de  Trente  fut  souscrit  par  qua- 
tre légats,  deux  cardinaux,  trois  patriarches, 
vingt-cinq  archevêques  ,  cent  soixante-huit 
évêques,  trente-neuf  procureurs  pour  les  ab- 
sents ,  sept  abbés  et  sept  généraux  d'ordre. 
Le  pape  Pie  IV  le  confirma  par  la  bulle  sui- 
vante, du  26  janvier  1564. 
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Bulle  de  Pie  FV  pour  la  confirmation  du 
concile  œcuménique  et  général  de  Trente. 

\  «  Pie,  évéque,  serviteur  des  serviteurs 

I  de  Dieu. 

j  «f  Pour  en  conserver  le  perpétuel  souvenir. 
«  Béni  sbil  Dieu,  père  de  Notre-Seigneur 
Jésus-Christ ,  le  père  des  miséricordes  et  le 
Dieu  de  toute  consolation  ,  qui  a  daigné  Je- 
ter les  yeux  sur  sa  sainte  Eglise  ,  battue  et 
agitée  de  tant  d'orages  et  de  tant  de  tempêtes, 
et  qui  a  donné  ,  enfin,  aux  maux  qui  la  tra- 
vaillaient tous  les  jours  de  plus  en  plus  ,  le 
remède  dont  elle  avait  besoin  et  qu'elle  at- 
tendait depuis  si  longtemps.  Paul  III ,  de 
pieuse  mémoire,  notre  prédécesseur,  dans  le 
désir  d'extirper  plusieurs  hérésies  pernicieu- 
ses ,  de  corriger  les  mœurs ,  de  rétablir  la 
discipline  ecclésiastique  et  de  procurer  la 
paix  et  la  concorde  entre  les  chrétiens  ,  au- 
rait, il  y  a  longtemps,  convoqué,  dans  la  ville 
de  Trente,  le  concile  œcuménique  et  général, 
qui,  dès  lors ,  aurait  été  ouvert ,  et  où  il  se 
serait  tenu  quelques  sessions.  Le  même  con- 
cile depuis ,  ayant  été  convoqué  de  nouveau 
dans  la  même  ville  par  Jules,  son  successeur, 
après  quelques  autres  sessions  qui  s'y  se- 
raient tenues,  n'aurait  pu  encore  être  pour 
lors  achevé  à  cause  de  divers  obstacles  et 
embarras  qui  seraient  survenus  :  de  sorte 
qu'au  grand  déplaisir  de  tous  les  gens  de 
bien,  il  aurait  été  discontinué,  pendant  que 
tous  les  jours  de  plus  en  plus  l'Ëglise  implo- 
rait ce  remède.  Mais  aussitôt  que  nous  se- 
rions entré  au  gouvernement  du  siège  apo- 
stolique, nous  aurions  incontinent  commen- 
cé, sur  l'assuranceen  la  miséricorde  de  Dieu, 
et  par  le  zèle  pastoral  que  notre  devoir  nous 
inspirait,  de  travailler  à  la  conclusion  de  cet 
ouvrage  si  saint  et  si  nécessaire,  et  favorisé 
des  pieuses  inclinations  de  noire  très-cher 
fils  en  Jésus-Christ,  Ferdinand,  empereur 
élu  des  Romains,  et  de  tous  les  autres  rois, 
républiques  et  princes  de  la  chrétienté  ;  nous 
aurions  enfin  obtenu  ce  que  nous  avions  tâ- 
ché sans  cesse  de  procurer  par  nos  soins  et 
par  nos  veilles  continuelles  ,  et  ce  que  nous 
avions  tant  demandé  par  nos  prières  jour  et 
nuit  au  Père  des  lumières.  De  manière  que 
plusieurs  évêques  et  autres  prélats  considé- 
rables, sur  nos  lettres  de  convocation  et  par 
leur  propre  zèle,  s'étantrendus,  de  toutes  les 
nations  de  la  chrétienté,  dans  ladite  ville,  en 
un  nombre  très-grand  et  digne  d'un  concile 
œcuménique  ,  outre  plusieurs  autres  grands 
personnages  recommandables  par  leur  piété, 
par  leur  science  dans  les  saintes  lettres  et 
par  leur  connaissance  des  lois  divines  et 
humaines;  les  légats  du  siège  apostolique 
présidant  audit  concile  ,  et  nous  ,  de  notre 
part,  favorisant  encore  la  liberté  de  l'assem- 

i  blée ,  jusque-là  que  par  nos  lettres  écrites  à 
nos  légats,  nous  lui  aurions  laissé  volontiers 
l'entière  liberté  de  ses  sentiments  dans  les 
choses  mêmes  qui  sont  proprement  réser- 
vées au  siège  apostolique,  tout  ce  qui  res- 
tait à  traiter ,  définir  et  ordonner  touchant 
1«8  sacrements  et  autres  choses  qui  avaient 
paru  nécessaires  pour  détruire  les  hérésies. 


ôter  les  abus  et  corriger  les  mœurs,  aurait 
été  discuté  avec  tout  le  soin  possible  et  dans 
une  entière  liberté  par  le  saint  concile,  et 
défini,  expliqué  et  ordonné  avec  toute  l'exac- 
titude et  toute  la  circonspection  qui  s'y  pou- 
vaient apporter.  Toutes  ces  choses  étant 
ainsi  achevées  ,  le  concile  aurait  été  clos  et 
terminé  dans  une  si  grande  concorde  et 
union  de  tous  ceux  qui  y  assistaient,  qu'il 
aurait  paru  visiblement  qu'un  consentement 
si  unanime  était  l'ouvrage  du  Seigneur  dont 
nos  propres  yeux  et  ceux  de  tout  le  monde 
étaient  avec  nous  dans  l'admiration.  Aussi- 
tôt ,  nous  aurions  ordonné  des  processions 
publiques  dans  cette  ville  où  le  clergé  et  le 
peuple  auraient  assisté  solennellement  avec 
beaucoup  de  dévotion  ;  et  nous  nous  serions 
appliqué  à  faire  rendre  grâces  à  Dieu  et  à 
lui  témoigner  nos  justes  reconnaissances  par 
une  faveur  si  singulière  et  pour  un  si  grand 
bienfait  de  sa  divine  majesté,  puisqu'en 
effet  le  succès  si  favorable  du  concile  nous 
donne  une  espérance  très-grande  et  presque 
certaine  que  de  jour  en  jour  l'Eglise  tirera 
encore  de  plus  grands  avantages  de  ses  dé- 
crets et  de  ses  ordonnances. 

«  Cependant,  ledit  concile,  parle  respect 
qu'il  a  eu  pour  le  siège  apostolique,  et  sui- 
vant les  traces  des  anciens  conciles,  nous 
ayant  demandé,  par  un  décret  rendu  à  ce  su- 
jetdans  unesession  publique,  la  confirmation 
de  tous  ses  décrets,  qui  ont  été  rendus  suus 
notre  pontificat  et  du  temps  de  nos  prédé- 
cesseurs; nous,  ayant  été  informé  de  la  de- 
mande dudit  concile,  premièrement  par  let- 
tres de  nos  légats,  et  ensuite  depuis  leur  re- 
tour par  ce  qu'ils  nous  ont  fidèlement  rap- 
porté de  la  part  dudit  concile  :  après  une 
mûre  délibération  à  ce  sujet  avec  nos  véné- 
rables frères  ,  les  cardinaux  de  la  sainte 
Eglise  romaine,  et  après  avoir,  avant  tou- 
tes choses  invoqué  l'assistance  du  Saint- 
Esprit;  ayant  reconnu  tous  lesdits  décrets 
être  catholiques,  utiles  et  salutaires  au  peu- 
ple chrétien;  à  la  gloire  de  Dieu  tout-puis- 
sant, de  l'avis  et  du  consentement  de  nos 
dits  frères  aurions  de  l'autorité  apostolique 
confirmé  aujourd'hui,  dans  notre  consistoire 
secret,  tous  et  chacun  lesdits  décrets,  et 
ordonné  qu'ils  seraient  reçus  et  gardés  par 
tous  les  fidèles,  comme  par  la  teneur  des 
présentes,  et  pour  un  plus  ample  éclaircisse- 
ment, nous  les  confirmons  et  ordonnons 
qu'ils  soient  reçus  et  observés. 

«  Mandons  en  vertu  de  la  sainte  obéis- 
sance et  sous  les  peines  établies  par  les 
saints  canons  et  autres  plus  grièves,  même 
de  privation,  et  telles  qu'il  nous  plaira  de 
les  décerner,  à  tous  et  à  chacun  nos  vénéra- 
bles frères  ,  les  patriarches  ,  archevêques, 
évêques,  et  quelques  autres  prélats  de  l'E- 
glise que  ce  soit,  de  quelque  état,  rang  et 
dignité  qu'ils  soient,  quand  ils  seraient  ho- 
norés de  la  qualité  de  cardinal  ;  qu'ils  aient 
à  observer  exactement  lesdits  décrets  et 
statuts  dans  leurs  églises,  villes  et  diocèses, 
soit  en  jugement  ou  hors  de  jugement;  et 
qu'ils  aient  soin  de  les  faire  observer  invio- 
lablement,  chacun  par  ceux  qui  leur  sont 


nm 


TRE 


TRE 


ii70 


■  soumis,  en  ce  qui  les  pourra  regarder;  y 
contraignant  les  rebelles,  et  tous  ceux  qui 
y  contreviendront,  par  sentences,  censures 
et  autres  peines  ecclésiastiques  ,  suivant 
même  qu'elles  sont  portées  dans  lesdils  dé- 
crets; sans  égard  à  appellation,  et  implo- 
rant même  pour  cela,  s'il  en  est  besoin,  l'as- 
sistance du  bras  séculier. 

«  Avertissons  pareillement,  et  conjurons 
par  les  entrailles  de  la  miséricorde  de  Notre- 
Seigneur  Jésus-Christ ,  notre  très-cher  fils 
l'empereur  élu,  et  tous  les  autres  rois,  répu- 
bliques et  princes  de  la  chrétienté,  qu'avec 
la  même  piété  avec  laquelle  ils  ont  favorisé 
le  concile,  par  la  présence  de  leurs  ambas- 
sadeurs, et  avec  la  même  affection,  pour  la 
gloire  de  Dieu  et  pour  le  salut  de  leurs  peu- 
ples ;  par  le  respect  aussi  qui  est  dû  au 
siège  apostolique  et  au  saint  concile,  ils 
veuillent  appuyer  de  leurs  secours  et  assis- 
tance les  prélats  qui  en  auront  besoin  pour 
exécuter  et  faire  observer  les  décrets  dudit 
concile,  sans  permettre  que  les  opinions 
contraires  à  la  doctrine  saine  et  salutaire 
du  concile  aient  entrée  parmi  les  peuples  de 
leurs  provinces,  mais  les  défendant  et  inter- 
disant absolument. 

«  Au  reste,  pour  éviter  le  désordre  et  la 
confusion  qui  pourrait  naître,  s'il  était  per- 
mis à  chacun  de  mettre  au  jour  des  com- 
mentaires et  des  interprétations  telles  qu'il 
lui  plairait  sur  les  décrets  du  concile  ;  fai- 
sons expresse  défense  de  l'autorité  aposto- 
lique, à  toutes  personnes,  tant  ecclésiasti- 
ques, de  quelque  rang,  dignité  et  condition 
qu'elles  soient,  que  séculières  ,  de  quelque 
puissance  et  autorité  qu'elles  puissent  être  ; 
aux  prélats,  sous  peine  del'interdil  de  l'entrée 
de  l'église,  et  à  tous  les  autres  quels  qu'ils 
soient,  sous  peine  d'excommunication  encou- 
rue dès  là  même,  d'entreprendre  sans  notre  au- 
torité, démettre  en  lumière,  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  aucun  commentaire,  glose, 
annotation,  remarque,  ni  généralement  au- 
cune sorte  d'interprétation  sur  les  décrets  du- 
dit concile,  ni  de  rien  avancer  à  ce  sujet,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  quand  ce  serait 
sous  prétexte  de  donner  plus  de  force  aux- 
dits  décrets,  de  favoriser  leur  exécution,  ou 
sous  quelque  autre  couleur  que  ce  soit. 

«  Que  s'il  y  a  quelque  chose  qui  paraisse 
obscur  à  quelqu'un ,  soit  dans  les  termes, 
soit  dans  le  sens  des  ordonnances,  et  qui 
lui  semble  pour  cela  avoir  besoin  de  quelque 
interprétation  ou  décision;  qu'il  ait  recours 
au  lieu  que  le  Seigneur  a  choisi ,  c'est-à-dire 
au  siège  apostolique,  d'où  tous  les  fidèles 
doivent  tirer  leur  instruction,  et  dont  le 
saint  concile  même  a  reconnu  avec  tant  de 
respect  l'autorité.  Si  donc,  au  sujet  desdits 
décrets  il  s'élève  quelques  difficultés  et  quel- 
ques questions  ,  nous  nous  en  réservons 
l'éclaircissement  et  la  décision ,  ainsi  que 
le  saint  concile  l'a  lui-même  ordonné  ;  et 
nous  sommes  prêt,  comme  il  se  l'est  pro- 
mis de  nous  avec  justice,  à  pourvoir  au 
besoin  de  toutes  les  provinces ,  en  la  ma- 
nière qui  nous  paraîtra  la  plus  commode , 
déclarant  nul  et   de  nul  effet  tout  ce  qui 


pourrait  être  fait  et  entrepris  contre  la  teneur 
des  présentes,  par  qui  que  ce  soit  et  par 
quelque  autorité  que  ce  puisse  être, avec  con- 
naissance ou  par  ignorance.  Et  afin  qu'elles 
puissent  venir  à  la  connaissance  de  tout  le 
monde  ,  et  que  personne  ne  puisse  alléguer 
pour  excuse  qu'il  les  a  ignorées  ,  voulons 
et  ordonnons,  que  dans  l'église  du  prince  des 
apôtres,  au  Vatican,  et  dans  celle  de  Saint- 
Jean  de  Latran  ,  au  temps  que  le  peuple  a 
coutume  de  s'y  assembler  pour  y  assister  à 
la  grand'messe,  les  présentes  soient  lues 
publiquement  et  à  haute  voix,  par  les  huis- 
siers de  notre  cour.  Et  qu'après  que  lec- 
ture en  aura  été  faite,  elles  soient  affichées 
aux  portes  desdites  églises,  à  celles  de  la 
chancellerie  apostolique ,  et  au  lieu  ordi- 
naire du  Champ-de-Flore;  et  que  là  elles 
soient  laissées  quelque  peu  de  temps,  afin 
qu'elles  puissent  être  lues  et  connues  d'un 
chacun;  et  lorsqu'elles  en  seront  ôlées,  y 
laissant  des  copies'selon  la  coutume,  qu'el- 
les soient  données  à  imprimer  dans  cette 
sainte  ville  de  Rome,  afin  quelles  puissent 
être  plus  commodément  portées  par  toutes 
les  provinces  et  royaumes  de  la  chrétienté. 
Enjoignons  et  ordonnons  qu'aux  copies 
écrites  ou  signées  de  la  main  de  quelque  no- 
taire public,  et  autorisées  du  sceau  et  de  la 
signature  de  quelque  personne  ecclésiasti- 
que constituée  en  dignité,  il  soit  ajouté  foi 
sans  aucune  difficulté.  Que  nul  donc  ne  soit 
assez  hardi,  pour  enfreindre  aucunement 
ces  présentes  de  confirmation,  d'avertisse- 
ment, de  défense,  de  réserve  et  de  déclara- 
tion de  notre  volonté  touchant  les  susdites 
ordonnances  et  décrets  ;  ou  pour  y  contre- 
venir par  une  entreprise  téméraire.  Et  si 
quelqu'un  ose  commettre  cet  attentat,  qu'il 
sache  qu'il  encourra  l'indignation  de  Dieu 
tout -puissant  et  de  ses  bienheureux  apô- 
tres saint  Pierre  et  saint  Paul. 

«  Donné  à  Rome,  dans  Saint-Pierre,  le  26* 
de  janvier,  l'an  de  l'Incarnation  de  Notre- 
Seigneur  mil  cinq  cent  soixante-quatre,  le 
cinquième  de  notre  pontificat. 

«  Pie,  évêque  de  l'Eglise  universelle. 

«  F.  cardinal  de  Pise ,  évêque  d'Ostie  , 
doyen,  etc.  » 

Pour  bien  connaître  le  concile  de  Trente,  il 
faut  en  lire  l'histoire  par  Pallavicini ,  dont 
M.  l'abbé  Migne  vient  de  donner  une  excel- 
lente traduction,  précédée  du  texte  même  du 
concile  et  accompagnée  de  plusieurs  disser- 
tations et  autres  documents  fort  importants 
sur  ce  célèbre  concile. 

TRÉSORIER. 

C'est  le  nom  d'un  office  dans  les  églises 
cathédrales,  et  dont  les  fonctions  sont  à  peu 
près  les  mêmes  que  celles  du  sacristain  ou 
custode.  La  différence  la  plus  essentielle 
qu'il  semble  y  avoir  entre  le  trésorier  et  le 
sacristain,  c'est  que  suivant  le  droit  canon, 
le  sacristain  est  une  fonction  et  non  une 
dignité ,  au  lieu  que ,  suivant  l'usage  de 
plusieurs  chapitres ,  le  chanoine  trésorier 
est  .regardé  comme  un  dignitaire.  Il  a  la 
garde   du  trésor,  des  reliques,  des  vases 
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sacrés,  des  ornements  et  habits  ecclésiasti- 
ques. 

Pour  le  trésorier  des  fabriques ,  voyez 
sous  le  mot  fabrique  le  décret  du  30  décem- 
bre 1809. 

TRÊVE  DE  DIEU 

II  est  beaucoup  parlé  dans  l'histoire  ecclé- 
siastique, de  ia  paix  que  les  évéques  vou- 
laient établir,  autrefois,  pour  empêcher  les 
désordres  que  commettaient  les  seigneurs 
dans  leurs  guerres  particulières.  Cette  paix 
n'ayant  pu  être  établie  en  France,  dit  Fleury 
{Histoire  eccléxiastique,  livre  LIX,  n.  41), 
on  se  réduisit  à  une  trêve  pour  certains 
jours,  c'csl-à-dire,  que  depuis  le  mercredi 
au  soir  jusqu'au  lundi  matin,  personne  ne 
prendrait  rien  par  force,  ne  tirerait  ven- 
geance d'aucune  injure,  et  n'exigerait  point 
de  gage  d'une  caution.  Quiconque  y  contre- 
viendrait, paierait  la  composition  des  lois, 
comme  ayant  mérité  la  mort,  ou  serait  ex- 
communié ou  banni  du  pays.  On  nomma 
cette  convention  la  trêve  de  Dieu,  et  l'on  crut 
qu'il  l'avait  approuvée,  par  un  grand  nom- 
bre de  punitions  exemplaires  sur  ceux  qui 
l'avaient  violée.  On  y  consacra  les  derniers 
jours  de  la  semaine  plutôt  que  les  autres, 
en  vue  des  mystères  qui  y  furent  accomplis, 
la  cène  de  Notre-Seigneur ,  sa  passion,  sa 
sépulture  et  sa  résurrection.  Cet  établisse- 
ment fut  confirmé  dans  divers  conciles,  et 
notamment  dans  le  troisième  concile  de  La- 
tran,  d'où  ont  été  tirés  les  deux  chapitres  du 
titre  IX  des  décrélales  de  Treuga  et  paest 
extravag.  comrn. 

L'époque  la  plus  ancienne  à  laquelle  on 
puisse  rapporter  celte  institution ,  est  l'an 
1032  ou  1034.  Peu  à  peu  elle  fut  adoptée  en 
France  et  en  Angleterre,  mais  non  sans  ré- 
sistance, surtout  de  la  part  des  Normands. 
Elle  fut  conGrmée  par  le  pape  Urbain  II,  au 
concile  tenu  à  Clermont,  l'an  1095. 

TRIBUNAUX  ECCLÉSIASTIQUES. 

[Voyez   OFFICIALITÉS.) 

TUTELLE,  TUTEUR 
Par  le  canon  Generaliter  16,  qu.  1,  les  ec- 
clésiastiques séculiers  et  réguliers  sont  dé- 
clarés exempts  de  tutelle ,  comme  d'une 
charge  dont  les  fonctions  les  divertiraient  de 
celles  de  leur  état  :  Generaliter  sancimus, 
omries  viras  reverendissimos  episcopos,  nec 
nonpresbyteros,  sive  diaconos  et  subdiaconos 
et  prœcipue  monachos,  licet  non  sint  clerici, 
immunitatem  ipso  jure  omnes  habere  tutelœ, 
sive  teslamentariœ  ,  sive  dativœ,  sive  legili- 
mœ  :  et  non  solum  tutelœ  esse  eos  experles,  sed 
etiam  curœ  :  non  solum  pupillorum  et  adul- 
lorutn,  sed  et  furiosi,  et  surdi  et  muti,  et  alia- 
rum  personarum,  quibus  tutores  vel  curatu- 
res  a  veteribuslegibus  dantur,  eos  tamen  cleri- 
oos  et  monachos  hujusmodi  habere  beneficium 


sancimus,  qui  apud  sacrosanctas  eccîesias  vel 
monasteria  permanent,  non  divaganles,  neque- 
circa  divina  ministeria  desides  :  cum  pr opter 
hoc  ipsum  beneficium  eis  indulgemus,  ut,  aliis 
omnibus  dereliclis,  Dei  omnipotentis  minis" 
teriis  inhœreant.  Le  chapitre  Pervenit,  disf^ 
86,  leur  défend  même  de  se  charger  de  quel  » 
que  gestion  que  ce  soit,  dans  des  vues  d'in  - 
lérêt;  il  leur  permet  seulement  d'adminis- 
trer, par  un  principe  de  charité,  les  biec  î 
des  pupilles  et  des  orphelins,  quand  ils  ji;> 
geront  que  d'autres  s'en  acquitteraient  \ 
l^ur  préjudice  :  Nisi  forte  qui  legibus  mino  - 
rum  œtatum  tutelas,  sine  curationes  inexcu- 
sabiles  attrahuntur  aut  qui  civilatis  ipsius 
episcopus  ecclesiasticarum  rerum  commiser  et 
gubernacula  vel  orphanorum ,  ac  viduarum 
quœ  indefensœ  sunt,  et  earum  personaruin 
quœ  maxime  ecclesiastico  indigent  admini- 
culo,  pr  opter  timorem  Dei.  Si  quis  vero 
transgressus  fuerit  hœc  prœçèptaf  correclioni 
ecdesiaslicœ  subjaceat. 

L'article  427  du  Code  civil  dispensé  de  la 
tutelle... 

n  Les  présidents  et  conseiltersà  la  cour  de 
cassation,  le  procureur  général  et  les  avo- 
cats généraux  en  la  même  cour  : 

«  Les  préfets  ; 

«  Tous  citoyens  exerçant  une  fonction  pu- 
blique dans  un  département  autre  que  celui 
où  la  tutelle  s'établit.  » 

Un  avis  du  conseil  d'Etat,  du  20  novem- 
bre J806  ,  rend  cet  article  applicable  aux 
curés,  vicaires,  et  à  toutes  personnes  qui 
exercent  les  fonctions  religieuses.  Cet  avis 
du  conseil  d'Etat  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  conseil  d'Etat  qui,  d'après  le  renvoi 
ordonné  par  Sa  Majesté,  a  entendu  le  rap- 
port de  la  section  de  législation  sur  celui  du 
ministre  des  cultes,  tendant  à  savoir  si  les 
ecclésiastiques  desservant  des  cures  ou  dés 
succursales  peuvent  réclamer  l'application 
de  l'article  427  du  Code  Napoléon. 

«  Est  d*avis  que  la  dispense  accordée  par 
cet  article  à  tout  citoyen  exerçant  une  fonc- 
tion publique  dans  un  département  autre  que 
celui  où  la  tutelle  s'établit,  est  applicable, 
non-seulement  aux  ecclésiastiques  desser- 
vant des  cures  ou  des  succursales,  mais  à 
toutes  personnes  exerçant  pour  les  cultes 
des  fonctions  qui  exigent  résidence,  dans  les- 
quelles ils  sont  agréés  par  Sa  Majesté,  pour 
lesquelles  ils  prêtent  serment.  » 
TYRAN. 

Le  concile  de  Constance  a  fait  un  décret 
contre  ceux  qui  enseignent  qu'il  est  permis 
d'ôter  la  vie  à  un  tyran.  Le  concile  condam- 
na cette  doctrine  comme  hérétique,  scanda- 
leuse cl  introduclive  de  trahison,  sédition  et 
perlidie,  et  tous  ceux  qui,  opiniâtrement  la 
soutiennent,  hérétiques,  et  comme  tels,  pu- 
nissables suivant  les  saints  décrets. 


u 


UNION. 

On  entend  par  union  la  jonction  d'un  bé- 
église ,  faite  par  l'auto- 


néGce  ou   d'une 


rite  de  l'évéque  ou  du  supérieur  ecclésia- 
stique. , 
II  s'est  passé  plusieurs  siècles  avant  qu  il 
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fût  question  d'nnir  des  Eglises  ou  des  offices 
ecclésiastiques.  En  effet,  tant  que  les  Eglises 
ne  furent  point  enlièrement  formées,  et  que 
le  nombre  des  fidèles  s'accrut,  loin  de  dimi- 
nuer le  nombre  des  ministres  de  l'autel,  il 
fallut  au  contraire  le  multiplier,  et  il  pa- 
raît que  ce  sont  les  malheurs  qu'éprouvè- 
rent les  Eglises  vers  le  septième  siècle,  qui 
ont  donné  lieu  aux  premières  unions  de  bé- 
néfices. 

Le»  inondations  successives  des  barbares 
qui  désolèrent  alternativement  les  Gaules, 
l'Espagne,  l'Italie  et  l'Afrique,  avaient  dé- 
truit plusieurs  villes  autrefois  très-considé- 
rables. Les  églises  étaient  abattues,  les  biens 
du  clergé  dissipés  ,  le  peuple  dispersé.  II 
devint  souvent  nécessaire  de  réunir  deux 
évêchés  voisins  ,  afin  que  l'évêque  eût  un 
peuple  suffisant  pour  former  une  église, 
et  assez  de  biens  pour  «ubsister  lui  et  son 
clergé. 

Les  tmions  d'évéchés  sont  plus  fréquentes 
en  Italie  vers  ce  temps  que  partout  ailleurs. 
De  toutes  les  provinces  de  l'empire,  c'était 
elle  qui  avait  le  plus  souffert.  Les  ravages 
successifs  des  Huns,  des  Erules,  des  Van- 
dales, des  Golhs  et  des  Lombards,  pendant 
près  de  deux  cents  ans,  en  avaient  entière- 
ment changé  la  face  :  Rome,  cette  capitale 
du  monde,  et  Milan,  si  florissante  depuis  que 
les  derniers  empereurs  y  avaient  fixé  leur 
résidence,  étaient  déchues  de  leur  ancienne 
splendeur.  Un  grand  nombre  de  villes  de 
moindre  importance  étaient  entièrement  rui- 
nées, de  sorte  qu'elles  n'étaient  plus  qu'une 
solitude,  et  que  leurs  évoques  su  trouvaient 
sans  peuple.  Saint  Grégoire  fut  obligé  dunir 
plusieurs  évêchés.  La  ville  de  Minturnes 
avait  été  détruite,  et  l'évêque  voisin  de  For- 
mie  demandait  que  cet  évêché  fût  uni  au 
sien.  Le  saint  pape  consentit  à  une  demande 
si  juste.  Il  unit  les  deux  évêchés  de  G  urnes 
et  de  Misènes  pour  les  raisons  du  voisinage 
de  ces  deux  villes,  de  la  solitude  où  elles 
étaient  réduites,  et  de  la  pauvreté  de  leurs 
églises. 

Dans  la  suite,  il  a  toujours  été  nécessaire 
de  faire  des  unions  de  bénéfices.  Les  guerres 
qui  détruisent  les  villes  et  les  compagnes, 
les  vicissitudes  du  commerce,  qui  prend  un 
autre  cours  et  porte  ailleurs  la  population 
et  l'abondance,  les  autres  changements  qui 
sont  une  suite  ordinaire  des  choses,  et  qui 
arrivent  toujours  dans  l'état  des  villes  et  des 
paroisses,  ont  obligé  d'unir  des  évêchés  et 
des  cures. 

§  1.  Différentes  espèces  ^'unions. 

Les  canonistes  ont  coutume  de  distinguer 
deux  espèces  d'unions;  l'une  qu'ils  appellent 
réelle,  et  celle  qu'ils  nomment  personnelle. 
L'union  réelle  est  celle  par  laquelle  deux 
bénéfices  sont  unis  pour  toujours.  Les  unions 
personnelles  ou  ad  vitam,  étaient  celles  par 
lesquelles  on  unissait  à  un  bénéfice  dont  un 
ecclésiastique  était  revêtu  tous  les  autres 
bénéfices  dont  il  se  trouvait,  ou  dont  il  pou- 
vait être  pourvu  dans  la  suite,  de  quelque 
qualité  qu'ils   fassent.  Les  unions  person- 


nelles ou  «empofelles  sont  fanies  pour  ua 
temps  seulement,  ou  en  faveur  d'une  cer- 
taine personne  ;  Temporalis  ùnio^  quando  ad 
tempus  fit  utpote  ad  vitam  ejus  cui  conéedi^ 
tur,  et  sic  fit,  contemplatione  personœ  et  per 
ejus  mortem  expirât  {Cap.  Novit.  vers.  Ne 
plus  caruisset  ne  sede  vacante;  cap.  Quoniam 
abbas,  de  Offic.  deleg.;  Rebuffe,  de  Union,  ôe- 
nefic.  in  prax.  n.  9). 

Fïeury  {Histoire  ecclésiastique.  I.  LXXVI^ 
n.  25),  rapporte  une  lettre  du  pape  inno- 
cent III,  écrivant  l'an  1206,  au  patriarche  de 
Gonstantinopk,  où  il  est  dit:  «Vous  nous 
demandez  encore  la  permission  de  diminuer 
le  nombre  des  évêchés  trop  grand  en  vos 
quartiers.  Nous  donnerons  pouvoir  au  légat 
de  le  faire,  quand  la  nécessité  ou  l'utilité  le 
demandera  ;  mais  avec  votre  consentementj 
sans  toutefois  unir  les  évêchés  ;  mais  en  en 
<;onférant  plusieurs  à  une  même  personne, 
afin  que  s'il  faut  en  user  autrement  dans 
un  autre  temps,  on  puisse  changer  plus  ai- 
sément ce  que  l'on  aura  fait.  »  Voilà,  dit 
l'historien ,  le  commencement  des  unions 
personnelles  de  bénéfices  pour  la  vie  du  titu- 
laire, dont  on  a  beaucoup  abusé  depuis.  Car, 
ajouterons-nous,  les  unions  personnelles  fu- 
rent un  moyen  inventé  par  la  cupidité  pour 
éluder  les  canons  et  faire  rentrer  sous  un 
nouveau  nom,  dans  l'Eglise,  la  pluralité  des 
bénéfices  qui  en  avait  été  bannie  par  les  con- 
ciles {Voyez  INCOMPATIBILITÉ). 

L'union  réelle,  selon  tous  les  canonistes, 
peut  se  faire  de  trois  manières  différentes.  La 
première  consiste  à  unir  tellement  les  deux 
bénéfices,  qu'il  n'y  ait  plus  qu'un  titre  ;  ce 
qui  peut  se  faire,  ou  en  éteignant  le  titre  du 
bénéfice  que  l'on  veut  unir,  et  en  unissant 
ses  biens,  droits  et  revenus  à  celui  auquel 
on  veut  faire  Vunion,  ou  en  incorporant  les 
deux  titres,  de  sorte  qu'ils  n'en  forment  plus 
qu'un. 

La  seconde  est  de  laisser  subsister  le  bé- 
néfice uni,  Dïais  de  sorte  qu'il  devienne  un 
accessoire  et  une  dépendance  de  celui  auquel 
il  est  uni.  C'est  pourquoi  les  canonistes  l'ap- 
pellent unio  accessoria,  seu  adjectiva,  ou  mi- 
nus principalis.  Dans  le  cas  d'une  union  de 
cette  espèce,  le  titulaire  perçoit  les  fruits 
des  deux  bénéfices  ;  il  doit  desservir  le  prin- 
cipal en  personne,  et  commettre  un  vicaire 
pour  l'autre,  s'il  ne  peut  le  desservir  lui- 
même,  et  s'il  est  chargé  de  quelque  service 
personnel  pour  la  conduite  des  âmes  {C.  Re- 
eo lentes,  in  fin.  de  Stat.  monach.). 

Enfin,  on  unit  deux  bénéfices  de  la  troi- 
sième manière,  en  les  laissant  dans  l'état  où 
ils  étaient  auparavant,  sans  aucune  dépen- 
dance l'un  de  l'autre,  quoiqu'ils  ne  doivent 
avoir  qu'un  titulaire  ,  et  que  ce  titulaire 
doive  en  percevoir  les  revenus.  C'est  celte 
espèce  d'union  que  les  canonistes  appellent 
unir  œque  principaliter.  C'est  ainsi  que  saint 
Grégoire  unit  les  deux  évêchés  de  Cumes  et 
de  Misènes,  ceux  de  Véîitres  ei  des  (rois  Ta- 
vernes. Lunion  des  évêchés  de  Tournai  et 
de  Noyon,  avant  la  révolution,  était  de  celte 
espèce^  ainsi  que  celle  de  l'archevêché  de 
Vienne  et  de  l'évêché  de  Roman,  de  Sisteroq 


H75 


DICTIONNAIRE  DE  DROIT  CANON. 


il78 


et  de  Forcalqoier,  de  Vence  e*  de  Grasse,  etc. 
{C.  Quia  monasterium,  de  Relig.  domib.). 

Aujourd'hui,  depuis  la  nouvelle  circon- 
scription des  diocèses  f^iite  en  vertu  des  con- 
cordats de  1801  et  de  1817,  plusieurs  évéchés 
et  archevêchés  se  trouvent  unis  ensemble , 
fiinsi  l'archevêque  de  Lyon  est  en  même 
temps  archevêque  de  Vienne,  celui  de  Sens 
est  aussi  évêque  d'Auxerre,  etc.  {Voyez  cir- 
conscription, concordat). 

Les  unions  de  bénéfices  faites  par  le  pape 
s'exécutent  en  vertu  de  bulles  données  ou 
en  forme  gracieuse,  ou  en  forme  commis- 
soire.  Une  bulle  en  forme  gracieuse  est  celle 
où  le  pape  fait  Vunion  de  son  propre  mou- 
vement ,  et  suppose  qu'elle  sera  exécutée 
sans  les  procédures  nécessaires  pour  vérifier 
son  utilité  ou  sa  nécessité.  Une  bulle  en  forme 
commissoire  est  celle  par  laquelle  le  pape 
nomme  un  commissaire  in  partibuSy  pour  la 
fulminer  selon  la  forme  prescrite  par  les 
canons  et  les  ordonnances ,  c'est-à-dire 
lorsqu'il  se  sera  assuré  par  la  procédure  or- 
dinaire, qu'il  y  a  utilité  ou  nécessité  de  faire 
Vunion. 

Les  cures  peuvent  être  unies  entre  elles 
comme  les  évêchés  ;  c'est  un  des  moyens  que 
fournit  le  concile  de  Trente  pour  pourvoir  à 
la  pauvreté  des  curés.  Possunt  episcopi  fa- 
cere  uniones  perpétuas  quarumcumque  eccle- 
siarum  parochialium,  et  aliorum  beneficiorum 
curatorum,  vel  non  curatorum  cum  curatis^ 
propter  eorum  paupertatem ,  et  in  cœteris 
casibus  a  jure  psrmissis  (Sess.  XXI,  ch.  5,  de 
Reform.). 

Les  unions  des  cures  à  d'autres  bénéfices, 
peuvent  se  faire  de  deux  manières  différen- 
tes ;  les  unes  qui  sont  à  l'avantage  de  la  cure, 
et  par  lesquelles  le  curé  gagne  de  la  consi- 
dération et  de  l'aisance;  les  autres  qui  se 
font  aux  dépens  de  la  cure,  pour  subvenir 
aux  besoins  d'un  établissement  ou  d'un  bé- 
néfice. Les  unions  de  cures  de  la  première 
espèce  sont  certainement  très-favorables  : 
ainsi,  rien  n'empêchequ'on  n'unisse  une  cure 
à  un  canonicat  de  cathédrale,  si  la  cure  et 
la  prébende  sont  dans  la  même  ville,  et  sur- 
tout dans  la  même  église.  Aussi  la  plupart 
des  cures  des  cathédrales  sont  unies  aux  cha- 
pitres (Foyez  l'arrêt  du  conseil  d'Etal  à  la 
suite  du  paragraphe  suivant). 

Les  unions  de  cures  de  la  seconde  espèce 
sont  au  contraire  très-défavorables.  Les  cures 
soDt  des' bénéfices  si  nécessaires  à  l'Eglise, 
il  est  si  intéressant  pour  une  paroisse  que 
son  pasteur  jouisse  de  tous  les  revenus  qui 
forment  sa  dotation,  qu'il  est  étonnant  qu'on 
se  soit  jamais  déterminé  à  prendre  les  biens 
d'une  cure  pour  les  unir  à  d'autres  bénéfices, 
ou  à  d'autres  établissements  souvent  moins 
importants  et  moins  nécessaires.  L'Eglise  a 
toujours  réprouvé  ces  unions.  Avant  le  con- 
cile de  Latran,  les  évêques  unissaient  des 
cures  aux  prébendes  de  leur  cathédrale,  pour 
suppléer  à  leur  pauvreté;  ce  concile  défendit 
à  l'avenir  de  pareilles  unions.  Le  concile  de 
Trente  proscrivit  absolument  toute  union  de 
cures  à  d'autres  bénéfices  en  ces  termes  : 
«  Dans  toute»  les  unions  qui  se  feront,  soit 


pour  les  causes  que  nous  venons  de  dire,  oa 
autres,  les  églises  paroissiales  ne  seront  ja- 
mais unies  à  aucuns  monastères,  ni  à  au- 
cunes abbayes,  dignités  ou  prébendes  d'é- 
glises cathédrales,  ou  collégiales,  ni  à  aucuns 
autres  bénéfices  simples...;  et  celles  qui  s'y 
trouveront  unies,  seront  revues  par  les  ordi- 
naires, suivant  le  décret  déjà  rendu  dans  ce 
même  concile  sous  Paul  111,  d'heureuse  mé- 
moire ,  qui  s'observera  aussi  pareillement 
dans  les  unions  qui  auront  été  faites  depuis 
qu'il  a  été  rendu  jusqu'à  présent,  nonobstant 
quelques  termes  que  ce  soit  sous  lesquels 
elles  puissent  avoir  éié  conçues,  qui  seront 
tenus  pour  être  ici  suffisamment  exprimés.  » 
(Session  XXIV,  ch.  13,  de  Reform.) 

%  2.  Des  désunions  de  bénéfices 

Les  désunions  de  bénéfices  ne  sont  autre 
chose  que  le  rétablissement  des  bénéfices 
unis  dans  leur  premier  état,  lorsque  le  bien 
de  l'Eglise  le  demande.  Autant  les  unions 
sont  défavorables,  autant  les  désunions  doi- 
vent être  favorables.  L'Eglise  est  ennemie 
de  la  destruction;  elle  ne  se  porte  que  diffi- 
cilement à  supprimer  des  établissements  qui 
n'ont  été  formés  que  pour  son  service.  Elle 
doit  donc  voir  volontiers  cesser  les  causes 
qui  les  avaient  fait  détruire,  et  se  prêter  ai- 
sément à  les  rétablir  dans  leur  premier  état. 
L'Eglise  permet  seulement  et  tolère  les  unions; 
c'est  une  conséquence  nécessaire  qu'elle  ap- 
prouve et  désire  les  désunions. 

Le  pouvoir  de  désunir  les  bénéfices  ap- 
partient à  celui  qui  a  le  droit  de  les  unir  : 
Qui  unire  potest,  potest  et  rfmo/rere(Rebuffe, 
Praxis  benef.  de  Unio.  revot.  n.  15).  C'est 
donc  le  pape  seul  qui  peut  désunir  les  béné- 
fices consistoriaux,  les  évêchés,  les  monas- 
tères, puisque  c'est  à  lui  qu'appartient  le 
pouvoir  exclusif  de  les  unir. 

Gomme  l'évêque  a  le  pouvoir  d'unir  tous 
les  bénéfices  ou  offices  de  son  diocèse,  ex- 
cepté dans  quelques  cas  particuliers  où  le 
droit  et  l'usage  l'ont  réservé  au  pape;  de 
même,  hors  de  ces  cas  particuliers,  le  pou- 
voir d'unir  ou  de  désunir  les  cures  ou  autres 
offices  de  son  diocèse,  doit  lui  appartenir.  En 
France,  l'évêque  unit  pu  désunit  les  parois- 
ses, mais  il  ne  peut  le  faire  sans  le  concours 
du  gouvernement  à  cause  du  traitement  que 
celui-ci  se  charge  de  faire  pour  le  titulaire  de 
la  paroisse  désunie  [Voyez  articles  organi- 
ques). 

Les  causes  des  désunions  sont,  comme  celles 
des  tmions,  la  nécessité  ou  l'utilité  de  l'Eglise. 
En  général,  dit  Rebuffe,  les  mêmes  causes 
qui  suffisent  pour  opérer  Vunion,  suffisent 
aussi  pour  In  désunion. 

Unedésunion  est  nécessaire,  lorsque  l'union 
est  devenue  nuisible  et  préjudiciable  à  l'E- 
glise. La  paroisse  d'une  ville  détruite  et  ré 
duite  en  solitude,  a  été  unie  à  celle  d'un  vil- 
lage voisin.  La  ville  s'est  repeuplée  dans  la 
suite,  et  est  devenue  considérable.  C'est  un 
mal  qu'une  ville  considérable  n'ait  pas  son 
égliseetson  pasteur  au  dedansdc  ses  murs  :1a 
désunion  doit  être  régardée  comme  nécessaire. 

Une  désunion  est  utile,  quand  les  causes  de 
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Yunion  cessent,  ou  lorsqu'une  union,  utile 
dans  son  origine,  est  devenue  inutile  par  la 
suite.  Dans  l'un  et  l'autre  de  ces  cas,  il  est 
avantageux  pour  l'Eglise  que  le  bénéfice  soit 
rétabli  dans  son  ancien  état,  ou  que  ses  biens 
soient  réunis  à  quelque  autre  établissement 
plus  utile  que  celui  auquel  ils  étaient  unis 
précédemment. 

Les  causes  de  Vunion  cessent,  quand  elle 
n'a  été  faiie  que  pour  procurer  à  l'Eglise  un 
nouvel  établissement ,  si  cet  établissement 
parvient  dans  la  suite  à  être  suffisamment 
dolé  :  il  eu  est  de  même  quand  cet  établisse- 
ment a  élé  supprimé.  Une  union  devient  inu- 
tile à  l'Eglise  lorsque  la  fin  pour  laquelle  elle 
a  été  faite  ne  peut  plus  être  remplie. 

Si  Vunion  n'est  qu'une  union  de  fait,  et 
qu'il  n'y  ait  eu  ni  formalités  préalablement 
observées,  ni  décret  rendu,  il  est  évident 
qu'elle  n'existe  point. 

Sous  la  législation  actuelle,  un  évêque 
peut,  sans  abus,  opérer  Vunion  d'une 
cure  au  chapitre  de  son  diocèse.  Cette  union 
peut  avoir  lieu  du  vivant  du  titulaire  de  sa 
cure  et  sans  son  consentement  et  l'évêque 
peut  ordonner  que  les  fonctions  curiales  se- 
ront exercées  par  un  vicaire  amovible.  C'est 
ce  qui  résulte  de  l'arrêt  du  conseil  d'Etat  sui- 
vant : 

Arrêt  du  conseil  d'Etat  du  14  juillet  1824, 
lequel,  en  statuant  sur  Vappel  comme  d'abus 
dirige' par  un  curé  contre  un  évêque,  décide 
que  le  principe  d'inamovibilité  des  pasteurs 
au  second  ordre  n'est  pas  applicable  aux 
curés  des  églises  cathédrales  ,  et  que  le  pou- 
voir disciplinaire  des  évêques  peut  s'exercer 
sur  les  prêtres  discrétionairement ,  hors  les 
cas  prévus  par  les  canons ,  sans  avoir  en- 
tendu l'inculpé. 
«  Louis,  etc. 

«  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur; 

«  Vu  le  mémoire  adressé  à  notre  ministre 
par  le  sieur  Pierre-Claude  Chasles ,  prêtre 
chanoine  du  chapitre  cathédral  de  la  même 
ville  :  ledit  mémoire  tendant  à  faire  décla- 
rer abusivement  rendues  trois  ordonnances 
de  M.  l'évêque  de  Chartres,  en  date  des  8 
novembre  1821,  19  janvier  et  3  décembre 
1823. 

«  Savoir,  la  première,  parce  que  dans 
cette  ordonnance,  M.  l'évêque  de  Chartres 
aurait  agi  en  vertu  de  pouvoirs  à  lui  confé- 
rés par  une  bulle  du  pape,  non  reçue  dans 
le  royaume,  et  ce,  au  mépris  des  dispositions 
des  articles  1  et  3  de  la  loi  du  8  avril  1802 
{Voyez  ARTICLES  ORGANIQUES  ) ,  ct  autrcs  lois 
du  royaume;  la  deuxième  et  la  troisième,  en 
tant  que,  par  ces  deux  ordonnances,  M.  l'é- 
vêque de  Chartres  aurait  privé  le  réclamant 
des  fonctions  du  titre  de  curé  inamovible,  en 
contravention  aux  dispositions  de  ladite  loi 
de  1802,  des  règles  de  droit  canonique  reçues 
en  France,  des  dispositions  expresses  de  i'é- 
dil  du  29  janvier  1686 ,  de  l'article  24  de  ce- 
lui du  mois  d'avril  1695  (  Voyez  cet  édit  sous 
le  mot  juridiction),  et  de  la  déclaration  don- 
née à  Marly,  lel5  janvier  1731;  la  troisième, 
seulement  en  ce  que  la  sentence  d'interdit 


qu'elle  contient  aurait  été  fulminée  contre 
les  formes  et  les  règles  canoniques  ; 

«  Vu  les  ordonnances  rendues  par  M.  l'é- 
vêque de  Chartres  ,  les  8  novembre  1821  et 
7  janvier  1822,  portant  érection  et  contenant 
les  statuts  du  chapitre  de  sa  cathédrale;  en- 
semble notre  ordonnance  du  30  du  même 
mois  de  janvier  1822,  portant  approbation 
de  la  dernière  de  ces  ordonnances  épisco- 
pales; 

«  Vu  la  lettre  adressée  le  6  décembre 
1822,  par  notre  ministre  de  l'intérieur  à 
M.  l'évêque  de  Chartres,  dans  l'intention  de 
lui  faciliter  les  moyens  de  mettre  les  établis- 
sements ecclésiastiques  de  son  diocèse  en 
harmonie  avec  ceux  des  autres  sièges  du 
royaume  et,  notamment,  de  lui  faire  con- 
naître que  l'expérience  avait  démontré  les 
inconvénients  inséparables  de  l'existence  ea 
une  même  église  cathédrale  ,  d'une  cure  dis- 
tincte et  indépendante  du  corps  du  chapitre; 
que ,  pour  y  remédier  et  pour  faire  cesser 
les  divisions  interminables  entre  le  corps  ca- 
pitulaire  et  le  curé,  soit  à  l'occasion  de  la 
célébration  des  offices ,  de  l'administration 
des  deux  fabriques,  de  l'exercice  des  diver- 
ses fonctions  religieuses,  soit  pour  l'ordre 
des  préséances ,  feu  M.  le  cardinal  du  Belloy, 
avait  proposé, dès  1807,  la  réunion  de  la  cure 
de  Notre-Dame  de  Paris  au  chapitre  métro- 
^  politain  et  la  délégation  des  fonctions  curia- 
les, en  l'acquit  du  chapitre,  à  un  archi-maî- 
tre  chanoine  ,  choisi  par  l'archevêque  et 
révocable  par  lui, et  que,  cette  mesure,  con- 
sacrée dans  ce  temps  par  un  décret  du  der- 
nier gouvernement,  avait  depuis  été  adoptée 
par  un  grand  nombre  d'évêques  ,  et  consa- 
crée de  nouveau  par  plusieurs  de  nos  ordon- 
nances; 

«  Vu  l'ordonnance  rendue  par  M.  l'évêque 
de  Chartres ,  le  19  janvier  1823 ,  portant  réu- 
nion à  perpétuité  du  litre  curial  de  son  église 
cathédrale  au  chapitre  de  ce  diocèse,  et  sta- 
tuant que  le  chapitre  en  corps  sera  chargé  des 
officesdivinsetque  les  autres  fonctions  curia* 
les  seront  confiées  à  un  ecclésiastique  choisi 
par  l'évêque  entre  les  chanoines,  qui  portera 
Je  litre  de  curé  do  Notre-Dame  ,  sera  révocable 
à  la  volonté  dudit  évêque  et  n'aura  de  compte 
à  rendre  de  l'exercice  de  ses  fonctions  qu'à 
lui  ou  à  ses  vicaires  généraux;  ensemble 
notre  ordonnance  du  9  juillet  suivant,  por- 
tant approbation  de  ladite  ordonnance  d'u- 
nion ; 

«  Vu  l'ordonnance  rendue  par  M.  l'évêque 
de  Chartres,  le  3  décembre  1823,  portant  que 
M.  Chasles  cessera  de  jouir  du  titre  et  des 
émoluments  de  curé  de  la  paroisse  de  Notre- 
Dame  de  Chartres,  qu'il  s'abstiendra  d'en  faire 
les  fonctions,  qu'il  lui  retire  tout  pouvoir 
d'entendre  les  confessions  et  d'annoncer  la 
parole  de  Dieu  ;  ' 

«  Vu  les  diverses  consultations  à  l'appui 
du  recours  du  sieur  Chasles ,  les  lettres  en  ré- 
ponse de  M.  l'évêque  de  Chartres  et  toutes 
les  pièces  produites  ; 

«  Vu  la  loi  du  9  avril  1802; 

«  Sur  le  moyen  d'abus  proposé  contre 
l  ordonnance  épiscopale  du  8  novembre  1821^ 
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«  Considérant  que  le  reconrs  en  cas  d'a- 
bus, contre  les  actes  émanés  des  supérieurs 
ecclésiastiques,  ne  compte,  aux  termes  de 
l'article  8  de  la  loi  du  8  ayril  1802,  qu'aux 
personnes  intéressées; 

«  Que  l'ordonnance  rendue  le  8  noveiiibre 
l821,  par  M.  l'évéque  de  Chartres,  portait 
s  eulement  que  le  curé  de  la  cathédrale  pren- 
drait rang  et  séance  an  chapitre  diocésain  et 
qUMl  aurait  le  titre  de  chanoine. 

«  Que  dès  lors  le  réclamant  était  sans  in- 
térêt et,  par  conséquent,  non  rétevable  à  en 
poursuivre  la  réformation  ; 

«  Considérant  en  outre  que  cette  ordon- 
ûace  a  d'ailleurs  été  annulée  par  l'ordon- 
nance postérieure  du  7  janvier  1822,  revêtue 
de  notre  approbation  royale  du  30  du  même 
inois  et  dans  laquelle  il  n'est  fait  mention 
d'aucun  acte  du  saint-siége  qui  n'aurait  pas 
été  reçu  et  publié  dans  le  royaume;  d'où  il 
suit  que,  dans  toutes  les  suppositions,  le  re- 
cours comme  d'abus  serait  sans  fondement; 

«  Sur  le  moyen  d'abus  proposé  contre  les 
ordonnances  épiscopales  des  19  janvier  et  3 
décembre  1823,  en  tant  qu'elles  auraient 
dépouillé.le  réclamant  des  fonctions  et  du  li- 
tre de  curé  inamovible; 

«  Considérant  que,  s'il  est  hors  de  doute 
qu'un  curé  ne  peut  être  privé  de  ses  fonc- 
tions et  de  son  titre  que  par  une  sentence  de 
déposition  rendue  selon  les  formes,  commu- 
niquée et  confirmée  par  nous,  l'inamovibi- 
lité du  titulaire  n'emporte  pas  la  perpétuité 
de  l'office;  qu'il  est  également  hors  de  doute 
qu'une  cure  peut  être  supprimée  par  son 
union  à  une  autre  cure  ou  à  tout  autre  éta- 
blissement ecclésiastique,  dans  les  formes 
prescrites  par  les  lois  ,  lorsque  l'utilité  des 
fidèles,  ou  les  nécessités  du  service  religieux 
le  commandent  ;         jjj^  j^r 

«  Considérant  que,  dans  l'espèce,  la  cure 
de  Notre-Dame  a  été  unie,  par  l'évéque  de  ce 
diocèse,  avec  notre  approbation,  au  chapitre 
câthédral; 

^  «  Qu'.une  union  semblable,  qui  n'a  jamais 
ilé  considérée  comme  abusive,  lorsqu'elle 
était  justifiée  par  les  circonstances ,  ainsi 
qu'il  résulte  de  l'ancienne  jurisprudence  de 
ttos  cours,  est  devenue  indispensable  à  cause 
de  la  destruction  d'un  grand  nombre  d'églises 
qui  a  Nécessité  dans  presque  tous  les  diocè- 
ses ,  l'établissement  simultané ,  dans  une 
même  église,  d'un  chapitre  câthédral  et  d'une 
paroisse,  ainsi  que  le  prouvent  plusieurs  dé- 
crets rendus  successivement,  à  dater  de  l'an- 
née 1807,  et  plusieurs  ordonnances  par  nous 
rendues;  lesdits  décrets  et  ordonnances  por- 
tant approbation  de  trente-trois  unions  de 
cette  nature,  opérées  par  trente-trois  arche- 
vêques oa  évêques  de  notre  royaUmé,  dans 
leurs  diocèses  respectifs; 

«  Considérant  que, si  les  canons  de  l'Ëglise 
ont  prescrit  aux  chapitres-curés  de  faire 
exercer  les  fonelions  curiales  en  leur  acquit, 
par  des  vicaires  perpétuels,  c'e-!  '  .'itefois, 
sous  la  condition  que  les  évêques  ne  jugeront 
pas,  sans  quelque  raison  particulière,  tirée 
de  l'intérêt  de  la  bonne  administration  de  leur 


diocèse,  hono  eccïesiarufn  regimine,  que  lé 
contraire  doive  être  plus  avantageux; 

«  Considérant  que,  si  les  anciennes  loi^ 
du  royaume  prescrivent  pareillement  l'éta- 
blissement des  vicaires  perpétuels,  ces  lois 
étaient  relatives  à  un  état  de  choses  qui 
n'existe  plus; 

«  Qu'alors ,  d'une  part,  les  unions  de  l'es- 
pèce de  celle  dont  il  s'agit,  avaient  le  plus 
souvent  pour  but  unique  d'augmenter  la  do- 
tation du  chapitre; 

«  Et  que  les  vicaires  en  chapitre  étaient 
deslituables  et  amovibles  à  leur  volonté; 

«  Qu'aujolird'hui,  au  contraire,  les  vicai- 
res chargés  d'une  partie  des  fonctions  curia- 
les ,  en  l'acquit  du  chapitre ,  ne  sont  nommés 
et  révocables  que  par  l'évéque  ;  que  les 
unions  des  cures  aux  chapitres  ont  exclusi- 
vement pour  objet,  ou  de  maintenir  le  bon 
ordre  dans  les  églises  ou  métropoles,  ou  de 
prévenir  les  dissenllons  du  clergé  et  le  scan- 
dale des  fidèles,  d'où  il  suit  que  les  disposi- 
tions des  lois  anciennes  sont  sans  application 
dans  l'espèce  ; 

«  Considérant  enfin  que  l'union  de  la  cure 
de  Notre-Dame  de  Chartres,  a  en  lieu  à  l'é- 
poque du  nouvel  évêché  de  Chartres ,  en  exé- 
cution de  la  nouvelle  circonscription  du 
royaume  ; 

«  Que,  par  suite  de  l'établissement  de  cet 
évêché ,  l'église  de  Notre-Dame  a  été  érigée 
en  cathédrale  et  que  cette  érection  a  rendu 
Vunion  nécessaire; 

«  Que  la  cause  même  de  Vitnion  ne  per- 
mettait aucun  délai  dans  son  exécution  ; 

«  Et  que,  dès  lors ,  l'ancien  curé ,  dont  le 
titre  était  éteint  par  Vunion ,  et  qui  ne  pou- 
vait plus  en  exercer  les  fonelions,  ne  pou- 
vait, dans  le  cas  d'exception  où  il  se  trouvait 
placé,  se  prévaloir  des  anciennes  règles  qui 
prescrivent  que  le  titulaire  d'un  bénéfice  con- 
tinue à  en  recueillir  les  fruits  jusqu'à  sa  mort, 
même  après  l'union  de  ce  bénéfice  à  un 
autre; 

«  Sur  le  moyen  d'abus  proposé  contre  la 
sentence  d'interdiction  contenue  dans  l'or 
donnance  épiscopale  du  3  décembre  1823; 

«  Considérant  qu'à  l'époque  où  celle  in- 
terdiction a  été  prononcée,  Vunion  de  la  cure 
au  chapitre  étant  consommée,  le  réclamant 
n'était  pluà  que  chanoine  ci  que,  dès  lors, 
son  évêque  a  pu  en  tout  état  de  cause,  ainsi 
qu'il  l'a  fait,  lui  retirer,  sans  jugement  préa- 
lable, des  pouvoirs  qu'un  simple  prêtre  ne 
peut  conserver  qu'aussi  longtemps  qne  son 
évêque  le  juge  convenable. 

«  Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux, 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

«  kwt.  1""^.  Le  recours  comme  d'abus  di- 
rigé par  le  sieur  Chasles,  contre  trois  ordon- 
nances rendues  par  Mgr  l'évéque  de  Chartres, 
les  8  novembre  1821 ,  19  janvier  et  3  décem- 
bre 1823,  est  rejeté.  » 

ONIVERSITÉ. 

On  donne  ce  nom  en  Europe ,  depuis  le 
douzième  siècle ,  â  quelques  écoles  célèbres 
et  privilégiées. 
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L'inondation  des  Barbares  qui  s'établirent 
sur  les  ruines  de  l'empire  romain  en  Occi- 
dent ,  avait  fait  tomber  les  études  ;  et  s'il  y 
resta  quelque  étincelle  de  lumière  dans  le 
sixième  et  le  septième  siècle,  nos  pères  en  ont 
eu  l'obligation  aux  monastères  et  aux  mai- 
sons épiscopales.  On  y  enseignait  la  gram- 
maire, la  dialectique  et  l'écriture,  et  tous  les 
hommes  qui  se  distinguèrent  jusqu'au  hui- 
tième siècle,  sortirent  de  ces  écoles. 

Charlemagne,  appelé  à  juste  titre  le  restau- 
rateur des  lettres,  mit  tout  en  œuvre  pour  les 
rétablir  :  il  ordonna  ,  par  un  capitulaire  fait 
à  Aix-la-Chapelle,  en  789,  qu'on  établît  des 
écoles  dans  les  maisons  des  évêques  et  dans 
les  monastères,  pour  enseigner  les  psaumes, 
le  plain-chant ,  l'épacle  ,  la  grammaire,  et 
qu'on  pourvût  ces  écoles  de  livres  catholi- 
ques très  corrects.  11  en  établit  une  dans  son 
palais,  qui  fut  très  célèbre  jusqu'au  règne  de 
Gharles-le-Chauve.  Il  honora  les  savants  , 
les  combla  de  biens,  les  attira  chez  lui  :  et 
c'est  à  ses  bienfaits  que  la  France  est  rede- 
yable  du  fameux  Alcuin  ,  l'honneur  de  son 
siècle  [Voyez  séminaire). 

La  plupart  des  écrivains  ont  voulu  faire  re- 
monter à  ces  écoles,  l'établissement  de  l'i/nt- 
versité  de  Paris,  et  attribuer  à  Charlemagne 
la  gloire  de  sa  fondation  :  mais  ce  sentiment 
n'est  pas  fondé;  les  écoles  de  Paris  ne  prirent 
le  nom  d'université  que  vers  la  fin  du  dou- 
zième siècle  ,  ou  au  commencement  du  trei- 
zième. 

Sous  les  rois  de  la  troisième  race  ,  Paris 
était  devenu  la  capitale  du  royaume  ;  les 
grands  et  les  gens  d'affaires  ,  qui  accompa- 
gnent toujours  la  cour  des  princes,  y  établi- 
rent leur  résidence,  et  y  attirèrent  après  eux 
les  artisans  du  luxe  et  les  marchands.  Les 
maîtres,  s'y  rendaient  de  toutes  parts,  parce 
que  cette  ville  était  la  plus  riche  du  royaume , 
et  qu'ils  y  trouvaient  plus  de  gens  en  état  de 
connaître  leur  mérite  :  le  nombre  et  la  célé- 
brité (les  maîtres  y  attirèrent  un  grand  nom- 
bre d'écoliers  de  l'Anglelerre  ,  de  l'Allema- 
gne ,  de  tout  le  Nord ,  de  l'Italie  et  de  l'Es- 
pagne. 

C'est  à  cette  époque  qu'on  y  voit  briller 
Guillaume  de  Champeaux  et  ses  disciples  , 
Pierre  Abnilard ,  Albéric  de  Reims  j  Pierre 
Lombard,  Hildebert  de  Tours,  Robert  Palla, 
l'abbé  Rupcrt  et  Hugues  de  Saint-Victor. 
C'est  alors  que  ces  écoles  prirent  la  dénomi- 
nation d'université  d'études,  universitus  stur 
diorum  ,  parce  qu'on  y  enseignait  toutes  les 
sciences  qu'il  fallait  aller  apprendre  en  di- 
vers lieux. 

Les  maîtres  de  ces  écoles  n'avaient  pas 
formé  de  corps  jusque-là  ,  et  n'étaient  pas 
soumis  à  des  règlements  particuliers.  Ils 
convinrent  d'en  former  un,  et  ils  dressèrent 
entre  eux  des  statuts  qu'ils  furent  tenus  de 
suivre.  On  ignore  quels  ils  étaient;  mais  on 
les  trouve  confirmés  par  une  bulle  d'innocent 
III,  donnée  en  1209.  Quelques  années  après, 
Philippe  Auguste  leur  donna  des  règlements , 
qu'on  ne  connaît  pas  non  plus  ,  mais  qui  se 
trouvent  référés  dans  quelques  édits,  décla- 
rations et  statuts  particuliers  postérieurs. 


VuniversitéôiQ  Bologne  date  à  peu  prés  du 
même  temps.  En  1220,  le  pape  Honorius  té- 
moignait ,  par  une  bulle ,  que  l'élude  des 
bonnes  lettres  avait  rendu  la  ville  de  Bologne 
célèbre  par  tout  le  monde.  Successivement  il 
en  a  été  établi  ,  sur  leur  modèle  ,  dans  tous 
les  différents  Etals  qui  composent  l'Europe. 

On  comptait,  en  France,  à  l'époque  de  la 
révolution,  vingt  universités ,  en  y  compre- 
nant celles  d'Orange  et  d'Avignon  ;  savoir 
celles  deParis,  Orléans, Toulouse, Bordeaux, 
Bourges ,  Caen  ,  Angers  ,  Poitiers  ,  Nantes  , 
Reims,  Valence,  Aix,  Montpellier,  Besançon, 
Douai,*Strasbourg,  Dijon  et  Nancy. 

Toutes  les  universités  avaient  été  établies 
par  l'autorité  réunie  des  papes  et  des  souve- 
rains; aussi  presque  toutes  avaient-elles  un 
conservateur  des  privilèges  royaux  ,  et  un 
autre  des  privilèges  apostoliques.  Les  privi- 
lèges dont  les  universités  dtf  France  jouis- 
saient ,  leur  avaient  été  accordés  à  l'instar 
de  ceux  de  ['université  de  Paris  ;  elles  étaient 
composées  du  même  nombre  de  facultés ,  et 
elles  enseignaient  les  mêmes  sciences. 

Un  des  principaux  privilèges  de  Vuniversité 
de  Paris  ,  était  autrefois  l'exercice  des  fonc- 
tions du  conservateur  apostolique.  Il  con- 
naissait de  toules  les  difficultés  qui  s'éle- 
vaient sur  les  privilèges  de  Vuniversité  et  sur 
leur  exécution.  Les  conservateurs  apostoli- 
ques s'étaient  érigé  un  tribunal;  ils  tenaient 
leur  audience  au  chapitre  des  Mathurins.  Ce 
tribunal  était  composé  du  conservateur , 
comme  président,  de  son  vice-président,  d'un 
greffier,  d'un  promoteur,  de  deux  uotaires  et 
d'un  greffier  particulier  des  appellations  in- 
terjetées du  conservateur. 

Les  appels  des  sentences  de  la  conserva- 
tion étaient  relevés  en  cour  de  Rome,  ou  au 
concile  général.  Pour  les  relever,  il  fallait 
prendre  des  lettres  qu'on  appelait  apostolos, 
ou  lettres  dimissoires.  Mais  il  n'était  jamais 
permis  de  citer  aucun  suppôt  de  Vuniversité, 
sans  l'avoir  préalablement  cité  devant  le 
conservateur. 

Le  juge  conservateur  des  privilèges  apo- 
stoliques était  au  choix  de  Vuniversité,  qui  a 
toujours  pris  un  des  évêques  de  Senlis ,  de 
Beauvais  ou  de  Meaux.  11  connaissait  de 
toutes  les  matières  dont  la  connaissance  ap- 
partenait de  droit  commun  à  l'évêque  de 
Paris  ou  à  son  officiai.  Toutes  sortes  de  per- 
sonnes,sans  excepter  les  évêques,  même  ce- 
lui de  Paris,  étaient  obligés  d'obéir  à  ses  ci- 
tations. 

L'université  jouissait  de  l'exemption  des 
tailles,  du  logement  des  gens  de  guerre,  des 
tutelles,  curatelles  et  autres  charges  publi- 
ques. Elle  avait  encore  d'autres  privilèges  ; 
elle  avait  aussi  plusieurs  droits  :  les  plus  im- 
portants étaient  de  donner  des  degrés  et  d'ac- 
corder des  lettres  de  nomination  sur  certains 
collaleurs  à  ceux  qui  avaient  étudié  dans 
l'une  ou  l'autre  des  quatre  facultés  et  qui 
avaient  obtenu  un  degré,  soit  celui  de  maî- 
tre ès-arts,  soit  celui  de  bachelier  en  théolo- 
gie, en  droit  ou  en  médecine. 

Les  personnes  chargées  de  l'enseignement 
dans  les  universités,  sont  partagées  en  qua- 
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Ire  facultés,  savoir  de  théologie,  de  droit,  de 
médecine  et  des  arts.  On  comptait  dans  quel- 
ques-unes cinq  facultés,  p;irce  qu'on  divisait 
celle  de  droit,  en  deux  :  l'une  appelée  la 
faculté  de  droit  civil,  l'autre,  la  faculté  de  dé- 
cret ou  de  droit  canon. 

La  première  faculté  était  celle  de  théologie. 
Dans  l'origine  de  Vuniversité  de  Paris,  tous 
les  docteurs  de  la  faculté  de  théologie  ensei- 
gnaient. On  leur  avait  accordé  le  droit  d'en- 
seigner publiquement,  en  leur  conférant  la 
qualité  de  docteur.  Ils  ouvraient  donc,  quand 
ils  le  jugeaient  à  propos ,  une  école ,  et  rece- 
vaient tous  les  écoliers  que  leur  réputation 
leur  attirait.  Il  y  avait  alors  presque  autant 
d'écoles  que  de  docteurs  particuliers. 

Il  se  forma  dans  la  faculté  de  théologie  de 
Paris,  vers  le  treizième  et  le  quatorzième 
siècle,  différentes  sociétés  particulières,  dont 
les  plus  fameuses  étaient  celles  de  Sorbonne 
et  de  Navarre.  Les  fondateurs  de  ces  sociétés 
y  instituèrent  des  chaires  de  théologie  per- 
manentes qui  devaient  être  remplies  par 
ceux  de  leurs  membres  qu'elles  jugeraient 
plus  en  état  d'enseigner. 

Ces  professeurs  étant  choisis  dans  un  plus 
grand  nombre  de  docteurs ,  et  ayant  néces- 
sairement pour  auditeurs  tous  les  jeunes 
gens  qui  composaient  leur  maison,  devinrent 
bientôt  plus  célèbres,  et  eurent  un  plus  grand 
nombre  d'écoliers  que  les  docteurs  qui  en- 
seignaient dans  les  différents  endroits  de  la 
Tille.  Insensiblement  l'usage  des  écoles  par- 
ticulières se  perdit,  et  il  ne  resta  plus  de 
chaires  destinées  àl'enseignementdela  théo- 
logie, que  dans  les  maisons  de  Sorbonne 
et  de  Navarre.  La  maison  de  Sorbonne  avait 
six  professeurs,  dont  deux  étaient  de  fon- 
dation royale,  et  celle  de  Navarre  en  avait 
quatre,  qui  étaient  tous  de  fondation  royale. 
La  seconde  faculté  des  universités  est  celle 
de  droit  civil  et  canonique.  On  voit  l'origine 
de  cette  faculté  dès  le  commencement  de  I'm- 
niversilé  de  Paris.  On  y  a  longtemps  professé 
le  droit  civil  et  canonique,  comme  dans  tou- 
tes les  autres  universités  du  royaume  ,  avec 
moins  de  réputation  cependant  que  dans 
quelques  autres  villes ,  où  le  mérite  extra- 
ordinaire de  quelques  professeurs  avait  at- 
tiré un  concours  prodigieux  d'étudiants  de 
toutes  les  provinces  de  France  et  des  pays 
étrangers. 

Nous  ne  dirons  rien  des  deux  autres  facul- 
tés de  médecine  et  des  arts  qui  ont  moins  de 
rapport  au  plan  de  notre  ouvrage. 

On  ne  sera  peut  être  pas  fâché  de  trouver 
ici  le  nom  de  toutes  les  anciennes  universités 
catholiques  de  l'Europe ,  avec  l'année  de  leur 
fondation.  Nous  allons  en  conséquence  en 
donner  la  liste  par  ordre  alphabétique. 

Années  de  la  fondation  des  universités  de 
VEurope. 

1303 

1533 
1459 
1594 
1388 


Aberde  en 

1494 

Avignon 

Abo 

1740 

Avila 

Aix 

1409 

Baeca 

Alcala 

1517 

Bâle 

Allorf 

1579 

Besançon 

Angers 

1398 

Bologne 

Bordeaux 

Bourges 

Breslaw 

Caen 

Cahors 

Cambridge 

Cervera 

Coimbre 

Cologne 

Compostelle 

Copenhague' 

Cracovie 

Derpt 

Dijon 

Dillinghen 

Dole 

Douai 

Duysbourg 

Ëlbing 

Erford 

Evora 

Florence 

Francfort  sur 

l'Oder 
Franker 
Fribourg  en 

Brisgaw 
Gandie 
Genève 
Giessen 
Girone 
Glascow 
Goettingue 
Gratz 
Grenade 
Gripswalde 
Groningue 
Guatimala 
HaUe 

Harderswick 
Heidelberg 
Helmstad 
Ilerda 
Ingolstad 
Inspruch 
Jène 
Kiel 

Konisberg 
Leipsick 
Leide 
Lima 
Louvain 
Lunden 
Macerata 
Marpourg 
Mayence 
Messine 
Mexico 
Montpellier 

\:universite  actuelle  de  Paris  n'a  que  le 
nom  de  commun  avec  les  universités  dont 
nous  venons  de  parler  et  qui  florissaient  dans 
l'ancienne  France.  Celles-ci  avaient  disparu, 
comme  tant  d'autres  établissements  utiles  , 
dans  la  tempête  révoluUonnaire  ,  lorsque 
Napoléon,  proBtant  des  circonstances  qui  lui 
parurent  favorables ,  fonda  l'université  ac- 
tuclle,  d'abord  r^v  les  lois  du  11  floréal  an 


1473 

Moscou 

1754 

1464 

Nantes 

1460 

1702 

Onate 

1543 

1452 

Orange 

1365. 

1332 

Origuela 

l55o 
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Orléans 

1302 

1717 

Ossune 

1549 

1541 

Oviedo 

1535 

1358 

Oxford 

895 

1532 

Paderborn 

1592 

1497 

Palencia 

1179 

1364 

Padoue 

1190 

1632 

Pampelume 

1608 

1722 

Paris  vers  l'an 

900 

1549 

Parme 

1509 

1426 

Pau 

1722 

1563 

Pavie 

1361 

1656 

Pérouse 

1307 

1542 

Perpignan 

1349 

1392 

Pise 

1560 

1579 

Poitiers 

1431 

1321 

Pont-à-Mousson  1573 

Prague 

1348 

1506 

Quito 

1586 

1585 

Reggio 

1752 

Reims 

1548 

1460 

Rome  ann.  incertaine, 

1549 

—    collège  de  la  Sa- 

i:65 

pience 

1303 

1607 

Roslock 

1419 

1710 

Saint-André 

1411 

1454 

Saint-Domingue  1558 

1734 

S.-Pétersbourg 

1747 

1585 

Salamanque 

1200 

1537 

Saltzbourg 

1623 

1456 

Saragosse 

1474 

1614 

Séville 

1531 

1628 

Sienne 

1387 

1694 

Sigen 

1589 

1648 

Strasbourg 

1588 

1346 

Tarragone 

1570 

1576 

Tolède 

1475 

1549 

Tortose 

1540 

1410 

Toulouse 

1228 

1677 

Trêves 

1473 

1549 

Tubinque 

1477 

1669 

Turin 

1405 

1544 

Valence  en  Dauphi- 

1408 

né 

1452 

1575 

Valence     en 

Espa- 

1614 

gne 

1470 

1425 

Valladolid 

1606 

Vienne     en 

Autri- 

1540 

che 

1365 

1526 

Vilna 

1579 

1482 

Wirtsbourg 

1403 

1548 

Wittemberg 

1502 

1551 

Upsal 

1477 

1289 

Utrecht 

1636 
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X  et  da  10  mai  1806,  puis  par  le  décret  du 
17  mars  1808  en  ikk-  articles  qui  rorg;anisa, 
et  enfin  par  deux  autres  décrets  du  17  sep- 
tembre de  la  même  année  et  du  15  novembre 
1811,  qui  complétèrent  l'œuvre. 

DÉCRET  du  17  mars  1808 ,  portant  organisa- 
tion de  l'université. 

Titre  I". — Organisation  générale  de  Vuni" 
versité. 

«  Art.  1".  L'enseignement  public  dans  tout 
l'empire ,  est  confié  exclusivement  à  Vunivei'- 
silé. 

«Art.  2.  Aucune  école,  aucun  établisse- 
ment quelconque  d'instruction  ne  peul  être 
formé  hors  de  Vuniversilé  impériale,  sans 
l'autorisation  de  son  chef. 

«  Art.  3.  Nul  nepeulouvrird'écote  uiensei- 
gner  publiquement,  sans  être  membre  de  I'm- 
niversilé  impériale  et  gradué  par  l'une  de  ses 
facultés.  Né.'inmoins  l'instruction  dans  les 
séminaires  dépend  des  archevêques  et  évê- 
ques,  chacun  dans  son  diocèse.  Ils  en  nom- 
ment et  révoquent  les  directeurs  et  profes- 
seurs. Ils  sont  seulement  tenus  de  se  confor- 
mer aux  règlements  pour  les  séminaires  par 
nous  approuvés.  » 

Voyez  sous  le  mot  facultés  quelques  ar- 
ticles des  titres  II  et  111  de  ce  décret  que  nous 
rapporterons  intégralement  ,  avec  tous  les 
documents  législatifs  relatifs  à  Vuniversité^ 
dans  notre  cours  théorique  et  pratique  de  la 
législation  religieuse. 

Nous  aurions  beaucoup  de  choses  à  dire 
de  Vuniversité ,  ou  plutôt  contre  le  monopole 
universitaire  qui  est  contraireàla  Charte,  et 
qui  fait  craindre  pour  l'avenir  du  catholicis- 
me en  France ,  mais  outre  que  nos  évêques 
en  ont  fait  voir  l'année  dernière,  tous  les 
dangers, nous  nous  éloignerions  trop  du  but 
de  cet  ouvrage  (  Voyez  liberté  d' enseigne^ 
ment    école,  séminaires). 

USAGE. 

C'est  une  grande  règle  en  matière  ecclé- 
siastique, que  les  anciens  usages  particuliers 
des  églises  doivent  être  conservés  lorsqu'ils 
n'ont  rien  de  contraire  aux  mœurs  ni  aux 
lois  générales  de  l'Eglise  (  Can.  Galliarum  23, 
çu.  2). 

L'évêque  ne  peut  que  corriger  les  usages 
abusifs  ou  superstitieux  dans  le  service 
divin. 

L'unité  des  rits  et  de  discipline  serait  sans 
doute  plus  convenable;  et  il  parait  par  diver- 
ses constitutions  dos  papes ,  que  tel   est  le 
vœu  de  l'Eglise.  Mais  celte  bonne  mère,  qui 
[  connaît  le  cœur  de  ses  enfants,  et  la  diffé- 
'  ronce  de  leurs  mœurs  selon  le  pays  qu'ils 
habitent ,  et  la  forme  de  gouvernement  qu'on 
y  suit,  a  toujours  vu  et  souffert  quelque  va- 
riété dans  la  discipline  ecclésiastique ,  dans  le 
cullemême  de  Jésus-Christ, quand  onen  reçoit 
d'ailleurs  la  morale,  et  que  l'on  en  professe 
uniformément  le  dogme  .•  Habentes  sub  una 
fide  varios  ritus  et  mores  (  C.  Quoniam  14  ,  de 
offic.  jud.  ord.)  {  Voyez  coutume,  canon  ). 
USURE. 
Vusure  est  un  gain  ou  un  profit,  quel  qu'il 


soft,  qu'on  prétend  tirer  du  prêt  que  l'on  fait 
de  quelque  chose  qui  se  consume  par  l'u- 
sage :  Usura  est  quidquid  ultra  sortem  mu- 
tuatam  percipitur,  dicta  ab  usu^  quia  scilicet 
pro  usu  pecuniœ  recipitur  (Lancelot,  Inst. 
lib.,  tit.  7).  Le  droit  canon  s'exprin  e  dans  le 
même  sens  {C.  Usura;  c.  Plerique  14,  qu.  3; 
c.  Si  guis  clericus,  ead.  caus.^  qu.  4). 

Suivant  le  droit  canonique,  le  mot  usure 
n'est  pas  distingué  du  mot  fœnus,  dont  par- 
lent les  jurisconsultes.  Le  droit  canon  n'en- 
tend parler  de  Vusure  ou  intérêt  qu'à  l'égard 
du  prêt  appelé  mutuum  seulement,  et  dans  ce 
sens  il  la  réprouve  comme  contraire  à  la 
charité  et  aux  textes  sacrés  de  l'Ecriture. 
Nous  ne  citerons  que  celui-ci  :  Mutuum  date, 
nihil  inde  sperantcs  (Luc,  cap.  Vi].  Si  fœna- 
veris  homini,  id  est  mutuam  pecuniam  luam 
dederis,  a  quo  aliquid  plus  quam  dédis ti  ex^ 
pectes  accipere,  non  pecuniam  solam,  sed  ali- 
quid plus  quam  dedisti,  sive  aliud  triticum 
sity  sive  vinum,  sive  oleum,  sive  quodlibet 
aliud,  si  plus  quam  dedisti  expectas  accipere, 
fœnerator  es,  et  in  hoc  improbandus,  non  lau- 
dandus  {C.  1,  caus.  14,  qu.  3). 

On  distingue  plusieurs  espèces  d'usures, 
Vusure  réelle  et  l'usure  mentale,  l'usure  ex- 
presse et  l'usure  palliée,  l'usure  du  sort  prin- 
cipal, et  celle  du  gain  usuraire,  Vusure  sui- 
vant le  taux  de  la  loi  et  celle  qui  le  surpasse, 
l'usure  active  et  Vusure  passive. 

L'usure  réelle  est  lorsqu'il  y  a  quelque 
pacte  exprès  ou  tacite  de  se  faire  donner 
quelque  chose  au-dessus  du  capital  qu'on 
prête.  Vusure  mentale  est  lorsque  celui  qui 
prête  a  pour  intention  principale  de  tirer  de 
l'emprunteur  quelque  profit  ou  quelque  ser- 
vice :  Spes  facit  hominem  usurarium  sicut 
simoniacum  {Glos.  in  sum.  Quod  autem). 
Mais  il  faut  remarquer,  avec  la  glose  du 
chapitre  Consuluit,  de  Usur.,  qu'il  n'est  pas 
défendu  à  celui  qui  prête  d'espérer  du  débi- 
teur quelque  reconnaissance,  si  sa  princi- 
pale intention  est  de  faire  plaisir  à  son  ami 
et  de  lui  donner  des  marques  de  son  affec- 
tion. Ce  qui  se  comprend,  suivant  l'observa- 
tion de  saint  Antonin,  lorsque  le  prêteur 
prêterait  également  son  argent  quand  même 
il  n'attendrait  aucune  reconnaissance  de  la 
part  de  celui  qui  le  reçoit. 

Vusure  expresse  et  explicite  consiste  en 
ce  qu'on  tire  quelque  profil  du  prêt  en  vertu 
du  prêt.  L'usure  palliée  est  celle  qui  se  ren- 
contre dans  les  autres  contrats  ou  l'on  s'ef- 
force de  cacher  le  vice  de  Vusure. 

L'usure  du  sort  principal  est  lorsqu'on  tire 
des  intérêts  de  l'argent  prêté,  à  cause  de  là 
somme  prêtée.  Vusure  du  gain  usuraire  est 
ce  qu'on  appelle  anatocisme,  c'est-à-dire  l'in- 
térêt de  l'intérêt. 

L'ttsure  suivant  le  taux  de  la  loi  est,  en 
France,  le  cinq  pour  cent.  Celle  qui  est  plus 
forte  est  au  delà  du  taux  {Voyez  ci-après). 

Vusure  active  est  celle  du  créancier  qui 
prête  à  usure  et  qui  exige  quelque  chose  au 
delà  de  ce  qu'il  a  prêté.  Vusure  passive  est 
celle  du  débiteur  qui  paie  Vusure  à  son  créant 
cier. 
Autrefois  l'usure  fat  défendue  par  les  or-« 
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donnances  de  nos  rois,  comme  une  chose 
condamnée  par  TEcriture  sainte,  et  par  les 
décrets  des  conciles  el  des  papes.  On  citcà 
ce  sujet  divers  capitulairos,  et  successive- 
ment l'ordonnance  de  saint  Louis,  faite  à 
Mclun  l'an  1211,  et  renouvelée  en  1254;  l'or- 
donnance de  Philippe  le  Bel,  donnée  à  Poissy 
le  8  décembre  1312,  et  qui  porte  :  «  Nous 
«  déclarons  que  nous  avons  réprimé  el  dé- 
«  Tendu,  et  encore  réprimons  et  défendons 
a  toutes  manières  d'u-vare,  de  quelque  quan- 
«  titô  qu'elles  soient  causées,  comme  étant 
«  de  Dieu  et  des  saints  Pères  défendues;  mais 
«  la  peine  de  corps  nous  ne  mettons  mie, 
«  fors  contre  ceux  qui  les  plus  grosses  usu- 
a  res  recevront...;  mais  pour  ce,  nous  ne 
«  recevons  raie  expressément  usures  de  mé- 
«  me  quantité  ;  ains  voulons  être  donnée  sim- 
«f  plement  el  de  pleine  barre  défense  à  tous 
«  ceux  à  qui  seront  demandées,  afin  qu'ils 
«  ne  les  soient  tenus  de  payer*,  et  répétition 
«  de  ceux  qui  les  auront  payées,  de  quelque 
«  manière  ou  quantité  soient  icelles  uswes.» 

On  trouve  la  même  défense  dans  l'ordon- 
nance de  Louis  XI  de  1442,  de  Louis  XII  en 
1510,  de  Henri  III  en  l'ordonnance  de  Blois. 
L'article  202  de  celte  dernière  ordonnance 
est  ainsi  conçu  :  «  Faisons  défense  à  toutes 
«  personnes,  de  quelque  sexe  ou  condition 
«  qu'elles  soient,  d'exercer  aucune  usure ^ 
«  prêt  de  deniers  à  profil  ou  intérêts...,  en- 
«  core  que  ce  fût  sous  prétexte  de  commerce 
«  public.  » 

Ces  ordonnances  ont  été  abrogées;  l'as- 
semblée constituante  permit  d'abord  l'inté- 
rêt du  prêt,  en  réglant  qu'on  ne  pourrait 
excéder  le  taux  fixé  par  la  loi.  La  conven- 
tion alla  plus  loin  ;  laissant  aux  parties  la 
liberté  de  fixer  la  quotité  des  intérêts,  elle 
déclara,  par  son  décret  du  6  floréal  an  III, 
l'argent  purement  marchandise.  Mais  la  cu- 
pidité se  porta  loul  de  suite  à  de  si  grands 
excès,  et  l'usure  prit  un  tel  accroissement, 
que  la  convention  fut  obligée  de  rapporter 
ce  décret  par  un  autre  du  2  prairial  suivant. 

Tel  était  l'état  des  choses,  lorsque  le  Code 
civil  a  paru.  Il  continua  de  permettre  l'inté- 
rêt du  prêt  et  permit  de  plus  aux  parties 
d'excéder  l'intérêt  légal,  c'est-à-dire  l'inlérêt 
fixé  par  la.loi,  toutes  les  fois  que  la  loi  ne  le 
prohibait  pas.  Voifi  les  dispositions  du  Gode 
civil  sur  colle  niatière  : 

«  Art.  1905.  Il  est  permis  de  stipuler  des 
intérêts -pour  simple  prêt,  soit  d'argent,  soit 
dtf  denrées  ou  autres  choses  mobilières. 

«  Art.  1906.  L'emprunteur  qui  a  payé  des 
intérêts  qui  n'étaient  pas  stipulés  ne  peut  ni 
les  répéter,  ni  les  impuler  sur  le  capital. 

«  Art.  1907.  L'intérêt  est  légal  ou  conven- 
tionnel. L'intérêt  légal  est  fixé  par  la  loi. 
L'inlérêt  conventionnel  peut  excéder  celui 
de  la  loi,  toutes  les  fois  que  la  loi  ne  le  pro- 
hibe pas. 

«  Le  taux  de  l'inlérêt  conventionnel  doit 
être  fixé  par  écrit.  » 

Mais  la  loi  du  3  septembre  1807,  qui  est  en 
vigueur,  déroge  à  cet  article  1907.  Cette  loi 
porte  : 

«  Art.  1".  LMntérélcoDvcDlionuel  ne  Dourra 


excéder,  en  matière  civile,  cinq  pour  cent, 
ni,  en  matière  de  commerce,  sJ:^  pour  cent, 
le  tout  sans  retenue. 

«  Art.  2.  L'intérêt  légal  sera,  en  nvilière 
civile,  de  cinq  pour  cent,  et,  en  matière  de 
commerce,  six  pour  cent  aussi  sans  retenue. 

«  Art.  3.  Lorsqu'il  sera  prouvé  que  le 
prêt  conventionnel  a  éié  fait  à  un  taux  ex- 
cédant celui  qui  est  fixé  par  l'article  pre- 
mier, le  prêteur  sera  condamné,  par  le  tri- 
bunal saisi  de  la  contestation,  à  reslituer  cet 
excédent,  s'il  l'a  reçu,  ou  à  souffrir  la,  ré- 
duction sur  le  principal  de  la  créance ,  et 
pourra  même  être  renvoyé,  s'il  y  a  lieu ,  de- 
vant le  tribunal  correctionnel,  pour  y  être 
jugé  conformément  à  l'article  suivant. 

«  Art.  4.  Tout  individu  qui  sera  prévenu 
de  se  livrer  habituellement  à  Vusure.  sera 
traduit  devant  le  tribunal  correctionnel,  et, 
en  cas deconviclion, condamnée uneamende, 
qui  ne  pourra  excéder  la  moitié  des  capitaux 
qu'il  aura  prêtés  à  usure. 

«  S'il  résulte  de  la  procédure  qu'il  y  a  eu 
escroquerie  de  la  part  du  prêteur,  il  sera 
condamné,  outre  la  peine  ci-dessus,  à  un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  deux 
ans. 

«  Art.  5.  Il  n'est  rien  innové  aux  stipula- 
tions d'intérêts  par  contrai  ou  autres  actes 
faits  jusqu'au  jour  de  la  publicalion  de  la- 
présente  loi.  » 

Les  théologiens  onl  expliqué  les  condi- 
tions qu'on  exige  pour  les  différents  litres  en 
vertu  desquels  il  est  permis  de  percevoir 
quelque  intérêt  du  prêt.  Craignant  de  nous 
trop  écarter  du  but  que  nous  nous  sommes 
proposé  dans  cet  ouvrage,  nous  nous  con- 
tenterons de  consigner  ici  diverses  décisions 
émanées  de  Rome  sur  cette  matière. 

Benoit  XIV  dit  que  :  «  C'a  toujours  été,  et 
«  que  c'est  encore  la  doctrine  de  l'Eglise  ca- 
«  Iholique,  établie  sur  l'accord  unanime  de 
«  tous  les  conciles  des  Pères  et  des  Ihéolo- 
«  giens,  que  tout  profil  tiré  du  prêt,  c'est-à- 
<(  dire,  suivant  le  langage  de  l'école,  sans 
«  que  le  prêteur  ail  le  titre  du  lucre  cessant 
«  ou  du  dommage  naissant,  ou  un  autre  li- 
ce tre  extrinsèque  au  prêt,  estusurayre  et 
«  défendu  par  le  droit  naturel,  divin  el  ec- 
«  clésiaslique  »  (rfe  Synod.  diœc.  lib.  VHI , 
«  c.  47). 

Ce  grand  pape  enseigne  la  même  doctrine 
dans  l'encyclique  Vix  pervertit ,  adressée 
aux  patriarches,  archevêques  et  évéques 
d'Italie.  II  y  approuve  el  conûrme  les  prin- 
cipes suivants  : 

«  1°  L'espèce  de  péché  qui  se  nomme 
usure^  el  qui  a  son  siège  propre  dans  le  con- 
trat de  prél,  consiste  eu  ce  que  celui  qui 
prêle,  veut  qu'en  vertu  du  prêt  même,  qui, 
de  sa  nature,  demande  qu  on  rende  seule- 
ment autant  qu'on  a  reçu,  on  lui  rende  plu» 
qu'il  n'a  prêté,  et  prétend,  en  conité^iucnce, 
qu'outre  sou  capital,  il  lui  est  dû  un  profita 
raison  du  prêt.  C'est  pourquoi  tout  profit  de 
cette  nature  est  illicite  el  usuraire  :  Omne 
proplerea  hujusmodi  lucrum  quod  sortein  ju- 
perul,  illicitum  et  usurarium  est. 

«  2°  Pour  excuser  cette  tache  d'usure,  on 
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alléguerait  en  vain  que  ce  profit  n'est  pas 
excessif,  mais  modéré  ;  qu'il  n'est  pas  grand , 
mais  petit;  que  celui  de  qui  on  l'exige  à  rai- 
son du  prêt  n'est  pas  pauvre,  mais  riche; 
qu'il  ne  laissera  pas  la  somme  prêtée  oisive, 
mais  qu'il  l'emploiera  très-utilement,  soit  à 
améliorer  sa  fortune,  soit  à  l'acquisition  de 
nouveaux  domaines,  soit  à  un  commerce  lu- 
cratif; puisque  l'essence  du  prêt  consistant 
nécessairement  dans  l'égalité  entre  ce  qui 
est  fourni  et  ce  qui  est  rendu,  cette  égalité 
une  fois  rétablie  par  la  restitulion  du 
capital  ,  celui  qui  prétend  exiger  de  qui 
que  ce  soit  quelque  chose  de  plus  ,  à 
raison  du  prêt,  s'oppose  à  la  nature  même 
de  ce  contrat,  qui  est  déjà  pleinement  ac- 
quillé  par  le  remboursement  d'une  somme 
équivalente.  Par  conséquent,  si  le  prêteur 
reçoit  quelque  chose  au  delà  du  capital ,  il 
sera  tenu  de  le  restituer,  par  une  obligation 
de  cette  justice  qu'on  appelle  commulative, 
et  qui  ordonne  de  garder  inviolablement 
dans  les  contrats  l'égalité  propre  à  chacun  , 
et  de  le  réparer  exactement,  si  elle  a  été 
violée. 

«  3°  Mais,  en  établissant  ces  principes,  on 
ne  prétend  pas  nier  que  certains  litres  qui 
ne  sont  pas  intrinsèques  au  prêt ,  ni  intime- 
ment unis  à  sa  nature,  ne  puissent  quelque- 
fois concourir  fortuitement  avec  lui,  et  don- 
ner un  droitjusle  et  légitimed'exiger quelque 
chose  en  sus  du  capital.  On  ne  nie  pas  non 
plus  qu'il  n'y  ait  plusieurs  autres  contrats 
u'une  nature  entièrement  différente  de  celle 
du  prêt,  par  lesquels  on  peut  placer  et  em- 
ployer son  argent,  soit  pour  se  procurer  des 
revenus  annuels,  soit  pour  faire  un  com- 
merce, un  trafic  licite,  et  en  retirer  un  profit 
honnête. 

«  k°  Or,  comme  dans  celte  multitude  de  di- 
Ters  genres  de  contrats,  si  l'égalité  n'y  est 
pas  observée,  tout  ce  que  l'un  des  contrac- 
tants reçoit  de  trop,  produit,  non  Viisure 
(  n'y  ayant  pas  de  prêt  ni  exprès,  ni  paillé), 
mais  une  autre  espèce  d'injustice  qui  n'est 
pas  moins  réelle  et  qui  emporte  également 
l'obligation  de  restituer.  Au  contraire ,  si 
tout  y  est  réglé  selon  l'exacte  justice,  il  n'est 
pas  douteux  que  ces  divers  genres  de  con- 
trats ne  fournissent  plusieurs  moyens  licites 
d'entretenir  et  d'étendre  le  commerce  pour 
le  bien  public.  Mais  à  Dieu  ne  plaise  que  des 
chrétiens  pensent  que  ce  soient  les  usures, 
ou  de  semblables  injustices,  qui  puissent 
faire  fleurir  les  commerces  utiles,  puisque 
les  oracles  sacrés  nous  apprennent  que 
c'est  la  justice  qui  élève  les  nations,  et  que  le 
péché  rend  les  peuples  misérables  (  Prov. 
ch.  XIV,  V,  34  ). 

«  5°  Mais  il  faut  observer  avec  soin  que  ce 
serait  faussement  et  témérairement  qu'on  se 
persuaderait  qu'il  se  trouve  toujours,  ou 
avec  le  prêt,  d'autres  titres  légitimes,  ou 
même  séparément  du  prêt,  d'autres  contrats 
justes,  par  le  moyen  desquels  titres  ou  con- 
trats, toutes  lois  qu'on  prête  à  un  autre, 
quel  qu'il  soit,  de  l'argent,  du  blé,  ou  quel- 
que autre  chose  du  même  genre,  il  soit  tou- 
jours permis  de  recevoir  quelque  profit  mo- 


déré, au  deia  au  sort  principal  assuré  en 
entier.  Si  quelqu'un  pensait  ainsi,  son  opi- 
nion serait  certainement  contraire,  non-seu- 
lement aux  divines  Ecritures  et  au  jugement 
de  l'Eglise  catholique  sur  l'usure,  mais  au 
sens  commun  et  à  la  raison  naturelle.  Per- 
sonne ne  peut  ignorer  qu'on  soit  tenu,  en 
plusieurs  cas,  de  secourir  son  prochain  par 
le  prêt  pur  et  simple,  conformément  à  ces 
paroles  de  Jésus-Christ  :  Ne  rejetez  pas  celui 
qui  veut  emprunter  de  vous  (Matlh.,  ch.  V, 
V.  42);  et  qu'il  y  ait  bien  des  circonstances 
où.  l'on  ne  peut  faire  d'autre  contrat  juste  el 
licite  que  le  prêt.  Ainsi,  quiconque  veut  veil- 
ler à  la  sûreté  de  sa  conscience,  doit,  avant 
toutes  choses,  examiner  avec  soin  s'il  a  vé- 
ritablement, avec  le  prêt,  un  titre  légitime 
ou  un  contrat  différent  du  prêt,  qui  puisse 
justifier  et  rendre  exempt  de  toute  tache 
d'usure  l'intérêt  qu'il  cherche  à  se  pro- 
curer.... 

ft  Que  ceux  qui  se  croient  assez  de  lumiè- 
res el  de  prudence  pour  oser  décider  sur  ces 
inalières  qui  demandent  une  grande  connais- 
sance de  la  théologie  et  des  sacrés  canons  , 
évitent  les  deux  extrêmes,  qui  sont  toujours 
vicieux  ;  car  quelques-uns  jugent  des  choses 
avec  tant  de  sévérité,  qu'ils  condamnent  tout 
profit  qu'on  tire  de  son  argent,  comme  illi- 
cite et  usuraire  :  quelques  autres,  au  con- 
traire, sont  si  indulgents  et  si  relâchés, 
qu'ils  se  persuadent  que  tout  profit  est 
exempt  d'usure;  qu'ils  ne  s'attachent  pas 
trop  à  leurs  opinions  particulières;  qu'avant 
de  donner  des  décisions,  ils  consultent  plu- 
sieurs auteurs  renommés;  et  qu'ils  suivent 
les  sentiments  les  plus  conformes  à  la  rai- 
son et  à  l'autorité.  S'il  s'élève  des  contesta- 
tions sur  la  légitimité  de  quelques  contrats 
particuliers,  on  doit  s'a[)slenir  de  toute  cen- 
sure et  de  toute  qualification  injurieuse  à 
l'égard  des  opinions  contraires,  surtout  si 
ces  opinions  sont  appuyées  sur  la  raison  et 
les  suffrages  de  célèbres  auteurs  ;  car  les  in- 
jures et  les  invectives  blessent  la  charité,  et 
sont  un  sujet  de  scandale  pour  les  peuf  les.  » 

Il  a  paru  depuis  quelque  temps  un  iïrand 
nombre  de  décisions  de  la  sacrée  péniie::ce- 
rie  et  du  saint  office,  sur  le  prêt  de  commerce 
et  l'intérêt  légal.  Il  suffira  d'en  rapporter  ici 
quelques-unes,  pour  faire  connaître  l'esprit 
du  sainl-siége. 

Consultation  de  Mgr.  Vévêque  de  Rennes. 

«  Episcopus  Rhedonensis  in  Gallia  exponit 
«  sacrse  congregationiinquisitionis,  non  eam- 
«  dem  esse  confessariorum  suœdiœcesis  sen- 
«  lentiam  de  lucro  percepto  ex  pecunia  ne- 
«  gotiatoribus  muluo  data  ut  ea  ditescant. 
«  De  sensu  epistolœ  encyclicae  Vix  perveni* 
<t  acriter  disputatur.  Ex  utraque  parte  mo> 
«  menta  afferuntur  ad  tuendam  eam  quam 
«  quisque  amplexus  est  senlentiam,  tali  lu- 
i(  cro  faventem  aut  contrariam.  Inde  qnere- 
«  lœ  ,  dissentiones  ,  denegatio  sacramento- 
«  rum  plerisque  negotiatoribus  isti  dites- 
ce  cendi  modo  inhœrentibus ,  et  innumera 
«  damna  animarum. 

«  Ut  animarum  damnis  occurrant  nonniilH 
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«  confessariî  mediam  inler  utramque  senlen- 
*«  liam  viam  se  posse  lenere  arbitranlur.  Si 
«  quis  ipsos  consulat  de  istiusmodi  lucro,iI- 
it  lum  ab  eo  dcterrere  conanlur.  Si  pœni- 
«  tens  persévère!  in  consilio  pecuniam  mu- 
«  luo  «iandi  negoliatoribus,  et  objicial  sen- 
«  lenlinm  lali  mutuo  favcntem  mullos  habere 
«  palronos,  et  insuper  non  fuisse  damnatam 
«  a  sancta  sodé  non  semel  ea  de  re  consulta  ; 
«  tiinc  isti  confessarii  ^xtgunt  ut  pœnitens 
«  promittat  se  filiali  obedienlia  obtempera- 
«  lurum  judicio  summi  pontificis,  si  interce- 
«  dat,  qualecnmqnesil;  noc,  hacpromissione 
«  obtenta,  absolutionem  denegant,  quamvis 
«  probabiliorem  credant  opinioncm  contra- 
«  riam  lali  muluo.  Si  pœnitens  non  confitea- 
ft  tur  de  lucro  ex  pccunia  sic  rauluo  data,  et 
«  videalurinbonafide,isticonfessarii,etiamsi 
«  nunc  percipi  istiusmodi  lucrum,  eura  ab- 
«  solvunt,  nuila  ea  de  re  interrogatione  facta, 
«  quando  liment  ne  pœnitens  admonitus  res- 
«  tiluere  aut  a  tali  lucro  abstinere  recuset. 

«  Inquirit  ergo  diclus  episcopus  Rhedo- 
«  nensis  : 

«  1°  Utrum  possit  hornm  posteriorum  con- 
«  fessariorum  agendi  rationem  probare? 

«  2"  Utrum  alios  confessarios  rigidiores 
«  ipsum  adeunles  consulendi  causa  possit 
c  hortari,  ut  istorum  agendi  rationem  se- 
«  quantur,  donec  sancta  sodés  expressum  ea 
«  de  quaestione  judicium  ferat?  » 

t  C.  L.  episcopus  Rhedonensis. 

jRéponse  du  pape  Pie  VIII,  du  16  août  1830. 

«  Sanctissiraus dominas  nosterPius,  divina 
«  providentia  papa  VIII,  in  solita  audientia 
«  R.  P.  D.  assessori  sancli  ofûcii  imperlila, 
«  audita  relatione  superiorum  dubiorum  una 
«  cum  voto  eminentissimorum  DD.  cardina- 
«  lium  inquisitorum  generalium  respondit  : 

«  Ad  primum  :  non  esse  inquietandos; 

a  Ad  secunduui  :  provisum  in  primo.  » 

Consultation  de  M.  Gousset,  professeur  de 
théologie  au  séminaire  de  Besançon. 

«1°  An  «onfessarius  ille  possit  absolvi, 
c  qui  licel  Benedicti  XIV  et  aliorum  summo- 
«  rum  ponlificum  de  usura  deflnitiones  no- 
«  verit,  doce(  ex  mutuo  divitibusaut  negotia- 
«  toribus  praestilo percipi  posse, prsetersortem, 
«  lucrum  quinque  pro  ceiUura,  etiam  ab  iis 
«  qui  nulium  oinnino  alium  quam  legem  ci- 
«  vilem  titulum  habent ,  rauluo  exlrinse- 
«  cura? 

«  2°  An  peccet  confessarius,  qui  dimittit  in 
«  bona  flde  pœnitontem  qui  ex  rautuo  exigit 
«  lucrum  loge  civili  statutum  absque  extrin- 
«  seco  lucriccssantis,  autdamni  emorgentis, 
a  aut  periculi  extraordinarii  titulo?  » 

Réponse  de  la  sacrée  pénitencerie ,  du  16  sep-' 
tembre  1830. 

«  Sacra  pœnilentiaria,  diligenter  mature- 
«  que  perpensis  proposilis  dubiis,  respon- 
«  dendum  censuit. 

c  Ad  primum  :  Confessarium  de  quo  in 
«  dubio  non  esse  inquietandum,  quousque 
«  sancta  sedes  definitivam  decisionem  emise- 
«  rit,  oui  paratus  sit  se  subjicere,  ideoquo 


«  nihil  obstare  cjus  absolationi  in  sacra- 
«  mrnto  pœnitentiœ. 

«  Ad  secundum  :  Provisum  in  prœcedenti, 
«  dummodo  pœnitentes  parali  sint  stare  man- 
a  datis  sancfœ  sedis.  » 

Les  décisions  que  nous  venons  de  rappor- 
ter ont  élé  renouvelées  et  envoyées  officielle- 
ment à  diverses  époques,  savoir  :  par  la  sa- 
crée pénitencerie,  à  Mgr.  l'évêque  de  Vérone, 
le  31  aoûl  1831  ;  parle  saint  office,  avec  l'ap- 
probation du  pape  Grégoire  XVI  à  Mgr.  l'évê- 
que de  Viviers,  le  31  aoûl  1831  ;  par  la  sacrée 
pénitencerie,  au  docteur  Aw^iro ,  professeur 
de  théologie  à  Pignerol,  le  11  février  1832; 
par  le  même  tribunal,  à  Mgr.  l'évêque  d'Ac- 
qui,  le  22  novembre  1832;  et  à  Mgr.  l'évêque 
d'Arras,  le  8  juin  1834-. 

Consultation  de  M.  Denavit,  professeur  de 
théologie  au  séminaire  de  Lyon. 

«  Quando  sacrœ  pœnitentiariœ  dubia  circa 
«  materiam  usurae  proponuntur,  semper  re- 
«  mittit  ad  doctrinam  S.  P.  Benedicli  XIV, 
«  quœ  rêvera  sat  clara  et  perspicua  est  pro 
«  iis  qui  bona  fide  eam  perscrutari  volunt. 
«  Attamen  sunt  quidam  presbyteri  qui  con- 
«  tendunt  liciium  esse  pcrcipere  auctarium 
«  quinque  pro  contum  solius  vi  legis  princi- 
«  pis,  absque  alio  titulo  vel  damni  cmergen- 
«  lis  vel  lucri  cessanlis;  quia,  inquiunt,  lex 
((  principis  est  tilulus  legilimus,  cum  trans- 
«  ferat  dominium  auctarii  sicut  transfert  do- 
«  minium  in  praéscriplione,  et  sic  prorsus 
«  annihilât  legem  divinam  et  legem ecclesias- 
c(  ticam  quœ  usuras  prohibent. 

«  Cum  hœc  ita  se  habeant,  orator  infra 
«  scriplus,  existimans  nullo  paclo  esse  lici- 
«  tum  recédera  a  doclrina  Benedicti  XIV, 
«  denegat  absolutionem  sacramentalem  près- 
«  by teris  qui  contendunt  legem  principis  esse 
«  tiluium  sufficientem  percipiendi  aliquid 
((  ultra  sorlem  absque  titulo  vel  lucri  ces- 
«  santis  vel  damni  emergentis. 

«  Quare  infra  scriptus  orator  humiliter 
((  supplicat  ut  sequentia  dubia  solvantur  : 

«  1°  Uirum  possit  in  conscienlia  denegare 
«  presbyleris  praefalis  ? 

«  2°  Utrum  debeat  ?  » 

Réponse  de  la  sacrée  Pénitencerie,  du  16 
septembre  1830. 

«  Sacra  Pœnitentiaria  diligenter  ac  mature 
«  perpensis  dubiis  propositis,  respondendum 
<(  esse  censuit  :  Presbyteros  de  quibusagitur 
«  non  esse  inquietandos,  quousque  sancta 
«  sedes  definitivam  decisionem  emiserit,  cui 
«  parati  sint  se  subjicere,  ideoque  nihil  ob- 
«  stare  eorum  absolutioni  in  sacramenlo  pœ- 
«  niteotiœ.  » 

Autre  consultation  de  M.  Denavit 

„«  ExresponsosacrœPœnilenliariœad  ora- 

«  torem  infra   scriptum  directo  die  16  sep- 

«  tembris  1830,  absolvendi  sunt  presbyleri, 

0  qui  contendunt  legem  principis  esse  tilu- 

«  lum  sunicienlemet  iegilimum  aliquid  per- 

«  cipiendi  ultra   sorlem    in   muluo.  .ibsque 

«  alio  tilulo  a  Ihcologis  communiU-r  admisse, 

a  donec  sancta  sedes  deûnitivam  decisiouem 
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«  emisseritcuiparati  sint  se  subjicere  :  et  huic 
«  responso  humiliter  et  libenter acquiesce. 

»  Attaraen,  salvosacrœ  Pœnilenliarise  res- 
«  ponso  praefalo,  consuUis  auctoribus  pro- 
c  btitis,et  allenla  doctfina  omnium  fere  se- 
«  Diinariorum  Gailise  ae  praeseitim  eorum 
«  qu86  a  presbyleiis  congregalionis  sancti 
«  sulpicii  diriguiilur,  senlenlia  quse  rcjicit 
«  tiluium  legis  civilis  lanquam  insufficien- 
«  lem,  videtur  longe  probabilior,  securior, 
«  et  sola  in  praxi  lenonda,  donec  sancla  se- 
«  des  definierit  :  quapropler  fidelibus,  qui 
«  a  mo  consilium  pelunl  nlrum  possint  auc- 
«  lariuin  porcipere  ex  muiuo,  et  qui  nullum 
«  bahenl  lilulum  a  theologis  communiler 
«  admissum  prseter  titulum  legis  civiiis,  res- 
«  pondeo  eos  non  posse  prsefatum  auctarium 
«  exigere,  et  dencgo  absolulioncm  sacra- 
«  menlalem,  si  exigant.  Pariler  denego  ab- 
«  solulionein  iis  qui,  prœccptis  bujuscemodi 
«  usuris,  id  est  vi  solius  tituli  legis,  nolunt 
«  resliluere. 

«  Qiiaerilur  i'  utrum  durius  et  severius 
«  me  h.ibeatn  erga  bujuscemodi  fidèles? 

«  2°  Quae  agendi  ratio  in  praxi  tenonda 
«  erga  fidèles,  donec  sancta sedes  definilivam 
«  senlenliam  emiseril?  » 

Réponse  de  la  sacrée  Pénifencerief  du  li 
novembre  1831. 

«  Sacra  Pœnitentiaria,  perpensis  dubiis 
«  quae  ab  oralore  proponunlur,   respondet  : 

«  Ad  primum  :  alfirmalive  ;  quando  qui- 
«  dam  ex  daloa  sacra  Pœnitentiaria  responso 
«  liquet  fidèles  hujusmodi,  qui  bona  fidc  ita 
«  se  gerunt,  non  esse  inquielandos. 

«  Ad  secunduin  :provisum  in  primo ;unde 
<t  oralor  priori  sacrœ  Pœnid'ntiarise  responso 
f  sub  die  16  seplembris  1830,  sese  in  praxi 
«  conformare  sludeat.  » 

Consultation  du  chapitre  de  Locarno. 

Tiès-sainl  Père, 

«  Le  chapitre  lîe  la  collégiale  de  Locarno, 
diocèse  de  Côme,  lerriloire  suisse,  possède 
la  plus  grande  partie  de  ses  prébendes  en 
numéraire,  provenant  principalement  de 
l'abolition  des  dîmes  opérée  par  un  décret 
du  gouvernement.  Les  revenus  de  cet  argent 
doivent  être  employés  à  fournir  à  la  subsi- 
stance des  chanoines,  et  à  faire  face  aux  char- 
ges des  bénéfici'rs. 

«  D'après  bs  circonstancesdesfemps  et  des 
lieux  on  ne  trouve  pas  à  placer  son  argent 
en  immeubles  j)roductifs;  d'abord  il  arrive 
très-rarement  que  des  biens-fonds  soient 
mis  dans  le  commerce,  et,  d'autre  part,  la 
concurrence,  à  raison  de  la  populalion,  les 
rend  tellement  chers,  qu'ils  ne  rapportent 
annuelliMuenl  que  le  deux  et  demi  pour  cent, 
ce  qui  diminuerait  excessivement  les  pré- 
bendes déjà  par  elles-mêmes  bien  minces. 

«  Lf'S  b.iux  à  cens  ou  à  renie  perpétuelle 
sont  défendus  par  les  lois  du  p.iys,  et  n'offrent 
point  di'  sûi«lé,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  bu- 
reaux dbypoihèques  qui  assurent  que  les 
fonds  ne  sont  pas  grevés  et  qu'ils  présentent 
une  garantie  suffisante.  D'ailleurs,  ceux  qui 
demandent  à  emprunter  pour  subvenir  à 
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leurs  affaires,  refusent  ordinairement  de 
grever  leurs  biens  de  cens,  aimant  mieux 
payer  annuellement  des  intérêts  à  raison  du 
quatre  ou  du  cinq  pour  cent. 

«  Cela  posé ,  on  demande  :  !•  si  la  sub- 
sistance honnête  et  nécessaire  des  bénéfi- 
ciers,  qui  ne  peut  provenir  que  du  produit 
des  capitaux  de  ces  prébendes,  est ,  dans 
une  telle  circonstance,  un  titre  suffisant  et 
équivalent  aux  autres  litres  approuvés  par 
rp:glise  ,  pour  qu'il  leur  soit  permis  de  prê- 
ter l'argent  qui  forme  la  dotation  desdites 
prébendes,  moyennant  l'intérêt  de  quatre  ou 
cinq  pour  cent  ,  avec  hypothèque  sur  des 
immeubles,  et  caution  de  personnes  notoi- 
rement solvables,  afin  d'assurer  la  perpétuité 
des  prébendes. 

«  2°  Si,  dans  l'hypothèse  que  ce  titre  soit 
reconnu  admissible  ,  on  peut  l'étendre  en  fa- 
veur des  églises,  monastères,  établissements 
religieux,  et  même  des  pupilles  et  autres 
personnes  qui  se  trouvent  dans  les  mêmes 
circonstances,  et  ont  besoin  de  faire  fructi- 
fier leurs  propres  deniers,  afin  de  se  procu- 
rer un  honnête  entretien. 

«  3°  Si  les  lois  et  procédures  civiles  ,  qui 
maintenant  approuvent  généralement  de 
semblables  contrats  et  les  font  exécuter  ,  do 
même  que  le  commun  et  tacite  consentement 
des  peuples  qui  ,  par  l'usage  établi  depuis 
des  siècles  ,  semble  ,  à  raison  de  la  plus 
grande  facilité  qu'ils  offrent,  les  avoir  sub- 
stitués aux  autres  contrats  plus  compliqués 
et  plus  dilficiles  ,  suffisent  à  les  justifier. 

«  k"  Si,  à  cet  égard,  on  peut  s'en  rapporter 
à  l'autorité  de  l'ordinaire  et  de  plusieurs  ec- 
clésiastiques pieux  et  prudents,  qui,  à  raison 
des  susdites  circonstances,  opinent  en  faveur 
de  semblables  contrats  et  les  approuvent. 
«  5°  Quel  poids  peuvent  avoir,  dans  le  cas 
présent ,  les  raisons  que  donne  Scipion  Maf- 
fei,  dans  ses  trois  livres  sur  Vemploi  de  l'ar- 
gent, dédiés  à  Benoît  XIV,  et  approuvés  par 
l'inquisiteur  de  Padoue,  eu  174-4. 

«  6"  Si  la  bulle  de  Usuris  ,  donnée  par  Be- 
noît XIV,  d'heureuse  mémoire,  en  1745,  pro- 
bablement à  la  suite  de  l'ouvrage  d»;  Maffei, 
peut,  au  n°  3  et  à  l'article  de  Coniractu  autem, 
s'interpréter  en  faveur  de  pareils  contrats. 
«  7°  En  supposant  ces  contrats  illicites- 
quel  parti  f.iul-il  prendre  à  l'égard  de  ceux 
qui  sont  déjà  passésetdesinlérêts  qu'on  adéjà 
perçu>? 

«  8"  Si  ,  dans  tous  les  cas ,  on  ne  pourrait 
pas  rendre  ces  sortes  de  c(/nlrats  licites  par 
la  cession  qu'on  se  ferait  faire  de  l'immeuble 
affecté  à  la  garantie  du  capital  ,  à  la  charge 
par  le  cédant  à  qui  on  en  laisserait  la  jouis- 
sance, de  servir  la  prébende  ,  sauf  aux  bé- 
néficiers  à  courir  les  chances  d'une  sem- 
blable convention  ,  dans  laquelle  on  insére- 
rait les  clauses  usitées  dans  les  baux  à  rente. 
«  Les  suppliants  osent  demander  très-hum-^ 
blement  à  Votre  Sainteté  une  décision  pré- 
cise sur  les  doutes  ci-dessus  exposés, laquelle 
leur  servirait  de  règle  pour  la  Iranquilhto  de 
leur  conscience  et  celle  de  leurs  frères  m  Jé- 
sus-Christ, généralement  troublée  à  Ce  suict.» 
Locarno,  15  acûL  1851. 
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fiéponse  du  saint  office^  du  31  mut  1831. 

«  Proposilis  snpprioribus  capiluli  coMe- 
«  gialœ  Locarni  precibus ,  qnœ  jam  per  ma- 
«  nus  uiwi  citm  DD.  consullomm  sufTnigiis 
«  distributsB  fiKTanl,Em.el  Rev.DD.dixprant. 

«  Ad  1,  2,  3,  k,  non  esse  inquielandos,  et 
<  acquiesçant  duniuiodo  parati  siol  stare 
«  mandalis  sanclse  sedis. 

«  Ad  5,  6,  7,  8,  consulant  encyclicam  Be- 
«  nedicli  XIV,  Vixpervenit,  et  probalos  au- 
«  dores.  » 

Le  7  seplembre  1831,  N.  S.  P.  le  pape  Gré- 
goire XVI,  a  approuvé  la  réponse  des  car- 
dinaux. 

«  Sanctissimus  D.  N.  Grogorius  XVI,  in 
«  sola  audienti.i  R.  P.  D.  assessori  S.  Olficio 
«  imperliia,  eminenlissimoruin  resolutiones 
«  apprubavit.  » 

Consultation    de    monseigneur    Vévéque   de 
Nice. 

«  In  fasciculis  quorum  (itulus  ,  Annali 
délie  scienze  religiose ,  vol.  I,  n.  1,  pag.  128, 
et  VAmi  de  la  Religion,  2  avril  1835,  legi- 
lur  responsum,  qiiod  eminontissirnus  car- 
dinalis  pœnileiiliarius  major  dedil  die 
7  martii  1835,  iliuslrissimo  ac  reveren- 
dissimo  episcopo  Vivariensi  in  quœ.stione 
a  ab  ipso  circa  usuram  proposita.  Ëxposue- 
«  rai  enim  prœsul  noniiullos  verbi  Dei  prœ- 
«  cônes  docere  ,  in  publicis  concionibus  , 
a  liritum  esse  lucruni  ex  niuiuo  percipere  li- 
ft lulo  legis  civilis  ,  qnin  ullum  verbum  fa- 
«  ceret  de  illa  condiiionc  rcsponsis  a  S. 
«  pœnilentiarianuprrsatisapposila,quacau- 
«  tiim  est  ut  pœnitenles  lucrum  ex  iiiUluo 
«  legis  civilis  tilulo  pcrcipiinles  parati  esse 
«  dcbeant  stare  mandalis sanctœ sedis, acposlur 
«  lavcrat  anillisaceidolesessentiiuprobandi. 
«  Cujus  precibus  bénigne  annuens  emi- 
«  nentissimus  pœnilentiarias  major  respon- 
«  dit,  S.  pœnitenliarium  haud  quaquam 
«  voluisse re-ponsis  illis  quseslioncm a  Iheolo- 
«  gis  de  tilulo  ex  loge  principis  desumpto 
«  definire ,  sed  solummodo  normam  propo- 
«  suisse,  quam  confessarii  lulo  sequcren- 
«  lur  erga  pœnitenles  qui  moderatum  lu- 
c  crum  lege  principis  statutum  acciperent 
«  bona  fide,  paratique  essent  stare  mandatis 
«  sariclœ  sedis,  ac  proinde  minima  probari 
«  po<5e  illorum  concionalorum  agendiralio- 
«  nem,  qui  absolute  docent  in  sacris  concio- 
«  nibus  iicilumcsse  lucruni  ex  mutuoperci- 
c  père  tilulo  legis  civilis,  relicitisenunlialis 
«  conditionibus. 

«  Quidam  altendentes  ad  illa  verba  in  res* 
«  ponso  apposita ,  bona  fide ,  ronlendunt 
«  juxta  normam  a  S.  Pœnitentiaria  confes- 
«  sariis  pluries  propositam ,  ilios  tantum 
«  sacramentaliter  absoivi  posse,  nullo  impo- 
«  silo  reslitulionis  onere,  qui  lucrum  enun- 
«  tiatum  boua  fide  percepi^sent  ;  alii  e  contra 
«  a^serunl  eliam  illos  ,  qui  duliia  vel  mala 
«  fide  dictum  lucrum  peroepissent  absolri 
«  posse,  nullo  imposito  reslitulionis  onere, 
«  dummodo  parati sintslarc  mandatis  sanctœ 
«  sedis  ;  el  aiunt  banc  clausulam,  bona  fide , 
«  -iiGn  rcspicere  onus  resliliHionis,  sed  po- 


a  tins  honeslalem  agenlis  el  absolutionem 
«  quam  confessarii  impertiri  nequeunl  pcB- 
«  nitenlibus  in  tnnla  fide  constitutis,  nisi 
«  prius  de  palrato  in  mala  fide  pœnileant:et 
«  hocdeducunt  ex  ipsa  pnstulatioiieepiscopi 
«  Vivariensis.  Non  [xlicrat  episcopus,  aiunt, 
X  utrum  pœnitenles  dubia  vel  mala  fide 
«  consliluti  obligandi  essent  ad  restilutio- 
«  nem  ,  sed  tanlum  nlrum  improbandi: 
«  essent  concionatores  illi  qui,  nulldenun- 
«  liata  condilione,  lioitum  usum  mului  prœ- 
«  dirli  prœdieabant  :  cumque  sancta  sedes 
«  nondum  quaeslioncm  definierit,el  patratam 
«  in  mala  fide,  licel  per  se  non  inducat  ona^ 
'<  reslitulionis,  semper  tamen  indurit  cu!p® 
«  realum,  hinc  cminenli<>simum  improbasse 
«  aiunt  islorum  agciidi  rationeii!,  qui  retici- 
«  lis  conditionibus,  bona  fide  et  standi  man- 
«  datis  sanclœ  sedis,  \\c\luin  usum  dicti  mutai 
«  absolute  prœdicabant ,  quin  loqucreluf 
«  eniinenlissimus  de  oblig.itione  restitutio-r 
«  nis,  de  qua  non  poslulabal  prœsul.  Dcda- 
«  cunl  quoquc  e\  condilione  a  sacra  pœni- 
«  lenti.iria  requisila  in  pœnilcnlibns  standi 
«  mandatis  sanctœ  sedis,  quœ  disposilio  du- 
ce hivLu  nccessario  aut  su|)|)onil  uul  excitât 
«  de  honestaie  mului  prae  licti. 

«  Cumque  hinc  et  inde  sinl  viri  summft 
«  pietatis,  et  non  spernendse  auctorilatis, 
«  ul  animarum  quieti  in  re  lam  friquenti 
«  el  séria  providealur,  per  humililer  pelitur: 

«  An  pœnitenles  qui  moderatum  lucrum, 
«  solo  legis  litulo  ex  ntuiuo,  dubia  vel  mala 
«  fide  perceperunt,  absoivi  sac  ramenlalilw 
«  possent  nullo  iinposilo  rcstitutionis  onere, 
«  dummodo  de  patra^o  ob  dubiam  vel  ma- 
«  lam  fidem  peccalum  sincère  doleanl,  et 
«  fiiiali  obedientia  parati  sint  stare  mandath 
«  sanctœ  sedis.  v 

Réponse  du  saint  office ,  du  17  janvier  1838. 

((  In  congregalione  generali  sanclœ  ro- 
«  manœ  et  univcrsaiis  inquisilionis  habita 
«  in  convenlu  sanclœ  Mariœ  supra  Mi- 
«  nervam,  coram  cminentissimis  et  revê- 
te rendissimis  DD.  S.  Ë.  L.cardinalibus  contra 
«.  hœreticam  praviiatem  g(  neratibus  in(|uisi- 
«  loribus  proposito  supra  dicto  dubio,  lidem 
«  F.minentissimi  elKeverendissimi  DD.dixe- 
«  ru  ni. 

«  Affirmative,  dummodo  parali  sint  stare 
«  mandalis  sauciœ  sedis.» 

USURIER. 

Vusurier  est  celui  qui  se  rend  ou  s'est 
rendu  coupable  du  crime  d'usure. 

On  peut  juger  du  mal  que  font  les  usth- 
riers  dans  la  sociélé  civile,  indépendamment 
de  celui  qu'ils  se  font  à  eux-mêmes,  par 
tout  ce  que  les  lois  de  toutes  les  nations  ont 
établi  contre  eux.  Les  païens  mêmes  ont 
regardé  l'usure  comme  un  vice  contraire  à 
la  loi  naturelle  :  on  trouve  dans  les  ouvra« 
ges  de  Plut  irque,  un  pelil  traité  de  vitando 
œre  alieno,  coniposé  exprès  pour  faire  con- 
naître Tinjustice  de  l'usure.  Il  dit  que  les, 
ravages  qu'elle  fait  dans  la  société  doivent' 
détourner  les  hommes  d'emprunter  à  inté- 
rêt, parce  que  l'usure  est  comme  la  rouilla 
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q  u i  ronge  et  consuma  tout  :  Quid  dicam  deusU' 
ris,  s'écrie  saint  Augusiiu  («rf  Maced.  epist. 
5i).  quas  etiam  ipse  leges,  et  judice.i  reddi  ju- 
bint?  An  crudelior  est  qui  subirahil  a,i- 
quid,  vel  eripit  divili;  quam  qui  trucidât 
pnuperem  fcertorel  hœc  atque  hujusmodi  maie 
utique  possidentar^  et  vellem  ut  restilueren- 
tur,  sed  non  est  quo  judice  repetuntur.  Jnm 
vero,  si  prudenter  intueamur  quod  scriptum 
est  :  fidelis  hominis  totus  mundus  diviliœ 
sunl  :  infidelis  autem,  nec  obolus.  Nunne 
omnes  ,  qui  sibi  videntur  gandere  licite  con- 
quisi  is,  eisque  uti  nesciunl ,  aliéna  possideie 
conrincimi.i*?  Hoc  enim  cerie  alienum  nunest, 
quod  jure  possidetur.  Hoc  autem  jure  quod 
juste;  et  hoc  juste  quod  bene.  Omne  iyilur,  quod 
maie  possidetur,  alienum  est  maie;  maie  autem 
possidet,  qui  maie  ulitur  [Ci, C(fusa  14,  ^.3). 

Le  droU  canon  punit  les  usuriers  de  l'in- 
famie, de  l'excommunication  ,  de  la  priva- 
tion des  olfices  et  bénéfices  ,  et  même  de  la 
sépulture  ecclésiastique.  U  défend  aussi  de 
leur  arrenler  ou  lou>  r  des  maisons  :  Mulli- 
plicibus  autem  pœnis  sacri  canones  usurarios 
insequuntur;  nam  prœter  inuslam  infamiam 
nec  ad  christinnam  ,  me  ad  communionem 
admittuntur  altaris,  nec  quisqunm  de  manu 
eorum  nblationes  accipiet.  El  si  clericifuerinty 
tam  offidi,  quam  beneficii  ecclesiastici  peri- 
culiim  patientur. 

Nullus  quoque  suh  pœnis  in  Gregoriana 
conslitutione  comprehensis  manife^tis  usura- 
riis,  aut  locabit  dum  aut  cunductas  habere 
permitlel.Sed  et  si  in  hoc  scelere  deeesserint , 
ecclesiastica  carebunl  «^pu/tura  (Lancelot , 
Instil.,  lib.  XWIY, tit.  7;  c.Quia  ex  omni- 
bus cum  lit.  de Usur.;  c. Pia^de  Excom.  tnG"). 

Voici  quelques  dispositions  des  anciens 
canons,  relatives  aux  usuriers  :«Les  clercs 
usuriers,  dit  le  concile  d'Ailes  de  l'an  314, 
canon  12,doivenlêlre  excommuniés,  suiyant 
la  loi  de  Dieu.  » 

«  P.irce  que  plusieurs  ecclési."slîques,  s'a- 
donnanl  à  l'avarice  et  à  l'intérél  sordide,  ou- 
blient l'Kcrilure  divine  qui  dit:  Il  n  a  point 
donné  son  argent  à  usure,  et  prêieni  à  do^ze 
pour  cent ,  le  saint  et  grand  concile  a  or- 
donné, que  si  après  ce  règlement,  il  se 
trouve  quoiqu'un  qui  prenne  des  usures 
d'un  prêt,  qui  fasse  quelque  Iralic  sembla- 
ble, qui  exige  une  nudlié  au  delà  du  prin- 
cipal, ou  qui  use  de  quelque  autre  inven- 
tion pour  faire  un  gain  sordide,  il  sera  dé- 
posé et  mis  h')rs  du  c;eige.  b  {{''' concile  gé- 
néral de  Nicee.  an  325,  cm.  17.)    • 

«  il  est  déf -ndu  aux  cl  rcs  de  prêter  à 
usure,  comme  étant  un  péché  condamnable, 
même  dans  les  laïques,  et  c  nlraire  aux 
prophètes  et  à  l'Evangile.  »  (l*^'  concil.  de 
Cariftage,  an  348,  can.  13.) 


«  Si  l'on   découvre  que  qudqn'ua  de* 

clercs  ait  pris  des  usures,  il  sera  dégradé  et 
excommunié.  Si  un  Uiïque  en  est  convaincu, 
et  qu'il  se  corrige,  on  lui  pardonnera;  s'il 
persévère  dans  celle  iniquité,  on  le  chassera 
de  l'Eglise. »(CoHci7çi/'/i7i;tre,troisièiBe  sièr 
de,  eau.  20.)  {Voyez  ci-dessus  uscre.) 

USURPATEURS,  USURPATION. 

L'Eglise  a  souvent  réclamé  contre  les 
usurpateurs  de  ses  biens,  et  elle  a  considéré 
comme  tels  les  bénéfîciers  mêmes  qui  les 
aliènent  sans  juste  cause  {Caus.  12,  ^u.  2). 
(Voyez  aliénation). 

A  l'ég.jrd  de  ceux  qui  s'en  emparent,  les 
canons  les  punissent  de  l'excommunicalioa 
{Caus.  12,  qu.  2).  Voici  le  décret  qu'a  fait  à 
ce  sujet  le  concile  de  Trente,  session  XXII, 
chapitre  11  de  Reformatione  : 

«  Si  quelque  ecclésiastique  ou  laïque,  de 
quelque  dignité  qu'il  soit,  fiît  il  même  empe- 
reur ou  roi ,  a  le  cœur  assez  rempli  d'ava- 
rice, qui  est  la  racine  de  tous  les  maux,  pour 
oser  convertir  à  son  propre  usage,  et  usur- 
per soi-même  ou  par  autrui ,  par  force  ou 
par  menaces,  même  par  le  moyen  de  per- 
sonnes interposées,  soit  ecclésiastiques,  soit 
laïques,  par  quelque  artifice  que  ce  puisse 
être,  les  juridictions,  biens,  cens  et  droits, 
même  féodaux  et  emphytéotiques,  les  fruits, 
émoluments  ,  et  quelques  revenus  que  co 
soit,  de  quelque  église  ou  bénéfice  séculier 
ou  régulier,  mont  de  piété,  et  de  quelques 
autres  lieux  de  dévotion  que  ce  puisse  être, 
qui  doivent  être  employés  aux  nécessités 
des  pauvres  et  de  ceux  qui  desservent,  ou 
pour  empêcher  par  les  mêmes  voies  que 
lesdils  biens  ne  soient  perçus  par  ceux 
auxquels  de  droit  ils  appartiennent;  qu'il 
soit  soumis  à  l'analhème,  jusqu'à  ce  qu'il 
ail  entièrement  rendu  et  restitué  à  l'église 
et  à  son  adminislraieur  ou  au  bénéficier,  les- 
dites  juridictions,  biens,  effets,  droits,  fruits 
et  revenus  dont  il  se  sera  eiiiparé,  ou  qui 
lui  seront  avenus  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  même  par  donation  de  personne 
supposée;  et  qu'il  en  ait  ensuite  obtenu 
1  absolution  du  souverain  pontife.  Que  s'il 
est  patron  de  ladite  église,  outre  les  sus- 
dites peines,  il  sera  privé  dès  là  même  da 
droit  de  patt  onage.  El  tout  ecc  ésias  ique 
qui  aura  consenti  ou  adhéré  à  telles  sortes 
d'usurpations  et  entreprises  exécrables,  sera 
soumis  aux  mêiues  peines,  privé  de  tous 
bénéfices  et  rendu  inhabile  à  qtieîqucs  au- 
tres que  ce  soit,  et  même  après  1  entière  sa- 
tisfaction et  absolution,  sera  supendu  de  la 
fonction  de  ses  ordres,  tart  qu'il  plaira  à  son 
ordinaire.  »  {Voyez  spoliation.) 


VACANCE. 
La  vacance  est  l'état  d'une  chose  qui  n'est 


pas  remplie  ou  occupée.  Cette  qualiflcatioQ 
sappli(jue  particulièrement  aux  offices,  bé- 
néfices et  dignités.  Aiusij  la  vacance  du  siège 
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d'un  prélat,  de  la  paroisse  d'un  curé,  est 
lorsque  personne  n'est  pourvu  de  la  préla- 
turc  ou  de  la  paroisse. 

Nous  avons  parlé,  sous  le  mot  siège,  de 
ce  qui  se  fait  pendant  la  vacance  du  siège 
apostolique  et  du  siégeépiscopal.  Nous  allons 
parler  ici  des  vacances  de  plein  droit  et  des 
«ai'anc^s  après  jugement;  mais,  auparavant, 
nous  établirons  des  principes  généraux  sur 
la  nature  des  vacances. 

§  1.  Principes  généraux  sur  la  nature  des 

VACANCES. 

Les  bénéfices  vaquent,  en  général,  de  trois 
manières  :  de  fait  et  de  droit;  de  droit  et  non 
de  fait  ;  de  fait  et  non  de  droit.  Nous  enten- 
dons ici  par  bénéfices  les  sièges  épiscopaux, 
les  canonicats  et  les  paroisses. 

Un  bénéfice  vaque  de  fiiil  et  non  de  droit , 
lorsque  personne  n'a  droit  au  bénéfice,  et  que 
personne  ne  le  possède,  tel  est  le  cas  de  la 
vacance  par  mort,  et  de  la  démission  (6'.  Sus- 
Kcplum,  de  rescript,  in  6°;  c.Quamvis  tibi,  de 
prœb.  eod.;  c.  fin.  deverb.  signif.  m  6°). 

Un  bénéfice  vaque  de  droit  et  non  de  fait , 
lorsque  le  bénéficier,  privé  du  droit  qu'il  a 
sur  son  bénéfice  ,  le  détient  et  le  possède  ; 
tel  est  le  cas  d'un  intrus  ,  ou  d'un  ecclé- 
siastique qui,  nonobstant  la  vacance  dedroit 
encourue,  posséderait  toujours  son  bénéfice 
(  C.  Cum  noslris,  de  Concess.  prœb.  J.  G.;  c. 
Licet  episcopus  de  prœb.  in  6°). 

Un  bénéfice  vaque  de  fait ,  non  de  droit , 
lorsqu'un  titulaire  légitime  ne  possède  pas 
son  bénéfice,  comme  au  cas  d'une  longue  ab- 
sence, qu'on  peut  prendre  pour  une  déser- 
tion ou  un  abandonncment  tacite  (C.  1 ,  de 
cler.  nonresid.). 

Le  bénéfice  est  toujours  censé  appartenir 
à  celui  qui  y  a  droit,  préférablement  à  celui 
qui  ne  le  possède  que  de  fait,  et  ce  droit  est 
acquis  par  la  seule  collation,  quoique  le  col- 
lataire  ou  le  pourvu  n'ait  pas  pris  posses- 
sion, quoique  même  la  collation  n'ait  pas 
été  expédiée  :  J'er  solam  coHationem  acquit 
ritur  jus  plénum  et  perfectum  in  beneficio  {C. 
Si  libi  absenti,de  prœb.  in  6*,  J.  G.j  verb.  Ha- 
bueris  ;  c.  Cum  inler  canonicos  .  vers.  Discre- 
tioni,  de  Elect.  ;  c.  fin.  de  Concess.  prœb.  in  6"). 

Un  bénéfice  n'est  pas  censé  vaquer  par  la 
mort  ou  la  résignation  de  celui  qui  ne  le 
possédait  que  de  fait  :  Ejus  qui  non  habebat 
jus  (C.  Sigratiose  de  Rescript. inù';  c.  unie.  J. 
G.  (fe  eo  quimilt.  in  poss.). 

itégulierement,  par  le  simple  mot  de  va- 
cance,  on  peut  comprendre  toutes  les  diffé- 
rentes sortes  de  vacunces  {C.  Cum  in  noslris, 
de  Concess.  prœb.)  ;  mais  les  canonistes  éta- 
blissent qu'on  doit  entendre  celle  de  fait  et 
celle  de  droit. 

§  2.  VACANCE  de  plein  droit. 

Un  bénéfice  est  dit  vaquer  de  plein  droit 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  :  Benefi- 
cium  amitiitur  ipso  jure,  quando  jus  statuit 
ob  nliquam  riusam  criminis,  forte  vel  aliam 
justam  bencûcium  amittendum  (Rebuffe,  de 
mod.  amit.  bcnef.). 

pans  les  prcnïiers  siècles  ,   lorsqu'un  ec- 


clésiastique avait  été  élevé  à  un  degré  su-, 
périeur,  ou  appliqué  à  un  emploi  différent 
de  celui  qu'il  remplissait  auparavant,  il  n'é- 
tait pas  nécessaire  qu'il  donnât  une  démis- 
sion de  celui  qu'il  quillait,  l'évéque  en  dis- 
posait de  planOf  sans  autre  formalité.  Cette 
règle  paraît  avoir  été  suivie  jusqu'à  l'abus 
de  la  pluralité  des  bénéfices,  dont  on  voit 
l'histoire  ailleurs  {Voyez  incompatibilité), 
et  qui  donna  lieu  aux  premiers  décrets  du 
troisième  concile  de  Lutran,  auquel  le  qua- 
trième, tenu  sous  Innocent  III,  ajouta  que 
quiconque  ayant  un  bénéfice  à  charge  d'â- 
mes, en  recevrait  un  second  de  même  espèce, 
serait  privé  du  premier  de  plein  droit,  et  mê- 
me serait  dépouillé  du  second,  s'il  s'efforçait 
de  les  retenir  tous  deux  {C.^  M  ul  ta, de  prœb.). 

Le  second  concile  de  Lyon,  tenu  sous  le 
pontificat  de  Grégoire  X,  confirmant  le  dé- 
cret du  troisième  concile  de  Latran,  qui  en- 
joignait aux  pourvus  des  béuéfîces-cures  de 
prendre  les  ordres  convenables,  ne  se  con- 
tenta pas  de  décerner  la  peine  de  privation 
ipso  jure  du  bénéfice,  il  ajouta  la  clause 
nulla  etiam  prœmissa  monitione,  c'est-à-dire 
que  le  collateur  ordinaire  pouvait  conférer 
librement  le  bénéfice  vacant  ob  defectum 
promotionis ,  sans  être  assujetti  à  taire  au 
possesseur  aucune  inonition  canonique. 

Ce  sont  là  les  premiers  exemples  d'une 
vacance  ipso  jure  ou  ipso  facto,  expressément 
marquée  dans  le  droit.  A  leur  imitation,  on 
en  établit  dans  la  suite  plusieurs  autres. 

Le  premier  genre  de  vacance  sur  lequel 
on  peut,  de  droit,  conférer  le  bénéfice,  est 
celui  qu'opère  la  mort  naturelle  du  pourvu 
{C.  Susceptum  in  6°). 

Les  bénéfices  vaquent  de  droit  par  la  dé- 
mission [tot.tit  de  Jlenunc). 

Les  bénéfices  deviennent  vacants  de  plein 
droit  pour  cause  d'incompatibilité  (C.  Refe- 
renie  7;  c.  Prœterea  li  ;  c.  de  multa  28,  de 
prœb.;c.  Quia  nunnulli,  de  cler.  nonresid.  ; 
extrav.  Execrabilis,  §  Qui  vero  ,  de  prœb.  ; 
concil.  Trid.  sess.  VII,  c.  k).  {Voyez  incom- 
patibilité.) , 

La  translation  d'un  prélat  à  une  autre 
église,  donne  lieu  à  la  vacance  de  la  pre- 
mière, laquelle  s'ouvre  quand  l'autre  cesse, 
suivant  les  canonistes  {C.  In  apibus,  §  Trans^ 
latus  7,  qu.  1;  c.  Quanto,  de  translat,  episc.  ; 
c.  Cumsingula,  ^Prohibemus,  de  prœb.  in  é*). 
{Voyez  translation.) 

Le  droit  prive  un  élu  de  tous  ses  droits  , 
lorsqu'il  s'ingère,  par  lui  ou  par  d'autres  , 
dans  l'admitustration  du  bénéfice  auquel  il  a 
été  élu  {C.Avaritia  5,  de  Eleciione  in  6°).  Lo 
bénéfice  vaque  par  la<:assation  de  l'éleclion, 
ou  par  le  refus  de  la  postulation  (C  Conside^ 
ravimus;  c.  Super  eo  ;  c.  Cum  similibus ,  de 
elcct.:  extrav.  Ex  debilo,  ^  Hujusmodi,  de 
elect.  inter  commun.).  Il  n'y  a  à  la  vérité  au- 
cune vacance  di\ns  ces  cas,  puisque  l'éleclion 
sert  plutôt  à  la  faire  cesser;  mais  c'est  tou- 
jours, dans  le  fond  ,  une  privation  de  droit, 
que  l'on  peut  considérer  en  quelque  sorte 
comme  une  nouvelle  vacance. 

La  promotion  à  l'épiscopat  fait  vaquer  de 
plein  droit  les  bénéfices  du  nouvel  évéque  : 
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Post  adoptionem  possessionis  et  consecratio- 
nem  secutam{C.  Cum  in  cunctis,  §  Cum  vero  , 
de  Elfct.  ;  concil.  Trid.  sess.  VII,  c.  9;  sess. 
XXVI,  de  Bef.  c.  2).  fFoycz incompatibilité.) 

La  profession  des  armes  fait  yaquer  1rs 
bénéfices  (  C.  ult.  de  cleric.  non  resid.  ).  Il 
n'en  est  pas  de  même  du  simple  port  d'habits 
séculiers  et  laïques,  lequel  ne  fait  encourir 
que  la  suspense  suivant  le  droit  (  Clem  2, 
de  vita  et  honesl.  cleric.  ;  cnncil.  Trid.,  sess. 
XIV,  de  Reform.  c.  6  ).  [Voyez  armen,  habit.) 

L'hérésie,  l'apostasie  et  le  schisme  font 
vaquer  les  bénéfices  de  plein  droit  des  héré- 
tiques et  de  leurs  complices  (  C.  Ad  abolen- 
dam,  J.  G.  de  Hœret.  ).  Il  en  est  de  mémo  de 
la  simonie  (  Voyez  simonie.  ) 

Le  crime  de  faux  fait  vaquer  le  bénéfice 
de  plein  droit  (  Voyez  faux  ).  L'assassinat 
également  [C.  \,  de  Homicid.  ).  in  6°  ).  mais 
non  le  simple  homicide  (  Voyez  homicide  ). 

Le  violement  de  la  suspense  fait  vaquer 
les  bénéfices  (C  1,  §  finali;  c.  Cupientes^  §  Cœ- 
terum,  de  Elect.  in  6°  )  [Voyez  suspense  ). 

Le  crime  de  sodomie  fait  vaquer  les  béné- 
fices de  plein  droit  (  Voyez  sodomie  ),  ainsi 
que  l'inceste  (  Voyez  inceste  ). 

Le  crime  de  confidence  f;iit  aussi  vaquer  les 
bénéfices  de  plein  droit  [Voyez  confidence). 

Un  bénéfice  vaque  par  la  déposition  ou 
privation  prononcée  de  plein  droit,  ou  par 
jugement  [C.  Ex  litteris  ;  c.  Grave,  deExcess. 
prœlat.  (  Voyez  déposition  ). 

Il  est  à  remarquer  que  la  vacance  de  plein 
droit  n'a  lieu  que  dans  les  cas  expressément 
marqués  par  le  droit;  en  sorte  que  dans  tous 
les  autres  cas,  et  pour  les  autres  crimes, 
quelques  graves  qu'ils  soient,  il  faut  un  ju- 
gement qui  déclare  le  bénéfice  vacant  (  Re- 
buffe,  de  mod.  amittend.  benef.  ). 

On  dit  qu'un  bénéfice  vaquïS  in  curia,  c'est- 
à-dire  en  cour  de  Rome,  quand  celui  dont  la 
mort  donne  lieu  à  la  vacance  est  décédé  où 
le  pape  tient  sa  cour,  ou  à  deux  diètes,  ultra 
duas  dictas,  c'est-à-dire  à  vingt  lieues  au- 
tour du  lieu  ou  le  pape  réside  actuellement. 

VAGAROND. 

On  a  fait  de  sages  règlements,  1"  contre  les 
ecclésiasti(iups  et  prêtres  errants  eÀvagabonds 
(  Voyez  EXEAT,  messes  )  ;  2°  sur  le  mariage 
des  vagabonds  [  Voyez  domicile  )  ;  3"  contre 
les  pauvres  errants  d'un  lieu  à  un  autre 
(  Voyez  pauvres  ). 

Les  vagabonds  et  gens  sans  aveu,  sont  en 
général  ceux  qui  n'ont  ni  domicile,  ni  pro- 
fession ,  ni  métier  ,  ni  biens  ,  ni  certificat 
de  bonnes  vie  et  mœurs,  par  personne  digne 
de  foi. 

Les  vagabonds  sont  obligés  d'observer  les 
lois  des  lieux  par  où  ils  passent,  telles  que 
les  lois  des  Jeûnes,  des  abstinences  ,  des 
fêtes,  elc,  sans  cela  ils  ne  seraient  soumis 
à  aucunes  lois,  n'étant  pas  sujets  à  celles  de 
leur  patrie. 

VASES  SACRÉS, 

Les  vases  sacrés  sont  les  vaisseaux  desti- 
nés à  la  célébration  des  saints  mystères, 
comme  le  calice  et  la  patène  qui  doivent  être 


consacrés  par  l'évoque.  On  place  encore 
parmi  les  vases  sacrés,  le  ciboire,  l'ostensoir 
et  les  vases  des  saintes  huiles.  Ceux-ci  n'ont 
pas  besoin  de  consécration,  on  se  contente 
de  les  bénir,  et  ils  peuvent  l'être  par  un  prê- 
tre avec  l'autorisation  de  l'évêque. 

Nous  remarquerons  ici  que  les  vases  sacrés 
peuvent  faire  matière  de  simonie,  et  qu'on 
ne  peut  les  aliéner  pour  être  employés  à  des 
usages  profanes,  qu'après  leur  avoir  fait 
changer  entièrement  de  nature  :  Quia  ob 
ecclesiœ  necessitatem  possunt  hujusmodi  ven- 
di  quantum  ad  temporalia,  modo  non  carius 
rendantur  ob  consecrationem  vel  benediciio- 
nem;  non  debent  tamen  vendi,  nisi  alteri  ec- 
clesiœ ad  usum  sacrum.  Quandn  autern  calix 
aut  alia  ornamentavendenda  forent  ob  instan^ 
tem  necessitatem  laico,  tum  prius  essent  con- 
frinyenda.  et  in  alinm  formam  mutanda  ;  si 
tamen  laicus  sacra  vasa  emeret  ad  usum  sa- 
crum, non  essent  confrinqenda,  sed  in  sacra 
inteqritate  rrlinquenda,  jta  communiler  srn- 
tiunt  S.  Thomas,  ink,  dist.  25;  Sylvius,  verb. 
Simonia,  qu.  12. 

Parmi  les  vases  que  nous  pouvons  nommer 
simplement  ecclésiastiques,  trouvent  leur 
place:  les  buretfcj,  le  bénitier  portatif,  l'en- 
censoir, la  navette,  le  bassin  du  lavabo,  la 
lampe,  elc.  Plusieurs  auteurs  placent  dans 
ce  dernier  rang  les  vases  des  saintes  huiles 
qui,  en  effet,  ne  sont  point  l'objet  d'une  béné- 
diction particulière,  comme  le  ciboire  et  le 
croissant  de  l'ostensoir.  Le  pontifical  romain 
n'a  même  au(  une  formule  spéciale  de  béné- 
diction pour  ces  vases.  On  désigne  ordinaire- 
ment ces  derniers  rases  sous  le  nom  d'ar- 
genterie de  l'église  en  y  ajoutant  les  chan- 
deliers, les  croix,  etc. 

Les  seuls  ministres  de  l'eucharistie,  c'est- 
à-dire  l'évêque,  le  prêtre  et  le  diacre  pou- 
vaient anciennement  toucher  les  vases  sacrés, 
qui  se  réduisaient  au  calice  et  à  la  patène. 
Un  décret  du  concile  de  Lnodicee,  tenu  sous 
le  pape  saint  Sylvestre,  défendait  même  aux 
sous-diacres  de  les  toucber.  C'est  le  concile 
de  Rrague,  sous  Jean  111,  qui  leur  en  accorda 
la  permission.  11  est  prouvé  par  les  ordres 
romains  que  les  acolytes  avaient  celte  préro- 
gative. Chez  les  Grecs,  il  existait  un  gardien 
spécial  des  vases  sacrés  auquel  on  donnait  le 
nom  de  savophilax  ou  de  céméliarqiie .  A 
Rome,  le  diacre  saint  Laurent  remplissait 
cette  charge. 

11  est  certain,  dit  M.  l'abbé  Pascal,  dans 
ses  Origines  liturgiques ,  et  nous  sommes 
complètement  de  son  avis,  qu'avec  un  peu 
de  bonne  volonté,  dans  les  campagnes,  même 
les  plus  pauvres,  on  pourrait  avoir  des  vases 
d'argent,  du  moins  en  ce  qui  regarde  le  ca- 
lice tout  entier  avec  sa  patène,  le  ciboire,  et 
les  boîtes  ou  vases  des  saintes  huiles.  Un 
prêtre  zélé  vient  facilement  à  bout  de  ces 
dépenses,  quand  il  en  a  la  ferme  volonté. 
N'arrive-t-iî  pas  assez  souvent  qu'on  a.  dans 
ces  églises,  plusieurs  objets  secondaires  qui 
semblent  dépasser  les  moyens  ordinaires 
tandis  que  le  calice  et  la  patène  sont  du  plus 
vil  prix  ?  s'il  peut  y  avoir,  dans  une  église  , 
quelque  magnificence  supérieure  à  ses  res- 
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sources  habilaellps  et  connues,  ne  doil-on 
pas  surtout  l'employer  à  l'égard  de  ces  deu& 
^asts  sacrés  î 

VÊTURE. 

On  appelle  ainsi  la  cérémonie  de  la  prise 
d'habit  de  religion  par  un  novice;  sur  quoi, 

voyez  PROFESSI'>N,   BELIfi'EU^E,  VOEU.  HOVICE. 

Les  prières  qui  accompagnent  celle  cérémo- 
nie sont  différentes  daiM  les  divers  ordres  ou 
congrég'Hitvns  religieuses,  mais  en  général 
elles  sont  instructives  et  édifiantes;  elles  font 
souvenir  ceux  qui  prennent  rhabil  monasti- 
que des  obligations  qu'il  leur  impose,  et  des 
vertus  par  lesquelles  ils  doivent  l'honorer. 

VIATIQUE. 


d'un  côté  sur  les  dispositions  générales  du 
droit,  et  de  l'autre,  sur  te  contenu  de  sa 
commission,  qni  supplée  à  ce  que  le  droit 
n'exprime  point  et  (Quelquefois  ri'lran<he  dt 
ce  qu'il  exprime;  car  l'évéque  peut  dans  la 
commission  limiter  le  pouvoir  de  grand  t>t- 
caire,  et  lui  défendre  de  prendre  connais- 
sance de  certaines  affaires  qui  sont  d'ailleurs 
censées  comtiriscs  d.jns  les  commissions  gé- 
nérales. Voici  la  liste  des  matières  sur  les- 
quelles les  évêque»  donnent  ordinairement 
juriiliction  à  leurs  n'en/ rc.*  généraux. 

1°  De  régir,  administrer  et  gouverner  tout 
le  diocèse,  ses  églises  et  lieux  quelconques, 
tant  au  spirituel  qu'au  temporel. 

2"  De  visiter  et  réformer  les  paroisses,  les 
collégiales    et   chapelles    quelcmques,    les 


Voyez,  touchant  l'adminislralion  du  saint     congrégations,  confréries,  monastères,  col- 


viatique,  les  mots  sacrements,  malade,  pa- 
roisse. 

VICAIRE. 

Yifùire  est  un  nom  générique  qui  signifie 
une  personne  qui  n'exerce  qu'en  second  les 
fonctions  d'un  office  :  vicarius  a  vice  vulgo 
dicitur,  estque  is  qui  vicrm  alterins  oblinet,  et 
in  locum  ejus  succedit  (c.  1,  2,  f/c  Offic.  vicar.). 
Nous  avons  à  parler  ici  des  différentes  sortes 
de  vicaires,  que  l'on  remarquera  par  les  ar- 
ticles suivants. 

§  1.  TIC  AIRES  généraux 

Le  grand  vicaire  ou  vicaire  général  repré- 
sente l'évèquc  dans  l'adminislralion  de  la  ju- 
ridieiion  volontaire  et  gracieuse,  car  la  con- 
tentieuse  est  exercée  par  l'official.  Cependant 
les  canonistes  ne  g.irdent  pas  exactement 
cette  dislinclion;  car  dans  le  droit  canonique 
le  vicaire  général  de  l'évoque  est  appelé  tan- 
tôt vicariun,  t  intôt  missus,  ou  missus  domini- 
eus,  et  lantôi  of/icialis  [Cap.  Quoninmikerlr. 
de  Offic.  jud.  ordinar.  ;  cap.  2  extra  de  Be- 
guL  :  Clem.  9,  de  llescrip.;  c.  Ab  isto  35, 
qu.  C). 

Nous  avons  parlé  ailleurs  de  l'établisse- 
ment, ou  au  moins  de  l'origine  des  grands 
vicaires  {Voyez  official). 

Les  droits  ib-s  grands  vicaires  sont  hono- 
rifiques ou  utiles.  Les  droits  honorifiques 
consistent  dans  la  préséance  sur  toutes  les 
autres  dignités  ecclésiastiques,  dans  les  as- 
semblées publiques  où  ils  ont  droit  de  paraî- 
tre en  qualiié  de  grands  vicaires,  parce  qu'ils 
réprésentent  l'évoque. 

Un  grand  vicaire  a  une  juridictmn  ordi- 
naire attachée  à  sa  dignité,  et  non  déléguée, 
laquelle  il  exerce  comme  l'évéque  (Cap.  2  rfc 
ConsuelHiL  in  6";  cap.  Romana,  de  Appel lat. 
in  G").  II  ne  peut  cependant  point  exercer  les 
fonctions  qui  concernent  l'ortlrc  épiscopal, 
ni  conférer  les  bénéfices  sans  commission 
expresse  et  particulière,  ni  substituer  un  au- 
tre vicaire  pour  lui  <  ommuniquer  dans  toute 
son  étendue  le  môme  pouvoir  qu'il  a  par  ses 
lettres,  quoiqu'il  puisse  commettre,  en  cas 
de  besoin,  certaines  fonctions  de  son  minis- 
tère h  des  ecclésiastiques  {Glost.  in  cap.  2, 
àe  Offic.  vicar.  in  6). 

Les  pouvoirs  du  grand  vicaire  se  règlent 


léges,  hospices  et  autres  lieux  pies  quelcon- 
ques ;  ainsi  que  de  faire  tout  ce  qui  tient  à  ce 
droit  de  visite,  et  de  statuer  et  décid  r  tout  ce 
qui  lui  par.tîtra  utile  ou  nécessaire,  soit  dans 
ses  visites,  soit  à  toute  aulre  occasion. 

3»  De  donner,  en  l'abst-nce  de  l'évéque, 
des  lettres  dimissoires  pour  la  tonsure,  les 
ordres  mineurs  et  sacrés,  ainsi  que  d'exami- 
ner les  ordinands  et  leurs  titres,  et  do  les  ap- 
prouver. 

h'  De  prêcher  et  faire  prêcher  ;  d'examiner, 
approuver,  déléguer  et  révoquer  les  prédica- 
teurs. 

5°  De  convoquer  le  synode  diocésain,  d'y 
corriger  et  réformer  tout  ce  qui  regarde  la 
discipline  cléricale,  et  d'exécuter  tout  ce  qui 
est  nécessaire  à  cette  fin. 

6"  D'entendre  les  confessions  sacramentel- 
les df  toutes  sortes  de  pénitents  et  de  les  ab- 
soudre; d'examiner  ei  approuver  tous  con- 
fesseurs; de  les  déléguer  pour  entendre  les 
confessions,  comme  d*  révoquer  les  appro- 
bations et  facultés  qui  leur  ont  été  accordées. 

7"  De  réserver  des  cas  épi-copaux  ;  d'infli- 
ger des  censures  et  peines  ecclésiastiques; 
d'absondre  des  cas  quelconques  réservés  à 
l'évéque,  de  quelque  m  inière  que  ce  soit, 
ainsi  que  des  censures  portées  par  lui  ou  par 
qui  onque  en  avait  le  droit  de  par  lui. 

8°  D'administrer  tous  les  sacrements,  ex- 
cepté la  confirmation  et  l'ordre;  de  donner 
toute  permission  et  t')nt  pouvoir  de  les  ad- 
ministrer, et  défaire  toutes  fondions  épi- 
scopales  ou  pastorales  (saufcelles  qui  dépen- 
dent du  caractère  épiscopal). 

9°  De  dispen  er  des  vœux  et  des  serments, 
lorsqu'il  y  a  cause  juste  de  disjjense;  de  dis- 
pens  T  <les  jeûnes,  des  fêles  et  autres  lois  ec- 
clésiastiques, ainsi  que  de  toute  irrégularité 
provenant  d'jin  délit  occulte,  et-de  tous  cas 
dans  lesquels  l'évéque  peu'  dispenser. 

10°  De  bénir  les  églises,  les  chapelles,  les 
oratoires,  les  cimetières  et  autres  lieux  dé- 
diés au  culte,  ainsi  que  de  réconcilier  ceux 
qui  auraient  éié  pollués  ou  profanés  après  la 
bénédiction. 

11*  De  bénir  les  cloches,  les  ornements  et 
linges  q«ii  d«)ivent  servir  h  de  saints  usages 
ou  au  saint  sacrifice  de  l'autel. 

12"  De  substituer  à  sa  place  un  ou  plu- 
sieurs vicaires  pour  cause  d'absence,  ou  totit 
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<»utre  empêchement,  et  de  leur  déléguer  et 
commettre  à  eux  ou  à  tout  autre  les  facultés 
susmontionnées,  ou  quelqu'une  d'elles. 

13°  Enfin  de  décider,  de  faire,  de  régir,  de 
décerner  et  d  exécuter  toutes  autres  choses 
quelconques  qui  peuvent,  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  appartenir  à  l'oflice  de  vi- 
caire  général,  quand  inéfue  elles  seraient  de 
telle  nature  qu'elles  auraient  besoin  d'une 
délégation  toule  spéciale. 

Si  le  vicaire  général  avait  le  caractère 
épiscopal,  l'évéque  pourrait  de  plus  lui  dé- 
léguer tout  ce  qui  ne  peut  être  fait  que  par 
l'évéque,  l'administration  de  la  cunfirmalion, 
l'ordination,  la  dédicace  des  églises,  la  con- 
sécraliou  des  autels  et  des  calices,  la  bcné- 
iliclion  solennelle  du  chrême  et  des  saintes 
huiles,  la  concession  d'indu  g -nceSjet  toutes 
autres  fonctions  propres  aux  é>êques. 

Les  qualités  requises  dans  un  vicaire,  gé- 
néral sont  :  1°  d'avoir  au  moins  vingt-cinq 
ans,  comme  l'enseiguenl  communément  les 
canunistes;  2°  il  doit  être  au  moins  clerc 
{Cap.  In  nonn  16.  qu.  7).  De  plus,  il  a  passé 
en  us.Jge,  en  France,  qu'un  évêque  ne  puisse 
prendie  pow  vicaire  général  que  des  clercs 
ayant  le  carac'ère  sacerdotal;  3"  il  doit  être 
habile  dans  les  sciences  qui  lui  enseignent  à 
bien  remplir  ses  fondions,  autrement  com- 
ment serait-il  un  secours  à  lévêque ,  et 
comment  niérilerait-il  la  eonfiam  edu  cUrgé? 
C'est  pourquoi  il  devait  autrefois  avoir  pris 
des  drgrés  en  théologie  ou  en  droit  canon; 
aujo.urd'hui  au  moins  doit-il  être  ver>é  dans 
l'une  et  l'autre  de  ce<  sciences,  et  bien  con- 
naître ce  qui  concerne  les  fonctions  clérica- 
les, sacerdotales  et  pastorales,  puisqu'il  doit 
juger  dans  ces  matières,  suppléer  les  dé- 
fauts, corriger  les  ex^ès  ;  en  un  mol  il  doit 
avoir  les  qualités  de  l'évéque,  puisqu'il  doit 
au  besoin  le  remplacer  en  tout.  Cependant 
nous  avons  connu  et  nous  connaissons  en- 
core des  vicaires  généraux  qui  ont  tout  au 
plus  la  science  nécessaire  pour  gouverner 
convenablement  une  médiocre  paroisse  de 
campagne.  Les  évêques  ne  doivent  appeler 
à  ces  éminentes  fonctions  que  des  hommes 
recommandables  par  la  science,  la  prudence 
et  la  piété,  k"  Le  vicaire  général  doit  avoir 
aussi  une  hauie  probité  de  vie  et  de  mœurs  ; 
«  car,  dit  saint  Pierre  Chry^ologue,  si  c'est 
la  science  qui  fait  le  maître,  c'est  la  bonne 
vie  qui  soutient  l'autorité  du  magistrat,  et 
quand  ou  pratique  ce  qu'on  enseigne,  on  dis- 
pose les  suj<>ts  à  la  soumission.»  (Ser/n. 207.) 
Il  doit  prendre  garde,  dans  son  administra- 
lion,  de  n'être  ni  trop  indulgent  ni  trop  re- 
lâché, ni  trop  rigide  ni  trop  siivère.  «  Car, 
dit  saint  Grégoire,  l'administrateur  doit  sa- 
voir si  bien  se  modérer  qu'il  soit  craint  et 
i  respecté  dans  ses  caresses,  aimé  et  révéré 
>  dans  ses  réprimandes;  en  sorte  qu'il  ne  s'a- 
rilisse  jamais  par  de  lâches  complaisances, 
.  qu'il  ne  se  rende  jamais  odieux  par  une  in- 
:^  convenante  dureté.  »  {Lib.  XX  Moral. ,c.  3  ) 
L'article  36  de  la  loi  du  18  gi'rmiual  an  X 
qui  portait  que  les  vicaires  généraux  des  dio- 
cèses vacants,  continueraient  leurs  fonctions 
après  la  mort  de  l'évéque,  ce  qui  était  con- 


traire aux  canons,  a  été  rapporté  par  Varti- 
cle  5  du  décret  du  28  février  1810  [Voyez  ar- 
ticles organiques). 

Décret  du  26  février  181^  relatif  aux  vicaires 

généruax. 

«  Art.  l•'^  Tout  ecclésiastique  qui,  ayant 
pendant  trois  ans  consécutifs  rempli  les  fonc- 
tions de  vicaire  général,  perdrait  cette  place 
soit  par  suite  d'un  changeuienl  d'évêque,  soit 
à  raison  de  son  âge  ou  dé  ses  infirmités, 
aura  le  premier  canonicat  \.u.nt  dans  le 
chapitre  du  diocèse. 

«  Art,  2.  En  attendant  cette  vacance,  il 
continuera  de  siéger  dans  ce  chapitre  avec  le 
titre  de  chanoine  honoraire. 

«  Art.  3.  Son  (en»ps  de  vicariat  général  lui 
sera  compté  pour  son  rang  dans  le  chapitre. 

«  Art.  k.  Il  recevra  ,  jusqu'à  l'époque  de 
la  nomination  de  chanoine  titulaire  un  trai- 
tement annuel  de  1,500  francs.  » 

Une  ordonnance  du  29  septembre  1824  sta- 
tue la  même  chose ,  dans  les  termes  sui- 
vants . 

Ordonnance  ,(/tt  29  septembre  1824  relative 

aux  vicaires  généraux. 

«  Lorsqu'un  vicaire  général,  jouissant ,  en 
cette  qualité,  d'un  traitement  sur  notre  tré- 
sor, aura  perdu  sa  place,  après  trois  ans 
consécutifs  d'exercice,  soit  par  suite  d'un 
changement  dévéque,  soit  en  raison  de  son 
âge  et  de  ses  infirmités,  nous  nous,  ré- 
servons d'accorder  audit  vicaire  général  , 
hors  d'exercice,  s'il  n'est  pas  pourvu  d'un 
canonicat,  un  secours  de  1,500  francs  par 
an  ,  jusqu'à  sa  nomination  au  premier  cano- 
nicat V  cant  dans  le  chapitre  diocésain,  soit 
à  un  autre  titre  ecclésiastique  susceptible 
d'être  présenté  à  notre  agrément,  ou  jusqu'à 
ce  (|u'il  no'is  plaise  de  lui  conférer,  dans  tout 
autre  diocèse ,  une  chanoinie  à  nous  due,  à 
cause  du  serment  de  fidélité,  de  joyeux  avè- 
nement ou  de  droit  de  régale  ,  et  qu'il  en  ait 
été  mis  en  possession.  » 

Ordonnance  du  29  juin  1816  relative  au  trai~ 
tentent  des  vicaires  généraux  et  des  chù' 
noines. 

«  Louis  ,  etc. 

«  Art.  !•'.  Les  vicaires  généraux  et  cha- 
noines nommés  par  les  évêques  et  agréés  par 
nous  depuis  le  premier  avril  1814,  ou  qui 
obtiendront  cet  agrément  à  l'avenir,  rece- 
vront leur  traitement  à  compter  du  jour  de 
leur  nomination.  » 

Les  pouvoirs  d'un  grand  vicaire  finissent 
par  différentes  voies.  Ils  cessent,  dit  RebufTe, 
d'une  manière  expresse  ou  tacite  :  expresse 
par  la  révocation,  tacite,  par  la  mort,  par 
la  démission,  par  l'interdiction  du  prélat 
constituant. 

C'est  une  opinion  commune  que  révé(|iie 
ayant  choisi  librement  ses  grands  vicaires 
pour  les  associer  à  ses  travaux  et  les  rendre 
ainsi  coopérateurs  de  son  ministère,  il  peut, 
avec  la  même  liberté,  ne  point  les  employer 
quand  bon  lui  semble  :  Et  sic  polest  episco' 
pus  pro  libito  revocare  vicarium,  seu  officiai^ 
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îem  dett'tuere  fem.  Et  si  principalis ,  ubi 
glos.  de  Rescript.).  Il  le  peut,  dit  RobufTe , 
quand  même  il  aurait  juré  de  ne  le  point 
faire,  quoique  dans  ce  cas  il  ail  besoin  d'ab- 
solution pour  son  parjure.  De  quelque  ma- 
nière que  la  révocation  soit  parvenue,  il  doit 
s'abstenir  de  toute  fonction  relative  à  sa  com- 
mission révoquée  :  cependant  s'il  faisait  quel- 
ques actes  avant  la  signification  de  sa  révo- 
cation, ces  actes  seraient  valables  :  Cum 
circa  factum  error  communis  facit  jus  {Can. 
Jnfatnis  3,  qu.  7,  J.  G.  ). 

Les  pouvoirs  des  grands  vicaires  finissent 
d'une  manière  tacite  par  la  niort  des  prélats 
qui  l^'s  ont  établis  et  avec  qui ,  dans  le  droit, 
ils  ne  faisaient  qu'une  même  personne  et  n'a- 
vaient qu'une  même  juridiction;  c'est  pour 
celle  raison  que  les  vicaires  généraux  ne 
peuvent  plus  alors  continuer  d'exercer  au- 
cune fonction,  pas  même  pour  juger  une  af- 
(lùve  dont  ils  auraient  pris  connaissance, 
leur  juridiction  meurt  entièrement  avec  co  • 
lui  qui  en  était  la  source;  à  la  difîérenc-^  des 
juges  délégués  qui ,  suivant  la  décL^iDu  dUr- 
baui  lli  {Cap.  Giatum,  de  offic  îl  polest.jud. 
dele.g.),  peuvent  remplir  le»it  commission, 
môme  après  la  mort  de  leur  (omineltant.Nous 
devons  observer  que  les  ;ici<'S  faits  par  les 
grands  vicaires  avant  la  signification  de  leur 
révocation,  sont  déclivr es  valables ,  ainsi  que 
nous  venons  de  \c  dire;  de  même,  si  les  pré- 
lats étaient  déCi'ilés  loin  de  leurs  diocèses,  les 
aeles  ÎM.its  par  î  s  grands  vicaires  avant  la 
DOuvelIc  de  leur  mort,  seraient  également 
valables  par  uu  elTet  de  la  même  erreur 
comn)une. 

Les  pouvoirs  des  grands  vicaires  sont  ré- 
voqués tacilenieiit  par  la  démission  des  pré- 
lats qui  les  ont  constitués;  mais  on  demande 
si  cette  révocation  s'opère  aussi  tacitement 
par  la  simple  déinis-ion  du  prélat  entre  les 
mains  du  roi,  ou  seulement  par  l'admission 
du  paj)e;il  a  été  décidé  qu'il  élail  nécessaire 
que  la  démission  fui  ad.nise  par  lo  pape 
pour  produire  cet  elTe»  ;  ce  qui  est  fondé  sur 
les  raisons  exprimées  dans  le  chapitre  Inter 
corporatia  de  translat.  cpisc,  et  qui  se  ré- 
duisent toutes  à  celle-ci,  savoir  :  que  le  lien 
ou  le  mariage  spirituel  dr  l'évêque  ne  peut 
être  dissous  que  de  la  niême  manière  qu'il  a 
été  contracté  :  Eodem  génère  unumquodque 
dissolvitur,  quo  colligatum  fecit. 

Quand  il  arrive  que  ie  prélat  constituant 
est  excommunié ,  suspens  ou  interdit,  les 
pouvoirs  de  ses  grands  vtcaires  sont  suspen- 
dus comme  les  siens,  si  bien  qu'ils  ne  peu- 
vent les  exercer  sous  pi'ine  d'irrégularité. 
On  n'excepte  que  le  cas  où,  tant  le  prélat  que 
les  grands  vicaires  ,  ignoreraienl  lesdites 
censures. 

L'usage  du  royaume  est  que  l'évêque  peut 
constituer  plusieurs  grands  vicaires  qui  ont 
tous  solidairement  le  droit  d'exercer  la  ju- 
ridietion  volontaire;  en  sorte  que  l'évêque 
en  n(Mniiiani  un  nouveau  grand  vicaire,  n'est 
point  renséa>oir  voulu  révoquer  ceux  qui 
étaient  honorés  de  cel  emploi,  (|uund  ntêmo 
il  n'en  ferait  aucune  mention  dans  les  lettres. 

L'évêque  ne  peut  établir  de  grand  vicaire, 


qu'après  avoir  obtenu  ses  bulles  et  avoir  prig 
possession;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il 
soit  déjà  sacré. 

§  2.  VICAIRE  forain. 

Le  vicaire  forain,  appelé  quelquefois  doyen 
rural,  est  celui  que  l'évêque  établit  sur  cer- 
taines parties  du  diocèse,  el  qui  exerce  hors 
de  la  ville  où  est  le  siège  épiscopal ,  la  juri- 
diction qui  lui  est  déléguée.  Sa  juridiction, 
au  reste,  est  telle  que  l'évêque  veut  bien  la 
lui  donner,  d'où  il  suit  que,  dans  certains 
diocèses  ils  onl  plus  d'autorité  que  dans 
d'autres. 

Le  vicaire  forain  est  spécialement  chargé 
de  surveiller  les  curés  et  autres  prêtres  de 
son  district,  de  visiter  les  églises  et  autres 
lieux  pies,  selon  l'ordre  de  l'évêque;  de  no- 
tifier aux  curés  et  recteurs  des  églises  les  let- 
tres pastorales  et  autres  mandements  de  l'é- 
vêque et  de  veiller  à  ce  qu'elles  soient  pu- 
bliées et  exécutées  ;  de  visiter  les  curés 
malades,  de  leur  administrer  les  sacrements, 
de  faire  célébrer  leurs  funérailles,  de  pren- 
dre soin  des  paroisses  qui  seraient  vacantes 
etdavoird'autres  soins  semblablesselonqu'il 
lui  est  prescrit  par  son  évêque.  Ce  sont  à  peu 
près  les  fonctions  dont  les  évêques  chargent 
aujourd'hui  les  archiprêtres  et  les  doyens 
ruraux  {Voyez  doyens). 

Le  vicaire  forain  diffère  du  vicaire  général, 
1°  en  ce  que  l'évêque  ne  lui  soumet  qu'un 
certain  district  du  diocèse,  et  ne  lui  délègue 
qu'une  certaine  autorité,  restreinte  et  déter- 
minée; tandis  qu'il  délègue  sa  juridiction  gé- 
nérale sur  tout  le  diocèse  au  vicaire  général; 
2°  ils  diffèrent,  en  ce  qu'on  appelle  du  vi- 
caire forain  ,  soit  au  vicaire  général ,  soit  à 
l'évêque,  parce  qu'ils  sont  censés  le  même 
tribunal;  or,  l'appel  doit  être  porté  de  l'in- 
férieur au  supérieur  et  non  d'égal  à  égal; 
3"  ils  diffèrent  en  ce  que  les  causes  graves, 
telles  que  l'hérésie  ,  elc,  ne  se  commettent 
point  au  vicaire  forain,  mais  bien  au  vicaire 
général;  k°  ils  diffèrent  en  ce  que  le  vicaire 
forain  n'a  aucune  préséance  sur  le  clergé  ot 
ne  peut  précéder  les  curés  ou  recteurs  plus 
anciens  d'ordre  ou  d'institution,  sauf  dans 
les  congrégations  ou  conférences  dont  l'évê- 
que le  nomme  président;  tandis  que  l'office 
de  vicaire  général  est  censé  conférer  la  di- 
gnité et,  par  cette  raison,  donne  la  préséance. 
§  3.  VICAIRE  apostolique. 

Le  vicaire  apostolique  est  constitué  par  le 
pape  pour  exercer  certaines  fonctions  dont 
Sa  Sainteté  peut  seule  commettre  l'exercice; 
lesexemplesdesvicariatsapostoliquesétaieni 
autrefois  plus  fréquents.  Voyez  à  ce  sujet  le-- 
mots  PROVINCE ,  ÉVÊQUE  {fi  partîbuSf  mission. 

LÉGAT. 

Sous  ces  différents  mots  il  est  parlé  du  ti 
Caire  apostolique ,  dont  les  fonctions  s'exer 
cent  indéfiniment  dans  une  certaine  parti 
d'une  province  ou  d'un  royaume.  Benoît  XI  ^ 
dans  son  traité  de  Synodo  diœcesana  (lib.  I , 
cap.   9,  n.   7),  nous  apprend  que  le  pape 
nomme  souvent  des  vicaires  aposfo/i^uM  pour 
le  gouvernement  d'un  diocèse  particulier, soit 
que  le  siège  épiscopal  soit  vacant,  ou  qu'é- 
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lant  rempli,  le  prélat  tilulain»  ne  puisse  faire 
SCS  fonctions.  Cela  a  été  ainsi  réglé  par  une 
buUe  de  Sixte  V,  elles  pouvoirs  de  ce  vicaire 
apostolique  sont  réglés  et  modifiés  par  la 
congrégfition  des  évoques  et  des  réguliers; 
ils  sont  ordinairement  très-amples  et  l'on 
doit  toujours  y  supposer  le  pouvoir  de  con- 
voquer le  synode  diocésain. 

Le  pape  donne  le  titre  de  vicaire  apostoli- 
que aux  évêques  qu'il  envoie  dans  les  mis- 
sions orienlales,  tels  que  les  évêques  fran- 
çais qui  sont  présentement  dans  les  royaumes 
de  Tor.quin,  de  la  Cochinchine,  Siam  et  au- 
tres {Voyez  mission). 

§  4.    VICAIRES  de  paroisse. 

Nous  entendons  ici  pàv  vicaires  de  paroisse, 
les  préires  qui  aident  les  curés  dans  leurs 
fonctions  paroissiales  :  ces  prêtres  qu'on  ap- 
pelle aussi  secondaires  sont  amovibles  et 
n'ont  pour  tout  litre  que  la  mission  ou  l'ap- 
probalion  de  l'évêque. 

Suivant  l'article  organique  31 ,  en  cela  as- 
sez conlormc  au  droit  canon,  les  vicaires  sont 
nommés  et  révoqués  par  l'évêque. 

Quelques  canonisles  ,  comme  Van-Espen 
(Part.  II,  lit.  G,  cap.  6),  prétendent  que  les 
vicaires  des  curés  étant  destinés  à  travailler 
sous  eux,  et  à  les  soulager  dans  les  fonctions 
de  leur  ministère,  c'est  aux  curés  qu'appar- 
tient le  droit  de  les  choisir. 

Quoiqu'il  en  soit  de  ce  sentiment  admis  par 
les  frères  Âllignol  (  De  l'état  actuel  du  clergé 
en  France,  pag.  12)  (1),  il  se  réduit  à  rien 
dans  la  pratique,  car  l'évêque  a  le  droit  de 
continuer  ou  de  retirer  les  pouvoirs  des  ou- 
vriers qui  travaillent  dans  son  diocèse;  il 
peut  les  limiter  pour  le  temps  et  pour  le  lieu, 
et  les  vicaires  qui  n'ont  pas  à  cet  égard  l'ap- 
probation nécessaire  comme  les  curés  ,  ne 
peuvent  mépriser  la  révocation  de  leurs  pou- 
voirs, sans  encourir  les  peines  de  ceux  qui 
les  exercent  sans  approbation. 

Si  le  curé  a  droit  de  choisir  ses  vicaires  , 
dit  Durand  de  Maillane,  il  doit  avoir  aussi  la 
faculté  de  les  renvoyer.  La  conséquence  pa- 
raît juste;  cependant  on  ne  peut  s'empêcher 
de  dire  que  tant  d'autorité  de  la  piirl  des  cu- 
rés sur  leurs  vicaires,  serait  souvent  désa- 
vantageuse aux  paroissiens  et  surtout  aux 
vicaires  eux-mêmes,  à  qui  il  faudrait  deman- 
der s'ils  n'aiment  pas  mieux  travailler  dans 
la  dépendance  de  leur  évêque  qui  les  protège, 
que  dans  celle  des  curés  qui  ne  les  respectent 
pas  toujours  assez. 

C'est  aux  évêques  à  juger  de  la  nécessité 
qu'il  peut  y  avoir  d'établir  des  vicaires  dans 
les  paroisses.  Le  concile  de  Trente  leur  attri- 

(1)  Les  respectables  frères  Allijjnol  se  plaignent,  dans 
une  note,  de  ce  qti'oii  auraii  siippriiiiL'  d;ins  louU'S  les  nou- 
vflles  éditions  du  Diclionimire  théolugique  de  Bergier, 
rarlicie  vicaire,  daus  lequel  ce  savant  théologien  établirait 
le  sentiment  qu'ils  ont  embrassé.  Or  nous  avons  sous  les 
yeux  la  première  édition  du  Dictionnaire  de  Bergier,  in- 
séré dans  y Eiuycloiédie  luéUiodique,  et  nouspenilions  que 
r.irticle  vicaire  est  tout  semblawle  à  celui  d"  léditiou  pu- 
l)liée  à  Besançon  eu  1827  ;  seuiemenl  Bergier  riMivoie  au 
Dinionnai'  e  de  jurisprmlence,  où  se  trouve  «  tleclivement 
l'article  doul  on  parle;  mais  cet  article  n'e^^t  nullement  de 
Bergier  et  est  signé  par  les  iuiiiales  G.  B.  C,  et  nous  de- 
jvons  ajouter  que  les  articles  de  ce  dictionnaire,  auquel 
renvoie  souvent  Bergier,  sont  écrits,  la  plupart,  dans  un 
Biauvais;0SipriU 
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bue  c  pouvoir  (Sess.XXI,ch.  4,  deReform.), 
«  Il  ne  faut  pas  confondre  un  vicaire  avec 
un  délégué,  dit  Bergier,  celui-ci  n'a  le  pou- 
voir de  faire  légitimement  que  la  fonction 
pour  laquelle  il  est  député  nommément,  il  ne 
peut  pas  déléguer  un  autre  pour  la  remplir 
à  sa  place.  Un  vicaire  n'est  pas  député  à  une 
seule  fonction,  mais  à  toutes  choses  :  Ad  om- 
nés  causas ,  selon  l'expression  des  canons;  il 
peut  donc  déléguer  un  autre  prêtre  pour  ad- 
ministrer le  sacrement  de  mariage,  etc.  Nous 
faisons  cette  remarque,  parce  que  nous  avons 
vu  plus  d'une  fois  élever  sur  ce  point  des  dou- 
tes mal  fondés.  »  [Dict.  de  théologie,  art.  vi- 
caire}. 

Ce  sentiment  est  enseigné  par  Barbosa, 
par  Mgr  Gousset,  Théologie  morale,  par 
le  cardinal  de  la  Luzerne,  par  Mgr  Bou- 
vier, etc. 

Outre  les  vicaires,  il  y  a  ,  dans  certaines 
paroisses,  des  prêtres  que  l'on  appelle  habi- 
tués; leurs  fonctions  sont  de  dire  la  messe, 
de  chanter  l'office,  etc.  {Voyez  habitués). 

§  5.  VICAIRES  perpétuels. 

On  appelle  ainsi  les  curés  des  paroisses 
où  de  gros  décimateurs,  en  qualité  de  curés 
primitifs  ou  autrement,  étaient  obligés  de 
nommer  un  vicaire  en  titre  irrévocable. 

Autrefois,  toutes  les  cures  étaient  en  titre 
et  possédées  par  des  prêtres  séculiers.  Vint 
ce  temps  d'ignorance,  où,  comme  nous  le 
disons  ailleurs,  les  moines  s'emparèrent  des 
paroisses.  Obligés  dans  la  suite  de  rentrer 
dans  leurs  cloîtres,  ces  religieux  retinrent 
les  dîmes  et  le  droit  de  nommer  un  vicaire 
en  qualité  de  curé  primitif,  ce  qui  fut  imité 
par  les  chapitres  et  autres  communaulés,  à 
qui,  soit  par  union  ou  autrement,  les  parois- 
ses furent  confiées. 

Ce  vicaire  à  qui  les  détenteurs  donnaient 
une  modique  congrue,  était  amovible,  ex- 
posé tous  les  jours  à  une  révocation  préju- 
diciable au  bien  de  sa  paroisse.  A  quoi  les 
conciles  voulurent  obvier  en  ordonnant  que 
les  vicaires  choisis  pour  gouverner  les  pa- 
roisses, seraient  perpétuels  et  ne  pourraient 
être  institués  et  destitués  que  par  l'évêque. 

§  6.  vicaire  de  chœur. 

On  appelle  ainsi  celui  qui  supplée  l'hebdo- 
madier  {Voyez  hebdomadier) 

VICAIRIE. 
C'est  l'état  ou  la  charge  d'un  vicaire.  II  y 
en  a  donc  d'autant  de  sortes  qu'il  y  a  de  rt- 
caires.  On  distingue  les  «icames apostoliques, 
épiscopales,  paroissiales;  voyez  à  cet  égard 
les  différents  articles  du  mot  vicaire. 

VICARIAT. 
On  peut  prendre  ce  mot  dans  le  même  sens 
que  le  précédent,  c'esi-à-dire,  pour  l'état  ou 
commission  d'un  vicaire  ,  comme  en  effet  on 
l'emploie  communément  dans  cette  acception^ 
car  on  appelle  lettres  de  vicariat,  la  commis- 
sion d'un  évêque  à  son  grand  vicaire. 

VICE-CHANCELIEH 
{Voyez  CHAJscELua. 
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VICE-GERANT. 

D<ins  les  ancit'nnes  orncinlilés,  on  donnait 
ce  nom  à  un  officier  cclésiaslii(uo  élabli  par 
l'évêque  pour  êlre  le  lifutcnaat  do  Toffieial, 
lui  servir  de  conseil  et  le  remplacer  en  cas 
d'absence,  maladie,  récusation  (m  autre  lé- 
gitime empêchement  {Voyez  officiâlitésj. 

VICE-LÉGAT. 


Un  vice-légat  est  ui\  officier  que  le  pape 
envoie  dans  quelque  ville  pour  y  faire  la 
fonction  de  gouverneur  spirituel  et  teniporel, 
quan<i  il  n'y  a  point  de  légat  ou  de  cardHnal 
qui  y  commande  [Voyez  légat). 

VIDAME. 

Le  vidame  était  autrefois  l'administrateur 
des  affaires  temporelles  d'un  prélat  :  Vice- 
domi  lus  qui  vice  domini  res  ipsiun  admini- 
strât [C.  Diaconum;  c.  seq.  dist.  89;  c.  Con- 
sulere  de  Simon.)  [Voyez  administrateur). 

Les  abbayes  avaient  aussi  leurs  vidâmes. 
Il  est  question  dans  plusieurs  litres  et  daris 
l'histoire,  de  ceux  des  abbayes  de  S;iint-De- 
Ris,  de  Sainl-Maur  des  fo-.sés,  etc.  Les  com- 
tes du  Vexin  n'avaient  pas  dédaigné  d'êiro 
les  vidâmes  de  Saint -Denis,  et  c'ét  »il  en  celte 
qualité  qu'ils  portaient  l'oriflamme. 


VIE  ET  MOEURS. 


(Voyez 


attestation  ,  clerc  ,  religieux  , 

évêque). 

VIEILLARDS, 

Les  vieillards  peuvent  se  marier  valide- 
ment.  L'Eglise  a  toujours  été  dans  l'usage  de 
leur  perujettre  le  mariage  comme  un  secours 
pour  la  f  tiblesse  attachée  à  leur  âge  :  Xup- 
tiarumbonum  semper  est  quidem  bonnm,sed  in 
populo  Dei  fuit  aliquando  legis  obsequium  ^ 
nunc  est  injîrmitalis  sotatium.  Filiorumquippe 
procrealioni  operam  dare  ^  non  canino  mure 
per  usum  promiscuum  fœminarum,  sed  honesto 
ordine  conjugali ,  non  est  in  homine  impro- 
bàndus  a/ficli^s  :  et  ipsum  lamen  laudabilius 
transceniiit  et  viucit  cœleslia  cogitans  animas 
christianus.  Sed  qnoniam,  sicut  ait  Dominas  : 
Non  omnes  copiant  verbum  hoc,  quœ  potest 
capere,  capiat  :  quœ  se  non  continel  nubat  ; 
quœ  non  cœpit,deliberel  ;  quœaggressaesi^per- 
severel  :  nul  la  adversario  detur  occasio  :  nulla 
Chiisto  sublrahatur  oblatio  [Causa  27,  quœst. 
1,  cap.  ki).  Tous  les  vieillards  ne  sont  pas 
impuissants.  Mais  l'Eglise  désapprouve  la 
conduite  insensée  de  quelques-uns  d'entre 
eux  qui,  dans  un  âge  avancé,  se  maricntiide 
jeunes  personnes.  C'est  au  confesseur  à  les 
en  <lélourner,  cependant  on  ne  peut  pas  ab- 
80'umenl  refuser  de  les  marier,  puisque  l'E- 
f^lise  n'a  rien  décidé  sur  ce  suiel. 

VIENNE 

Le  quinzième  concile  général  fut  assemblé 
à  Vienne  en  Dauphiné,  par  ordre  du  pape 
Clémenl  V,  l'an  1311.  Les  causes  de  ce  con- 
cile étiient  rextiuetion  de  l'ordre  des  tem- 
pliers,  et  le  rétablissement  de  la  discipline. 
Il  s'y  Irouy^  trois  cents  évéques,  les  deux 
patriarches  o'Antioche  cl  d'Alexandrie,  plu- 
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sieurs  abbés  et  prieurs,  et  trois  rois  ,  Philippe 
le  Bel,  roi  de  France,  Edouard  II,  roi  d'Angle- 
terre, et  Jacques  11,  roi  d'Aragon. 

L'ouverture  de  ce  concile  se  fit  le  13  oc- 
tobre 1311 ,  par  une  première  session  où  le 
pape  fit  un  sermon,  dans  lequel  il  exposa  les 
causes  de  la  convocation  du  concile.  Il  se 
passa  ensuite  un  an  ju>qu'à  la  seconde  ses- 
sion. On  l'employa  en  conférences  sur  l'af- 
faire des  templiers, dont  l'ordre  fut  aboli  par 
sentence  provisoire,  le  22  mars  de  l'aimée 
1312.  Dans  la  seconde  session  tenue  le  3  avril 
1312,  on  en  publia  définitivement  la  sup- 
pression en  présence  du  roi  Phiiippe  le  Bel. 
de  son  frère  et  de  ses  trois  fils. 

Le  pape  CîémenI  V,  avait  mandé  à  tous 
les  évéques  d'apporter  au  concile  de  Vienne 
des  n>éuioir(>s  de  tout  ce  qu'il  conven-iit  d'y 
régler  pour  le  bien  de  l'Eglise.  Nous  avons 
deux  de  ces  mémoire*,  l'un  de  GuMlaume 
Durand,  é\éque  de  Mende,  et  l'autre  d  un 
prélat  dont  on  ignore  le  nom,  mais  qui  est 
un  ouvrage  digne  d'un  grand  évé<|ue.  Ce 
dernier  propose  divers  m  «yens  pour  le  ré- 
tablissement de  la  discipline  et  le  retranc  he- 
menl  de  plusieurs  abus,  entre  autres,  la 
quantité  des  excommunications  sur  des  su- 
jets légers  ;  les  voyages  fréquents  de»  ecclé- 
^iastiques  â  Rome.  eic. 

Le  mémoire  de  l'évêque  d  •  Mende  n'es'  pas 
moins  remarquable:  il  désire  qu'on  rappelle 
l'antiquité,  et  dit  que  de  parier  conlre  les 
anciens  canons,  c'est  b'asphémer  contre  le 
Saint-Esprit  qui  les  a  inspirés  :  il  veut  qu'on 
réduise  les  dispenses  à  de  justes  bornes:  il 
recommande  la  tenue  des  conciles  provin- 
ciaux :  il  demande  une  sérieuse  réforme  dans 
la  cour  de  Rome ,  dans  les  évéques ,  dans  tout 
le  clergé,  etc. 

On  termina  dans  ce  concile  le  célèbre  dif- 
férend de  Philippe  le  Bel  avec  le  pape  Boni- 
face  VIII.  Le  ccmcile  déclara  que  le  pape 
B  miface  avaitété  catholique,  et  n'avait  rien 
fait  qui  le  rendit  coupable  d'hérésii;,  comme 
on  le  prétendait.  Mais  pour  contenter  !e  roi , 
le  pape  fit  un  décret  portant  qu'on  ne  pour- 
rait jamais  reprocher  au  roi ,  ni  à  ses  succes- 
seurs, ce  qu'il  avait  fait  conlre  Boniface.  Le 
concile  condamna  quelques  erreurs  attribuées 
à  Jean  d'Olive,  frère  mineur,  el  en  même 
temps  les  bcgards  el  béguines  ou  Iratricelles, 
ses  sectaires  [Voyez  béguines  ).  Le  pape 
voulut  aussi  réunir  entre  eux  les  frères  mi- 
neurs, el  lever  les  scrupules  de  ceux  qui  se 
plaignaient  que  le  corps  de  l'ordre  n'obser- 
vait pasfiilèlement  la  régte  de  saint  François; 
il  fit  à  cet  effet  une  grande  con8tiluli«ni  (jui 
n'eut  pas  le  succès  désiré.  Elle  fut  cependant 
approuvée  en  consistoire  secret  le  5  mai,  et 
publiée  le  lendemain  à  la  troisième elderuière 
session  du  concile. 

Le  concile  de  Vienne  fti  plusieurs  antres 
constitutions  touchant  les  réguliers  ,  qu'on  a 
insérées  dans  le  recueil  des  Cémenlines. 
[Clem.  1,  de  ReguL;  Clem.  Duduuu  de  Scpidt. 
xn  agro  1,  de  Stat.  monach.  1,  de  relig.  dom.). 
Il  fil  aussi  un  décret  concernant  les  hôpitaux, 
in  c.  Conligitf  de  relig.  dom.  Clem. 
Enfiu ,  le  concile  de  Vienne  pour  résoudre 
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les  longues  contestations  élevées  entre  les 
évéqut'S  et  les  réguli«'rs ,  touchant  les  exemp- 
tions, el  vivement  cigi(ées  dans  celle  assem- 
blée, Ht  deux  constitutions  touchant  les  privi- 
lèges des  religieux  'et  les  autres  exempts, 
l'une  pour  les  soutenir  contre  les  vexations 
des  prélats,  l'autre  pour  réprimer  l'abus 
{Clein.  Fréquentes  y  de  excess.  prœlal.;  Ctem. 
Meliyiosi,  deprivil.;  Clem.  Eos,  qui  de  sepuH.; 
Clem.  l,det'est(im.  ).  Les  autres  constitutions 
regardent  les  mœurs  et  la  conduite  du  clergé 
{Clem.  Diœces.  de  vit,  et  honesl  c.  2,  eod.  c.  3, 
deœtat.  et  qualit.  c.  2,  eod.). 

Le  concile  révoqua  la  fameuse  bulle 67grim 
latcos  de  Boniface  VIII,  avec  ses  déclarations 
sur  l'immunité  des  clercs  {Clem.  unie,  de  im- 
mun.  Ce  même  concile  renouvela  la  fête  du 
saint  sacrement  instituée  quarante  huit  ans 
auparavant  par  le  pape  Urbain  IV,  mais 
dont  la  bulle  n'avait  point  eu  d'exécution 
(Clem.  Si  démon,  de reli g.  ).EnGn  pour  faciliter 
la  conversion  des  infiilèlos,  le  concile  établit 
l'élude  des  langues  orientales.  Il  ordonna 

Su'en  cour  de  Rome,  el  dans  les  universités 
u  Paris,  d'Oxford,  de  Boulogne,  et  de  Sala- 
manque,  on  établirait  des  maîtres  pour 
enseigner  les  trois  langues,  hébraïque,  ara- 
bique el  chaltléenne,  deux  maîtres  pour 
chacune,  qui  seraient  stipendiés  et  entre- 
tenus en  cour  de  Rome  par  !e  pape  :  enfin  on 
ordonna  la  levée  d'une  décime  pour  la  croi- 
sade , c'est-à-dire ,  le  recouvrement  de  la  terre 
sainte.  (Baluze.) 

VILLE. 

On  observe  exactement  dans  la  chancel- 
lerie romaine  la  distinction  du  mol  ville ^civi- 
tas,  d'avec  le  mot  diocès',  diœcesis,  sur  le 
fondement  du  chapitre  Rodulphus,  de  Re- 
scripl. 

Par  le  premier,  on  entend ,  selon  le  style 
de  Rome  ,  le  lieu  où  est  le  siège  épiscopal, 
quoiqu'un  évêché  n'érige  poiiil  une  ville  en 
cité,  en  sorte  que  lorsque  le  bénéfice  dont  on 
accorde  des  provisions,  se  trouve  situé  dans 
la  ville  épiscopale ,  on  se  contente  d'exprimer 
le  nom  de  et  lie  tille,  comme  ParisiensiSy 
Senonensis  ;  au  lieu  que  quand  le  bénélice  est 
situé  hors  de  celte  ville,  mais  dans  le  diocèse 
on  écrii  Parisirmis  diœcesis ,  Senonensis  diœce- 
sis ;  c'est  la  remarque  de  Pérard  Caslel^  en 
sa  pratique  de  la  cour  de  Rome  ,  tom.  I.  page 
270,  où  il  est  dit  :  1'  qu'en  matière  odieuse, 
vox  diœcesis,  vox  civitas,  sont  pris  élroite- 
m<  ni  ;  2°  que  l'erreur  du  diocèse  dans  l'ex- 
pression d'un  impétrant  ne  lui  nuiten  rigueur 
que  quand  il  y  a  du  dol 

Le  concile  de  Bâle,  session  XXXI,  cbapi- 
tre  3,  ordonne  que  nul  ne  pourra  être  pour- 
vu d'une  cure  dans  une  ville  murée  ,  s'il  n'est 
gradué  dans  l'une  des  quatre  farullés,ou  s'il 
n'a  étudié  pendant  l'espace  de  trois  ans  en 
théologie  dans  une  université.  Ce  décret  fut 
adopté  par  la  pragmatique  et  ensuite  par  le 
concordat  de  Léon  X,  mais  il  ne  l'a  pas  été 
par  le  concordat  de  1801 ,  de  sorte  que  depuis 
celte  époque  il  n'est  plus  question  de  gra- 
dués. 
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VIOLATION. 

En  prenant  ce  mot  dans  le  sens  de  pollu- 
tion, voyez  RÉCONCILIATION  ;  en  le  prenant 
pour  le  violement  dune  censure  que  l'on 
n'observe  point,  voyez  interdit,  suspense, 

EXCOMMUNICATION,  CENSURE. 

VIOLENCE. 

La  violence  est  un  empêchement  de  mariage 

(  Voyez    EMPÊCHEMENT,  §>,  H»  VII  }. 

VISA. 

On  appelait  ainsi  les  lettres  d'altache  de 
l'évêque  ou  de  son  grand  vicaire,  par  les- 
quelles après  avoir  vu  les  provisions  de  cour 
de  Rome,  il  déclarait  qu'il  avait  trouvé  l'im- 
pétrant capable  pour  le  bénéfice  dont  il  s'agis- 
sait, les  lettres  étaient  appelées  visa,  parce- 
qu'elles  commençaient  par  ces  termes  :  visa 
apostolica  signatura. 

C'est  aux  évèques  à  qui  de  droit  commun 
il  appartient  d'accorder  le  visa,  ou  l'institu- 
tion ecclésiasiique  soit  pour  les  cures  ,  soit 
pour  tout  autre  office. 

VISITE. 

Nous  prenons  ici  ce  mot  pour  la  visite  que 
l'évêque  fait  dans  les  églises  de  son  diocèse, 
et  par  similitude  l'archevêque  dans  sa  pro- 
vince, l'archidiacre  dans  son  archidiaconé  , 
et  le  supérieur  régulier  dans  les  monastères 
soumis  à  son  gouvernement. 

§  1.  VISITE  archiépiscopale. 

Il  paraît  que  les  visites  des  archevêques 
dans  les  diocèses  de  leurs  suffragants,  étaient 
fréquentes,  même  en  France,  dans  les  siècles 
qui  ont  précéiié  le  concile  de  Trente,  lequel 
par  le  dé«'rel  rapporté  ci-dessous  ,  reconnaît 
Cl"  droit  des  archevéque^s  sous  ces  deux  con- 
ditions :  1°  qu'ils  aient  visité  leur  diocè-e; 
2^  que  le  sujet  de  la  visite  ail  été  approuvé 
par  le  concile  provincial,  sur  quoi  les  cano- 
nistes  élablisoentque  l'archevêque  a  les  mê- 
mes pouvoirs  dans  la  visite  ûg  sa  province, 
qu'il  avait  de  droit  commun  avant  le  concile 
de  Trente,  et  de  plus,  ceux  que  le  concile 
provincial  peut  lui  attribuer  {Cap.  Cum  apo- 
stolus  J.G.  verb.  Archiepiscopi  ;  c.  Sopitm^  su- 
per  eo,  deCensib.). 

L'usage  des  t)ist/c«  provinciales  de  la  part 
des  archevêques  a  cessé  en  France,  sans  au- 
cune loi  expresse,  même  avant  la  révolu- 
tion. L'assemblée  générale  du  clergé  convo- 
quée à  Melun,  avait  cependant  recoimu  ce 
droit  des  archevêques,  sans  faire  mention 
des  conditions  requises  par  le  concile  de 
Trente.  Eiie  avail  même  réglé  dans  un  as- 
sez gra'.'.d  détail  ce  qui  concerne  les  droits 
des  archevêques  dans  la  visite  des  diocèses 
de  leur  province  {Jlf^m.  du  clergé  ,  tom.  VII, 
pag.  61  ;  tom.  II,  pag.  213  et  suiv.) 
§  2.  vïsiTE  épiscopale. 

La  visite  épiscopale  est  un  droit  et  un  de- 
voir indispensable  de  l'évêque.  Ce  droit  et 
ce  devoir  sont  essentiellement  attachés  à 
son  caractère  et  fondée  sur  sa  qualité  de 
premier  pasteur.. Ils  sont  donc  imprescripti- 
bles et  d'institution  divine.  C'est  pour  cela 
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que  les  conciles  tant  anciens  que  nouveaux, 
recommandent  si  souvent  la  visite  épisco- 
pale.  Decrevimus  ut  antiquœ  consuetudinis 
ordo  servetur,  et  annuis  vicibus  diœcesis  ab 
episcopo  visitetur  [C.  Decrevimns  10,  qu.  2  ; 
c.  Plaçait  :  c.  Episcopis,  eod.  ;  c.  Inter  cœ- 
tera,  de  offii  ordin.;  c.  Romana;  c.  Procu- 
rationes  ;  c.  Cum  venerabiiis,  de  Censib.  inS"). 
Le  concile  de  Meaux,  de  l'an  84-5,  canon  19, 
après  avoir  rapporté  la  nécessité  de  faire 
celle  visite,  par  l'exemple  même  des  apôtros, 
appelle  répréhensible  et  damnable  la  cou- 
tume de  certains  évéques,  qui  ne  visitent  ja- 
mais ou  qui  visitent  rarement  par  eux- 
mêmes  les  peuples  qui  leur  sont  confiés.  Les 
conciles  de  Paris,  de  l'an  831  et  de  Valence 
en  855,  parlent  dans  le  même  sens.  Charle- 
magne  dans  son  capitulaire  de  l'an  769,  en- 
joint aux  évêques  de  s'acquitter  de  ce  devoir 
par  eux-mêmes  tous  les  ans  dans  chaque 
paroisse  de  leur  diocèse.  Le  second  concile 
de  Co'ogne  en  1H9,  attribue  à  la  négligence 
des  évêques  sur  ce  point,  la  naissance  des 
hérésies  du  seizième  siècle.  Celui  d'Aquilée 
de  l'an  1596,  réduit  à  l'obligation  de  la  visite 
la  principale  partie  du  gouvernement  des 
évêques. 

Les  Pères  du  concile  de  Tronic  n'avaient 
sans  doute  pas  d'autres  idées,  quand  ils  fi- 
rent sur  cette  matière  le  décret  suivant,  re- 
nouvelé par  les  conciles  provinciaux  de 
France,  d'Aix,  de  Bordeaux,  de  Reims,  etc. 

«  Tous  patriarches ,  primats,  métropoli- 
tains et  évêques  ,  ne  manqueront  pas  tous 
les  ans,  de  faire  eux-mêmes  la  visite ^  cha- 
cun de  leur  propre  diocèse ,  ou  de  la  faire 
faire  par  leur  vicaire  général,  ou  par  un  au- 
tre visiteur  particulier ,  s'ils  ont  quelque 
empêchement  légitime  de  la  faire  en  personne. 
El  si  l'étendue  de  leur  diocèse  ne  leur  per- 
met pas  de  la  faire  tous  les  ans,  ils  en  visite- 
ront au  moins,  chaque  année,  la  plus  grande 
partie  ;  en  sorte  que  la  visite  de  tout  leur 
diocèse  soit  entièrement  faite  dans  l'espace 
de  deux  ans ,  ou  par  eux-mêmes,  ou  par 
leurs  visiteurs. 

«  Les  métropolitains,  après  avoir  achevé 
tout  à  fait  la  visite  de  leur  propre  diocèse, 
ne  visiteront  point  les  églises  cathédrales, 
ni  les  diocèses  des  évêques  de  leur  province, 
si  ce  n'est  pour  cause  dont  le  concile  provin- 
cial ait  pris  connaissance,  et  qu'il  ait  ap- 
prouvée. 

«  Les  archidiacres,  doyens  et  autres  infé- 
rieurs, qui  jusqu'ici  ont  accoutumé  de  faire 
légitimement  la  vist'^e  en  certaines  églises, 
pourront  à  l'avenir  continuer  de  la  faire, 
mais  par  eux-mêmes  seulement,  du  consen- 
tement de  l'évêque,  et  assisté  d'un  greffier. 
Les  visiteurs  pareillement  qui  seront  dépu- 
tés par  un  chapitre  qui  aura  droit  de  visite, 
seront  auparavant  approuvés  par  l'évêque; 
mais  pour  cela  l'évêque  ne  pourra  être  em- 
pêché de  faire  séparéinent  de  son  «été  la  vi- 
site des  mêmes  églises ,  ou  de  la  faire  faire 
par  son  visiteur,  s'il  est  oecupé  ailleurs.  Au 
contraire  lesdits  archidiacres  et  autres  infé- 
rieurs seront  tenus  de  lui  rendre  compte 
dans  le  mois,  de  la  visite  qu'ils  auront  faite, 


et  de  lui  représenter  les  dépositions  des  té- 
moins, et  tous  les  actes  en  original ,  nonob- 
stant toutes  coutumes,  mémede  temps  immé- 
morial, exemptions  et  privilégesquelconques. 

<f  Or,  la  fin  de  toutes  les  visites  sera  d'éta- 
blir une  doctrine  sainte  et  orthodoxe,  on 
bannissant  toutes  les  hérésies  ;  de  maintenir 
les  bonnes  mœurs,  de  corriger  les  mauvai- 
ses, d'animer  le  peuple  au  service  de  Dieu,  à 
la  paix  et  à  l'innocence  de  la  vie,  par  des  re- 
montrances et  des  exhortations  pressantes  ; 
et  d'ordonner  toutes  les  autres  choses  que  la 
prudence  de  ceux  qui  feront  la  visite  jugera 
utiles  el  nécessaires  pour  l'avancement  des 
fidèles,  selon  que  le  temps,  le  lieu  et  l'occa- 
sion le  pourront  permellre. 

«  Mais  afin  que  toutes  ces  choses  aient  un 
succès  plus  facile  et  plus  heureux,  toutes 
les  personnes  dont  nous  venons  de  parler, 
à  qui  il  appartient  de  faire  la  visite  sont 
averties,  en  général  et  en  particulier,  de  faire 
paraître  pour  tout  le  monde  une  charité  pa- 
ternelle et  un  zèle  vraiment  chrétien  ;  et 
que,  se  contentant  d'un  train  et  d'une  suite 
médiocre,  ils  tâchent  de  terminer  la  visite  le 
plus  promptement  qu'il  sera  possible,  y  ap- 
portant néanmoins  tout  le  soin  et  toute 
l'exactitude  requise.  Qu'ils  prennent  garde 
pendant  la  visite,  de  n'être  incommodes  ni  à 
charge  à  personne  pirdesdépenses  inutiles.» 

L'on  voit  dans  ce  règlement  à  qui  il  ap- 
partient de  faire  des  visites  ,  pourquoi  elles 
doivent  être  faites  ,  et  dans  quel  temps  on 
doit  les  faire.  Comme  nous  ne  pouvons 
transcrire  de  même  ici  les  autres  décrets  de 
ce  concile,  que  les  évêques  ou  autres  visi- 
teurs ne  manquent  jamais  de  consulter  dans 
toutes  ses  parties,  quand  ils  vont  faire  leurs 
visites,  nous  les  citerons  tous  par  ordre  suc- 
cessif (session  VI ,  rh.  Selk',  session  VII, 
ch.  7  et  8;  session  XII,  eh.  8  et  9  ;  ses- 
sion XIII,  ch.  1";  session  XIV.  ch.  4  ;  ses- 
sion XXI.  ch.  8;  session  XXIV,  ch.  3,  9  et 
10;  session  XXV,  ch.  6  et  11). 

Suivant  l'ancienne  discipline  de  l'Eglise, 
il  n'y  avait  rien  d'exempt  de  la  correction  et 
visite  de  l'évêque  ;  tout  était  soumis  à  sa  ju- 
ridiction. Mais  les  exemptions  s'étant  depuis 
introduites  ,  il  y  eut  des  exceptions  à  cet 
égard;  mais  malgré  ces  exceptions,  c'est 
une  discipline  établie  sur  les  décrets  du 
concile  de  Trente,  sur  les  conciles  de  Milan, 
etc.,  et  sur  les  décisions  des  papes,  que  tou- 
tes sortes  de  cures  ou  églises  paroissiales 
possédées  par  des  séculiers  ou  réguliers  ,  dé- 
pendantes des  corps  exempts  ou  non  exempts, 
situées  dans  les  monastères  ou  abbayes  , 
même  chefs-d'ordre,  sont  sujettes  à  la  visite 
de  l'évêque  diocésain  (  concile  de  Trente  , 
sess.  VII,  ch.  7  et  8;  sess.  XXI,  ch.  8,  de 
Beform.;  Constitution  JnscrtUabili  de  Gré- 
goire XV). 

Quant  aux  personnes,  tous  les  ecclésiasti- 
ques en  général  sont  soumis  aux  visites  et 
à  la  correction  ou  de  l'évêque,  ou  d'autres 
supérieurs. 

Gavantus  [Praxis  comped,  verb.  visitatio) 
a  marqué  dans  le  détail  tout  ce  qui  doit  pré- 
céder, accompagner  et  suivre  la  visite  épi- 
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scopale;  il  recommande  aux  prélats  de  porter 
dans  leurs  visites  sa  pratique  abrégée  sur 
celle  matière  ,  avec  le  concile  de  Trente,  le 
pontifie.»!,  le  rituel,  les  statuts  synodaux  et 
provinciaux,  l'étal  des  lie.uxeldes  personnes 
qui  sont  à  visiter,  et  enfin  les  procès-ver- 
baux d«  s  dernières  visites. 

L'évêque  doil  faire  avertir  de  sa  visite  cha- 
que curé  quelque  temps  auparavant,  afin  que 
le  peuple  se  prépare  à  le  recevoir,  queies  en- 
fants se  disposent  à  la  confirmation,etqueles 
marguilliers  mettent  leurs  comptes  en  état. 
L'évêque  peut  aussi,  selon  le  besoin,  envoyer 
sur  les  lieux  desecclésiastiq^ies,  pour  reniire 
la  visite  plus  facile  et  plus  heureuse;  les  clo- 
ches doivent  annoncer  cette  visite,  principa- 
lement la  veille,  et  tout  doit  être  prêt  le  jour 
de  l'arrivée  du  pasteur,  pour  le  recevoir 
dans  la  forme  prescrite  dans  le  pontifical, 
pour  la  réception  des  prélats  ou  légats  ;  c'est- 
à-dire,  que  le  clergé  doit  se  rendre  proces- 
sionnellement  au  delà  des  portes  de  la  ville, 
dans  un  lieu  tapissé;  d'où  le  prélat  après 
avoir  baisé  la  croix,  se  rend  à  l'église  sous 
le  dais  ou  baldaquin  qu'on  lui  olTre  aux. 
portes  de  la  ville. 

La  description  de  ce  qui  fait  la  matière 
ou  l'objet  de  la  visite,  doit  être  prêt,  quand 
l'évêque  arrive  sur  les  lieux.  Voici  ce  qu'un 
curé  doil  être  exact  à  représenter  au  prélat 
qui  visite  sa  paroisse.  Il  doit  d'abord  sortir 
et  exposer  dans  la  sacristie  tous  les  meubles, 
ornements  et  vases  sacrés  de  son  église,  et 
en  présenter  l'état  ou  inventaire.  Il  y  doit 
joindre  les  livres  qui  sont  à  l'usage  de  l'é- 
glise, comme  le  misel,  l'antiphonaire  et  le 
rituel. 

11  doit  représenter  aussi  l'état  des  reli- 
quaires ,  avec  leurs  attestations;  les  titres 
des  indulgences  et  autels  privilégiés;  l'in- 
ventaire des  droits,  privilèges,  et  en  même 
temps  des  charges  et  des  bornes  de  sa  pa- 
roisse; les  statuts  et  les  usages  particuliers 
dans  le  service  divin  ,  s'il  y  en  a  dans  son 
église;  l'état  ou  l'inventaire  des  biens  fonds 
et  des  revenus  de  son  église  ;  létal  des  égli- 
ses, chapelles  et  oratoires  qui  sont  situés 
dans  l'étendue- de  sa  paroisse,  avec  leurs 
charges,  un  pareil  état  des  soiiétés  ,  confré- 
ries, congrégations  et  autres  corps  pieux  qui 
sont  dans  sa  paroisse,  des  monastères,  tant 
d'hommes  que  de  filles,  avec  leurs  propres 
titres,  et  le  nombre  des  religieux  ou  religieu- 
ses, de  prêtres,  diacres,  sous-diacres  el  au- 
tres clercs  qui  y  habitent,  etc. 

Il  doit  ensuite  présenter  tous  ses  registres 
de  baptêmes,  mariages,  sépultures,  elc,  les 
décrets  synodaux  el  autres  règlements  du 
diocèse. 

A  l'égard  des  ecclésiastiques  en  particu- 
lier, que  l'évêque  doit  visiter,  ils  doivent  se 
tenir  prêts  à  fournir  leurs  lettres  d'ordre, 
leur  pouvoir  pour  confesser,  pour  célébrer 
la  messe  dans  un  tel  lieu,  et  pour  les  autres 
fondions  sacerdotales  dont  ils  s'acquittent, 
les  livres  ecclésiastiques  dont  ils  doivent 
faire  usage,  tels  que  le  missel,  le  bréviai- 
re, etc. 

C'est  sur  tous  ces  différents  objets,  et  sur 


d'autres  qui  regardent  les  bâtiments  mêmes 
des  églises  ,  et  les  choses  qui  y  servent  à 
l'administration  des  sacrements  et  au  service 
divin,  que  le  prélat  en  visite,  fixe  ses  atten- 
tions. Le  concile  d'Aix  en  1585,  est  entré 
particulièrement  dans  le  détail  à  ce  sujet. 

L'évêque  en  visite  doit  ordonner  sur  le 
champ  ce  qui  ne  demande  pas  une  plus  lon- 
gue délibération,  et  renvoyer  à  son  conseil 
les  ordonnances  qu'il  serait  imprudent  de 
publier  sitôt. 

L'évêque  doit  commencer  sa  visite  par  la 
ville,  par  son  église  cathédrale,  avant  de  ve- 
nir aux  paroisses  ;  c'est  le  règlement  d'Inno- 
cent IVdans  le  concile  de  Lyon,  et  des  conci- 
les provinciaux  de  France.  Les  canons 
obligent  les  évêques  de  visiter  chaque  pa- 
roisse en  particulier,  et  à  ne  pas  mander 
plusieurs  curés  en  lin  même  lieu  pour  les 
visiter. 

Fagnan  remarque  sur  le  chapitre  Ut  juxta, 
de  offic.  ordin.,  que  l'évêque  doit  suivre 
dans  la  visite  des  religieuses  la  clémenline 
Atlendentes  de  Stot.  monach.  ;  dans  la  visité 
de  l'église  cathédrale,  l'extravagante  Debent 
de  offic.  ordin.  ,  et  enfin  dans  lu  visite  des 
autres  églises,  ladécrélale  citée  Ut  juxta,  de 
offic. 

L'évêque  en  visite  doit  se  souvenir  qu'il 
procède  en  père  et  en  pasteur  plutôt  qu'en 
juge  :  il  doil  agir  avec  beaucoup  de  pruden- 
ce :  Omnia  exquirat,  caule  audiat,  ita  tamen 
quœ  auferuntur  recipiat,  ut  nec  fidem  habeaty 
nec  fidem  deneget  duce  vero  chrisiiann  pru- 
dentia  protêt,  quœ  vera,  quœ  commentitia.- 
Ce  sont  les  termes  du  concile  d'Aquilée  en 
1596.  11  ne  doit  rien  statuer  dans  sa  visite 
que  de  ce  qui  peut  se  juger  de  piano  et  sine 
forma  et  strepitu  judicii.  Suivant  les  maxi- 
mes des  décrétales,  rappelées  par  Fagnan, 
l'évêque  visite  pour  corriger  plu'ôt  que  pour 
punir;  il  ordonne  des  remèdes  salutaires,  au 
lieu  d'infliger  des  peines  graves  ,  à  moins 
que  l'honneur  de  Dieu  el  le  salut  des  peu- 
ples ne  l'exigenl. 

Les  évêques  doivent  pourvoir  dans  leurs 
visites,  à  ce  que  les  églises  soient  fournies 
de  livres,  croix,  calices,  ornements,  et  autres 
choses  nécessaires  pour  la  célébration  du 
service  divin,  à  l'exécution  des  fondations,  à 
la  réduction  des  bancs  qui  empêehcraitMil  le 
service  divin,  el  donner  tous  les  ordres  qu'ils 
estimeront  nécessaires  pour  la  célébration, 
pour  l'ailminislralion  des  sacrements,  el  la 
bonne  conduite  des  curés  el  autres  ecclésias- 
tiques [Voyez  BANCS,  fabriques,  fondation!» 
etc.). 

§  3.  VISITE,  religieux. 

(  Voyez  CHAPITRE,  §  5.) 

VISITEUR. 

Le  visiteur  esi  celui  qui  a  le  droit  de  visi- 
ter les  églises  ou  monastères  dans  les  ter- 
mes que  l'on  vient  de  voir. 

VOCATION. 

Les  marques  de  la  vocation  à  l'état  ecclé- 
siastique sont  d'y  entrer  avec  une  intention 
droite,  c'est-à-dire,  de  n'y  chercher  ni  la 
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gloire  du  monde,  ni  le*  devenus,  ni  une  vie 
dou<M»  ri  sensuelle,  in.iis  do  s'y  proposer  le 
Irav.iil  el  la  peine,  pour  prorurer  la  gloire 
doDii^u,  U'  salul  dos  âmes  et  sa  propre  sanc- 
tification. CVst  la  disposition  que  le  roncite 
de  Trente  reifuiert  deeenx  (|ui  doivent  re- 
cevoir la  tonsure  (soss.  XXIli,  cli.  1.  de  Re- 
format.). 
Pour  la  vocation  religieuse,  voyez  novice. 

VOKU. 

Le  voeu  est  une  promesse  faite  à  Dieu  de 
quelque  bonne  œuvre  à  laquelle  on  n'est 
pas  ob  igé  :  volum  est  promissio  deliberali 
Deofncln  de  meliori  bono.  Cest  la  définition 
que  donnent  du  voeu  les  théologiens ,  les- 
quels ajoiilent  que  pour  former  un  véritable 
vœu,  il  faut  le  concours  de  ces  trois  choses: 
Deliberalio,  propositum  volantatis^  et  pro- 
missio in  qua  pprficitur  ratio  voti. 

§  1.  Nature  et  division  des  voeox. 

On  dislingue  plusieurs  espèces  di)  vœux  ; 
la  principale  division  qui  s'en  fait  el  qu'on 
attribue  à  Alexandre  11  [C.  Consuluil  qui 
Chr.  vel.  vov.)  est  on  sin»ples  ou  solennels. 

,Le  vœu  simple  est  une  promesse  faite  à 
Dieu,  sans  solennité  ou  sans  un  certain 
genre  de  S(»Iennilé  :  tels  sont  les  vœux  que 
l'on  fait,  non-seulement  dans  le  monde,  mais 
encore  dans  certaines  communautés  séculiè- 
res, en  particulier  ou  en  public. 

Le  vœu  soiennci  est  celui  qui  se  fait  avec 
certaines  formalités  dans  un  corps  de  reli- 
gion approuvée  par  l'Eglise.  Ce  vœu  est  ex- 
près et  explicite,  quand  il  est  fait  avec  les 
solennités  requises.  Ces  solennités  sont,  se- 
lon l'opinion  commune,  la  profession  pu- 
blique des  trois  vœux  de  pauvreté,  de  chas- 
teté et  d'obéissance  entre  les  mains  d'un  su- 
périeur légitime  qui  l'accepte.  La  formule 
des  vœux  solennels  n'est  pas  la  n)éme  dans 
toutes  les  communautés;  mais  quelle  qu'elle 
soit,  elle  produit  toujours  le  môme  effet  par 
raipport  aux  nouveaux  engagements  que 
contractent  ceux  qui  font  des  vœux  de  reli- 
gion. Le  vœu  solennel  tacite  est  celui  i|ui 
opère  la  prise  d'habits  religieux  dans  cer- 
taines circonstances  {Voyez  profession).  Le 
vœu  solennel  implicite  est  celui  de  continence 
que  l'Eglise  a  attaché  à  la  réception  des  or- 
dres sacrés 

On  divise  encore  les  vœux  en  absolus  ou 
conditionnels,  en  réels  ou  personnels,  el  en 
réels  et  personnels  tout  ensemtdc. 

Le  vœu  absolu  est  celui  qu'on  fait  sans 
aucune  condition  et  qu'on  est  obligé  d'exé- 
cuter aussitôt  qu'il  a  été  fait.  11  peut  être 
perpétuel  ou  pour  un  temps ,  affirmatif  ou 
négatif. 

Le  va?u conditionnel  est  celui  qu'on  fait  sans 
condition;  ce  vœu  n'oblige  qu'.ipiès  l'exécu- 
tion de  la  condition.  Il  est  p^'nal,  qu.ind  on 
s'oblige  en  cas  qu'on  revi«nne  en  convales- 
ccnce,  ou  autre  semblable. 

Le  vœu  réid  est  celui  qui  a  pour  objet  une 
chose  qui  «'st  en  dehors  de  la  pers«>nne  i\ui 
le  fait,  comme  quand  on  promet  à  Di<'U  de 
donner  une  certaine  somme  aux  pauvres. 

L«  vau  personnel  se  prend  dans  la  per- 
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sonne  même  on  dans  ses  actions,  comme 
quand  on  (tromel  d»  se  f,ijr<'  fligicMix,  dfl 
faiie  un  tel  pèlerinage,  un  tel  j  ûmc,  etc. 

Lv  vœu  réel  et  personnel  loul  ensemble, 
qu'on  appelle  tœu  mixte,  est  celui  dont  la 
matière  consiste  tant  dans  la  personne  ou 
dans  les  actions,  que  d.ins  U  s  bi.  ns  <le  c*  lui 
qui  le  fait,  roninu-  quand  on  fait  vœu  d'aller 
en  pèlerinage  à  une  église,  et  d'y  faire  Ici 
don  ou  telle  aumône. 

Un  vœu  pour  élie  valide,  doit  être  fail  li- 
brement, d'une  chose  possible,  bonne  et  plus 
agréable  à  Dieu  qu  •  son  contraire. 

Le  vœu  doit  être  libre  :  "hacun  sent  la  né- 
cessité de  cette  condition.  Pour  être  obligé 
de  remplir  cette  promesse,  il  faut  avoir  fait 
celle  promesse  volontairemeni,  sans  con- 
trainte, el  avec  la  connaissance  de  cause  né- 
cessaire. D'où  il  suii  que  le  vœu  fail  par  un 
homme  qui  n'a  pas  l'usage  de  sa  raison,  soit 
pour  cause  d'ivresse,  de  folie,  de  violence, 
ou  pour  défaut  d'âge  est  absolument  nul. 

Les  théologiens  el  les  canonisas  disputent 
beaucoup  sur  le  degré  de  raison  requis  pour 
valider  un  vœu,  et  parliculièrenient  c»  lui 
d'un  enfant  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  pu- 
berté. Nous  n'entrons  point  ici  dans  cette  dis- 
cussion qui  regarde  plus  spécialement  les 
théologiens 

§  2.  VOEU,  forme. 

Nous  venons  de  voir  quelle  est  la  nature 
des  vœux ,  et  leurs  différentes  espèces  :  s'a- 
gissani  ici  des  vœux  de  religion,  dans  un  or- 
dre légitimement   approuvé,  nous  observe- 
rons qu'on  ne  sait  pas   bien  quand  l'usige 
de  les  faire  comme  on  les  fait  aujmrd'hui  a 
commencé;   il  est  certain  que  dans  les  pre- 
miers  monastères  de  saint  Antoine  et  des 
abbés  sessuccesseurs,  il  n'y  avait  aucune  for- 
mule de  profession;  on  ne  faisait  pas  même 
de  rœux  particuliers;  on  s'engageait  simple- 
ment à  suivre  la  vie  monastique,  et  cet  en- 
gagement n'avail  pas  pour  objet  déterminé 
une  règle  particulière  :  ceux  qui  le  contrac- 
taient  se    soumellairnt   à    l'observiince   de 
celle  qui,  au  jugement  de  leurs  supérieurs, 
était  la  plus  parfaite  ou  la  plus  cunvenabieà 
leur  vocation.  D'où  11  arrivait, romme  l'ob- 
serve le  père  Mabillon  en  son  histoire  des 
Bénédictins,  qu'il  y  avait  qu  l(|ue(ois  plu- 
sieurs règles  dans  un  seul  monastère.  Ce  sa- 
vant auteur  ajoute  ((ue  la  règle  de  saint  Be- 
noit est  la  pi  ernière  qui  pr*  scrive  la  forme 
de  profession  par  laquelle  on  s*<  ng.ige  â  lob- 
server.  Elle  est  telle  qu'elle  s'observe  encore 
chez  les  Bénédictins.  On  y  trouve  ces  trois 
engagements  qui  comprennent  tous  les  au- 
tres dans  l'état  «le  la  vie  relign'use  ou  ceno- 
bilique.  1°  La  stabilité,  la  pureté  des  mœurs 
el  l'obéissanre,  ce  qui  vaut  auLini  dire  que 
1  s  trois  vœux  d'obéissance,  «le  pauvreté,  de 
ch.istelé,  (|ue  l'on  prononce  dans  les  autres 
ordres  religieux.   Car,  bien  qu*»  les  francis- 
cain-^  s'engagent   d'une  manière  p'us  parti- 
culière à  1.1  p  atique  île  la  pauvreté,  e  le  est 
essentielle  à  la  vie  mona^lique  Siini  Benoit 
lui-ukéme,  qui   n't  n  parle  point  dans  s.i  for-- 
mule  de  profession,  au  moins  d'une  manière 
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expresse,  en  a  f'it  im  précepte  dans  s;i  rè- 
gle au  (  Iwipilr»'  33.  Ne  quis  prœsiimal^  alif/tiid 
fiabere  proprium  nuHain  oinnino  rem  ,  neque 
coflicem,  neque  tabulas,  neque  graphiian,  sed 
niliil  omnino.  Voyez  ce  que  nous  avons  dit 
di*  ces  trois  ospèeos  «io  vœux  sous  los    mois 

OBÉISSANCE,  PÉCULE  ,  CÉLIBAT. 

Nous  avons  parlé  suffisamment  de  la  for- 
me de  la  profession  religieuse  sous  les  mots 

NOVICE,  PROFESSION  ,  BÉCLAMATIoN.  OlI  y   VOil 

que,  suivant  le  droit  des  détrétales  {Cnp.  22, 
de  ReguL;  cap.  l,  de  Regul.  in  6°),  il  n'est  pas 
nécessaire  que  la  profession  religieuse  se 
fasse  avec  solennité  pour  produire  son  effet, 
et  que  de  simples  aites  extérieurs  suffisent 
pour  opérer  leiigagemnnt  d'un  religieux. 
D'où  vient  la  disiinciion  des  professions  ta- 
cites et  des  professions  expresses.  Dans  les 
premiers  siècles  de  l'Eglise,  il  suffisait  de 
prendre  l'habit  monacal  pour  être  réputé 
moine  :  mais  alors  la  profession  religieuse 
n'emportait  pas  un  engagement  irrévocable 
comme  aujourd'hui.  Il  paraît  par  la  novelle 
de  Juslinien,  que  la  profession  religieuse 
n'était  accompagnée,  du  temps  de  cet  empe- 
reur, d  aucune  solennité  particulière.  Saint 
Basile  témoigne  désirer  dans  sa  leltre  à  Am- 
philoque,  que  l'on  n'admette  ni  téméraire- 
ment ni  en  secret  les  professsions  des  vier- 
ges et  même  des  religieux.  Voici  quelle  était 
la  forme  particulière  des  professions  dans 
l'ordre  de  saint  Benoît,  suivant  la  teneur 
même  de  la  règle  de  ce  saint  fondateur.  Cap 
58,  de  disciplina  auscipiendorum  fratrum. 

Suscipiendus  aulem  in  oratorio,  coram  oni' 
nibtis ,  promillat  de  stabilitate  sua  ,  et  con- 
versione  morum  suonun  et  obedientia,  coram 
Deo  et  sanciis  ejus;  ut  si  aliquando  aliter  fue- 
rit,  ab  eo  se  damnandum  sciât  quem  irridet, 
de  qua  pmmissione  sua  faciat  pelilionem  ad 
nomen  sanclorum  quorum  reliquiœ  ibi  sunt 
et  abbatis  prœsenlis.  Quam  pelilionem  manu 
sua  scribat,  aut  certe  si  non  scit  litleras,  al- 
ter  ab  eo  rogalus  scribat  :  et  (lie  novilius 
signum  facial,  et  manu  sua  cam  super  allare 
ponat.  Quam  dum  posuerit  incipint  ipse  no- 
vilius mox  Inmc  versum-.  suscipe  me,  f)omine, 
secundum  eloquium  tuum,  et  vivam  ,  et  non 
confundas  me  ab  expectalione  mea:  quem  ver- 
sum  umnis  congregatio  tertio  respondeal,  ad— 
jungentes  :  Gloria  Puiri.  Tune  ipse  frater  no- 
vilius prosternatur  singulorum  pedibus,  ut 
orentpro  eo  :  et  jam  ex  illa  die  in  congrega- 
tione  repuletur. 

C'est  sur  ce  modèle  que  la  congrégation  de 
Saint-Maur  a  ordonné  dans  ses  consliiutions, 
partie  I,  section  1,  chapitre  15,  deadmilten- 
dis  noviliis  ad  professionem  et  solemni  voto- 
rum  emissione,  n,  6  et  7. 

Post  offertorium  missœ,  novitius  stans  ante 
gradus  nltaris  ,  clara  et  intelliyibili  voce 
pronunliabit  suam  professionem  sub  hac  for- 
ma quam  leyet  ex  schedula  propria  manu- 
scripta. 

«  In  nomine  Domini  nostri  Jesu-Christi, 
amen.  Anno  a  nativiiate  ejusdem,  millcsimo 
N...  die  vero  N...  raense  N...  ego  frater  N... 
d«  loco  N...  diœcesis  N...  promitto  stabilita- 
tem   et  coQver»ionem  morum  meorum,  et 


obedientiam  sernndum  regulam  sancfi  Bene- 
dicti,  prout  in  (  onstitulionihus  <  ongregationis 
sancti  M.iuri  deelaralnr  observanda,  cor;sra 
Deo  et  sanctis  ejus,  quorum  reliqui»  haben- 
tur  in  hoc  monasierio  N...  in  diœcesi  N...  in 
prœsentia  revert  ndi  patris  Domini  N...  qui 
rccepit  professionem,  et  monachorum  ejns- 
dern  monasterii  ;  ad  cujus  rei  fidem,  hanc 
schedulam  seu  petiiionem  manu  propria 
iscripsi  et  subsignavi ,  die  et  auno  quibus 
supra.  » 

§  3.  Eflfets  des  voeux 

Ruina  hominis  post  vota  relrnctare  (  Pror, 
XX,  iS).  La  pratique  des  v(eux  ^^i.  aussi  aii^* 
cienne  que  la  religion;  et  quoique  la  forme 
en  soit  différeiite,  il  ne  peut  jamais  y  avoir 
de  différence  entre  eux  par  rapport  à  la  pro- 
messe, c'est-à-dire  que  le  vœu  sin)ple  et  le 
vœu  solennel  ne  diffèrent  point  entre  eux 
quant  à  la  matière  et  à  la  raison  du  vœu  y 
mais  seulement  par  la  loi  positive  de  l'Eglise 
qui  a  introduit  la  solennité  de  l'engageutent» 
comme  le  dit  Boniface  Vlll  m  cap.  1,  de 
vot.  et  voti  redempt.  in  6". 

Le  vœu  solennel  opère  un  empêchement 
dirimant  de  mariage  :  c'est  la  discipline  de 
l'Eglise  latine,  depuis  environ  le  sixième 
siècle.  Le  concile  de  Trente  a  lait  à  ce  sujet 
le  décret  suivant  :  5/  guis  dixerit  regulnres 
caslitatem  solemniter  professas  passe  matri- 
monium  contrahere  ,  contractumque  validum 
esse  nonobstante  volo;  anathema  sit  {Sess, 
XXIV,  c.  9;  c  Memitiimus  qui  cler.  vel  vov.; 
cap.  unie,  de  vot.  et  voli  redempt.  in  6°). 

Le  vœu  simple  ne  produit  pas  le  même 
effet  :  il  empêche  de  contracter  mariage,  et 
le  rend  criminel,  mais  il  ne  l'annule  pas  : 
Cum  volum  simplex  rnatrimonium  impediat 
conirahendum ,  non  tamen  dirimat  jam  con^ 
traclum  {C  6,  Qui  clerici  vel  vov.}. 

Les  vœux  solennels  de  religion,  qui  sont  4 
présent  des  empêchements  dirimants  de  ma- 
riage dans  l'Eglise  latine  sont,  dit  saint  Tho- 
mas (2,2,  qu.  88,  n.  7),  ou  les  vœux  solen- 
nels de  religion  qu'on  fait  dans  un  corps  dé 
religieux  approuvé  par  le  pape,  ou  les  vœux 
solennels  de  chasteté  que  les  suus-diacres 
promettent  de  garder  en  recevant  le  sous- 
diaconat.  Les  vœux  simples  qui  sont  des  em- 
pêchements dirimants,  sont,  celui  de  chasteté" 
perpétuelle,  celui  d'entrer  en  religion  ou  dé 
ne  se  jamais  marier.  Tous  ces  différents  vœud; 
sont  absofument  incompatibles  avec  l'état  du 
mariage. 

On  a  demandé  si  les  vœux  simples  qu'on 
fait  publiquement  et  d'une  manière  solen- 
nelle dans  les  communautés  ou  ct.ngréga- 
tions  séculières,  ne  sont  que  des  empêche- 
ments de  mariage  prohibitifs.  La  raison  de 
douter  est  que  ces  congrégations  ressemblent 
beaucoup  aux  ordres  religieux  où  l'on  pro- 
fesse une  règle  approuvée  par  lEglise,  et 
que  les  supérieurs  y  reçoivent  aussi  les  en- 
gage.iienis  de  ceux  qui  s'y  font  recevoir  : 
mais  on  tient  le  contraire  parce  qu'il  n'y  a 
de  véritables  vœux  solennels  que  dans  les 
corps  proprement  religieux,  et  l'Eglise  reçoit 
ces  congrégations  comme  des  corps  séculiers*^ 
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Le  vœu  de  stabilité  n'est  pas  d'une  autre  na- 
ture que  le  vœu  simple. 

Pour  donn«'r  une  juste  idée,  dit  l'auteur 
des  Conférences  de  Paris  sur  le  mariage 
(tom.  Il,  liv.  III,  conf.  1,  §2),  des  rœtia?  de  cer- 
taines communautés  séculières  auxquels  on 
ajoute  un  serment  de  perpétuelle  stabilité, 
on  peut  dire  1^  qu'ils  sont  des  empêchements 
prohibitifs  pour  ceux  qui  n'en  sont  pas  dis- 
pensés ;  2°  qu'ils  n'en  sont  plus  pour  ceux 
qui  le  sont;  3°  qu'ils  ne  sont  pas  des  empê- 
chements dirimants  pour  ceux  qui  les  ont 
faits,  quand  môme  ils  n'en  seraieni  pas  dis- 
pensés, parceque,  comme  nous  l'avons  dit, 
après  Alexandre  III,  le  vœu  simple  n'est  pas 
un  empêchement  dirimant,  et  que  le  vœu  de 
ces  communautés  séculières  est  simple;  k"  le 
serment  de  stabilité  que  l'on  joint  aux  vœux, 
est  de  même  nature  que  les  vœux  mêmes; 
ce  serment  n'y  change  rien,  et  de  quelque 
manière  qu'il  soit  conçu,  il  n'est  pas  plus 
absolu  que  les  vœux.  Les  supérieurs  à  qui 
le  pape  accorde  le  pouvoir  de  dispenser  des 
vœux,  ont  aussi  le  droit  de  dispenser  du  ser- 
ment de  stabilité.  Il  n'en  résulte  donc  pas  un 
empêchement  dirimani  pour  ceux  qui  se 
marient  sans  en  être  dispensés. 

Al'égarddes jésuites,  le  pape  Grégoire XIII 
a  déclaré,  par  sa  bulle  Ascendente,  que  les 
vœux  simples  des  jésuites  seraient  des  empê- 
chements dirimants  à  l'égard  de  ceux  qui 
demeurent  dans  la  société  et  qui  ne  sont  pas 
dispensés  ,  quoiqu'ils  n'y  aient  pas  encore 
fait  des  vœux  solennels  ;  mais  qu'ils  ne  se- 
raient plus  des  empêchements  dirimants  pour 
ceux  qui  sortiraient  de  la  société  avec  une 
dispense  du  pape  ou  du  général. 

§  k.  Dispense  des  voeux. 

Le  vœu  cesse  :   1°  par  l'accomplissem»  ni. 

2°  Par  la  mort,  à  moins  que  le  vœu  ne  lut 
réfil  ;  dans  lequel  cas,  robligaliou  passr  aux 
héritiers  du  défunt  qui  l'a  fait  (C.  Ex  parle, 
de  Censib.). 

3"  Par  la  cessation  de  sa  cause:  par  exem- 
ple si  l'on  avait  fait  vœu  de  donner  une  som- 
me quelconque,  tous  les  mois  à  un  pauvre, 
et  que  ce  pauvre  fut  devenu  riche. 

k'  Par  l'irritation:  nous  enleiidons  par  ce 
mol  l'acte  par  lequel  un  supérieur  annule  le 
vœu  de  ceux  qui  déper.denl  de  lui,  ou  en  sus- 
pend l'exécution.  Le  droit  d'irriter  ainsi  les 
vœux  dautrui  ne  peut  convenir  qu'aux 
pères,  par  rapport  à  leurs  enfanls(C«/).  iWu- 
lier,  ik  qu.  6j;aux  supérieurs  de  commu- 
nauté par  rapport  à  leurs  religieux  ;  aux 
époux  par  rapport  à  leurs  conjoints,  et  enfin 
aux  maîtres  par  rapport  à  leurs  domestir 
ques.  Les  théologiens  entrent  à  cet  égard 
dans  un  détail  d'exemples  et  d'hypothèses 
qui  ne  peuvent  trouver  place  ici.  On  peut 
consulter  à  cet  égard  le  Traité  des  dispenses, 
édition  de  M.  Compans,  tom.  II. 

5'  Par  la  dispense  :  régulièrement,  pour 
dispenser  d'un  vœu,  il  faut  avoir  juridiction 
dans  l'Eglise.  Un  prêtre  ne  le  peut,  quelque 
étendus  que  soient  ses  pouvoirs  pour  l'ab- 
solution des  péchés  et  même  des  censures. 

Les  évéques  sont  en  possession  de  dispen- 


ser de  toutes  sortes  de  vœux,  excepté  cenr 
de  chasteté  perpétuelle,  de  religion  et  des 
trois  pèlerinages  de  Jérusalem,  de  Siint- 
Jacques  de  Galice,  et  du  tombeau  des  apôtres 
saint  Pierre  et  saint  Paul  à  Rome,  dont  la 
dispense  a  été  réservée  au  pape,  moins  par 
le  droit  que  par  la  coutume.  Ces  vœux  ne 
sont  même  réservés  au  saint-siége  que  ()!iand 
ils  sont  certains,  parfaits  et  absolus,  et  qu'ils 
ont  pour  objet  une  matière  qui  y  est  expres- 
sément réservée  :  car,  s'ils  ne  sont  pas  tels, 
l'évêquc  peut  en  dispenser. 

Le  pape  peut  dispenser  de  toutes  sortes  de 
vœux;  les  canonistes  romains  n'exceptent 
pas  même  les  vœ.ux  solennels.  Quebiues  au- 
tres canonistes  prétendent  que  les  vœux  so- 
lennels de  religion  sont  indispensables  de 
droit  naturel  et  divin,  et  que  l'Eglise  ne  peut 
jamais  permettre  que  des  religieux  se  ma- 
rient. Cependant  saint  Thomas  a  enseigné 
une  doctrine  opposée  dans  ses  Commentaires 
sur  le  maître  des  sentences,  et  celle-ci  a  pré- 
valu. On  la  fonde  sur  des  anciens  canons 
qui  tolèrent  les  mariages  des  moines,  et  sur 
la  décrétale  citée  de  Bonifare  VIII,  qui  a  dé- 
cidé positivement  que  la  solennité  des  vœux 
de  religion  n'a  été  établie  que  par  l'Eglise, 
et  qu'elle  en  peut  dispenser. 

Fagnan  (m  cap.  Cum  ad  monasterium,  de 
Stat.  monach.)  rappelle  les  trois  opinions  des 
théologiens  et  des  canonistes  sur  celle  célè- 
bre question  :  la  première,  que  1(î  pape  ne 
peut  absolument  dispenser  des  vœux  solen- 
nels; la  seconde,  qu'il  le  peut  par  la  pléni- 
tude de  sa  puissance;  et  la  troisième,  que 
les  grandes  raisons  de  la  dispense  règlent  à 
cet  égard  les  pouvoirs  du  pape.  Sur  quoi  il 
dit  :  Quœ  istarum  trium  opinionum  stt  ve- 
rior,  fateor  me  nescire.  et  salis  patent  quœli- 
bet  sustineri  ;  ideo  nullam  nssero.  La  vérité 
est  que  le  pape  use  quelquefois  de  «ette  dis- 
pense pour  de  grandes  causes,  mais  toujours 
en  tinint  le  religieux  de  son  étal  :  car  tous 
les  canonistes  conviennent  que  le  pape  ne 
saurait  dispenser  des  vœux  solennels  un  re- 
ligieux qui  resterait  toujours  religieux  : 
Quia  .implicat  contradictionem,  dit  Ft-S'aaji, 
ut  quis  remaneat  monachus,  et  non  habeat  es- 
sentiam  monachatus,  quœ  consistit  in  tribus 
votis  substanlialibus.  Si  le  pape  dispense  des 
vœux  solennels,  il  peut  à  plus  forte  raison 
dispenser  pour  de  fortes  et  légitimes  raisons 
de  l'engagement  à  la  chasteté  qui  est  attachée 
aux  ordres  sacrés,  parce  que  le  concile  de 
Trente  ne  fonde  ce  vœu  implicite  de  conti- 
nence que  sur  une  loi  ecclésiastique  :  Non 
obslante  lege  ccclesiastira  (Sess.  XXIV,  ch. 
9).  Dans  ces  derniers  temps,  le  pape  Pie  VII 
a  dispensé  de  leurs  vœux  plusieurs  prêtres 
et  religieux  qui  avaient  déjà  coniraeté  des 
mariages  civils  {Voyez  célibat). 

Le  cardinal  Caprara  publia  A  cet  égard  un 
induit  oùse  trouvent  les  conditions  suivantes: 

«  Ex  una  parte  oraloris  N.  oblala  petiiio 
continebal  quod  ipse  impetu  ^uperioruu^ 
lempestatum  abreptus  nuptias  cum  N.  anie 
diem  15  augusti  1801,  nullitepattentavil. Nos 
de  aposlolica,  speciali  et  expressa  auctori- 
tale,  proprio  oratoris  ordinario  facaltaicm 
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eommunicamus  sive  per  se,  sive  per  aliam 
coclesiaslicam  personam  ab  eo  spccialitcr  de- 
putandain,  memoralos  oralorem  et  mulie- 
rcm,  dummodo  indubia  pœnitenliœ  signa 
exhibeanl ,  a  censuris  et  pœnis  ecclesiaslicis 
ob  prasmissa  incursis^a  saoïib'giis,  allenta- 
libus  et  excessibus  bujusmodi  auctoritate 
apostolica  in  ulroque  foro  hac  vice  respective 
absolvendi,  in  forma  Ecclesise  consuela,  in- 
juncta  ulrisque  pro  modo  culparum  pœni- 
tentic  salutai-i,  aliisque  injunclis  de  jure  in- 
juugendis;  firmisquoad  oralorem  manenlibus 
tam  irregularitale,|irœmissis(-ontracla,quam 
inhabililate  ad  quodcumque  sacrorum  ordi- 
num  exercilium,  ad  quœvis  ecclesiastica  of- 
ficia et  bénéficia  sive  obienta,sive  oblinenda. 

«  Nos  insuper,  paternœ  obsequeutes  dé- 
mentis SS.  DD.  NN.  qui  ob  Ecclesiae  pacem 
et  alias  gravissimas  causas,  e  re  chrisliana 
duxit  ad  ampliora  descendere  iuduigculiœet 
benignilalis  exempla  ,  laudato  ordinario  fa- 
cultatem  imperlimur  ,  cum  eodem  oratore  , 
quem  ad  simplicem  laicorum  communionem 
hoc  ipso  traduclum,  nec  non  omnibus  juri- 
bus  el  privilegiisclericalibus  prorsus  spolia- 
tum  remanere  apostolica  aucturitdle  decla- 
ramus  ,  quati  nus...  super  reoensilo  sancti 
ordinis  impedimeiito  matrihionium  cum  ea- 
dem  duiitaxat  muliere,  servala  forma  conciiii 
ïridenlini,  denuo  contrahere,  vel  pubiice, 
prsemissis  solemnitatibus  ab  Ecclesia  prœ- 
scriplis,  vel  private,  illis  praettrmissis  so- 
lemnitalibus,  coram  praelaudato  ordinario, 
aul  proprio  oraloris  parocho  canonice  insti- 
tulo  el  duobus  testibus  confideniibus,  prout 
idem  ordinarius  ad  reparanda,  sive  ad  vitaa- 
da  scandala  magis  éxpediri  pro  sua  pruden- 
tia  judicaverit...  simili  auclorilate  apostolica 
expressa,  in  utroque  pariter  foro,  miser ',cor- 
diter  et  gratis  dispenset,  prolemque  sic  sus- 
ceplam,  sive  suscipiendam,  legilimam  decla- 
rando;  ila  quod  bujusmodi  dispensalio  ad 
remanendum  tanlum  in  matrimoniojamcum 
praedicta  muliere  contraclo ,  non  vero  ad 
contrahendum  cum  alia  neque  ad  secundas 
nuptias  ineundas  oratori  suffragetur;  et  si, 
quod  absit,  extra  licitum  matrimonii  usum 
deliqueril,  sciai  se  contra  sexlum  prœceplum 
sacrilège  facturum  ,  prsesenlibus  una  cum 
exccutionis  décrète  inler  curiae  episcopalis 
registra  diligenter  assignatis,  atque  in  paro- 
chiali  libro,  in  quo  bujusmodi  matrimonii 
particula  referri  débet,  accurate  annotatis, 
ut  pro  quocumque  evenlu  futuro  de  iilius 
validitate  ac  prolis  legilimitate  constare 
valeat.  » 

6°  Par  la  commutation  :  le  vœu  ne  finit  pas 
proprement  par  la  commutation,  mais  la  ma- 
tière en  est  changée  en  une  autre,  ou  meil- 
leure, ou  égale,  ou  d'un  moindre  prix.  C'est 
l'opinion  commune  des  docteurs  que  chacun 
peut  changer  de  lui-même  la  matière  de  son 
vœu  en  quelque  chose  qui  soit  évidemment 
meilleure,  si  ce  n'est  dans  les  cas  des  cinq 
vœux  réservés  au  pape.  Régulièrement  tous 
ceux  qui  ont  le  pouvoir  ordinaire  ou  délégué 
de  dispenser  d'un  t;œu,ont  aussi  le  pouvoir  de 
lecommuer  :  la  commutation, ainsi  que  la  dis- 
pense, estdu  ressort  de  la  juridiction. Un  sim- 
Droit  canon.  II. 


pie  confesseur  ne  peut  commuer  les  vœux,  s'il 
n'en  a  reçu  le  pouvoir  du  pape  ou  de  l'évê- 
que.  Les  évêques  eux-mêmes  ne  peuvent 
commuer  les  vœux  réservés  au  pape  que  dans 
des  cas  à  peu  près  semblables  à  ceux  où  ils  en 
peuvent  dispenser.  Mais  les  confesseurs  ap- 
prouvés par  les  supérieurs  légiiim<s,  tels 
que  sont  les  évêques  ,  et ,  seltm  p  usieurs 
théologiens,  les  prélats  réguliers  à  1  égard  de 
leurs  inférieurs,  peuvent  ordinairement ,  en 
vertu  des  bulles  de  jubilé,  commuer  en  œu- 
vres pies  tous  les  vœux,  excepté  ceux  de 
religion  et  de  chasteté  perpétuelle,  totale  et 
absolue  :  car  ils  pourraient  commuer  un  vœn 
condiliunnel  de  chasteté,  aussi  bien  que  le 
vœu  de  ne  point  se  marier,  de  garder  la 
chasteté  conjugale,  et  autres  de  pareille  na- 
ture qui  ne  sont  pas  réservés  au  sainl-siége. 
(Compans,  Traité  des  dispenses). 

7°  Enfin  le  vœu  cesse  par  une  juste  récla- 
mation {Voyez  réclamation). 

L'assemblée  naiionale  a  prohibé  les  vœux 
solennels  parle  décret  du  13  février  1790,  qur 
se  trouve  sous  le  mot  ordres  religieux,  ci- 
dessus,  col.  724-. 

Pour  bien  comprendre  le  sens  du  décret  de 
février  1790,  il  laut  remarquer  qu'autrefois 
la  profession  des  vœux  solenm  Is  emportait 
mort  civile  {Voyez  mort  civile),  de  sorte  que 
celui  qui  faisait  de  leis  vœux,  ne  pouvait  plus 
succéder  à  ses  parents;  l'assemblée  natio- 
nale n'a  fait  que  déclarer  que  la  loi  ne  pren- 
drait plus  ces  sortes  de  vœux  sous  sa  protec- 
tion et  que  désormais  elle  ne  les  reconnaî- 
trait plus. 

Mais  de  ceque  la  loi  civile  ne  reconnaît  plu» 
et  ne  protège  plus  les  vœux  solennels,  il  ne 
s'ensuitnullement  qu'on  ne  puisse  en  faire  en 
France.L'Egliseles  autorise  aujourd'hui  com- 
me par  le  passé;  de  sorte  qu'en  France,  comme 
ailleurs ,  les  ordres  religieux  d'hommes  et  de 
femmes  reçoivent  les  vœux  solennels  prescrits 
par  leurs  statuts.  Ceux  qui  les  ont  émis  peu- 
vent y  être  infidèles,  rentrer  dans  le  siècle  et 
contracter  même  des  mariages  civils,  sans  que 
l'Etat  ait  à  s'en  occuper.  Tel  est  le  sens  de 
la  loi  de  février  1790.  Vouloir  lui  en  donner 
un  autre,  surtout  sous  l'empire  de  la  Charte 
de  1830,  qui  garantit  la  liberté  de  culte  et 
de  conscience,  et  qui,  déplus,  ne  reconnaît 
aucune  religion,  ce  serait  tomber  dans  l'ab- 
surde etporler  alleinleàla  Charte  elle-même-.. 

Voyez  ,  sous  le  mot  ordres  religieux,  ce- 
que Pie  VI  dit  des  vœux  solennels,  el  en  par- 
ticulier du  décrcl  du  13  février  n90;  voyez: 
aussi,  sous  le  mot  congrégations  religieu- 
ses, le  décret  du  18  lévrier  1809,  et  méma 
l'article  en  entier. 

VOIE  CANONIQUE. 

Cette  expression  signifie  qu'o:;^  n*{^mploie- 
que  des  formes  et  des  moyens,  légitimes  et 
autorisés  par  les  canons  ,  pour  faire  quel- 
que élection,  ou  quelque  a^tre  act^  ecclé^ 
siastique. 

VOILE. 

Le  droit  canon  distingue  six  espèces  de 
voiles  :  i*  le  voile  de  probalion,  qu'on  donn« 
{TrenU-nwf} 
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cniore  anjourd'hoi  aux  novices,  et  qui  est 
oïdinairi'nieiil  blanc;  2'  le  voile  de  profes- 
sion, qu'on  donne  aux  religieuses  lorsqu'el- 
les font  leurs  vœux  ;  3"  le  voile  de  consécra- 
tion ,  que  l'évêque  seul  donnait  aux  vierges 
à  certains  jours  ,  suivant  les  rits  solennels 
prescrits  par  le  pontifical  ,  et  qui  n'est  plus 
eu  usage.  C'est  ainsi  que  sVxpiique  le  canon 
suivant  :  Detwtisvirginibus,  nisi  aut  epipha- 
niorum  die ,  aut  in  atbis  paschalibns  ,  aut  in 
apostolorum  natalitiis,  êacrum  velamen  im- 
ponatur,  nisiforaan  gravi  languore  correptiê. 
Viduas  nutem  velare  nullus  ponlificum  at- 
tentet  [Cap.  Devotis,  caus.  20,  qu.  1).  ïho- 
massin  remarque  que  l'évêque  donnait  le 
voile  aux  vierges,  et  le  prêtre  aux  veuves 
IDiscipL,  part.  III,  liv.  I,  chap.  4^0,  n.  5  et  6); 
*"  le  voile  d'ordination  ,  dont  on  ornait  au- 
trefois les  diaconesses;  5°  le  voile  de  préla- 
ture,  qu'on  donne  aux  abbesses;  6°  le  voile 
d'obseryalion  ,  qu'on  donnait  autrefois  aux 
veuves  ,  et  qui  était  distinct  de  celui  des 
vierges  (Bairbosa,  Jus universumtlib.  I,  c.  44, 
n.  15). 

Prendre  leuotfe,  c'est  se  faire  religieuse, 
parce  que  c'est  une  marque  distinciive  de 
cet  état  ;  et  cet  usage  est  ancien,  il  date  au 
inoins  de  la  fîn  du  quatrième  siècle.  Dans 
l'Histoire  de  l'académie  des  inscriptions,  tom. 
V,  p.  173,  il  y  a  un  mémoire  dans  lequel  il 
est  prouvé  que  la  réception  du  voile  n'était 
jamais  séparée  de  la  profession  religieuse , 
qu'aucune  fille  n'^en  était  revêtue  qu'au  mo- 
ment où  elle  prononçait  ses  vœux,  et  que 
c'était  l'évêque  qui  faisait  cette  cérémonie 
(voye*  profession). 

VOIX. 

Voix  est  un  terme  que  l'on  fait  syno- 
nyme de  suffrage  {Voyez  suffrage). 

On  distiugue  la  voix  active  et  la  voix  pas- 
sive dans  une  élection;  une  personne  a  l'une 
et  l'autre,  lorsqu'elle  a  droit  de  donner  sa 
voix  pour  l'élection,  et  qu'elle  peut  être  élqe 
elle-même. 

Il  y  a  encore  voix  déiibérative  et  voix 
prépondérante  ou  conclusive. 

On  a  voix  déiibérative  dans  une  assem- 
blée lorsque  le  suffrage  qu'on  y  porte  est 
compté, 

La  voix  prépondérante  ou  conclusive  est 
celle  d'un  président  de  compagnie,  qui,  dans 
un  partage  de  voix  ,  fait  pencher  la  balance 
du  côté  qu'il  se  range,  même  dans  un  cas 
dégalité  :  c'est-à-dire ,  que  le  président , 
après  avoir  recueilli  onze  différentes  voix, 
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dont  six  d'un  cô'é  et  cinq  de  l'autre,  peut  se 
ranger  du  côté  des  cinq,  et  l'emporter  ainsi 
sur  les  six  autres. 

Dans  plusieurs  compagnies ,  le  président 
ne  jouit  pas  de  ce  droit  ;  dès  qu'il  y  a  une 
voix  de  plus  d'un  côté  que  d'un  autre  quand 
son  tour  vient  d'opiner,  il  faut  qu'il  se  joi- 
gne au  plus  ^rand  nombre;  et  dans  d'autres, 
n  peut  n'avoir  que  la  liberté  de  se  ranger 
du  côté  que  bon  lui  semble  ,  sans  que  sa 
voix  soit  prépondérante  et  conclusive;  cela 
dépend  des  usages. 

Âlais  de  droit  commun  ,  fondé  sur  divers 
textes  du  droit,  et  particulièrement  sur  la 
glose  du  chapitre  Si  Genesi,  de  lilect.,  les 
doyens  et  autres  présidents  en  dignité  des 
chapitres  ont  la  voix  prépondérante. 

On  dit  qu'une  personne  a  voix  excita- 
tive  ,  quand  elle  peut  agir  pour  en  faire 
élire  une  autre  ;  et  voix  consultative,  quand 
elle  n'a  que  des  raisons  et  des  remontrances 
à  alléguer. 

VULGATE. 

On  appelle  ainsi  la  version  des  saintes 
Ecritures  dont  l'Eglise  se  sert.  Voyez,  sous 
le  mot  LivBE,  le  décret  du  concile  de  Trente, 
session  IV,  qui  la  déclare  authentique. 

Par  celle  décision,  dit  Bellarmin,  l'Eglise 
nous  a  assuré  qut> ,  dans  tout  ce  qui  concerne 
la  foi  et  les  mœurs,  la  Vulgnte  n'a  aucune 
erreur,  et  que  les  fidèles  peuvent  y  ajouter 
une  foi  entière.  Mais  les  Pères  du  concile, 
ajoute  ce  savant  cardinal,  n'ont  pas  préten- 
du par  là  préférer  la  Vulgate  aux  originaux, 
c'ésl-à-dire  au  texte  hébreu. 

En  effet,  la  langue  hébraïque  étant  la  lan- 
gue originale  des  livres  saints,  il  n'est  pas 
douteux  que  ,  lus  dans  leur  source  ,  ils  pa^ 
raissenl  encore  plus  dignes  de  l'Esprit  S  lint 
qui  les  a  dictés;  car  leur  noblesse  et  leur 
simplicité,  connues  déplus  près,  les  font  ré- 
vérer davantage.  Ainsi,  sans  rien  perdre  du 
respect  qui  est  dû  à  la  Vulgnte,  ni  rien  dimi- 
nuer de  l'auihenticitéque  leccmciledcTrente 
lui  a  pour  toujours  assurée ,  on  doit  recon- 
naître que  la  connaissance  du  texte  origi- 
nal est  infiniment  utile  à  l'Eglise  pour  ap« 
puyer  sa  foi  et  fern)er  la  bouche  aux  hérélî- 
ques.  Le  cardinal  Cajétan  avait  coutume  de 
dire  :  qu'entendre  seulement  le  texte  latin, 
ce  n'était  pas  entendre  la  parole  de  DieOf 
mais  celle  du  traducteur,  qui  pouvait  faillir^ 
,el  saint  Jérôme  avait  raison  de  dire  que 
prophétiser  «t  écrire  des  livres  sacrés  était 
l'effet  du  Saint-Esprit ,  au  lieu  que  les  tra- 
duire était  l'ouvrage  de  l'esprit  humain 
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SUR  LES  CANONISTES  ET  AUTRES  AUTEURS  ClfÉS  DANS  CET  OUVRAGJg.  0) 


A 

ACOSTA. 

[Voyez  stMON.) 
AGIER. 
Pierre-Jean  Âgier ,  né  le  28  décembre 
1748  à  Paris  ,  y  mourut  le  22  septetiibre 
1823,  président  de  chambre  à  la  conr  royale 
de  Paris.  Il  »mbrassa  avec  chaleur  la  cauj^e 
de  l'Eglise  conslitulionnelle ,  et  il  l'a  soute- 
nue jusqu'à  la  fin  de  sa  carrière  franche- 
meut  et  sans  détour.  Le  président  Agier  ne 
se  borna  pas,  pendant  sa  vie,  à  la  carrière 
de  la  magistrature;  il  ambitionna  celle  d'é- 
crivain, et  a  publié,  sur  différentes  matières, 
vingi-deux  volumes,  sans  compier  les  bro- 
chures de  circonst.inre  et  divers  articles  four- 
nis à  la  nouvelle  édition  de  Dcnizart  et  à  la 
Qironique  Relùjieuse.  Noos  ne  citerons  que 
les  deux  qui  suivent  :  Traité  sur  le  mariage 
dans  ses  rapports  avec  la  religion  et  les  lois 
nouvelles  de  France  ,  1800,  2  vol.  io-8°;  Jus- 
tification de  Fra-Paolo  Sarpi ,  1811  ,  1  vol. 
in-8°.  Dans  ces  deux  ouvrages,  comme  dans 
tous  1  s  antres  sortis  de  sa  plume,  Agier  a 
été  déft^nscur  du  jansénisme.  Il  dit  en  pro- 
pres termes,  dans  son  Traité  du  mariage ^  où 
il  attaque  lo  concile  de  Trente,  que  celte  as- 
semblée est  dépourvue  de  tout  caractère  d'cecu- 
'ménicité. 

AMYDÉNIUS. 

Nous  avons  de  Théodore  Amydénius  un  ou- 
vrage intitulé  :  Tractatus  dt  officia  et  juris- 
dictione  datarii,  et  de  Stylo  datariœ,  Venise 
1654-,  1  vol.  in-fol.  Nous  avons  cité  Atnydénius 
dans  toutes  les  matières  qu'il  a  traitées. 

AVRIGNY. 

Hyacinthe-Robiilard  d'Avrigny,  né  en  1675 
à  Cae n,  jésuite  en  1691,  mourut  l'an  1719.  H 
est  auteur  des  Mém  ires  chronologiques  et 
dogmatiques  pour  servir  à  l'histoire  ecclésias- 
tique ,  depuis  1600  jusqu'en  1716 ,  avec  des 
réflexions  et  des  remarques  critiques ^  4  vol. 
in-l2.  On  s'est  plaint  que  dans  cet  ouvrage, 
estimable  par  l'exacliiude  des  dates  et  par 
plusieurs  faits  très  bien  développés,  les  re- 
marques critiques  sont  poussées  quel  (uefois 
jus(|ii'à  la  satire;  et  c'o^l  sans  doute  ce  qui 
l'a  fait  supprinier  à  Rome  par  un  décret  du 
2septembr»'  1727.  Mais  ce  défaut  est  réparé 
par  des  avantages  qu'on  trouve  rarement 
réunis  dans  Us  ouvrages  de  ce  genre. 

(1,)  Nous  avons  parlé,  dans  cps  niHtces,  de  ilnsieursca- 
noiiiblcs  t|r.i  ne  M>nl  pas  ciiés  d;ii'> dl  ouvragi* ;  nolrp  hàil 
a  éié  ilf  It-s  ;aite  coiirialire  atin  de  |i'é>iniiiiir  lu  lecteur 
ciJiilrv  les  niuuvaiS"S  doc-iriiu-s  qu'ils  enseigneul.  yueitjiits 
(IciaHjidH  cevs  norices  ooi  été  empruniiês  za  Diciiài6Utlie 
bitUrique  de  FeUer. 


B  ' 

BALSAMON 
Théodore  Bnlsamun  fut  d'abord  diacre  et 
garde  des  chartes  de  léglibe  de  Constaniiuo- 

file,  et  ensuite  patriarche  d'Antioche  pour 
es  Grecs.  Il  commenta  le  îfomocanon  4e 
Phofius  ,  dont  Bévéridge  donna  une  édition 
avec  des  notes  impriiiiées  ^  Oxford,  en  1072, 
in-folio.  Il  fit  un  Recueil  d'ordonnances  ec- 
clésiastiques et  des  réponses  à  plusieurs  ques- 
tio 'Sdu  droit  canon,  dans  lesquelles  il  s'em- 
porte beaucoup  contre  l'Eglise  latine.  11 
mourut  vers  1214.  La  Bibliothèque  du  droii 
canonique  de  Justel  renferme  les  deux  pre- 
miers ouvrages^  et  le  droit  grec  et  roraaip 
de  Leunclavius  contient  le  dernier  {Voye^ 
jdstel). 

BARBOSA. 

Augustin  Barbosa  était  très-habile  dans  Ifi 
science  du  droit  civil  et  canonique.  Phi- 
lippe IV  lui  donna  l'évéehé  d'Ugento,  dans 
la  terre  d'Otrante,  en  1648.  Il  mourut  l'ani- 
née  d'après.  Nous  avons  de  lui  un  traité  dtf 
Officio  episcopi.  On  croit  que  Barbosa  ne  fit 
que  corriger  ce  livre.  Feller  raconte  que  soé 
domestique  lui  apporta  du  poisson  dans  une 
feuille  de  papier  manuscrit  ;  que  Barbosa 
courut  tout  de  suite  au  marché  pour  acheter 
les  cahiers  d'où  on  avait  tiré  celte  feuille,  ç^t 
que  le  manuscrit  contenait  le  livre /)eo/'/îcîp 
episcopi.  L'ouvrage  intitulé  Remissiones  d0Ç- 
torum  super  varia  toca  concilti  TridenUni\ 
etc.,  a  été  mis  à  l'index,  parce  que  la  buU^ 
de  Pie  IV  défend  de  publier  aucun  commen<^ 
taire  sur  le  concile  de  Trente.  Les  ouvrages 
de  Barbosa  sont  très-nontbreux;  ils  ont  été 
souvent  imprimés  en  France,  en  Italie,  en 
Espagne,  dans  les  Pay>-Bas,  et  recueillis  à 
Lyon  ^ous  le  litre  de  Opéra  omnia,  1716  et 
années  suivantes  ,  16  vol.  in-folio.  Il  y  en  À 
une  autre  édition,  également  de  Lyon,  impri- 
mée en  1545,  sous  le  titre  de  Augustini  Bar- 
bosœ  collectanea  doctorum  in  jus  pontificiunif 
et  tractatus  varii. 

BERGIER. 

Tout  le  monde  connaît  le  mérite  de  ce  sa- 
vant apologiste  de  la  religion.  Nous  avons 
en)prunté  melques  passages  à  son  Diction- 
naire de  théologie;  nous  nous  sommes  servi 
de  ré>lition  ntéme  qui  fait  partie  de  VEncy- 
clopédie  méthodique.  Feller  lui  reproche  d  a- 
voir  travaillé  à  ce  pernicieux  ouvrage,  vaste 
magasin  d'erreurs  de  tous  les  genres,  réper- 
toire nionstruenx  où  l'art  le  plus  infernal  a 
partout  adroi'emenl  mêlé  le  mensonge,  l'im- 
piété et  le  vice  avec  l'histiilre,  les  sciences 
et  les  arb.  Mais  M.  Pérenuès  justifie  com- 
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flètement  Bergier.  11  montre  que  son  asso- 
eialion  aux  encyclopédisles  avait  des  motifs 
plausibles,  et  qu'il  y  avait  été  encouragé  par 
les  hommes  les  plus  religieux,  et  en  particu- 
lier par  l'archevêque  de  Paris,  de  la  métro- 
pole duquel  il  était  chanoine. 

Pour  ce  nui  regarde  le  droit  canonique, 
Bergier  renvoie  ordinairement  au  Diction- 
naire de  jurisprudence  de  l'Encyclopédie  mé- 
thodique, ce  qui  a  filil  croire  à  quelques-uns 
que  ces  articles  émanaient  de  la  plume  de 
noire  savant  apologiste.  Mais  il  n'en  est  rien, 
et  plusieurs  de  ces  articles  sont  écrits  dans 
des  principes  toutopposésà  ceux  de  Bergier , 
c'est-à-dire  contraires  à  la  saine  doctrine. 
BÉVÊRIDGE. 

Guillaume  Bévéridge,  évéque  anglican  de 
Saint-Asaph ,  en  Angleterre,  mort  en  1708, 
à  71  ans,  mérite  l'estime  des  savants  de  sa 
patrie  et  des  pays  étrangers.  Bossuet  était  en 
commerce  de  lettres  avec  lui.  Ses  principaux 
ouvrages  sont  :  Pandectœ  canonum  apostolo- 
rum  et  conciliorum ,  1672,  2  vol.  in-  folio.  Ce 
livre,  qui  n'est  pas  commun  ,  est  enrichi  de 
remarques  fort  estimées.  Codex  canonum 
Ecclesiœ  primitivœ  vindicatœ,  Londres,  1678, 
in-4-°.  Voyez t  sous  le  mot  droit  canon,  ce 
que  nous  disons  de  cet  ouvrage. 

Bévéridge  est  encore  auteur  de  Béflexions 
sur  la  religion,  et  d'Institutions  chronologi- 
ques. Tous  ces  ouvrages  sont  pleins  d'érudi- 
tion; le  style  en  est  noble,  et  l'auteur  y  fait 
paraître  beaucoup  de  modestie.  Il  est  à  re- 
gretter, remarque  Feller,  qu'avec  tant  de 
lumières ,  Bévéridge  n'ait  pas  eu  celle  de  la 
vraie  foi ,  qui  les  affermit  toutes,  et  que  ce 
défaut  l'ait  entraîné  dans  des  inconséquences 
et  des  préventions  contre  les  catholiques. 
BLONDE. 

Cet  avocat  canoniste  s'associa  avec  Maul- 
trot.  Camus,  Mey,  Aubry,  etc.,  pour  faire  des 
mémoires  en  faveur  des  pasteurs  du  second 
ordre  contre  ceux  du  premier.  Laborieux, 
^rudit,  et  plein  de  bonne  foi,  Blonde  man- 
quait d'impartialité  et  d'esprit. 

BLONDEAU. 
Claude  Blondeau,  avocat  au  parlement  de 
Paris,  a  donné,  en  1689,  sous  le  nom  de 
Bibliothèque  canonique,  la  Somme  bénéfîciale 
de  Bouchel ,  enrichie  de  beaucoup  de  notes 
et  d'arrêts.  11  mourut  au  commencement 
du  dix-huitième  siècle  {Voyez  bovcrel), 

BOEHMER. 

Juste-Henning  Boehmer,  né  en  Hanovre  en 
i67V,  fut  chancelier  de  l'Université  de  Halle 
et  doyen  de  la  Faculté  de  droit  :  On  a  de  lui  : 
Jnstilutiones  juris  canonici,  ad  methodum  de- 
cretalium,  Halle,  1738,  in-li.».  Boehtner,  pro- 
testant modéré,  plus  juste  envers  les  catho- 
liques que  la  plupart  des  auteurs  de  sa  com- 
munion, dédia  son  ouvrage  à  Benoît  XIV, 
qui  le  reçut  avec  bonté.  Son  Jus  parochiale, 
in-4.°,  fut  réfuté  par  le  cardinal  Gerdil.  Boeh- 
mer  mourut  en  1748. 

Georges- Louis  Boehmer  son  fils,  né  à 
Halle  le  18  lévrier  1715,  est  mort  à  Gotlin- 
%\X9  lo  17  août  1797.  11  s'occupa  aus:>i  de 


droit  canonique  et  de  droit  féodal.  On  a  de 
lui  :  Principia  juris  canonici ,  Gottingue , 
1762,  in-S";  Observationes  juris  canonici; 
Gotlingne,  1767,  in-8'',  et  quelques  ouvrages 
de  droit  féodal. 

BOILEAU. 
Jacques  Boileau  naquit  à  Paris,  en  1635, 
et  y  mourut,  en  1716,  doyen  de  la  faculté  de 
théologie.  Il  fut  d'abord  vicaire  général  de 
Sens,  et  ensuite  chanoine  de  la  Sainte-Cha- 
pelle en  1691i..  Il  était  frère  de  Despréaux,  et 
avait ,  comme  lui ,  l'esprit  porté  à  la  satire  et 
à  la  plaisanterie.  Ses  ouvrages  roulent  sur 
des  matières  singulières ,  qu'il  rend  encore 
plus  piquantes  par  un  style  dur  et  mordant, 
et  par  mille  traits  curieux.  Il  les  écrivait  tou- 
jours en  latin,  de  crainte,  disait-il  assez  mal 
à  propos,  que  les  évéques  ne  les  censurassent. 
Les  principaux  sont  :  De  antiquo  Jure  pres~ 
byierorum  in  regimine  ecclesiastico  ,  1678, 
in-8°,  sous  le  nom  supposé  de  Claude  Fon- 
teius.  De  antiquis  et  majoribus  episcoporum 
causis,  1678,  in-4°.  De  re  beneficiuria,  1710, 
in-8°.  De  residentia  canonicorum,  Paris.  1695, 
in-8°.  Traité  de»  empêchements  du  mariage ,  à 
Sens,  sous  le  litre  de  Cologne,  1691,  in-12: 
l'auteur,  pour  de  bonnes  raisons,  ayant  dé- 
guisé le  lieu  de  l'impression.  Boileau  est  en- 
core auteur  d'autres  ouvrages,  tels  que 
Historia  confessionis  auriculariœ  ;  Historia 
flagellantium,  etc.  Il  y  a  bien  des  choses  faus- 
ses et  hasardées  dans  les  ouvrages  de  Jacques 
Boileau  f  qui  était  partisan  du  richérismo 
{Voyez  mcher).  Il  y  établit  des  paradoxes 
révoltants,  tels  que  cette  proposition  :  Main- 
tenant  que  l'Eglise  est  sur  son  déclin  et  qu'elle 
vieillit,  il  arrive  rarement  que  les  mauvaise» 
pensées  soient  des  péchés  mortels.  Après  de 
telles  assertions,  on  ne  doit  pas  être  surpris 
de  la  morale  qui  se  trouve  dans  son  Histoire 
des  flagellants  et  le  traité  De  taclibus  impii^ 
dicis.  Qu'il  sied  bien,  dit  Feller,  à  de  tels  doc- 
teurs d'afficher  le  rigorisme  ! 

BOUCHEL. 
Laurent  Bouchel  ou  Bochel,  avocat  au  par- 
lement de  Paris  ,  mort  dans  un  âge  avancé, 
en  1629,  était  de  Crépi  en  Valois.  On  a  de  lui 
plusieurs  ouvrages  pleins  d'érudition.  Les 
décrets  de  l'église  gallicane,  Paris,  1609,  in- 
folio. Bibliothèque  du  droit  français  ,  Paris, 
1671,  3  vol.  in-folio.  Bibliothèque  canonique^ 
Paris,  1689, 2 vol.  in-folio.  Ces  ouvrages  sont 
dirigés  parles  bons  principes  et  bien  éloignés 
des  fausses  maximes  qui,  depuis,  se  sont 
introduites  dans  le  droit  civil  et  canonique. 

BRUNET. 
Jean-Louis  ^run*»/,  né  à  Arles  en  1688, 
et  mort  à  Paris  en  1747,  fut  reçu  avocat  au 
parlement  de  Paris  en  1717,  et  donna  plu- 
sieurs ouvrages  sur  les  matières  canoni- 
ques ;  Le  Parfait  Notaire  apostolique  et  pro' 
cuveur  des  officialités,  2  vol.  in-4",  Paris, 
1730;  livre  qui  n'était  pas  commun,  mais  on 
l'a  réimprimé  à  Lyon  en  1770  ;  on  y  trouve 
toutes  les  formules  des  diverses  pièces  ecclé- 
siastiques. Les  Maximes  du  droit  canonique 
de  France,  par  Louis  Dubois,  qu'il  a  revues, 
corrigées  et  beaucoup  augmentées.  Histoire 
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du  droit  canonique  et  du  gouvernement  de 
VEglise,  Paris,  1720,  1  vol.  in-12.  Des  Notes 
sur  le  Traité  de  l'abus,  de  Févret.  Une  nou- 
velle édition  des  Droits  et  libertés  de  r Eglise 
gallicane,  augmentée  de  différentes  pièces  et 
de  noies,  Paris,  1731,  4  vol.  in-folio. 

Tous  ces  ouvrages  marquent  beaucoup 
d'érudition;  mais  les  opinions  de  l'auteur  ne 
sont  pas  toujours  d'accord  avec  celles  des 
canonistes  les  plus  estimés,  ni  ,  par  consé- 
quent, avec  la  saine  doctrine.  Cependant 
l'auteur  ne  donne  pas  ses  opinions  ,  qui 
étaient  celles  des  canonistes  parlementaires, 
comme  incontestables,  car  il  termine  son 
Histoire  du  droit  canonique  par  ces  paroles  : 
«  Je  n'ai  garde  de  proposer  mes  décisions 
«  comme  des  règles  indubitables.  Je  les  sou- 
«  mets  très-respestueusemenl,  aussi  bien  que 
a  tout  ce  petit  ouvrage,  au  jugement  et  à  la 
«  censure  de  l'Eglise.  »  (Pag.  405.) 
BURCHARD. 

Il  était  éyéque  de  Worms ,  au  commence- 
nienl  du  onzième  siècle,  et  mourut  le  20  août 
1023.  Il  a  fait  un  Recueil  de  cançns,  dont 
nous  parlons  sous  le  mol  droit  canon  , 
tom.  1er,  col.  1048.  Ce  recuiil  en  20  livres  à 
été  imprimé  en  1  vol.  in-folio,  en  1549. 

c 

CABASSUT. 

Jean  Cabassut,  prêirede  l'oratoire,  profes- 
seur de  droit  canon  à  Avignon,  est  né  en 
1604  à  Aix,  où  il  mourut  en  1685.  11  est  au- 
teur du  Juw  canonici  theoria  et  praxis,  qui 
est  souvent  cité  dans  le  cours  de  cet  ouvrage. 
Gibert  en  a  donné  une  édition  in-folio  en 
1738  avec  des  notes  qui  ne  s'accordent  pas 
toujours  avec  les  principes  de  l'auteur,  dont 
l'ouvrage  ne  gagne  rien  à  ce  commentaire. 
On  a  aussi  de  ce  canoniste  un  Traité  de  Vu- 
sure  et  un  ouvrage  in-folio-  imprimé  à  Lyon 
en  1685.  et  qui  a  pour  litre  :  Nolitia  eccle- 
giaslica  conciliorum  ,  canonum  ,  velerumque 
Ecclesiœ  rituum:  on  y  trouve  une  notice  des 
conciles,  l'explication  des  canons  ,  une  in- 
troduction à  la  connaissance  des  rils  anciens 
et  nouveaux  de  l'Eglise  et  des  principales 
parties  de  l'histoire  ecclésiaslique.  On  en  a 
donné  un  bon  abrégea  Louvain,  en  1776,  un 
vol.  in-8°,  et  un  meilleur  encore  à  Paris, 
en  1838,  en  3  vol.  in-8°.  C'est  celte  édition 
que  nous  avons  citée  de  préférence. 

Cabassut  était  un  homme  d'un  esprit  droit; 
d'un  caractère  doux  ,  d'un  jugement  solide  , 
d'une  prudence  consommée ,  d'une  vertu 
sans  tache.  Il  écrit  <ivec  élégance  et  avec 
dignité  ;  son  latin  est  pur,  coulant,  harmo- 
nieux ;  ses  décisions  sotit  sages  et  sévère- 
ment orthodoxes. 

CAPRARA 

Lesdiverses  pièces  émanées  du  cardinal  Ca- 
prara,  et  insérées  dans  ce  Cours  de  drot7  canon, 
nous  obligent  à  en  donner  ici  une  nolice. 

Jean-Baptiste  Caprara,  cardinal-prétre  du 
titre  de  Saint-Onuphre,  né  à  Bologne  le 
29  mai  1733,  était  fiîs  du  comte  de  Moniecu- 
«nlli  ;  mais  il  prit  le  nom  de  sa  mère,  Marie- 
Vicloire  Caprara,  dernier  rejeton  de  cette 


maison.  Ses  connaissances  en  droit  politique 
fixèrent  sur  lui  l'attention  de  Benoit  XIV, 
qui  l'envoya  à  Ravenne,  à  l'âge  de  25  ans,  en 
qualité  de  vice-légat.  Caprara  devint  nonce, 
en  1767  à  Cologne,  en  1775  à  Lucerne,  en 
1785  à  Vienne,  reçut  du  pape  Pie  VI  le  cha- 
peau de  cardinal  le  18  juin  1792,  et  en  1800 
fut  fait  évéque  d'Iési.  En  1801,  Pie  VII  le 
nomma  légat  o  latere  auprès  du  gouverne- 
ment français,  et  il  présida  la  magnifique 
cérémonie  du  18  avril  1802,  dans  l'église  de 
Notre-Dame,  cérémonie  qui  avait  pour  objet 
le  rétablissement  du  culte.  Il  fut  nommé  en 
1803  archevêque  de  Milan.  Mais  il  continua 
d'habiter  à  Paris  ,  où  il  est  mort  le  21  juin 
1810.  Les  pouvoirs  de  légat  lui  avaient  été 
retirés  lorsque  le  pape  fut  emmené  prison- 
nier en  France.  11  fut  inhumé  au  Panthéon 
par  décret  impérial. 

On  a  reproché  au  cardinal  Caprara  son  dé- 
vouement à  Bonaparte,  et  quelques  déci- 
sions qui  ont  paru  peu  conformes  aux  prin- 
cipes d'une  saine  théologie ,  enlr'autres  sur  la 
légitimité  de  la  vente  des  biens  nationaux. 

CARRÉ. 

Guillaume-Louis-Julien  Carré,  juriscon- 
sulte, professeur  deprocédurecivile  à  l'école 
de  droit  de  Rennes,  naquit  dans  cette  ville 
le  21  octobre  1777,  et  y  e^^l  mort  subitement 
dans  le  mois  d'avril  1832,  au  moment  où  il 
allait  faire  son  cours.  On  a  de  lui  un  grand 
nombre  d'ouvrages  de  jurisprudence.  Nous 
avons  consulté  son  Traité  du  gouvernement 
des  paroisses,  un  gr>.s  vol.  in-8*,  édition  de 
1833.  Cet  ouvrage  est  très-méthodique;  l'au- 
teur y  examine  tout  ce  qui  concerne  les  pa- 
roisses dans  leur  rapport  avec  les  lois  et  les 
règlements  d'administration  publique. 

CASTEL. 

François-Pérard  Castel,  de  Vire,  en  Nor- 
mandie, avocat  au  grand  conseil,  banquier 
expéditionnaire  en  cour  de  Rome,  mourut 
en  1687.  Il  laissa  plusieurs  ouvrages  où  la 
théorie  et  la  pratique  des  matières  de  béné- 
fices sont  exposées  savamment.  Les  plus  re- 
cherchées sont  :  Définitions  du  droit  canonf 
Paris,  1700,  in-fol.,  avec  les  remarques  de 
Du  Noyer  ;  Règles  de  la  chancellerie  romaine, 
1685,  in-folio.  Nous  avons  cité  ces  deux  ou- 
vrages. On  a  encore  de  lui  :  Questions  nota- 
bles sur  les  matières  bénéficiais ^  Paris,  1689, 
2  vol.  in-folio.  Cet  ouvrage  ne  peut  guère 
avoir  d'utilité  aujourd'hui. 
CHANUT. 

Pierre  Chanut  fut  abbé  d'Issoire,  et  ensuite 
aumônier  de  la  reine  Anne  d'Autriche.  Il  a 
fait  plusieurs  traductions  ,  enlr'autres  celle 
Au  Concile  de  Trente.  Paris,  1686,  in-12.  Le 
style  de  cette  traduction  est  faible  et  lan- 
guissant, mais  elle  est  fort  exacte.  C'est  ce 
qui  nous  a  déterminé  à  nous  en  servir 
dans  les  diverses  citations  que  nous  avons 
faites  du  concile  de  Trente.  M.  l'abbé  Mi- 
gne,  dans  ïHistoire  de  ce  concile  par  Palla- 
viclni,  qu'il  vient  d'éditer  en  trois  volumes, 
a  reproduit  celle  traduction.  Chanut  mourut 
en  1695. 
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CHOKIER. 

de  ChoJtier-Surlet  naquit 


Joan-Ernest  de  ChoJcier-Surlet  naquit  a 
Liéiie  dHjiie  fomille  noble,  le  Ik  janvier  1571. 
II  m  bâtir  dans  sa  ville  natale  une  maison 
pour  les  pauvres  incurables,  et  ubë  autre 
pour  les  filles  pénitentes  ou  repenties.  Il  se 
distingua  par  sa  sagesse,  ses  lumières  ,  son 
xèle  pour  les  lettres  et  son  application  à  l'é- 
tude, particulièieuK  nt  de  la  jurisprudence  et 
des  ahliquilés  romaines.  11  mourut  à  Liège 
dans  la  79*  année  de  son  âge,  eii  1650.  Il  fut 
d'abord  chanoine  de  Saiot-Panl  à  Liège,  puis 
chanoine  de  la  cathédrale,  abbé  séculier  dé 
Visé,  et  enfin  vicaire  général  de  Ferdinand 
de  Bavière,  évéque  et  prince  de  Liège.  On  a 
de  lui  un  grand  nombre  d'ouvrages.  /)«  peK 
mutatione  beneficiorum,  Rome,  1700, in-folio. 
Vindiciœ  libertatis  Ecclesiœ,  1630.  \n-h\ 
Commentaria  in  régulas  canrellariœ  Alphonsi 
Soto,  imprimé  à  Liège  en  1658, 1  vol.  in-4.% 

Son  frère,  Erasme  de  chokier,  est  atiteur 
de  l'ouvrage  qui  a  pour  iitre De Jurisdictione 
ordinarii  in  exemptas  et  horum  ab  ordinario 
exemplionCf  Cologne,  1629,  2  vol.  in-i». 
COLLET. 

Pierre  Collet,  prêtre  de  la  congrégation  de 
la  Mission  ,  docteur  et  aiicien  professeur  de 
théologie,  né  à  Tornay  dans  le  Vendômois, 
le  6  septembre  1693 ,  et  mort  le  6  octobre 
1770,  s'est  fait  un  nom  distingué  parmi  leà 
thét)logiens,  et  a  mérité  l'estime  des  person- 
nes pieuses,  par  ses  écrits  et  par  ses  mœurs. 
Ses  ouvrages  sont  en  grand  nombre.  Nous 
ne  nous  sommes  servi  que  AnTraité  des  dis- 
penses, qu'il  publia  en  1753,  en  3  vol.  in-12. 
Il  en  a  paru,  en  1788,  une  édition  corrigée  et 
augmentée  par  M.  Coinpans,2  vol.  in-8"; 
puis  une  autre  en  1827.  augmentée  d'une 
dissericttion  de  M.  Carrière,  sur  les  mariages 
nuls.  Celte  édition  a  de  grands  avantages 
sur  les  deux  premières. 
COMBE. 

Guy  du  Rousseaud  de  la  Combe,  avocat  au 
parlement  de  Paris, et  mon  en  1749, a  donné, 
entr'aulres  ouvrages  ,  un  Recueil  de  juris- 
prudence canonique  bénéficiale  ,  pris  sur  les 
Ménjoires  de  Fuet,  1  vol.  in-folio,  174.8. 

Il  ne  faut  pas  confondre  Rousseaud  de  la 
Combe  avec  Pierre  de  combes  ,  qui  publia  un 
Recueil  tiré  des  procédures  civiles  faites  en 
Voffieialité  de  Paris  ,  et  autres  officialités  dit 
royaume f  Paris,  1705,  in-folio. 
COQUILLE. 

Guy  Coquille,  né  à  Decize  dans  le  Niver- 
nais, en  1523,  seigneur  de  Romenai  et  avo- 
cat au  parlement  de  Paris  ,  mort  en  1603,  à 
80  ans,  conserva  jusqu'au  dernier  moment 
la  mémoire  la  plus  fidèle  et  l'esprit  le  ptas 
sain.  Heuri  W  lui  offrit  une  place  de  con- 
seiller d'Etat,  s'il  voulait  quitter  la  pro- 
vince; mais  il  1»  refusa.  A  des  lumières 
très-étendues  sur  le  droit  coutumier,  Co- 
ûuille  joignait  un  cœur  très-modeste  et  plein 
«<■  probité.  Ses  ouvrages  ont  été  recueillis  à 
Bordeaux  en  1703,  en  2  vol.  in-folio.  Son 
Traité  des  libertés  de  l'Eglise  gallicane  ,  com- 
posé eu  1594,   la  même  année  où  parurent 
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les  articles  de  p.  Pilhop,  en  contient  les  d^ 

veloppements  et  les  [Principes. 

CORRADUS. 

Pyrrhus  Corradus  ,  de  terra-Nuova  ,  dio- 
cèse de  Rossa  no  dans  la  Cu  labre,  protono- 
taire   aposloiique,  chanoine  de   Naples,  et 


grand  inquisiteur  à  Rome,  vivait  dans  le 
dix-septième  siècle.  Noiis  avons  de  lui  : 
Praxis  beneflciarin,  Cologne,  1679,  un  vol. 
in  folio,  et  Praxis  dispensationum.  apostoli- 
carum,  Venise,  1656,  in-folio.  Ce  dernier 
ouvrage  est  justetneut  estimé  des  ranonistes. 
Nous  avons  eu  occasion  de  le  citer  assez 
souvent.  On  le  Irodve  dans  le  Cours  complet 
de  théologie  de  M.  l'abbé  Aligne  ,  lom.  XIX , 
col.  9. 

CORVIN. 
Arnold  Corvin  est  auteur  d'un  excel- 
lent traité  intitulé:  Jus  canonicumper  upho- 
rismos  explicatum.  Duujat  en  a  donné  une 
édition  en  ui^,  vol.  in-12,  Paris,  1671.  M.  P.  J. 
Carie,  docteur  en  théologie,  vient  d'eu  pu- 
blier une  traduclioh  qui  a  pour  titre  ;  Code 
du  droit  canon  d'après  les  aphorismes  d'Ar- 
nold Corvin,  Paris,  1841,  1  vol.  in-lS.  C'est 
cette  traduction  que  nous  avons  citée. 

D 

DEVOTI. 

Jean  Ùevoti,  prélat  et  jurisconsulte  italien, 
né  à  Rome,  en  1744,  devint  professeur  de 
droit  canon  au  collège  de  la  Sapience,  en 
1764,  évéque  d'Anagny,  en  1789,  archevêque 
de  Carihage  in  parlibus,  camérier  secret  du 
pape  Pie  VII,  secrétaire  des  brefs  aux  princes, 
con>ulieur  des  congrégations  de  Vlmmu- 
nité  et  de  V  Index.  Nous  avons  de  lui:  Insti- 
tifuliones  canonirœ,  4  v<il.  in  8°,  réitnprimés 
plusieurs  lois,  el  en  1814  avec  des  .-.ddiliuns  ; 
Jus  canotiiciimuniversum,3Y()\.  :  cet  ouvrage 
n'a  paé  été  terminé;  De  novissimis  injure 
legibus.  Devoti  est  mon  à  Rome  en  1820. 

DOMAT. 
Jean  Domat,  avocat  du  roi  au  siège  pré- 
sidial  deClermonI,  naquit  dans  cette  ville  le 
30  novembre  1625.  Il  mourut  à  Paris  le  14 
mars  1696.  à  I  âije  de  70  ans.  Il  devint  l'ar- 
bitre de  sa  province  par  son  savoir,  par  son 
intégrité,  par  sa  doctrine.  Les  solitaires  de 
Port  Royal,  avec  lesqu'^ls  il  élait  très- lié, 
prenaient  ses  avis,  même  sur  les  matières 
de  théologie.  On  a  de  hii  un  excellent  ou- 
vrage inti'ulè  :  Lois  civiles  dans  leur  ordre 
naturel,  avec  un  ample  Traité  du  droit  pu- 
blic. Nous  avons  consulté  l'édition  imprimée, 
à  Paris  en  2  vol.  in-fol.,  1777. 

DOMLMS. 

Marc-Antoine  de  Dominis^  ex-jésuite,  né 
en  1566,  à  Arbe,  capitale  de  l'iie  de  ce  nom, 
sur  la  côie  de  Daim  ilie,  était  de  la  fami  le 
du  pape  Grégoire  X.  Il  quilta  la  société  pour 
être  évéque  de  Segnia  en  Dalmatie,  et  obtint 
ensuite  l'archevêché  de  Spalatro.  Les  cares- 
ses des  protestants  et  l'espérance  d'un  grand 
repos  el  de  la  liberté  l'attirèrent  en  Angle- 
terre en  1616.  Ce  voyage  était,  à  ce  qu'il  di- 
sait, pour  travailler  à  la  réunion  des  reli- 
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gions;  mais  réellement  povr  habiter  un  pays 
où  il  pût  faire  imprimer  ftes  ouvrages,  sans 
craindre  le  ressentiment  des  calho^iques. 
Duivinl  son  séjour  en  cène  ile,  il  publia  en 
1619  V  Histoire  du  concile  dfTrente  par  Fra^ 
Paolo,  sous  le  nom  de  Pierre  Soavo  Pu- 
lano,  anagramme  de  Paul  Sarpi  de  Venise. 

Ce  prélat  inquiet  et  entreprenant  ne  fut 
pas  inutile  au. roi  Jacques  I",doni  la  pas- 
sion dominante  était  celle  de  paraîlre  doc- 
teur. Au  milieu  des  téniolgnages  d'amitié, 
de  respect  et  d'estime,  dont  le  roi  et  le  clergé 
anglais  le  comblaient,  il  geutit  des  remords. 
Ils  augmentèrent,  lorsque  sa  présomption, 
sa  ¥anité  et  son  avarice,  qu'il  avait  cachées 
d'abord,  et  qu'il  développa  trop  ensuite,  lui 
eurent  fait  perdre  tout  crédit  en  Angleterre. 
Grégoire  XV,  son  ami  et  son  condisciple,  en 
ayant  été  averti,  lui  fit  dire  par  l'anjbassa- 
deur  d'Espagne,  qu'il  pouvait  revenir  sans 
aucune  crainte.  Dominis,  avant  de  partir, 
voulut  signaler  son  retour  à  la  fi^i  de  l'Eglise 
par  une  action  d'éclat,  propre  à  réparer  le 
scandale  de  sa  désTlion.  11  monta  en  chaire 
à  Londres,  et  rétracta  tout  ce  qu'il  avait  dit 
ou  écrit  contre  lEglise.  Jacques  I",  irrilé  de 
ce  coup  déclai,  lui  ordonna  de  sortir  de  ses 
Etats  sous  trois  jours.  L'archevêque,  arrivé 
à  Rome,  abjura  publiquement  ses  erreurs  et 
demanda  pardon  dans  un  consistoire  public 
de  son  apostasie.  Son  humeur  inconstante  et 
bizarre  ne  lui  permit  pas  de  jouir  ^n  paix 
des  charmes  de  son  nouveau  séjour.  Des  let- 
tres interceptées  firent  juger  qu'il  se  repen- 
tait de  sa  conversion  dès  1624,  c'est-à-dire 
six  mois  après  son  retour.  Urbain  VIII  le  fit 
enfermer  au  château  Saint-Ange,  où  il  mou- 
rut en  1624.  On  a  de  lui  un  grand  Irailé  De 
Republica  ecclesiasHcn ,  en  3  vol.  in-folio, 
Londres,  1617  et  1620,  Francfort,  1658. 
c  Cet  ouvrage,  dit  un  critique,  fait  non-seu- 
«  ïement  pour  déirnirela  monarchie  de  l'E- 
«  glise  et  la  primauté  du  pape,  mais  encore 
«  la  nécessité  d'un  chef  visible,  ne  pouvait 
«  manquer  de  plaire  aux  puritains  d'Angle- 
«  terre;  mais  il  est  étonnant  q;  e  Jacques  i" 
«  l'ail  soùffei-t,  et  qu'il  n'ait  pas  vu  qu^ua 
«  homme  qui  ne  veut  pas  de  chef  dans  l'E- 
«  gli  e,  n'en  veUl  point  dans  l'Etal.  »  L'ou- 
vrage fut  censuré  le  15  décembre  1617  parla 
faculté  de  théologie  de  Paris,  réfuté  savam- 
méût  par  Nicolas  Coeffeteau,  et  brûlé  avec 
le  corps  de  son  aut.ur  au  champ  de  Flore, 
par  sentence  de  l'inquisilion. 
bOUJAÏ. 

Jean  boujat ,  doyen  des  docteurs  dé  la  fa- 
culté de  droit  eu  l'université  de  Paris  et 
premi»'r  professeur  royal  en  droit  canoii, 
naquit  à  Toulouse  dune  famille  de  distinc- 
tion, et  mourut  à  Paris,  le  27  octobre  1688, 
âgé  de  79<jes.  Doujat  est  auteur  de  plusieurs 
ouvrages  d'histoire,  de  géographie,  de  droit 
ci\  il  é!  (W'  droit  canoii.  Son  meilleur  est  Prœ- 
notionrs  canonicœ,  en  cinq  livres,  un  vol. 
in-4%  Paris,  1687.  Histoire  du  droit  canoni- 

?'ue,  avec  la  chronologie  des  papes,  que  nous 
ui  avons  empruntée  (  Voy.  pape,  §  4).  Celte 
histoire  en  un  volume  iii-12,  a  eu  plusieurs 
éditions.  Paris,  1677,  1685  et  1698.  On  a 
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aussi  de  cet  auteur  une  ièdition  latine  des 
Jnstitutes  du  droit  canonique  de  Lancelot, 
Paris,  1685,  2  vol.  in-12,  avec  beaucoup  de 
notes.  Nous  nous  propo^^ons  de  donner  nous- 
méme  une  Iradui  !ion  de  ces  Jnstiiutes  avec 
noies  et  commfentaire.  Le  premier  ouvrage 
qu'il  publia  sur  le  droit  canonique  e&t  Spé- 
cimen juris  ecclesiastici  npud  Gallos  recepti. 
Paris,  1684,  2  vol.  in-12  Doujat  possédait 
un  grand  nombre  de  langues  :  le  grec,  le  la- 
tin, l'héhrcu,  le  turc,  l'anglais,  i'ila.ien  çt 
l'espagnol. 

DRAPPIER. 

Guy  Drappiety  né  en  1624,  était  coré  de 
Saint-Sauveur  de  Beauvais,  paroisse  qu'il 
gouverna  pendant  cinquante-n«'uf  ans,  et  ou 
il  mourut  le  3  décembre  1716,  âgé  de  quatre- 
vingt-douze  ans.  Les  principaux  ouvrages 
qui  nous  restent  de  lui  sont  :  Traité  deè 
ablations,  Paris,  1685,  1  vol.  in-12;  Tradi- 
tion de  VEglise  touchant  V extrême-onction  ^ 
où  l'on  fait  voir  que  les  curés  en  sont  les 
ministres  ordinaires,  Lyon,  1699,  in-12; 
Traité  du  gouvernement  des  diocèses  en  com- 
mun ,  par  Ips  évêques  et  les  curés ,  Basië 
r Rouen  )  1707,  2  vol.  in-12;  Défense  des  ab^ 
hés  commendataires  et  des  curés  primitifs  , 
1685.  C'est  une  invective  continuelle  contre 
les  uns  et  les  autres,  quoique  le  titre  pro- 
mette autre  chose.  L'auleur  combat  le  droit 
des  curés  primitifs  avec  plus  d'érudition  que 
de  solidité.  Drappier ,  coniempleur  de  la 
bule  Unigrnitus ,  publia  plusieurs  écrits  en 
faveur  de  Quesncl,  son  ami. 

Roch  DRAPPiEti ,  avocat  au  parlement  de 
Paris  ,  né  à  Veidun  en  1685,  mor^  à  Paria  eii 
1734,  lai-sa  un  Recueil  de  décisions  sur  les 
matières  bétiéficiales^  dont  la  nieilleure  édi- 
tion est  en  2  vol.  in-12,  Paris,  1732,  et  un 
Recwil  de  décisions  sur  les  dîmes,  etc.,  réirti- 
primé  en  1741,  in  12,  augmenté  ^^r  Brunet 
d'un  Traité  de  champàrt. 

DUCASSE. 

François  Ducasse,  natif  de  l'ancien  diocèse 
de  Lectourne,  était  grand  vicaire  et  otficial 
de  Carcassonne,  puis  archidiacre  et  officiai 
de  Condom,  où  il  termina  ses  jours  en  1706. 
Il  donna  au  public  deux  traités  fort  estimés  : 
l'un  de  la  Juridiction  eccléi>iastique  à  Agen , 
in-8°,  1695,  et  l'autre  de  la  Juridiction  vo- 
lontaire, imprimé  aussi  à  Agen,  in-S",  1697. 
Ils  furent  réimprimésà  Paris  en  1702,  d'abord 
séparément  en  2  vol.  in-8*>,  puis  en  un  seul 
vol.  in  4°,  à  Toulouse,  en  1706,  sous  le  titre 
de  Pratiqua  de  la  juridiction  ecclésiastique 
volontaire,  gracieuse  et  contentiense.  Il  parait 
que  cet  ouvrage  eut  au  moins  six  éditions. 
Ou  a  aussi  de  cet  auteur  un  Traité  (tes  âr^ïs 
et  des  obligations  des  chapitres  des  églises 
cathédrales  ,  Toulouse,  1706,  un  vol.  iu-12. 

Ducasse   était   profondément   versé   dans 
l'Ecriture,  les  saiuts  Pèri  s  et  les  canonistes  . 
anciens  et  modernes.  Ses  n  œurs,  dit  Feller, 
étaient  dignes  d'un  homme  de  son  état.  Oâ 
lira  ses  ouvrages  avec  fruit. 
DUPERRAI. 

Michel  Duperrai,  avocat  du  parlement  de 
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Paris  en  1661,  bâtonnier  de  son  corps  en 
1715,  mourut  à  Paris,  doyen  des  avocats,  en 
1730,  âgé  d'environ  90  ans.  Il  était  fort  versé 
dans  la  jurisprudence  civile  et  canonique. 
Si's  ouvrages  sont  remplis  de  recherches; 
mais  ils  manquent  de  méthode,  de  style  ,  et 
renferment  plus  de  doutes  que  de  décisions. 
Les  principaux  sont  :  Traité  des  portions 
congrws  des  curés  et  vicaires  perpétuels^  Pa- 
ris, 1720,  1  vol.  in -12;  Traité  des  dispenses 
de  mariage  et  de  leur  validité  ou  invalidité  ^ 
Paris,  1719,  1  vol.  in-12;  Traité  de  Vétat  et 
de  la  capacité  des  ecclésiastiques  pour  les  or- 
dres  et  les  bénéfices,  Paris,  1703,  in-4.%  ou  2 
vol.  in-12;  Traité  des  moyens  canoniques  , 

?our  acquérir  et  conserver  les  bénéfices  et 
iens  ecclésiastiques f  Paris,  1726,  k  vol.  in- 
12  ;  Traité  sur  le  partage  des  fruits  des  béné- 
ces  entre  les  bénéficier  s  et  leurs  prédécesseurs 
ou  leurs  héritiers,  et  les  charges  dont  ils  sont 
tenus f  Paris,  1722,  1  vol.  in-12;  Traité  his- 
torique et  chronologique  des  dîmes^  Paris, 
1720,  1  vol.  in  12;  autre  édition  augmentée 
par  Brunet.  en  2  vol.  in-12;  Traité  des 
droits  honorifiques  et  utiles  des  patrons  et 
curés  primitifs ,  de  leurs  charges  et  de  celles 
des  décimntntrs .  Piiris,  1710,  1vol.  in-12; 
Notes  et  Observations  sur  ledit  de  1695, 
concernant  la  juridiction  ecclésiastique  j^nris^ 
1723,  2  vol.  in-12;  Observations  sur  le  con- 
cordat fait  entre  Léon  X  et  François  h\  Pa- 
ris, 1722,  1  vol  i  11-12  ;  Questions  sur  le  con- 
cordat, Paris   1723,  2  vol.  in-12. 

DUPIN. 

Louis  Ellies  Dupin.  né  a  Paris,  en  1657, 
d'une  famille  ancienne,  originaire  de  Nor- 
man lie.  11  fît  paraître  dès  son  enfance  beau- 
coup d'inclination  pour  les  belles-lettres  et 
pour  les  sciences.  Il  embnissa  lélfil  ecelé- 
siastiq  ue,  et  reçut  le  bonn<  t  de  doctenr  de  Sor- 
bonne  en  1681.  Il  av.iit  déjà  prép.iré  des  maté- 
riaux pour  sa  bibliothèque  universelle  des 
auteurs  ec<  té  insliijue-.  dont  le  premier  vo- 
lume pHfut  in-S"  en  1686.  La  liberté  avec  ia- 
auelle  il  portait  son  jugement  sur  le  style,  la 
octrine  et  tes  autres  qualités  des  écrivains  ec- 
clésiastiques éveilla  l'atleniiondeBussuet  qui 
en  porta  des  plaintes  à  de  Harlay,  archevêque 
de  P;»ris.  Ce  prélat  obligea  Dupin  à  rétracter 
un  grand  nombre  de  propositions.  L'auteur, 
en  se  soumettant  à  tout  ce  qu'on  voulut, 
espérait  que  son  ouvrage  ne  serait  pas  sup- 
primé. Il  le  fut  cependant  par  un  décret  du 
prélat,  le  16  avril  1693.  Son  repus  fut  encore 
troublé  par  l'affaire  du  cas  de  conscience;  il 
fut  l'un  des  d»cteurs  qui  le  signèrent.  Cette 
décision  lui  fit  perdre  sa  chaire  et  le  força 
de  quitter  la  capitale;  exilé  à  Chaleileraull 
en  1703.  en  se  rétractant  il  obtint  son  rap- 
pel; iiwiis  il  ne  put  recouvrer  sa  place 
de  prof  sseur  royal.  Clément  XI  remercia 
Louis  XIV  de  ce  châtiment,  et  dans  le  bref 
qu'il  accorda  à  ce  monarque,  il  appela  ce 
docteur  un  homme  d'une  très-mauvaise  doc- 
trine, et  coupable  de  plusieurs  excès  envers  le 
siège  apostolique.  Dupin  ne  fut  pas  plus  heu- 
reux sous  la  régence;  il  était  dans  une 
é*roit«  liaison  avec  Guillaume  Wake,  arche- 


vêque de  Cantorbéry,  et  était  même  avec  lui 
dans  une  relation  continuelle.  On  soupçonna 
du  mystère  dans  ce  commerce,  et  le  10  fé- 
vrier 1719,  on  fît  enlever  ses  papiers.  «  Je 
«  me  trouvai  au  Palais-Royal ,  »  dit  Lafi- 
teau,  évéque  de  Sisteron,  «  il  y  était  dit  que 
«  les  principes  de  notre  foi  peuvent  s'accor- 
«  der  avec  les  principes  de  la  religion  angli- 
«  cane.  On  y  avançait  que,  sans  altérer  l'in- 
«  tégrité  des  dogmes ,  on  peut  abolir  la 
«  confession  auriculaire,  et  ne  plus  parler 
«  de  la  transsubstantiation  dans  le  sacre- 
«ment  de  l'eucharistie;  anéantir  les  vœux 
«  de  religion,  retrancher  le  jeûne  et  l'absti- 
«  nonce  du  carême,  se  passer  du  pape  et 
«  permettre  le  mariage  des  prêtres.  »  Des 
gens  qui  se  croient  bien  instruits  assurent 
que  sa  conduite  était  conforme  à  sa  doctrine, 
qu'il  était  marié,  et  que  sa  veuve  se  présenta 
pour  recueillir  sa  succession.  Si  ce  docteur 
était  tel  qu'on  nous  le  représente,  le  pape 
devait  paraître  modéré  dans  les  qualifica- 
tions dont  il  le  charge.  Voici  le  portrait 
qu'en  trace  le  duc  de  Siint-Simon,  dans  t-es 
Mémoires,  ch.  53  :  «  Il  fut  réduit  à  imprimer 
«  pour  vivre;  c'est  ce  qui  a  rendu  ses  ou- 
«  vrages  si  précipités,  peu  corrects,  et  qui 
«  enûn  le  blasa  de  travail  et  d'eau-de-vie, 
«  qu'il  prenait  en  écrivant,  pour  se  ranimer, 
«  et  pour  épargner  d'autant  sa  nourriture; 
«  bel  et  bon  esprit  ;  judicieux  quand  il  avait 
«  le  temps  de  l'être,  et  un  puits  de  science  et 
«  de  doctrine  avec  de  la  droiture  et  des 
«  mœurs.  » 

Dupin  était  partisan  de  Richer  (  Voyez 
RiCHER  ),  dont  il  prenait  le  démocratique  sys- 
tème, totalement  destructif  de  la  hiérarchie 
et  de  l'unité  de  l'Eglise.  Du  reste,  quelque 
idée  que  l'on  se  fasse  de  sa  façon  de 
penser  et  de  sa  conduite,  on  ne  peut  lui 
refuser  un  esprit  net,  précis,  méthodique, 
une  lecture  immense,  une  mémoire  heu- 
reuse, un  style  à  la  vérité  peu  correct,  mais 
facile  et  assez  nobie,  et  un  caractère  moins 
ardent  que  celui  qu'on  attribue  d'ordinaire 
aux  écrivains  du  parti  avec  lequel  il  était 
lié.  Il  mourut  à  Paris,  en  17l9,  à  62  ans. 

Ses  principaux  ouvrages,  outre  sa  Biblio- 
thèque ecclésiastique ,  sont  :  Histoire  de  l'E- 
glise en  abrégé,  Paris,  1712,  4  vol.  in-12. 
Essai  historique  sur  la  puissance  temporelle 
des  papes;  sur  l'abus  qu'ils  ont  fait  de  leur 
ministère  spirituel  et  sur  les  guerres  qu'ils 
ont  déclarées  aux  souverains  ,  spécialement  à 
ceux  qui  avaient  la  prépondérance  en  Italie  ^ 
3*  édit.,  Paris,  1811,  2  vol.  in-8".  M.  Dupin, 
dans  son  Manuel  du  droit  ecclésiastique ,  ne 
craint  pas  de  recommander  ces  deux  ouvra-, 
ges.  Traité  historique  des  excommunica-] 
tions,  etc. 

DUrUY. 

Pierre  Dupuy ,  ne  à  Paris,  en  1582,  tra- 
vailla avec  ardeur  à  la  recherche  des»  droits 
du  roi  et  à  l'inventaire  du  trésor  des  char- 
Ires.  Il  fut  reçu  conseiller  au  parlement  cl 
garde  de  la  bibliothèque  du  roi  ;  et  se  signala 
dans  CCS  deux  charges  par  son  amour  pour 
les  lettres.  11  mourut  à  Paris  en  1651,  à  69 
ans.  Il  publia  un  grand  nombre  d'ouvrages, 
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parmi  lesquels  nous  remarquerons  ]es  Preu- 
ves des  libertés  de  l'Eglise  gallicane.  Cet  ou- 
vrage no  déplul  pas  seulement  à  Rome,  mais 
vingl-deiix  évêques  ou  archevêques  de  l'E- 
glise de  France,  le  censurèrent  avec  autant 
de  force  que  de  raison.  Dupuy  s'est  appliqué 
dans  presque  tous  ses  ouvrages  à  déprimer 
l'autorité  ecclésiastique;  mais  il  faut  avouer 
aussi  que  la  force  de  la  vérité  lui  a  arraché 
des  témoignages  d'autant  plus  précieux  , 
qu'il  s'en  était  montré  grand  adversaire.  Tel 
est  celui-ci  :  «  Ce  qui  regarde  la  religion  et 
«  les  affaires  de  l'Eglise,  doit  être  examiné 
«  et  décidé  par  les  ecclésiastiques  ,  et  non 
«  par  les  séculiers;  ce  principe  est  reconnu 
«  des  deux  partis.  »  Il  a  apporté  en  preuve 
le  concile  de  Sardique,  les  paroles  d'Osius  à 
Constance  (  Voyez  indépendance  )  ,  et  les 
plaintes  de  saint  Hilaire  au  même  empereur. 
JI  poursuit  :  «  Comme  il  y  a  deux  sortes  d'é- 
«  tats  dans  le  monde,  celui  des  ecclésiasti- 
«  ques  ou  des  prêtres,  et  celui  des  séculiers, 
«  il  y  a  aussi  deux  puissances  qui  ont  droit 
«  do  faire  des  lois  et  de  punir  ceux  qui  les 
«  violent,  l'ecclésiastique  et  la  séculière.  » 
{Libertés  de  V Eglise  gallicane^  tome  1,  page 
13  et  21,  édition  de  1731.  )  (  Voyez  législa- 
tion. ) 

DURAND. 

Guillaume  Durand  est  né  à  Puimoisson ,  en 
Provence.  Il  enseigna  le  droit  canon  à  Mo- 
dène.  Clément  IV  le  prit  pour  son  chapelain 
et  lui  donna  la  charge  d'auditeur  du  palais. 
Grégoire  X  le  nomma  légat  au  concile  de 
Lyon,  tenu  l'an  1274 ,  et  enfin  évêque  de 
Mende  en  1287.  Son  habileté  dans  les  affaires 
lui  fit  donner  le  surnom  de  Père  de  la  prati- 
que. On  a  de  lui  différents  ouvrages.  Son 
Spéculum  juris,  Rome,  14-74,  in-fol.,  lui  mé- 
rita le  nom  de  Speculator,  et  c'est  ainsi  que 
le  désignent  ordinairement  les  canonistes. 
iJeperfonumjMn*',  Venise.  1496,  in-fol.,  moins 
connu  qu;'  le  précèdent.  Rationale  divmorum 
officiorum,  qui  fut  imprimé  pour  la  première 
fois  à  Mayence ,  en  1453.  Cette  édition  est 
très-rare  et  fort  recherchée  des  connais- 
seurs. M.  l'abbé  Pascal ,  dans  son  Diction- 
naire de  liturgie  (pag.  17),  dit  en  avoir  vu  un 
exemplaire  qui  a  coûté  2,700  francs.  Cet  ou- 
vrage est  en  un  seul  vol.  in-4*.  On  a  encore 
de  Guillaume  Durand  :  Commentaria  in  ca- 
nones  concilii  Lugdunensis.  Ce  savant  évêque 
mourut  à  Rome  le  1*""  novembre  1296,  à  l'âge 
de  64  ans. 

DURAND  DE  MAILLANE. 

Pierre-Toussaint  Durand  de  Maillane,  avo- 
cat, né  à  Saint-Remy  en  Provence,  fut  élu 
député  du  Tiers-Eiat  de  la  sénéchaussée 
d'Arles  aux  états-généraux,  ensuite  à  la 
convention  nationale  par  le  départementdes 
Bouches-du-Rh6ne,  puis  au  conseil  des  an- 
ciens. 11  se  montra  toujours  opposé  aux  ja- 
cobins et  favorable  aux  émigrés.  En  1797,  il 
fut  mis  au  Temple,  comme  ayant  favorisé 
leur  rentrée;  mais  il  fut  acquitté  par  le  tri- 
bunal criminel  de  la  Seine,  et  recouvra  sa 
liberté  dans  le  mois  de  février  1789.  Il  devint, 
«près  la  réyolBÙon  du  18  brumaire,  juge  à 


la  cour  d'appel  d'Aix,  et  mourut  à  la  fin  de 
1814.  Durand  de  Maillane  était  un  profond 
casuiste  et  un  canoniste  fort  habile;  mais  il 
n'a  point  assez  respecté  les  droits  du  saint 
siège,  en  favorisant  les  libertés  de  l'Eglise 
gallicane  (  Voyez  ce  que  nous  en  disons  dans 
l'avertissement  du  tome  I"  de  ce  cours  }. 
Ses  principaux  ouvrages  sont  :  1°  Diction- 
naire du  droit  canonique,  Lyon,  1761,  2  vol. 
in-4°;  nouvelle  édition,  1770,  4  vol.  in-4''  et 
1776,  5  vol.  et  une  en  6  vol.  in-8<'  en  1787. 
Nous  nous  sommes  servi  de  toutes  ces  édi- 
tions- 2°  Les  Libertés  de  V Eglise  gallicane, 
Lyon,  1770  et  1776,  5  vol.  in-4'';  3°  Jnslitutes 
du  droit  canonique,  traduites  de  Lancelot, 
Lyon,  1770,  10  vol.  in-12,  avec  VHistoire  du 
droit  canon,  qui  forme  un  vol.;  k"  Le  Parfait 
notaire  apostolique,  1119, 2  vol.  in-4'';5''^is- 
toire  du  comité  ecclésiastique  de  l'assemblée 
constituante,  1791,  in-8°. 

E 

ÉMERY. 

Jacques-André  Emery,  supérieur  général 
de  la  congrégation  de  Saint-Sulpice,  né  à 
Gex,  le  26  août  1732,  est  mort  à  Paris,  le  28 
avril  1811.  Emery  est  auteur  de  plusieurs 
ouvrages  :  nous  avons  consulté  les  suivants  : 
Conduite  de  l'Eglise  dans  la  réception  des 
ministres  de  la  religion  qui  reviennent  de 
Vhérésie  et  du  schisme,  1797  et  1801,  in-12; 
Nouveaux  opuscules  de  Fleury,  Paris,  1807, 
in-12.  Des  nouveaux  chapitres  cathédraux. 

ÉVEILLON. 

Jacques  Eveillon,  né  à  Angers  l'an  1572 
ou  l'an  1582.  Il  fut,  fort  jeune,  professeur  de 
rhétorique  à  Nantes,  curé  ensuite  à  Soulerre 
pendant  13  ans,  puis  de  la  paroisse  Saint- 
Michel  à  Angers,  chanoine  en  1620,  et  enfin 
vicaire'  général  sous  quatre  évêques  diffé- 
rents. Nous  avons  de  ce  pieux  et  savant  au- 
teur un  Traité  des  excommunications  et  des 
monitoires,  dans  lequel  il  réfute  l'opinion 
assez  commune,  que  l'excommunication  ne 
s'encourt  qu'après  la  fulmination  de  l'ag- 
grave (Voyez  aggrave).  Il  y  traite  aussi  à 
fond  des  excommunications  et  des  monitoi- 
res en  36  chapitres,  qui  composent  un  vo- 
lume in-4''  imprimé  à  Angers  en  1631  et  à 
Paris  en  1672.  Il  y  en  a  aussi  une  édition 
en  2  vol.  in-12.  Ce  traité,  auquel  nous  avons 
emprunté  plusieurs  choses,  est  ce  que  nous 
avons  de  mieux  sur  cette  matière.  11  nous  a 
été  spécialement  recommandé  par  un  de  nos 
plus  savants  prélats  (Mgr.  C.  Villecourl, 
évêque  de  la  Rochelle).  Cependant  l'auteur 
a  trop  négligé  dans  cet  ouvrage  ce  qui  re- 
garde l'ancien  droit  et  l'usage  de  l'Eglise  des 
premiers  siècles.  Nous  avons  encore  de  lui 
un  traité  latin  intitulé:  De  processionibus  ce- 
clesiasticis,  imprimé  à  Paris  en  1641,  un  vol. 
in-8°.  L'auteur  remonte,  dans  ce  savant 
traité,  à  l'origine  des  processions  :  il  m 
examine  ensuite  le  but,  l'ordre  et  les  céré- 
monies. De  recta  psallendi  ratione ,  un  vol. 
in-4',  La  Flèche,  1646.  Ce  devrait  être  le  ma- 
nuel des  chanoines. 

Eveillon  était  trôs-stadieux ,  et  il  avait 
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une  grnnrie  connnissnnèe  des  conciles,  des 
Pères, du  droit  canon  el  do  la  langue  grecque. 
Il  avait  aussi  beaucoup  de  charité  pour  lés 
pauvres,  qu'il  regardait  com  e  ses  enTanls, 
el  pour  lesquels  il  s'est  dépouillé  de  toutes 
sortes  de  commodités.  Comirie  on  lui  repro- 
chait un  jourqu'il  n'avait  point  de  tapisseries 
cheziui,il  répondit:  «Lorsqu'on  hiver  j'mtre 
«  dans  ina  maison,  les  murs  ne  me  disent 
«  pas  qu'ils  ont  froid;  mais  les  pauvres  qui 
«  se  trouvent  à  ma  por^e,  tout  tremblants, 
«  me  disent  qu'ils  ont  besoin  de  vêlements.  » 
Aussi  mourut-il  amèrcménl  regretté  dos  pau- 
vres, ce  <]u\  arriva  au  mois  de  décembre  1651. 
La  seule  richi  s^e  qu'il  possédai!  était  sa 
bibliothèque  qu'il  légua  aux  jésuites  de  La 
Flèche. 

F 

FAGNAN. 

Prosper  Fagnan  ou  Fagnani,  célèbre  ca- 
noniste  du  dix-septième  siècle,  fut  pendant 
près  de  15  ans  secrétaire  de  la  sacrée  con- 
grégation. On  le  regardait,  à  Ro-ne,  comme 
un  oracle,  et  plusieurs  papes  l'honorèrent  de 
leur  estime.  Il  devint  aveugle  à  l'âge  de  kk 
ans, ce  qui  ne  l'empêcha  pas  de  dicter  souvent 
des  écrits  sur  les  matières  qu'on  lui  propo- 
sait, ou  qu'il  voulait  traiter  lui-même.  Ce  fut 
après  être  tombé  dans  cet  état,  qu'il  composa 
sou  grand  commentaire  sur  les  décrélales, 
intitulé  Ju$  cnuonicum,  sive  comment  aria  in 
libros  decrelalium.  Il  le  dédia  au  pape  Alexan- 
dre Vil,  par  l'ordre  duquel  il  l'avait  com- 
posé. Il  fut  imprimé  à  Rome  en  k  vol.  in-folio, 
qui  se  relient  en  trois,  en  1661  ;  à  Cologne 
en  1679,  1681,  1686  et  1704,  et  à  Venise  en 
1697.  La  préface  <  si  un  chef-d'œuvre  en  ce 
genre;  Il  en  est  de  même  de  la  table  qui 
vaut  S(  Ule  autant  que  le  commentaire.  Ce 
qu'il  y  a  de  plus  extraordinaire,  c'est  qu'uii 
homme  aveugle  ait  pu  faire  celle  préface  et 
dresser  cette  table,  surtout  d'une  manière  si 
exacte. 

Fagnafl  avait  une  mémoire  si  heureuse 
qu'il  n'avait  presque  rien  oublié  des  poêles 
mêmes  qu'il  avait  lus  dans  sa  jeunesse,  et 
qu'il  citait  des  passages  sans  nombre  des 
auteurs  de  droit  sur  toutes  sortes  de  ques- 
tions avec  autant  de  farililé  que  s'il  les  eût 
lus.  il  mourut  vfers  l'an  1678,  âgé  de  plus 
de  80  ans. 

FERRARIS. 

Lucius  Ferraris^  de  l'ordre  de  Saint  Fran- 
çois, consulteur  du  Sainl-OfGce,  est  auteur 
d  un  excellent  ouvrage  et  que  nous  avons 
souvent  consulté  :  il  a  pour  titre  :  Prompla 
bibliolheca  canonica^  juridica,  moralis^  théo- 
logien,nec  non  ascelica,  polemica,  rubrislica^ 
historica^  ele.,  ordine  alphabetico  congesla. 
Frâuciorl,  1783,  8  vol.  in-4-*.  Les  bénédictins 
du  Monl-Cassin  en  préparent  actuellement 
une  nouvelle  édition  dans  laquelle  ils  insé- 
reront tontes  les  bulles  el  autres  documents 
émanés  de  la  cour  de  Rome,  depuis  l'édition 
de  1783.  C<  §  documents,  qui  compléteront 
ce  remarquable  el  savant  ouvrage,  se  trou- 
vent eu  grande  partie  dans  notre  Cours  de 
droit  canon. 
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FERRIÈRES. 


Claude-Joseph  de  Ferri^ref.dojën  des  pro- 
fesseurs en  droii  dans  rnuitcrsilè  de  P-iris, 
est  aulcur  d<'  l'ouvr.ipe  intitulé  :  Tmctatio 
imtitutinnum  juris  cannniri,  sive  parniilln  in 
quiiKf ne  libros  decretalium  Grogorii  \\.  Pa- 
ris 1711,  inl2,  et  du  Diclionnaire  de  droit, 
1771,  2  vol.  in  4».  On  a  de  son  père  Cliude 
de  Ferrières  qui  mourut  à  R.ims,  en  1715,  à 
77  ans,  beancoup  douvragi'S  de  jurispru- 
dence, puis  un  Traité  du  droit  de  patronaoe, 
Paris,  1686,  in-12.  ^ 

FÉVRET. 

Charles  Févret,  né  à  S  "mur  en  1583,  fut 
avocat  au  parlement  de  Dijon,  dès  l'âfrc  de 
19  ans,  el  mourut  dans  celte  ville  en  1681. 
On  a  de  lui  un  Traité  de  Vnbns,  et  du  vrai 
sujet  des  nppellationsquali fiées  du  nom  d'abus, 
Lyon.  17.36,  2  vol.  in-folio,  avec  des  notes 
du  célèbre  Giberl  el  de  Brunel,  avocat.  Cet 
ouvrage  fulcompo'ié  à  la  prière  de  Louis  II, 
prince  de  Condé.  Févret  a  approfondi  la  ma- 
tière des  abus,  et  son  ouvrage  esl  le  fruit  des 
plus  longues  recherches.  Mais  ses  principes 
sont  loin  d'être  à  l'abri  de  tout  reproche. 
Haule-Serrre  l'a  réfuté  par  ordre  du  clergé 
(Voyez  baute-serre)  ;  ce  traité  compromet  les 
droits  de  l'Eglise.  Le  meilleur  ouvrage  que 
nous  ayons  sur  celte  matière  el  qui  réfute 
indireclement  Févret,  c'est  sans  contredit  le 
savant  travail  que  vient  de  publier,  en  un 
vol.  in-8»,  Mgr.  l'arcbevêciue  de  Paris,  sur 
ïOrigine,  les  progrès  et  l  état  présent  de  l'ap- 
pel comme  d'abus. 

FILESAC. 

Jean  Filesac,  docteur  de  Snrbonne  et  cnré 
de  Sainl-Jean-en-Grève,  mourut  à  Paris,  sa 
patrie,  doyen  de  la  faculté  de  théologie,  en 
1638.  Il  a  composé  plusieurs  ouvrages  suf 
des  matières  ecclésiastiques  el  prof.ines; 
entre  autres  un  Traité  de  V autorité  des  évé- 
ques,  Paris,  1606,  in-8%  el  un  Traité  de  l'o- 
rigine des  paroisses.  Il  y  a  de  l'érudition  dans 
ces  ouvrages,  mais  trop  de  digressions. 

FLEURY. 
Claude  Fleury,  originaire  de  Normandie, 
né  à  Paris,  le  6  décembre  1640,  d'un  avoc  it 
au  conseil,  suivit  le  barreau  pendant  neuf 
ans  avec  succès.  L'amour  de  la  retraite  et  de 
l'élude  lui  donnèrent  du  goût  pour  l'état  ec^ 
clésiastique.  Il  l'embrassa  et  il  en  eut  les 
vertus.  Nous  ne  parlerons  pas  des  mivrageé 
de  Fleury  connus  de  tout  le  monde  ;  nons  ét- 
rons  seulement  que  nous  avons  cité  les 
Mœurs  des cftré<iens,V Histoire  eccléstpsdque, 
édil.  in-12  et  surtout  1'/  sliluiionau  droit 
ecclésiastique,  en  2  vol.  in-12  :  ouvrage  forl 
ab  égé,  mais  plein  de  bonnes  choses,  quoi- 
qu'il y  en  ail  quehiues-unes  répréh.:nsibles 
qui  l'ont  fait  mettre  à  l'index  à  Rome.  Bou- 
cher d'Argis  en  donna  une  nouvelle  édition 
en  1764,  enrichie  de  notes  cl  réimprimée  en 
1767  :  c'est  celle  dernière  édition  que  nous 
a\  OMS  toujours  citée  ;  la  première,  publiée  en 
1676  sous  le  nom  de  Charles  Bonel,  docteur 
en  droit  canon  à  Langres,  n'avait  qu'un  vo- 
lume. Fleury  le  ûl  insprimer  soi|i$  tpn  iigq^ 


1245 


GIB 


c»  1687,  en  2  yol.  in  là.  M.  Èmery  a  pohiié 
vn  1807,  sous  lo  litre  de  Nouveaux  opuscules^ 
in-12,  quelques  pièces  inédites  de  fleury.et 
surtoul  le  manuscrit  anlhgrapfiè  du  Discours 
sur  les  libertés  de  l'Eglise  gallicane  qui  a^ait 
èié  imprimé  après  la  mort  de  l'autear^  avec 
des  notes  viulenles  et  erronées,  attribuées  à 
Débonnaire. 

FORGET. 

Germnin  Forget,  avocat  an  bailUag'^  cI'E- 
vreux,  e»«t  auteur  d'un  Traité  des  personnes 
et  des  choaes    ecclésiastiques   et    déciriitileS 
Rouen,  1625  in-8°. 

FUMGOLE. 

Jean-Baptiste  Furgole,  avocat  au  parle- 
ment de  Toulouse,  né  en  1690  à  Caste!  Fer- 
rus,  diocèse  de  Montiuban,  joignit  à  la 
science  la  plus  profonde  des  lois  de  la  ju- 
risprudence franç-nse,  des  usages,  des  cou- 
tumes, la  connaissance  de  cette  partie  de 
l'histoire  qui  e4  relative  à  la  législation  de 
tous  les  temps  et  de  tous  les  pays.  Furgole  a 
écrit  de  noii)b;<'Ux  ouvrages  de  droit  plu- 
sieurs fois  réimprimés ,  tant  séparément 
qu'en  collection;  noiis  ne  citerons  ici  que 
Ceiui  qtie  nou-;  avons  consiiPé,  le  Traité  des 
curés  primitifs,  Toulouse  1736,  un  vol.  in-i". 
Ce  sav;it)t  jurisconsulte  est  mort  en  mai  1761, 
selon  Feller,  et  1771,  selon  M.  Dupin. 

G 

GERBAIS. 

Jean  Gerbnis,  né  en  1629  à  Rupois,  village 
du  dio«èsede  Reims,  docteur  de  Sorbonne 
en  1661  ,  mort  en  1699  à  70  ans ,  avait  un 
esprii  vif  et  pénétrant.  Ou  a  de  lui  plusieurs 
ouvrages  en  laiinet  en  français.  Les  premiers 
sont  mieux  écrits  que  les  seconds.  Les  princi- 
paux sont  :  Dissertatio  de  causis  majoribus , 
Paris,  1679,  in-i"  ;  pour  prouver  que  les 
causes  des  évéques  doivent  être  jugées  en 
première  instance  par  le  métropolitain  et 
par  les  évéques  de  la  province  (  Voyez  cau- 
ses majeures).  Ce  traité  déplut  à  Rome, 
non-s(>uleiiiennt  par  les  assertions  qu'il  con- 
tenait sur  les  libertés  de  l'Eglise  gallicane , 
mais  aussi  par  la  manière  dure  dont  elles 
étaient  exprimées.  Innocent  Xt  le  condamna 
en  1680.  Traité  du  pouvoir  de  l'Eglise  et  des 
princes  ,  sur  les  empêchements  de  mariage  ; 
Paris,  1690,  in-4».  L'auteur  y  prouve  contre 
Lannoy  ,  que  l'Eglise  a  toujours  usé  du 
pouvoir  d'établir  des  empêchements  diri- 
Diants  (  Voyez  empêchement  ).  Disserta- 
tion sur  le  pécule  des  religieitx  curés  ,  sur 
leur  dépendance  du  supérieur  régulier ,  et 
sur  l'antiquité  de  leurs  cures;  Paris,  1697  ,2 
vol.  in  12.  Trois  lettres  touchant  le  pécule  des 
religieux  curés  ou  évéques;  Paris,  1699;  in-8°. 
IGIBERT. 

Jean-Pierre  Gibert ,  docteur  en  théologie 
et  en  droit ,  naquit  à  Aix  en  Provence  ,  au 
mois' d'octobre  1660.  Il  enseigna  la  théologie 
dans  les  séminaires  de  Toulouse  et  d'Aix  ; 
vint  à  Paris  en  1703 ,  et  il  y  a  toujours  vécu 
dans  l'étude  et  dans  la  retraite  jusqu'à  sa 
mort ,  arrivée  le  2  décembre  1736.  Sa  nour- 
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riture  était  simple  él  frugale  ;  toutes  ses  ac- 
tîo/rs  res!.irâîé<tt  la  c/ndéur  et  la  srniphVité 
évangélitjue  :  if  refusa  constamment  to(i>< 
les  bénéfices  qu'on  lui  offrit.  C'était  un  des 
plus  renonïmés  candnrstès  de  son  temps  ;  il 
a  laissé  un  grand  nombre  d'ouvrages.  Les 
princip.rux  sont  :  Institutions  ecclésiasti- 
ques ,  suivant  les  principes  du  droit  commun 
et  les'usages  de  France.  La  seconde  édition  , 
au;»monlée  d'observations  importantes,  pui- 
sées dans  les  Memoves  du  clergé ,  est  de 
1736,  2  vol.  in-4°.  Nous  avons  fait  usage 
d'une  édition  plus  récente  ,  celle  de  1750. 
Consultations  canoniques  sur  les  Sncremmts 
en  général  et  en  particulier  ,  12  vol.  in-12, 
imprimés  à  Paris  ,  en  1721  et  1725.  Usages 
de  l'Eglise  gallicane ,  concernant  les  censu- 
res et  l'irrégularité  ^  considérées  en  général 
et  en  particulier  ,  expliquées  par  des  règles 
du  droit  reçu ,  Paris,  1724,  1  vol.  in-4».  tra- 
dition ou  Histoire  de  l" Eglise  sur  le  sacrement 
de  mariage,  1725,3  vol.  in-i".  L'auteur  y 
démontre  ,  par  une  suite  non  interrompue 
de  monuments  les  plus  authentiques  ,  tant 
de  l'Orient  que  de  l'Occident ,  que  celte  ma- 
tière a  toujours  été  soumise  à  la  juridiction 
de  l'Eglise.  Cet  ouvrage  serait  tout  à  fait  de 
circoustince  aujourd'hui  contre  certains  lé- 
gistes qui  prétendent  que  le  njariage  est 
exclusivement  de  la  compétence  du  pouvoir 
civil  (  Voyez  mariage  ).  Corpus  juris  cano- 
nici  per  régulas  nnturali  ordine  dispositas  , 
1735 .  3  vol.  in-fol.  Celte  compilation  ,  as- 
sez bien  digérée  ,  a  été  recherchée  ,  et  l'est 
encore. 

GOHARD. 
Gohard,  archidiacre  et  grand  vicaire  de 
Noyon  est  auteur  d'un  Traité  des  bénéfices 
ecclésiastiques  t  dans  lequel  on  concilie  la  dis- 
cipline de  r Eglise  avec  les  usages  du  royaume 
de  France  t  Paris,  1765,  7  vol.  in-4°.  Nous 
avons  quelquefois  cité  cet  ouvrage  qui  n'est 
pas  d'une  grande  utilité  aujour<i'hui ,  puis- 
que les  bénéfices  proprement  dits  n'existent 
plus,  et  que  les  usages  du  royaume  ont 
beaucoup  changé  depuis  1801. 

GOMEZ. 

Louis  Gomez  naquit  à  Orihuela  ,  en  1484, 
dans  le  royaume  de  Valence  .  où  il  enseigna 
le  droit  avec  réputation  ;  il  fut  surnommé  le 
Docteur  subtil.  Après  avoir  exercé  divers 
emplois  dans  la  chancellerie  de  Rome,  où 
il  avait  été  appe'é  et  fait  auditeur  de  Rote, 
il  devint  évéque  de  Sarno,  dans  le  royaume 
de  Naples,  en  1543,  et  il  y  mourut  en  1550. 
Plusieurs  auteurs  ont  fait  l'éloge  de  sa  piéié 
et  de  son  érudition.  On  a  de  lui  :  1°  In  Ré- 
gulas cancellariœ  apostolicœ  commentaria  , 
1  vol.  in-S",  Paris  ,  1554.  2°  Decisionuni  ro- 
tœ  ;  3°  De  Potestate  et  Stylo  officii  sacrœ 
pœnitentiariœ :  4""  De  Litteri»  gratiœ;  5"  Corn- 
pendium  utriusque  signalurœ;  6°  Elenchi  om- 
nium scriptorum  injure;  7°  Clementinœ  cum 
glossa;  8\  De  Nobilitate;  9°  Des  Commen- 
taires sur  quelques  titres  du  sixième  livre 
des  Décrétales. 

GRATIEN. 

(Voyez  DROIT  CÀifON  ,  tom.  I",  col.  lOSOJ 
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GtJKÏŒT. 

Louis-Gabriel  Guéret ,  docteur  de  Sor- 
bonne  ,  vicaire  général  de  Rodez  ,  né  à  Paris 
en  1678,  mort  le  9  septembre  1759,  âgé  de 
81  ans,  s'est  fait  connaître  par  quelques 
brochures  en  faveur  des  réfraclaires  aux 
décrets  de  l'Eglise,  et  par  l'ouvrage  inti- 
tulé :  Droits  des  curés  pour  commettre  leurs 
vicaires  et  les  confesseurs  dans  leurs  parois- 
ses ,  Paris,  1759,  1  vol.  in-12  (Voyez  vi- 
caire de  paroisse).  Guéret  était  un  janséniste 
déclaré. 

H 
HALLIER. 

François  H  allier ,  né  à  Chartres  vers 
1595  ,  docteur  et  professeur  de  Sorbonne  , 
fut  successivement  archidiacre  de  Dinan  , 
théologal  de  Chartres  ,  syndic  de  la  faculté 
de  théologie  de  Paris,  enfin  évêque  de  Ca- 
vaillon  en  1656.  Il  ne  garda  pas  longtemps 
ce  siège,  étant  mort  en  1658,  à  6'i-  ans,  d'une 
paralysie  qui  lui  fit  oublier  tout  ce  qu'il 
avait  su,  jusqu'à  l'oraison  dominicale.  Ral- 
lier fit  plusieurs  voyages  dans  la  Grèce  ,  en 
Angleterre ,  en  Italie  ,  et  partout  il  fit  admi- 
rer ses  talents.  Urbain  VIII  l'aurait  fait  car- 
dinal ,  si  une  forte  brigue  et  des  raisons 
d'Etat  n'avaient  fait  passer  le  chapeau  qui 
lui  était  destiné  sur  la  tête  du  commandeur 
de  Valency.  Dans  son  second  voyage  de 
Rome ,  en  1652 ,  il  fil  éclater  beaucoup  de 
zèle  contre  les  cinq  propositions  de  Jansé- 
sénius,  dont  il  sollicita  et  obtint  la  condam- 
nation. De  là  tout  le  mal  que  les  jansénistes 
ont  dit  de  lui ,  ce  qui  n'a  pas  empêché  les 
gens  impartiaux  de  reconnaître  dans  ses  ou- 
vrages de  la  force  dans  les  raisonnements  , 
et  de  l'érudition  dans  les  recherches.  Les 
principaux  sont  :  De  hierarchia  ecclesiastica , 
Paris,  1656,  in-folio.  Des  commentaires  sur 
les  règlements  du  clergé  de  France,  touchant 
les  réguliers  ,  qui  l'engagèrent  dans  des  dis- 
putes avec  les  jésuites  et  divers  autres  reli- 
gieux. Traclàlus  de  sacns  electionibus  et  de  or- 
dinalionibus  ex  antiquo  et  novo  ecclesiœ  usu , 
1636,  in-fol.  C'est  son  chef-d'œuvre.  Cet 
ouvrage  lui  valut  une  pension  de  la  part  du 
clergé  de  France;  il  est  clair  et  méthodique. 
M.  l'abbé  Migne  l'a  inséré  dans  le  tome  XXIV, 
pag.  139  de  son  Cours  complet  de  théologie. 
HAUTE-SERRE. 

'Antoine-Dadin  de  Haute-Serre  ou  Alte- 
Serra  ,  professeur  en  droit  à  Toulouse  ,  na- 
quit dans  le  diocèse  de  Cahors  ,  et  mourut 
en  1682, "à  l'âge  de  80  ans  ,  regardé  comme 
un  des  plus  habiles  jurisconsultes  de  France. 
On  a  de  lui  :  Origines  rei  monasticœ ,  Paris, 
1674  ,  in-4°.  Commentaria  in  decretales  In- 
nocenlii  III ,  Paris  ,  1666  ,  in-fol.  Ecclesias- 
ticœ  jurisdiclionis  vindiciœ  ,  Orléans  ,  1702, 
"     C'est  une  réfutation  du  Traité  de  l'abus 


droit  canon  ,  la  discipline  de  l'Eglise  et  les 
libertés  gallicanes  plus  à  fond  que  lui ,  et 
ont  enseigné  avec  autant  de  méthode. 

HENRI  DE  SUZE. 

Henri  de  Suze,  surnommé  dans  son  temps 
la  source  et  la  splendeur  du  droit ,  était  car- 
dinal et  évéque  d'Ostie,  d'où  lui  est  venu  le 
nom  d'Hosliensis  {Voyez  citation,  in  fin.).  Il 
avait  été  archevêque  d'Embrun  ,  et  il  mou- 
rut en  1271.  On  a  de  lui  une  Somme  du  droit 
canonique  et  civil ,  connue  sous  le  nom  de 
Somme  dorée,  qu'il  composa  par  ordre  du 
pape  Alexandre  IV.  On  en  a  trois  éditions. 
Rome,  H73,  2  lom.  in-fol.  en  un  seul  vol.; 
Bâie,  1576,  et  Lyon,  1597.  Les  canonistes  la 
consultent  utilement. 

HÉRICOURT. 

Louis  de  Héricourt ,  célèbre  avocat  an 
parlement ,  né  à  Soissons  ,  le  20  août  1687 , 
passait  pour  le  meilleur  canoniste  de  son 
siècle.  Il  mourut  à  Paris  ,  le  18  octobre 
1752 ,  aussi  regretté  pour  son  savoir  que 
pour  sa  probité.  Il  est  auteur  des  Lois  ec- 
clésiastiques de  France ,  dans  leur  ordre  na- 
turel ,  et  une  analyse  des  livres  du  droit  ca- 
nonique, conférées  avec  les  usages  de  l'Eglise 
gallicane,  1  vol.  in-fol.,  imprimé  à  Paris, 
en  1729,  et  réimprimé  en  1756  et  1771.  C'est 
l'édition  de  1756  que  nous  avons  citée.  Cet 
ouvrage  est  écrit  avec  beaucoup  de  mé- 
thode et  de  clarté  ;  mais  en  général  il  est 
peu  favorable  à  la  puissance  ecclésiastique  , 
et  l'on  y  trouve  des  principes  très-dange- 
reux. Néanmoins  nous  nous  sommes  beau- 
coup servi  de  cet  ouvrage ,  parce  qu'il  est 
plein  d'érudition.  Ce  savant  canoniste  fît 
aussi  un  abrégé  très-estimé  de  la  Discipline 
de  l'Eglise,  eu  Père  Thomassin  {Voyez  tho- 
MASsiN  )  ,  ainsi  que  plusieurs  auires  ou- 
vrais. 


\xi-k' 


de  Férrei  {Voyez  févret).  L'auteur  l'entre 
prit  à  l'âge  de  soixante-dix  ans  par  ordre 
du  clergé.  Des  Notes  pleines  d'érudition,  sur 
les  vies  des  papes ,  par  Anastase  ,  et  plu- 
sieurs autres  ouvrages  étrangers  au  droit 
canonique    Peu  d'hommes  ont  possédé  le 


ISIDORE  DE  SE  VILLE. 
Saint  Isidore  do  Séville  naquit  vers  570  et 
mourut  l'an  636.  Le  concile  de  Tolède,  tenu 
l'an  653,  l'appelle  le  docteur  de  son  siècle  et 
le  nouvel  ornement  de  l'Eglise.  Isidore  avait 
présidé  à  un  grand  nombre  de  conciles  as- 
semblés de  son  temps,  et  en  avait  fait  faire 
les  règlements  les  plus  utiles.  On  a  de  lui 
plusieurs  ouvages  qui  décèlent  beaucoup  de 
savoir;  les  principaux  sont  :  Des  origines  ou 
étymologies.  Saint  Isidore  n'avait  pas  mis  la 
dernière  main  à  cet  ouvrage;  Branlion,  évé- 
que de  Saragosse,  le  reloucha  et  lui  donna 
la  forme  dans  laquelle  il  est  aujourd'hui.  Cet 
ouvrage,  qui  est  cité  dans  le  corps  du  droit 
canon  et  par  les  canonistes,  traite  de  pres- 
que toutes  les  sciences  divines  et  humaines. 
Traité  des  offices  ecclésiastiques.  Une  CulleC' 
lion  de  decretales,  encore  manuscrite,  exa- 
minée et  vérifiée  par  le  savant  père  Burriel. 
La  collection  la  plus  complète  des  œuvres  de 
saint  Isidore  de  Séville  est  celle  de  Madrid, 
1778,  2  vol.  in-fol.;  on  estime  aussi  celle  qu'a 
publiée  Fauste  Arevali,  Rome,  1797-1805, 
7  vol,  xn-kr". 
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ISIDORE  MERCATOR. 

[Voyez  DÉCRÉTALES.) 

J 

JOUSèE. 

Daniel  Jousse  ,  conseiller  au  présidial 
d'Orléans  ,  né  dans  celle  ville  le  10  février 
1704  ,  morl  le  21  août  1781 ,  s'est  fait  une 
répulalion  distinguée  par  ses  travaux  el  ses 
lumières  en  naalière  de  jurisprudence.  Il  fut 
rémule  et  l'ainl  de  Pothier.  Il  est  auteur  de 
plusieurs  ouvrages  estimés  ;  nous  ne  men- 
tionnerons que  les  suivants  dont  nous  avons 
fait  usage.  Traité  du  gouvernement  spirituel 
et  temporel  des  paroisses,  1  vol.  in-12,  Paris, 
1769.  Commentaire  sur  redit  du  mois  d'avril 
1695  ,  concernant  la  juridiction  ecclésiasti- 
que ,  2  vol.  in-12  ,  Paris  ,  1764.  Traité  de  la 
juridiction  volontaire  et  contenlieuse  des  of- 
ficiaux  et  autres  juges  d'Eglise  ,  tant  en  ma- 
tière civile  que  criminelle ,  1  vol.  in-12 , 
Paris ,  1769.  Cet  ouvrage  fait  suite  au  pré- 
cédent dont  il  peut  servir  de  supplément. 

JUSTEL. 

Christophe  Jus  tel ,  né  à  Paris,  en  1580, 
morl  en  1649,  était  l'homme,  de  son  temps, 
le  plus  versé  dans  l'histoire  du  moyen  âge. 
II  possédait  parfaitement  celle  de  l'Eglise  et 
des  conciles.  C'est  sur  les  recueils  de  ce  sa- 
vant homme  que  Henri  Justel,  son  flis,  non 
moins  savant,  mort  à  Londres,  en  1693,  et 
Guillaume  Voël,  publièrent  la  Bibliotheca 
juris  canonici  veteris,  en  2  vol.  in-folio,  Pa- 
ris, 1661.  C'est  une  collection  très-bien  faite 
de  pièces  fort  rares,  sur  le  droit  canon  an- 
cien. On  y  Irouve  plusieurs  canons  grecs  et 
latins,  tirés  de  manuscrits  inconnus  jusqu'à 
lui.  On  a  do  Christophe  Justel  le  Code  des 
canons  de  l'Eglise  universelle,  ouvrage  juste- 
ment estimé. 

L 

LACOMBE. 

{Voyez  COMBE.) 

LANCELOT. 

Jean-Paul  Lancelot  ou  £anc«Wo^f,  juris- 
consulte célèbre  de  Pérouse,  mort  dans  sa 
patrie,  en  1591,  à  quatre-vingts  ans,  composa 
divers  ouvrages,  entre  autres  celui  des  Insti- 
tutes  du  droit  canon,  en  latin,  à  Timitalion 
de  celles  que  l'empereur  Jtjslinien  avait  fait 
dresser  pour  servir  d'introduction  au  droit 
civil.  11  dit,  d;ms  la  préface  de  cet  ouvrage, 
qu'il  y  avait  Iravaillé  par  ordre  du  pape 
Paul  IV,  el  que  ces  Instltutes  furent  approu- 
vées p;ir  des  commissaires  députés  pour  les 
examiner.  Nous  en  avons  diverses  éditions 
avec  des  notes.  La  meiUeiire  est  celle  de 
Doojat,  en  2  vol.  in  12.  Durand  de  Maillane 
en  a  donné  une  traduction  en  français,  avec 
des  remarques,  en  10  vol.  in  12,  Lyon,  1770. 
Nous  avons  déjà  dit  que  nous  nous  propo- 
sions de  donner  une  nouvelle  édition  de  ces 
Institutes.  avec  des  notes,  pour  les  melire  en 
rapport  avec  nos  lois  et  noire  discipline  ac- 
tuelle. 


MAR  1250 

LUPI. 

Aïarius  Lupus  ou  Lupi,  catnérier  du  pape 
Pie  VI,  et  chanoine  deBergame,  est  mort  en 
1789.  On  a  de  lui  d'excellentes  dissertations 
sur  les  antiquités.  Son  ouvrage  intitulé  De 
Parochis  ,  ante  annum  Christi   mitlesimum  , 
imprimé  à  Bergame  en  1788, 1  vol.  in-4%  est 
très-estimé.  Il  y  attaque  les  prétentions  des 
curés  de  Pisloie,  qui  voulurent  s'ériger  en 
évêques  dans  le  conventicule  qu'ils  tinrent 
en  1786,   pour  renverser  la  hiérarchie  et  la 
discipline  de  l'Eglise.  Il  prouve  que  les  cures 
et  les  curés  sont  d'institution  moderne;  qu'il 
n'y  avait  anciennement  aucune  paroisse  dans 
les  villes  épiscopales,  si  l'on  excepte  Rome 
et  Alexandrie  ;  expose  les  raisons  pour  les- 
quelles il  y  en  avait  dans  ces  deux  villes,  et 
réfute  ceux  qui,  delà,  ont  conclu  qu'il  y  en 
avait  dans  les  autres  {Voyez  curés,  parois- 
ses). Il  prouve  ensuite  quil  n'y  a  pas  eu  de 
paroisses  dans   les    villes  avant  l'an   mille. 
Louis  Nardi,   archiprêlre  de  Rimini,  établit 
le  même  sentiment. 

M 

MAIMBOURG. 

Louis  Maimbourg,  jésuite,  né  à  Nancy,  en 
1610,  est  auteur  de  plusieurs  ouvrages  qui 
méritent  le  jugement  qu'un  savant  a  porté 
de  l'un  d'eux  :  Peu  d'étoffe,  beaucoup  de  bro- 
derie. Nous  avons  cUé  le  Traité  historique  de 
l'établissement  des  prérogatives  de  Rome; 
mais,  bien  entendu,  sans  approuver  les  opi- 
nions outrées  de  son  auteur.  C'est  ce  que 
craignait  un  de  nos  prélats  qui  a  bien  voulu 
nous  en  faire  l'observation.  Mais  si  nous 
avons  quelquefois  consulté  des  auteurs  dont 
nous  condamnons  les  doctrines,  c'est  que, 
dans  la  plupart,  il  se  Irouve  des  choses  ex- 
cellentes ,  que  nous  avons  voulu  opposer 
aux  mauvaises  tendances  de  certains  c  no- 
nistes  parlemenlaires.  Maimbowg  sortit,  par 
ordre  du  pape  Innocent  XI,  de  la  société  des 
jésuites,  dont  il  était  n»embre,  pour  avoir 
écrit  contre  Rome.  Il  n'en  faut  pas  davantage 
pour  que  lout  catholique  s'absUenne  de  lire 
ses  ouvrages,  du  reste  assez  peu  estimables. 
Maimbowg  moiirut  d'une  attaque  d'ap*>- 
plexie,  le  13  août  1686. 

MARCA. 
Pierre  de  Marca,  né  à  Gand,  en  Béaru,  le 
24  janvier  1594,  fui  d'abord  engajié  dans  le 
mariage;  mais  après  la  morl  de  son  épouse,  il 
enlra  dans  l'étal  ecclésiastique.  Il  fut  nommé 
en  1642  à  l'évêclié  de  Couserans  ;  il  passa  à 
l'archevêché  de  Toulouse  en  1652,  el  dix  ans 
après  on  lui  donna  l'archevêché  de  Paris  , 
pour  le  récompenser  du  zèle  qu'il  avait  mon- 
tré contre  VAugustinus  de  Jansénius;  mais  il 
mourut  le  jour  même  que  ses  bulles  arrivé-  . 
rent,  en  1662.  âgé  de  68  ans.  Ce  prélat  réu- 
nissait plusieurs  lalenls  différents  :  l'érudi- 
tion, la  critique,  la  jurisprudence.  Sou  style 
est  ferme  et  mâle,  assez  pur,  sans  affectation 
el  sans  embarras.  Son  principal  ouvrage  est; 
De  concordia  sacerdotiiet  imperii  et  de  libers 
taiibus  EcclesÙB  gallicanœ^doul  la  meilleure 
édition  est  celle  qui  fut  donnée  après  sa 
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mort,  par  Baînze,  î*aris,  1704^,  in-fol.  Cet 
ouvrage  est  l'un  des  plus  savants  que  nous 
ayons  sur  la  matière,  mais  il  porte  atteinte 
aux  prérogatives  du  saint-siège  ;  c'est  ce  qui 
ubIigraHomc  à  refuser  longtemps  à  l'auteur 
SCS  bulles  d'institution  canonique  pour  \'é\é- 
ché  de  Conserans.  Il  ne  les  obtint  qu'après 
avoir  promis  de  faire  les  corrections  néces- 
saires. De  Marca  est  encore  auteur  de  plu- 
sieurs autres  ouvrages. 

MAULTROT. 
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Gabriel-Nicolas  Mnultrolty  jurisconsulte, 
né  à  Paris,  en  1714,  mort  le  12  mars  1803, 
fut  reçu  avocat  au  parlement,  en  1733.  Quoi- 
que versé  dans  les  questions  de  droit  civil,  il 
s'attacha  presque  tout  entier  au  droit  canon, 
et  se  dévoua  au  parti  appelant.  Le  spectacle 
de  la  révolution  le  raritena  à  d'autres  senti- 
ments. Cet  avocat  zélé  du  second  ordre  de- 
vint tout  à  coup  lin  ardent  défenseur  des 
droits  de  l'épiscopat,  et  fut  un  de  ceux  de 
son  p.trti  qui  se  pronon<  èrent  avec  le  plus 
de  force  (ontre  la  constitution  civile  du 
clergé.  On  a  lieu  d'être  surpris  du  nombre 
de  ses  ouvrages,  d'atitant  plus  qu'il  en  com- 
posa une  plus  grande  partie  dans  un  état  de 
cécité  dont  il  avait  été  frappé  à  l'âge  de 
50  ans.  Maultrol  aurait  pu  être  utile  à 
l'Eglise,  s'il  avait  écrit  dans  un  autre  sens. 
Il  a  laissé  un  grand  nombre  ^'ouvrages  dont 
on  trouvera  la  noaienc'aloré  dans  la  réfuta- 
tion qu'en  a  laite  le  cardinal  de  la  Luzerne, 
et  qui  a  pour  litre  :  Dissertations  des  droits  et 
devoirs  respectifs  des  évêques  et  des  prêtres 
dans  l'Eglise,  publiées  par  M.  labbé  Migoe. 
MERRE  (LE). 

Pierre  le  Af^rr^?,  avocat  du  clergé  de  France, 
et  professeur  royal  en  droit  canon,  mort  le 
7  octobre  1728,  est  auteur  de  la  collection 
intitulée  :  Recueil  des  actes,  titres  et  mémoires 
concernant  le  clergé  de  France.  C'est  l'ou- 
vrage connu  sous  le  nom  de  Mémoires  du 
clergé,  diins  lequel  nous  avons  pni>é  beau- 
coup de  documents.  Nous  avons  cité  l'édition 
en  14-  vol.  in-4''',  imprimée  à  Paris,  en  1771. 

MEY. 
Claude  Mey,  avocat  au  parlement  de  Paris 
et  canoniste,  né  à  Lyon  le  15  janvier  1712, 
embrassa  l'état  ecclésiastique,  mais  resta 
simple  tonsuré.  Très-versé  dan>  le  droit  ca- 
nonique, il  était  consulté  de  tous  côtés  pour 
celte  partie,  et  publia  un  grand  m  mbre  de 
Mémoires  qui  ne  sonl  pas  tous  dictés  par  une 
sé\ère  impartialité.  On  le  reg  rdait  avec  Pla- 
ie» {  Voyez  piàLEs)  comme  les  colonnes  du 
parti  appelant;  Mey  él;  it  cependant  plus 
théologien.  Il  se  dét  tara  contre  la  conslitu- 
tii)n  civile  du  clergé,  et  signala  la  consulta- 
tion dressée  par  Jabineau  le  15  mars  1790. 
Lors  de  la  terreur  il  se  retira  à  Sens,  el  y 
mourut  en  1790.  11  présidait  aux  Nouvelles 
ecclésiastiques,  et  eut  part  à  plusieurs  actes 
de  radmiui,stration  de  M.  de  Monlazot,  ar- 
chevêque de  Lyon.  Ses  principaux  ouvrages 
sont  :  Apologie  des  jugements  rendus  en 
France  par  les  Iriburuiux  séculiers  contre  le 
sclàsmCj  19&2,  2  vol.  in-12;  ta  première  par- 


tie seulement  est  de  iKTey,  la  deuxième  est  de 
Maultrot.  Cet  ouvrage  lui  supprimé  par  ar- 
rêt du  parlement,  el  coiidamné  par  un  bref 
de  Benoît  XIV,  du  20  novembre  1752.  Con- 
sultation pour  les  bénédictins  contre  la  com- 
mission des  légnliers,  2  vol.  in-4"*.  Maximes 
du  droit  public  français,  1772,2  vol.  iu-12. 
Maultrot  et  Blonde  en  donnèieni  une 
deuxième  édition  en  1775.  Mey  concourut 
a  plusieurs  écrits  sur  les  contestations  du 
temps. 

MOINE. 


Jean  le  Moine,  doyen  de  Baveux,  et  ensnite 
cardinal,  né  à  Cre>si  en  Ponlhteux,  fut  aima 
et  estimé  du  pape  Boniface  VIII.  Ce  pootiîe 
l'envoya  légat  en  France,  en  1303,  pendant 
son  démêlé  avec  le  roi  Philipf  e-le-B<  I.  Le 
cardinal  le  Moine  mourut  à  Avignon  en  1313. 
Son  corps  fut  rapporté  à  Paris  et  enterré 
dans  l'église  du  coliége  qu'il  avait  fondé. 
C'evt  h  tort  qu'on  a  dit  qu'il  avait  été  évêque 
de  Meaux.  Ou  a  de  lui  mw  Commentaire  sur 
les  Dérrétales,  matière  qu  il  f)Ossédail  à  fond. 
Les  canonistes  le  citent  ordinairement  sous 
le  nom  de  Cardinalis  antiqua. 

P 

PANORME. 

{Voyez  TUDEscHi.) 

PECKIUS. 

Pierre  Peckius,  conseiller  de  Malines,  puis 
chancelier  de  Brabant  et  conseiller  d  Eiat,  se 
distingua  par  sa  science,  sa  j)iéié  et  un  gr.md 
zèle  pour  l'orthodoxie.  Ses  talents  pour  les 
négociations  éclatèrent  surtout  à  la  cour  de 
France,  en  Allemagne  et  en  Hollande,  où  il 
fut  envoyé  en  qualité  d' imbassadeur.  11  est 
mort  à  Bruxelles,  en  1625  Nous  avons  de 
lui  :  Commentaria  ad  régulas  juris  ranonici; 
edente  Wmiero  Gymnicu, Cologne,  1680, in-8°. 

PETAU. 

Denis  Petau,  savant  jésuite,  né  à  Orléans, 
en  1583,  étudia  en  philosophi(>  dans  sa  pa- 
trie, et  en  théologie  à  Paris.  Il  n'était  âgé 
que  de  20  ans,  quand  il  obtint  au  concours 
une  chaire  de  philosophie,  à  Bourges.  Il  ét.iit 
sous-diacre  et  chanoine  d'Orléans,  lorsqu'il 
entra,  en  1605,  au  noviciat  des  jésuiles,  à 
Nanci.  Il  professa  la  théologie  dogmatique, 
à  Paris,  pendant  vingt-deux  ans,  avec  une 
réputation  extraordinaire.  Les  langues  sa- 
vantes, les  sciences,  les  beaux-arts,  n'eurent 
rien  de  caché  pour  lui.  Il  s'appliqua  surtout 
à  la  chronologie,  et  se  fit  dans  ce  genre  un 
nom  qui  éclipsa  celui  tie  presque  tous  Its 
savants  de  l'Europe.  Il  mourut  au  collège  de 
Clermont,  en  1652,  à  69  aiio.  Un  nombre  in- 
fini d'ouvrages  sonl  sortis  de  la  plume  de  ce 
savant  jésuite.  Les  canonistis  lui  doivent  : 
De  ecclesiastica  hierarchia ,  1C4-5,  in-foiio; 
ouvrage  savant,  bien  propre  a  réfuter  iie$ 
erreurs  que  quelques  faux  canonisles  tâ- 
chent d'accréditer  de  nos  jours,  hisser tatiq- 
vum  ecctrsinsiicarum  libri  II;  in  quibus  de 
episcopurum  l'ignitate  ac  potestule  disputa- 
/wr,  Pans,  lôil,  in-8- 
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PETIT-DIDIER. 

Mallhiou  Petit-Didier,  bénédirtin  de  la 
congrégilion  dr  Sainl-V.miK's .  né  à  Saint- 
Nicnl.is  en  Lorr.iiiu»,  en  1659,  enseigna  la 
j  h'io-nphie  el  la  Ihéologie  dans  l'abbaye  de 
Snnl-Mihiel;  dtvinl  abbé  de  Sénones,  en 
1715.  <l  évêqne  de  Macra  in  parlibus,  en 
17t>5,  el,  lannée  d'at  rès,  assislanl  du  trône 
ponlifiral.  BcnoU  XIII  fil  lui-même  la  céré- 
monie de  son  sacre,  et  lui  fil  présenl  d'une 
mllre  précieuse.  On  a  de  lui  un  grand  nom- 
bre d'ouvragi's  pleins  d'érudition.  Nous 
avons  consulté  bs  deux  suivants  :  Traité 
théologique  sur  l'autorité  et  V infaillibilité  des 
pf»;9es,  Luxembourg,  172'i.,  in- 12.  M.  Tabbé 
Migne  a  inséré  ce  traité  dans  son  Cours 
complet  de  théologie  y  tome  IV,  col.  1139. 
Dissertation  historique  et  théologique,  dans 
laquelle  on  examine  quel  a  été  le  sentiment  du 
concile  de  Constance  sur  Vautorité  des  papes 
et  sur  leur  infaillibilité,  elc,  Luxembourg, 
1725,  in-12.  L'auteur  y  soutient  avec  raison 
que  les  Pères  ne  décidèrent  la  supériorité  du 
concile  sur  le  pape,  que  relativement  au 
temps  de  trouble  el  de  schisme  où  se  trouvait 
l'Eglise  {Voyez  constancb). 

PEY. 

Jean  Pey,  né  le  2  mars  1720  à  Solliès.  dio- 
cèse de  Toulon  ,  appartenait  à  une  famille 
honnête,  cl  montra  dès  sa  jeunesse  beaucoup 
d'ardeur  pour  la  piété  el  pour  le  travail.  11 
fi»  ses  éludes  à  Toulon  et  à  Aix,  el,  en  17i4, 
fut  licencié  en  droit  canon.  Son  goût  Tau- 
rait  portée  la  prédication,  mais  sa  santé  le 
força  de  renoncer  à  la  chaire.  Il  fut  dabord 
vicaire  à  Ollioules,  puis  dans  la  cathédrale 
même  de  Toulon.   M.  deChoin,  évêque  de 
cette  ville,  ayant  connu  son  mérite,  le  nom- 
ma chanoine  de  sa  cathédrale  et  vice-gérant 
de  l'offiiialité.  L'abbé  Pey  se  prononça  for- 
tement pour  les  droits  de  l'Eglise  dans  les 
disputes  qui  eurent  lieu  ,  vers  1754.  et  1755  , 
entre  les  magistrats  el  le  clergé;  disputes 
qui  s'étendirent  aussi  en  Provence,  et  qui. 
firent  exiler  M.   de  Brancas  ,  archevêque 
d'Aix,  à  Lambesc.  Sous  M.  de  Lascaris,  qui, 
en  1759,  succéda  dans  le  siège  de  Toulon  à 
M  de  Choin,  l'abbé  Pey  devint  officiai,  et  se 
trouva  en  celle  qualité  en   oppo^ilion  avec 
le  parlement.  Il  venait  de  paraître  un  ouvra- 
ge anonyme  sur  les  disputes  du  t«'mps  et 
contre  les  prétentions  de  la  magistrature.  Le 
parlement  d'Aix  ordonna  de  publier  des  mo- 
nitoires  pour  en  découvrir  l'auteur.  L'abbé 
Pey  devait,  comme  officiai,  transcrire  l'arrêt 
sur  ses  registres  ,  il  s'y  refusa  :  on  voulut  l'y 
contraindre  ,  mais  il  aima  mieux  donner  sa 
démission  que.de  prendre  part  à  un  acte 
qu'il  regardait  comme  fort  injuste.  Il  se  re- 
tira dans  sa  famille  à  Solliès,  puis  vint  à  Pa- 
ris, où  M.  de  Beaumont  l'accueillit.  Le  prélat 
le  plaça  d'abord  comme  chapelain  chez  les 
dames  du  Saint-Sacrement,  el  lui  donna,  en 
1771,  un  canonical  de  la  métropole.  L'abbé 
Pey  venait  de  publier  un  ouvrage  de  con- 
troverse contre  les  philosophes  ;  c'est  la  Vé- 
rité f*î  ia  religion  ch-^étienne  prouvée  à  un. 
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déiste,  l*?*?©,  2  vol.  iti  12.  Cet  ouvrage  valut  à 
l'auteur  d'être  du  nombre  (le>J  écrivains  que 
l'assemblée  du  clergé  de  1775  encouragea  à 
travailler  pour  la  défense  de  la  religion. 
Pey  remplit  1<  s  intentij)ns  du  clergé,  el  pu- 
blia le  Philosophe  catéchiste,  ou  Entretiens 
sur  la  religion,  entre  le  comte  de"*  et  le  che- 
valier de*",  Paris,  1779,  in-12.  Cel  ouvrage 
est  solide  et  bien  écrit.  M.  Dulau  ,  arche- 
vêque d'Aix,  dans  un  rapport  quMl  fît  à  l'as- 
semblée de  1780 ,  cita  honorablement  le 
travail  de  l'abbé  Pey;  et  l'assemblée  du 
clergé  de  1782  lui  accorda  une  pension  de 
mille  francs.  On  voulut  sans  doute  le  récom- 
penser d'un  ouvrage  imporlar>t  qu'il  venait 
de  publier  sous  ce  titre  :  De  l'autorité  des 
deux  puissances,  Strasbourg,  1780,  3  vol, 
in-8°.  L'auteur  y  prenait  la  défense  des 
droits  de  l'Eglise  contre  les  théologiens  et 
canonistes  modernes.  Le  parti  janséniste  et 
parlementaire  attaqua  vigoureusement  l'ou- 
vrage el  n'épargna  point  à  l'auteur  les  ac- 
cusations banales  de  molinisme  et  d'ultra- 
montanisme.  Son  livre  fut  mieux  apprécié 
dans  le  Journal  historique  et  littéraire  de 
Feller,  el  il  en  parut  plusieurs  éditions  en 
1788  et  1790.  Il  est  effeclivemenl  très-pré- 
cieux, et  il  serait  aujourd'hui  un  ouvrage  de 
circonstance  ;  cependant  un  peu  de  gallica- 
nisme le  dépare;  mais  l'auteur,  dans  ses  der- 
nières années  ,  se  reprochait  lui-même  d'a- 
voir cédé  quelquefois  aux  idées  accréditées 
en  France  par  les  jurisconsultes,  el  il  voulait 
y  faire  quelques  changements,  quoique  cet 
ouvrage  eûi  fort  déplu  aux  gens  de  p.irli.  On 
trouva  effectivement,  après  sa  mort,  dans 
ses  manuscrits,  des  Additions  au  traité  des 
deux  puissances.  Quand  Pey  rencontrait  des 
magistrats  exilés  et  errants  comme  lui,  il  ne 
manquait  pas  de  leur  faire  remarquer  où 
avaient  abouti  leur  esprit  d'opposition  et 
leurs  préventions  contre  l'autorité  de  l'E- 
glise. Nous  avons  fait  plusieurs  emprunts  à 
l'Autorité  des  deux  puissances  ,  notamment 
dans  les  articles  indépendance  el  législa- 
tion. Nous  avons  toujours  cité  la  première 
édition  de  1780.  Cet  ouvrage  a  été  traduit  en 
italien.  Pey  est  encore  auteur  de  plusieurs 
autres  ouvrages,  entre  autres  des  Vrais  prin- 
cipes  de  la  constitution  de  l'Eglise  catholi- 
que ,  qu'il  opposa,  au  commencement  de  la 
révolution,  au  goûl  d'innovations  qui  préva- 
lait alors. 

L'abbé  Pey  n'était  pas  seulement  un  écri- 
vain laborieux ,  il  joignait  à  ses  travaux  les 
pratiques  de  piété,  s'intéressait  à  tout  ce  qui 
était  du  bien  de  la  religion  ,  exerçait  les 
bonnes  œuvres,  dirigeait  les  consciences,  et 
montrait  dans  toute  sa  conduite  autant  de 
zèle  que  de  régularité.  Quand  la  révolution 
éclata ,  il  se  retira  dans  les  Pays-Bas.  II  ré- 
sida d'abord  à  Liège,  puis  à  Louvain.  Uujq 
nouvelle  invasion  des  Pays-Bas  le  força  de 
se  retirer  à  Vanloo  ;  puis,  obligé  de  fuir  en- 
core, il  traversa  l'Allemagne  et  se  rendit  à 
Ferrare,  avec  le  projet  de  passer  jusqu'à 
Rome.  Sa  piété  et  son  attachement  au  saint" 
siège  lui  faisaient  désirer  vivement  de  finir 
ses  jours  dans  cette  capitale  du  monda  chré- 
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tien  :  les  circonstances  où  se  trouvait  Tltalie 
et  les  progrès  des  Français  ,  le  décidèrent  à 
se  retirer  à  Venise  ,  oii  il  espérait  jouir  de 
plus  de  tranquillité,  sous  un  gouvernement 
qui  était  en  paix  avec  la  nouvelle  républi- 
que ;  mais  la  révolution  devait  aussi  s'é- 
tendre dans  celte  partie  :  les  Français  péné- 
trèrent dans  l'Etat  de  Venise  et  y  excitèrent 
des  révoltes.  La  vieillesse  et  les  infirmités 
empêchèrent  l'abbé  Pey  de  chercher  un 
antre  asile  ,  il  vivait  dans  une  retraite  pro- 
fonde, ne  s'occupant  qu'à  revoir  ses  ouvra- 
ges, et  à  se  préparer  à  la  mort,  qui  le  Trappa 
le  15  septembre  1797,  après  une  longue  ma- 
ladie. 

PIALES. 

Jean-Jacquos  Piales,  savant  canoniste,  né 
vers  1720,  au  Mur-de-Barrès,  dans  le  Rouer- 
gue,  fut  reçu  avocat  au  parlement  de  Paris 
le  /••  décembre  174.7.  Il  se  lia  avec  les  hom- 
mes d'un  parti  qui  avait  alors  une  grande 
influence,  et  devint  l'intime  ami  de  l'avocat 
Mey,  reg  trdé  comme  la  colonne  du  jansé- 
nisme, lu  donnèrent  l'un  et  l'autre  un  grand 
nombre  de  consultations,  et  prirent  une  part 
trè<-aelive  aux  affaires  du  parti.  Piales  per- 
dit la  vue  vers  1763  ,  mais  cet  accident  ne 
lui  ôla  rien  de  son  zèle  pour  la  cause  qu'il 
soutenait.  Il  est  mort  le  4- août  1*789.  M.  Du- 
pin  qui  loue  sa  piété,  sa  modestie,  sa  fruga- 
lité et  sa  bienfaisance,  le  fait  mourir  le 
k  août  1785.  Les  ouvrages  de  Piales,  que  les 
changements  survenus  dans  les  matières 
ecclésiastiques  rendent  inutiles  ,  sont  au 
nombre  de  six  :  Traité  des  collations  des 
bénéfices,  8  vol.  in-l'^  ;  De  la  provision  de  la 
cour  de  Rome  à  titre  de  prévention,  2  vol.  in- 
12;  De  la  décolution,  du  dévolu  et  des  va- 
cances  de  plein  droit,  3  vol.  in-12  ;  De  VeX' 
pectalive  des  gradués,  6  vol.  in-12;  Des  com- 
mendes  ei  des  réserves,  3  vol.  in-12;  Des  ré- 
parations et  reconstructions  des  églises,  k  vol. 
et  5  dans  l'édition  donnée  par  Camus.  M.  Pi- 
cot, dans  une  note  du  quatrième  tome  de  ses 
Mémoires  ecclésiastiques ,  Ai{v\\i\xQ  à  Piales\Q 
premier  vol.  (le  seul  qui  ait  paru)  de  YHis- 
toire  de  la  fête  de  la  Conception. 
PITHOU. 

Pierre  Pithou  naquit, en  1539,  àTroyes  en 
Champagne,  d'une  famille  distinguée.  Après 
son  cduralion  domestique,  il  vint  puiser  à 
Paris  le  goût  de  l'antiquité.  De  Paris  il  passa 
à  Bourges,  et  y  acquit,  sous  le  célèbre  Cujas, 
toutes  les  connaissances  nécessaires  à  un 
magistral.  Ses  premiers  pas  dans  la  carrière 
du  barreau  ne  furent  pas  bien  assurés.  La 
timidité  glaçant  son  esprit,  il  fut  obligé  de 
renoncer  à  une  profession  qui  demande  de 
la  hardiesse.  Le  calvinisme  faisait  alors  des 
ravages  sanglants  en  France  :  Pithou,  imbu 
des  erreurs  de  cette  secte, faillit  perdre  la  vie 
à  la  Sainl-Barthélemy.  Devenu  catholique 
l'année  d'après,  quoique  toujours  prévenu 
pour  les  prolestants  et  estimé  d'eux,  il  fut 
substitut  uu  procureur  général,  puis  procu- 
reur général,  en  l58i  ,  dans  la  chambre  de 
justice  de  Guyenne.  Il  oceupail  la  première 
place  lorsque  Grégoire  XIll  lança  un  bref 


contre  l'ordonnance  de  Henri  lit,  rendue  au 
sujet  du  concile  de  Trente.  Pithou  publia  un 
Mémoire  où  il  défendit  l'ordonnance  du  roi; 
car  il  était  toujours  prompt  à  suivre  son  an- 
cienne ardeur  contre  le  siège  de  Rome  :  il 
était  delà  société  des  beaux-esprits  qui  com- 
posèrent contre  la  ligue  la  satire  connue 
sous  le  nom  de  Catholicon  d'Espagne ,  ce  qui 
tenait  un  peu  de  l'inconséquence,  dit  Feller, 
car,  étant  devenu  catholique,  il  était  naturel 
qu'il  tournât  son  génie  caustique  contre  la 
ligue  huguenote,  formellement  rebelle  et  sa- 
crilège, plutôt  que  contre  la  ligue  catholique. 
Il  mourut  le  jour  anniversaire  de  sa  nais- 
sance, à  Nofjeiit-sur-Seine,  le  premier  no- 
vembre 1596,  à  57  ans.  On  a  de  lui  un  Traité 
des  libertés  de  l'Eglise  gallicane,  où  l'on 
trouve  plus  d'un  reste  de  la  religion  que 
l'auteur  avait  abandonnée,  Paris,  1609,  in-8*. 
On  en  fit  depuis  plusieurs  éditions  avec  des 
preuves,  commentaires,  notes,  etc.  Tout  le 
monde  sait  que  M.  Dnpin  afné  s'est  avisé 
d'en  donner  une  nouvelle  élition  dans  son 
Manuel  de  droit  civil  ecclésiastique  qui  vient 
d'être  condamné  par  les  évéques  de  France 
et  la  cour  de  Rome.  Pierre  Pithou  publia  en- 
core d'autres  ouvrages  et  un  grand  nombre 
d'opuscules. 

François  Pithou,  son  frère  puiné,  né  aussi 
à  Troyes  en  1543,  où  il  mourut  en  1621,  eut 
part  à  la  plupart  des  ouvrages  de  son  frère, 
et  il  s'appliqua  particulièrement  à  éelaircir 
le  corps  du  droit  canonique,  imprimé  à  Paris 
en  1687,  2  vol.  in-folio,  avec  leurs  correc- 
tions, par  les  soins  de  Claude  Le  Pelletier. 

PORTALIS. 

Le  nom  de  Portalis  est  cité  trop  souvent 
dans  cet  ouvrage,  les  articles  organiques 
dont  il  est  le  rédacteur,  et  les  rapports  qui  les 
ont  précédés,  ont  eu  trop  d'influence  sur  la 
discipline  del'EglisedeFrance ,  pour  que  nous 
ne  consacrions  pas  ici  une  notice  à  cet 
homme  d'Etat  si  célèbre. 

Jean-Elienne-Maric  Portalis  né  le  1"  avril 
1746,  au  Beausset  en  Provence,  fut  reçu, 
à  l'âge  de  21  ans,  au  parlement  d'Aix,  et 
dès  son  début ,  il  se  plaça  parmi  les  juris- 
consultes et  les  orateurs  les  plus  distingués 
de  cette  époque.  Plusieurs  mémoires  c>)nlri- 
buèrenl  à  établir  sa  réputation,  entre  autres 
sa  Consultation  sur  la  validité  des  mariages 
des  prolestants  en  France,  Paris,  1770,  in-12. 
Au  commencement  de  la  révolution,  la  mo- 
dération de  Portalis  l'éloigna  du  rôle  auquel 
auraient  pu  l'appeler  ses  talents,  et  dès  1790 
il  se  retira  à  la  campagne.  Les  troubles  du 
midi  et  les  préambules  des  persécutions  ré- 
volutionnaires lui  firent  chercher  un  asile 
à  Lyon,  qu'il  fut  encore  obligé  de  quitter. 
Portalis  se  rendit  à  Paris  dans  les  derniers 
mois  de  1793;  il  ne  tarda  pas  à  y  être  ar- 
rêté, et  il  ne  recouvra  sa  liberté  que  plu- 
sieurs mois  après  la  chute  de  Robespierre. 
Nommé  en  1795  député  du  département  de 
la  Seine  au  conseil  des  anciens,  il  y  déve- 
loppa un  caractère  plein  de  modération  ,  et 
se  montra  constamment  opposé  au  parti  di-* 
reclorial. 
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Portalis  fut  inscrit  dans  la  liste  de  dé- 
portation du  18  fructidor  an  V  (  4-  septembre 
1797  ),  après  avoir  volé  contre  les  sociétés 
populaires;  il  se  réfugia  en  Allemagne.  Rap- 
pelé en  France  après  la  révolution  du  18 
brumaire  (9  novembre  1799),  il  y  arriva  le 
15  février  1800.  Le  3  avril,  on  le  nomma 
commissaire  du  gouvernement  près  du  con- 
seil des  prises,  et  il  entra  dans  le  conseil 
d'Ëtat  vers  la  On  de  la  même  année.  Il  pré- 
senta plusieurs  projets  de  loi  au  corps  légis- 
latif, et  défendit  plus  particulièrement  le 
projet  relatif  à  l'établissement  des  tribunaux 
spéciaux,  qui  éprouva  une  forte  opposition. 
Peu  de  temps  après,  il  présenta  le  projet  du 
Code  civil.  Il  fut  chargé  dans  le  mois  d'août 
1801  de  toutes  les  affaires  concernant  les 
cultes.  Il  fit  reconduire  à  Rome  le  corps  de 
PieVI,  resté  jusque  là  à  Valence.  Il  ordonna 
d'effacer  les  inscriptions  païennes  qui  res- 
taient sur  le  frontispice  des  temples.  Il  rap- 
pela dans  leur  patrie  les  évêques  démission- 
naires qui  en  étaient  exilés  depuis  tant  d'an- 
nées ;  mesure  qui  fut  le  prélude  d'un  autre 
acte  que  réclamaient  depuis  longtemps  la 
justice  et  l'humanité,  le  rappel  des  émigrés. 

Le  5  avril  1802  il  prononça  devant  le  nou- 
veau corps  législatif  que  l'on  venait  de  con- 
voquer pour  cet  effet,  un  Discours  sur  Vor- 
ganisation  des  cultes  et  exposé  des  motifs  du 
projet  de  loi  relatif  à  la  convention  faite  en- 
tre le  saint-siége  et  le  gouvernement  français 
{  Voyez  ce  discours  dans  le  tome  I^',  col.  660). 
Portalis  établit  dans  ce  discours  des  princi- 
pes fort  sages;  mais  on  voit  qu'il  craignait 
de  paraître  trop  favorable  à  la  religion  ca- 
tholique, qu'il  redoutait  les  sarcasmes  de 
la  philosophie,  et  qu'il  avait  été  nourri  dans 
les  maximes  exagérées  des  anciens  parle- 
ments. On  dit  aussi,  pour  l'excuser,  qu'il 
voulait  ménager  les  préventions  que  l'esprit 
révolutionnaire  avait  encore  laissées  chez 
beaucoup  de  gens  en  place  contre  la  religion  ; 
préventions  telles,  que  le  gouvernement 
pouvait  craindre  que  le  concordai  ne  fût  pas 
adopté,  si  l'on  heurtait  trop  les  opinions.  Le 
discours  de  Portalis  d'ailleurs  était  grave, 
décent,  et  contrastait  avec  le  langage  révo- 
lutionnaire, inhumain  et  farouche  dont  celle 
mdme  tribune  avait  retenti  tant  de  fois. 
Quoi  qu'il  en  soit  des  motifs  qui  onl  guidé 
cet  homme  d'Etat,  un  catholique  ne  peut  ad- 
mettre tous  les  principes  de  ce  discours  et 
du  rapport  qui  le  précède.  Ainsi,  par  exem- 
ple, on  lit  dans  le  rapport  ces  mots  :  Le  ma- 
gistrat politique  peut  et  doit  intervenir  dans 
tout  ce  qui  concerne  l'administration  exté- 
rieure  des  choses  sacrées  (  lom.  I",  col.  648  ). 
//  est  quelquefois  nécessaire  à  la  tranquillité 
publique  que  les  matières  de  Vinstruction  et 
de  la  prédication  solennelle  soient  circonscri- 
tes par  le  magistrat;  que  VElat  a  intérêt 
d'examiner  la  forme  des  décisions  dogmati- 
ques :  de  commander  le  silence  sur  des  points 
dont  la  discussion  pourrait  agiter  trop  les 
esprits;  et  d'empêcher  même,  dans  certaines 
occurrences,  que  les  consciences  ne  soient  ar- 
bitrairement alarmées  (  col.  649).  Ces  prin- 
cipes conduiraient  directement  au  schisme. 

Droit  canon.  II. 


M.  Dupin,  dans  son  Manuel  de  droit  ecclé- 
siastique, a  retranché  de  ce  discours  ce  qu'il 
a  trouvé  de  favorable  à  la  liberté  d'enseigne- 
ment (Voyez  ci-dessus,  lom.  I",  col.  667  et 
668).  . 

En  1803,  Portalis  fut  élu  candidat  au  se-  ' 
nat  conservateur,  et  au  mois  de  juillet  1804  \ 
il  fut  définitivement  nommé  ministre  des 
cultes.  Le  1"  février  1805,  il  fut  créé  grand 
officier  de  la  Légion-d'Honneur.  Il  mourut 
le  25  aoûl  1807.  Bonaparte  fit  élever  à  ce  mi- 
nistre une  statue  dans  le  conseil  d'Etat. 

En  1820,  son  fils  a  publié  un  ouvrage 
posthume  intitulé  :  Traité  sur  l'usage  et  l'a- 
bus de  l'esprit  philosophique  pendant  le  dix- 
huitième  siècle,  précédé  d'une  notice  fort  in- 
téressante sur  l'auteur,  Paris ,  2  vol.  in-8°. 
C'est  un  livre  très-remarquable  par  la  phi- 
losophie religieuse  qui  y  règne,  par  l'esprit 
de  méthode,  d'analyse  et  d'impartialité  qui  a 
présidé  à  sa  composition ,  et  par  un  style 
noble  et  élégant. 

Son  petit-fils  vient  de  publier  cette  année 
184-5,  Discours,  rapports  et  travaux  inédits  sur 
le  concordât  de  1801,  les  articles  organiques 
publiés  en  même  temps  que  ce  concordat , 
et  sur  diverses  questions  de  droit  public, 
concernant  la  liberté  des  cultes  etc.,  1  yol. 
in  -8°. 

R 

REBUFFE. 

Vierre  Rebuffe  ou  Rebuffi,  savant  juriscon- 
sulte, naquit  à  Baillarques,  à  deux  lieues  de 
Montpellier,  en  1500  (Feller  dit  en  1487).  Il 
enseigna  le  droit  avec  beaucoup  de  réputa- 
tion à  Montpellier,  à  Toulouse,  à  Cahors,  à 
Bourges,  et  enfin  à  Paris.  Le  pape  Paul  III 
lui  offrit  une  place  d'auditeur  de  rote  (Voyez 
rote)  à  Rome.  On  lui  offrit  aussi,  en  France, 
plusieurs  places  importantes  qu'il  refusa,  se 
contentant  de  celle  de  professeur  qu'il  avait. 
Il  embrassa  l'état  ecclésiastique  en  1547;  Fel- 
ler, qui  le  fait  naître  en  1487,  dit  qu'il  avait 
alors  60  ans.  Il  mourut  à  Paris,  le  2  novem- 
bre 1557  :  il  possédait  le  latin,  le  grec,  l'hé- 
breu; sa  modestie  relevait  son  savoir.  On  a 
recueilli  ses  ouvrages  à  Lyon,  en  5  vol.  in- 
folio, 1586  et  années  suivantes.  Les  princi- 
paux sont  :  Praxis  beneficiorum;  il  explique 
dans  cet  ouvrage,  avec  beaucoup  de  métho- 
de, les  dispositions  qu'il  faut  avoir  pour  par- 
venir aux  bénéfices,  ce  qu'il  faul  pour  les 
conserver,  et  la  manière  dont  on  peut  les 
perdre  ;  des  Notes  sur  les  Règles  de  la  chan- 
cellerie; un  Traité  sur  la  bulle  In  Cœna  Do- 
mini;  Commentaires  sur  les  Pandectes;  les 
Edits  des  rois  de  France,  etc.  Tous  ces  ouvra- 
ges sont  en  latin,  fort  savants  et  sagement 
écrits,  dans  les  bons  principes  de  jurispru- 
dence et  de  morale  chrélienne. 

REIFFENSTUEL. 

Anaclel  Reiffenstuel,  savant  théologien  al- 
lemand, clail  de  l'Ordre  des  frères  mineurs 
réformés  de  saint  François,  et  florissait  au 
commencement  du  dix-huilièuic  siècle.  Le 
principal  ouvrage  du  père  Reifp  nsluel  a  pour 
titre  :  Jus  canonicum  univcrsum,  cum  trac- 
(Quarante.) 
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tatu  de  requit  s  jurig  et  repertoris  generali,  6 
Yol.  in-folio.  Cet  ouvrage,  que  les  canonislos 
et  les  théologiens  eslimenl  et  dont  ils  font 
beaucoup  d'usage,  eut  un  grand  nombre  d'é- 
ditions en  Allemagne  et  en  Italie.  M.  l'abbé 
Migne  a  inséré  dans  son  Cours  complet  de 
théologie,  tom.  XVIII,  col.  690,  les  trailés 
De  benejiciis  ecclesiasiicis  jure  patronatus  et 
decimis;  De  immunilatibus  ecclesiasticia,  ex- 
traits de  cet  ouvrage. 

REYMOND. 
Henri  Reymond,  éyêque  conslltutionnel  de 
risère,  puis  évéaue  de  Dijon,  naquit  le  21 
novembre  1737,  a  Vienne  en  Dauphiné.  II 
était  curé  de  Saint-Georges  dans  celle  Ville, 
lorsqu'il  publia  divers  écrits  qui  le  mirent 
en  opposition  avec  Je  haut  clergé.  Ayant  em- 
brassé, à  l'époque  de  la  révolution,  les  opi- 
nions nouvelles,  il  fut  élu  second  évéque  de 
l'Isère  et  sacré  à  Grenoble  le  15  janvier  1793. 
A  l'époque  du  concordat,  il  fui  nommé  à  l'é- 
vôché  de  Dijon  et  signa  la  formule  de  rélrac- 
lalion  demandée  par  le  saint-père  aux  évo- 
ques consliiulionnils.  Cependant  on  a  pré- 
tendu qu'il  ne  l'avait  pas  fan,  et  sa  conduite 
postérieure  n'a  pas  démenti  cette  assertion. 
Son  administration  se  ressentit  constamment 
des  opinions  qu'il  professait;  et  dans  des 
temps  plus  heureux,  on  n'eût  pas  souffert 
qu'un  évéque  fit  enseigner  dans  son  sémi- 
naire des  doctrines  condamnées,  et  s'écartât 
de  la  discipline  reçue  de  l'Eglise.  En  1818,  il 
fit  paraître  une  Circulaire  pour  permettre  de 
faire  gras  tous  les  samedis  et  même  le  ven- 
dredi pendant  la  vendange.  On  se  tut  sur 
une  licence  et  sur  un  abus  aussi  énorme;  et 
Reymond,  qui  avait  vécu  sans  mériter  Ves- 
lime,  mourut  sans  exciter  de  regret  le  20  fé- 
vrier 1820,  frappé  de  mort  subile.  Il  a  publié 
les  ouvrages  suivants  :  Droits  des  curés  des 
paroisses,  sous  leur  double  rapport  spirituel 
et  temporel,  Paris,  1776,  in-8°;  Paris  (Nancy), 
1780,  1  vol.  in-8°;  Constance,  1791,  3  vol. 
in-12.  M.  Dupin  recommande  cet  ouvrage, 
dans  sa  Bibliothèque  choisie,  comme  un  ou- 
vrage eslimé  sur  le  droit  canonique.  Nous 
disons,  au  contraire,  nous,  qu'il  est  très- 
mauvais  :  il  fut  même  supprimé  par  arrêt  du 
parlement  de  Grenoble;  Mémoire  à  consulter 
pour  les  curés  à  portion  congrue  du  Dauphi- 
né, 1780;  Analyse  des  principes  constitutifs 
des  deux  puissances,  avec  une  adresse  aux  cu- 
ré», «le. 

RICHER. 

Edmond  Richer,  syndic  de  la  faculté  de 
théologie  de  Paris,  né  à  Chaource,  ancien 
diocèse  dfi  Langres,  en  ISCO,  vint  achever 
ses  études  dans  la  capitale,  et  y  fit  sa  liceu.ce 
avec  distinction.  Né  avec  un  génie  impé- 
tueux, ib  se  distingua  beaucoup  dans  le  parti 
de  la  Ligue.  Il  prit  le  bonnet  de  docteur 
en  1590,  devint  grand-maltre  du  collège  du 
cardinal  Le  Moine,  puis  syndic  de  1.»  fa- 
culté de  théologie  de  Paris,  le  2 janvier  1608. 
Il  s'éleva  avec  force,  en  1611,  contre  la  thèse 
d'un  dominicain  qui  soutenait  l'infaillibi- 
lité du  pape  et  sa  supériorité  sur  le  concile. 
Il  publia  la  mémo  anné  >,  in-'i^°,  un  petit 


écrit  intitulé  :  De  la  puissance  ecclésiastique 
et  politique,  pour  établir  les  principes  sur 
lesquels  il  prétendait  que  la  doctrine  de  l'E- 
glise de  France  et  de  la  Sorbonnc,  touchant 
l'autorité  du  concile  général  et  du  pape,  était 
fondée.  Mais  il  ne  se  borna  pas  là  :  il  y  éta- 
blit presque  tous  les  principes  de  Marc-An- 
toine de  Dominis  {Voyez  dominis).  Sous  pré- 
texte  d'allacjuer  la   puissance  du  pape,  il 
étalait  des  principes  qui  renversaient  la  puis- 
sance royale  aussi  bien  que  celle  du  souve- 
rain pontife  et  des  évêques.  Tel  est  celui-ci  : 
«  Chaque  communauté  a  droit  immédiate- 
«  pient  et  essentiellement  de  se  gouverner 
«  elle-même,  c'est  à  elle  et  non  à  aucun  par- 
A  ticulier  que  la  puissance  et  la  juridiction 
«  a  été  donnée.  »  Il  ajoute  :  «  Ni  le  temps, 
«  ni  les  lieux,  ni  la  dignité  des  personnes  ne 
«  peuventprescrirecontrecedroil,  fondé  dans 
«  la  loi  divine  et  naturelle.  »  Ce  petit  livre 
souleva  contre  lui  le  nonce,  les  evéques  et 
plusieurs  docteurs.  On  voulut  faire  déposer 
Richer  du  syndicat,  et  faire  anathémaliser 
son  livre  par  la  faculté  de  théologie  ;  mais  le 
premier  président  du  parlement  cul  assez  de 
crédit  pour  parer  ce  coup.  Le  cardinal  du 
Perron,  archevêque  de  Sens,  assembla  tous 
les  évêques  de  sa  province,  et,  après  plu- 
sieurs conférences,  l'ouvrage  de  Richer  fut 
condamné  le  13  mars  1612;  son  livre,  pros- 
crit à  Rome,  le  fut  encore  par  l'archevêque 
d'Aix  et  par  les  évêques  de  sa  province,  le 
24  mai  de  la  même  année.  On  vit  alors  pa- 
raître de  tous  c6lés  une  foule  d'écrits  pour 
le  réfuter.  «  Cet  ouvrage,  dil  le  cardinal  du 
«  Perron,  esl  un  levain  de  vieille  doctrine 
«  qu'il  a  couvée  et  soutenue  dès  longtemps, 
«  en  laquelle,  encore  au'il  ail  changé  de  pi  o- 
«  cédure  pour  le  fait  de  l'Eglise,  néanmoins 
«  il  a  conservé  les   mêmes  maximes   qu'il 
«  tenait  alors   pour  le  f^it  de  l'Etal.  Car 
«  l'an  1591,  au  mois  d'octobre,   il  soutint 
«  publiquement  en  Sorbonne,  que  les  Etals 
«  du  royaume  étaient  indubitablement  par- 
«  dessus  le  roi,  etc.  »  Effectivement,  lors  de 
la  révolution  de  1789,  on  vit  l'Assemblée 
nationale ,  composée  dans   sa  partie  domi- 
nante de  richérisles,  régler  sur  le  système 
du  vieux  syndic  toutes  ses  opérations,  tant 
à  l'égard  de  la  constitution  civile  (ju'à  l'é- 
gard de  la  constitution  ecclésiastique.    La 
cour  défendit  à  Richer  de   rien  écrire  pour 
sa  jusliûcation,  et  ordonna  à  la  faculté  de  le 
dépouiller  du  syndicat.  Il  cessa  d'aller  aux 
assemblées  de   la   faculté,  el  se  renferma 
dans  la  solitude,  uuiquemeut  appliqué  à  l'é- 
tude; mats  on  l'accusait  de  continuer  à  dog- 
matiser. Il  fut  enlevé  el  uiis  dans  les  prisons 
de  Saint-Victor.  Il  donna,  en  1620,  une  dé- 
claration par  laquelle  il  protestait  qu'il  était 
prêt  à  rendre  raison  des  propositions  de  sou 
livre  De  la  puissance  ecclésiastique  el  politi- 
quje.  Il  en  donna  une  seconde,  où  il  reron- 
ualt  l'Eglise  romaine  pour  mère  et  maîtresse 
de  toutes  les  Eglises,  el  déclare  que  ce  qu'il 
avait  écrit  était  contraire  à  la  doctrine  ca- 
tholique ,  exposée  fidèlement  par  les  saints 
Pères,  faux,    hérétique,   impie,   et  pris  des 
écrits  empoisonnés  de  Luther  et  de  Calvin, 
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Enfin,  pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  la 
sincérité  de   ses  rélrnclalions,  il  en  donna 
une  troisième  en  1630.  Il  mourut  le  29  no- 
vembre 1631.  Richer  était  un  homme  qui,  à 
l'obstination  des  gens'  de  son  élat,  joignait 
une  inflexibilité  d'esprit  particulière.  Vieilli 
sur  les  bancs,  au  milieu  de  la  chicane,  en- 
durci dès  l'enfance  à  la  misère,  il  brava  la 
cour,  parce  qu'il  ne  lui  demandait  rien,  et 
qu'il  pouvait  se  passer  de  tout.  Nous  avons 
de  lui  un  grand  nombre  d'ouvrages,  dont  les 
principaux  sont  :  Vindiciœ  doctrines  majo- 
rum  scholœ  Parisiensis  contra  def&hsores  mo- 
narchiœ  et  curiœ  romance,  Cologne,   1683, 
in-i°  ;  De  polestate  Ecchsiœ  in  rébus  tempo- 
ra/t6us,  1692,  in-4°;  une  Histoire  des  conciles 
généraux,  en  latin,  3  vol.  in-4°.  Son  plus  fa- 
meux ouvrage  est  intitulé  :  De  potestate  ec- 
clesiastica,  avec  une  défense  de  sa  doctrine 
et  de  sa  conduite,  Cologne,  1701,2  vol.  in4°. 
Traité  des  appellations   comme  d'abus;  que 
c'est  un  remède  conforme  à  la  loi  de  Dieu,  le- 
quel a  donné  aux  rois  et  princes  chrétiens, 
V  Eglise  en  protection  ^   etc.,  Paris»  1764 
2.  vol.  in-12. 

ROCABERTI. 

Jean-Jacques  de  Rocaberti,  né  vers  1624, 
à  Perelada,  d'une  maison  illustre,  entra 
jeune  dans  l'ordre  de  Saint-Dominique.  Il 
fut  nommé  archevêque  de  Valence  en  1676, 
et  grand  inquisiteur  de  la  foi  en  1695.  Il 
s'acquit  l'estime  du  roi  d'Espagne,  qui  le  fit 
deux  fois  vice-roi  de  Valence.  H  employa  le 
temps  que  lui  laissaient  ces  places  à  com- 
poser plusieurs  ouvrages.  Les  plus  remar- 
quables sont  :  De  romani  pontifias  Atictori- 
tate,  en  3  vol.  in-folio,  Valence  ,  1691  à 
1693.  Cet  ouvrage  eut  l'honneur  d'être  con- 
damné par  arrêt  du  parlement  de  Paris, 
le  20  décembre  1695.  Bibliotheca  maxima 
ponlificia,  in  qua  auctores  melioris  notœ  qui 
hactenus  pro  sancta  romana  sede  scripserunt 
fere  omnes  continentur,  Rome,  1697-1699, 
21  vol.  in-folio. 

ROSAT. 

Albéric  de  Rosat,  Rosate  ou  Roxiati,  de 
Bergame,  était  un  des  plus  savants  juriscon- 
sultes du  seizième  siècle.  On  a  de  lui  un  Dic" 
tionnairc  de  Droit,  un  traité  De  Slatulis.  des 
Commentaires  sur  le  code  de  Justinien  et  sur 
les^  Pandectes  et  un  Commentaire  sur  le  sei- 
zième livre  des  Décrétales. 

ROYE. 

François  de  Roye,  professeur  de  jurispru- 
dence a  Angers,  sa  patrie,  mourut  en  1686. 
Les  ouvrages  que  nous  avons  de  lui  prou- 
vent beaucoup  de  recherches  et  de  savoir. 
Institutiones  juris  canonici^  Paris,  1681, 
in-12.  De  jure  patronat  us ,  Angers,  1667, 
in-4"*.  De  missis  dominicîs  eorumque  officia 
et  potestate,  Angers,  1672,  in -4%  Leip- 
sick,  1744,  Venise,  1772,  in-S'.  Traité  sur 
le  chapitre  Super  spécula  de  privilegiis,  An- 
gers, m-4''.  Non-seulement  Roye  se^ distin- 
gua comme  Écrivain,  mais  il  contribua  en- 
core par  son  zèle  àifaire  fleurir  1  univerâité 
d'Apgers. 
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Jacques-Antoine  Satlé,  avocat  au  parle- 
ment, né  à  Paris  le  4  juin  1712,  fut  reçu 
avocat  en  1736.  Une  trop  grande  timidit'é, 
provenant,  non  du  sentiment  de  sa  faiblesse, 
mais  de  sa  modestie  naturelle  et  de  l'éten- 
due de  ses  connaissances,  lui  fit  abandonner 
la  plaidoirie,  et  s'adonna  dans  le  silence  du 
cabinet    à  l'étude  des    lois.    A    peine  âgé 
de  26  ans,  il  avait  déjà  mis  la  dernière  main 
aux  commentaires  des  ordonnances  de  1731 
et  1735  sur  les  donations  et  les  testaments 
qui  donnèrent  naissance  et  mirent  le  sceau  à 
sa  réputation.  Il  s'occupait  en  outre  de  tra- 
vaux littéraires.  Il  mourut  d'une  hydropisie, 
le  14  octobre  1778.  Nous  avons  de  lui  entre 
autres  ouvrages,  le  Nouveau  code  des  cu- 
rés, Paris,  1780,  4  vol.  in-12;  dans  le  4" 
(page  413)  se  trouve  une  notice  de  la  vie  et 
des  ouvrages  de  Salle,  par  Forestier,   son 
gendre,  qui  acheva  cet  ouvrage.  On  trouve 
dans  ce  recueil  des  tables  fort  commodes. 
Salle  a  encore  donné,  sans  se  faire  connaî- 
tre, des  éditions  nouvelles  de  plusieurs  ou- 
vrages de  droit  qu'il  a  enrichis  de  ses  ob- 
servations ,    entre    autres    du    Recueil    de 
jurisprudence  tant  civile  que  canonique  de 
Guy  du  Rousseaud  de  la  Combe. 

S 
SIMON. 

Richard 5imon  naquit  à  Dieppe,  le  13  mai 
1638,  et  y  mourut  le  11  avril  1712.  Il  entra 
dans  la  congrégation  de  l'Oratoire,  et  fut 
curé  à  Belleville,  paroisse  du  pays  de  Caux. 
Il  eut  des  démêlés  assez  vifs  avec  plusieurs 
savants  de  son  temps.  Il  est  auteur  d'un 
grand  nombre  d'ouvrages.  Nous  avons  con- 
sulté son  Histoire  de  Vorigine  et  du  progrès 
des  revenus  ecclésiastiques,  imprimée  en  1709, 
en  2.  vol.  iu-12,  sous  le  nom  de  Jérôme 
Acosta.  C'est,  dit-on,  le  résultat  d'un  mé- 
contentement de  Simon  contre  une  commu- 
nauté de  bénédictins  :  or,  on  sait  que  la  co- 
lère n'est  pas  propre  à  conduire  à  la  vérité, 
ni  à  répandre  des  lumières  sur  un  objet 
quelconque. 

On  remarque  dans  les  ouvrages  oe  Ri- 
chard Simon  beaucoup  de  critique  et  d'éru- 
dition ;  mais,  assez  souvent,  peu  d'exacti- 
tude dans  les  citations,  et  presque  toujours 
des  opinions  singulières  et  extraordinaires, 
trop  de  hardiesse  et  de  vivacité. 

T 

TABARAUD. 

Malhieu-Malhurin  Tubaraud ,  théologien 
janséniste  ,  né  à  Limoges,  en  1744,  entra  à 
Saint-Sulpice  après  avoir  terminé  ses  études 
de  collège,  et  fut  admis  dans  la  congréga- 
tion de  l'oratoire  en  1764.  Lorsque  la  révo- 
lution éclata  ,  Tabaraud  appela  l'attention 
des  novateurs  sur  les  nombreux  abus  qui, 
selon  lui,  se  seraient  introduits  dans  l'Eglise 
par  suite  de  la  négligence  des  gouvcnauts  à 
y  faire  iniprvenir  leu»*  juridiction.  La  révo- 
lution ayant  dépassé  de  beaucoup  les  limites 
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qu'il  aurait  voulu  lui  voir  respecter,  Taba- 
raud  renonça  momenlancmenl  àl'allaquc,  et 
s'éleva  même  avec  force  contre  la  persécu- 
tion dont  le  clergé  était  l'objet.  Deux  lettres 
qu'il  adressa  à  l'évéque  constitutionnel  Gay- 
vernon  ,  cl  des  observations  sur  une  lettre 
pastorale  du  même ,  attirèrent  sur  lui  la 
proscription,  et  il  se  relira,  après  les  massa- 
cres de  septembre,  en  Angleterre  ,  où  il  de- 
meura dix  ans.  On  croit  qu'il  avait  été  un 
des  signataires  de  la  lettre  adressée  à  Pie  VI 
par  environ  soixante  oratoriens ,  et  qu'on 
trouve  insérée  dans  son  Histoire  du  cardi- 
nal de  Bérulle.  Lorsque  Tabaraud  quitta  la 
France,  il  était,  depuis  quelques  années, 
supérieur  dans  la  maison  de  l'oratoire  de 
Limoges.  Durant  son  séjour  à  Londres ,  il 
s'occupa  de  travaux  littéraires ,  historiques 
et  théologiques.  Il  paraît  qu'il  aida  son  con- 
frère, le  père  Mandar,  dans  la  rédaction  de 
la  lettre  ae  condoléance  écrite  à  Pie  VI,  en 
17^8,  par  plusieurs  évoques  français. 

De  retour  en  France  ,  en  1802  ,  Tabaraud 
fut  porté,  par  une  attention  de  Fouché  ,  son 
ancien  confrère,  sur  une  liste  pour  l'épisco- 
pat.  Mais  cette  dignité  lui  aurait  d'autant 
moins  convenu  qu'il  n'exerçait  point  les 
fonctions  du  ministère.  Nommé ,  en  1811 , 
censeur  de  la  librairie,  il  profita  de  sa  posi- 
tion pour  entraver  la  publication  des  livres 
contraires  à  ses  idées  jansénistes.  Louis 
XVIII  le  nomma  ,  en  181*  ,  censeur  hono- 
raire ,  et  l'abbé  de  Montesquiou  lui  fit  avoir 
sa  pension  de  retraite. 

Les  Principes  sur  la  distinction  du  con- 
trat et  du  sacrement  de  mariage ,  qu'il  publia 
en  1816  ,  le  jetèrent  dans  des  controverses 
assez  vives  avec  son  évéque  et  quelques 
théologiens,  et  furent  réfutés  par  M.  Boyer, 
de  Saint-Sulpice.  L'écrit  fut  condamné  dans 
un  manifeste  du  18  février  1818  ,  donné  par 
l'évéque  de  Limoges,  dont  la  décision  fut  con- 
firmée par  le  souverain  pontife.  L'auteur  fit 
paraître  plusieurs  répliques  où  l'on  rencon- 
tre des  expressions  trop  peu  respectueuses 
pour  le  prélat  et  pour  le  saint-siége  ,  une 
entre  autres  sous  ce  titre  :  De  la  puissance 
temporelle  sur  le  mariage^  ou  Réfutation  du 
décret  de  monseigneur  l'évéque  de  Limoges, 
Paris  ,  1818  ,  in-o".  En  1825  parut  une  nou- 
velle édition  du  livre  des  Principes.  Le  sens 
des  paroles  du  concile  de  Trente  ,  qui  attri- 
bue aux  juges  ecclésiastiques  les  causes  ma- 
trimoniales ,  ayant  été  clairement  défini  par 
plusieurs  brefs  des  souverains  pontifes  ,  il 
semblait  que  cette  question  était  dès-lors 
sans  objet,  l'Eglise  seule  pouvant  opposer 
des  empêchements  dirimants  au  mariage 
{Voyex  EUPÊCHEiiBNTs).  Du  restie,  l'attache- 
ment de  Tabaraud  à  ses  opinions  et  son  zèle 
à  les  défendre,  ne  s6  démentirent  pas  un  ins- 
tant dans  sa  longue  carrière.  AlUigé  d'une 
cataraete  depuis  ISIJI' ,  il  dictait  à  un  secré- 
taire les  ouvrages  qu'il  composait.  Il  recou- 
vra la  vue  dans  les  derniers  temps  de  sa  vie, 
et  mourut  à  Limoges  le  9  janvier  1832.  Son 
testament  olographe,  dicté  le  5  janvier  1831, 
rcnlcrmait  les  paroles  suivantes  :  «  Je  rends 
«  grâce  à  Dieu  de  m'avoir  fait  ualtrc  dai>s  le 


«  sein  de  l'Eglise  catholique  ,  apostolique  et 
«  romaine  ;  de  m'avoir  inspiré  la  bonne 
«  croyance  de  toutes  les  vérités  qu'elle  en- 
«  scigne  et  préservé  de  toutes  les  erreurs 
«  qu'elle  condamne.  J'espère  de  sa  divine 
«  miséricorde  qu'il  me  conservera  dans  ces 
«  sentiments  jusqu'à  ce  qu'il  lui  plaise  de 
«  m'appeler  à  lui.  Si,  dans  les  ouvrages  que 
«  j'ai  publiés  ,  il  se  trouvait  quelque  chose 
«  qui  ne  fut  pas  conforme  à  ces  dispositions, 
«  je  le  soumets  au  jugement  de  ladite  Eglise 
«  et  je  demande  pardon  à  Dieu  de  tout  ce 
«  qui,  dans  mes  ouvrages,  aurait  offensé  les 
«  personnes ,  etc.  »  Cette  profession  de  foi 
catholique  n'est  guère  en  harmonie  avec  les 
ouvrages  de  l'auteur.  Puisse-l-elle  avoir  été 
sincèrel 

Outre  les  productions  de  Tabaraud ,  que 
nous  avons  déjà  indiquées,  nous  citerons  les 
suivantes  ;  Traité  historique  et  critique  de 
Vélection  des  évêques,  Paris,  1792, 2  vol.  in-8°. 
L'auteur  a  pour  but  de  montrer  que  l'élec- 
tion des  évêques  appartenait  au  clergé,  et 
que  le  peuple  n'y  prenait  part  qu'en  mani- 
festant ses  vœux.  De  l'importance  d'une  reli- 
gion de  l'Etat,  1803,  in-18;  seconde  édition, 
considérablement  augmentée  ,  ISl^i- ,  in-8''. 
L'auteur  examine  principalement  le  discours 
que  prononça  Portails ,  lors  de  la  présenta- 
tion du  concordat  [Voyez  ce  discours  sous  le 
mot  CONCORDAT,  tom.  I",  col.  660).  Des  inter- 
dits arbitraires  de  la  célébration  de  la  messe, 
1809,  in-8%  réimprimé  à  Paris,  en  1820,  avec 
Vappel  comme  d'abus.  Questions  sur  l'habit 
clérical.  Ce  petit  écrit  était  dirigé  contre  une 
ordonnance  de  monseigneur  l'évéque  de  Li- 
moges. Essai  historique  et  critique  sur  l'in- 
stitution des  évêques,  1811 ,  in-8°.  Dans  cet 
écrit,  publié  à  l'époque  où  Pie  VII  était  pri- 
sonnier à  Savone,  l'auteur  essayait  de  prou- 
ver que  lorsque  le  pape  refuse  des  bulles  à 
une  grande  Eglise  ,  elle  avait  le  droit  de  re- 
venir à  l'ancienne  discipline  et  de  faire  in- 
stituer les  évêques  par  les  métropolitains 
[Voyez,  sous  le  mot  nomination,  §  2,  ce  que 
nous  disons  de  l'institution  canonique  des 
évêques).  Observation  d'un  ancien  canoniste 
sur  la  convention  du  li  juin  1817,  in-8'', 
écrit  d'un  janséniste  chagrin  qui  blâme  tout 
et  tout  le  monde.  Examen  de  l'opinion  de 
M.  le  cardinal  de  la  Luzerne  sur  la  publica- 
tion du  concordat,  1821,  in-8''.  De  l'inamovi- 
bilité des  pasteurs  du  second  ordre,  1821,  in- 
8°.  L'auteur  plaide  en  faveur  de  tous  les  prê- 
tres qui  sont  mal  avec  leurs  supérieurs  et  qui 
ont  été  frappés  d'interdit  [Voyez,  sous  le  mol 
INAMOVIBILITÉ,  cc  quc  uous  pcnsous  de  celte 
question).  Réflexions  sur  l'engagement  exigé 
des  professeurs  de  théologie ,  d'enscianer  ta 
doctrine  contenue  dans  la  déclaration  de  1082, 
Paris,  1824.,  in-8°.  Ces  ^^/îearionssonl  principa- 
lement dirigées  contre  M.  de  Clermont-Ton- 
nerrc,  archevêque  de  Toulouse,  qui  refusait 
au  gouvernement  le  droit  de  s'immiscer  dans 
l'enseignement  dos  séminnircs.  Histoire  cri- 
tique de  l'assemblée  de  1682, 1826,  in-8°.  Celle 
histoire  est  vide  de  faits.  Essai  historique  et 
critique  sur  l'état  des  jésuites  en  France,  1828, 
iu-8'.  Ce;  essai  parut  en  même  temps  que 


n^n 


TIIO 


TUD 


«2C6 


l'ordonnance  du  16  juin  1828.  Tabaraud  est 
encore  auteur  de  plusieurs  ouvrages  lilté- 
raires  et  historiques. 

TAMBURIN. 
Ascanius  Tamhurin  ou  Tamburini^  de  Mar- 
radio,  était  moine  de  Vallombreuse,  dans  le 
dix-septième  siècle.  Nous  avons  de  lui  un 
traité  de  jure  abbatum  et  aliorum  prœlatoruniy 
tam  regidarium  quam  sœcularium  ,  episcopis 
inferiorum,  1698,  3  vol.  in-folio. 

TANCREDE. 

Tancrède,  archidiacre  de  Bologne,  au  troi- 
sième siècle,  est  auteur  d'une  Collection  de 
canons.  Ciron  l'a  donnée  au  public  avec  des 
notes  utiles.  Les  canonistes  le  citent  ainsi  en 
abrégé  :  Tanc. 

THOMASSIN. 

Louis  Thomassin,  prêtre  de  l'oratoire,  na- 
quit à  Aix,  en  Provence  ,  le  28  août  1619  , 
d'une  famille  ancienne  et  distinguée  dans 
l'Eglise  et  dans  la  robe.  Il  fut  reçu,  à  l'âge  de 
ik  ans,  dans  la  congrégation  de  l'oratoire,  où 
il  avait  été  élevé.  Il  s'y  rendit  habile,  surtout 
dans  la  théologie  et  les  matières  ecclésiasti- 
ques. Il  fut  appelé  à  Paris  en  1654. ,  et  il  y 
commença,  dans  le  séminaire  de  Saint-Ma- 
gloire,  dès  conférences  de  théologie  positive, 
qu'il  continua  ,  avec  un  applaudissement 
universel,  jusqu'en  1668.  Sa  réputation  fut  si 
grande  que  le  pape  Innocent  XI  voulut  l'at- 
tirer à  Rome,  dans  le  dessein  de  le  faire  car- 
dinal et  de  se  servir  de  lui  ;  mais  Louis  XIV 
s'y  opposa,  en  disant  qu'un  tel  sujet  ne  de- 
vait pas  sortir  du  royaume.  Il  mourut  le  25 
décembre  1695,  à  77  ans. 

Ce  savant  avait  la  modestie  d'un  homme 
qui  unit  de  grandes  connaissances  à  de  gran- 
des vertus  et  à  un  esprit  parfaitement  dé- 
trompé de  la  vanité  des  louanges  humaines  ; 
son  esprit  était  sage  et  son  caractère  modé- 
ré. Il  parut,  pendant  quelque  temps  ,  s'atta- 
cher à  la  secte  janséniste;  mais  il  ne  tarda 
pas  à  en  revenir  et  à  s'attacher  inviolable- 
ment  à  la  mère  de  toutes  les  Eglises.  Sa  cha- 
rité était  si  grande,  qu'il  donnait  aux  pau- 
vres la  moitié  de  la  pension  de  mille  livres 
que  lui  faisait  le  clergé.  On  ne  peut  lui  re- 
fuser beaucoup  d'érudition  ;  mais  il  la  puise 
moins  dans  les  sources  que  dans  les  auteurs 
qui  ont  copié  les  originaux.  Il  lisait  et  re- 
cueillait beaucoup ,  mais  il  ne  méditait  pas 
assez.  Son  style  est  un  peu  pesant;  il  n'ar- 
range pas  toujours  ses  matériaux  d'une  ma- 
nière agréable.  Il  écrivait  avec  plus  de  faci- 
lité que  d'élégance,  et,  en  général,  il  est  trop 
diffus.  Il-  possédait  mieux  le  latin  que  le 
français. 

On  a  de  Thomassin  un  grand  nombre  d'ou- 
vrages. Le  plus  considérable,  et  dans  lequel 
il  traitede  tous  les  ordres,  dignités,  fonctions 
et  devoirs  ecclésiastiques,  est  intitulé  :  An^ 
vienne  et  nouvelle  discipline  de  VEglise,  tou- 
chant les  bénéfices  et  les  bénéficier  s.  Il  est  ira- 
priuié  en  3  vol.  in-folio  :  le  1"  en  1678,  le  II* 
en  1679,  le  Iir  en  1681.  Cet  ouvrage,  le  plus 
estimé  de  ceux  du  père  Thomassin  ,  nous  a 
été  d'un  très- grand  secours  pour  le  nôtre  : 


nous  avons  profité  de  l'immense  érudition 
qu'il  renferme.  Le  pape  Innocent  XI  témoi- 
gna quelque  désir  de  se  servir  de  cet  ouvra- 
ge, pour  le  gouvernement  de  l'Eglise  :  c'est 
ce  qui  détermina  l'auteur  ,  pour  témoigner 
sa  gratitude  et  son  zèle  au  souverain  pontife, 
à  le  traduire  en  latin,  3  vol.  in-folio,  1706. 
L'édition  française  fut  réimprimée  en  1725, 
d'Héricourl  en  a  donné  un  abrégé.  Thomassin 
a  donné  ensuite  divers  traités  sur  les  sujets 
particuliers  de  la  discipline  de  l'Eglise  et  de 
la  morale  chrétienne  :  de  Voffice  divin,  m-S"; 
des  fêles,  in-8°  ;  des  jeûnes ,  in-8''  ;  de  la  vérité 
et  du  mensonge,  m-S°;  de  l'aumône,  in-8"  ;  du 
négoce  et  de  Vusure,  in-8". 

Nous  avons  encore  de  Thomassin  quelques 
autres  ouvrages,  entre  autres  des  Remarques 
sur  lis  canons  apostoliques  et  sur  les  conciles, 
remarques  qui  sont  restées  inédites  et  dont 
le  manuscrit  est  entre  nos  mains.  Cet  ouvrage, 
qui  n'est  pas  le  moins  précieux  du  savant 
oratorien  ,  sera  prochainement  édité  par 
M.  l'abbé  Migne.  Les  conciles  sur  lesquels 
a  travaillé  Thomassin  sont  ceux  d'Elvire  , 
d'Ancyre  ,  de  Néocésarée  ,  de  Laodicée  ,  de 
Nicée,de  Sardique  et  quelques  uns  des  plus 
célèbres  de  France,  tels  que  ceux  de  Riez , 
d'Orange,  d'Arles,  d'Agde,  d'Orléans,  etc; 
plusieurs  d'Espagne  ont  eu  aussi  cet  avan- 
tage. Cet  ouvrage  est  en  tout  digne  de  l'au- 
teur de  la  Discipline  de  VEglise,  et  l'on  y 
trouve  la  même  érudition  et  la  même  con- 
naissance de  l'antiquité  ecclésiastique. 

TRAVERS. 

Nicolas  Travers,  prêtre  du  diocèse  de  Nan- 
tes, né  dans  cette  ville,  en  1586  ,  publia  ,  en 
1734'  :  Consultation  sur  la  juridiction  et  sur 
V approbation  nécessaire  pour  confesser,  etc., 
où  il  renverse  la  juridiction  épiscopale  et 
soutient  des  principes  qui  conduisent  à  une 
véritable  anarchie.  Cet  ouvrage  ayant  été 
censuré  par  la  Sorbonne ,  en  1735',  et  par 
plusieurs  évêques  ,  l'auteur  publia  une  dé- 
fense, en  1736,  pleine  des  mêmes  erreurs; 
mais  c'est  surtout  dans  les  Pouvoirs  légiti- 
mes du  premier  et  du  second  ordre  dans  Vad- 
ministration  des  sacrements,  et  le  gouverne- 
ment de  l'Eglise,  Paris,  174.4-,  in-4-",  qu'il  dé- 
veloppe ses  principes  et  qu'il  se  livre  à  des 
emportements  incroyables  contre  les  papes, 
les  évêques  et  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  res- 
pectable dans  l'Eglise  ,  les  accable  d'injures 
atroces,  révoque  en  doute  l'authenticité  du 
concile  de  Trente  (pag.  173) ,  et  ramasse  ce 
qu'on  a  dit  de  plus  calomnieux  contre  cette 
grande  assemblée.  Ce  livre  fut  condamné,  en 
1745,  par  l'assemblée  du  clergé  de  France, 
©t  vingt-sept  propositions  furent  notées  d'hé- 
résies. Travers ,  qui ,  selon  la  remarque  de 
M.  Boyer,  de  Saint-Sulpice ,  ne  se  recom- 
mande pas  plus  par  sa  doctrine  que  par  son 
nom,  mourut  le  15  octobre  1750. 

TUDESCHI. 

Nicolas  Tudeschi  ou  Tedeschi,  plus  connu 
si)us  le  nom  de  Panorme ,  et  aussi  appelé 
Nicolas  de  Sicile,  Y  abbé  de  Palerme  et  Vabbé 
Panormilain,  était  de  Catane  en  Sicile,  où  il 
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nnquil  vers  1370.  II  so.  rondil  si  habile  dans 
Ic:  droit  canonique  qu'il  fut  surnommé  Lu- 
cernn  furis.  Son  mérite  lui  valut  l'abbaye  do 
S.iinlè-Agathe,  de  Tordre  de  Saint-Benoît, 
puis  l'archevêché  de  Palcrme.  Il  assista  au 
concile  de  Bâie  et  à  la  création  de  l'antipape 
Félix,  qui  le  fit  cardinal  en  1440  et  soh  légat 
a  later'e  en  Allemagne.  Il  persista  quelque 
temps  dans  le  schisme  ;  mais  y  ayant  renoncé, 
il  se  relira  à  Palorme  en  14!i3  et  y  mourut 
en  1445.  On  a  de  lui  un  grand  nombre  d'ou- 
vrages, principalement  sur  le  droit  canon, 
dont  l'édition  la  plus  recherchée  est  celle  de 
Venise  en  1617,  9  vol.  in-fol. 

U 

DGOLIN. 

Barlhélemi  Ugolini ,  savant  canoniste  ita- 
lien, né  en  Toscane  vers  1540,  demeura  long- 
temps à  Rome  et  fut  protégé  par  plusieurs 
cardinaux.  Il  publia  différents  ouvrages  la- 
tins qui  eurent  beaucoup  de  succès  ,  surtout 
son  traité  de  Ofjicio  et  potestate  episcopi  , 
Rome,  1617,  in-fol.,  et  son  Traité  sur  les  Sa- 
crements ^  Rimini ,  1587,  in-fol.  11  présenta 
ce  dernier  ouvrage  au  pape  Sixte  V,  qui  ré- 
compensa largement  l'auleur  et  lui  confia, 
dit-on  ,  plusieurs  places  importantes  que 
Ugolini  remplit  avec  distinction.  Il  mourut 
à  Rome  dans  un  âge  très-avancé  et  montra, 
pendant  toute  sa  vie,  un  grand  attachement 
à  la  religion. 


VAN-ESPEN. 

Zeger-Bernard  Van-Espen ,  savant  juris- 
consulte et  célèbre  canoniste,  naquit  à  Lou- 
vain,  le  9  juillet  1646,  et  mourut  à  Amers- 
fort,  le  2  octobre  1728,  à  83  ans.  Le  plus 
considérable  de  ses  ouvrages  est  son  Jus  ec~ 
clesiaslicum  universum ,  hodiernœ  disciplinœ 
prœsertim  Belgii,  Galliœ  et  vicinarum  provin- 
ciarum  accommodatum,  Louvain,  1700,  2  vol. 
in-fol.,  qui  ne  manque  pas  de  mérite  et  dans 
lequel  il  fait  paraître  une  grande  connais- 
sance de  la  discipline  ecclésiastique  ancienne 
(l  moderne.  Mais  nous  devons  dire  qu'il  a 
j|)uisé  abondamment  dans  le  savant  ouvrage 
:'dc  Thomassin.  Toutes  les  œuvres  de  Van- 
Ëspen  ont  été  imprimées  en  4  vol.  in-folio, 
Paris,  1753.  On  doit  les  lire  avec  précaution, 
car  l'auteur,  qui  était  janséniste ,  attaqua 
avec  ardeur  la  bulle  Unigenilus  et  fut  sus- 
pendu de  ses  fonctions  ecclésiastiques  le  7 
février  1728. 

VOEL. 

Voyez  JCSTEL.) 

Y 

YVES  DE  CHARTRES. 

{Voyez  DROIT  canon,  tom.  1",  col.   1049.) 


z 

ZABARELLA. 

François  Zabarella ,  ou  Zabarellis  ,  plus 
connu  sous  le  nom  de  cardinal  de  Florence  , 
étudia  à  Bologne  le  droit  canonique,  qu'iij 
professa  à  Padoue,  sa  patrie.  De  Padoue  il| 
passa  à  Florence.  Jean  XXII  l'appela  à  sa' 
cour,  lui  donna  l'archevêché  de  Florence  ,f 
l'honora  de  la  pourpre,  et  l'envoya,  en  1413,  : 
vers  l'empereur  Sigismond.  qui  demandait  la 
convocation  d'un  concile.  On  convint  qu'il  se 
tiendrait  à  Constance.  Le  cardinal  de  Flo- 
rence signala  son  zèle  et  ses  lumières  dans 
cette  assemblée,  et  mourut,  dans  le  cours  du 
concile,  en  1417,  à  78  ans,  un  mois  et  demi 
avant  l'élection  de  Martin  V.  L'empereur  et 
tout  le  concile  assistèrent  à  ses  funérailles  , 
et  le  Pogge  prononça  son  oraison  funèbre. 
On  a  de  Zabarella  plusieurs  ouvrages,  entre 
autres  :  C ommentaria  in  Decretales  et  Cle- 
mentinas,  Venise,  3  vol.  in-fol.  De  horis  ca- 
nonicis,  et  un  Traité  du  Schisme,  1565,  in-fol. 
Les  protestants,  ditBergier,  ont  souvent  fait 
imprimer  ce  traité,  parce  que  Zabarella  y 
parle  avec  beaucoup  de  liberté  des  papes  et 
de  la  cour  de  Rome;  et  c'est  aussi  pour  celte 
raison  que  ce  livre  a  été  mis  à  Vindex.  Il  at- 
tribue tous  les  maux  de  l'Eglise  do  son  temps 
à  la  cessation  des  conciles,  et  ce  dernier 
désordre  au  pape  (Foî/ez  citation,  in  fin.), 

Barthélémy  Zabarella,  son  neveu,  professa 
le  droit  canon  à  Padoue  ,  fut  ensuite  arche- 
vêque de  Florence,  sous  le  pape  Eugène  IV. 
Jl  mourut  en  1445,  à  46  ans,  avec  une  grande 
réputation  de  savoir  et  de  piété. 

ZECGHI. 

Lelio  Zeccftî, savant  Italien,  né  àBidiccioIi» 
territoire  de  Brescia  ,  florissait  vers  1590.  Il 
devint  chanoine  et  pénitencier  deBrescia. On 
a  de  lui  les  ouvrageis  suivants  :  De  beneficiis 
et  pensionibus  ;  Casus  episcopo  reservati  ;  De 
instructione  clericorum;  De  munere  episco- 
pali  ;  De  civili  et  christiana  institutione;  De 
principis  administratione  ;  Summa  theologiœ; 
Tractatus  de  indulgenliis  et  jubilœo  ;  Trac- 
tatus  de  privilegiis  ecclesiasticis  ;  Tractatus 
de  sacramentis  ;  Tractatus  de  usuris;  De  Re- 
publica  ecclesiastica,  etc.  Quelques-uns  de 
ses  ouvrages  sont  dédiés  à  Clément  VIII, 
d'autres  à  Henri  IV  ou  à  des  cardinaux.  On 
ne  dit  point  en  quelle  année  Zecchi  mourut. 
ZÉROLA. 

Thomas  Zérola,  évêque  de  Minori,  ville 
et  siège  suffragant  d'Amalfi,  au  royaume  de 
Naples,  dans  la  principauté  citérieure,  na- 
quit à  Bénévent,  en  1448.  C'était  un  prélat 
savant  et  attaché  à  ses  devoirs.  Il  a  publié 
les  ouvrages  suivants  :  Praxis  sacramenti 
pœnitenliœ.  De  sancto  jubilœo^  ac  indulgenr- 
tiis.  Commentarium  super  bulla  indiclionis 
ejusdem  anni.  Praxis  episcoporum ,  1597 , 
in-4%  etc. 


FIN  DES  NOTICES. 
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ADDITIONS,  CORRECTIOM  ET  SUPPIËMENT. 


APPEL  COMME  D'ABUS. 

Les  appels  comme  d'abus ,  qui  étaient  in> 
justes  et  une  source  de  désordres,  sous  l'an- 
cienne monarchie  ,  sont  devenus  une  insti- 
tution étrange,  sous  l'empire  de  nos  lois 
actuelles.  Ils  sont  en  opposition  avec  le  prin- 
cipe de  la  liberté  des  cultes  ;  ils  produisent 
des  résultats  absurdes,  et  notamment  celui 
de  nous  donner  pour  interprètes  et  gardiens 
des  règles  de  l'Eglise  catholique  des  hommes 
qui  peuvent  ne  point  appartenir  à  l'Eglise 
catholique,  et  dont  plusieurs,  par  le  fait,  ne 
lui  appartiennent  pas.  Un  résultat  plus  ab- 
surde encore ,  c'est  que  de  tels  juges  Ont 
pour  justiciables  les  vrais  interprètes  des 
règles  de  l'Eglise,  c'est-à-dire  les  prêtres  et 
les  évêques. 

Le  recours  a  aujourd'hui ,  comme  autre- 
fois, un  caractère  fort  odieux  :  c'est  un  moyen 
dépourvu  de  franchise.  Depuis  le  concordat, 
tous  les  recours  formés  sous  le  prétexte  de 
l'ordre  public  ,  n'ont  eu  qu'un  motif  poli- 
tique, celui  do  calmer  la  mauvaise  humeur 
des  hommes  ennemis  du  gouvernement. 

L'Etat  ne  peut  y  gagner  autre  chose  que 
de  froisser  inutilement  le  clergé  par  des  cen- 
sures inutiles  ;  de  diminuer  le  respect  dont 
ce  corps  devrait  être  entouré,  dans  l'intérêt 
de  son  ministère,  aussi  bien  que  dans  l'inté- 
rêt de  la  société  ;  d'affaiblir  la  confiance  et 
le  respect  qu'il  doit  lui-même  porter  aux  lois 
de  l'Etat  ,  lorsqu'il  se  sent  frappé  par  des 
dispositions  qu'aucun  motif  sérieux,  puisé 
dans  l'ordre  moral,  religieux  ou  politique, 
ne  saurait  justifier. 

Nous  avons  dit ,  sous  le  mot  appel  comhe 
d'abus  ,  tout  ce  que  nous  en  pensions  ;  nous 
avons  en  même  temps  rapporté  tous  les  ap- 
pels comme  d'abus  qui  ont  frappé  nos  évoques 
en  diverses  circonstances,  nous  devons  rap- 
porter aussi  le  suivant ,  plus  rem.irquable 
encore  que  les  autres,  par  l'absurdité  qui 
s'attache  à  de  tels  actes. 

Cet  appel  comme  d'abus  a  été  motivé  par 
la  publication  d'un  mandement  de  S.  Em.  le 
cardinal  de  Bonald  ,  archevêque  de  Lyon  , 
donné  dans  celte  ville ,  le  21  novembre  1844, 
et  imprimé  le  4  février  1845.  Dans  ce  man- 
dement ,  portant  condamnation  du  Manuel  de 
Droit  ecclésiastique  français,  par  M.  Dupin, 
monseigneur  le  cardinal  archevêque  se  livre 
à  l'examen  do  ce  Manuel  ;  il  en  déplore  le  ton 
général  ;  il  fait  connaître  l'esprit  des  cano- 
nistes  principaux,  aux  écrits  desquels  M.  Du- 
pin emprunte  ses  principes  et  le  peu  de  con- 
fiance qui  leur  est  dû;  il  discute  différents 
points  de  la  doctrine  développée  dans  le  Ma- 
nuel; enfin  il  expose  les  erreurs  et  les  dan- 
gers de  divers  ouvrages  que  l'auteur  de  ce 
livre  recommande  cgmme  les  plus  utiles  et 
les  plus  estimés. 

Nous  avons  rapporté,  sous  le  mot  livre, 
§  2,  le  dispositif  de  ce  mandement ,  par  le- 


quel le  prélat  défend  à  tout  ecclésiastique  dfl 
son  diocèse  de  lire  on  retenir  ledit  Manuel. 

Le  16  février,  M.  le  ministre  de  la  justice 
et  des  cultes  a  cru  devoir  présenter  au  con- 
seil d'Etat  un  recours  comme  d'abus  contre 
ce  mandement. 

Le  conseil  d'Etat  a,  en  effet,  déclaré,  par 
l'arrêté  ci-après,  qu'il  y  avait  abus. 

«  Locis-Philippe,  roi  des  Français, 

«  Sur  le  rapport  de  notre  garde- des- 
sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
lement de  la  justice  et  des  cultes  ; 

«  Vu  le  recours  comme  d'abus  à  nous  pré- 
senté en  noire  consoil  d'Etat,  par  notre  garde- 
des- sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etal  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes,  conlro 
le  mandement  donné  à  Lyon,  le  21  novembre 
1844,  par  le  cardinal  de  Bonald,  archevcquô 
de  Lyon  et  de  Vienne,  etc. 

«  Vu  ledit  mandement ,  imprimé  à  Lyoti , 
chez  Antoine  Périsse,  et  publié  le  4  févriéi? 
1845; 

«  Vu  la  lettre,  en  date  du  16  février  1845, 
par  laquelle  notre  garde-des-sceaux  informe 
le  cardinal  de  Bonald  du  recours  précité,  çj 
à  laquelle  il  n'a  pas  été  répondu  ; 

«  Vu  la  déclaration  de  rassemblée  géné- 
rale.du  clergé  de  France,  du  19  mars  1682, 
l'édit  du  même  mois  ,  l'article  24  de  la  loi  du 
18  germinal  an  X,  et  le  décret  du  15  féyrier 
1810  (Voyez  articles  oug4Niques); 

«  Vu  le  concordat  du  26  messidor  an  IX 
[Voyez  CONCORDAT  de  1801); 

«  Vu  les  ariiclcs  1 ,  4  el  6  de  la  loi  du  18 
germinal  an  X  ; 

«Considérant  que,  dans  le  mandement 
ci-dessus  visé,  le  cardinal  archevêque  de 
Lyon  ,  en  attaquant  l'autorité  de  l'édit  du 
mois  de  m.ars  1682  {Voyez  cet  édit,  sous  le 
mot  LIBERTÉS  de  l'Eglise  gallicane),  de  l'ar- 
ticle 24  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  du 
décret  du  25  février  1810  [Voyez  aussi  ce  dé- 
cret,  SOUS  le  mot  libertés),  a  commis  un 
attentat  aux  libertés,  franchises  et  coutumes 
de  l'Eglise  gallicane,  consacrées  par  ces  actes  - 
de  la  puissance  publique; 

«  Considérant  que  ,  dans  le  même  mande- 
ment, le  cardinal  de  Bonald  doqne  autorité 
et  exécution  à  la  bulle  pontificale  Auctorem 
fidei,  du  28  août  1794,  laquelle  n'a  jamais  été 
ni  vérifiée  ni  reçue  en  France  ,  ce  qui  can- 
slitue  une  conlravenlion  à  l'article  1"  de  la 
loi  du  18  germinal  an  X  ; 

«  Considérant  enfin  que  ,  dans  ledit  man- 
dement, le  cardinal  de  Bonald  se  livre  à  la 
censure  de  la  loi  organii|ue  du  concordat, 
du  18  germinal  an  X,  dont  plusieurs  dis- 
positions sont  par  lui  signalées  comme  vio- 
lant les  véritables  libertés  de  l'Eglise  de 
France; 

«  Qu'il  conteste  à  la  puissance  royale  le 
droit  de  vérifier  les  bulles,  rescrits  et  autres 
actes  du  saint-siége,  avant  qu'ils  soient  reçus 
en  France 
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«  Qu'il  conteste  également  le  droit  qui  nous 
appartient  en  notre  conseil  d'Etal  de  statuer 
sur  les  appels  comme  d'abus  ; 

«  Qu'il  refuse,  aux  articles  de  la  loi  du  18 
germinal  nn  X,  la  force  obligatoire  qui  s'at- 
tache à  leurs  dispositions  ; 

«  Qu'il  a  ainsi  commis  un  excès  de  pou- 
voir ; 

«  Notre  conseil  d'Etat  entendu  , 

«  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

«  Art.  l*''.  Il  y  a  abus  dans  le  mandement 
donné,  à  Lyon,  le  22  novembre  18W,  par  le 
cardinal  archevêque  de  Lyon  ; 

«  Ledit  mandement  est  et  demeure  sup- 
primé. 

«  Art.  2.  Notre  garde  des  sceaux  ,  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé 
de  rexécution  de  la  présente  ordonnance , 
qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois.  » 

Arrêt  du  conseil  d'Etat,  du  9  mars  184-5. 

La  déclaration  d'abus  qui  précède  n'a 
pas  empêché  plus  de  soixante  archevêques 
et  évêques  du  royaume  de  donner  au  man- 
dement de  Son  Em.  le  cardinal  archevêque 
de  Lyon  des  adhésions  qui  ont  été  rendues 
publiques  ;  plusieurs  d'entre  eux  ont  en 
même  temps  protesté  contre  l'acte  par  le- 
quel le  gouvernement  a  déféré  ce  mande- 
ment au  conseil  d'Etat.  Monseigneur  l'ar- 
chevêque de  Reims  a  également  donné  et 
publié  un  mandement  portant  condamnation 
de  l'ouvrage  de  M.  Dupin.  Toutefois  ,  il  n'a 
été  intenté  nulle  poursuite  contre  aucun  de 
ces  prélats. 

Son  Em.  Monseigneur  le  cardinal  arche- 
vêque de  Lyon  s'empressa  d'adresser  la  lettre 
suivante  à  M.  le  ministre  des  cultes  ,  qui  lui 
avait  envoyé  l'arrêt  du  conseil  d'Etat  contre 
son  mandement.  Cette  lettre  ,  si  belle  et  si 
logique,  suffît  seule  pour  montrer  l'incom- 
pétence du  conseil  d'Etat  en  semblable  ma- 
tière. 

Lyon,  le  11  mars  184f<, 

«  Monsieur  le  ministre  , 

«  J'ai  reçu  l'ordonnance  royale  du  9  mars, 
que  Votre* Excellence  a  cru  devoir  m'en- 
voyer.  Je  l'ai  reçue  dans  un  temps  de  l'an- 
née où  l'Eglise  retrace  à  notre  souvenir  les 
appels  comme  d'abus  y  qui  frappent  la  doc- 
trine du  Sauveur,  et  les  sentences  du  conseil 
d'Etat  de  l'époque  contre  cette  doctrine.  Je 
l'ai  reçue  avec  les  dispositions  qu'il  était  fa- 
cile de  prévoir. 

«  Si  j'avais  composé  un  Manuel  de  droit 
judiciaire ,  administratif  ou  commercial ,  à 
l'usage  de  messieurs  les  procureurs  géné- 
raux, procureurs  du  roi,  et  pour  l'instruc- 
tion des  avocats  stagiaires ,  et  que  ,  dans  ce 
livre  élémentaire,  tout  empreint  de  mon 
ignorance  en  jurisprudence,  j'eusse  attaqué 
les  droits  ou  de  la  nation,  ou  du  roi,  ou  des 
chambres  ;  que  j'eusse  mis  le  privilège  à  la 
place  du  droit  commun  ,  que  j'eusse  con- 
fondu les  ordonnances  avec  les  lois ,  et  la 
liberté  avec  la  servitude  ;  si  ce  livre  eût  été 
déféré  aux  magistrats  et  condamné  par  eux, 
mon  devoir  eût  été  de  reconnaître  la  justice 
«l'î  la  sentence  et  d'oTcpter,  dans  un  silence 


^    SUPPLÉMENT.  1272 

respectueux ,  la  double  flétrissure  du  ridi- 
cule et  des  tribunaux.  Mais,  quand  je  reste 
dans  les  limites  du  pouvoir  spirituel ,  et 
qu'assis  sur  mon  siège  pontifical  je  cite  de- 
vant moi  les  doctrines  opposées  à  la  doc- 
trine catholique  pour  les  juger,  je  ne  recon- 
nais sur  la  terre  d'autre  autorité  doctrinale 
qui  puisse  réviser  mon  jugement  que  le  pon- 
tife romain  et  les  conciles.  Le  conseil  d'Etat 
ne  m'a  pas  été  donné  pour  juge,  dans  ces 
matières,  par  Jésus-Christ. 

«  On  rappelle  souvent  an  clergé  la  dis- 
tinction des  deux  puissances,  afin  de  pré- 
venir les  envahissements  ;  on  a  raison.  Et 
voyez,  monsieur  le  ministre  ,  dans  quelle 
confusion  d'idées  fait  tomber  l'oubli  de  cette 
doctrine  si  vraie  {Voyez  indépendance). 

«  J'invoque  la  bulle  Auctorem  fidei  (voyez 
ci-après  col.  1295,  un  extrait  de  cette  bulle) 
pour  m'élever  contre  une  erreur  du  Manuel 
de  M.  Bupin.  Le  conseil  d'Etat  me  condamne, 
mais ,  pour  m'atteindre ,  il  faut  qu'il  passe 
sur  les  maximes  gallicanes  les  plus  cer- 
taines ,  et  qu'il  continue  cette  suite  d'atten- 
tats commis  contre  ces  maximes  depuis  cin- 
quante ans.  Messieurs  les  conseillers  d'Etat 
ne  savent  donc  pas  qu'il  est  admis  en  France, 
comme  ailleurs,  qu'une  bulle  adressée  auae 
fidèles  pour  leur  servir  de  règle  de  croyance, 
acceptée  par  le  consentement  exprès  ou  tacite 
du  corps  épiscopaly  doit  être  regardée  comme 
le  jugement  irréformable  de  l  Eglise  ?  Or,  il 
en  est  ainsi  de  la  bulle  Auctorem  fidei.  Donc, 
même  d'après  nos  maximes  ,  il  n'est  pas 
permis  à  un  catholique  de  la  rejeter.  Elle 
n'est  pas  enregistrée:  la  question  n'est  pas 
là.  C'est  la  règle  de  ma  foi,  c'est  la  règle  de 
foi  de  tout  catholique  véritable.  Nous  som- 
mes bien  obligés  d'admettre  comme  règle  de 
notre  foi  les  canons  dogmatiques  du  concile 
de  Trente  ;  ils  n'ont  cependant  pas  été  enre- 
gistrés. Et  les  divines  constitutions  de  Notre- 
Seigneur  lui-même,  qui  établissent  Pierre  le 
chef  de  l'Eglise  ,  et  qui  promettent  l'infailli- 
bilité au  corps  des  pasteurs  ,  sont-elles  donc 
enregistrées?  faut-il  les  rejeter  parce  que 
l'homologation  leur  manque?  J'ai  donc  pu 
citer  à  l'appui  des  censures  la  bulle  Aucto- 
rem fidei,  parce  qu'elle  émane  du  chef  de 
l'Eglise ,  et  qu'elle  a  reçu  la  sanction  du 
corps  des  pasteurs.  Plus  de  six  cents  évêques 
l'ont  acceptée  formellement.  Ne  pas  y  adhé- 
rer, ce  serait  abjurer  la  religion  catholique. 
Une  ordonnance  royale  ne  pourra  jamais 
obtenir  le  sacrifice  de  ma  K)i.  Une  étude 
bien  approfondie  de  la  religion  préviendrait 
bien  des  difficultés  et  des  embarras. 

«  Je  dois  remarquer  en  passant  que  la 
bulle  Auctorem  fidei  ne  condamne  pas  les 
quatre  articles,  mais  elle  condamne  à  cet 
égard  le  synode  de  Pistoie,  parce  qu'il  voulait 
faire  de  la  déclaration  du  clergé  de  France  un 
décret  de  foi.  S'il  était  vrai  que  la  bulle  con- 
damnât cette  déclaration  ,  ma  conscience 
m'obligerait  alors  de  la  condamner  aussi, 
cette  bulle  étant  un  jugement  irréformable 
de  l'Eglise  ;  mais  depuis  le  synode  de  Pis- 
toie, les  maximes  ultrainontaincs  opposées 
aux  quatre  articles  sont  des  opinions  comme 
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avant  le  synode ,  puisque  le  saint-siége  les 
abandonne  aux  disputes  de  l'école. 

A  J'ai  dit  dans  mon  mandement  qu'une  loi 
del'Etat  ne  pouvait  pas  m'obliger  d'enseigner 
que  le  pape  est  inférieur  au  concile  ;  que  h 
pontife  romain  parlant  j  ex  cathedra,  est  fail- 
lible ,  et  qu'il  est  soumis  aux  canons  comme 
les  autres  évêques.  Le  conseil  d'Etat  me 
condamne,  et,  pour  me  frapper,  il  faut  qu'il 
foule  aux  pieds  l'article  7  de  la  Charte,  qui 
déclare  que  je  suis  libre  d'imprimer,  de  pu- 
blier, d'enseigner  mon  opinion.  Ainsi ,  une 
loi  de  l'Etat  interprétera  ce  texte  de  l'Évan- 
gile :  J'ai  prié  pour  toi  y  afin  que  ta  foi  ne  dé- 
faille pas  ;  et  moi ,  évéque  de  l'Eglise  catho- 
lique ,  je  ne  pourrai  pas  imprimer,  publier, 
enseigner  dans  mon  diocèse  une  autre  in- 
terprétation de  ces  paroles  sacrées  1  II  faudra 
que  je  donne  aux  jeunes  lévites  de  mon  sé- 
minaire celle  qui  émanera  de  l'autorité  tem- 
porelle. Nous  voilà  donc  revenus  aux  dis- 
putes théologiques  du  Bas-Empire  !  Si  le 
conseil  d'Etat  me  condamne  parce  que  j'in- 
terprète les  paroles  de  Jésus-Christ  à  Pierre 
dans  le  sens  de  rinfaillibilité,  il  se  met  donc 
à  la  place  de  l'Eglise ,  et  il  m'enseigne  la 
religion. 

«  J'ai  dit  dans  mon  mandement  que  j'en- 
seignerais dans  mon  séminaire  ce  qui  me 
paraîtrait  plus  conforme  à  l'Ecriture  et  à  la 
tradition  au  sujet  de  la  puissance  de  l'Eglise, 
et  que,  protégé  par  la  Charte,  qui  maintient 
la  liberté  des  opinions,  je  ne  prendrais  point 
d'engagement  au  sujet  de  la  déclaration 
de  1682.  Le  conseil  d'Etat  me  condamne  ;  et 
pour  me  foudroyer,  il  a  vu  dans  mon  man- 
dement ce  qui  ne  s'y  trouve  pas.  Je  n'ai 
point  dit  que  je  rejetais  les  quatre  articles  ; 
je  n'ai  pas  dit  non  plus  que  je  les  admettais. 
Je  ne  prononce  pas  entre  les  ultramontains 
et  les  gallicans.  J'use  de  la  liberté  que  me 
laisse  l'Eglise.  Mais  ce  que  j'ai  écrit,  c'est 
qu'il  n'appartient  pas  à  l'autorité  temporelle 
de  m'imposer  ce  que  je  dois  croire  sur  la 
puissance  spirituelle  du  pape.  Mais  ce  que 
je  soutiendrai,  c'est  qu'un  évêque  doit  re- 
pousser une  opinion  théologique,  par  cela 
seul  que  l'autorité  temporelle  a  la  préten- 
tion de  la  lui  imposer.  M.  Dupin  a-t-il  donc 
découvert  un  dogme  légal,  comme  il  recon- 
naît une  discipline  légale?  La  faillibilité  du 
pontife  romain  sera-l-elle  ce  dogme  légal 
que  nous  soyons  contraints  de  professer, 
sous  peine  d'encourir  les  peines  portées  par 
les  lois  ? 

«  Il  n'est  pas  inutile ,  Monsieur  le  Mi- 
nistre, de  rappeler  au  conseil  d'Etat  que 
Louis  XIV,  qui  n'avait,  du  reste,  aucun 
droit  non  plus  de  statuer  sur  les  choses  spi- 
rituelles, écrivit  au  pape  Innocent  XII,  pour 
lui  dire  qu'il  ne  donnerait  aucune  suite  à 
son  édit  royal  sur  les  quatre  articles.  Voici 
ses  paroles  :  «  Je  suis  bien  aise  de  faire  sa- 
«  voir  à  Votre  Sainteté  que  j'ai  donné  les 
«  ordres  nécessaires,  afin  que  les  affaires 
«  contenues  dans  mon  édit  du  23  mars  1682, 
«  concernant  la  déclaration  faite  par  le 
«  clergé  de  mon  royaume  (à  quoi  les  con- 
«  jonctures  d'alors  m'avaient  obligé),  n'au- 


((  raient  point  de  suite.  »  (  Histoire  de  Bos» 
suet  par  le  cardinal  de  Éausset ,  tom.  H, 
pag.212.) 

«  Mais  voici  d'autres  paroles  du  grand  roi 
qui  s'accordent  assez  avec  l'article  7  de  no- 
tre Charte.  Elles  doivent  trouver  ici  leur 
place.  Louis  XIV,  écrivant  au  cardinal  de  la 
Trémoille,  lui  disait  au  sujet  de  sa  lettre  au 
pape  :  «  On  lui  a  supposé,  contre  la  vérité, 
«  que  j'ai  contrevenu  à  l'engagement  pris 
«  par  la  lettre  que  j'écrivis  à  son  prédéces- 
ft  seur;  car  je  n'ai  obligé  personne  à  soute- 
«  nir,  contre  sa  propre  opinion,  les  proposi- 
«  tions  du  clergé  de  France.  Mais  il  n'est  pas 
«  juste  que  j'empêche  mes  sujets  de  dire  et 
«  de  soutenir  de  part  et  d'autre,  comme  plu- 
«  sieurs  autres  questions  de  théologie,  sans 
«  donner  la  moindre  atteinte  à  aucun  des 
«  articles  de  foi.  »  (lïist.  de  Bossuet,  ibid.) 

«  On  ne  doit  pas  s'exagérer  l'importance 
de  la  déclaration  de  1682.  Elle  n'a  point  la 
force  d'un  jugement  épiscopal.  L'assemblée 
des  évéques  qui  l'a  rédigée  n'était  point  un 
concile.  Bossuet  lui-même  n'en  parlait  pas 
toujours  avec  toute  la  révérence  possible.  Il 
ne  craignait  pas  d'avancer  que  M.  Colbert, 
ministre  et  secrétaire  d'Etat,  était  véritable- 
ment Vauteur  du  dessein  de  rédiger  les  qua- 
tre articles,  et  que  lui  seul  y  avait  déterminé 
le  roi  {Ibid.  pag.  161). 

«  Je  conclurai  de  tout  ce  que  je  viens  de 
dire,  qu'une  loi  de  l'Etat  ne  peut  pas  m'obli- 
ger à  renoncer  à  cette  opinion  pour  en  en- 
seigner une  autre. 

«  J'ai  répété  dans  mon  mandement  l'éloge 
que  M.  Dupin  fait  avec  tant  de  raison  du 
concordat  de  1801.  Mais  quant  aux  articles 
organiques,  j'ai  dit,  ce  qu'il  est  impossible 
de  contester,  que  la  puissance  civile  n'a- 
vait pas  le  droit  de  régler  des  points  de  dis- 
cipline, qui  doivent  être  laissés  à  la  décision 
de  l'autorité  ecclésiastique.  J'ai  affirmé,  ce 
qu'il  est  impossible  de  nier,  que  ces  articles 
organiques  n'avaient  point  été  concertés  par 
le  pape  et  approuvés  par  lui.  Le  conseil 
d'Etat  me  condamne  ;  il  me  condamne  au 
mépris  de  la  constitution  de  l'Eglise  et  des 
règles  canoniques.  Car  enfin  ces  articles  or- 
ganiques, tels  qu'ils  sont  sortis  des  mains 
du  premier  consul  et  du  sénat,  qu'étaient-ils, 
après  tout,  qu'un  abrégé  de  la  constitution 
civile  du  clergé,  avec  son  esprit  schismati- 
que  et  ses  erreurs?  Cette  loi  de  germinal 
an  X,  qu'est-elle  autre  chose  qu'un  change- 
ment profond  dans  la  discipline  générale  de 
l'Eglise?  Or,  il  n'appartenait  qu'au  pontife 
suprême  d'opérer  ce  changement. 

«  Toutes  ces  vérités,  le  Manuel  de  M.  Du- 
pin les  conteste:  j'ai  dû  le  condamner.  Vous 
avez  reconnu  à  cet  égard.  Monsieur  le  Mi- 
nistre, mon  droit  et  mon  devoir.  Que  veut 
dire  M.  le  procureur  général,  quand  il  parle 
de  discipline  légale?  S'il  entend  par  ces  ex- 
pressions la  défense  que  fait  l'autorité  tem- 
porelle, soit  de  donner  la  bénédiction  nup- 
tiale à  ceux  qui  ne  se  sont  pas  présentés 
devant  l'oflicier  civil,  soit  d'enterrer  sans 
avoir  faii  constater  le  décès,  soit  de  sonner 
les  cloches  pendant  Torage,  soit  de  conli- 
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nner  les  travaux  publics  le  dimanche,  ou  de 
fermer  les  cabarets  pendant  les  offices,  je 
comprendrai  cette   discipline  légale,  et  je 
laisserai  à  l'autorité  civile  le  soin  de  la  ré- 
gler. Mais  quand  on  vient  affirmer  que  le 
mariage  est  un  contrat  essentiellemenl  civile 
quand  on  déclare  que  les  fidèles  ne  sont  jxtS' 
ticiaples    de   Vautorité   ecclésiastique   qu'au 
tribunal  de  la  pénitence,  quand  on  conteste 
au  pape  le  droit  de  prendre  le  titre  à'évéque 
universel,  quand  on  excite  à  la  désobéissance 
aux  conciles  généraux  reçus  en  France,  et 
qui  prescrivent  la  tenue  régulière  des  con- 
ciles provinciaux,  sont-ce  là  des  objets  qui 
tiennent  à  la  discipline  légale?  Quoi!   de 
grossières  erreurs  sur  le  dogme  et  la  disci- 
pline générale  de  l'Eglise  seraient  transfor- 
mées en  certains  articles  de  je  ne  sais  quelle 
discipline  lé</ale,  et  un  évêque  devrait  les 
respecter  et  les  laisser  passer  sans  faire  en- 
tendre un  cri  d'alarme!  Pour  moi,  je  ne  le 
pouvais    pas.   Tous    mes    saints    prédéces- 
seurs, tous   les   illustres  martyrs  de  mon 
Eglise  se  seraient  levés  pour  me  reprocher 
mon  silence  et  mon  sommeil;  les  pierres  de 
leurs  glorieux  sépulcres  auraient  crié  con- 
tre moi. 

«  En  jugeant  et  condamnant  le  Manuel  de 
droit  ecclésiastique  de  M.  Dupin,  je  n'ai  pas 
prétendu  m'attribuer  l'inraillibililé.  Je  sou- 
mets au  pape  la  condamnation  que  j'ai  por- 
tée, comme  je  lui  soumettrai  tous  les  actes 
de  mon  ministère.  C'est  à  lui  qu'il  appartient 
de  reprpndre  ses  frères  dans  l'épiscopat,  et 
de  casser  ou  de  confirmer  les  sentences 
qu'ils  prononcent.  Si  le  pasteur  suprême,  s\ 
révoque  des  évéques  reconnaît  que  j'ai  mal 
jugé  et  que  jai  condamné  à  tort  le  Manuel^ 
aussitôt  je  prendrai  la  plume  pour  dire  à  mes 
diocésains  que  leur  archevêque  s'est  trompé, 
et  que  le  jugement  qu'il  a  porté  a  été  ré- 
formé par  le  vicaire  de  Jésus-Christ  sur  la 
terre.  Je  courberai  la  tête  sous  une  sentence 
si  vénérable,  et  je  proclamerai,  en  présence 
des  fidèles,  la  justice  du  coup  qui  m'aura 
frappé.  Jusque-là,  un  appel  comme  d'abus 
ne  peut  pas  môme  effleurer  mon  âme.  Et 
puis,  que  peut-on  contre  un  évoque  qui, 
grâces  à  Dieu,  ne  tient  à  rien  et  qui  se  ren- 
ferme dans  sa  conscience?  J'ai  pour  moi  la 
religion,  la  logique  et  la  Charte.  Je  dois  me 
consoler.  Et  quand,  sur  des  points  de  doc- 
trine catholique,  le  conseil  d'Etat  a  parlé,  la 
cause  n'est  pas  finie. 

«Agréez,  Monsieur  le  Minisire,  l'assu- 
rance de  ma  haute  considération. 

«  t  «L»  J-  M.  card.  de  Bonald, 
«.  arch.  de  Lyon.  » 

, BREVET  DE  JOYEUX  AVÈNEMENT. 

Nous  croyons  devoir  ajouter  à  cet  article, 
inséré  dans  le  tome  I",  col.  337,  le  rapport 
suivant,  qui  fait  connaître  les  raisons  sur 
lesquelles  le  gouvernement  se  base  pour 
user  du  droit  de  brevet  de  joyeux  avènement. 
Rapport  de  M.  Portails  à  Sa  Majesté  impé- 
riale et  royale,  sur  le  droit  de  joyeux  avè- 
nement. 


Sire, 


6  veniôsc  an  XIII. 


«  Par  l'article  16  du  concordat  passé  entre 
Votre  Majesté  et  le  saint-siége  ,  il  est  for- 
mellement déclaré  que  Sa  Sainteté  reeonnatt 
dans  Votre  Majesté  les  mêmes  droits  et  pré- 
rogatives dont  jouissait  l'ancien  gouverne- 
ment. 

«  Or,  l'ancien  gouvernement,  c'est-à-dire 
le  roi,  jouissait,  sous  le  nom  de  droit  de 
joyeux  avènement,  de  la  prérogative  de  nom- 
mer au  premier  canonicat  de  chaque  église 
cathédrale  qui  vaquait  après  son  avènement 
au  trône. 

«  Ce  droit  était  établi  par  la  possession 
la  plus  ancienne  et  la  plus  constante.  Cette 

fiossession,  dont  M.  d'Aguesseau  rapporte 
es  preuves  depuis  la  page  3H  jusqu'à  la 
page  4-08  du  tome  V  de  ses  œuvres,  avait  son 
principe  dans  les  deux  qualités  de  souve- 
rain et  de  fondateur  que  l'on  ne  pouvait 
contester  au  roi. 

«  Le  roi,  en  qualité  de  souverain ,  dit 
«.  M.  d'Aguesseau,  est  le  défenseur  et  le  di- 
«  recteur  des  églises.  Les  évéques  n'ont  pas 
«  cru  devoir  lui  refuser  une  distinction  que 
«  l'Eglise  accorde  à  des  particuliers  qui  ont 
«  fondé  ou  doté  ses  temples  ou  ses  ministres, 
«  et  dont  elle  ne  peut  espérer  d'aussi  grands 
«  secours  que  ceuiç  qu'elle  attend  et  qu'elle 
«  reçoit  tous  les  jours  du  roi. 

«  La  nomination  à  laquelle  elle  défère  est 
«  donc  d'autant  plus  favorable  qu'elle  vient 
«  de  la  part  d'un  bienfaiteur  et  même  d'un 
«  fondateur;  la  plupart  des  églises  calhé- 
«  drales  ayant  été  fondées  et  dotées  par  le 
«  roi  ou  par  ceux  qui  le  représentent,  ce  qui 
«  fait  que ,  par  l'argument  du  plus  grand 
«  nombre,  le  roi  est  présumé  de  droit  le  fon- 
ce dateur  de  toutes  ces  églises  ;  en  sorte  que, 
«  dès  l'année  1353,  le  parlement  a  déclaré 
((  que  toutes  les  églises  cathédrales  étaient 
«.  dans  la  garde  du  roi.  » 

«  C'est  ainsi  qu'en  reconnaissant  les  qua- 
lités de  souverain  et  de  fondateur,  on  trouve 
dans  la  prérogative  du  joyeux  avènement 
un  droit  que  le  souverain  exerce  à  titre  de 
gratitude. 

«  Aussi  le  droit  de  joyeux  avènement  a  élé 
rangé  par  tous  les  jurisconsultes  dans  la 
classe  des  droits  royaux;  il  a  toujours  été 
présenté  sous  la  dénomination  de  Jus  re- 
gium,  jus  proprium  régis. 

«  M.  d'Aguesseau  observe  très-judicieuse- 
ment qu'on  ne  doit  pas  aller  juqu'à  dire  que 
c'est  un  droit  essentiellement  attaché  à  la 
couronne  et  un  apanage  inséparable  de  la 
souveraineté,  puisque,  quoique  le  souverain 
seul  puisse  en  jouir,  il  faut  avouer  néan- 
moins que  tout  souverain  n'en  jouit  pas. 

«  Mais,  comme  le  remarque  le  même  ma* 
gistrat,tout  ce  que  l'on  peut  conclure  de 
cette  observation  est  qu'il  y  a  deux  sortes  do 
droits  royaux  ou  de  prérogatives  attachées 
à  la  couronne;  les  unes  absolument  essen- 
tielles qui  appartiennent  au  seul  souverain 
et  à  tout  souverain;  les  autres  accidentelles 
qui,  à  la  vérité,  ne  peuvent  convenir  qu'aa 
souverain,  dans  toute  leur  étendue,  mais  qui 
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n'appartiennent  pas  pour  cela  à  tout  souve- 
rain. 

«  C'est  ainsi  que  la  rép;ale  tt  la  nomina- 
tion aux  bénéfices  consisloriaux  sont  certai- 
nement des  droits  de  la  couronne,  sans 
néanmoins  êlre  de  l'essence  de  la  souverai- 
neté. Nos  rois  ont  été  souverains  avant  que 
de  les  exercer,  et  ils  ne  le  sont  pas  plus  de- 
puis qu'ils  les  exercent  ;  mais  dès  le  moment 
qu'ils  en  jouissent  comme  rois  ,  ils  ne  peu- 
vent être  regardés  que  comme  des  droits 
royaux  qui  sont  devenus  à  leur  égard  un  ac- 
cessoire de  la  couronne  et  une  dépendance 
de  leur  souveraineté. 

«  Sire,  il  est  certainement  incontestable 
que  Votre  Majesté  peut  réclamer  tous  les 
droits  que  les  anciens  rois  exerçaient  en 
leur  qualité  de  souverain;  car  c'estla  nation 
elle-même  qui,  en  vous  choisissant  pour  chef 
auguste  de  l'Etal ,  vous  a  nécessairement 
transmis  tout  ce  qui  est  une  dépendance  et 
un  accessoire  delà  souveraineté. 

«  D'autre  part ,  il  n'est  pas  moins  évident 
que  tous  les  droits  qui  étaient  exercés  par 
les  mêmes  rois,  en  leur  qualité  de  fondateurs 
des  églises  ,  ont  passé  dans  vos  mains;  car 
les  anciens  rois  n'étaient  que  fondateurs 
présumés  des  églises  qu'ils  avaient  sous  leur 
garde,  la  plupart  de  ces  églises  avaient  été 
créées  et  dotées  par  d'autres  qu'eux.  Mais 
c'est  un  fait  notoire  que  Votre  Majesté  n'a 
pas  besoin  de  se  prévaloir  de  simples  pré- 
somptions, toutes  les  églises  de  France 
avaient  été  ruinées  et  détruites.  C'est  la  main 
généreuse  et  toute-puissante  de  Votre  Ma- 
jesté qui  les  a  rétablies  et  dotées.  Qui  mieux 
donc  que  Votre  Majesté  peut  et  doit  jouir 
des  droits  sacrés  que  la  reconnaissance  et 
la  gratitude  garantissent  aux  fondateurs? 

«  Les  titres  ecclésiastiques  n'offrent  pas 
aujourd'hui  de  grandes  richesses  à  ceux  qui 
les  obtiennent ,  mais  tout  est  relatif.  Ces 
titres  donnent  des  moyens  de  subsister  et  de 
conserver  une  existence  honorable.  Voire 
Majesté  aura  donc,  en  les  distribuant,  un 
nouveau  moyen  de  faire  des  heureux;  sous 
ce  point  de  vue,  le  droit  de  joyeux  avènement 
continue  d'être  précieux  et  utile  :  iloffre  des 
ressources  à  des  ecclésiastiques  souvent 
abandonnes,  qui  tiendront  de  la  bienfaisance 
impériale  ce  qu'ilsn'auraient  pusepron)etlre 
de  recevoir  d'ailleurs.  Rien  n'est  à  négliger 
par  les  ministres  de  Votre  Majesté  dans  tout 
ce  qui  peut  offrir  à  son  auguste  personne 
des  occasions  d'exercer  sa  bienveillance. 

«  En  conséquence  ,  j'ai  l'honneur  de  pro- 
poser à  Votre  Majcité  trois  modèles  de  bre- 
vets, l'un  pour  la  métropole  de  Paris,  le 
deuxième  pour  la  cathédrale  de  Versailles, 
et  le  troisième  pour  la  cathédrale  de  Mont- 
pellier. Je  joins  ces  projets  de  brevets  à  mou 
rapport.  » 

CATÉCHISME. 

On  sait  que  sous  l'empire  il  n'y  avait  qu'un 
seul  catéchisme  pour  toute  l'Eglise  catho- 
lique de  France,  et  que  ce  caléchisme  avait 
été  prescrit  par  un  décret,  en  venu  'le  l'ar- 
ticle 39  de  la  loi  du  18  germinal  an  X.  Nous 
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pensons  qu'on  sera  bien  aise  dé  trouver  ici 
toutes  les  pièces  relatives  A  la  publication 
de  ce  catéchisme ,  c'est  ce  qui  nous  engage  à 
les  rapporter  dans  ce  supplément. 

Rapport  sur  un  projet  de  catéchisme  uniformi 
pour  tout  Vempire. 

11  mars  1806. 
«  Sire, 

«  Je  me  suis  empressé  de  remplir  les  in- 
tentions que  Votre  Majesté  m'a  manifestées 
relativement  au  catéchisme,  et  je  puis  assu- 
rer que  cet  ouvrage  sera  entièrement  achevé 
et  approuvé  dans  le  présent  mois  de  mars... 

«Gomme  Bossuet  est  l'homme  le  plus 
distingué  que  l'Eglise  gallicane  puisse  comp- 
ter parmi  ses  évêques,  j'ai  proposé  de  pren- 
dre pour  modèle  le  catéchisme  de  cet  homme 
supérieur.  Le  nom  de  Bossuet  fixe  toutes  les 
opinions  dans  le  clergé,  et  il  en  impose 
même  aux  philosophes.  La  proposition  a  été 
acceptée. 

«  En  conséquence,  on  travaille  d'après  le 
catéchisme  de  Bossuet.  Il  n'a  été  question 
que  de  mettre  un  plus  grand  ordre  dans  la 
distribution  des  matières,  parce  que,  du 
temps  de  Bossuet,  l'esprit  de  méthode  n'était 
pert-ôlre  pas  encore  porté  au  point  de  per- 
Peclion  oii  il  est  arrivé  de  nos  jours  ;  on  a 
retranché  quelques  expressions  vieillies  ;  on 
a  mis  à  l'écart  quelques  questions  utiles  dans 
leur  temps,  mais  qui  ne  le  seraient  plus  au- 
jourd'hui. On  ajoute  d'autres  matières  dont 
les  circonstances  exigent  aujourd'hui  le  dé- 
veloppement, et  dont  on  ne  parlait  pas  alors. 
Votre  Majesté  a  un  exemple  de  ces  matières 
dans  le  développement  des  devoirs  des  su- 
jets. 

«  L'ouvrage  de  Bossuet  est  d'ailleurs  con- 
servé dans  les  expressions  et  dans  le  fond 
des  choses  pour  tout  ce  qu'il  y  a  d'essentiel  , 
parce  que  les  évêques  conviendront  eux- 
mêmes  qu'il  leur  serait  difficile  de  faire 
mieux  que  n'a  fait  ce  prélat,  dont  les  lumiè- 
res et  les  talents  ont  si  fort  honoré  l'épisco- 
pat  français, 

«  Le  mois  de  mars  ne  passera  pas  sans 
que  j'aie  l'honneur  de  présenter  à  Votre  Ma- 
jesté un  travail  complet. 

«  La  loi  du  18  germinal  an  X  ordonne 
également  un  rituel  uniforme  dans  tout  l'em- 
pire. J'ose  me  promettre  que,  dans  le  mois 
d'avril  et  de  mai  ,  cet  autre  ouvrage  sera 
fini.  Il  est  d'autant  plus  essentiel ,  qu'il  doit 
régler  la  discipline  des  diocèses ,  et  réfornier 
dans  les  anciens  rituels  les  règles  de  police 
ecclésiastique  sur  les  sépultures,  sur  les  ma- 
riages ,  les  sacrements  et  la  célébration  des 
fêtes ,  qui  ne  vont  plus  avec  nos  mœurs ,  ni 
avec  nos  lois.  Le  dogme  et  la  morale  ne 
peuvent  changer,  mais  la  discipline  change 
avec  les  temps  et  avec  les  mœurs. 

«  Votre  Majesté  peut  être  convaincue  que 
tout  mon  temps  et  tous  mes  soins  seront  con- 
sacrés à  terminer  des  objets  qui  ont  des 
rapports  essentiels  avec  le  bien  du  service. 
Plusieurs  fois  les  anciens  souverains  avaient 
projeté  et  avaient  annoncé  des  changemenl« 
qu'ils  n'ont  jamais  pu   opérer.  Dans   les 
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Etats  voisins ,  on  ne  peut  même  venir  a 
bout  de  changer  une  liturgie.  Il  n'apparte- 
nait qu'au  génie  de  Votre  Majesté  d«  tou  t 
entreprendre  et  de  tout  exécuter,  pour  la 
gloire  et  le  bonheur  de  la  nation  soumise  à 
son  empire  et  à  ses  lois. 

DÉCRET  du  cardinal  légat  a  latere  ,  pour  ap- 
prouver le  catéchisme  de  Vempire. 

«  Nous,  Jean-Baptiste  Caprara,  cardinal- 
prêtre  de  la  sainte  Eglise  romaine,  du  titre 
de  Saint-Honuphre,  archevêque  de  Milan, 
légal  a  latere  du  saint-siége  apostolique  près 
Sa  Majesté  l'empereur  des  Français  et  roi 
d'Italie. 

«  Tout  le  monde  sait  que  nos  Pères  ont 
pensé  avec  raison  qu'il  serait  très  -  utile 
pour  l'instruction  des  Gdèles,  principalement 
des  enfants,  de  suivre  une  règle  commune  et 
invariable  dans  l'enseignement  de  la  doc- 
trine chrétienne.  Que  peut-on  en  effet  con- 
cevoir de  plus  utile  et  de  plus  convenable 
qu'une  semblable  uniformité?  Les  chrétiens, 
qui  doivent  n'avoir  tous  qu'une  même  foi, 
n'ayant  plus  qu'un  même  esprit  et  un  même 
langage,  n'en  seraient  que  plus  parfaitement 
unis  dans  les  mêmes  sentiments  et  la  même 
croyance.  Aussi  les  souverains  pontifes , 
pressés  par  leur  sollicitude  pour  toutes  les 
Eglises,  ont-ils  souvent  et  fortement  exhorté 
ceux  qui  sont  chargés  d'instruire  les  peu- 
ples à  n'avoir  qu'une  seule  et  même  mé- 
thode d'enseignement.  Néanmoins  les  diffé- 
rences des  lieux  et  certaines  circonstances 
particulières  ontété  cause  qu'au  lieu  de  cette 
uniformité  désirable,  il  s'est  introduit  dans  la 
forme  des  catéchismes  une  grande  variété. 

«Mais  Napoléon  1",  empereur  des  Fran- 
çais et  roi  d'Italie,  s'élanl  proposé  de  lever 
tous  les  obstacles,  et  ayant  ardemment  dé- 
siré que  l'on  rédigeât  et  que  l'on  publiât  un 
catéchisme  pour  être  seul  enseigné  et  mis  en- 
tre les  mains  des  Gdèles  dans  tous  les  diocè- 
ses de  l'empire  français;  et,  à  cet  effet,  un 
catéchisme,  tiré  principalement  de  celui  de 
l'illustre  évêque  de  Meaux,  Jacques-Bénigne 
Bossuet,  et  de  ceux  de  plusieurs  autres  Egli- 
ses nous  ayant  été  présenté  pour  être  revêtu 
de  notre  approbation. 

«  Nous,  après  avoir  examiné  soigneuse- 
ment cet  ouvrage,  ayant  pour  titre  :  Caté- 
chisme à  l'usage  de  toutes  les  Eglises  de 
l'empire  français,  et  après  avoir  reconnu 
que  les  principaux  points  de  la  religion 
chrétienne  y  sont  exposés  d'une  manière  en- 
tièrement conforme  à  la  doctrine  de  l'Eglise 
catholique,  nous  avons  cru  devoir  non-seu- 
lement l'approuver,  mais  encore  en  propo- 
ser et  en  recommander  l'usage  aux  révérends 
évêqucs  de  l'empire  français,  comme  par  le 
présent  décret  en  vertu  de  l'autorité  aposto- 
lique dont  nous  sommes  revêtu  en  qualité 
de  légal  a  latere  du  saint-siège  et  de  notre 
bdmt  père  le  pape  Pie  VII,  nous  l'approu- 
vons cl  nous  en  proposons  et  recommandons 
l'usage,  pénétré  de  colle  pensée  que  la  foi 
étant  une,  il  est  très-avantageux  qu'il  n'y  ait 
qu'une  seule  et  même  maniè'-e  d'en  exposer 
les  dogmes  et  d'en  instruire  les  peuples. 


«  Les  révérends  évéques  que  Notre-Sei- 
gneur  Jésus-Christ,  auteur  de  la  foi,  a  éta- 
blis pour  en  conserver  le  dépôt  el  pour 
paître  le  troupeau  qui  leur  est  conflé,  veille- 
ront avec  soin  â  ce  que  les  curés  et  les  au- 
tres prêtres  qui  expliqueront  ce  catéchisme, 
le  fassent  avec  suite,  montrant  les  rapports 
des  leçons  entre  elles  et  l'accord  de  toutes 
les  parties,  et  à  ce  qu'ils  enseignent  les  vé- 
rités qui  y  sont  contenues  avec  intégrité  et 
gravité,  comme  dit  l'Apôtre,  el  d'une  ma- 
nière digne  en  tout  de  la  saine  doctrine. 

«  Donné  à  Paris,  en  notre  palais,  le  30 
mars  1806. 

L.  t  S.  J.  B.,  cardinal  légat. 

«  Vincent  Ducis  ,  secrétaire  ecclésias- 
tique. » 

Exposé  des  motifs  du  décret  du  h  avril  1806, 
ordonnant  la  promulgation  d'un  catéchisme 
uniforme  pour  tout  l'empire,  en  exécution 
de  l'article  39  de  la  loi  du  18  germinal 
an  X. 

Sire, 

«  La  loi  du  18  germinal  an  X  ordonne 
qu'il  n'y  aura  qu'un  catéchisme  pour  tous 
les  diocèses  de  l'empire  français.  Cette  dis- 
position légale  est  dans  le  véritable  esprit 
de  la  religion  ;  elle  réalise  le  vœu  des  con- 
ciles généraux.  Il  n'y  a  qu'une  foi  et  qu'un 
baptême,  il  ne  doit  y  avoir  qu'un  enseigne- 
ment (1). 

Les  vérités  chrétiennes  ne  se  propagèrent 
d'abord  que  par  le  ministère  de  la  parole; 
dans  la  suite  on  publia  des  écrits  pour  Gxer 
les  piçincipaux  objets  de  l'instruction  reli- 
gieuse. Ces  écrits  se  multiplièrent.  Dans  le 
seizième  siècle  il  existait  en  Europe  autant 
de  catéchismes  qu'il  y  avait  de  provinces  et 
même  de  villes  (2).  On  s'aperçut  que  leur 
nombre  excessif  et  leur  grande  diversité  ap- 
portaient de  la  confusion  dans  l'Eglise,  et 
que  la  pureté  de  la  doctrine  se  trouvait  al- 
térée dans  plusieurs  (3).  Les  Pères  du  con- 
cile de  Trente  voulant  remédier  à  cet  abus , 
décrétèrent  la  rédaction  en  latin  d'un  caté- 
chisme général,  destiné  à  devenir  le  témoi- 
gnage solennel  et  permanent  de  la  vérité 
dans  le  monde  chrétien  (k). 

i<  Si  l'on  considère  l'étendue  de  ce  catéchisme 
et  les  langues  dans  lesquelles  il  fut  rédigé, 
on  demeure  convaincu  que  les  Pères  du  con- 
cile s'étaient  encore  moins  proposé  l'instruc». 

(1)  Ut  quemadmoJum  unus  est  Domiiuis,  una  fidcs,  ila 
cliam  una  sil  Iradendse  iidei ,  ad  omniaque  pieialis  oflicia 
|K)pulurn  christianuin  erudiendi ,  communis  régula  aique 
praescriplio  {Calech.  Trid.  prœf.  n.  x). 

(i)  lot  catecliismi  quoi  proviuciat:  sunl  inEuropa,  iino 
fere  quoi  urbes  circumferebaniur  (Appar.  Catech.  Trid, 
an.  1). 

(3)  Qui  omnes  scalebant  hxresibns  quibusque  simpli- 
ciuiii  animi  ubiquedecipiebanlur,  visquc  ulluscral  in  Une 
benc  tersiis  (Ibid.). 

(4)  Quainobrem  patres  oecumenicae  Tridcntinse  synodi, 
cuin  laulo  et  tant  pernicioso  huic  malo  salutareni  abquam 
mediciiiam  adhibere  maxime  cuperenl ,  non  salis  esse 
pularuiii,  yraviora  oalliolica;  docirin.-c  capita  coulra  noslri 
teinporis  bœresesdecerncre  ;  seul  iiiud  |irseierea  sibi  facicn- 
diim  coiiiiiierunl ,  ul  cerlam  aliquam  lormam  et  ralionena 
chrisiiani  popididb  ipsis  fides  rudimenlis  iuslUueadi  Ira* 
dercnl  {Ciitccli.  Trid.vrœf.  u.  xi). 
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tion  dirccle  ot  immédiate  des  simples  fidèles 
que  celle  même  des  évêques  et  des  prêtres, 
par  qui  les  fidèles  doivent  être  instruits  (1). 

«  Après  la  tenue  du  concile,  on  s'occupa, 
dans  les  divers  Etats  catholiques,  à  rédiger 
en  langue  vulgaire  des  catéchismes  particu- 
liers sur  le  modèle  de  celui  de  Trente.  En 
France,  comme  ailleurs,  chaque  évêque  pu- 
blia le  sien.  De  nos  jours,  il  n'était  pas  rare 
de  voir  dans  le  même  diocèse  chaque  nou- 
vel évêque  promulguer  un  catéchisme  nou- 
veau. 

«  La  religion  chrétienne  est  répandue  sur 
tout  le  globe.  Comment  concevoir  l'idée  d'un 
seul  catéchisme  à  l'usage  de  tant  de  peuples 
divers?  Il  faudrait  préalablement  exécuter  le 
projet  si  souvent  entrepris  et  si  souvent 
abandonné  d'une  langue  universelle  entre 
les  hommes.  Le  concile  de  Trente  avait  fait, 
à  cet  égard,  tout  ce  qui  était  possible;  il 
avait  choisi,  pour  la  rédaction  d'un  caté^ 
chisme  général ,  la  langue  qui  était  alors 
commune  à  toutes  les  écoles,  qui  était  celle 
des  théologiens  ,  des  jurisconsultes  et  des  sa- 
vants ;  c'est-à-dire  de  tous  ceux  qui,  dans 
chaque  pays,  étaient  établis  pour  instruire 
les  autres.  Dans  la  vue  de  rendre  inaltéra- 
ble le  dépôt  précieux  delà  doctrine,  il  avait 
choisi  une  langue  morte ,  qui  n'était  plus 
susceptible  de  variations;  car,  selon  l'ingé- 
nieuse observation  d'un  écrivain  distingué, 
ce  n'est  que  quand  elles  sont  mortes  que  les 
langues  deviennent  immortelles. 

«  Mais  si  l'idée  d'un  catéchisme  unique 
pour  toutes  les  nations  et  pour  tous  les  em- 
pires est  impraticable ,  les  motifs  les  plus 
puissants  auraient  dû  engager  chaque  Eglise 
nationale  à  consacrer  un  mode  uniforme 
d'enseignement  pour  des  hommes  qui  par- 
lent la  même  langue ,  qui  vivent  sous  le 
même  empire  et  qui  ne  forment  entre  eux 
qu'une  même  nation. 

«  Qu'est- il  nécessaire  que  chez  le  même 
peuple  il  y  ait  tant  de  catéchismes  différents, 
et  que  tous  les  jours  on  en  fasse  de  nouveaux? 
Dans  les  sciences  humaines,  on  a  sans  cesse 
d'anciennes  erreurs  à  corriger,  et  des  vérités 
nouvelles  à  découvrir;  conséquemment,  il 
importe  que  chacun  puisse  concourir,  par 
son  travail  et  par  ses  recherches  particuliè- 
res, au  progrès  des  connaissances  commu- 
nes, mais  en  matière  de  religion,  il  ne  faut 
offrir  aux  fidèles  que  ce  qui  a  été  enseigné 
toujours,  partout  et  par  tous  (2);  toute  nou- 
veauté est  profane. 

La  multiplicité  et  la  diversité  des  catéchis- 
mes ne  sauraient  toujours  être  sans  quelques 
dangers  pour  le  fond  de  la  doctrine.  Il  est 
souvent  des  objets  qui  sont  développés  dans 
un  catéchisme  et  qui  sont  omis  dans  un  au- 
tre. Cette  différence  peut  donner  aux  fidèles 
de  fausses  idées,  et  sur  les  choses  dont  on 
parle,  et  sur  celles  que  l'on  tait.  Des  contro- 

(1)  Pairibus  visiini  est  maxime  referre ,  si  liber  sanclSR 
synodi  auciorilale  aderelur  ,  ex  quo  parochi ,  vel  omiies 
alii,  quitus  docenUi  mutius  imposilum  est,  o.eria  praecepla 
polere  ,  alqiie  deiromere  ad  Gdeliiaii  a-dilicaliouem  pos- 
sint  {ibid.  n.  x). 

t^)  Ouod  semper  ,  quod  ubiquc  ,  quod  ab  omnibus. 
iUaxiiM  des  Pères.) 


verses,  des  guerres  théologiques  survien- 
nent. II  n'est  pas  sans  exemple  que  l'on  ait 
cherché,  en  pareil  cas,  à  faire  prévaloir  sea 
opinions  personnelles  ;  et  l'expérience  prouve 
que  ces  opinions  sont  quelquefois  erronées: 
car  les  promesses  ont  été  faites  au  corps  gé- 
néral de  l'Eglise,  et  non  à  chaque  pasteur 
en  particulier. 

«  Indépendamment  de  ces  inconvénients, 
l'instruction  des  peuples  souffre  et  languit 
quand  il  existe  tant  de  rédactions  différentes 
pour  exprimer  les  mômes  choses.  Les  émi- 
grations d'un  diocèse  dans  un  autre  sont 
fréquentes.  Or,  en  changeant  de  diocèse,  on 
a  besoin  de  se  livrer  à  un  nouveau  travail, 
comme  si  l'on  avait  à  changer  de  croyance  ; 
tout  cela  déconcerte  la  mémoire  et  peut  éga- 
rer la  raison.  m» 

«  Il  était  réservé  à  la  haute  sagesse  de 
Votre  Majesté  d'étendre  sa  sollicitude  impé- 
riale sur  tout  ce  qui  peut  perfectionner  la 
marche  de  l'enseignement  religieux. 

«  Cet  enseignement  n'importe  pas  moins  à 
l'Etat  qu'à  la  religion  même;  il  enveloppe, 
pour  ainsi  dire,  l'homme  dès  sa  plus  tendre 
enfance.  Il  met  les  plus  grandes  vérités  à  la 
portée  de  tous  les  âges  et  de  toutes  lès  clas- 
ses, en  s'adressant,  non  à  l'esprit,  qui  est  la 
partie  la  plus  bornée  et  ia  plus  contentieuse 
de  nous-même,  mais  au  cœur  dont  il  ne  faut 
que  diriger  les  affections,  et  qui  peut  saisir, 
sans  effort,  tout  ce  qui  est  bon,  tout  ce  qui 
est  aimable.  Si  les  vertus  les  plus  nobles  et 
les  plus  élevées  habitent  la  chaumière  du 
pauvre  comme  le  palais  des  rois,  si  les  hom- 
mes les  plus  simples  et  les  plus  grossiers 
sont  aujourd'hui  plus  affermis  sur  la  spiri- 
tualité et  l'immortalité  de  l'âme,  sur  l'exis- 
tence et  l'unité  de  Dieu  ,  sur  les  principales 
questions  de  morale,  que  l'étaient  les  sages 
de  l'antiquité,  nous  en  sommes  redevables 
au  christianisme,  qui,  en  ordonnant  les  bon- 
nes œuvres  et  en  commandant  la  foi,  épar- 
gne au  commun  des  hommes,  les  circuits, 
les  incertitudes  et  les  sinuosités  de  la  science 
humaine. 

«  Ceux  qui  pensent  qu'on  ne  devrait  point 
parler  de  religion  et  de  morale  aux  enmnts, 
et  qu'on  devrait  attendre  un  âge  plus  avancé, 
méconnaissent  la  vivacité  des  premières  im- 
pressions et  la  force  des  premières  habitudes, 
ils  ignorent  que  l'enfance  est  plus  suscepti- 
ble qu'on  ne  croit  d'acquérir  des  connaissan- 
ces utiles  ;  que  l'homme  dans  aucun  temps 
ne  peut,  sans  danger,  être  abandonné  à  lui- 
même;  que  s'il  ne  s'occupe  pas  du  bien  ,  il 
se  préoccupera  du  mal;  que  l'esprit  et  le 
cœur  ne  peuvent  demeurer  vides. 

«  Tout  ce  qui  est  moral  n'est  jamais  re- 
commandé inutilement  dans  un  âge  qui  est 
celui  du  sentiment,  de  la  confiance  et  de  la 
bonne  foi.  Il  importe  que  les  premières  no- 
tions de  nos  devoirs  puissent  naître  et  se 
fortifier  avec  les  premiers  développements  de 
nos  facultés,  et  que  nous  acquérions  des  for- 
ces pour  le  moment  où  nous  avons  besoin 
de  nous  essayer  et  de  nous  mesurer  avec  les 
charges  et  les  devoirs  de  la  société  civile.  Les 
Mslructions  reçues  dans  la  jeunesse  ne  s'ef- 
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facent  jamais  et  ne  s'affaiblissent  que  Irès- 
difficilemenl;  elles  deviennent ,  en  quelque 
sorte,  une  seconde  nature. 

«  Pour  inculquer  de  bons  principes,  il  se- 
rait dangereux  d'atlendre  que  l'on  eût  à 
vombatlre  des  habitudes  vicieuses.  On  vou- 
drait que  les  enfants  fussent  insensiblement 
éclairés  par  l'expérience;  mais  l'expérience 
est  presque  toujours  perdue  pour  nous;  elle 
De  réussit  souvent  qu'à  nous  rendre  plus 
malheureux,  sans  nous  rendre  meilleurs. 

«  Il  est  donc  essentiel  de  protéger  un  en- 
seignement qui ,  dès  les  premiers  pas  que 
nous  faisons  dans  le  chemin  de  la  vie,  elis- 

Ïiose  l'âme  à  toutes  les  actions  louables  et  à 
eûtes  les  vertus. 

a  Nous  avons  vu  que  la  nécessité  d'un 
mode  Uniterme  pour  cet  enseignement  a  élé 
reconnue  par  la  loi.  Des  circonstances  im- 
périeuses ne  permettaient  pas  de  différer 
plus  longtemps  l'exécution  de  celte  mesure 
législatiye.  Par  la  nouvelle  organisation  ec- 
clésiastique, chaque  diocèse  est  aujourd'hui 
plus  vaste  et  embrasse  un  territoire  sur  le- 
quel il  en  existait  autrefois  plusieurs.  Cha- 
cun des  anciens  diocèses  avait  son  catéchisme 
particulier  :  il  suit  de  là  qu'il  y  a  quelque- 
fois sept  ou  huit  catéchismes  dilïérents  dans 
le  même  diocèse.  D'autre  pari,  nous  sommes 
averti  que  dans  quelques  parties  de  l'empire 
les  exemplaires  de  ces  livres  élémentaires 
sent  entièrement  épuisés;  la  rédaction  d'un 
catéchisme  à  l'usage  de  tout  l'empire  français 
devenait  donc  indispensable. 

«  Cette  rédaction  est  achevée;  elle  a  élé 
faite  sous  les  yeux  et  par  les  soins  de  M.  le 
cardinal  légat,  muni  de  tous  les  pouvoirs 
du  saint-siége. 

«  L'Eglise  de  France  s'est  toujours  disliiv- 
guée  par  ses  lumières  et  par  son  zèle  :  elle 
compte  des  prélats  illustres  qui  ont  com- 
mandé le  respect  dans  tout  l'univers  chré- 
tien. On  n'a  pas  eu  la  prétention  de  vouloir 
faire  mieux  et  autrement  que  ces  prélats 
qui  ont  exposé  avec  pureté,  clarté,  et  préci- 
sion la  doctrine  catholique,  dans  les  instruc- 
tions qu'ils  publiaient  pour  les  Gdèles  confiés 
à  leur  surveillance  pastorale.  Le  catéchisme 
deBossuet  a  principalement  dirigé  le  travail 
des  rédacteurs,  et  l'ouvrage  de  ceux<ci  n'est, 
à  proprement  parler,  qu'un  exemplaire  de 
ce  catéchisme,  et  j'ose  dire,  l'ouvrage  mémo 
de  lËglise  gallicane  ,  dont  ce  prélat  a  été  si 
souvent  l'éloquent  interprète.  Le  nom  de 
fiossuet,  dent  la  science,  les  talents  et  le  gé- 
nie ont  servi  l'Eglise  et  honoré  la  nation,  no 
s'effacera  jamais  de  la  mémoire  des  Français, 
et  la  justice  que  tous  les  évéques  de  la  chré- 
tienté ont  rendue  à  la  doctrine  de  ce  grand 
homme  nous  en  garantit  suffisamment  l'exac- 
titude et  l'autorité. 

«  Par  ces  considérations ,  j'ai  l'honneur 
de  proposer  à  Votre  Majesté  d'ordonner  la 
publication ,  dans  toute  l'étendue  de  l'em- 
pire, du  catéchisme  que  je  joins  à  mon  pré- 
seiit  rapport,  quî  a  pon»*  litre  :  Catéchisme  à 
fMfag»  d9  iout€$  les  Eglises  de  Vempire  ^n- 
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pats,  et  qui  est  revêtu  de  l'approbation  da 
représentant  du  saint-siége. 

.«  Je  suis,  etc. 

Signé  :  Portalis.  » 

DÉCRET  rendu,  le  h  avril  1806,  en  exécution 
de  l'article  39  de  la  loi  du   18  germinal 


an\,  et  ordonnant  la  publication  d'un 
catéchisme  uni  forme  pour  toutes  les  Eglises 
4e  Vempire  français. 

«  Art.  I".  En  exécution  de  l'article  39, 
de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  le  catéchisme 
annexé  au  présent  décret  approuvé  par  son 
éminence  le  cardinal  légat,  sera  publié  et 
seul  en  usage  dans  toutes  les  Eglises  catholi- 
ques de  l'empire. 

«  Art.  2.  Notre  ministre  des  cultes  sur- 
veillera l'impression  de  ce  catéchisme,  et 
pendant  l'espace  de  dix  années  il  est  spé- 
cialement autorisé  à  prendre  à  cet  effet 
toutes  les  précautions  qu'il  croira  nécessai- 
res. 

«  Art.  3.  Le  présent  décret  sera  imprimé 
en  tête  de  chaque  exemplaire  du  catéchisme, 
et  inséré  au  bulletin  des  lois.  » 

CONGRÉGATIONS  ROMAINES. 

En  parlant  dans  l'article  congréoatiom 
(lom.  I",  col.  771)  des  congrégations  romai- 
nes, nous  en  avons  omis  une,  c'est  celle  des 
affaires  extraordinaires ,  dont  nous  allons 
nous  occuper  ici. 

La  congrégation  des  affaires  extraordinai- 
res, est,  comparativement  aux  autres,  d'une 
date  toute  récente.  Quelques-unes  des  an- 
ciennes congrégations  existaient  avant  Sixte- 
Quint,  quelques  autres  ont  élé  établies  de- 
puis, mais  la  plupart  ont  été  constituées 
par  ce  grand  pape,  et  ce  fut  lui  qui  leur 
donna  la  forme  qu'elles  ont  conservée  jusqu'à 
nos  jours.  Sous  Pie  VI,  pendant  les  orages 
de  la  révoluticn  française,  une  commission 
fut  établie  pour  s'occuper  des  affaires  alors 
si  épineuses  de  l'Eglise  avec  la  France.  Sous 
Pie  VII,  les  affaires  des  autres  royaumes 
furent  également  soumises  à  son  examen,  et 
cette  commission  devint  ainsi  une  congréga- 
tion; depuis,  \o  monde  chrétien  a  été  conti- 
nuellement dans  une  telle  agitation,  qu'elle 
a  eu  toujours  beaucoup  à  faire,  bien  que  le 
souverain  pontife  ne  la  consulte  et  no  l'ap- 
pelle à  délibérer  que  sur  les  questions  déli- 
cates et  extraordinaires  qui  naissent  des 
rapports  de  l'Eglise  avec  les  divers  gouver- 
nements. C'est  dans  le  sein  de  cette  congré- 
gation que  sont  discutés  et  préparés  les  con- 
cordats, etc.  Elle  traite  donc  non-seulement 
de  matières  théologiques,  mais  encore  de 
matières  canoniques  et  politiques. 

Les  autres  congrégations  ont  des  attribu- 
tions déterminées  et  des  réunions  périodi- 
ques; il  n'en  est  pas  ainsi  de  celle  qui  nous 
occupe ,  les  affaires  extraordinaires  étant  de 
leur  nature  indéterminées,  et  ne  survenant 
pas  à  des  époques  fixes,  il  faut  que  le  sou- 
verain pontife  la  convoque  pour  qu-elle 
puisse  se  réunir,  et  qu'il  la  saisisse  d'une 
affaire  pour  qu'elle  puisse  rexaminer;  maif 
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elle  n'en  est  pas  moins  Une  congrégation  per- 
manente. 

Les  congrégalions  ont  A  Irtir  têle  «n  pré- 
fet. Cependant  quelques-unes,  eelle  du  saint- 
office,  par  exemple,  n'ont  d'autre  préfet  qtie 
le  pape  lui-même  ;  la  congrégation  des  af- 
faires exltaordinaires  n'a  point  non  plus  de 
préfet. 

Les  décisions  des  congrégations  ne  soht 
qoe  consultatives  ;  ces  décisions  ne  prennent 
le  titre  de  décrets  et  n'ont  de  force  et  de  va- 
leur qu'après  qu'elles  ont  reçu  l'approbation 
et  la  sanction  du  souverain  pontife.  La  con- 
grégation des  affaires  extraordinaires  n'a  pas 
proprement  de  décrets  à  rendre ,  elle  est 
plutôt  un  conseil  du  pape  qu'une  congré- 
gation établie  dans  la  forme  de  celles  de 
Sixle-Quint. 

Los  décisions  des  congrégations  romaines, 
approuvées  et  sanctionnées  par  le  pape, 
tantôt  sont  publiées  officiellement,  tantôt  ne 
le  sont  pas.  Le  plus  souvent  on  se  contente 
de  les  envoyer  aux  personnes  qui  ont  con- 
sulté, et  la  publication  n'a  lieu  qu'au  bout 
d'un  laps  de  temps  plus  ou  moins  long,  dans 
des  recueils  ou  collections.  Ainsi,  il  y  a  la 
colleclion  des  décisions  de  la  congrégation 
du  concile,  la  collection  des  décisions  de  la 
congrégation  des  rites,  etc.  II  est  des  congré- 
galions, celle  des  évéquos  et  réguliers,  par 
exemple,  dont  les  décisions  ne  sont  jatnais 
publiées.  La  congrégation  de  Vindex  »  au 
contraire,  publie  les  décisions  contre  les 
mauv/iis  livres  à  mesure  qu'elles  sont  ap- 
prouvées par  l'e  souverain  pontife (Foyez  in- 
dex). Le  saini-office  ne  publie  que  lorsque 
la  pubiicalion  paraît  utile  Pt  opportune.  La 
congrégation  des  affaires  extraordinaires  est 
de  celles  qui  ne  publient  pas,  et  la  raison  en 
est  simple;  lorsque  le  pape,  comme  il  arrive 
presque  toujours,  adopte  l'avis  de  la  congré- 
gation, il  le  fait  sien,  et  les  parties  inlcres- 
sées  en  ont  bientôt  connaissance. 

Le  secret  le  plus  'nviolable  est  imposé 
aux  membres  des  congrégations  romaines 
pour  tout  ce  qui  se  passe  dans  leur  sein  ;  ils 
y  sont  tenus  par  un  serment  spécial,  et  celte 
obligation  est  aussi  rigoureuse  pour  la  con~ 
grégation  des  affaires  extraordinaires  que 
pour  toutes  les  autres.  Mais  lorsque  la  dé- 
cision est  prise  et  que  l'explication  doit  avoir 
lieu  dans  le  for  extérieur,  l'obligation  du 
secret  cesse  naturellement.  Chaque  membre 
peut,  sans  violer  son  serment,  dire  quelle  a 
été  celle  décision,  il  est  des  circonstances 
telles,  que  la  sagesse  et  une  véritable  pru- 
dence conseillent  de  la  publier. 

INAMOVIBILITÉ. 

Nous  avons  traité  ci-dessus,  col.  212,  avec 
quelque  étendue  cette  importante  question; 
BOUS  avons  élabli  contre  le  journal  Le  Bien 
social,  que  Mgr.  l'archevêque  de  Paris  vient 
de  frapper  de  censure,  1°  que  Vinamovibilité 
ft'cst  pas  de  droit  divin,  n}ais  souUment  de 
droit  ecclésiastique,  et  qu'elle  a  pu  cesser 
d'être  en  usage,  comme  tout  ce  qui  est  de 
discipline,  en  raison  des  temps  cl  des  cir- 
coDsUuces  difficiles  où  nous  nous  trouvons 


depu!?i  le  rétablissement  publie  du  culte  ca- 
tholique en  France  ;  2"  que  Vinamovibilité 
civile  pourrait  devenir  une  cause  d'anar- 
chie, de  schisme  et  de  révolte  dans  l'Eglise; 
3^'  que  11b  rétablissement  de  Vinamovibilité 
canonique  avec  les  officialités  obvierait  à 
une  foule  d'inconvénienis,  etc.  Nous  ajoa- 
tions,  en  parlant  aux  nouveaux  presbyté- 
riens :  «  Adressez-vous  au  souverain  pon- 
tife, recourez  humblement  à  vos  pères  dans 
la  foi...,  puis  attendez  avec  patience  et  avec 
une  humble  soumission  la  décision  que 
prendra  leur  sagesse  ;  vous  serez  alors  dans 
la  voie  canonique.  »  Cette  question  en  effet 
est  une  cause  majeure,  suivant  la  remarqua 
du  R.  P.  Dom  Guéranger,  abbé  de  Solesmes, 
elle  ressort  par  conséquent  immédiatement 
du  siège  apostolique.  Mgr.  l'évcque  de  Liège 
l'a  compris,'  car  il  a  sollicité  de  la  sacrée 
congrégation  du  concile  de  vouloir  bien 
s'occuper  d'une  affaire  qui  intéresse  à  la 
fois  les  Eglises  de  France  et  celles  de  Belgi- 
que, et  notre  saint  père  le  pape  a  prononcé 
une  décision  que  nous  sommes  heureux  de 
pouvoir  consigner  ici.  En  voici  le  texte  avec 
celui  de  la  notification  authentique  que 
Mgr.  l'évoque  de  Liège  en  a  faite  à  son 
diocèse. 

«  Cornélius  miseratione  divina  et  sanclap 
sedis  aposloliraîgratiaepiscopus  Leodiensis, 
iiniverso  diœcesis  nostrœ  clero,  salulem  in 
Domino. 

«  Ad  vos,  dilectissimi  in  Christo  fratres,  ut 
munus  est,  Iransmittimus  responsum  sedis 
apostolicœ  vobis  communicandum,  cujus  le- 
nor  est,  ut  sequilur  : 

«  Beatissime  Pater, 

«  Inlrascriptusepiscopus  Leodiensis  omni 
qua  decet  veneralione  humillime  petit,  ut 
examinetur  sequens  dubium,  sibique  pro 
conservanda  in  sua  diœcesi  unitale  inter 
clrrlcos,  et  Ecclesiae  pace  communicelur 
solulio. 

«  An,  attciitis  prsesenlium  rerum  circum- 
slantiis,  in  regionibus  in  quibus,  ut  in  Bel- 
gio,  sufficiens,  Icgum  civilium  fieri  non  po- 
tuilimmutatiovaleal  elin  conscientiaobligel, 
usque  ad  aliam  sanclse  sedis  disposilio- 
ncm,  disciplina  inducta  post  concordalum 
anni  1801,  ex  qua  episcopi  rectoribus  ec- 
clesiarum,  quae  vocantur  succursales,  ju- 
risdictionem  pro  cura  animarum  conferre 
soient  ad  mulum  revocabilem ,  et  ilii  si 
rcvoccnlur  vcl  alio  mittantur,  teneantur 
obedire. 

«  Caeterum  episcopi  hac  redores  revocandi 
vel  transferendi  auctoritate  haud  fréquenter 
et  non  nisi  prudenterhac  paterne  uli  soient, 
adeo  ut  sacri  niinisterii  stabilitale,  quantunc 
fieri  potesl,  ex  hisce  rerum  adjuuctis,  salis 
consultum  videatur. 
{Sign.)  f  Cornélius,  episcopus  Leodiensis.  t» 

«  Ex  audienlia  Sanctissimi  die  prima  maii 
«  1845.  Sanctissimus  Dominus,  noster  uni- 
«  vtrsa  rei  de  qua  in  procibus,  ratione  ma- 
«  lure  perpciiba,  gravibusque  ex  causis  ani- 
«  mum  suum  moveiilibus,  refereute  infra 
«  scripto  cardinal!  sacrw  congregaliouis  con- 
«  cilii  prœfecto,  bénigne  annuit,  ul  in  régi- 
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«  mine  ecclesiarum  succursalium,  de  quibos 
«  agitur,  nulla  immutatio  fiât,  donec  aliter 
«  a  sancta  apostolica  sede  statutum  fuerit. 
{Sign.)  P.  Gard.  Polidorius,  prœf. 
«  A.  TouASSETTi,  sub-secret.v 

«  In  cujus  fidem  et  conformilatem  cum 
original!. 

«Leodii,  hac  die  26  maii  18^5. 
«  H.  Neven,  vie.  gen.. 
«  H.  J.  Jacquemotte,  vie.  gen. 

«  DemandatOf  F.  Ë.  Bremans,  secret.  » 

X  Corneille,  par  la  miséricorde  divine  et 
la  grâce  da  saint-siége  apostolique,  évêque 
de  Liège,  salut  en  Notre-Seigneur. 

«Nous  vous  transmettons,  comme  c'est 
notre  devoir,  nos  très-chers  frères  en  Jèsus- 
Christ,  une  réponse  du  siège  apostolique,  que 
nous  devons  vous  communiquer,  et  dont  la 
teneur  est  comme  il  suit  : 
«  Très-saint  Père, 

«  Le  soussigné,  évêque  de  Liège,  avec  tout 
le  respect  qui  convient,  demande  humble- 
ment que  le  doute  suivant  soit  examiné  et 
que  la  solution  lui  en  soit  communiquée, 
pour  conserver  dans  son  diocèse  l'unité 
parmi  les  clercs  et  la  paix  de  l'Eglise. 

«  Si,  vu  les  circonstances  présentes,  dans 
les  contrées,  comme  celle  de  Belgique,  où  n'a 
pu  s'accomplir  un  changement  suffisant  dans 
les  lois  civiles,  la  discipline  introduite  après 
le  concordat  de  l'année  1801,  d'après  laquelle 
les  évéques  confèrent  pour  le  soin  des  âmes 
une  juridiction  révocable  à  volonté  aux 
recteurs  des  églises  dites  succursales,  est  en 
vigueur  et  oblige  en  conscience  jusqu'à  une 
autre  disposition  du  saint-siége,  et  si,  lors- 
qu'ils sont  révoqués  ou  envoyés  ailleurs,  les 
recteurs  sont  tenus  d'obéir. 

«  Au  reste,  les  évéques  n'ont  pas  coutume 
d'user  souvent  de  ce  pouvoir  de  révoquer  et 
de  transférer  les  recteurs,  et  n'en  usent  qu'a- 
vec prudence  et  d'une  façon  paternelle,  de 
sorte  qu'avec  de  telles  précautions,  il  est 
suffisamment  pourvu,  autant  que  faire  se 
peut,  à  la  stabilité  du  saint  ministère. 
Signé  :  Corneille,  évêque  de  Liège.  » 

«De  l'audience  du  saint  père  du  1"^  mai 
«  18^5.  Sa  Sainteté,  toute  raison  mûrement 
«  pesée  sur  la  question  dont  il  s'agit  en  la 
«  supplique  précédente,  et  d'après  les  graves 
«  motifs  qui  ont  déterminé  son  esprit,  sur  le 
«  rapport  du  cardinal  soussigné  préfet  de  la 
«  sacrée  congrégation  du  concile,  a  daigné 
«  consentir  à  ce  qu'aucun  changement  n  ait 
n  lieu  dans  le  régime  des  églises  succursales 
«  dont  il  s'agit,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
«  autrement  statué  par  le  saint-siége  aposto- 
a  lique. 

«  Signé  :  P.  cardinal  Polidori,  Préfet. 
«  A.  ToMASSETTi,  sous-secrétaire.  » 

«  En  foi  de  quoi,  et  pour  conformité  avec 
l'original,  nous  avons  souscrit. 

«  A  Liège,  ce  26  mai  184-5. 

«  H.  Neven,  vie.  gén. 

«  H.  Jacquemotte,  vie.  gén. 

*Par  ordre  :  F.  E.  Bremans,  secrétaire.* 

La  portée  de  cette  décision  apostolique  est 
fort  grave  dans  les  circonsUtnccs  présentes. 
D'abord,  le  souverain  pontife  cstmaintenani 


saisi  de  la  cause  :  son  autorité  seule  la  fera 
avancer  désormais.  Par  là  sont  détruites  les 
dangereuses  illusions  de  ceux  qui  pensaient 
obtenir  par  voie  de  recours  à  l'autorité  civile 
le  redressement  des  griefs  qu'ils  aimaient  à 
faire  valoir. 

Il  est  étrange,  remarque  le  R.  P.  Gnéran- 
ger,  de  rencontrer  encore  des  ecclésiastiques 
qui  ne  reculent  pas  devant  la  pensée  d'in- 
voquer l'intervention  du  pouvoir  séculier 
dans  des  causes  cléricales.  Ce  recours,  ce- 
pendant, est  un  délit  ecclésiastique  au  pre- 
mier chef,  un  délit  frappé  des  censures  ca- 
noniques, soit  que  le  magistrat  laïque  le 
forme  lui-même,  soit  qu'il  le  reçoive  de  la 
part  d'un  clerc.  Les  intentions  qui  ont  été 
manifestées  plusieurs  fois  à  ce  sujet,  dans 
ces  dernières  années,  auraient  dû  inspirer 
plus  de  défiance.  Désormais,  nous  n'avons 
plus  rien  de  semblable  à  craindre  ;  la  solu» 
tion  de  la  question  est  aux  mains  du  siège 
apostolique;  et  la  bonne  foi  des  appelants  aa 
tribunal  séculier,  que  l'ignorance  seule  avait 
pu  jusqu'ici  rendre  excusables,  n'est  plus 
possible. 

Nous  remarquerons,  en  second  lieu,  que 
le  souverain  pontife,  par  là  même  qu'il  veut 
bien  accorder  dispense  temporaire  pour  la 
continuation  de  l'état  de  choses  actuel,  éta- 
blit formellement  que  cet  état  de  choses  n'est 
pas  régulier.  Nous  l'avons  nous  -  même 
prouvé  fort  au  long  en  rapportant  les  canons 
relatif^  à  cette  matière.  Quelques  personnes 
ont  donc  eu  tort  d'attribuer  aux  tendances 
de  l'esprit  presbytérien,  que  nous  réprou- 
vons, toutes  les  réclamations  qui  ont  eu 
lieu.  La  plus  légère  teinture  du  droit  cano- 
nique, suffisait  pour  comprendre  toute  l'ir- 
régularité de  la  position  actuelle,  et  ses  in- 
convénients pour  la  stabilité  du  ministère 
ecclésiastique,  sont  après  tout  d'une  rare 
évidence,  comme  nous  l'avons  démontré. 

Nous  avons  donc  été  fort  surpris  de  trou- 
ver dans  M.  de  Cormenin ,  ordinairement  si 
logique ,  le  passage  suivant  :  «  L'inamovibi- 
lité des  desservants  entraverait  à  la  fois 
l'administration  civile  des  campagnes  et 
l'exercice  de  l'autorité  épiscopale.  Dans  l'état 
actuel  de  l'Eglise ,  les  prêtres  modestes  et 
vrais  ne  la  demandent  point.  L'inamovibilité 
briserait  les  liens  si  nécessaires  de  la  disci- 
pline et  de  la  hiérarchie  ,  laissant  d'un  côté 
les  évéques  paralysés  de  la  langue  et  de  la 
main,  et  de  l'autre  côté  les  prêtres  marchant 
au  hasard  et  sans  guide  dans  les  voies  désor- 
données d'une  indépendance  anarchique.  » 
(Feu  I   Feu  1   pag.  104.) 

De  semblables  paroles  ne  seraient  jamais 
tombées  de  la  plume  du  célèbre  Timon  s'il 
connaissait  aussi  bien  les  lois  de  l'Eglise 
qu'il  connaît  les  lois  civiles,  et  s'il  savait  quel 
esprit  anime  le  clergé  des  campagnes.  I.'tna- 
movibilité  ne  peut  nullement  entraver  l'exer- 
cice de  l'aulorilé  épiscopale ,  au  contraire, 
elle  le  faciliterait  singulièrement ,  comme 
nous  lavons  fait  voir  ailleurs  {Voyez  offi- 
ciALiTÉs  ,  inamovibilité).  Mais  ,  dit-on  ,  elle 
entraverait  l'administration  civile  des  cam- 
pagnes ,  c'est-à-dire  que  l'administraliQn 
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civile  dû^communes  rurales,  ordinairement 
peJH  religieuse  ,  ne  se  plaît  que  trop  souvent 
à  tracasser  les  prêtres  chargés  du  soin  des 
paroisses;  et,  pour  peu  que  cjUx-cî  refusent 
d'accorder  ce  qui  est  incompatible  avec  leur 
honneur  ,  leur  devoir  et  leur  conscience, 
l'autorité  civile  demande  et  obtient  leur  chan- 
gement. Les  prêtres  modestes  et  vrais  sont 
donc  au  contraire  ceux  qui  désirent  le  plus 
vivement  V inamovibilité  avec  les  garanties 
suTGsantes  pour  l'aulorité  épiscopale,  parce 
qu'ils  sont  le  plus  ordinairement  victimes  de 
l'état  actuel  des  choses.  Nous  pourrions  citer 
une  foule  de  faits  à  l'appui  de  ce  que  nous 
disons  ici,  mais  il  sufGt  de  jeter  un  coup  d'œil 
sur  les  paroisses  de  la  campagne  ,  et  de  voir 
l'esprit  qui  anime  un  assez  grand  nombre 
d'autorités  municipales.  Quelque  temps  après 
1830,  un  vénérable  prélat,  à  qui  nous  faisions 
des  observations  sur  les  changements  qu'il 
opérait,  nous  répondit  :  «  Je  suis  moins  à 
plaindre  qu'un  de  mes  collègues  à  qui  M.  le 
ministre  des  cultes  vient  d'imposer  l'obliga- 
tion de  changer  soixante  prêtres.  i>  Un  autre 
prélat  fît,  dans  une  seule  semaine,  trente 
cinq  changements  :  voilà  les  funestes  con- 
séquences du  système  d'amovibilité,  qui  ôte 
souvent  au  pasteur  pieux  et  zélé  toute  in- 
fluence et  toute  autorité  dans  sa  paroisse. 

Quoi  qu'il  en  soit  du  passé,  dirons-nous, 
avec  Dom  Guéranger  {Auxiliaircy  n°  2),  ceux- 
là  même  qui  ont  soutenu,  avec  la  plus  grande 
droiture  d'intention  et  la  plus  sérieuse  con- 
naissance des  principes  et  des  choses  ,  les 
droits  des  prêtres  désignés  sous  le  nom  de 
desservants  ,  se  feront  un  devoir  de  rendre 
hommage  à  la  sagesse  du  pontife  romain  que 
Dieu  a"  établi  sur  la  montagne  ,  afin  qu'il 
puisse  dominer  toutes  choses  par  l'étendue 
et  la  profondeur  de  son  regard  aussi  bien 
que  par  l'immensité  de  sa  puissance.  Un  seul 
pouvoir  dans  l'Eglise  est  au-dessus  des  ca- 
nons ,  et  c'est  le  moyen  que  Dieu  a  choisi 
pour  que  les  canons  soient  appliqués  avec 
prudence  et  avec  vigueur. 

Nous  dirons,  en  troisième  lieu,  que  la  dé- 
cision romaine  n'est  pas  moins  salutaire  aux 
intérêts  temporels  des  desservants  ,  intérêts 
qu'on  a  d'ailleurs  trop  fait  valoir  dans  cette 
controverse  où  il  s'agissait  bien  plus  de  la 
dignité  du  saint  ministère  et  de  sa  fécondité 
dans  les  paroisses.  En  effet ,  le  souverain 
pontife  se  détermine  à  confirmer  pour  un 
temps  le  système  de  l'amovibilité  ;  mais  il  ne 
se  porte  à  cet  acte  d'indulgence  apostolique 
qu'en  tenant  compte  de  certaines  conditions 
à  l'aide  desquelles  l'usage  actuel  est  garanti 
d'un  grand  nombre  d'inconvénients.  La  sup- 
plique de  monseigneur  l'évêque  de  Liège 
déclare  que  les  changements  de  desservants 
auront  lieu  rarement,  prudemment  et  pater- 
nellement. Les  desservants  qui  exercent  leurs 
fonctions  avec  zèle  et  d'une  manière  con- 
forme aux  règles  ,  ne  doivent  donc  plus 
craindre  d'être  traversés  dans  leurs  œuvres 
apostoliques  par  des  déplacements  doulou- 
reux et  arbitraires. 

Monseigneur  l'archevêque  de  Paris  a  pu- 
blié ,  le  26  mai  dernier  ,  une  censure  solen- 
Droit  cànon.  II. 


nelle  des  erreurs  qui  avaient  été  professées, 
dans  le  journal  Le  Bien  Social ,  à  l'occasion 
de  la  controverse  à  laquelle  le  sainl-siége 
vient  de  mettre  fin.  Voici  en  quels  termes  le 
savant  et  illustre  prélat  fulmine  sa  censure  : 

«  A  ces  causes,  le  saint  nom  de  Dieu  invo-  ^ 
que,  nous  avons  condamné  et  condamnons  le  j 
journal  intitulé  Le  Bien  Social^  qui  se  publie 
à  Paris  depuis   le  commencement  de  1844,^ 
comme   renfermant   plusieurs    propositions 
qui  sont  respectivement  téméraires,  fausses, 
injurieuses  au  saint-siége  et  à  Tépiscopat, 
scandaleuses,  attentatoires  à  la  constitution 
de  l'Eglise  et  à  ses  droits ,  contraires  à  son 
enseignement  et  à  ses  traditions,  suspectes  de 
schisme  et  d'hérésie  ,  et  plusieurs  fois  con- 
damnées soit  par  les  conciles,  soit  par  leclergé 
de  France,  soit  par  le  saint-siége.  » 

Monseigneur  l'archevêque  de  Paris  con- 
damne ensuite  spécialement  les  propositions 
extraites  de  la  même  feuille. 

Dans  une  lettre  pastorale  du  2  juin  1845, 
monseigneur  l'évêque  de  Viviers  fait  connaî- 
tre au  clergé  de  son  diocèse  la  réponse  de  Sa 
Sainteté  à  monseigneur  l'évêque  de  Liège. 
Après  avoir  donné  le  texte  de  celte  décision, 
monseigneur  l'évêque  de  Viviers  en  fait  res- 
sortir toute  la  portée,  et  dit  : 

«  Ainsi,  toute  difficulté  est  levée  sur  la  ca- 
nonicité  de  la  situation  amovible  des  prêtres 
placés  à  la  tête  des  succursales.  La  sanction 
du  saint-siége  est  formellement  donnée  à  ua 
état  de  choses,  exceptionnel  si  l'on  veut, 
mais  qui  ne  peutcanoniquement  être  changé 
que  par  une  décision  nouvelle  émanée  duL 
chef  de  l'Eglise.  Cela  ne  regarde  pas  seule- 
ment la  Belgique,  mais  tous  les  pays  où, 
comme  en  Belgique^  il  n'a  pas  été  possible  de 
faire  des  changements  suf/ùants  dans  les  lois 
civiles;  et  c'est  tellement  ainsi  que  l'a  com- 
pris le  saint-siége,  que  son  éminencele  car- 
dinal Lambruschini ,  secrétaire  d'Etat ,  en 
nous  transmettant  le  rescrit  adressé  à  mon- 
seigneur l'évêque  de  Liège,  nous  renvoie  à 
ce  document  pour  la  solution  de  la  question 
dont  il  s'agit,  et  nous  dit  que  nous  y  trouve- 
rons l'expression  de  Vintention  du  saint  père. 
Nous  sommes  donc  en  droit  de  nous  préva- 
loir de  ce  rescrit  comme  appartenant  au  d(y> 
maine  de  l'Eglise  tout  aussi  bien  que  les 
canons,  dont  on  a  si  souvent  invoqué  l'auto- 
rité :  c'est  un  texte  fort  clair  qui ,  bien 
qu'adressé  primitivement  àunévêque  étran- 
ger à  la  France ,  a  toute  autorité  pour  la 
conscience,  et  doit  mettre  fin  à  une  contre- 
verse  déplorable.  Aussi  ,  est-ce  à  la  con- 
science catholique  que  nous  l'offrons  sans 
craindre  qu'elle  le  repousse. 

(t  La  décision  du  souverain  pontife  ne  san-f 
rait  affaiblir  en  aucune  manière  les  droits 
des  prêtres  amovibles  à  notre  confiance,  à 
notre  estime  et  à  notre  tendre  sollicitude.  Ils 
conserveront  tous  les  privilèges  que  nos 
prédécesseurs  et  nous -même  leur  avons: 
accordes.  Ils  seront  toujours  à  nos  yeux  de 
véritables  curés  investis  de  toutes  les  préro- 
gatives attachées  à  la  charge  des  ù.mes  c{ 
indépendants  de  tous  les  autres  chefs  de  pa- 
roisse ;  nous  voulons  même  que  le  nom  de 
•:  r    .  (^Quarante  et  une.) 
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desservantj  réservé  pour  les  rapports  officiels 
a^ree  l'auiorilé  lemporelle  ,  soit  remplacé 
parmi  nous  par  celui  de  curé,  plus  propre  à 
désigner  leurs  fonctions  pastorales,  et  plus 
conforme  au  langage  de  l'Eglise.  Nous  assu- 
rerons, autant  qu'il  sera  possible,  la  stabi- 
lité de  leur  ministère,  selon  les  expressions 
même  de  la  supplique,  et  les  changements 
dont  ils  pourront  être  quelquefois  l'objet,  ne 
s'opéreront  jamais,  comme  cela  s'est  fait 
jusqu'ici,  que  d'une  manière  aussi  peu  fré- 
quente que  prudente  et  paternelle. 

«  Nous  éprouvions  le  besoin  de  vous  dire 
ces  choses,  nos  très-chers  coopérateurs,  tan- 
dis que  la  parole  descendue  du  trône  du 
prince  dos  apôtres  va  terminer  une  contro- 
verse dans  laquelle  nous  avons  eu  à  remplir 
un  ministère  si  pénible » 

Dans  sa  lettre  pastorale  du  1"  mai  1845 
(pag.  41j,Mgr  l'évêque  de  Montpellier  s'ex- 
prime ainsi  sur  l'importante  question  qui 
nous  occupe. 

«  Sans  doute,  dans  toutes  les  lois  positives 
et  surtout  dans  celles  de  l'Eglise,  l'on  décou- 
vre quelques  rayons  du  droit  naturel  qui  est 
éternel  et  immuable.  La  loi  de  l'inamovibi- 
lité, longtemps  établie,  porte  éminemment 
ce  caractère. Une  loi  qui  remonte  aux  temps 
les  plus  reculés,  qui  n'a  été  suspendue  que 
par  la  nécessité  des  circonstances  à  diverses 
époques  ;  que  les  conciles  et  la  pratique  des 
évéques,  sur  tous  les  points  du  monde  catho- 
lique et  dans  tous  les  siècles,  ont  plu3  ou 
moins  expressément  sanctionnée,  une  telle 
loi  doit  être  fondée  sur  quelque  chose  de 
plusgrand  que  de  simples  convenances. C'est 
la  dignité  du  ministère  pastoral,  c'est  le  bien 
surnaturel  des  peuples  que  l'Eglise  a  consi- 
déré ,  raisons  supérieures  en  elles-mêmes 
à  tous  les  faits  transitoires  ,  parce  qu'elles 
rentrent  dans  l'ordre  absolu  do  la  loi  éter- 
nelle. » 

Plus  loin  (page  51)  le  môme  prélat  ajoute: 

«  Que  si  l'on  veut  établir  un  certain  droit 
à  Vinamovibilité  sur  les  règlements  des  an- 
ciens conciles^  confirmés  par  un  long  usage, 
disons  mieux,  par  une  pratique  chère  à  I  E- 
glise,  nous  n'aurons  garde  de  nous  y  oppo- 
ser; car,  c'est  reconnaître  que  ce  droit  a  son 
fondement  dans  l'esprit  de  modération  qui 
anime  les  premiers  pasteurs  dans  leur  tendre 
sollicitude  pour  leurs  coopérateurs  que  le  ciel 
leur  associe  dans  leur  constante  attention  à 
relever  la  dignité  des  fonctions  pastorales,  et 
qu'il  est  fondé  sur  le  vCbu  de  l'épiscopat. 
Pour  nous,  nos  très-chers  coopérateurs,  nous 
n'hésitons  pas  à  vous  dire  que  ce  vœu  est  le 
nôtre  ;  que  nous  souhaitons  avec  ardeur  de 
voir  arriver  l'heureux  moment  où  la  situa- 
tion de  l'Eglise,  au  dedans  et  au  dehors, 
permettra  d'approprier  au  temps  actuel  l'an- 
liqueorganisation  du  corps  sacerdotal, et  que, 
ians  attendre  le  rétablissement  authentique 
et  légal  de  la  discipline  ancienne,  les  pas- 
teurs du  second  ordre,  dans  notre  diocèse, 
demeurent  &  nos  yeux  revêtus  d'inamovt6t7tV^, 
avee  cette  réserve  que  le  droit  nous  impose, 
et  que  la  conscience  d'un  évôquo  lui  prescrit 
knpéricusement  dans  certains  cas  particu- 


liers :  Nisi  pro  hono  eecîesiarum  regimine 
aliter  expedire  videbitur.  »  (Concil.  de  Trente, 
sess.  VII,  ch.  7,  de  Reform.  ) 

Monseigneur  l'évêque  de  Digne,  l'un  des 
hommes  de  France  les  plus  versés  dans 
la  science  du  droit  canon,  en  faisant  con- 
naître à  son  clergé,  dans  une  circulaire, 
qu'il  adhère  au  mandement  de  monseigneur 
l'archevêque  de  Paris  contre  Le  Bien  social, 
déclare  qu'il  est  partisan  d'une  véritable  ré- 
forme disciplinaire  faite  par  le  souverain pon- 
tife  et  les  évéques.  Voici  comment  s'exprime 
à  cet  égard  le  docte  prélat. 

«....  Sans  doute,  nous  ne  pensons  pas  que 
tout  soit  parfait  dans  le  régime  qui  est  ré- 
sulté pour  l'Eglise  de  France  de  circonstan- 
ces tout  à  fait  exceptionnelles.  Mais  les  ré~ 
formes  ecclésiastiques  ne  peuvent  se  faire 
que  par  l'autorité  ecclésiastique  elle-même. 
En  affaiblissant  ou  en  méconnaissant  cette 
autorité,  on  les  paralyse  au  lieu  de  les  hâter. 
Pour  nous,  nous  l'avouons,  nous  aurions 
depuis  longtemps  complété  et  publié  les  me- 
sures réglementaires  que  nous  avons  adop- 
tées pour  la  bonne  administration  de  notre 
diocèse,  sans  les  funestes  égarements  que 
nous  signalons.  En  cédant  à  toutes  les  ins- 
pirations de  cet  espritde  douceur  et  d'équité, 
qui  est  l'âme  du  gouvernement  ecclésiasti- 
que, nous  avons  pu  craindre  quelquefois  de 
paraître  céder  à  la  révolte,  et  favoriser  des 
théories  aussi  fausses  que  dangereuses. 

«  C'est  pourquoi,  très-chers  coopérateurs, 
partisan  d'une  véritable  réforme  discipli- 
naire faite  par  le  souverain  pontife  et  les 
évéques,  d'accord  avec  le  gouvernement  en 
tout  ce  qui  peut  être  d'ordre  public,  désireux 
d'ailleurs  de  prendre  toutes  les  mesures  qui, 
en  maintenant  la  subordination  hiérarchi- 
que et  les  principes  de  la  discipline,  seront 
de  nature  à  améliorer  le  sort  du  clergé  du 
second  ordre,  et  à  diminuer  un  peu  l'ef- 
frayante responsabilité  qui, dans  l'état  actuel 
des  choses,  pèse  sur  nous,  nous  n'en  étions 
que  plus  porté  à  condamner  des  tentatives 
qui  ne  pouvaient  avoir  pour  résultat  que 
d'empêcher  toute  amélioration,  en  jetant  le 
trouble  et  la  confusion  dans  le  sanctuaire.  » 
Monseigneur  l'évêque  de  Digne  dit  ensuite 
qu'il  a  eu  la  pensée  d'élever  le  premier  la 
voix  pour  censurer  des  écarts  si  dangereux, 
qu'il  les  a  signalés  au  souverain  pontife  et 
que  Sa  Sainteté,  dans  un  bref  rempli  pour 
sa  personne  des  sentiments  les  plus  pater- 
nels et  les  plus  affectueux, daigna  l'informer 
le  3  avril  dernier  qu'on  saurait  bientôt  chii- 
rement  combien  le  sainl-siége  réprouvait  de 
telles  doctrines  :  jam  vero  quod  ettinct  ad  res 
in  folio  tuis  lilteris  adjecto  affirmatas\  quatn 
primum  islic  palampubliceque  constabit  quem 
longe  a  veritate  sint  aliéna.  Quelque  tenips 
après  parut  en  effet,  la  décision  du  vicaire 
de  Jésus-Christ ,  adressée  à  monseigneur 
l'évêque  de  Liège,  et  rapportée  ci-dessus. 
Puis  monseigneur  révéquo  de  Digne  lermiua 
en  annonçant  la  prochaine  publication  du 
règlement  dt  son  offieialiié  diocésaine,  en  ces 
termes  : 

«  Au  reste  ,  messieurs  et  chers  coopéra* 
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teurs,  nous  aurons  bientôt  occasion,  en  pu- 
pliant  le  règlement  de  notre  olTicialité  dio- 
césaine et  les  motifs  sur  lesquels  s'appuient 
les  détails  de  son  organisation  ,  de  mettre 
dans  tout  leur  jour  les  rérilnbles  principes 
de  l'autorité  des  évéques  et  de  leur  juridic- 
tion. »  {Voyez  OFFICIALITÉ.) 

De  son  côté,  monseigneur  l'archevêque  de 
Paris,  qui  reconnaît  qu'un  prêtre  peut  exa- 
miner, avec  la  modération  convenable,  ainsi 
que  nous  l'avons  fait  dans  cet  ouvrage,  les 
avantages  du  rétablissementderî'namonôj/i- 
té,  nous  promet  de  le  faire  prochainement  lui- 
même  dans  un  travail  spécial.  Nous  voyons 
donc  avec  satisfaction  que  nos  plus  savants 
évoques  s'occupent  de  cette  question  ;  nous 
espérons  que  tout  en  réfutant  et  repoussant 
les  exagérations  de  l'esprit  de  parti,  ils  la 
feront  avancer  et  l'amèneront  avec  le  souve- 
rain pontife  à  un  heureux,  résultat  pour  le 
plus  grand  bien  de  l'Eglise  de  France.  Nous 
nous  estimerions  heureux  si  notre  travail 
pouvait  être  pour  cela  de  quelque  utilité. 
C'est  du  moins  le  seul  motif  qui  nous  ait  dé- 
terminé à  parler  sur  cette  matière. 

INTERDIT. 
Un  des  prélats  à  qui  nous  avons  soumis 
notre  travail,  nous  fuit  observer  que  nous 
avons  dit  à  tort,  sous  le  mot  interdit, 
col.  298 ,  qu'on  ne  peut  interdire  à  un 
prêtre,  dans  son  diocèse,  le  pouvoir  d'offrir 
le  saint  sacrifice  de  la  messe  ,  sans  lui 
faire  son  procès  ,  et  prouver  que  sa  con- 
duite l'en  rend  indigne,  que  par  là  nous 
semblons  refuser  à  l'évêque  un  droit  de  cen- 
sure, judiciaire,  et  de  juridiction  qui  lui  est 
propre.  Nous  sommes  bien  éloigné  de  con- 
tester un  tel  pouvoir  à  nos  évéques,  nous 
avons  au  coutraire  établi  en  plusieurs  en- 
droits de  cet  ouvrage  ce  droit  incontestable. 
Nous  avons  seulement  voulu  dire  qu'autre- 
fois un  prêtre  n'était  jamais  frappé  d'inler- 
dit,  surtout  a  sacris,  que  par  la  juridiction 
conlenlieuse  de  l'évêque,  c'est-à-dire  après 
le  jugement  de  l'officialité  ;  or  la  juridiction 
Gontentieuse  de  l'évêque  n'est  rien  autre 
chose  que  son  pouvoir  tnême  judiciaire,  puis- 
qu'au  résumé  c'est  l'évêque  lui-même  qui 
juge  par  l'entremise  de sonofflcialité,  laquelle 
n'a  de  pouvoir  qu'autant  que  l'évêque  veut 
bien  lui  en  donner.  G'esi  tellement  dans  ce 
sens  qu'il  faut  entendre  nos  expressions 
que  nous  disons  dans  la  même  colonne  : 
Cependant,  d'après  la  discipline  qu'ont  intro- 
duite en  France  les  articles  organiques,  on  n*y 
observe  plus  ces  formalités  canoniques. 

LIBERTÉS  de  l'Eglise  gallicane. 
En  parlant  de  la  déclaration  de  lt)82,  nous 
avons  cité  les  bulles  Inler  multiplices  et^uc- 
iorem  fidei  contre  cette  déclaration  ;  nous 
croyons  devoir  ajouter  ici  ces  deux  impor- 
tants documents. 

Bulle  Inter  multipliées  d'Alexandre  VllI,  du 
k  août  1690,  qui  condamne  tant  %a   con- 
cession de  Id  régale   çm«  ta   déclaration 
de  1682. 
«  Alexandre,  serviteur  des  serviteurs  de 

Dieu  ; 


«  Pour  en  conserver   le  perpétuel    soU" 
venir. 

c(  Au  milieu  des  soins  multipliés  qui  par- 
tagent notre  devoir  pastoral,  comme  notre 
plus  grand  zèle  et  notre  plus  grande  activi- 
té ont  sans  cesse  pour  objet  de  veiller  à  la 
conservation  entière  de  tous  les  droits  et 
privilèges  de  l'Eglise  universelle  et  des 
sociétés  particulières,  ainsi  que  des  lieux 
sacrés  et  des  personnes  du  clergé;  de  là  vient 
que  nous  avons,  et  avec  raison,  rappelé  , 
d'une  manière  particulière,  à  notre  atten- 
tion les  actes  que  se  sont  permis,  contre  les 
droits  des  Eglises  de  leur  nation  et  l'autorité 
du  siège  même  apostolique,  nos  vénérables 
frères  les  archevêques  et  évéques,  ainsi  que 
plusieurs  autres  membres  du  clergé  de  Fran- 
ce, dans  une  assemblée  d'Etats  tenue  il  y  a 
plus  do  neuf  ans;  d'autant  plus  qu'ils  ont 
porté  les  choses  jusqu'à  consentir  à  l'exten- 
sion de  la  régale  dans  toutes  les  églises  de 
France ,  jusqu'à  donner  en  outre  de  la 
publicité  à  la  déclaration  qu'ils  ont  allé- 
guée, et,  le  dirons-nous  ?  jusqu'à  soutenir 
ou  publier  ces  attentats  encore  aujour- 
d'hui avec  toutes  leurs  suites,  n'ayant  comp- 
té pour  rien,  ou  assurément  pour  peu  de 
chose  ,  tous  les  avertissements  qui  leur  ont 
été  donnés  et  plusieurs  fois  répétés  inutile- 
ment, pour  les  eiï^'age^  à  se  désister  de  leurs 
entreprises  criminelles  et  de  leurs  injustes 
procédés. 

«  Bien  plus,  a6n  de  pourvoir  le  mieux 
qu'il  est  possible,  pour  le  présent  et  pour 
l'avenir,  par  une  déclaration  opposée,  et  par 
une  constitution,  aux  intérêts  du  siège  pon- 
liflcal  de  l'Eglise  universelle,  de  chaque  so- 
ciété particulière  et  de  toutes  personnes  du 
clergé  ;  enfin,  après  l'examen  le  plus  exact 
des  cardinaux  et  d'autres  personnages  très- 
savants,  nous  nous  sommes  déterminé  à 
porter  un  décret,  en  vertu  de  l'autorité  qui 
nous  a  été  donnée  d'en  haut  ,  et  cela  ,  à 
l'exemple  d'Innocent  XI ,  notre  prédéces- 
seur de  sainte  mémoire,  qui ,  dans  sa  ré- 
ponse, en  forme  de  bref,  du  11  avril  1682,  à 
l'a  lettre  du  clergé  de  France,  a  annulé, 
cassé  et  déclaré  nuls  à  perpétuité  les  actes 
qu'il  s'était  permis  dans  son  assemblée  de 
Paris. 

«  Nous  déclarons  donc  aussi  par  les  pré- 
sentes, et  de  notre  libre  et  propre  mouve- 
ment, que  toutes  les  choses  qui  ont  élé  fai- 
tes dans  celte  fameuse  assemblée  du  clergé 
de  France,  tant  dans  l'affaire  de  l'extension 
de  la  régale,  que  dans  celle  de  la  déclaration 
sur  la  puissance  et  la  juridiction  ecclésiasti- 
que, au  préjudice  de  l'état  et  de  l'ordre  du 
clergé,  ainsi  que  du  siège  pontifical,  et  tout 
ce  qui  en  est  suivi,  par  la  volonté  des  per- 
sonnes laïques,  et  même  ce  qui  pourra  peut- 
être  par  la  suite  être  attenté  à  cet  égard  : 
nous  déclarons  que  toutes  ces  choses  ont  été, 
sont  et  seront  à  perpétuité  nulles  de  plein 
droit,  invalides,- sans  effet,  injustes,  condam- 
nées ,  réprouvées ,  illusoires  ,  entièrement 
destituées  de  force  et'd'effet.  Voulons  aussi  , 
et  ordonnons  :  Que  tous  les  regardent  main- 
tenant et  toujours  comme  nulles  et  sans  ef^ 
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fet  ;  que  personne  ne  soit  tenu  de  les  obser- 
ver, ni  qu'en  vertu  de  ces  clioses  il  ail  élé 
acquis,  il  soit,  encore  moins  qu'en  aucun 
lornps  il  puisse  être  acquis  el  appartenir  à 
qui  que  ce  soit,  aucun  droit  ou  action  ,  ou 
titre  coloré,  ou  cause  de  prescription  ;  fût- 
cHc  suivie  de  la  plus  loDgue  possession.  Nous 
statuons  même  et  ordonnons  :  qu'on  doit  les 
tenir  à  jamais  pour  non  existantes  el  non 
avenues,  comme  si  elles  n'eussent  point  élé 
nises  au  jour. 

«  Et  néanmoins,  pour  surabondance  de 
précautions,  de  notre  mouvement,  sérieuse 
délibération,  et  de  la  plénitude  de  la  puis- 
sance pontificale,  nous  condamnonsde  rechef, 
nous  réprouvons  et  dépouillons  de  leurs  for- 
ces et  de  leur  effet  les  articles  susdits  et  les 
autres  choses  préjudiciables,  el  nous  protes- 
tons contre  elles  el  do  leur  nullité  devant 
Dieu;  défendant  toutes  exceptions  quelcon- 
ques contre  celte  bulle,  surtout  le  prétexte, 
de  subreplion  et  d'obreplion,  de  nullité  ou 
d'invalidité;  décernant  au  contraire  que  les 
grésentes  sont  et  seront  à  jamais  valides  et 
efficaces,  et  qu'elles  sortent  et  obtiennent 
leurs  pleins  et  entiers  effets  ;  qu'il  doit  être 
partout  jugé  et  défini  de  la  sorte  par  les  ju- 
gesordinaires  et  délégués,  quelsqu'ils  soient, 
leur  étant  à  chacun  d'eux  toute  faculté  et 
autorité  déjuger  et  d'interpréter  autrement; 
que  ce  qui  pourra  être  attenté  à  rencontre 
sur  ces  choses,  avec  ou  sans  connaissance, 
par  quelques  personnes,  ou  en  vertu  de  quel- 
que autorité  que  ce  soit,  est  sans  effet  et  il- 
lusoire ;  qu'aucuns  décrets  des  conciles,  soit 
qu'ils  aient  été  allégués,  soit  qu'ils  le  soient 
dans  la  suite  par  quelques  personnes,  n'au- 
ront aucune  valeur  contre  la  teneur  des  pré- 
sentes, non  plus  que  les  autres  prétentions, 
coutumes,  droits,  constitutions,  privilèges  , 
lettres,  induits  des  empereurs,  princes  sages, 
sous  quelque  nom  qu'ils  paraissent;  car  nous 
voulons  ôler  à  tous  et  à  chacun  de  ces  titres, 
otde  plus, nous  leur  ôtons  publiquement  tout 
effet  par  notre  diplôme,  avec  cette  seule  ad- 
dition, qu'aux  copies  des  présentes,  même 
imprimées,  souscrites  de  la  main  d'un  no- 
taire public,  et  munies  du  sceaude  quelque 
personne  constituée  en  dignité  ecclésiasti- 
que, ri  soit  ajeulé  la  môme  foi  qu'à  l'origi- 
iial  môme»  s'il  était  exhibée  ou  présenté.  » 

Extrait  de  la  bulle  Auctorein  fidei,  contre  le 
stjno'^e  de  Pistoie,  en  date  du  28  août  1794. 

a  Et  Voii  ne  dûit  pas  passer  sous  silence 
celteinsigne  et  fraudulcusetémcrité  du  syno- 
de, qui  non-seulement  a  osé  prodiguer  les 
plus  grands  éloges  à  la  déclaration  de  l'as- 
semblée gallicane  de  1682,  depuis  longtemps 
improuvée  par  le  siège  apostolique,  mais 
g'gsI  permis,  pour  lui  donner  plus  d'auto- 
rité, de  la  renfermer  insidieusement  dans  un 
article  intitulé:  De  ta  Foi  :  d'aîlopler  ouver- 
tement les  articles  qu'elle  coiitient,  et  de 
mettre  le  sceau  ,  par  la  profession  publique 
f  t  solennelle  de  ces  articles,  aux  choses  qui 
sont  présctitces  par  tout  le  contenu  de  ce 
irtêmc  décret.  En  quoi  non-seulement  nous 
avons  beaucoup  plus  de  sujet  de  nous  plain- 


dre de  ce  synode  que  nos  prédécesseurs  n'ont 
eu  à  se  plaindre  de  celte  tisscmblée,  m.iis  ce 
synode  fait  à  lEglise  gallicane  ello-mêiuc 
une  grande  injure,  en  la  croyant  digne  que 
son  autorité  soit  invoquée  pour  servir  d'ap- 
pui cl  de  défense  aux  erreurs  dont  ce  décret 
est  souille.  C'est  pourquoi  notre  prédéces- 
seur, le  vénérable  Innocent  XI,  par  ses  let- 
tres en  forme  do  bref,  du  11  avril  1682,  cl 
plus  expressément  ensuite  Alexandre  VIII 
par  la  constitution  Inter  mulliplices,  du  k 
août  1690  ,  ayant  ,  pour  satisfaire  à  leur 
charge  apostolique,  improuvé,  cassé  et  dé- 
claré nuls  el  sans  effet  les  actes  de  l'assem- 
blée gallicane  dès  qu'ils  ont  paru,  à  plus 
forte  raison  la  sollicitude  pastorale  exige-t- 
elle  de  nous  que  nous  réprouvions  et  con- 
damnions l'adoption  récente,  etaccompagnéa 
de  tant  de  vices,  qui  en  a  été  faite  dans  le 
synode  de  Pistoie,  comme  téméraire  scan- 
daleuse, el  surtout  après  les  décrets  portés 
par  nos  prédécesseurs,  comme  grandement 
injurieuse  à  ce  siège  apostolique,  ainsi  que 
nous  la  réprouvons  et  condamnons  par  notre 
présente  constitution  ,  et  voulons  qu'elle 
soit  regardée  comme  réprouvée  cl  condam- 
née.» (  Collect.  des  brefs  de  Pie  VII,  part.  H . 
pag.  198.  ) 

LOUAGE. 

Les  ecclésiastiques  peuvent  louer  les  biens 
de  l'Eglise  dont  ils  ont  l'administration  , 
pourvu  que  ce  contrat  ne  soil  point  une  alié- 
nation du  fonds  {Cap.  Veslra).  On  doit  fairo 
quelque  diminution  aux  fermiers  ,  à  cause 
des  stérilités  extraordinaires  ,  à  moins  que 
ce  malheur  ne  soit  compensé  par  une  abon- 
dance extraordinaire  des  années  qui  ont 
précédé,  ou  qui  ont  suivi  la  stérilité  dans  le 
cours  du  bail  {Cap.  Propter).  Grégoire  IX 
permet  d'expulser  l'emphitéote,  ouïe  censi- 
taire de  l'Eglise ,  qui  a  passé  deux  années 
sans  payer  la  ccnsive  ,  à  moins  qa'il  ne  paie 
aussitôt  après  que  les  deux  années  sont  ex- 
pirées {Cap.  Potuit).  Los  sommations  n'é- 
taient point  nécessaires  en  ce  cas,  parce  que 
le  jour  marqué  dans  l'acte  produisait  le 
même  effet  que  la  sommation.  Aujourd'hui 
il  faut  suivre  les  formalités  prescrites  par 
les  lois  civiles. 

PACTE. 

Ceux  qui  sont  cités  à  comparailre  devant 
le  tribunal  compétent,  quelquefois  dans  la 
crainte  du  jugement ,  en  viennent  à  des  paC' 
tes  et  à  des  transactions,  ou  choisissent  des 
arbitres.  Le  pacte  est  appelé  ici  la  conven- 
tion passée  entre  deux  parlies  dans  l'inté- 
rêt de  la  paix  ,  selon  les  coutumes  et  les  lois 
reçues. 

Peuvent  faire  des  pactes  sar  les  affaires 
ecclésiastiques  ceux  à  qui  il  avait  été  per- 
mis de  les  aliéner  sans  le  consentement  du 
chapitre  ou  du  prélat  supérieur.  On  pourra 
encore  faire  des  pactes  sur  les  bénéfices  soit 
ou  non  curiaux  ,  de  même  que  pour  tout 
commerce  de  la  vie,  soil  que  ces  choses 
soient  ou  non  présentes  :  pourvu  cependant 
que  de  la  convention  qui  a  élé  faite  il  ne 
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naisse  ni  un  danger  pour  l'âme  ,  ni  rien  de 
honteux,  ni  d'impossible,  ni  de  \iréjudicia- 
ble  à  l'Eglise.  Alors  les  pactes  seraient  non 
avenus. 

Il  y  a  danger  pour  l'âme,  lorsque  par  con- 
vention on  résigne  un  bénéfice  pour  de  l'ar- 
gent ;  alors  il  y  aurait  simonie  (C.  Compre- 
hendere,  4)  ,  ou  encore  quand  c'est  pour 
succéder,  après  la  mort  d'un  prélat,  dans 
son  église  (  C.  Accepimus,  5,  eorf.),  ou  pour 
obtenir  d'autres  faveurs  spirituelles. 

Il  y  a  turpitude,  quand  promesse  est  faite 
de  commettre  un  crime  ,  ou  de  ne  pas  pour- 
suivre celui  qui  a  été  commis. 

Il  y  a  impossibilité,  lorsqu'il  est  impossi- 
ble ,  d'après  les  choses  ordinaires  de  la  vie, 
d'accomplir  la  convention. 

Il  y  a  dommage  pour  l'Eglise ,  lorsqu'on 
lui  enlève  de  ses  revenus  ,  ou  qu'on  la  grève 
de  quelque  nouvelle  charge  ,  ou  qu'on  lui 
cause  quelque  préjudice:  Toutes  les  autres 
conventions ,  même  simples  ,  qui  ne  sont 
pas  entachées  de  quelqu'une  des  notes  pré- 
citées ,  obligent  dans  ce  droit ,  et  sont  suffi- 
santes pour  agir  et  poursuivre  ;  à  moins 
que  le  pacte  manque  des  conditions  qui  lui 
ont  été  opposées ,  ou  que  le  pontife ,  pour 
quelque  raison  ,  dégage  de  la  promesse  {Ul 
in  c.  2,  Auctoritatem  ;  c.  3 ,  Alius;  c.  4,  Nos 
sanctorum,  15,  çu.  6,  c.  2,  de  Voto),  ou  que 
celui  qui  veut  que  le  pacte  soit  rempli  par 
les  autres  ,  ne  l'ait  pas  fait  de  son  côté. 

Les  pactes  peuvent  être  abrogés  par  des 
privilèges  et  induits  apostoliques  en  faveur 
des  pacificateurs  et  de  ceux  qui  renoncent 
(  C.  Ex  multiplici ,  3  ,  <Ze  Decimis  ;  c.  Clem. 
Dudum,  2,  de  Sepult.).  Ils  préjudicient  seu- 
lement aux  pacificateurs  et  ne  font  rien  au 
préjudice  des  supérieurs.  Toujours,  dans 
chaque  pacte  et  chaque  serment,  l'autorité 
des  supérieurs  est  aussi  exceptée  (C.  Venien- 
tes,  19,  ex  te  credimus,  22,  de  jurejur.;  c. 
Constiîutus,  19,  de  Rescript.). 

PAYEMENT. 

Un  bénéficier  n'est  tenu  de  payer  les  det- 
tes de  son  prédécesseur  que  quand  elles  ont 
été  contractées  pour  le  bien  et  l'avantage  de 
l'Eglise ,  en  cas  de  nécessité  ou  d'une  utilité 
évidente  {Cap.  Ad  hoc).  Grégoire  IX  défend 
d'excommunier  un  clerc  qui  n'a  point  payé 
ses  dettes  ,  quand  il  a  été  hors  d'état  de  le 
faire  ,  en  l'obligeant  à  s'engager  par  serment 
à  les  acquitter  dès  qu'il  le  pourra  {Cap.  Odo- 
ardus). 

Celui  qui  prétend  qu'il  ne  devait  pas  ce 
qu'il  a  payé  ,  ne  peut  le  répéter  qu'en  jus- 
tifiant qu'il  n'était  point  débiteur  de  la  som- 
me qu'il  a  pavée;  mais  si  celui  qui  a  reçu 
la  somme  l'avait  désirée  ,  on  présumerait 
qu'il  y  a  de  la  mauvaise  foi  de  sa  part ,  et 
on  l'obligerait  à  prouver  qu'elle  lui  était  vé- 
ritablement due  {Cap.  Is  qui). 
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La  transaction  est  la  décision  convenue 
d'une  chose  incertaine  et  d'un  procès  incer- 
tain ,  après  avoir  donné  ou  fait  une  remise 
quelconque.  Ceux  qui  peuvent  pacifier,  com- 
me les  prélats,  ont  droit  à  transiger  sur  les 
choses  ecclésiastiques  ,  mais  avec  le  consen- 
tement du  chapitre  ou  du  supérieur  {C.  Con^ 
tingit,  3;  c.  De  cœtero ,  5;  c.  Veniens^  6).  On 
peut  transiger  sur  des  choses  temporelles  et 
spirituelles,  lorsqu'elles  sont  en  litige  ou  que 
l'on  craint  un  procès ,  ce  qu'il  faut  cepen- 
dant entendre  de  celles  qui  regardent  les 
propriétés  en  litige ,  mais  non  si  pour  des 
choses  spirituelles  on  donne  des  biens  tem- 
porels (  C.  Prœterea  10  ;  c.  Super  ea  ,  7 , 
eod.)  ;  ou  comme  spirituelles  si  l'on  s'en  ser- 
vait pour  obtenir  un  bénéfice  (  C.  Ex  fre- 
guentibus  ,  3  ,  de  inslit.  ;  c.  Admonet ,  k  ,  de 
rerum  ;  c.  11  Nullus  omnino ,  16  ,  qu.  7  )  ; 
l'une  et  l'autre  seront  entachées  de  crime  de 
simonie.  Dans  ce  droit  la  transaction  a  la 
même  force  que  le  pacte  '  Voyez  ci-dessus 
col.  1152). 

VIOL. 

Le  viol,  que  l'honnêteté  de  notre  langue 
ne  permet  pas  de  désigner  sous  les  différen- 
tes acceptions  qu'il  reçoit  en  latin  ,  est  le 
commerce  charnel  illicite  avec  une  vier- 
ge, ou  une  veuve  vivant  honnêtement. 
Dans  le  sens  propre  et  strict,  il  est  pris  pour 
la  cessation  de  la  virginité  {C.  Lex  iUa ,  § 
Stuprnm,  36,  qu.  1).  S'il  a  été  commis  avec 
une  veuve  vivant  honnêtement,  le  coupable 
sera  soumis  à  une  pénitence  et  puni  d'une 
amende  :  si  c'est  avec  une  vierge,  il  doit  la 
doter  selon  sa  condition,  et  la  prendre  pour 
son  épouse,  à  moins  que  le  père  ne  veuille 
pas  y  consentir;  dans  ce  cas,  il  suffit  de  la 
doter.  Si  le  père  consent ,  et  que  lui-même 
refuse  de  l'épouser,  il  pourra  être  pour- 
suivi corporellement  et  excommunié ,  et 
renfermé  dans  un  monastère  pour  y  faire 
pénitence  {C.  i  et  2,  de  adult.).  Le  clerc  qui 
a  déshonoré  une  vierge  ,  ne  pouvant  pas 
l'épouser  s'il  est  dans  les  ordres  sacrés  ,  il 
sera  déposé  dans  le  for  contentieux  (Pa- 
norm.  in  c.  Etsi  clerici  judic;  c.  Si  quis  cle- 
ricus  dist.  3,  c.  Latos,  2,  qu.  7).  Celui  qui 
a  déshonoré  des  vierges  consacrées  à  Dieu 
sera  déposé,  sil  est  clerc,  et  excommunié  , 
s'il  est  laïque  :  autrefois  le  droit  civil  l'au- 
rait condamné  à  la  peine  capitale.  Le  prêtre 
qui  a  forniqué  avec  sa  fille  spirituelle  ou 
pénitente,  sera  déposé,  fera  pénitence  pen- 
dant douze  ans  ,  entrera  ensuite  dans  un 
monastère.  Si  la  femme  aussi  est  laïque , 
après  avoir  distribué  ses  biens  aux  pauvres, 
elle  se  renfermera  aussi  dans  ua  monastère 
{C.  9  Si  quis  sacerdos  ,  30,  qu.  1  ;  c.  Omnee 
quoSy  40,  qu.  1). 
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11,69 
I,»99 

1,1114 

II,  266 
II,  1137 

II,  103 
11,896 
11,697 
II,  891 
II,  1109 


Chapitre  premier. 

De  la  juridiction  ecclésiastique.  IT,  337 

Différentes  sortes  de  juridictions,  II,  561 

Loi  diocésaine  et  de  juridiction,  II,  48i 

Juridiction  des  prêtres,  II,  5<i2 

Juridiction  comme  épisco'pale,  II.  363 
Edlidu  mois  d'avril  concernant  la  juridiction  ecclésiasti- 

que,  11,365 
Chapitre  II. 

Indépendance  de  l'Eglise,  II,  250 

Liberté  de  l'Eglise,  H.  *20 

Pouvoir  de  législalion  dans  l'Eglise.  Il,  396 
Indépendauce  de  l'Eglise  quant  au  j  ouvolr  de  léglsla.: 

lion,  U'ii*! 

Indépendance  des  deux  puissances,  Ij,  918 

Liberté  de  l'Eglise,  »ï»  'ÎO 
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Des  lois  ecclésiastiques,  II.  VI 
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Origine  et  autorité  des  canons,  I,  369 

Des  renstituiions  ecclésiastiques,  I,  828 

Des  décrélales,  ï,  910 

Des  ewutumes,  I*,  877 

Des  usages,  II,  1183 

Différeules  espèces  de  lois,  H,  ili 

Pronnulgalion  des  lois,  II,  474 

De  l'iriieri  relation  des  lois,  II,  299 

De  rabrogation,  I,  48 

Des  lois  civiles,  II,  479 

Si  la  loi  civile  est  atbée,  II,  479 

Décisions,  1, 91o 

Semence  des  Pères,  II,  1052 

Chafitiie  .  . 

Des  conciles,  I.  860 
Matière,  lorme  et  autorité  des  conciles  généraux,  1,  566 
Matière,  forme  et  autorité  des  conciles  particuliers, 

1,573 

Respect  dû  aux  conciles,  leur  utilité,  1  578 

Chapitre   V, 

Concilps  géiiéraui  ;  I*'  de  N  icée,  II,  573 

Concile  général  de  Cousiantinople  I",  I,  821 

—  d'Ephèse  1, 1166 

—  de  Calcédoine ,  I,  543 

—  de  Constaùtinople,  IF,  I,  822 

—  de  Conslanlinople,  I1I«,  I,  824 

—  deNicée,ll^  11,678 

—  de  Conslaniinople,  IV«,  I,  8i4 

—  de  Lalran,  I'  »,  II,  377 

—  de  Lalran,  lie,  11,378 

—  de  Latran.  III»,  Jf,  379 

—  de  Lairun,  IV«,  H,  380 

—  de  Lyon,  I*',  II,  483 

—  de  Lyon,  II»,  II,  485 

—  de  Vienne,  II,  1211 

—  de  Constance,  I,  81S 

—  de  Bâle,  I,  258 

—  de  Florence,  II,  lOO 
-- deLairan,  TS  11,383 

—  de  Trente,  II,  1164 

Chapitre  VI. 

Assemblées  des  Etals,  1, 227 

Des  capitulaires,  I,  S75 

Chapitbb  VIT. 

Assemblées  du  clergé,  I,  228 

Forme  de  la  convocation  des  assemblées,  1,  229 

•Des  présidents,  1,230 

Des  promoteurs  et  secrétaires,  I,  250 
Ordre,  cérémonies  ei  formalités  de  l'assemblée,    I,  231 

Agents  généraux  du  clergé,  I,  116 

Chapitre  VIII. 

Des  libertés  de  l'Eglise  gallicane ,  II,  422 

Déclaration  de  1682,  II,  423 

Edii  de  Louis  XIV  sur  cette  déclaration,  II,  427 

Déclaraiioii  de  1826,  II,  430 
Les  libertés  de  l'Eglise  gallicane,  coutumes,  II,  432 
La  déclaration  de  1682  n'a  aucune  autorité  canonique , 

II,  433 
Du  premier  article  de  la  déclaration  de  1682,       II,  438 
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Du  for  ou  tribunal ,  11,114 

De  l'audience,  1,  23,') 
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De  l'assignation,  I,  233 
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1,1161 
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11,883 
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Des  peines  canoniques, 
Pouvoir  qu'a  l'Eglise  d'en  infliger. 

Chapitre  XXIV. 
Des  censures. 

Origine  et  r^use  des  censures, 
Division  des  censures. 
Forme  des  censures, 
Absolution  des  censures, 
Censures  docu  iiiales , 
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De  la  suspense, 
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Ses  effets. 

Formule  d'cxcommanication, 
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Absolution  de  l'excommunication. 
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De  l'Ecriture  sainte, 
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Vulgale, 

Des  livres  canoniques. 
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QUATRIEME  PARTIE. 

OSAOBS  KT  pratique  DE  LA  COUR  DE  ROME. 

Chapitre  PREMIER. 

Consistoire, 
Chambre  a|)ostolique, 
Chancellerie  romaine. 

Chapitre  II, 

Règles  de  la  chancellerie,  II,  943 

Nous  avons  omis  les  9  premières,  qui  traitent  des  réser- 
ves (  Voyez  réserve). 
Rftgie  10,  sous  le  mol  couronnement. 
Règle  11,  encore  sur  les  réserves. 
Règle  *i,  sous  le  mot  couronnement. 
Règle  13,  DE  REVOCATIONS  UNiONUM,  omîsp. 
Règle  14,  sous  le  mot  siège  apostolique, 
Rèule  IK.  Elle  concerne  encore  los  rési^rvos. 
Règle  16,  sous  le  mol  calendes, 
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1,434 
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1,875 
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II,  1072 
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RÙj<le  17,  DE  CONCURRENTIBUS  IN  DATA,  OmisC. 

Règle  18,  sous  le  mol  cui  prius, 

Rttgle  19,  sous  le  mol  infirme. 

Règle  20,  sous  le  mol  idiome. 

Règle  21,  sous  le  iiiOl  ambition, 

Règles  22  el  23,  omisos. 

Règle  24,  sous  le  mot  promotion. 

Règle  2o,  sous  le  mol  monnaie. 

Règle  2H,  sous  le  mol  incompatibilité, 

Règle  27,  sous  le  mol  expédition, 

Rcgk's  28  el29,  omises. 

Règle  30,  sous  le  mol  ambition, 

Règle  31,  scus  le  mol  expédition, 

Règle  32  el 33,  omises  {Voyez  familier]. 

Règles  54  el  35,  omises. 

Règle  50,  sous  le  mot  possession, 

Règle  37,  omise. 

Règle  38,  sous  le  mot  contestation  ew  cause. 

Règles  39  et  40,  omises. 

Règle  41 ,  sous  le  mol  expression. 

Règle  42  et  43,  omises. 

Règle  44,  sous  le  mol  cui  pru-s, 

Règle  45,  sous  le  mot  consens, 

Règles  46  et  47,  omises. 

Règle  48,  sous  le  mot  rescrit. 

Règles  49,  50  et  51,  omises. 

Règle  52  ;  elle  s'accorde  avec  la  27'. 

Règl  s  53,  54,  55,  56,  57,  38,  59  el  60,  omises. 

Règle  61,  sous  le  mol  rescrit, 

Règles  62,  63,  64  el  65,  omises. 

Règle  66,  sous  le  mol  absolution, 

Règles  67,  68  el  69,  omises. 

Chapitre   III. 
Termes  de  chancellerie  :  Fer  obilim, 
Ferinde  el  eliam  vulere, 
Si  netitri,  si  nuUi,  si  alleri, 
Si  per  diligetUem, 
Ferquiratur, 

Amoto  quolibet  illiciio  delentore 
Appellatione  remota, 
Cm  prius, 
Anieferri, 
Concessum, 
Niliil  imnseat, 
Frocupienie  profiteri, 
Sumplum, 
Ralioni  congruil, 
Motu  proprio, 
Pareatis, 

Des  noiiobstances, 
Des  ol)ientes. 
De  la  narrative. 
De  l'orateur  d'une  grâce. 

Chapitre  IV. 
De  la  pénltencerie 
Delà  dalerie. 
De  la  rote, 

Chapitre  V. 


Congrégations  des  cardinaux 

Cliancelierde  Rome, 

Dataire, 

Sous-dataire, 

Notaires  de  la  chancellerie, 

Proionotaires, 

Componende, 

Registraieurs, 

Scri|)teurs, 

Réviseurs, 

Sommisie, 

Abréviaieurs  ou  prélats  de  parce, 

Officiers  du  plomb, 

Auditeurs, 

Référendaires, 

Conservateurs, 

Chapitre  VI. 
Bulles, 
Brefs, 

Lettres  encycliques, 
Des  rescrils. 

Leur  autorité  et  leur  exécution, 
Des  clauses  des  rescrils. 
Réformation  des  rescrils. 
Dérogation, 

RévaJidalion,  ■  ..  , 

Des  faux  rescrils. 
Dm  induits,  •  '^* 

Des  divers  sceaux, 
Anneau  du  |  échoui^ 
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11,904 
I  ,561 
II,  219 
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II,  976 


II,  975 
I,  e.'J 


II.  821 

II,  819 

H, 1087 

II,  1087 

II,  821 
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I,  560 
II,  î;83 
II,  894 

II,  1109 
11,951 
11,568 
11,766 
11,611 
II,  (540 
II,  570 
II,  699 

II,  806 
1,906 

11,990 

II,  1284 

I,  433 

1,900 

1,901 

11,618 

11.909 

1,537 

'II,  940 

II,  1015 

11,988 

II,  1088 

1,37 

II,  827 
1,235 

II,  937 
1,810 

1,333 

1,538 
11,419 
11,972 
11,976 
■  I,  516 
11^  937 

1,049 
11,988 

11,70 
11,265 
11.  1007 

I,  148 
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S'gnaiure, 
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Consens, 

Supplique, 

E  pression. 

De  laprorogalion, 

Chapitre   VIII. 
Des  expédilions ,  leur  nécessilé, 
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II,  497 
T,  12i6 

II,  1077 
1,558 

II.  1078 
1,809 

II,  1110 
1, 1249 
11,904 


J514 


I,  1246 


Forme  des  expé<iitions, 

I,  1248 

Obreplion  el  subreplion, 

II,  G59 

Adresse, 

1,97 

Chapitre  IXc 

Du  style, 

II,  1099 

Des  villes, 

II,  lilS 

Des  cités. 

I,50S 

De  l'année  grasse, 

],  149 

De  la  béncdiclion  apostoliqUGj 

1,292 

Delà  cédule. 

1,414 

Des  commissions. 

1,551 

De  la  préconisalion. 

11,848 
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DES  DIVERS  ACTES  LÉGISLATIFS  INSÉRÉS  OU  CITÉS  DANS  CET  OUVRAGE. 
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Mois. 


Années. 
1681. 


Mois.  Années. 


Oidoiimue  ( arl.  ! ,  3  et  4)  sous  le  mot 
attmônier,  1 .  I" ,  col.  238 

23  mars  1682.  Edil  louchant  la  puissance  erclésiastique 
et  la  déclaration  du  clergé  de  France  sur 
ce  sujet ,  sous  le  mot  Libertés  de  l'Eglise 
gallicane,  II,  427 

Oclob.  1683.    Edil  qui  révoque  celui  de  Nantes,  sous  le 
moi  Proteslanl,  II,  906 

Avril  1693.    Edit  concernant  la  juridiction  ecclésiasli- 
que,  sous  le  mol  jwidiction,  II,  ôt>3 

Arl.  14  de  cet  édit ,  voyez  Affaires  ecclé- 
siastiques, 1,100 
Mars  1697.    Edit  concernant  les  mariages  clandestins, 
so\is  le  mot  clandestin,  I,  512 
1708.    Déclaration  contre  l'avortement ,  sous  le 
mol  fenune,                                      II,  76 
Février  1731.    Edil  de  m.iin  morte  (art.  5  et  8) ,  sous  le 
mol  acceplalion,  1.71 
2  avril  1737.  Arrêt  de  la  cour  du  parlement,  poriant  rè- 
glement. |»our  la  fabrique  de  la  paroisse  de 
Sainl-Jean-en-Grève,  sous  le  mot  fabrique, 

II,  2o 
Août  1749.    Edil  de  main  morte  (art.  14),  sous  le  mot 
acquisition,  loni.  I,  87,  et  sous  le  mot  dona- 
tion, I,  1027 
13  mai  1768.  Edit  relatif  aux  portions  congrues,  sous  le 
mot  portion  congrue,  II,  831 
30  mars  1772.  Déclaration  concernant  les  bulles,  brefs, 
rf!jcrit.s,  etc.,  sous  le  mot  rescrit.       II,  977 
2  nov.  1789.    loi  cilép  sous  le  mol  Wens  d'^g/isc,    1,314 
lôfév.  1790.    Décret,  art.  1"  sous  le  jmol'abbé,         I,  22 
24  août            Conslilution  civile  du  clergé,  I,  831 
12  sept.          Loi,  art.  15,  sous  le  mot  abandonnenient, 

1,10 

23  oclob.         Loi  contenant  des  artirles  additionnels  sur  la 

coustilulion  civile  du  clergé,  I,  842 

26  janv.  1791.  Loi  relative  à  la conslilutiou.civiledu  clergé, 
sous  le  mol  conslilution,  I,  852 

20  avril  Loi ,  art.  18 ,  sous  le  mot  Droits  honorifi- 

ques, I.  1060 

6  octob.  Loi  sur  la  police  rurale,  sous  le  mol  domes- 

tique, I,  1019 

18  août  1792.  Loi ,  art.  1",  sous  le  mot  congrégations  re- 
ligieuses, I,  775 

22  nov.  1793.  Loi  du  2  frimaire  an  II ,  sous  le  mot  bénéfi- 
ces, I,  ^01 

24  nov.  Décret  du  4  frimaire ,  an  II ,  sous  le  mot 

ère,  1.1170 

2i  août  1795.  Décret  du  7  fructidor,  an  III ,  sous  le  mot 
ère,  1, 1172 

50  sept.  1797.  Loi  du  9  vendémiaire,  an  VI,  sous  le  mot 
bénéfice,  1, 501 

8  avril  1802.  Loi  du  18  fçerminal,  ^u  X,  sous  le  mol  ar- 
ticles organiques,  I,  2(}o 
Art.  4,  sous  le  mol  concile,  I,  575 
Arl.  6,  sous  \c  mol  (tbns,  1, 68 
An.  6,7  et  8,  sous  lu  mol  appel  comme 
d'abus,  l,  172 
Art.  10,  sous  le  mot  exemption,  1, 1212 
4rt.  11 ,  ».jus  le  mot  congrégations,  I,  775 


Art.  16  et  26,  soua  le  mol  âge,  1, 1 10  et  111 
Art,  35  Gt  34 ,  sous  le  mot  acéphale  et 
exeal,  I,  81  el  123G 

Art.  37  et  58,  sous  le  mot  chapitre, 

1,460  et  467 
Art.  39,  sons  le  mot  caléchiume,  I,  404 
Art.  42,  sous  le  mol  coutume,  I,  870 

Art.  45,  soiiS  le  mol  cérémonie ,  1 ,  432  et 
sous  le  mol  procession,  H,  894 

Art.  47,  sous  le  mol  droits  honorifiques, 

•I.  1063 
Art.  48,  sous  le  mot  cloches,  I,  528 

Arl.  53,  sous  le  mot  affaires  profanes, 

I,  160 
Art.  62  et  66,  sous  le  met  eure,  I.  883 
An.  69,  sous  le  mol  cusuel,  I,  400 

10  avril  1802.  Arrêté  du  18  gei  minai  an  X ,  sous  le  mot 
l^gd^  II,  594 

19  avril  An^/^du29  germinal  an  X,  sous  le  mot 

féies.  II,  85 

10  mars  1803.  Loi  du  19  ventôse  ,  an  XI ,  sens  le  mol  sa- 
ges femmes,  II,  998 
15  mars  1805.    Code  civil,  An.  6,  sous  le  mot  dérogation, 

I.&50 
An.  22,  23,i2l,  25,  26.  27,  28,  29,  30,  31, 
23,  33 ,  sous  le  mol  mort  civile, 

II,  504,  5S7  et  568 
Art  25,  sous  le  mot  contrai,  I,  86! 

An.  34,  37,  38,  39,  45,  47,  48.  sous  le  mot 
état  Civil,  I,  1176  tl  1177 

An.  74,  102,  106,  107, 108,  109,  sous  le 
root  domicile,  1020  et  1021 

Art.  159,  sous  le  mol  absent,  I,  57 

Art.  144,  sons  le  mot  contrat,  I,  861 

Art.  145.  sous  le  mot  dispense,  1, 1010 
Art.  148,  sous  le  mot  âge,  l,  108 

—  sous  le  moi  ban,  I,  263 

—  sous  le  mol  contrat,        I,  861 
Art.  160,  sous  le  mot  dispense,        1, 1019 
AxU  161, 162,  163.  16i,  sous  le  mot  empê- 
chement, 1, 1 137 

An.  163,  sous  le  mol  consatiguinilé,  I,  798 
Art.  164,  scus  le  mot  dispense,  I,  iOlO 
Art.  165,  sous  le  mot  contrat,  I,  861 

Art.  168, 169,  sous  le  moi  ban,  I,  265  et  265 
Art.  227,  sous  le  mot  divorce,  I,  lOlo 

Art.  228,  sous  le  mot  noces,  11,586 

Art.  229,  231 ,  232,  sous  le  mot  séparation, 

II,  1036 
An.  506,  307,  308,  309,  311,  sous  le  mot 
séparation.  II,  1056  el  1087 

An.  5 1 2,  sons  le  mol  absent,  I,  57 

Arl.  531  ,  352,  553  ,  sous  le  mol  lêglliuia- 
tion,  il,  4*0 

Art.  343,  345,  317, 348,  sous  le  mot  adop- 
tion, I,95fl96 
Art.  427.,  sous  \o.  mol  dispense,  I,  1010 
Arl.  530.  sous  le  mot  emphylhéose,  I.  1161 
Art.  550.  sousU;  mol  pretcripliou,  11,868 
An.  551,  s>.nib  le  ui'U  occesmn,         f,  77 
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15  mars  18C3.  Art.  590,  sous  le  mot  fcoM,  I,  33i 

Art.  59.^,  sous  le  mol  bail,  I,  257 

An.  60t.  sous  \v.  mol  caution,  I,  414 

An.  67S,  676,  677,  678,  679,  680,  sous  le 
mol  fet.ilre  ,  II,  79 

An.  718  et  suiv. ,  sous  le  mot  succession, 

11,1101 
Art.  737,  738,  735,  sous  le  mot  degré, 

I,  924  ol  925 
Art.  762,  sous  le  mol  aliments,  1, 131 

An  8M3,  sous  le  mot  abandon,  I,  9 

Art.  894,  sous  le  mol  acceptation,  I,  70 
An.  893,  sous  le  mol  leslament,  II,  1119 
An.  908,  sous  le  mot  adoption ^  I,  95 

Art.  910,  sous  le  mot  acceptation,       I,  71 
—       sous  le  mot  donation, 

I,  1026  et  1027 

Art.  933,  sous  le  moi  ace eplulton,        I,  70 

Art.  937,  sous  le  mot  dons  manuels,  1, 1030 

An.  967,  968,  969,  970.  971,  97^2,973, 

974,  975  ,  976 ,  977, 978 ,  979  .  980 ,  sous  le 

mot  lesUment,  11,  1 120  à  1124 

An.  1014,  1015,  1016,  1017,  1018,  1019, 

1020,  1021,  1022,  1023,  1021 ,  sons  le  ml 

legs,  II,  415  et  416 

Art.  1016,  sous  le  mot  enregistrement, 

1, 1165 
An.  107.S,  1076,  sous  le  mot  abandon,  I,  9 
Art.  1125,  1124, 1123,  sous  le  mot  incapa- 
ble, n,236 
Art.  1135,  sous  le  mol  arrérages ,  II,  203 
Art.  1202,  sous  le  mol  caution,  I,  414 
An.  1275, 1276,  sous  le  u)ot  délégation, 

I,  923  el  926 
Art.  1317,  1318, 1320 ,  sous  le  mot  acte, 

1,90 
Art.  1384,  sous  le  mot  domestique,  1, 1019 
Art.  1429,  1430,  sous  le  moibail, 

I,  256  el  257 
An.  1443, 1444,  1445,  1446,  1447,  1448, 
1449,  1430, 1451,  sous  le  mot  séparation, 

II,  1037  et  1058 
Art.  1593,  sous  le  mot  acquisition,  I,  89 
Art.  1596  ,  sous  le  mot  achat,  I,  82 

An.  1702,  1703,  1704,  1703,  1707,  sous  le 
mot  échange,  1, 1072  el  1073 

An.  1712,  1718,  sous  le  mot  bail, 

I,  254  et  257 
Art.  1905,  1906, 1907,  sous  le  mot  usure, 

II,  1187 
An.  1915,  1927,  1932,  1937,  1939,  1947, 
948,  sous  le  mol  dépôt,  1,  947  et  918 
An.  1965, 1966,  1967,  sous  le  mot  jeu, 

II,  347 
An.  2011,  2020,  2021,  sous  le  mol  caution, 

I,  414 
An.  2064,  2065,  2066,  2067,  2070,  sous  le 

mot  contrainte.  I,  859 

An.  2073,  2078,2079,2083,  sous  le  mot 

gage,  II,  143  et  145 

Art.  2085,  sous  le  mot  antichrèse,  ï,  153 
An,  2127,  sous  le  mol  noiai-e.  H,  617 
Art.  2201,  sous  le  mol  franchise,  II,  121 
Art.  2219,  2226,  sous  le  mol  prescription, 

II,  862 
'                    Art.  2227,  sans  le  mot  établissement,  I,  1 175 

Art.  2228,  2229,  2230,  2231  ,  2253  ,  22-.6, 
22.37,2210,2260.  2261,  -2262,2264,  2265, 
2266,  2268,  2269,  sous  le  mol  prescription, 

II,  865  à  868 
An.  2277,  sous  le  mol  arrérages,  I,  203 
An.  2279,  2280,  sous  le  mol  prescriniinn. 

Il,  868 

l*f  avril  1803.    Lot  du  11  germiaal  aa  XI,  sous  lu  mot 

baptime,  I,  ^77 

8  jaor.  1804.  Décret  du  17  nivôse  an  XII,  sous  le  mot 
coilume,  1. 870 

14  mars  Loi  du  23  veulose  an  XII  ,  rehuive  k  réta- 

blissement de  sôininairus  métropolitains, 
sous  le  mol  sémiimires.  II,  1026 

21  mars  Loi  du  30  veulose  au  XII,  sous  le  mot  cou- 

tume, l,  880 

31  mai  Décret  du  2  orairial ,  contenant  règlement 

sur  une  nouvelle  circouscriptiou  des  succur- 
sales, sous  le  mot  pqrotss^,  11,788 

11  juin  Véertt  du  33  prairial  an  XII,  sur  les  séi)u1- 

\ar«s,  sous  le  mol  cimetière,  I,  490 


Mois.  Années. 

13  juin.  1804  Décret  du  24  messidor  an  XII,  rclulif  aux 
présl^ances,  etc.,  sous  le  mot  droits  ho>iori 
figues,  I,  1061 

26  déu.  Décret  du  5  nivosc  an  XIII,  relalif  i,u  mode 

de  payement  accordé  aux  dessurvanis  el^ 
vicaires  des  succursales ,  sous  le  mol  p<i- , 
roisse,  II,  78£  ', 

28  mars  1805.  Décret  du  7  germinal  an  XllI,  concerna. a 
l'imiiression  des  livres  d'Ej^lise  ,  eic  ,  »'>u 
le  mol  livre  ,  II,  471 

17  juUl.  Décret  du  28  messidor  au  XIII,  vsul  ailri- 

bue  aux  rabri(|iies  les  biens  des  anciennes 
confréries  ,  sous  le  tiiol  confrérie,       I,  770 
9  sept.  Décret  du  22  fructidor  au  XIII,  sous  le  mot 

Ire,  .  1, 1172 

4  avril  1806.       Décret  relatif  à  la  publication  d'un  caté- 
chisme, II,  1284 
24  avril  1806   Code  de  procédure  civile.  An.  1",  sous  la 
mol  citation,  I,  499 
An.  8.  sous  le  mot  dimanche,            I,  965 
Art.  260,  262. 268,  271,  272, 273,  274,  sous 
le  mol  témoins,                               11,1119 
Art.  617, 632,  sous  le  mot  dimanche,  l,  965 
Art.  781,  sous  le  mot  débiteur,         I,  907 
Art.  961 ,  sous  le  mol  dimanche,        I,  9|65 
•  Art.  1003,  sous  le  mot  arbitres,         I,  l'S4 
Arl.  1037,  sous  le  mot  dimanche,      I,  968 
18  mai  1806.     Décret,  an.  4,  sous  le  mol  curé,       I,  898 
30  mai              Décret  qui  réunit  aux  biens  des  fabriques 
lis  églises  et  presbytères  supprimés  ,  suus 
le  mot  presbytère  ,                          II,  859 
51  juill.             Décret  relatif  aux  biens  des  fabriques,  sous 
le  mot  presbytère,                            II,  860 
25  déc.             Avi'i  du  conseil  d'Etat ,  sous  le  mot  envoi, 

1, 1165 

2  iuil,  1807.    Avis  du  conseil  d'Etat ,  sous  le  mol  élut , 

I,  1177 
12  août             Décret,  sous  le  mo\  bail,                  I,  25  i 

3  sept.  Lo/,  sous  le  mol  twurc.  11,1187 
30  sept.            Décret  qui  augmente  le  nombre  des  suc- 
cursales, tilre  II,  sous  le  mot  chapelle, 

1,4.58 
30  sept.  1807.  Titre  1",  sous  If  mot  paroisse,        II,  789 
Décret  ponant  ét;iblissemeul  de  bourses 
sous  le  mot  séminaire,  11,  1035 

7'janv.  1808.  Décret  sur  la  collation  d'un  évêché  in  par- 
tibux,  sous  lii  mol  partibus,  II,  792 

7  mars  Décret  fixant  une  dislance  pour  les  con- 

structions dans  le  voLsiuage  des  cimetières, 

1,494 

17  mars  D^crc/ portant  organisation  de  l'université, 

titre  I",  sous  le  mol  séminaire,  II,  1183 
Titres  II  et  III,  sous  le  mol  faculté,  II,  61 
An.  109,  sous  le  mol  école,  l,  1085 

7  mai  Avis  du  conseil  d'Elal,  ^us  le  mol  empê- 

chement, I,  1157 

18  nor.  Arrêt  de  la  cour  de  cassation,  sous  le  mot 

dîme,  1, 971 

27  nov.  1808.    Code  d'instruction  criminelle.. 

An.  253,  sons  le  mot  dinumche,       I,  964 
An.  463 ,  466,  467 ,  468,  4S9  ,  470,  471, 
472,  473,  474,  475,  376,  477  ,  478,  sous  le 
n)ot  contuirmce.  I,  864 

2  fév.  1809.    Avis  du  conseil  d'Etat,  sous  le  mot  em- 
phgléose,  I,  1161 

18  fév.  D'^in/ relatif  aux  congrégations  des  mai- 

sons liospiialières  de  femmes-,  sous  le  mot 
congrégations,  1. 788 

11  mars  Cjjrii/flire,  sous  le  mot  annexe,        1,150 

17  mars  Décret  qui  restitue  aux  fahri(]ues  les  biens 

aliénés  cl  rentrés  au  doiuaine  i':<r  suite 
de  déchéance,  sous  le  mot  presbytère, 

II,  860 
9  avril  Décret  ooaceruant  les  élèves  des  sémi- 

naires, sons  le  mol  séminiire,  II,  1036 

28  août  Avis  du  conseil  d'EUii,  sous  le  mol  confré- 

rie, I.  770 

50  déc.  Décret  concernant  les  fabriques,  sous  le 

mal  fabriques,  U  Si 

Art.  26,  29  el  51, sous  le  mol  fondations , 

II,  107 
Art.  30,  sous  le  mot  droits  honorifique*, 

i,  1066 
Art.  50,  33  et  37,  sous  le  mol  sacristain, 

II,  996 
Arl.  31,  sous  le  mot  annuelles,  I,  15J 

Art.  53,  sous  U  mot  bedeau,  I,  «SJ 
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irt.  Zèt  soiis  le  ttiol  fabrique,  II,  38 

Art.  Il,  sous  le  moi  bâtiments,  I,  285 

Art.  59,  sous  le  mol  legs,  II,  416 

An.  62,  sout)  lu  mol  bail  el  emvhyléose, 

I,  25oelll61 
An,  66,  68,  69,  70,  71  et  72,  sous  le  mot 

banc,  1, 267 

An.  72,  sous  le  mot  droits  honorifiq^ies, 

I.  1069 

Art.  92,  sous  le  mol  réparations,     II,  972 

22  fév.  1810.    code  pénal,  art.  7  el  8,  sous  le  mot  école, 

1,  1089 
Art.  7  et  8,  sous  le  mot  infamie,  II,  269 
An.  23,  sous  le  mot  dimatiche,  I,  964 
Art.  42,  sous  le  mot  école,  1,  1089 

An.  un,   146.  147,  148,  149,  IbO,  131, 

sous  le  mot  faux,  II,  73 

An.  199,  sous  le  mol  articles  wganiqiœs, 

I.ÎIO 
Art.  200,  sous  le  mol  bénédiction,  I,  293, 

et  sous  le  mot  emprisonnement,        I,  U6l 
An.  201,  202,  205,  204,  205,  206,  sous  le 

mot  délit,  I.  993  et  934 

An.  257,  sous  le  mol  délit,  I,  932 

Art  239,  sous  le  mot  coslnme,  I,  871,  et 

sous  le  mol  emprisonnement,  1,1161 

Art.  260 ,  261,  262  ,  265,  264,  sous  le  mot 

délit,  I,  933 

An.  291,  292,  293,  294,  sous  le  mol  con- 
grégations religieuses,  I,  775  et  778 
An.  360,  sous  le  mot  exhmmlion,  I,  1243 
An  580,  381,  401,  sous  1-  imil  délit, 

1,950.932  et  933 

25  lîvr.  Décret  qui  déclare  loi  généralede  l'empire 

l'édit  du  mois  de  mars  1682,  sur  la  déclara- 
lion  faite  par  le  clergé  de  France  sur  les 
libertés  de  l'Eglise  gallicane ,  sous  le  mot 
libertés.  II,  429 

26  fév.  Décret  relalif  aux  vicaires  généraux ,  sous 

le  mot  «JcaJre,  11,1206 

28  févr.  Décret ,  sous  le  mot  articles  organiques , 

1,208 

30  nov.  Arrêt  de  la  coar  de  cassation,  sous  le  mot 

confession,  "  I,  i'51 

31  mars  1811.   Avis  du  conseil  d'Etat,  sous  le  mol  exhu- 

mation, I,  1243 

17  nov.  Décret  relalif  au  remplacement  des  titu- 

laires de  cure  en  cas  d'absence  ou  de  ma- 
ladie, sous  le  mot  absence,  I,  51 
22  déc.  1812.    Décret  relatif  au  mode  d'autorisation  de 
chapelles  domestiques  et  oratoires  particu- 
liers, sous  le  mot  chapelle,                  I,  434 

25  mars  1813.  Décret  relalif  k  Texécution  du  concordat 

de  Fontainebleau,  sous  le  mot  concordat, 

I,  727 
6  noT.  Avis  du  conseil  d'Etat ,  sous  le  mot  cha- 

pelle, I,  458 

Décret  sur  l'adminislration  des  biens  du 
clergé,  sous  le  mol  biens,  I,  317 

Art.  9,  sous  le  mot  bail,  I,  256 

An.  12,  sous  le  mot  bois,  I,  334 

Art.  29,  sous  le  mot  bail,  I,  2o6 

Art.  30  el  32,  sous  le  mot  archives,  I,  199 
Art.  49,  57,  61  el  69,  sous  le  mot  bail, 

I,  2*56  et  257 

26  nov.  Décret  relatif  aux  cierges  des  enterre- 

ments et  des  services,  sous  le  mot  quarte 
canonique,  11,926 

S  OCt.  1814.  Ordonnance  qui  autorise  les  archevêques 
et  évéqiies  à  établir  des  écoles  ecciésiasii- 
qufis,  sous  le  mot  sàninaire,  II,  1036 

6  nov.  Ordonnance  sur  les  binages,  sous  le  mot 

binage,  1, 331 

18  nov.  Loi  relative  a  la  cél^brationides  tètes  et  di- 

manches, sous  le  mot  aiinanche,         I,  960 

9  janv.  1815.   Ordormance,  sous  le  mot  étal  civil,  1, 1176 

14  nov.  Arrêt  de  la  cour  de  cassation,  sous  lo  mot 

adoption,  1, 96 

11  déc.   ^  Arrêt  de  la  cour  de  cassation,  sous  le  mot 

échange,  1, 1073 

29  févr.  1816.    Ordonnance,  art.  34,  sous  le  mot  école, 

I,  1091 
5  juin  Ordonnance,  sous  le  mot  sénùnaires, 

I,  1037 
29  Juin  Ordormance  relative  au  itraiteuient  des  vi- 

caires généraux,  sous  Ifi  mot  vicaire, 

n,  190Ô 
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2  janv.  1817.  Loi  sur  les  donations  et  legs  aux  établisse* 
ments  ecclésiastiques,  sous  le  mol  accepta- 
tion, I,  72 
2  avril  Ordonnance  qui  détermine  les  voies  a 
suivre  pour  l'acceplalior  el  remplo!  jes 
dons  et  legs  faits  aux  élablissemenls  ecclé- 
siasiiques,  sous  le  mot  acceptation,    1,  72 

15  mai  1818       Loi ,  art.  78,  79  el  80,  sous  le  mol  enre- 

gistrement, I.  tl64 

17  mai  1819.     Loi  sur  les  délits  de  la  presse,  sous  le  iiiot 

délit,  I,  954 

12  avril  Circu/aire  sur  l'intrri.rélation  de  la  loi  ilu 

2  janvier  1817,  sous  le  mot  donation,  I,  1028 
14  juill.  Loi,  sous  le  mol  aubuin,  I,  Z33 

23  août  Ordonnance  qui  érige  500  succursah-s.  sons 

le  mot  paroisses,  11,  790 

28  déc.  Avis  du  conseil  d'Etat,  sous  le  mot  cha- 

pelle. I,  458 

23  juin  1820.      Ordonnance,  sous  le  mot  école,       I,  1085 

4  juill.  1821.    Loi,  s('us  le  mot  concordat,  I.  732 
8  nov.              Ordoimance,  art.  18,  sous  le  mot  aumônier, 

I,  258 

5  déc.  Ordonnance,  sous  le  mot  école,       I,  i083 
23  mars  1822,    Loi  rplaiive  aux  délits  de  presse  ,  sous  Je 

mot  aélit,  I,  935 

1"  mai             Ordonnance,  sous  le  mot  école,  '(,  i085 

17  juill.              Ordonnance,  soufi\e  mol  école,  I,  10^*3 

31  oct.               Ordonnance  relaiive  au  concordai  de  1817, 

sous  le  mot  concordat,  I,  732 

11  juin  1823.      OrrfoMHflwce,  sous  le  mot  ^ce/c,  1,1083 
26  nov,             Ordonnunce,  sous  h  mol  école,  1,  lOso 

5  déc.  Ordonnance,  sous  le  mot  école,        1,  1085 
17  déc.              Ordonnunce,  sous  le  mol  école,        1,  1085 

8  avril  1824,    Ordonnance,  sous  le  mot  école,        I,  1085 

29  sept.  OrrfonHonce relative  aux  vicaires  généraux, 

sous  le  mol  vicaire,  II,  1206 

12  janv.  1825.    Ordonnance  relative  aux  conseils  de  fabri- 

que, sous  le  mot  fabrique,  II,  58 

30  janv.  Circulaire,  sous  le  mol  fabrique,        II,  60 
30  mars             Ordonnance,  sous  le  mol  bail,  I,  256 

23  avril  Loi  sur  le  sacrilège  sons  le  mot  délit,  I,  330 

24  mai  Loi  relative  à  l'auiorisaiion  el  à  l'existence 

légale  des  congrégations  religieuses  de  fem- 
mes, sous  le  mot  cong)  égalions,         I,  779 
17  juill.  Instruction  du  ministre  sur  celte  loi,  I,  781 

20juill.  Ordonnance  relative  à    l'établissement  à 

Paris  d'une  maison  centrale  de  hautes  élu- 
des ecclésiastiques  ,sous  le  mot  Sorionne, 

II,  1088 

Circu/fljre  sur  celle  ordonnance.    II,  1089 

14  déc.  Ordonnance  coiicernant  les    franchises  , 

.sous  le  mol  franchise.  II,  122 

7  mai  1826.     Ordonnance  concernant  les  donations  et 

legs,  sous  le  mot  acceptation,  I,  73 

16  juin  1828.      Ordonnance  contenant  diverses  mesures 

relatives  aux  écoles  ecclésiastiques,  sous  le 
mot  jésuites,  II,  1038 

6  juin  1830,     Ordonnance  relative  à  l'adminislraliori  et 

à  la  comptabilité  des  hospices  ,  sous  le  mot 
hôpiml,  II,  179 

9  août  Charte,  art.  5  et  6  sous  les  mots  charte  et 

congrégations,  I,  475  el  775 

11  oct.  Loi.  sous  le  mot  délit,  I,  930 

21  oct.  Ordormance,  sons  le  mot  bourse,       1,  3.55 

20  nov.  Ordonnance,  sous  le  mot  aumônier,   I,  238 
30  nov.  Circulaire  au  sujet  des  fêles  supprimées, 

sous  le  mol  fêtes,  II,  85 

25  déc.  Ordonmmce  qui  détermine  les  conditions 

d'admission  aux  fondions  d'évêques,  vicaire 
général ,  rhanoine,  curé  et  de  professeur 
dans  les  facullés  de  théologie,  sous  le  mot 
bachelier,  1, 250 

14  janv,  1831 .    Orrfomionre  relative  aux  legs  el  donations, 
sous  le  mot  acceptation,  I,  73 

21  mars  Loi,  art.  6  et  1 8,  sous  le  mot  ecclésiastitfue, 

I,  1072  et  sous  le  molineomuaiibilité ,  11,  249 

22  mars  Loi,  art.  12,  sous  le  mot  ecclésiastique, 

I.  1072 

1"  mai  1852.    Ordormance,  sous  le  mol  bénéfice,       I,  .502 

21  fév,  1853.     Arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  souti  le  mut 

empêchement,  I.  1146 

33  avril  Loi  sur  l'insiruction  primaire  ,  sous  le  mot 

école,  1,  1087 

2  août.  Circulaire,  sous  le  mot  binage,         î,  331 

24  juin  1835.     Circulaire  au  sujet  des  fétcs  suppriniées, 

sous  l6  mol  fêtes ,  Il  87 

23  déc.  Avis  du  couseil  d'Etat  sur  riaterpréiai.a9a 
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Mois.  Années.  Mois.  Années, 
des  articles  5  el  i  de  la  loi  du  24  niai  182-^, 

sous  If  mol  congréqalions,  I,  785  H  sept.  1839. 

17  janv.  1836.    Ordonnance,  sous  le  mot  congrégations,  20  sept. 

1,786 
25  avril  Arrêt  du  conseil  d'Etat,  sous  le  mot  immu- 

nités, lU  208 

23  juin  Ordonnance  relative  aux  écoles  de  lllles,      21  oct. 

sous  le  mol  école,  1, 1101 

13  août  Circulaire,  sous  le  mot  école. 

I,  1102  à  1108 

18  sept.  Arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  sur  le  mot      17  juin  1840. 

abus,  1, 69 

ISjuill.  1837.    Lot  sur  les  atlribulioQS  municipales,  art.  30,      29août 

sous  le  mot  cimetière,  I,  490 

4  mars  1838.    Ordonnance,  sons  le  mot  congrégations,      14  sept. 

1,786 
Ï3  juin  Arrêt  de  la  cour  de  cassation,  sous  le  mot      1"  oct.  1841. 

dimanche,  1, 961      9  juin    1843. 

Î4  août  Ordonrumce  .nutorisanl  le  minisire  de  l'in- 

slruclion  publique  à  nommer  les    profes-       21  jnill. 

seurs  des  facultés  de  théologie  ,  etc..  sous      22  mars  1844. 

le  mot  facultés ,    ■  II,  66 

tS  ao&t  Ordêtmance  relative  k  rétablissement  de      20  mai. 
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l'évêcliè  d'Alger,  sous  le  mot  Alger,  I.  12S 
Circulaire,  sous  le  mot  donation,  I,  1021 
Circulaire  relative  aux  traités  it  i  asser  en- 
tré b'S  administrations  charitables  el  \ti 
coiiKré^ations  religieuses,  sous  le  mot  con- 
grégatwns,  I.  790 

Ordonnance  qui  fixe  le  nombre  des  élèves 
ecclésiastiques  de  chacun  des  quatre-  vingt 
diocèses  du  royaume,  sous  le  mot  séminai- 
res, II,  ! 038 
Avis  du  conseil  d'Etat,  soui  le  mot  cloche, 

1,527 

Arrêt  de  la  cour  de  cassation,  sous  le  mot 

faux.  Il,  73 

Ordonnance,  sous  le  mot  congrégations , 

I,  787 
Circulaire  ,  sous  le  mot  franchise,  II,  12i 
Arrêt  de  la  cuur  de  cassation ,  sous  le  mot 
livres.  II,  472 

Circulaire,  sous  le  mot  franchise.    II.  12ii 
Loi,  art.  14 ,  sous  le  mot  ecclésiastique, 

I.  1072 
Circulaire,  sous  le  mot  franchise,    II,  126 
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